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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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Cl^ ,  petit  pays  da  Beauvaisis , 
dont  le  chei-lieu  était  Saint-Remy  en 
r Eau  (  canton  de  Saint-Just  en  Ghaus* 
sée  ,  dans  le  département  de  TOise). 

Kahsk  ou  Eauzb,  Elusa,  ville  de 
V^vMâen  Armagnac ,  aujourd'hui  cbef- 
\\eu  de  «canton  du  département  du  Gers. 
£Jttsa  ,  chef-lieu  de§  Eltuates ,  était , 
du  temps  de  César,  une  cité  fort  impor- 
tante ;  elle  devint  ensuite  la  capitale  de 
la  Novempopulanie ,  puis  donna  son 
nom  au  pays  d'Eauzan,  qui  formait  une 
^itie  du  bas  Armagnac.  Prise  et  dé- 
truite par  les  Gothsau  cinquième  siècle, 
eUe  tomba  ensuite  au  pouvoir  de  Clovis. 
Les  Sarrasins  la  saccagèrent  en  733. 
T>m!^  le  siècle  suivant,  les  Normands  la 
njinèrent  de  fond  en  comble,  et  en  mas- 
presque  tous  les  habitants. 
qui  ecbapnérent  se  réfugièrent  à 
i,  où  révécné  d*£ause  fut  transféré. 
riile  lut  cependant  reconstruite  plus 
tard  ,    mais  à  quelque  distance  de  son 
aoeien  emplacement.  La  place  où  était 
rancienoe  ville  s'appelle  encore  aujour- 
d*bal  la,  CiuUU  Oa  Cité). 

£ause,  patrie  de  Rufin ,  ministre  des 


empereurs  Théodose  et  Arcadius,  compte 
aujourd'hui  3,302  habitants. 

Eaux  et  Fobéts.  La  police  des  ri- 
vières navigables  et  flottables,  ainsi  que 
celle  de  la  pèche  dans  les  eaux  courantes 
et  stagnantes ,  appartenait  en  France , 
avant  1789,  aux  ofGciers  chargés  de  la 
conservation  des  bois  ;  et,  sous  le  nom 
^eaux  et  forêts ,  on  comprenait  tout  ce^ 
gui  se  rattachait  soit  aux  eaux,  soit  aux 
toréts,  comme  les  moulins,  la  pèche,  le 
curage  des  rivières ,  etc.  ;  enfin  ce  titre 
servait  encore  à  désigner  l'ensemble  des 
officiers  préposés  à  la  surveillance  de 
cette  partie  importante  du  domaine 
public ,  et  aux  tribunaux  établis  pour 
connaître  spécialement  de  toutes  les 
afiEaires  concernant  les  eaux  et  forêts. 

Dans  les  actes  des  rois  de  la  première 
et  de  la  seconde  race,  il  est  souvent  fait 
mention  de  dispositions  relatives  aux 
forêts  ;  mais  la  plus  ancienne  ordon- 
nance des  rois  de  la  troisième  race  qui 
regarde  les  eaux  et  forêts ,  est  datée  de 
1115;  elle  a  été  rendue  par  Louis  VI, 
et  a  rapport  aux  mesureurs  et  arpen- 
teurs des  terres  et  des  boiff.  Dans  le 


T.  ira.  1"  JJvraù<m.  (Dicr.  bncycl.  ,  btc.) 


EA^K  ET  WeAW        L'UinVERS.       KAU)E  QT  rOEfTS 


siècle  suivant,  deux  ordonnanots  furept 
données  spécialement  sur  le  fait  des 
eaux  et  forêts  y  Tune  par  Pbilippe- 
Auguste  a  Gisors,  en  novembre  1319, 
Tautre  par  Louis  YHI  à  MQntargis ,  eu 
U99.  Depuis  cette  éppaue,  las  ordpu* 
nanees  se  succédèrent  rapidement;  les 
plus  célèbres  sont  due$  ^  Charles  V,  à 
François  r%  à  Henri  IV,  et  enfin  à  Louis 
XIV. 

L'ordonn^noa  rendue  par  ce  dernier, 
au  moisd*août  1669,  fut  rédigée  par  les 
soins  de  Colbert.  Elle  est  connue  sous 
le  titre  d'ordonnance  des  eaux  eifo»^ 
rets.  Elle  embrassjb  toute  la  matière, 
et  on  y  trofive  r^supn^s  toutes  les  lois 
antérieures.  Elle  est  divisée  en  82  litres, 
dont  les  14  premiers  traitant  d#  la  ooro* 
pétence  des  officiers  des  eaux  et  forêts, 
c*est-à-dire,de  la  juridiction  des  eaux  et 
forêts  en  général,  des  officierp  des  mat* 
trises ,  des  grands  maîtres ,  des  maîtres 
particuliers,  du  lieutenant,  du  procu- 
reur du  roi ,  du  garde-marteau ,  des 
greffiers,  gruyers,  huissiers  audienctere, 
gardes  généraux,  sergents  et  gardes  des 
forêts  et  bois  tenus  en  j^rueries ,  etc.  ; 
des  arpenteurs ,  des  assises ,  de  la  table 
de  marbre,  des  juges  en  dernier  ressort, 
et  des  appellations. 

Les  titres  suivants  traitent  de  Tas* 
«iette,  du  balivage,  du  martelage  et  de 
Ja  vente  des  bois,  des  ventes  et  adjudi- 
eations ,  des  droits  de  pâturage  et  de 
chauffage,  et  autres  usages  des  bois 
tant  à  nâtir  qu'à  réparer  ;  des  bois  à 
bâtir  pour  les  maisons  royales  et  bâti- 
ments  de  mer;  des  bois  appartenant  aux 
ecelésiastiques  et  gens  de  mainnrarte, 
aux  communautés,  aux  particuliers  ;  de 
la  police  et  conservation  des  forêts, 
eaux  et  rivières  ;  des  routes  et  chemins 
royaux  es  forêts  ;  des  marchepieds  des 
rivières,  des  droits  de  péage,  travers  et 
autres  ;  des  chasses  ;  de  la  pêche  ;  enfin 
des  peines,  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  confiscations.  Les  cas 
qui  n'avaient  point  été  prévus  par  cette 
ordonnaoee  lurent  résolus  successive- 
ment par  des  édita,  déclarations  etarrêta 
de  règlement,  et  le  tout,  réuni  et  imprimé, 
fornu  deux  volumes  in-4*,  que  Ton  put 
regarder  comme  le  code  des  eaux  et  fo- 
rêts. 

L'administration  des  eaux  et  forêts 
avait  longtemps  été  dirigée  par  un  seul 


ofQciev ,  qui  portait  le  titre  de  grand 
maître  des  eaux  et  forêts.  Ce  fut 
Henri  III  qui ,  par  un  édit  de  1575, 
supprima  cette  charge,  alors  exercée 
par  (lenri  Clausse^  seigneur  de  Fleury. 
Il  y  substitua  %\%  conseillers,  qui ,  sous 
le  titre  de  grands  maîtres  enquêteurs 
et  généraux  réformateurs  des  eaux  et 
forêts j  et  revêtus  à  la  fois  de  fonctions 
administratives  et  judiciaires,  se  parta- 
gèrent le  territoire  du  royaume ,  pour 
surveiller  l'administration,  chacun  dans 
leur  arrondissement,  et  juger  les  contes- 
tations qui  pouvaient  s*élever  sur  le  fait 
des  eaux  etforêts.  Pour  Tadministration, 
ils  correspondaient  directement  avec  le 
contrôleur  général  des  finances  ;  et  sous 
le  rapport  judiciaire ,  leurs  décisions 
étaient  portées  en  dernier  ressort  devant 
les  tables  de  martre  des  parlements. 
Les  ressorts  des  parlements  où  il  n'y 
avait  pas  de  table  de  marbre  (Greno- 
ble, Bordeaux,  Dijon,  Aix,  Pau  etIVIetz) 
avaient  été,  pour  le  fait  des  eaux  et  fo- 
rêts, réunis  à  celui  du  parlement  de 
Paris. 

Le  nombre  de  ces  nouveaux  grands 
maîtres  s'accrut  successivement  ;  il 
était  de  dix-huit  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  et  le  territoire  du  royaume  était 
ainsi  réparti  entre  les  différentes  gran- 
des maîtrises. 

!•  Paris. 

2<»  Soissons. 

8*  Picardie,  Amiens,  Artois  et  Flan- 
dre. 

4«  Hafnaut. 

5*  Châlons. 

6*  Metz. 

7»  Duché  et  comté  de  Bourgogne , 
Dijon,  Franche^mté,  et  Alsace. 

8*  Lyonnais ,  Dauphiné,  Provence  et 
Auvergne. 

9*  Toulouse  et  Montpellier. 

10'  Bordeaux,  Auch,  Pau  et  Montau- 
ban. 

Il*  Poitou,  Aunis,  Saintonge,  An- 
goumois,  haut  et  bas  Limousin,  haute 
et  basse  Marche,  Bourbonnais  et  Ki- 
vernais. 

13^  Touraine ,  A[\|on  et  Maine. 

13*  Bretagne. 

14*  Rouen. 

15*  Caen. 

16**  Alencon. 

17*  Berry,  Blois  et  Vendêiae. 


EAUX  ET  FORÊTS  FRANCE.  KAVfX  BT  MbATS 


18^  Orléans,  Beaagencjr  et  Montar* 


51s. 


Les  grandes  maîtrises  étaient  dWisées 
;n  maîtrises  particulières ,  lesquelles  se 
subdivisaient  quelquefois  elles- marnes 
?n  districts  particalîers ,  que  l'on  dési- 
gnait sous  les  noms  de  grueries ,  tria- 
:es ,  etc.  On  comptait  dans  tout  le 
oyaume  146  maîtres  particuliers ,  et 
inViron  36  gruyers.  Ces  officiers  réu- 
li'isaient  aussi  des  attributions  judi- 
iaires  à  leurs  attributions  adminis- 
ratives,  et  leurs  décisions  étaient, 
'omroe  celles  des  grands  noattres  ,  por- 
ées  en  appel  aux  tables  de  marbre  des 
)arienients. 

Toutes  ces  Juridictions  spéciales  fu- 
ent  supprimées  par  la  loi  du  S9  sep- 
embre  1791 ,  et  les  matières  dont  elles 
!onnais$aient  tombèrent  naturellement 
ians  le  domaine  des  juridietlons  nou- 
velles^ suivant  les  règles  de  compétence 
lui  régissent  chacune  d'elles.  Ùadmi- 
nistraiion  des  eaux  et  forêts  futeu  même 
temps  réorganisée  complètement ,  et 
n]!se  en  harmonie  avec  la  nouvelle  or- 
iiJnisation  administrative  de  la  France. 
FJie  dépend  aujourd'hui  du  ministère 
■i^  flnances,  où  elle  forme  une  division 
^Nale ,  et  est  représentée  dans  les  dé- 
partements par  32  directeurs,  qui  se 
K.agfnt  ainsi  le  territoire  du  royaume: 

\*  Paris.  Eure-et-Loir,  Loiret,  Oise, 
Seine ,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 

2"  Rouen,  Eure,  Seine-Inférieure. 

3'  DiJoiL  cate-d'Or. 

4'  iSancy.  Meurthe. 

*•  Strasbourg.  Bas-Rhin. 

0°  Colmar.  ilaut-Rbin. 

.'•  DouaL  Aisne ,  Nord ,  Pas-de-Ca- 
"»»>  Somme. 

^Jroyes.  Aube,  Yonne. 

^Epinal.  Vosges. 

10*  Chàlons.  Ardennes,  Mame« 

n\Vef3.  Moselle. 

13'  Besancon.  Doubs. 

lî|  Lans'U'Saulnier.  Jura. 

,  14*  Grenoble.  Hautes-Alpes,  Brome, 

ist?re. 

i^'  Alençon.  Calvados,  Manche, 
^ljy<'noe,Ome,  Sartbe. 

»«•  Bar-le-Duc.  Meuse. 

iT^CAoïnnoiU.  Haute-Marne. 

J8  résout.  Haute-Sadne. 
^  1/ Jfdcon.  Ain,  Gôte-dOr,  Rhdne, 
Sioûe^t-Loiie. 


20»  TYm/otffe.  Ariége,  Aude,  Haute* 

Garonne. 

2t»  Tours,  Indre,  Indre-et-Loire  , 
Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire. 

2!^»  Bouraes.  Cher,  Nièvre. 

33'  Moulins.  Allier,  Creuse,  Loire, 
Puy-de-l3dmc. 

24*  Pau.  Gers  ,  Basses  -  Pyrénées  , 
Hautes- Pyrénées. 

25»  Rennes.  Cdtes-du-Nord  ,  Finis- 
tère, Ille-et' Vilaine,  Morbihan. 

26»  NUtrt.  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres, 
Vendée,  Vienne. 

27*  CarcoMonne,  Aveyron  ,  Lot , 
Pyrénées  -  Orientales ,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne. 

Tt%'''Aix.  Basses-Alpes, Bouchesdu- 
Rhône,  Var,  Vaucluse. 

29*  Nimes.  Ardèche,  Gard,  Hérault, 
Lozère. 

30**  Aurillac.  Cantal ,  Haute-Loire , 
Haute-Vienne. 

31*  Bordeaux,  Corrèze,  Dordogne, 
Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne. 

82*.  yijaccio,  Corse. 
'  Aux  conservateurs  sont  subordonnés 
des  inspecteurs,  des  sou^-inspecteurs» 
des  gardes  généraux ,  des  gardes  a 
chevat,  et  de  simples  gardes, 

liC  gouvernement  a  fondé  à  Nancy , 
en  1829,  sous  le  titre  û^éeole  des  eaux 
et  forêts  f  un  établissement  dMnstruc- 
tion  publique  destiné  à  former  des  can- 
didats pour  ces  diverses  fonctions  ;  24 
élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de 
TËtat.  Les  examens  pour  fadmission 
sont  faits  de  la  même  manière  et  par 
les  mêmes  examinateurs  que  ceux  de 
Fécole  polytechnique.  Cet  établissement 
pourra  rendre  des  services  réels,  quand 
il  ne  sera  plus  envahi  par  le  favoritisme, 
et  quand  les  ministres  se  croiront  obli- 
gés de  choisir  les  élèves  parmi  les  pre- 
miers sujets  des  listes  fournies  par  les 
examinateurs. 

La  législation  établie  par  Tordon- 
nance  de  1669  n*a  pas  été  moins  mo- 
difiée que  Tadministration.  Nous  avons 
vu  qu'une  grande  partie  des  articles  de 
cette  ordonnance  avaient  rajgport  à 
Tadministration  et  aux  juridictions  spé- 
ciales établies  pour  le  fait  des  eaux  et 
forêts  ;  ces  articles  durent  tomber  avec 
cette  administration  et  ces  juridictions. 
Des  règlements  particttiiers  fixèreol  d'à- 
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bord  différents  points  relatifs  aux  eaux  ; 
une  loi,  eonnue  sous  le  nom  de  code  f (y- 
restier^  remplaça  toutes  les  dispositions 
de  Tordonnance  qui  avaient  rapport 
aux  forêts  ;  enûn  un  code  de  la  pèche 
fluviale  acheva,  en  1829,  de  régler  tout 
ce  qui  reste  à  l'administration  actuelle 
des  attributions  des  anciens  grands 
maîtres,  et  rendit  complètement  inutile 
l'ordonnance  de  Colbert ,  dont  quel- 
ques dispositions  n'avaient  pas  cessé 
jusque-là  d'être  en  vigueur. 

Eaux  miwébalbs.  —  Liste  des  éta* 
bUssements  et  sources  d'eauxminérales 
en  France. 

AbbcTille  (SomiM). 

Abuc  (Charente).  ^ 

Aix  (BpndieeHla-Rhdiie). 

Alaigoe  (Aude). 

Alais  (Gerd). 

Alct  (Aude). 

AIÎM-Seiole-Reine  (C4te*d*0r). 

Amiens  (Somme). 

Appolfnj   (Yoaae). 

Arcbingeay   (Cbârente-Inférieore). 

Andinac  (Ariége). 

Aomale  (Sdbe-Inférieore). 

AarillM  (Cantal). 

Araillcf   (Vienne). 

Arène  (Hennit).  <% 

Aveohelm  (Bas-Rhin). 

Aynac  (LoO*    . 

As  (Ariége). 

Bagnère»  de  BSgorre  (Haalet-Pyrénéet). 

Bafnèret  de  lAich  (Hante^Gareone). 

Bagnoîlca  (Orne). 

Bagno1«*lee-Bains  (Ix)ièrc). 

Bains  (les)  (Pyrénées-Orientales). 

Bains  (Vosges). 

Balamc  (Héranll) . 

Barbotan  (Gers). 

Barëgca  (Hantes- Pyrénées). 

Bas-en-Basset  (Hanle-Loire). 

Baatide.sor-l'Hera  (Ariége). 

Beanvaia  (Oise). 

Bellctme  (Orne). 

Boulogne  (Pas-de-Calais). 

BoarlMii.|<ancT  (SaAne-et-Loire). 

^ttrbon4'Ardiambault  (Allier). 

Bonrbonne-les-Bains  (Haute-Marne). 

Brillaviis  (Dcux-SèTres). 

Bruyères  (Vosges), 

Bossang  (Vosges). 

Cadéac  (Hautes-Pyrénées).  - 

Camarès  (Avcyron). 

Cambo  (Basses -Pyrtoées). 

CapTem   (Hautes*Pyrénées). 

Caraubon  (Gprs). 

Castéra-Verdutan  (Gers). 

Canterett  (Hantes- Pyrénées). 

Ceyaoriat  (Ain). 

Chaldettelk]  (Usère). 

Charbonnière  (Jlhdne). 

Chitcanneuf  (Puynle-Dôme). 

Chàteldon  (Pay-de-Ddme). 

Chàtelguyon  (Puy-de-DAese). 

Cbaodes-Aieuis  (Cantal). 

Choranche  (Isère). 

Clemont  (PoyHle.|>dBe). 


Contreseville  (Vosges). 

Cranssac  (Areyron). 

Dax  (Landes). 

Desaignes   (Ardèche). 

Digne  (Basses- Alpes). 

Dijon  (C6le-d'0r). 

Dinan  (Câtes-du-Nord). 

Eanx-Bonnes  (Basses-Pyrénées). 

Eaux  cbandes  (Basses- Pyrénées) 

Eocausse  (Haute-Garonne). 

Enghien  (Seine^t-Oise). 

Bsconlonl>re  (Aude). 

Espérasa  (Aude). 

ÉvauK  (Creuse). 

Ferté-Vidame  (la)  (Eure-el-Loir). 

Flourcns  (Hanie-Garonne). 

Fontenelles  (Vendée). 

Forges-les-Eanx  (Seine-Inférienre). 

Gabian  (Hérault). 

Gavamie  (Hantes-Pyrénées). 

Gigondas  (Vanclose). 

Gonrnay  (Seine-Inférienre). 

Gramat  (Lot). 

GranTille  (Manche). 

Greoux  (Basscs-.\lpe>). 

Goagno  (Corse). 

Gutchen  (llle  et- Vilaine). 

GttilloN  (Doobs). 

Guilera  (Corse). 

Heucbelonp  (Vosges). 

Joce  (Puy-de  IMme). 

Loxeuil  (Hante-Sadne). 

Maloo  (la)  (Hérault). 

Marseille  (Boaches-du-Rb6ne)^ 

Martigné-Briand  (Maine^t-Loire). 

Metz  (Moselle). 

Miers  (Lot). 

Moligt  (Pyrénées-Orientales). 

Montbrison  (Loire). 

Mont-Dore4es- Bains  (Pay^le-D^me). 

Mentirai  (Tarn). 

Motte-d'Areillant  (la)  (Isère). 

Motte-Chalençou  (la)  (Drôme). 

Moorcairol  (Hérault). 

Murat-le-Quairé  (Puy-de-Ddme). 

Mure  (la)  (Isère). 

Nancy  (Meurtbe). 

Néris-les-Bains  (AlUer). 

Niederbronn  (Bas-Rhin). 

Orezxa  (Corse). 

Passy  (Seine). 

PithiTÎers-le- Vieil  (Loiret). 

Plaine  (la)  (Loire-lnférieure). 

Plombières  (Vosges). 

Pons  (Charente-Inférieure). 

Pomic  (Loire.Inférieore). 

Pougucs  (Kièrre). 

Pourrain  (Yonne). 

Preste  (la)  (Pyrénées-Orientalea). 

Propiac  (Drôme). 

ProTins  (Seine-et-Marne). 

Quexac  4  Lozère). 

Réaumnr  (Vendée). 

Reignac  (Charente). 

Rrnnes-les-Bains  (Aude). 

Riaillé  (Loire-Inférieure). 

Roche-Pesay  (la)  (Virnne). 

Sail-les- Bains  (Loire). 

Sail-sous-Couzans  (Loire). 

Saint-Affrique  (Aveyron). 

Saint- Alban  (Loire). 

Sainl-Autand  (Nord). 

Saiat-Chrisiian  (Basses-Pyrénéc*). 

Saint-Oairoier  (Ivoire). 
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nuièwn). 

lUwMt  (HmiM-AlDct). 
Sdat4^wait-de»-Baîtis  (ArdèdM). 
Saifl1-llutiB-4'tJrMg»  (1«^). 
Stiot-Njon  (Psy-de-fMaie). 
&mtlf<ctatffe  (Foy-de-DdiM). 
Sant-M  (PatHk-OUb). 
Saint-SasTrar  (Rsotes-Pyrénfea). 
SsiiieMaric  (fUntta^rénéf), 
Salin  (H»at*-GanMiiM). 
SMtiWT  (CAlc-aOr). 
San*  {G«nl). 
Snrmain  (Manw^. 
Sodts  (Bit-Rhifl). 
SodldMcfc  (IU«l-lUiiii). 
So«itjaau  (Haat-Rhîn). 
Toocj  {Toaoe}. 
Trébes  (Tan). 
Cssat  (iri^e). 
Vacqnryns  (Yaadu»e). 
Vab  (ArdMM). 
TdknNi  (TaDdoM). 
Vdone  fVoagcs). 
^«rn«t  (PyrcDécs-OrimUilct). 
Vfiriaj  fTcwne). 
Tiattas  (Ua^). 
Tie.IeCo«i«  (P«iy-ct«>IMMe}. 
^k-sv-Cire  (C«nUl). 
^Ar  (Allier). 
f  MO  rCofta). 
VitwiUtr  (Haat-Ehin). 

iicZAff,  Eiusensis  pagus,  contrée 
dePaocifa  Armagnac,  dont  Eause  était 
bopiule.  (Yoy.  Eàusb.) 

Ebbov  ,  trente  et  unième  évéquo  de 
Rams,  dut  son  élévation  au  hasard, 
^i  fit  choisir  sa  mère  pour  nourrice  de 
Louis  le  Débonnaire.  Compagnon  d'é- 
tudes de  ce  prince,  il  embrassa  Tétat  ec- 
clésiastique, fut  pourvu  de  riches  béné- 
fices, parut  aTec  éclat  au  concile  de 
^oroD,  en  814,  et  fut  pourvu  de  Tévé- 
àt  de  Reims ,  lors  de  Tavénement  de 
Louis  le  Débonnaire  à  Tempire.  Le  pape 
l'sscal  n  l*enyoya,  vers  823,  prêcher  le 
■^stianisme  en  Daneroarck.  Ebbon  fit 
trois  voyages  dans  ces  contrées ,  où  il 
)«iâ  aossi  un  rôle  politique.  Il  montra, 
CSS33,  an  concile  de  Compiègne,  où 
^  déposé  Louis  le  Débonnaire,  la  plus 
^ode  inffratitade  envers  son  blenfal- 
^r  :  il  fat  un  des  auteurs  de  la  dé- 
f^nct  prononcée  contre  ce  |)rince. 
)lais  l'empereur  fut ,  bientôt  après ,  re> 
P^  sur  le  trône  ;  Ebbon  subit  alors 
13  peioe  de  son  ingratitude ,  et  fut  en- 
icriné  dans  le  monastère  de  Fulde.  On 
^^  conduisit  ^  en  836 ,  au  concile  de 
îbioorille,  ou  il  fit  Taveu  de  ses  fautes, 
^  se  reconnut,  à  haute  voix,  indigne  de 
iVpiscopat  Lo^ire ,  après  la  mort  de 
^n  père,  voulut  lui  rendre  Tévéché  de 
^^;  mais  le  clergé  rrfosa  de  lui 


obéir ,  et  le  pape  ne  voulut  jamais  lui 
accorder  une  nouvelle  institution  cano- 
nique. Ebbon  mourut  en  851,  à  Hildes« 
beim ,  laissant  quelques  écrits  peu  im- 
portants, entre  autres  une  Apologie, 
que  dom  Bouquet  a  insérée  dans  le  re- 
cueil des  historiens  de  France. 

ÉBBNiSTBBiB.  Cette  industrie  est  une 
de  celles  qui  sont  le  plus  habilement 
exercées  en  France,  et  surtout  à  Paris  ; 
nos  meubles  sont  recherchés  dans  toute 
l'Europe,  et  cette  supériorité  de  Tébé- 
nisterie  française  remonte  à  une  époque 
déjà  ancienne,  au  dix-septième  siècle. 
Ce  serait  une  chose  fort  curieuse  et  fort 
intéressante  aucune  histoire  complète 
des  progrès  oe  cet  art  ;  mais  les  élé* 
ments  nous  manquent  pour  récrire,  et 
Tessai  que  nous  présentons  à  nos  lec* 
teurs  est,  nous  le  croyons,  oe  qui  a  en» 
core  été  écrit  de  moms  incomplet  Bur 
cette  question. 

Étyniologiquement ,  Tébénisterie  est 
Tart  de  travailler  Tébène  ;  c'est  qu*à  Té- 
poque  où  ce  mot  s'est  formé ,  ce  bois 
était  celui  que  Ton  recherchait  le  plus 
pour  la  fabrication  des  meubles;  aujour- 
d'hui l'on  entend,  en  général,  par  ce 
mot,  l'art  de  travailler  les  bois  précieux 
et  de  les  convertir  en  meubles. 

L'ébénisterie  fut  très-florissante  en 
France  pendant  le  moyen  âge  ;  le  nombre 
considérable  de  cabinets,  de  bahuts,  de 
dressoirs  ou  buffets,  de  chaires,  de 
meubles  de  toute  espèce,  ornés  de 
sculptures  souvent  remarquables,  et 
que  l'on  conserve  encore  de  cette  épo- 
que, suffit  pour  attester  le  développe- 
ment qu'avait  alors  atteint  l'art  des 
tabletiers  et  des  huchers.  Nous  n'entre- 
prendrons point  de  donner  ici  une  des- 
cription des  différentes  espèces  de  meu- 
bles fabriqués  par  ces  artisans.  Cette 
description  nous  entraînerait  au  delà 
des  bornes  fixées  à  cet  article.  Nous 
renverrons  nos  lecteurs  aux  ouvrages 
de  M.  Villemin  et  de  M.  Dusommerard, 
en  nous  bornant  à  dire  quelques  mots 
des  hommes  auxquels  nous  aevons  ces 
objets  de  notre  admiration. 

Dans  le  livre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau  (titre  LXVIII),  les  ébénistes 
sont  désignés  sous  le  nom  de  tabletiers, 
c'est-à-dire,  continue  le  prévôt  des  mar» 
chands,  >  cens  qui  font  tables  à  e«- 
crire.  »  Et  on  leur  donne,  dans  les  or- 
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donnanoes  tapplémentaires  (n«  XIII)  « 
le  nom  quMIs  ont  porté  jusque  vers  le 
dix-septième  siècle,  celui  de  huchers. 
Le  chéoe,  le  buis,  le  cyprès,  le  Bré- 
sil (*),  étaient  alors  surtout  employés  ; 
iMvoire  et  la  corne  étaient  employés 
comme  ornements.  L^ébénisterie,  comme 
tous  les  arts  du  dessin ,  fit ,  au  seiziè- 
me siècle,  de  notables  progrès.  Les 
grandes  découvertes  géographiques  qui 
«arquèrent  cette  époque  lui  donnè- 
rent ,  d'ailleurs,  une  foule  de  bois  au" 
(Miravant  inconnus  :  on  put  alors  va- 
rier les  couleurs;  et  la  marqueterie ^ 
08  puissant  auxiliaire  de  l'ébénisterie.  fit 
aussi  d^immenses  progrès.  On  a  dit, 
sans  preuve  aucune ,  que  cet  art ,  né  en 
Italie,  était  venu  en  France  avec  les 
Médicis.  C'est  là ,  sans  doute,  un  pré* 
jugé  qui ,  t6t  ou  tard ,  sera  renversé , 
oomme  tant  d'autres  du  même  genre, 

Su'une  étude  plus  attentive  de  l'histoire 
e  l'art  en  France  a  déjà  fait  disparaî- 
tre* 

I  C'est  au  dix-septième  siècle  que  Tébé- 
nisterie  française  atteignit  son  apogée. 
ÏjI^^  ébénistes  français  acquirent  alors , 
sur  tous  les  ébénistes  de  1  Europe ,  une 
supériorité  qu'ils  ont  su  conserver  jus- 
qu  à  nos  jours ,  malgré  la  concurrence 
que  l'Allemagne  leur  a  faite.  Ceux  de 
ces  artistes  qui  se  sont  acquis  la  plus 
grande  renommée  sont  :  Jean-Marie  de 
Biois ,  André-Cbarles  Boule  et  son  fils  ; 
ils  étaient  à  la  tête  des  ébénistes  de  la 
manufacture  des  Gobelins,  ouvriers  cé- 
lèbres qui  ont  exécuté  une  foule  de 
meubles  magnifiques,  ornés  de  marque- 
terie d'ivoire,  d'ecaille,  de  cuivre,  et  de 
bois  précieux* 

L'ébénisterie  céda  au  f^odt  dominant 
de  l'époque ,  à  la  fin  du  règne  de  Louis 
XV,  et  1  on  put  remarquer,  jusque  dans 
celte  industrie  si  capricieuse,  les  traces 
du  faux  goût  qui  avait  alors  envahi  tout 
le  domaine  des  beaux-arts.  Une  réaction 
eut  lieu  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
et  au  eommencement  du  dix-neuvième* 
L'art  ^rec  redevint  alors  à  la  mode ,  et 
Ton  céda  peut-être  un  peu  trop  à  cette 
mode ,  dans  l'ébénisterie  du  moins  ;  cet 

(*)  Bois  rouge  tiré  de  l'Orient  :  «  Li  baril* 
«lier  pueent  faire  bariz  de  fuz  de  lamarle 
«  et  de  bréiU  à  vendre  et  aehaler* . .»  livre 
des  méticrt,  p.  te4. 


excès  amena  une  nouvelle  réaction  en 
sens  contraire ,  et  l'on  vit ,  vers  1835 , 
toutes  les  expositions  encombrées  de 
meubles  gothiques.  Celle  de  18S4  parut 
offrir  quelques  améliorations,  et  l'on 
put  espérer,  pour  un  avenir  prochain, 
des  progrès  plus  grands  encore.  Eo  ef- 
fet, l'exposition  de  1889  a  constaté  un 
progrès  notable.  Voici  un  extrait  de  la 
partie  du  rapport  de  M.  Blanqui  qui  est 
consacrée  à  cette  industrie  :  «  On  re- 
marquait un  commencement  de  retour 
au  bon  goût,  une  recherche  plus  sévère 
de  l'art  dans  les  meubles  exposés  :  le 
faubourg  Saint-Antoine ,  à  Paris ,  avec 
ses  40,000  habitants  habitués  depuis 
vingt-cinq  ans  à  cette  industrie,  Ta  con- 
centrée dans  ses  ateliers  ;  maîtres  intel- 
ligents, ouvriers  habiles  et  instruits, 
artistes  de  goût,  cours  de  dessin  de 
toute  espèce,  tout  est  réuni  là.  Tout 
aussi  y  est  soumis  au  principe  fécond  de 
la  division  du  travail  ;  les  scieries  mé- 
caniques débitent  le  bois  de  placage  en 
feuilles  légères  (jusqu'à  04  par  pouce) 
et  en  baguettes  sveltes  et  oéliées.  La 
hardiesse  des  découpeurs  ne  connaît 
plus  de  bornes  ;  elle  s'est  emparée  des 
métaux,  de  l'ivoire,  de  l'écaillé  naturelle 
et  artificielle,  pour  en  faire  des  fleurs > 
des  bordures ,  des  ornements  de  toute 
espèce.  « 

Malheureusement,  nos  artistes  en 
sont  restés  à  l'imitation ,  soît  de  la  re^ 
naissance,  soit  des  meubles  de  Boule, 
lorsque,  ayant  une  industrie  et  des  res- 
sources SI  poissantes ,  ils  pourraient 
être  si  facilement  créateurs.  L*acajou* 
le  triste  acajou ,  se  trouve  attaqué  par 
tout  ;  on  le  remplace  par  l'oranger,  le  pa 
lissandre,  le  frêne,  le  bois  de  rose,p\ui 
Ifgersetd 'un  aspect  plus  gai,  susceptible 
de  mieux  s'allier  avec  les  étoffes  employée 
aujourd'hui  |>ar  les  tapissiers.  Cei>en 
dant.  il  serait  à  désirer  que  Ton  en 
ployât  de  préférence  les  bois  indigènes 
M.  Werner  a  fait  de  grands  effort 
dans  ce  but  tout  patriotique  :  depu 
plusieurs  années ,  ce  fabricant  a  expos 
des  meubles  en  érable ,  en  frêne  et  c 
olivier;  en  1839,  on  a  pu  admirer  u 
beau  meuble  en  bois  de  chêne  sorti  ( 
ses  ateliers.  Malgré  tout,  facajou 
surtout  le  palissandre,  Tangica,  ie  cou 
baril  et  l'ébène ,  ont  toujours  la  vogu 
I4ous  espérons  cependant  que  cette  nio< 
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mura,  mtUnà  si  aoe  industrie  nais* 
note,  eefle  de  la  leintnre  dea  bois ,  ae 
dérdoppe,  comme  tout  semble  le  préaa^' 
ger  :  les  tioii  de  la  Corse  seraient ,  dani 
ce  cas,  uM  source  nouvelle  de  richesses 
pour  la  Franee.  Déjà  l'ébéniaterie  pro- 
duit annuellement  pour  une  somme  de 
40  millions ,  dont  la  moitié  provient  de 
la  reste  à  fétranger.  Les  perfectionne* 
ments  ap|)orté5  par  M.  Emile  Grimpé  à 
la  soilpture  mécanique  sont  de  nature 
a  donner  une  impulsion  immense  à  Té* 
bénisterie,  outre  que  ces  procédés  per- 
mettent de  reproduire  des  statues  et 
des  bas-rrliefii  avec  une  promptitude 
et  une  exactitude  également  étonnantes. 

L'application  de  la  marqueterie  aux 
pannirts  est  également  toute  moderne  $ 
les  Dfaoi  parquets-mosaïques  en  bois 
étrans;ers,  représentant  des  dessinS 
d'entrelaes  ou  d*arabesques,  exposés  en 
18S9,  ont  été  admirés  comme  ils  le  mé* 
ritaient.  Pour  cette  industrie,  la  méca* 
QiqwaaQssi  fourni  des  résultats  utiles; 
la  cottpe  du  bois  a  été  améliorée ,  et  le 
m  a  dû  décerner  1 1  récompenses  aui 
i'></iutriei8  qui  avaient  présenté  leurs 
produits.  Il  faut  espérer  que  cette  in* 
dostrie  naissante,  la  tnoiaîque  en  baii, 
ledéreioppera  comme  elle  le  mérite. 

A  cet  aperçu  rapide  ^  nous  croyons 
devoir  ajouter  les  noms  des  industriels 
p  savent  conserver ,  par  leur  goût  et 
leiir  activité,  une  aussi  précieuse  Indu»* 
trie  à  la  France;  ce  sont  :  MM.  Jacob 
I^milter,  deBillv,  Bellangé,  Bellan- 
^re^Mfjnard,  Fiscner,  Werner,  Grohé, 
Durand,  Jolly,  Berg,  Barbier.  Hoeffer, 
Horer,  Osmond ,  à  Paris,  et  M.  K.ugel, 
sTiancy,  tous  récompensés  par  le  jury 
^  Teiposition. 

EuBSBinn  (eombat  de).  Ati  prin- 
t^ps  de  Tannée  1809 ,  !9apoléon  mar- 
iait sur  Vienne  à  grandes  journées ,  et 
l^Autricbiens  se  repliaient  au  plus  vite 
\prs  leur  capitale.  Le  3  mai ,  la  divi- 
i^oo  Qapareîde ,  du  corps  d*Oudinot,  la- 
^dle  formait  favant-garde  de  Farmée 
îran^ise,  atteignit  dans  la  matinée  Tar- 
^'^riprée  autrichienne,  qui  se  hâtait  à 
N^  de  la  rive  gauche  sur  la  rive 
droite  de  la  Traunn ,  au  moyen  d*un 
P<xit  situé  en  face  d'Ebersberg.  Ce  pont 
i'âend  sur  plusieurs  Iles  et  plusieurs 
^  qui  divisent  Ut  rivière  en  cet  en- 
suit,  et  oCtre  ainsi  on  parcours  assez 


long  ;  il  était,  en  ontre,  fMrotégè  |Mir  dé 
nombreuses  batteries.  Ltt  Français  ny 
engagèrent  sans  hésiter  ;  mais  la  bri* 

?:ade  Goehorn ,  qui  s'avançait  en  tête  ^ 
ùt,  à  diverses  reprises^  arrêtée  dans  son 
élan  par  la  violence  du  feu.  Loritque  le 
général  Claparède  arriva  avec  le  reste  dé 
sa  division  ,  cette  masse,  poussant  aveé 
trop  d'impatience  la  brigade  Coehorn  « 
qui  continuait  à  faire  des  prodiges  f 
canons ,  caissons,  chariots,  hommes  et 
chevaux,  tout  fiit  culbuté  dans  la  Traun. 
Claparède  et  les  siens  passèrent  cepen<' 
dant;  mais,  sur  ces  entrefaites,  le  fed. 
prit  aux  maisons  du  village ,  qui  avoisl* 
nait  le  pont,  et  de  là  aux  premièreé 
arches ,  de  sorte  qU*ils  se  trouvaient  se» 
parés  des  autres  corps  français,  et  qu'ill 
eurent,  pendant  quelque  temps,  au 
nombre  à  peine  de  7,000,  à  lutter  contré 
80,000  Autrichiens  formés  en  bataille 
sur  des  hauteurs.  Ils  le  Grent  avec  au- 
tant d'intrépidité  que  de  succès  ;  rtiais  ils 
eussent  fini  par  succomber,  si  les  autres 
divisions  d'Oudinot,  arrêtant  Tincendie 
et  rétablissant  les  communications ,  ne 
fussent  accourues  à  leur  secours.  Les 
Autrichiens,  craignant  dès  lors  d'être 
débordés^  battirent  en  retraite,  et  lais- 
sèrent quatre  canons ,  deux  drapeaux , 
et  un  monceau  de  morts  dans  ce  mal- 
heureux village  d'Ebersberg,  dont  les 
ruines  fumaient  encore  au  bout  de  huit 
Jours.  Les  maisons,  les  rues ,  les  rives 
de  la  Traun,  étaient  encombrées  de  ca- 
davres à  demi  brûlés.  Cette  affaire 
coâta  aux  Autrichiens  4,500  hommes 
tués  ou  blessés,  et  6  ou  7,000  prison- 
niers. La  division  Claparède,  qui  s'était 
tant  distinguée,  nVut  cependant  que  300 
morts  et  700  blessés. 

ÉBLÉ  (Jean-Baptiste),  général  d'ar- 
tillerie, né  en  1759,  à  Saint-Jean  de 
Rorbach  (Moselle),  entra  au  service 
comme  simple  canonnier,  et  devint  offi- 
cier en  1785.  Cnpitaine  en  second  dnn.« 
le  6*  régiment  d'artillerie  en  mai  1792, 
il  servit  dans  l'armée  de  Dumouriez 
jusqu'au  mois  de  juillet  1793.  Il  fut 
alors  chargé,  en  qualité  de  chef  de  ba- 
taillon ,  du  commandement  de  rartillerie 
d'une  des  divisions  de  l'armée  du  Nord, 
et  se  trouva  à  la  bataille  d'Hondscoote  et 
au  déblocus  de  Dunkerque.  Nommé  gé- 
néral de  brigade  le  V  septembre  1791, 
il  commanda  rartillerie  de  la  même 
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armée,  pendant  la  conquête  des  Pays- 
Bas  de  la  Hollande.  Il  fut  ensuite  appelé 
au  commandement  en  chef  de  rartillerie 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle ,  et  ouvrit 
avec  le  général  Moreau  la  campagne  de 
l'an  lY.  Il  passa  en  Tan  vu  à  l'armée  de 
Rome  sous  Championnet,  puis  à  celle 
des  Alpes;  retourna  ensuite  à  Tarmée 
du  Rhin,  où  il  fit  les  campagnes  des 
années  viii  et  ix  ;  il  y  dirigea  le  passage 
du  Rhin ,  celui  de  Tlnn  et  celui  de  la 
Salza ,  et  déploya  dans  toutes  ces  cir- 
constances une  activité  infatigable;  fit 
avec  une  égale  distinction  les  campagnes 
d'Allemagne  de  1803  à  1805,  celle  d'Es- 
pagne en  1809,  celles  de  Portugal  en 
1810  et  1811;  il  se  signala  sous  les 
murs  de  Ciudad-Rodrigo  et  au  siège 
d'Alméida,  et  fit  ensuite  partie  de  la 
malheureuse  expédition  de  Russie.  Il 
mourut  à  Magdebourg ,  le  30  décembre 
1812. 

ËBBBUiL,  Ebaralium,  Eborolsecumy 
et  plus  anciennement,  Prœdium  Apol' 
linaris  Sidonii,  petite  ville  de  l'Auver- 

§ne,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
éparteinent  de  l'Aliier.  C'est  dans  les 
murs  de  cette  cité  que  la  tradition  place 
l'un  des  c^uatre  palais  que  Charlemagne 
avait  choisis  pour  résidences  à  son  fils 
Louis,  roi  d'Aquitaine.  Ce  bâtiment  fut 
donné,  à  ce  qu'il  paraît,  en  974,  par 
Lothaire,  au  monastère  de  l'ordre  de 


au  trône,  de  sa  seule  autorité,  un  troi- 
sième  fils  de  Clovis  II ,  Tbéodoric  III 
(670).  A  cette  nouvelle,  les  leudes  de 
Neustrie  et  de  Bourgogne  se  réunirent, 
firent  alliance  avec  ceux  d'Austrasie, 
reconnurent  pour  roi  Childéric  II,  et  se 
mirent  en  marche  pour  aller  attaquer 
Ébroïn  et  son  roi.  Ceux-ci ,  abandonnés 
de  tous,   tombèrent  aux  mains  des 
leudes;  on  les  tondit,  et  on  les  relégua 
dans  des  monastères.  Childéric  II  fut 
alors  reconnu  roi  des  trois  royaumes, 
Wulfoad  et  Léger  étant  maires  du  pa- 
lais. »  Mais  bientôt  la  conduite  du  nou- 
veau roi.  qui  relégua  Léger  dans  le 
cloître  même  où  Ébroïn  était  enfermé, 
souleva  contre  lui  les  grands,  oui  le 
massacrèrent.  A  cette  nouvelle,  ÉDroîo 
et  Lé^er  sortirent  de  leur  prison  ;  les 
proscrits  de  tous  les  partis  reparurent; 
leudes  et  ahrimans,  Neustriens  et  Aus- 
trasiens  se  firent  une  guerre  très-con- 
fuse; «  et,  dit  le  même  biographe,  il  y 
eut  une  telle  anarchie  dans  les  royaumes 
francs ,  que  Ton  crut  aue  la  venue  de 
l'Antéchrist  était  proche.  Les  Neus- 
triens élurent  pour  roi  ce  même  Tbéo- 
doric III  qu'ils  avaient  chassé;  les  ducs, 
leurs  familles,  leurs  compagnons,  se 
précipitèrent  au-devant  de  Léger,  offrant 
de  se  dévouer  pour  lui.  »  De  son  côté, 
Ébroïn  réunit  une  foule  d'aventuriers, 
alla  en  Austrasie,  où  il  grossit  son 
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y  avait  fondé  en  806. 

Charles  VII  s'empara  d'Ëbreuil  en 
1440,  lors  de  la  révolte  de  la  Praguerie. 
On  compte  aujourd'hui  dans  cette  ville 
environ  3,000  habitants. 

ÉBBOÎN ,  l'un  des  personnages  les  plus 
remarquables  du  septième  siècle,  fut 
élu  maire  du  palais  ae  Neustrie  par  les 
grands  de  cette  partie  de  la  monarchie 
des  Francs,  après  la  mort  d'Erkinoald. 
Çlotaire  III  avait  alors  le  titre  de  roi; 
Ébroïn  voulut  lui  rendre  l'autorité  de 
ce  titre  et  rétablir  la  puissance  royale. 
Il  exila,  dépouilla  les  grands,  et  en  fit 
périr  un  grand  nombre;  mais  ils  se  sou- 
levèrent; leudes  et  évéqucs  se  révoltè- 
rent contre  sa  tyrannie,  et  prirent  pour 
chef  Léodegaire  ou  Léger,  evêque  d'Au- 
tun.  Çlotaire  III  vint  alors  à  mourir. 
«  Ebroïn,  dît  rhistorien  de  saint  Léger, 
au  lieu  de  convoquer  solennellement  les 
grands  pour  élire  un  nouveau  roi,  éleva 


contre  la  Neustrie.  Les  leudes  furent 
vaincus  (674),  et  quiconque  ne  se  soumit 
pas  à  Ébroïn  fut  dépouillé  de  ses  di- 
gnités ou  frappé  par  le  glaive.  Léger  s( 
retira  dans  sa  ville  d'Autun,  et  s'y  dis 
posa  1^  soutenir  un  siège;  mais  lorsqu'i 
vit  la  nombreuse  armée  qui  l'entourait 
il  dit  adieu  à  sou  peuple,  fit  ouvrir  le 
portes,  et  se  livra  à  ses  ennemis,  qui  k 
crevèrent  les  yeux.  Alors  Ébroïn  abar 
donna  son  faux  roi ,  reconnut  Théodc 
rie  III,  et  gouverna  avec  une  autoril 
absolue  sur  les  Neustriens  et  les  Bou 
guignons.  Regardant  comme  enner 
tout  ce  qui  était  riche  et  puissant,  il  I 
tuer,  dépouiller,  exiler  les  grands;  il  i 
câbla  Léger  de  tourments ,  le  réduis 
en  esclavage  et  le  fit  dégrader  par  \ 
concile  (*).  Mais  toutes  ces  persécutio 

(*)  Yoj.  Y  Histoire  des  Français  ,  par  1 
vallée,  1. 1,  p.  146. 


ifCAET 


FRANCE. 


icBAYnon 


tooroèrent  à  la  gloire  de  Téréqae,  au- 
quel  ii  fit  eofin  trancher  la  tête  en  675, 
et  que  PopioioQ  publique  vénéra  comme 
im  martyr. 

Les  Aostrasiens  ayant  alors  tué  leur 
roi  Dagobert  II,  prirent  pour  chefs 
Martin  et  Pepio^qui  résolurent  aus- 
sitôt d'attaquer  Éoroîn ,  derenu  odieux 
à  i'Austrasie  comme  restaurateur  de  la 
roputé,  et  qui  d'ailleurs  menaçait  de 
ft)ursuirre  jusque  dans  cette  partie  de 
l'eiiipire  les  leudes  de  la  rïeustrie.  Ils 
furent  encore  vaincus  ;  Ëbroîn  attira 
Martin  à  une  eonférence ,  Ty  fit  assas- 
siner, puis  s*avança  pour  conquérir 
l'Austrasie;  mais,  peu  de  temps  après 
(681  ; ,  il  fut  tué  par  un  noble  franc  qu'il 
avait  menacé  de  la  mort.  Ainsi  périt  cet 
bomme  remarquable,  qui,  dit  un  chro- 
riijueor,  «  exerça  sur  la  Gaule  un  pou- 
voir plos  brillant  que  n'en  avait  Jamais 
pofiàé  aucun  Franc,  »  et  qui  avait, 
tcmmeFrédéffonde ,  défendu  avec  succès 
\]Yfmt  de  i  ouest  et  retardé  le  triom- 
pîif  te  grands  de  l'Austrasie.  Sa  mort 
i^^  te  »ijnial  de  la  décadence  de  la  Neus- 
ïr/e.  VoTez  Annales,  t.  I,  p.  28,  et 
Ugeb  [saint].) 

Ebubo^es,  peuple  germain  qui,  sui- 
vant M.  VVaickenaer,  s'élendaiita  l'ouest 
«  aa  nord  jusqu'à  la  Dyle,  qui  le  sépa- 
^it  d«  MenapH.  Ils  avaient  à  l'est  le 
ûojfl  et  tes  Sicambres;  au  midi,  les 
fttatici  et  les  Condrusi,  c'est-à-dire, 
J^  comté  de  Tfamur  et  le  Condroz.  Au 
<i:f?de  César,  ils  formaient  une  nation 
'^  nombreuse  et  peu  puissante  ;  cepen- 
3rit  il  nous  reste  de  ce  peuple  des  mé- 
'^'i>es  autonomes  portant  le  nom  d'un 
*■• '>?urs  chefs.  Ils  se  défendirent  vail- 
'-'Qffieflt  contre  César,  qui,  irrité  de 
'a?resi>tance,  les  extermina  de  telle 
'^'rt^  que  leur  nom  ne  se  retrouve  plus 
'  *uite  dans  l'histoire,  et  que  peu  de 
•"'»P5aprbon  vit  les  Tungri,  peuple 
•^roâift  également,  s'établir  dans  une 
'  rtie  de  leur  territoire,  qui  était  de- 
'*j.J  presque  désert. 
^«rsovicEs ,  ancien  peuple  du  ter- 
•  t  rç  d'Évreux.  Voyez  Evheux. 
/-Cage,  petit  pays  de  Normandie, 
•'at  les  principales  localités  étaient  les 
f^^ieux'PapUlon  ou  Àuthieux  en 
y  et  Ecqjetd  (Calvados). 
^^-m,  ÉCAS  ou  Usue  (droit  d').— 
^' ^'ppelait  ainsi,  dans  les  pays  de  cou- 


tume ,  et  prindpalement  en  Flandre , 
dans  les  villes  ayant  droit  de  bourgeoi- 
sie, une  redevance  prélevée,  par  la  cité 
ou  par  le  seigneur,  sur  les  biens  qui 
passaient  des  mains  d'un  bourgeois  en 
celles  d'un  non-bourgeois,  et  récipro- 
quement, et  même  parfois  sur  ceux  qui 
passaient  d'un  non-bourgeois  à  un  autre 
non-bourgeois. 

Le  droit  d'écart  était  réglé  très- 
diversement,  suivant  les  coutumes  di- 
verses. Merlin  en  a  fait  l'objet  d'une 
dissertation  savante  dans  son  Béper- 
Mre  universel  de  jurisprudence. 

EcABT,  terme  de  blason  sous  lequel 
on  désigne  les  quartiers  de  l'écu  quand 
l'écu  est  divisé  en  quartiers.  Les  armes 
principales  de  la  maison  se  mettent  au 
premier  et  au  quatrième  écart,  c'est- 
à-dire  à  ceux  de  la  partie  supérieure  de 
l'écu  ;  les  armes  des  alliances  ou  de  la 
ligne  maternelle  au  deuxième  et  au  troi** 
sième. 

ÉCABTÈLEHENT.  —  C'cst  le  uom  de 
l'un  des  plus  horribles  supplices  qui 
aient  jamais  été  inventés.  Fort  usité 
jadis  en  France,  il  consistait  à  attacher 
un  cheval  vigoureux  à  chaque  pied  et  à 
chaque  bras  du  patient^  on  faisait  en- 
suite tirer  ces  animaux  jusqu'à  ce  que 
le%  membres  fussent  séparés  du  tronc. 
Cet  atroce  supplice  pouvait  durer  plu- 
sieurs heures,  et  la  plupart  du  temps  le 
bourreau  était  obligé  de  couper  les 
muscles  du  patient  à  coups  de  hache. 
Bien  qu'il  fût  réservé  spécialement  aux 
crimes  de  lèse-majesté,  cependant  il  fut 
quelquefois  employé  contre  d'autres  cri- 
minels; ainsi,  il  fut  infligé  à  Poltrot, 
assassin  du  duc  de  Guise,  en  1&63.  Da« 
mien  est  le  dernier  criminel  qui  ait  subi 
ce  supplice. 

ÉcAfiTBLEM BNT,  en  termes  de  blason, 
signifie  le  partage  de  l'écu  en  quatre 
quartiers.  Orï  écartèle  de  deux  manières , 
en  croia;  et  en  sauf  air.  L'écartèlement 
en  croix  se  fait  au  moyen  de  deux  li- 
gnes qui  se  coupent  à  angles  droits; 
Pécartèlement  en  sautoir  par  deux  dia- 
goualfs. 

EcHANSON  ipincema),  —  Un  magis- 
ter  pincernarum  est  mentionné  parmi 
les  officiers  du  palais  de  Charlemagne; 
mais  l'on  ne  peut  affirmer  que  cette 
dignité  ait  été  en  usage  sous  les  Méro- 
vingiens. Sous  les  CarlovingienSf  le  mot 
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pkuama  se  reooontre  quelquefois  oom* 
pie  synonyme  de  buticularius  ;  et  du 
Gange,  qui  traduit  ces  deux  mots  par 
bouteilieTy  cite  néanmoins  un  texte  du- 
quel il  résulte  qu*il  v  avait  au  sacre  de 
Philippe  V  deux  officiers  revêtus  «  Tuo 
du  titre  de  pincema ,  l'autre  de  celui 
buficuiariuê»  Il  pense  que  dans  le  prin- 
cipe ces  deux  mots  étaient  synonymes, 
et  dans  sa  liste  (voyez  Boutbillbr)  il 
n'a  établi  aucune  distinction  entre  les 
personnes  qui  ont  porté  Tun  ou  Tautre. 

Le  bouteiller  qui  avait  Pintendance 
des  vins  était  aussi  chargé  de  présenter 
la  coupe  au  roi.  Lm  échansons  et  les 
bouteillers  sont  nommés  dans  les  actes i 
depuis  Hugues€apet  jusqM*à  saint  Louis, 
lis  étaient  quelquefois  assez  nombreux  \ 
on  en  trouve  jusqu'à  sept  à  certaines 
époques.  Le  princi  pal  d'entre  eux  prenait 
ordinairement  le  titre  de  premier  eu  de 
grand  échanson.  Il  était  obligé  d'à»» 
sister  au  sacre  du  roi,  aux  entrées  so- 
lennelles des  princes  et  des  reines,  aux 
repas  de  cérémonie,  à  la  cène,  le  jeudi 
saint.  Abolie  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  la  charge  de  grand  échanson  fut 
rétablie  par  Lduis  XVIII;  mais  elle  n'a 
pas  survécu  à  la  révolution  de  juillet. 

Ménage  fait  dériver  le  mot  échanson 
de  l'allemand  Mchenken,  verser  à  boire. 

ÉCHAAPB8.  —  Aux  premiers  temps 
de  la  chevalerie,  les  écharpes,  lambre- 
quins ou  bandes  que  portaient  les  hom- 
mes d'armes ,  n'étaient  point  des  signes 
de  nationalité;  c'était  un  simple  mor« 
ceau  d'étoffe  qui  servait  au  besoin  à  es< 
su  ver  la  sueur  du  front,  à  panser  une 
blessure.  Cependant  la  mode,  la  vanité  « 
la  galanterie,  s'emparèrent  de  ce  signe 
extérieur.  L'écharpe  fut  alors  un  tissu 
octrové  au  chevalier  par  la  dame  de  ses 
pensées.  Elle  servit  aussi  à  un  usage 
moins  frivole,  lorsqu'on  lui  donna  une 
couleur  convenue,  pour  qu'elle  devint 
entre  gens  du  même  parti  un  signe  de 
ralliement.  Depuis  les  croisades,  les 
Français  la  portèrent  généralement 
blanche,  jusqu'au  règne  de  Charles  VI, 
où  la  gendarmerie  remplaça  la  cheva- 
lerie. Les  Armagnacs  seuls  conservèrent 
alors  cette  couleur.  Charles  VII  fit 
porter  recharf>e  à  ses  compagnies  d'or* 
.donnance.  Sous  Louis  XI,"  elle  était 
encore  en  usaçe  et  se  portait  blanche. 
Mais  sous  Louis  XH  et  François  P',  on 


T  renonça ,  parce  qu'on  reconnut  aa'avM 
les  armes  à  feu  elle  était  fort  emoarrafj 
santé  pour  le  soldat.  Henri  II  néanmoin^ 
la  fit  reprendre  aux  compagnies  d*or 
donnance,  qui  en  eurent  deux  à  la  fois, 
l'écharpe  royale  crqisant  de  droite  J 
gauche  sur  l'écharpe  aux  couleurs  di^ 
capitaine.  D'Aubignfnous  apprend  qm 
Charles  IX  et  Henri  UI  choisirent  II 
rouge  pour  la  couleur  distinctive  di 
leur  écharpe,  tandis  que  les  huguenots 
en  avaient  de  blanches.  En  1591 ,  Ic^ 
ligueurs  la  portaient  noire.  Sous  Hen^ 
ri  IV,  l'écharpe  blanche  fut  de  nouveav 
livrée  royale,  et  on  la  mit  en  bandou- 
lière. Il  en  fut  de  même  du  temps  di 
son  successeur. 

Mais  pendant  les  troubles  de  Xà 
Fronde,  les  différents  comparses  du 
drame  affichèrent  des  couleurs  assei 
variées.  Les  officiers  de  l'armée  du  ma- 
réchal d'Hocqu incourt,  par  laquelle  Ma* 
zarin  se  fit  escorter  à  sa  rentrée  ea 
France,  en  1653,  portaient  une  écharpe 
verte.  Celle  de  la  maison  de  Condé  et  de 
ses  partisans  était  isabelle(*).  Soui 
Louis  XIV,  l'écharpe  mise  en  ceinturé 
se  portait  surtout  en  soie  blanche;  cettt 
couleur  était  alors  en  vogue,  comme 
rappelant  celle  des  colonels  généraux  et 
des  généraux  d'armée.  Les  officiers  aui 
gardes  avaient  l'écharpe  d*argent.  Lei 
étendards ,  étant  de  couleurs  différentes, 
portaient  aussi ,  depuis  assez  longtemps, 
au-dessous  de  la  lance  une  écharpe 
blanche,  appelée  plus  tard  cravate. 
Après  la  paix  de  Ryswick,  quand  Tuni- 
formité  s  établit  d'ans  les  habits  mili- 
ta  ires,  l'écharpe  ne  fut  plus  qu^uni 
décoration  inutile,  embarrassante,  dan* 
gereuse  dans  le  combat.  On  n'en  fli 
plus  usage  pendant  la  guerre  de  1701, 
et  l'adoption  eénérale  du  fusil,  ei 
1703,  la  fit  abolir  entièrement  dam 
l'infanterie.  On  conserva  cependant  l'ai- 
guillette qui  servait  jadis  à  la  maiuteiiii 
sur  l'épaule. 

Les  commandants  de  place,  les  ma- 
réchaux,  les  officiers  généraux,  oni 
porté  longtemps  l'écharpe  en  ceinlttn 
(voyez  ce  mot),  et  les  officiers  muiiici 
paux  se  reconnaissent  encore,    dam 

(*)  Chaque  nation  avait  sa  couleur.  Le 
Anglais  et  les  Piémontais  |x>i1aient  l'écharpi 
bleue;  les  Espagnols  rouge;  les  HoUandai 
orange;  les  Autnchiens  noire  et  jaunei  etc. 
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tamia  it  leurs  foneltom,  à  une 
é^rpe  00  ofinture  tricolore. 

Lorsque  les  Bourbons  et  leurs  parti- 
sans Doas  reriDrent  avec  leur  amour 
df  toutes  tes  vieilles  choses ,  certains 
ehetaliert  de  la  légitimité  s^afïublèrent 
de  récharpe  Manche,  et  peu  s*en  fallut 
que  tous  les  officiers  ne  fussent  tenus 
de  s'en  revêtir  aussi.  L'ordonnance  était 
tifjâ  signée,  en  1816  :  heureusement  la 
fbrce ({^Inertie,  Tamour-propre,  la  crainte 
du  ridicoie ,  paralysèrent  les  effets  de 
cftte  restaoration  singulière. 

ÉcHAUDEtJBS ,  espèce  de  pâtissiers 
fort  appréciés  par  nos  pères.  Il  est  fait 
mentiort,  dans  une  chart<<>  de  Téglise 
eathfclrsie de  Paris,  en  1903,  âes panes 
(pti  dlcuntur  eschavdaii.  Ces  échaudés 
etiimt  plus  gros  que  les  nôtres,  puisque 
•'on  roit,  en  1231,  les  religieux  de 
Saint-Denis  accorder  à  une  veuve  le 
droit  de  ?enir  prendre  dans  leur  bou* 
Ijnserie,  tons  les  jours  de  fête,  une 
n^idw  de  ftain  et  un  échaudé.  Saint 
lûuif  avait  permis  aux  échaudeurs  de 
îffldre  leurs  produits  tous  les  jours  de 
^smàlnt,  A  Paris,  ils  étalaient  aux 
ii^N,  le  samedi ,  près  de  la  rue  de  la 
TriflwJlerie,  ou  bien  ils  parcouraient  les 
fjfs  fn  criant  :  Galètes  chaudes,  eS' 
dâudezi')! 

Échelle.  —  Ce  terme,  souvent  con- 
*Mh  avec  celui  de  pilori,  désignait  une 
'*^pecç  de  carcan,  marque  de  haute  ou 
Mrpnnc justice,  dressée  dans  un  carre- 
'^oroQdans  un  autre  lieu  public. 

Il  j  avait  jadis  plusieurs  de  ces  échel- 
jBûins  la  ville  de  Paris;  Tévéque  avait 
B  Jipnne  au  Parvis.  C'était  la  que  le 
'^n'hmné  faisait  amende  honorable, 
""^prêché  et  mitre.  Elle  fut  détruite 
•' ■flimencement  du  dix-septième  siè- 
';  On  y  substitua,  en  1767,  un  carcan 
■'^^un  poteau.  C'est  de  ce  coteau  que 
'^  rtsieot  toutes  les  distances  itinéraires 
^- 13  France  On  l'abattit  en  1790. 
'Jî^le  du  diapitre  de  Notre-Dame  était 
f^^'^da  Dort  Saint-Laiidri;  celle  du 
.'îraré  de  Saint-Martin  des  Champs 
'*f^  la  porte  de  l'église  et  la  rue  Au- 

Aq dix-huitième  siècle,  on  en  voyait 

*  ^mt  le  poëme  des  Cris  de  Paris ,  le 
f^  dei  métiers,  d*ÉtîeDne  Boileau,  et  du 


encore  une  dans  là  rue  de  VÉckelle  âk 
Temple,  Les  peUts-ma^hres  l'avaient 
brâlée  pendant  la  minorité  de  Louis  XIY  ; 
mais  elle  avait  été  aussitôt  rétablie. 

ÉCHELLES  DU  Leyaiit.  On  désigne 
par  ce  nom  les  ports  de  la  Méditerranée 
soumis  à  l'empire  ottoman,  et  fréquen- 
tés par  le  commerce  européen ,  com*> 
merce  dont  Marseille  devint  le  centre 
lors  de  la  décadenee  des  républiuues  ita* 
tiennes.  Les  principales  échelles  sont 
Constantinople  ,  Salonique  ,  Smyrne , 
Aiep,  Sejrde,  Chypre,  Alexandrie,  etc. 
Les  Marseillais  désignent  aussi  sous  le 
nom  d'éciielles  de  la  Barbarie  les  porta 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique. 

On  n'est  pas  d'aecord  sur  l'étymolo- 
gie  de  ce  nom.  Les  uns  prétendent  qu'il 
doit  son  origine  aux  degrés  appuyés  sur 
les  môles  des  ports  de  ces  places  ;  sui^ 
vant  d'autres ,  il  vient  du  provençal  es- 
cale ^  dérivé  lui-même  de  scafa,  Fafte 
escale  sp  dit,  en  terme  de  marine,  d*ufl 
navire  marchand  qui ,  en  route  pour  sa 
destination ,  touche  successivement  à 
différents  points  où  il  peut  commercer. 
Cette  expression  s'applique,  même  hors 
de  la  Méditerranée ,  à  tout  navire  qui 
interrompt  son  Voyage  pour  relâcher 
dans  un  port  étranger. 

ÉCHBTIIVAOB,  ECHEVINS.    Le   mot 

échetnns^.en  \Bt\n  scalHni ,  scabinei^ 
vient  du  théotisque  «Aopene,  skafene^ 
shepene .  skefene ,  qui  sipjnifie  ci^éés , 
constitues ,  du  verbe  skapen,  skqfen. 
Le  mot  Juges  était  sous  entendu. 

Dans  ses  tentatives  pour  créer  dan^ 
son  empire  une  administration  régu- 
lière !i  charlemagne  voulut  donner  à 
toutes  les  provinces  une  organisatioh 
judiciaire  uniforme.  Il  ordonna  donc 
nue  dans  les  villes  et  hors  des  villes,  on 
élirait ,  du  commun  accord  de  l'officier 
impérial  qu'on  appelait  comte,  et  de  la 
population  ,  des  juges  qui  prendraient 
place  comme  assesseurs  dans  les  tribu'* 
naux  urbains  ou  ruraux.  Ce  furent  ces 
juges,  d'institution  nouvelle,  qui  reçu- 
rent le  nom  de  scabmi,  scohlnei.  Ils 
devaient  être  ctioisis  parmi  les  hommes 
dont  la  probité,  l**s  bonnes  mœurs,  l'é- 
quité étaient  avérées,  et  au  moment  de 
1  élection ,  Comme  le  prouvent  las  capi- 
tulaires,  on  ne  devait  pas  tenir  compté 
de  la  race  à  laquelle  appartenaient  ceux 
qui  avaient  mérité  les  suffrages  ûei  oU 
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ficiers  impériaux  et  des  localités  (*).  Dés 
lors,  les  échevins  de  radministration 
cariovingifnne  remplacèrent  les  bons 
hommesy  prud^hammes,  rachinUxmrgs 
des  temps  mérovingiens. 

C'est  une  question  fort  grave ,  sui- 
vant nous,  de  savoir  comment  s'opéra 
la  transformation  qui  enleva  aux  éche- 
vins une  partie  au  moins  de  leurs  attri- 
butions judiciaires,  pour  leur  conférer, 
dans  de  certaines  limites ,  des  attribu- 
tions administratives,  si  Ton  peut  s'ex- 
primer ainsi.  Il  nous  semble  que  M.  A. 
Thierry  l'a  résolue,  dans  le  passage  sui- 
vant ,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  vé- 
rité : 

«  A  partir  du  règne  de  Charlemagne, 
et  tant  (]ue  dure  son  empire,  on  trouve 
radministration  de  la  justice  organisée 
d'une  manière  uniforme  dans  les  villes 
et  hors  des  villes  ;  une  nouvelle  magis- 
trature apparaît  dans  toutes  les  causes, 
8oK  des  Francs,  soit  des  Romains,  soit 
des  barbares  vivant  sous  une  loi  origi- 
nelle. Ces  juges ,  que  les  capitulaires 
nomment  scabini,  scabinei^  sont  choi- 
sis par  le  comte ,  l'envoj^é  de  l'empe- 
reur ,.  et  le  peuple.  Ils  joignent  à  leur 
titre  le  nom  de  la  loi  suivant  laquelle 
ils  ont  mission  déjuger;  il  y  en  a  de 
Saliques,  de  Romains  et  de  Gotlis.  Les 
anciens  tribunaux  germaniques  et  la 
justice  municipale  sont  également  sou- 
mis à  cette  innovation  judiciaire ,  et 
c'est  pour  la  première  fois  qu'une  même 
règle  s*applique  à  deux  ordres  de  juri- 
diction eutre  lesquels ,  jusque-là ,  il  n'y 
avait  eu  rien  de  commun.  Sous  le  nom 
descabins,  depuis  Charlemagne,  l'his- 
torien doit  voir  dans  les  villes,  sinon  la 
curie  tout  entière ,  au  moins  une  por- 
tion de  la  curie  ;  car  ce  fut  sans  nul 
doute  parmi  ses  membres  les  plus  no- 
tables que  le  comte  et  les  habitants  dé- 
signèrent les  juçes  dont  la  loi  remettait 
la  nomination  a  leur  choix.  Les  sca- 
bins  francs,  ceux  du  comté  ou  du  can- 
ton ,  étaient  de  simples  juges  ;  mais  les 
scabins  romains,  ceux  de  la  cité,  réu- 
nissaient le  double  caractère  de  juges 
et  d^admiuistrateurs  ;  c'est  de  là  que 

(*)  Tôt.  Capitul.  de  Tan  809;  ap.  script, 
rer.  Galuc,  et  Fronde. ,  t.  Y,  p.  680;  GipiUiI. 
de  Tan  829;  ibid.,  t.  VI,  p.  441;  Charte  de 
Tanoée  933;  Hist,  du  Langutidoc,  t.  Il»  preu- 
ves, p.  69. 


provient  Tinatitution  de  l'àshevinage , 
mstitution  qui ,  elle-même,  n'est  qu'un 
nom  nouveau  -donné  à  quelque  chose 
d^ncien ,  à  la  municipalité  gallo-ro* 
maine.  Sous  la  féodalité,  le  scabinat 
cantonal  disparut,  le  scabinat  urbain 
subsista  seul.  Alors  ce  que  Charlema- 

§ne  avait  établi  pour  tous  les  tribunaux 
e  son  empire  se  resserra  dans  le  ré- 
gime municipal  et  fit  corps  avec  lui. 
Dès  le  dixième  siècle,  ceux  auxquels 
les  actes  publics  ou  privés  donnent  le 
titre  de  scabiniy  sont  de  vrais  échevins 
dans  le  sens  moderne  de  ce  mot  ;  ils  ne 
tiennent  plus  rien  de  la  réforme  judi- 
ciaire à  laquelle  leur  nom  se  rattache; 
ils  administrent  en  même  temps  qu'ils 
jugent,  et  leur  droit  de  justice,  en  con- 
currence avec  la  justice  seigneuriale, 
reste  comme  une  dernière  garantie  de 
la  vieille  liberté  civile,  comme  une  tra- 
dition qui,  de  siècle  en  siècle,  remonte 
jusqu'au  sixième  {*).  » 

Nous  le  répétons ,  la  transformation 
que  nous  signalions  plus  haut  nous  pa- 
raît parfaitement  indiquée  dans  les  li- 
gnes ^ue  nous  venons  de  citer.  II  nous 
reste  a  savoir  si  le  mot  échevtn  sub- 
sista ,  avec  sa  signification  nouvelle, 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  qui 
avait  composé  autrefois  le  vaste  empire 
de  Charlemagne.  Ici  encore ,  M.  Aug. 
Thierry  a  résolu  la  question  en  deux 
mots  :  «  Dans  les  villes  du  Midi ,  le  ti- 
tre à^escavins  ou  escafins ,  que  laissent 
voir,  sous  leurs  formules,  plusieurs  ac- 
tes du  dixième  siècle ,  fut  d'abord  ef- 
facé çà  et  là  par  les  titres ,  plus  anciens 
que  lui,  de  syndics,  jurais,  prud'hom- 
mes ;  il  fut  complètement  balayé  au 
douzième  siècle  par  la  grande  réforme 
qui  propagea  et  ut  prévaloir  le  nom  d< 
consuls.  Pour  les  villes  du  Nord  et  du 
Centre,  le  titre  d'échevins ,  que  la  plu 
part  d'entre  elles  conservèrent ,  est  h 
signe  de  la  durée  non  interrompue  di 
leur  juridiction  municipale  (^*).  » 

P^ous  admettons  ce  qui  précède ,  sau 
restriction  pour  la  dernière  assertion 
Il  y  eut  en  effet ,  au  douzième  siècle 
un  grand  nombre  de  villes  du  Ceotr 

(*)  Considérations  sur  f/tist,  de  France 
eo  tète  des  récits  mérovingiens ,  t«  I,  p.  aS- 

(**)  Considérations  sur  i'kist,  de  Franct 
L  I  f  p.  a5i. 
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^icoaserrèrent  à  leurs  officiers  muni- 
cipaoi  le  ûin^échevins  ;  mais  il  y  en  eut 
beaucoup  aussi  qui  adoptèrent  la  qualifi* 
tzWon  de  consuls.  Quelques-unes  (nous 
parlons  toujours  ici  des  villes  du  Cen- 
tre, et  notamment  des  villes  de  la  Bour- 
^o^ne  méridionale  et  du  comté  de 
Bourgogne)  employèrent  les  deux  mots 
indistinctement  ;  et  dans  plusieurs 
chartes  on  écrivit  scabini  seu  consules^ 
pour  désigner  les  membres  de  la  magis- 
trature urbaine. 

Après  ta  révolution  communale,  quel- 
les furent  les  attributions  ded  échevins? 
lis  restèrent  tout  à  la  fois  administra- 
teurs et  juges.  Mais  ils  n'avaient  plus 
que  la  connaissance  des  causes  inférieu- 
res,  les  cas  de  haute  justice  étant  ré- 
senés  aux  officiers  seigneuriaux ,  et 
plus  tard,  d*une  manière  plus  générale, 
au\  prévôts  et  baillis  délégués  par  le 
Douvoir  royal.  Le  pouvoir  judiciaire 
m  fut  quelquefois  contesté ,  mais  ja- 
mais le  droit  d'administrer  la  cité. 
Uréaoion,  ou,  comme  on  disait  en- 
core Je  ooll^e  des  échevins  y  consti- 
tuait \éehemnage.  Ce  dernier  mot  fut 
^«si  souvent  employé ,  dans  un  sens 
â'^ré  et  abstrait,  pour  désigner  le  pou- 
m  d«  magistrats  municipaux  ,  et 
r^el^efois  même  l'étendue  de  terri- 
toire (ville  et  banlieue)  soumise  à  la  ju- 
ridirtioo  des  échevins. 

Quel  fut  le  rôle  des  échevinages  dans 
l3  série  des  événements  qui  composent 
Outre  histoire?  Cest  une  question  que 
noQi  avons  déjà  résolue  à  plusieurs 
reprises.  Nous  renvoyons  pnncipale- 
i^nt  à  la  partie  de  nos  Annales  oîj 
cous  avons  raconté  la  grande  révolu- 
tion qui  éclata  dans  les  villes  du  nord 
<^  ta  France  au  commencement  du  dou- 
zane  siècle ,  et  aux  articles  que  nous 
3^»s  consacrés  aux  Communes  ,  aux 
^ucTiONs  et  aux  Municipalités 
'^i^  ie  présent  dictionnaire. 

E^BiQciEB  ,  saccarium  |  c*est  le 
s  '<^  que  Ton  donnait  en  Normandie  à 
^rtaines  assemblées  de  commissaires 
''iïyaés  pour  réformer  les  sentences 
''^\\ï2,c$  inférieurs  et  juger  en  dernier 
|cîv)rt.  Le  nom  était  venu  de  ce  que 
•^premier  échiquier,  qui  fut  celui  de 
Normandie,  se  tenait  dans  une  salle 
U  le  pavé  était  formé  de  dalles  car- 
''^>,  alteroatirement  noires  et  blan- 


ches, comme  le^damier  d*un  jeu  d'échecs. 
Véchiqvier  de  Normandie ,  institué 
suivant  la  tradition  au  commencement 
du  douzième  siècle ,  par  le  duc  Rollon , 
fut  pendant  plusieurs  siècles  ambula- 
toire, comme  le  parlement  de  Paris. 
Philippe  le  Bel  ordonna,  en  1302,  ou'ii 
se  tiendrait  chaque  année  à  Rouen  aeux 
échiquiers  ;  mais  cette  ordonnance  ne 
fut  pas  toujours  exécutée  à  la  lettre, 

Euisque  la  cour  de  l'échiquier  s'assem- 
la  souvent ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles  et  de  guerres  civiles ,  à  Falaise 
et  à  Caen.  Les  états  généraux  de  Nor- 
mandie, réunis  en  1498,  reconnurent 
la  nécessité  de  Téchiquier  perpétuel; 
ils  demandèrent  instamment  à  Louis 
XII  de  rériger  en  cour  sédentaire  dans 
la  ville  de  Rouen.  Ce  prince  fît  droit  à 
leur  requête ,  et,  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1499,  il  établit  dans  la  ville  de 
Rouen  une  cour  souveraine,  sédentaire 
et  perpétuelle,  composée  de  quatre  pré- 
sidents ,  dont  le  premier  et  le  troisième 
devaient  être  clercs ,  et  le  second  et  le 
quatrième  laïques,  de  treize  conseillers 
clercs  et  de  quinze  laïques ,  deux  gref- 
fiers ,  etc. ,  etc.  François  I''',  à  son  avé- 
.  nement  au  trône ,  confîrma  par  lettres 

f>atentes  la  cour  de  Téchiquier  dans  tous 
es  privilèges  que  son  prédécesseur  lui 
avait  concédés  ;  mais  il  voulut  que  le 
nom  d'échiquier  fût  changé  en  celui  de 
parlement.  (Voyez  Pàblement.) 

Les  autres  cours  souveraines  con- 
nues sous  le  nom  d'échiquiers  étaient  : 
i^V échiquier  de    l'archevêque  de 
Rouen.  C'était  un  tribunal  particulier 

Sue  les  prélats  de  cette  ville  préteu- 
aient  avoir  le  droit  de  posséder,  et  qui 
était,  suivant  eux,  indépendant  de  I  é- 
chiquier  général  de  Normandie.  Cette 
prétention  donna  lieu  à  de  longues  dis- 
cussions ,  qui  ne  furent  terminées  que 
le  2  juillet  1515,  époque  où  le  parle*- 
ment  de  Rouen  ordonna  aux  officiers 
que  l'archevêque  commettait  pour  te- 
nir la  juridiction  temporelle 'de  son  ar- 
chevêché ,  de  qualifier  cette  juridiction 
du  titre  de  hauts  jours,  et  non  de  celui 
d'échiquier. 

2°  Les  échiquiers  des  apanages.  On 
appelait  ainsi  les  grands  jours  des 
princes  auxquels  avaient  été  concédées, 
a  titre  d'apanages,  des  terres  situées 
en  Normandie.    Chacun  de  ces  échi- 
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S  en  avait  son  nom  0&rticalier;  tels 
lent  les  échiquiers  des  eomtés  d'É- 
▼reux,  de  Benumont-le*Hoger ,  etc.  Ces 
échiquiers  étaient  indépendants  du 
grand  échiquier  de  rïormandie. 

8*  L'échiquier  (TAlencon  était  aussi 
indépendant  de  l'échiquiV  de  Norman- 
die ;  il  araît  sans  doute  été  établi  lors- 
2ae  le  comté  d*Aleiiçon  avait  été  donné 
un  prince  de  la  maison  de  France. 
Des  lettres  patentes  de  Henri  II  ordon* 
nèrent,  en  1550,  malgré  Topposition  du 
parlement  de  Paris  et  celle  des  habi- 
tants d*Alençon ,  que  toutes  les  causes 
du  bailliage  de  cette  ville  seraient  ren- 
Yoyées  au  parlement  de  Rouen,  pour 
y  être  jugées  souverainement.  I^s  cho- 
ses furent  rétablies  dans  leur  état  pri- 
mitif vers  1525  ;  et  enfin,  après  plusieurs 
tentatives  faites  par  le  parlement  de 
Paris  pour  s*emparer  de  cette  juridic- 
tion, réchiqtiier  d*Alençon  fut  supprimé 
{)ar  des  lettres  patentes  du  mois  de 
uin  1584 ,  et ,  jusqu*à  la  révolution ,  le 
lailliage  d*AlençoQ  ressortit  au  parle- 
ment de  Rouen. 

Les  juges  ou  conseillers  siégeant 
dans  ces  divers  échiquiers  prenaient 
le  nom  de  maîtres  de  Féchiquier. 

ÉCHUTB  HAiNMOBTABLB.  On  appe- 
lait ainsi  un  droit  en  vertu  duquel  tous 
les  biens  du  sujet  mainmortable,  décédé 
sans  communier ,  retournaient  au  sei- 
gneur ,  qui  n*était  pas  même  tenu  de 
paver  tes  dettes  de  celui  dont  il  héri- 
tait ainsi.  Les  héritages  mainmortnbles 
de  l'homme  franc  décédé  sans  laisser  de 
descendants  ou  d*autres  parents  en  com- 
munion avec  lui  étaient  soumis  au 
même  droit.*  L'article  6  de  l'édit  du 
mois  d'août  1779  abolit  ce  reste  odieux 
de  la  servitude  personnelle. 

EcKKBBR  (bataille  d*).  Pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne ,  le 
marà^al  de  Roufflers  commandant, 
avec  le  maréchal  de  Vtlleroy ,  Tannée 
de  Flandre ,  trouva ,  le  30  juin  170S , 
une  occasion  favorable  pour  attaquer 
le  général  hollandais  d'Obdam ,  campé 
M  Eckeren,  près  d'Anvers,  pur  un  ter- 
rain dont  une  grande  quantité  de  ma- 
rais ,  de  canaux  ,  de  digues  et  de  haies 
faisaient  un  poste  très-avantageux.  Il 
lui  livra  un  combat  très-rude  et  très- 
opiniâtre,  qui  dura  depuis  trois  heures 
jusqu'à  la  nuit.  Le  régiment  du  Maine 


se  distingaa  particulièrement  dans  cette 
affiiire.  Apres  avoir  forcé  un  défilé ,  il 
se  trouvait  exposé  à  un  feu  terrible  des 
alliés,  qui  tiraient  sur  lui  à  couvert 
d'une  digue.  Pour  les  atteindre ,  le  ré- 
giment se  jeta  dans  un  canal,  qu'il  tra- 
versa ayant  de  Peau  jusqu'au  cou.  A 
peine  arrivé  sur  l'autre  rive.  Il  est 
chargé  par  un  gros  de  cavalerie  ;  aus- 
sitôt il  se  sépare  en  pelotons  qui  tirent 
sur  l'ennemi  sans  s'ébranler.  Le  colo* 
nel  est  tué  avec  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers ;  mais  les  soldats  ne  perdent 
pas  un  pouce  de  terrain.  Les  balles  leur 
manquent ,  ils  arrachent  les  boutons  de 
leurs  habits,  et  se  jettent  sur  les  cada- 
vres pour  leur  enlever  la  poudre  qui 
leur  reste. 

Après  ce  combat,  qui  fit  éehouer  les 
dessins  des  alliés,  et  leur  fit  perdre 
quatre  mille  hommes  et  presque  tous 
leurs  bagages,  d'Obdam  fut  privé  du 
commandement  en  chef. 

EcKMUHL  (bataille  d').  Les  généraui 
autrichiens  Rosenberg,  Lichtenstein  et 
Hohenzoilern  ,  étaient  tenus  en  échec 
vers  Eckmûhl  par  les  corps  d'armée 
des  maréchaux  Lefebvre  et  Davout. 
L'empereur,  qui  voulait  punir  les  Au- 
trichiens du  léger  avantage  qu'ils  avaient 
obtenu  en  occupant  Ratisbonne ,  partit 
de  Landshut  le  22  avril  1809  au  matin. 
Il  arriva  dans  l'après-midi  devant  Eck- 
mûhl ,  avec  les  divisions  Lannes  et 
Masséna ,  les  divisions  de  cuirassiers 
des  généraux  Nansouty  et  Saint-Sul- 
pice ,  et  une  division  wurtembergeoise. 
L'armée  autrichienne  y  était  en  posi- 
tion, sous  le  commandement  du  prince 
Charles  ,  au  nombre  de  cent  dix  mille 
hommes.  En  arrivant  sur  le  terrain , 
Lannes  dirigea  immédiatement  la  divi- 
sion Gudin  de  manière  à  ce  qu'elle  dé- 
bordât ia  gauche  de  Tarmée  ennemie, 
et  au  même  instant  les  troupes  des  ma- 
réchaux Davout  et  Lefebvre,  ainsi  que 
la  cavalerie  légère  du  général  Mont- 
brun  ,  entrèrent  en  ligne.  L'attaque 
commença  sur  tous  les  points  à  la  fois  ; 
l'ennemi  fut  proinptement  chassé  de 
toutes  ses  positions ,  et  mis  en  pleine 
déroute.  La  nuit  seule  arrêta  la  pour- 
suite de  la  cavalerie  française.  Les  Au- 
trichiens perdirent  dans  cette  rencontre 
la  plus  grande  partie  de  leur  artillerie , 
leurs  bagages,  leurs  munitions,  quinze 
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dnpeiox,  m  milk  morts  et  vingt  mille 
prisooniers. 
EciMOBi.  (prince  d*).  Voyez  Da- 

VOOT. 

ÉaiiiAOB.  —  L*usage  des  chan- 
deilef  de  are  et  de  suif  est  fort  ancien 
ffl  France.  Dès  l'année  1061,  les  arti- 
*'3m  qui  les  fabriquaient  étaient  réunis 
en  eoflumioauté  n  1  du  moins  à  Paris. 
Leur  marchandise  se  vendait  en  bouti- 
que,  n  se  colportait  aussi  dans  les  riies, 
aaoofieée  par  ee  cri  : 

Cbodwla  iê  wioa,  dundoiWy 
Qai  fiu  ud  qo«  aale  ettoile. 

Mais  pour  illuminer  les  vastes  salles 
i^  fhâteaiu  pendant  les  festins,  on 
Bffnpiofa  longtFm|)S  que  des  torches 
tfnut^  par  des  domestiques.  Cet  usage 
l^tait  du  temps  de  la  première  race. 
jr«^of>e  Je  Tours  dit,  en  parlant  d\m 
"^rtain  Raudiing,  homme  d'une  mé- 
fbinceté  féroce  :  «  Si  un  esclave  tenolt 
^apt  lui,  comme  c^est  la  coutume, 
im  dffge  allumé  pendant  son  r^pas ,  il 
Y  ^«oit  mettre  les  ïambes  à  nu ,  et  le 
fnrcoit^y  appliquer  le  cierge  jusqu*à  ce 
(^^bdmr  du  ma-heureux  fût  entière- 
^brûlée.  *  Quoique  plus  tard  Tasage 
^  dundeiiers  se  fût  répandu,  les 
^$  continuèrent  néanmoins  à  éclai- 
^'  leurs  convives  de  la  même  manière, 
sfceqae  c*était  une  occasion  d'étaler 
^oombreuse  livrée.  Dans  Tétat  de  la 
^isoD  de  Piiilippe  le  Hardi ,  on  voit  six 
i^- servants  destinés  à  TofOce  de 
^^-/lambeaax;  et  Froîssard  dit,  en 
<^faot  la  magnificence  déployée  par 
comte  de  Foix  :  «  Douze  torches  te- 
^sestoyent  devant  sa  table,  qui  don- 
'^t  grande  clarté  en  la  salle.  »  La 
(  de  Charles  VI ,  par  Christine  de  Pi- 
^  noos  apprend  que  ce  mode  d*éclai« 
sentait  usité  dans  les  fêtes  et  les  di- 
^s^ements  de  la  cour.  C*est  ce  service 
^iatoire  et  incommode  que  Fran- 
^  I*'  voulut  remplacer  d'une  manière 
B  Huante,  lonqu*il  commanda  à 
t  reauto  Cellini  douze  statues  d*ar<- 
tt.de  proportion  de  nature,  desti- 
^  a  faire  autour  des  tables  office  de 
"^ires.  Quant  aux  lustres,  ils 
^t  encore  très -simples  au  quin- 

*  Lecraad  <f  Aassy,  Fie  privée  des  Fitu^ 
'«  i-  m,  p.  s«^  Toycft  auMÎ  notre  article 


zième  et  au  commencement  du  seizième 
siècle.  Diaprés  le  témoignage  des  ma- 
nuscrits (voyez  le  manuscrit  des  tour- 
nois de  la  Gruthuyse,  à  la  bibliothèque 
royale,  folio  70),  ils  consistaient  en 
deux  traverses  de  bois  assemblées  en 
croix,  et  portant  une  chandelle  aux 
quatre  bouts;  et  Tusage  d'ajouter  à 
leur  éclat  par  des  girandoles  de  cristal 
ne  remonte  guère  qu*aux  premières  an- 
nées du  r^ne  de  l.ouis  XIV. 

Ces  différents  modes  d* éclairage  suf- 
fisaient aux  besoins  des  particuliers, 
mais  ils  n^offraient  que  de  faibles 
ressources  comme  moyens  d'utilité  pu- 
blique. Aussi  les  rues  de  nos  cités  fu- 
rent-elles longtemps  dangereuses  à  par* 
courir  dès  nue  la  nuit  était  arrivée. 
Seulement,  dans  les  circonstances  ou  le 
danser  était  imminent,  et  quand  on 
voulait  préserver  les  citoyens  des  atta- 
ques des  mauvais  garçons ,  on  ordon- 
nait, comme  on  le  fit  par  exemple  en 
1024,  1626  et  1553,  à  tout  propriétaire 
de  maison,  de  placer,  après  neuf  heures 
du  soir,  sur  la  fenêtre  ciu  premier  étage, 
une  lanterne  allumée. 

Un  règlement  de  la  chambre  ûts  va- 
cations, du  29  octobre  1558,  prescrivit 
de  placer,  au  coin  de  chaque  rue  de  Pa- 
ris, et  au  milieu,  si  la  rue  était  longue, 
des  falots  qui  devaietit  brûler  constam- 
ment, depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à 
miatre  heures  du  matin  (*).  Un  arrêt 
du  parlement,  du  14  novembre  suivant, 
y  substitua  des  lanternes  ardentes  et 
allumantes  (**).  Ces  nrécautions  étaient 
devenues  indispensaoles  pour  nrévenir 
les  attentats  des  larrons  et  effracteurs 
de  portes,  dont  Paris  fourmillait.  Mais, 
soit  nonchalance,  soit  nécessité  du  . 
temps  et  pauvreté  des  manants  et  ha^ 
bitants  f  cet  utile  règlement  ne  reçut 
qu'une  exérution  très -imparfaite;  le 
parlement  fut  obligé  d*ordonner,  le  21 
février  1559,  que  «les  matières  desdites 
«  lanternes,  poternes  pour  icelles  as- 
•  seoir  et  pendre ,  et  autres  chos^  à  ce 
«  nécessaires  qui  n'avoient  été  mises  en 
«  œuvre,  *  seraient  vendues  aux  enchè- 
res publiques ,  et  que  le  prix  en  serait 
distribué  aux  pauvres  ouvriers  {***). 

(*)   Félibien,   But.  de  Paris,  Prouvas, 
t.  iV,  p.  785. 
n  Ibid.,p.  78e. 
(••*}  Ibid. 
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Dans  le  cours  du  siècle  suÎTant,  l'u- 
sage s'établit,  eo  vertu  de  ces  arrêts  du 
parlement,  d'entretenir,  aux  frais  des 
Parisieus,  des  lanternes  dans  les  carre- 
fours et  au  milieu  de  chaque  rue.  Ce- 
pendant ,  un  bourgeois  ne  se  hasardait 
guère  à  sortir ,  pendant  la  nuit ,  sans 

Ï porter  avec  lui  sa  lanterne;  car  les  vo- 
eurs  assommaient  impunément  les  pas- 
sants attardés,  et  les  laquais  de  bonne 
maison,  Tépée  à  la  main,  insultaient  et 
frappaient  les  roturiers. 

L*année  1662  vit  tenter  un  nouvel  es- 
sai, sur  lequel  on  a  recueilli  des  détails 
assez  singuliers  (*}.  Au  mois  de  mars, 
parut  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 
«  Les  vols,  meurtres  et  accidents  oui  ar- 
«  rivent  journellement  en  nostre  bonne 
«  ville  de  Paris,  faute  de  clarté  suffisante 
«  dans  les  rues  ;  et  d^ailleurs,  la  pluspart 
«  des  bourgeois  et  gens  d'affaires  n'ayant 
«  pas  les  moyens  (fentretenir  des  valets 
«  pour  se  faire  éclairer  la  nuit,  pour  vac- 
«  querà  leurs  affaires,  n'osant,  pour  lors, 
«  se  bazarder  d'aller  et  venir  par  les  rues. 
«  et  sur  ce  que  nostre  cher  et  bien  aimé 
«  le  sieur  abnéLaudati  Caraffe(**)  nous 
«  a  fait  entendre,  que  pour  la  commodité 
«  publique,  il  seroit  nécessaire  d'establir 
«  en  nostre  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et 
«  autres  villes  de  nostre  royaume,  des 
«  porte-lanternes  et  porte-flambeaux  pour 
«  conduire  et  éclairer  ceux  qui  voudront 
«  aller  et  venir  par  les  rues ,  etc. 

«  Sçavoir  fesons  que  pour  ces  causes 
*  et  autres  particulières  considérations... 
«  avons ,  par  ces  présentes,  audit  sieur 
«  abbé  Laudati  Caraffe,  à  l'exclusion  de 
<>  tous  autres,  accordé  et  accordons  le 
«  pouvoir,  faculté,  permission  et  privilège 
A  d'avoir  et  d'estaolir...  des  porte-Oam- 

«  beaux  et  porte-lanternes  à  louage 

«  pour,  dudit  privilège,  jouir  et  user  par 
«  ledit  sieur ,  ses  hoirs ,  successeurs  et 

(*)  Voyez  lei  quelques  pièces  relatives 
aux  Porte-flambeaux  et  Porteianternee,  in- 
férées à  la  suite  d*un  opuscule  de  M.  Moo- 
meniué ,  ayant  pour  titre  :  iei  Carrosses  à 
cinq  sous ,  ou  les  Omnibus  du  diX'Septième 
siècle.    Paru,  F.  Didot,  xSaS. 

(**)  Cet  abbé  était  vraiseroblement  de  la 
grande  maison  napolitaine  qui  porte  le  même 
nom.  Peut-être  vint-il  se  réfugier  en  France 
après  la  révolution  de  1647,  dans  laquelle 
le  duc  de  Guise  joua  un  si  grand  rôle. 


«  ayant  cause,  pleinement,  paisiUemeQ 
«  et  perpétuellement.  Voulons  et  noa 
«  plaist  que  les  lanternes  qui  sont  au 
«  coins  et  au  milieu  des  rues  de  nostr 
c  ville  et  faubourgs  de  Paris  y  soieo 
a  conservées,  ainsi  que  de  coutume.... 
«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  ame 
c  et  féaux  conseillers,  etc.,  etc. 

«  Régistrées à  Paris,  en  parlemeni 

«  le  26  aoust  1662  (*).  » 

L'arrêt*  d'enregistrement  au  parle 
ment  mit  à  la  concession  du  privilés 
des  conditions  fort  curieuses.  ■  Ton 
c  les  flambeaux,  y  est-il  dit,  dont  le  sieu 
«  Laudati  de  Caraffe  ou  ses  commis  < 
«  serviront,  seront  pris  et  acheptez  cb( 
«  les  maistres  espiciers  de  ceste  ville  d 
«  Paris,  seront  d'une  livre  et  demie  i 

«  marquez  des  armes  de  la  ville Cet) 

«  qui  voudront  se  servir  desdits  flan 
«  beaux  payeront  cinq  sols  pourchacur 
«  des  dix  portions  esgalles  du  flambeai 
a  et  celle  desdites  portions  qui  sera  n 
«  tamée  sera  payée  cinq  sols  ;  et  à  Te 
«  gard  des  porte-lanternes,  ils  seront  d 
«  visés  par  postes  qui  seront  chacun  \ 
a  80d  pas,  valant  100  toises,  pour  1 
«  quel  poste  sera  payé ,  j)ar  ceux  q 
«  s*en  voudront  servir ,   un  sol  vm 

«  que; pourront  aussi,  lesditsport 

«  lanternes,  esclairer  ceux  qui  vontj 
«  carosse  ou  en  chaise,  et  pour  M 
«  cun  quart  d'heure  sera  pave  cinq  so 
«  A  ces  effets,  lesdits  porte-lanternes  3 
«  ront  un  sable,  juste  a'un  quart  d*heu| 
R  marqué  aux  armes  de  la  ville,  qu 
(^  porteront  attaché  à  leurs  ceintures; 
«  les  gens  de  pied  qui  voudront  se  set 
«  desdites  lanternes  payeront  par 
«  que  quart  d'heure  trois  sols;  le 
«  sans  que  personne  puisse  estre 
«  trainct  de  se  servir  desdits  po( 
«  flambeaux  ou  porte-lanternes.  »   I 

Enfin,  dans  un  imprimé  du  tem| 
espèce  d'annonce,  qui  se  trouve  di 
recueil  d*édits  et  autres  pièces ,  à 
bliothèquede  l'Arsenal  (**),on  lit, 
autres  considérations  laudati  ves  : 
ceste  commodité  de  pouvoir  aller 
nir  et  d'estre  esclairé  à  si  peu  de 
fera  que  les  gens  d'affaires  et  de 


(*)  Registres  du  parlement ,  9*  yo\. 
des  ordonn.  de  Louis  XIV,   KRR,  f* 
verso  (Archives  judiciaires  du  royauni/fl 

(**)  JurbprudeDoe ,  n**  a83o.  j 
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lortiroot  plos  librement ,  que  les  rues 
en  seront  bien  plus  fréquentées  de  nuit 
ce  gui  oontribnera  beaucoup  à  exempter 
la  ville  de  Paris  de  roleurs) ,  et  que  Von 
pourra  fort  sotiveot  rencontrer  des  oc- 
casions d^estre  esdairé  sans  qu*il  en 
couste  rieo,  en  suivant  lesdits  porte* 
flambeaox  et  porte-iantemes ,  lorsqu'ils 
eciaireront  d'autres  personnes. 

•  Outre  les  commodîtez  que  cet  es* 
tablissemeot  apporte  à  ceux  oui  se  fe- 
ront eselairer,  il  en  donne  a  autres  à 
ceui  qui  seront  employez  à  cet  exercice, 
par  exemple  à  quantité  de  manoeuvres , 
•ip  beatiCGop  de  sortes  de  mestiers,  qui, 
dios  la  saison  de  Thyver,  ne  peuvent 
troorrr  aueao  travail  pour  gaîgner  leur 
ce,  et  à  quantité  de  pauvres  gens ,'  d*y 
'  re  occoper  leurs  enfants  de  guinze  a 
^\ut  ans,  qui  bien  souvent  ne  font  rien 
't  ieur  soDt  à  charge 

•  U  bureau  est  establv  rue  Saînt- 
Uoooré,  près  les  piliers  aes  halles;  il 
y^n  ouvert  le  quatorzième    octobre 

Malgré  tant  de  commodUéSj  il  ne  pa- 
r^'ijusqoe  Tentreprise  des  porte-Ian- 
ti^nes  ait  prospéré: 

^fin,en  1667,  la  Reynie,  le  premier 
'flânant  de  police,  conçut  le  projet 
(iVciairer  Paris  avec  quelque  régularité. 
'>:i  suspendit  d*abord  une  lanterne  gar- 
"'f  dune  chandelle  allumée,  à  chaque 
ntremité  de  rue ,  et  une  autre  au  mi- 
i<nj.  innovation  si  importante  que  pour 
cf' éterniser  le  souvenir  on  frappa  unemé- 
i!^illeaTee cette  légende:  Urbissectaritas 
^'  ^Hçr.  Hais  cet  éclairage  n*eut  lieu  d*a- 
Kfd  que  depuis  le  1"  novembre  jus- 
,^21  dernier  jour  de  février.  On  sentit 
^'"itôt  la  nécessité  de  prolonger  cet  es- 
fîde  temps ,  et  un  arrêt  a\k  23  mai 
''^1  ordonna  qu*à  Parenir  on  allume- 
^'  t  les  lanternes  depuis  le  20  octobre 
.*p'au  dernier  jour  de  mars  (*).  Un 
"^^'^  de  juin  1697  étendit  Féclairage  à 
''Jt^les  villes  du  royaume. 
Oo  trouve,  dans  les  lettres  de  ma- 
'^^ede  Sévigné,  quelques  lignes  rela* 
•'^^av  nouveau  moded'éclairage.  «Nous 
l'^a^âmes  plaisant ,  écrit-elle  à  sa  fille, 
'  ^  décembre  1673,  d'aller  ramener 
[^i^me  Scarron  à  minuit ,  au  fin  fond 
«^Uboorg  Saint-Germain,  fort  au  delà 

*  ^étilMen,  Hist  de  Paris,  t.  V,  p.  a  14. 


de  madame  de  la  Fayette,  quasi  auprès 

de  Vaugirard,  dans  la  campagne 

Nous  revînmes  gaiement  à  la  faveur 
des  lanternes,  et  dans  la  sûreté  des  vo- 
leurs. » 

Plus  tard,  les  lanternes  furent  allu* 
mées  pendant  neuf  mois,doQt  on  ex- 
ceptait encore  les  huit  Jours  de  lune. 
En  1729,  la  capitale  compta  5,772 
fanaux.  M.  de  Sartine  proposa  une  ré- 
compense à  cehiî  qui  perfectionnerait 
ce  service  public,  et  alors  furent  inven- 
tés les  réverbères.  Bourgeois  de  Châ* 
teaublanc  et  Tabbé  Matherot  de  Prei- 
gney,  auteurs  de  ce  système,  obtinrent 
par  lettres  patentes ,  enregistrées  le  28 
décembre  1745,  le  privilège  de  Tentre- 
prise.  Les  réverbères  eurent  un  succès 
d*enthousiasme.  Un  M.  Valois  d'Orville 
publia  à  leur  louange,  en  1746^  un  petit 
poème  assez  curieux,  intitulé  :  Les  Nou- 
velles Lanternes, 

Après  avoir  peint  la  lutte  de  Phébut 
et  de  la  Nuit,  le  poète  fait  parler  ainsi 
Jupiter,  en  réponse  au  dieu  du  jour  : 

Le  règne  de  U  nuit  déeorma»  ta  ftuir;  , 
Des  mortel»  renonmée  par  leur  lage  indoetria. 
De  leurs  climats  sont  prêts  i  la  bannir. 

Vois  les  effets  de  leitr  génie  i 
Pour  plaœr  la  lumière  en  nn  coipe  tnuiapnreat . 
Atoc  nn  verre  épais  «  niie  lampe  est  fermée. 
Dans  MQ  antre  une  mécbe ,  avec  art  enfermée  « 

Frappe  nn  réverbère  éclatant , 

Qui .  d'abord  la  réflcchiseant, 
Porta  contre  la  nuit  sa  splendeur  enflammée. 

Globes  brillants,  astres  nouveaux , 
Qne  tont  Paris  admire  an  milieu  des  ténebwaO, 

Dissipes  letors  borreor*  funèbres 

Par  la  clarté  de  vos  flambeaux. 

Déjà ,  pour  lever  tons  obstacles. 
Du  monarque  français  on  implore  l'appm. 
Noos  ne  favorisons  les  bnmains  qne  par  W  • 

Des  dieux  les  rais  sont  les  oracles. 

Pour  ne  ricu  hasarder ,  enfin , 
n  charge  de  Thémis  les  ministres  fidèles  (**) 
D'examiner  les  machines  nouvelles; 
Quel  avantage  on  leur  trouve  soudain  I 
Chacun  j  reconnaît  l'utilité  publique. 

En  1769,  Châteaublanc  fut  de  nou- 
yeau  chargé  pour  vingt  ans  de  l'éclairage 
des  rues  de  Paris.  Le  nombre  des  réver- 
bères augmenta  successivement.  On 
comptait  alors  7,000  becs,  alimentés 
par  3,500  réverbères  ;  il  y  en  avait  11 ,060 
en  1809,  12,672  en  1821. 

Dès4'année  18II,  Lebon,  ingénieur 

(*)  Les  lanternes  qoi  sont  au  Louvre  (A^oM 
dti  poète), 

(**)  Le  privilège  enregistré  au  parioMeiit, 
le  a8  décembre  1745  (iVoM  du  poète). 


7-Yu.  2*  Livraison.  (Dicr.  bngycl.,  btg.) 
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friioçaîv,  ayait  imaginé  le  procédé  (f  éclai- 
rage par  le  gaz  ;  cette  découverte  qaï 
attijra  aussitôt  Tattention  des  Anglais. 
Mais  ce  ne  lut  que  soiis  radministration 
de  M.  Ckabrol  de  Vol  vie,  préfet  de  la 
Sefne ,  aue  les  premiers  appareils  à  gaz 
furent  établis  à  Paris. 

L'éclairage  domestique  ne  fit  guère 
de  progrès  rapides  que  depuis  Tin- 
troduction»  en  1785,  du  procédé  qui 
lk  gardé  le  nom  de  Quin^uet,  l'un  de  se^ 
inventeurs.  Vint  ensuite  le  système 
d'Ami-Argant;  enfin  des  inventions  ré- 
centes ont  doté  cette  industrie  de  per- 
fectionnements qui  laissent  maintenant 
peu  de  chose  à  désirer. 

ÊCLAiAEUBS.  On  désigne  par  ce  nom 
des  troupes  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
spécialement  chargées  d'explorer  le  pays, 
ran  de  reconnaître  la  position  de  Ten- 
nemi  et  d'éviter  les  embuscad.es.  Jusqu'à 
la  fin  du  dix-septième  siècle^  le  service 
d'éclaireurs  fut  rempli  par  des  compa- 
gnies spéciales  appelées,  dans  la  cavale- 
rie, carabim,  et,  dans  Tinfanterie,  en- 
fants perdus.  Ces  derniers  ont  pris, 
plus  t^fà,  le  nom  de  découvreurs.  Pen- 
dant la  campagne  dltalie,  le  général 
Bonaparte  avait  créé  un  corps  de  guides 
destinés  à  marcher  à  la  tête  des  colon- 
nes, a  suivre  lé  généralen  chef  dans  ses 
reconnaissances ,  et  à  lui  tenir  lieu  de 
garde.  De  nos  jours ,  les  fonctions  d'é- 
daireurs  à  pied  sont  remplies  par  les 
Çf>mpagnie8  de  voltigeurs.  Les  éclai- 
reurs  à  cheval  sont  pris  dans  les  régi- 
ments de  cavalerie  légère.  Les  dix  ba- 
taillons de  chasseurs  d'Afrique,  indé- 
pendamment des  services  qu'ils  sont 
appelés  à  rendre  contre  les  Arabes ,  se- 
ront, pour  l'armée,  une  pépinière  d'ex- 
cellents éclaireurs.  Leur  armement,  la 
variété  de  leurs  manœuvres ,  la  couleur 
même  de  leur  costume,  sont  combinés 
pour  ce  genre  de  service.  Quant  à  la  ca- 
valerie, une  ordonnance  du  8  septembre 
1841  porte  qu'en  cas  de  guerre ,  il  sera 
formé,  pour  le  service  des  états-majors, 
deux  régiments  de  chasseurs  à  chevcU 
ffuideSy  de  six  escadrons  chacun. 

ÉCLUSE  (F),  village  situé  sur  la  fron- 
tière d'Espagne ,  département  des  Py- 
rénée^Orientales,  arrondissement  de 
Céret.  C'était,  sous  l'administration  ro- 
unaine,  un  poste  militaire  assez  impor- 
tant ,  que  ron  désignait  par  le  nom  de 


Ciausurse:  il  était  défendu  par  deox 
châteaux  dont  on  voit  encore  quelques 
restes.  Wamba,  roi  des  Wisigoths,  s'eo 
empara  vers  l'an  673. 

Ecluse  (fort  1')  ou  de  la  Cluse ,  an- 
cienne forteresse  du  département  de 
l'Ain ,  arrondissement  de  Gex ,  située 
dans  le  défilé  qui  commence  au.  sortir 
de  Bellegarde.  C'était  un  des  plus  an- 
ciens boulevards  de  la  Savoie.  Las  Au- 
trichiens l'ont  détruit  lors  de  l'invasion 
de  1814  ;  il  n'a  pas  été  relevé  depuis. 

Écluse  (bataille  navale  de  1'  (*)).- Au 
mois  de  juin  1340,  Edouard  III  avait 
mis  à  la  voile  vers  la  Flandre,  à  la  tête 
d'une  flotte  montée  par  ses  meilleurs 
soldats.  Nos  vaisseaux  se  tenaient  prêts 
à  lui  disputer  le  passage.  Ils  étaient  au 
nombre  de  plus  de  cent  quarante,  et 
portaient  plus  de  quarante  mille  hom- 
mes. Mais  les  commandants  français, 
Hugues  Quiéret,  le  grand  amiral,  et 
Pierre  Bahuchet,  le  ti^sorier  de  la  cou* 
ronne ,  avaient  peu  d'expérience  de  la 
mer,  et  se  refusaient  à  écouter  les  avis 
de  leur  collègue,  Barbavara  de  Porto- 
Vendre,  qui  n'était,  selon  eux,  qu'un 
corsaire  peu  digne  d'élever  la  voix  de- 
vant tant  de  chevaliers.   Ils  s'étaient 
obstinés  à  rester  près  de  la  terre,  res- 
serrés dans  une  anse  voisine  de  l'Écluse, 
où  ils  ne  pouvaient  pas  manœuvrer.  Le 
roi  d'Ançleterre  prit  l'avantage  du  vent 
et  du  soïeir,  et  disposa  habilement  sa 
flotte,  tandis  quêtes  Français  immo- 
biles s'émerveillaient  de  ces  manœuvres, 
disant  :  «  Ils  ressoignent  et  reculent, 
«  car  ils  ne  sont  pas  gens  pour  com- 
«  battre  à  nous.  »  Cependant  les  enne- 
mis vinrent  tout  à  coup  les  attaquer  à 
pleines  voiles.  Des  crochets  de  fer  rap- 
prochèrent les  vaisseaux  des  deux  flot- 
tes, et  alors  commeni^a  une  bataille 
acharnée  qui  dura  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  midi  (24  juin).  Les  Fran- 
çais furent  défaits  et  presque  entière* i 
ment  anéantis.  La  perte  totale  fut  éva- 
luée à  trente  mille  hommes,  dont  le 
Suart  seulement  appartenait  à  rarméel 
'Edouard.  Barbavara ,  qui  avait  pris  le 
larçe,  échappa  seul  avec  sa  division; 
Quiéret  fut  fait  prisonnier,  puis  tué  de 

(*)  L'Écltise  (Sliua)  dont  il  s'agit  dans  cej 
article,  est  unejictite  ville  de  la  Flandre  ho\^ 
landaise ,  à  4  kil.  de  la  mer,  entre  Arden 
boarg  et  Bruges. 
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saaf^oJd;  on  pendit  Bahndiet  au  mât 
dt  m  mm\  Edouard  iui*inéme  fut 
l^èremeot  blessé  à  la  cuisse.  Malsré 
ceue^ode  Tictoire,  le  roi  d'Angle- 
terre écbooi  dans  sa  seconde  expédition 
comme  il  avait  échoué  dans  la  pre- 
mière, et  coodut  bientôt  une  trêve  qui 
suspendit  les  iiostilités  pour  deux  ans , 
jusqu'à  ce  que  les  c^uereiles  des  ducs  de 
McQtfort  et  de  Blois  lui  donnassent  en 
Bretagne  t  plus  belle  entrée  au  royaume 
et  plus  profitable  (*).  » 
EcLCSB  (sièges  de  1').  L'armée  firan- 
ise  s'était  emparée  de  TÉcluse ,  en 
1647;  Louis  XIV  la  rendit  aux  Hollan- 
<iai$,  en  1649,  a  la  paix  d*Aix-la-Cha- 
pelJe. 

Cette  ville  tomba  de  nouveau  en  notre 

pouvoir  eol794.  La  division  deMoreau, 

T(ii  s  était  déjà  couverte  de  gloire  à  Tat* 

UjQf  de  riledeCassandria,  déploya  en- 

r  jre,  daos  cette  circonstance ,  une  rare 

ntri^dité.  Une  seule  digue ,  couverte 

^.ui  fois  par  jour  à  la  haute  mer ,  per* 

'^td'approcher  delà  place,  encore 

^s  le  In  croisé  de  Tennemi.  Ces  dan- 

^'t-rs  Bf  rebutèrent  point  le  soldat.  La 

>à|v/ijt  conduite  avec  de  simples  fasci- 

i^  jusqu'à  portée  du  pistolet  des  bat- 

'•^ries.  Les  troupes,  souvent  dans  Teau 

^t  (Ijos  la  boue  jusqu'à  la  ceinture,  au 

i!^uilai)er  aux  batteries  par  des  tran- 

''«'tes,  D>  marchaient  jamais  qu'à  décou- 

|trt,  acee  une  bravoure  sans  exemple. 

LEcluse  se  rendit  enfin  le  viugt-deuxiè- 

^  jour  du  siège  (26  août  1794).  Il  s'y 

*' ^jvait  encore  cent  cinquante  bouches 

^•^'Jt  huit  mille  fusils  et  cent  milliers 

^Mre.  2,000  hommes,  formant  la 

£  ^'itiOQ,  déposèrent  leurs  armes  et  huit 

*î«?am  sur  les  glacis. 

UuuTai  (êcoiasficus),  —  On  dési- 

'-iîsous  cette  dénomination  un  ecclé- 

^*< que  pourvu  d'une  prébende,  à  la- 

''^  était  attaché  le  droit  d'institution 

'"1=  juridiction  sur  ceux  qui  étaient 

^'•ries  d'instruire  la  jeunesse.  Dans 

'"m  églises,  la  charge  d'écolâtre 

'^'t  DJie  dignité;  dans  d'autres,  ce 

^'t  qu  un  simple  office.  L'établisse- 

-  '  t  des  écolâtres  est  aussi  ancien  que 

'-"'des  écoles,  qui  se  tenaient  dans  la 

;  Vjjyei  Froissard,  liv.  i,  ch.  lao,  lai 
'^.«.UotiaMt.  de  Naogis,  p.  loa,  104. 
**"iw.u,ch.  107, 


maison  mdme  de  Tévéque,  dans  les 
principales  églises ,  et  dans  les  allbayes 
et  monastères.  Il  est  question  de  cet 
dignitaires  dans  les  actes  des  deuxième 
et  quatrième  conciles  de  Tolède,  et 
dans  celui  de  Mérida,  en  666;  mais  ils 
ne  furent  connus  que  plus  tard  sous 
le  nom  d'écolÂtres.  Le  concile  de  Tours, 
en  1589,  contient  plusieurs  règlements 
relatifs  aux  écolâtres,  et  les  charge,  ainsi 
oue  les  chanceliers  des  églises  cathé- 
drales, d'instruire  ceux  qui  doivent  lira 
et  chanter  dans  les  offices  divins.  Le 
concile  de  Bourges,  en  1684,  ordonna 
que  les  écolâtres  fussent  choisis  parmi 
les  docteurs  et  les  licenciés  en  théologie 
ou  en  droit  canon. 

ÊCOLB8.  —  Lorsque  les  Romains  eu- 
rent achevé  la  conquête  de  la  Gaule,  ils 
cherchèrent  à  y  anermir  leur  domina- 
tion par  des  institutions  durables,  et 
Tancienne  capitale  des  Ëduens,  Autun, 
vit  s'élever  dans  son  sein  une  école  oà 
furent  enseignées  la  langue  latine,  la 
législation  et  les  sciences  romaines. 
Bientôt  de  pareilles  institutions  furent 
fondées  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Tou- 
louse, à  Arles,  à  Vienne,  et  les  lettres 
grecques  et  latines  y  brillèrent  d'un  vif 
éclat.  De  plus,  dans  la  maison  de  tojat 
riche  particulier  romain ,  il  y  avait  une 
école  011  les  jeunes  esclaves  étaient  ins- 
truits par  des  pédagogues  esclaves  eux- 
mêmes.  Durant  les  guerres  civiles  qui 
désolèrent  la  Gaule  au  premier  et  au 
second  siècle  de  notre  ère.  la  plupart 
de  ces  établissements  furent  détruits; 
mais  ils  reparurent  sous  les  règnes  de 
Constance  Chlore  et  de  Constantin. 
Constance,  en  faisant  rebâtir  la  ville 
d'Autun,  ruinée  lors  de  la  première  ré- 
volte des  Bagaudes ,  y  rétaîblit  les  aca- 
démies qui  l'avaient  fait  surnommer 
Vyéthênes  den  GauUs.  Il  y  appela  les 
professeurs  les  plus  renommes  de  la 
Grèce  et  de  l'Italfe,  et  en  confia  la  di- 
rection au  rhéteur  Eumène,  anqael  il 
écrivit  une  lettre  curieuse  qui  nous  a  été 
conservée ,  et  qu'il  termine  ainsi  :  «  Pour 
«  te  témoigner  la  considération  particu- 
«  euliére  que  nous  avons  de  ton  mérite, 
«  nous  t'assignons  une  somme  annuelle 
«  de  trois  cent  mille  sesterces.  »  Mats 
les  nouvelles  écoles,  appelées  d'abord 
municipcUes  y  et  plus  tard  impériales ^ 
ne  purent  résister  à  l'influence  toujours 

a. 
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croissante  du  christianisme  et  à  la  déca- 
dence intérieure  de  l'empire.  «  Les  clas- 
ses supérieures,  dit  M.  Guizot,  étaient 
en  pleme  dissolution;,  les  écoles  tom- 
baient avec  elles;  les  institutions  sub- 
sistaient encore,  mais  vides  :  Fâme^vait 
quitté  le  corps.  »  Vers  -la  fin  du  cin- 
quième siècle,  les  grandes  écoles  mu- 
nicipales de  Bordeaux ,  de  Trêves ,  de 
Poitiers,  de  Vienne,  etc.,  avaient  dis- 
paru, et  à  leur  place  s'élevèrent  les 
écoles  dites  cathédrales  ou  épiscopales, 
parce  que  chaque  siège  épiscopal  avait 
ta  sienne.  Quelques  diocèses  en  possé- 
daient encore  d'autres  dont  il  serait  dif- 
ficile de  faire  connaître  Torigine  ;  telle 
fut  l'école  de  Mouzon ,  qui  devint  très- 
célèbre,  quoique  Reims,  dans  le  diocèse 
duquel  elle  était  située,  eût  aussi  une 
école  épiscopale.  Bientôt  des  écoles  fu- 
rent annexées  à  la  plupart  des  monas- 
tères, et  Ton  vit  le  clergé  créer  dans  les 
campagnes  ces  écoles  ecGlésiastique&, 
dont  le  concile  de  Vaison,  en  529,  re- 
commandait instamment  la  propaga- 
tion :  «  D'après  la  coutume  dltalie,  est- 
«  il  dit  dans  les  actes  de  cette  assemblée, 
«  tous  les  prêtres  de  la  campagne  rece- 
«  vrontchez  eux  les  jeunes  lecteurs  non 
«  mariés,  pour  les  élever  ainsi  que  de 
«  bons  pères,  pour  leur  apprendre  à  lire 
«  et  à  écrire,  et  pour  les  instruire  dans 
«  la  loi  de  Dieu.  » 

Les  écoles  épisoopales  paraissent  avoir 
eu  un  but  et  un  emploi  très-restreints; 
elles  étaient  destinées  à  fournir  aux  be- 
soins de  l'église  et  de  l'évéque;  on  s'at- 
tachait surtout  à  y  former  des  lecteurs 
et  des  chanteurs  pour  l'office  divin. 
C'étaient  plutôt  des  séminaires  que  des 
écoles  proprement  dites.  Il  n'en  était 
pas  de  même  des  écoles  monastiques , 
où  les  lettres  profones  faisaient  souvent 
partie  des  études.  La  règle  prescrivait 
aussi  de  copier  les  manuscrits ,  de  s'exer- 
cer au  chant ,  etc.  On  y  donnait  en  outre 
les  notions  astronomiques  et  mathéma- 
tiques nécessaires  pour  déterminer  les 
fStes  mobiles  et  composer  les  cycles  qui 
en  fixaient  l'époque.  Cependant,  dans 
tous  ces  établissements,  la  théologie 
était  la  base  de  l'enseignement.  Les  au- 
tres sciences  n'y  étaient  étudiées  que 
sous  le  point  de  vue  de  leurs  rapports 
avec  celle-là. 

Les  écoles  épiscopales  les  plus  floris- 


santes du  sixième  au  huitième  siède 
furent  celles  de  Poitiers,  de  Paris ,  du 
Mans,  de  Bourges,  de  Vienne,  de  Chi- 
lon-sur-Saône,  d'Arles  et  de  Gap.  A 
Clermont  en  Auvergne,  il  v  avait,  outre 
l'école  épiscopale,  une  école  où  l'on 
enseignait  le  code  théodosien.  Parmi  les 
écoles  monastiques  les  plus  remarqua- 
bles, nous  citerons  celles  deLuxeuil, 
de  Fontenelle  ou  Saint-Vandrille,  de 
Sithin  en  Normandie,  de  Saint-Médavd 
à  Soissons,  et  enfin  celle  de  Lérins  dans 
les  lies  d'Hières. 

Mais  sous  les  derniers  rois  mérovin- 
giens ,  ces  écoles  étaient  tombées  dans 
une  complète  décadence,  par  suite  de 
l'usurpation  de  la  plupart  des  posses^ 
sions  ecclésiastiques  par  les  seigneur^ 
laïques.  Charles-Martel  et  Pépin  ch«^ 
obèrent  à  les  faire  revivre  ;  mais  c'étaii 
à  Charlemagne  qu'était  réservée  la  gloin 
d'une  entière  restauration.  Ce  prince 
secondant  le  mouvement  littéraire  au| 
se  manifestait  partout,  fonda  dans  lej 
évéchés  et  les  mdnastères  des  écoles  oi 
les  laïques  eux-mêmes  devaient  étr 
admis.  «  Que  votre  dévotion  agréable  i 
«  Dieu,  écrit-il  à  l'abbé  Baugiuf,  sach 
«  que,  de  concert  avec  nos  fidèles,  nou 
«  avons  jugé  utile  que ,  dans  les  épisc^ 
«  pats  et  dans  les  monastères  confia 
«  par  la  faveur  du  Christ  à  notre  goi 
«  vernement,  on  prit  soin,  non-seul* 
«  ment  de  vivre  régulièrement  et  sel< 
«  notre  sainte  religion ,  mais  enco 
«  d'instruire  dans  la  science  des  îeUr 
A  et  selon  la  capacité  de  chacun  ceux  q 
«t  peuventapprendreavecl'aidedeDifa 
«  Car,  quoiqu'il  soit  mieux  de  bien  fai 
«  que  de  savoir,  il  faut  savoir  avant 
«  faire...  Or,  plusieurs  monastères  no 
«  ayant,  dans  ces  dernières  anné( 
«aiïressé  des  écrits  dans  lesquels 
«  nous  annonçait  que  les  frères  priau 
«  pour  nous  dans  les  saintes  cérémon 
«  et  leurs  pieuses  oraisons ,  nous  ave 
«  remarqué  que  dans  la  plupart  de 
•  écrits,  les  sentiments  étaient  bons 
«  les  paroles  grossièrement  incultes,  < 
«ce  qu'une  pieuse  dévotion  inspii 
«  bien  au  dedans,  une  langue  malhai 
«  et  qu'on  avait  négligé  d'instruire 
«  pouvait  l'exprimer  sans  faute.  N* 
«  avons  dès  lors  commencé  à  crain« 
c  que,  de  même  au'il  y  avait  peu  d^ 
«  bileté  à  écrire,  ae  même  rintellige 
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t  des  saintes  Écritares  ne  fût  beaucoup 
t  moiodre  qu'elle  De  devait  être.  Nous 
«  fm  oliortoQS  donc  non-seulement  à 
«ne  pas  négliger  l'étude  des  lettres, 
«  mais  à  travailler  d'un  cœur  humble  et 
»  agréable  à  Dieu,  pour  être  en  état  de 
t  pénétrer  facilement  et  sûrement  les 

*  mystères  des  saintes  Écritures.  Or,  il 

>  est  certain  goe,  comme  il  y  a  dans  les 

•  saintes  Écntores  des  allégories,  des 

<  tfpres  et  autres  choses  semblables , 
«celui-là  les  comprendra  plus  facile- 
«  meQt,etdans  leur  vrai  sens  spirituel, 

<  mi  sera  bien  instruit  dans  la  science 

<  des  lettres.  Qu'on  choisisse  donc  pour 
«  cet  oeuvre  aes  hommes  qui  aient  la 
'  volonté  et  la  possibilité  d'apprendre  et 

>  l'art  dTnstraire  les  autres...  Ne  man- 

•  ^ue  pas,  si  tu  veux  obtenir  notre  fa« 

•  veur,  d'envoyer  un  exemplaire  de  cette 

•  lettre  à  tous  les  évéques  suffragants  et 
'iUmles  monastères.  » 

Cette  recommandation  de  Charlema- 
?»  et  les  efforts  des  évéques  ne  restè- 
^^&t|tfi  Tains  :  partout  des  écoles  s'éle- 
^(Tpstd'ou  devaient  sortir  les  hommes 
^^p/os illustres  du  siècle  suivant;  par 
^J^œple,  celles  de  Ferrières  en  Gati- 
l^s;  de  Fulde,  dans  le  diocèse  de 
mem;  de  Reichenau,  dans  celui  de 
'^&$tance;  d'Aniane,  en  Languedoc; 
i^Footeoelle  ou  Saint- Wandrilie,  en 
iûrmandie. 

^  laïques  furent  admis  dans,  ces 
<^^,  car  il  n*y  avait  plus  de  séparation 
Btre  les  deux  sociétés  civile  et  reli- 
'^,  le  clergé  avait  repris  son  véri- 
té rôle  de  promoteur  du  développe- 
^^t  intellectuel.  On  lit  dans  un  capi- 
«ïre  de  Théodulf ,  évêque  d'Orléans, 
^^i  articles  suivants  : 

»•  quelqu'un  des  prêtres  veut  en- 
''^JfTà  récoleson  neveu  ou  tout  autre 
^  ses  parents,  nous  lui  permettons  de 
>%Toyer  à  l'élise  de  la  Sainte-Croix, 
^M  fflonastère  de  Saint- Aignan,  ou 
^Sâint-Beno!t,ou  de  Saint-Lazare, 
^3  tout  autre  des  monastères  confiés 
»  -otrc  gouvernement. 
'  <^  les  prêtres  tiennent  des  écoles 
^"u  les  bourgs  et  les  campagnes  ;  et  si 
î^ciqu'undes  fidèles  veut  leur  confier 
l^i  petits  enfants  pour  leur  faire  étu- 
"^  les  lettres ,  qu  ils  ne  refusent  point 
^j«s  recevoir  et  de  les  instruire,  mais 
j^ùucoQtniire  ils  les  enseignent  avec 


une  parfaite  charité,  se  souvenant  cju'il 

a  été  écrit  :  Ceux  gtd  auront  été  sch 

vatUs  brilleront  comme  les  feux  du 

firmament,  et  ceux  qui  en  auront 

instruit  plusieurs  dans  la  voie  de  la 

justice  y  Imront  comme  des  étwles  dans 

toute  rétemUé.  Etqu'en  instruisantJes 

enfants,  ils  n'exigent  pour  cela  aucun 

prix  et  ne  reçoivent  rien ,  excepté  ce 

que  les  parents  leur  offriront  volontai- 

rement  et  par  affection.  » 

Le  moine  de  Saint-Gall  parle  aussi 

d'une  école  d'enfants  que  Gharlemagne 

aurait  instituée  et  confiée  à  l'Écossais 

Clément,  et  il  raconte  à  ce  sujet  une 

de  ces  anecdotes  très-peu  authentiques 

dont  il  est  fort  prodigue,  mais  qui  pei- 

enentsi  bien  la  cour  du  monarque 

franc. 

Pour  mieux  encourager  les  efforts  du 
clergé ,  Charlemagne  donna  lui-même 
l'exemple,  en  fondant  l'école  palatine 
qui  le  suivait  partout  dans  ses  expédi- 
tions ,  et  à  la  tête  de  laquelle  il  avait 
placé  Alcuin.  Parmi  ceux  qui  assistaient 
aux  leçons  d' Alcuin  se  trouvaient  les 
trois  fils  de  Charlemagne,  Charles,  Pe- 

Kki  et  Louis,  sa  sœur,  et  sa  fille  Gisia; 
îs  conseillers  ordinaires  Adalhard, 
Angilbert,  Flavius  Damœtas,  Égin- 
hard,  l'archevêque  de  Mayence  Ricuif , 
et  Rigbod ,  archevêque  de  Trêves.  Le 
maître  parlait  là  de  toutes  choses.  Il 
nous  reste  une  disputatio  ou  conversa- 
tion entre  Alcuin  et  Pépin ,  qui  donne 
une  singulière  idée  de  ces  leçons.  On 
peut  en  juger  par  l'extrait  suivant. 

Ptfptn.  Qu'est-ce  que  l'écriture? 

Alcuin.  La  gardienne  de  l'histoire. 

P,  Qu'est-ce  que  la  parole? 

A.  L'interprète  de  l'âme. 

P,  Qu'est-ce  qui  donne  naissance  à  la 
parole. 

A.  La  langue. 

P.  Qu'est-ce  que  la  langue? 

A.  Le  fouet  oe  l'air. 

P.  Qu'est-ce  que  l'air? 

A.  Le  conservateur  de  la  vie. 

P,  Qu'est-ce  que  la  vie? 

A.  Une  jouissance  pour  las  heureux , 
une  douleur  pour  les  misérables,  l'at- 
tente de  la  mort. 

P.  Qu'est-ce  que  la  mort? 

A.  Un  événement  inévitable,  un 
voyage  incertain,  un  sujet  de  pleurs 
pour  les  vivants,  la  confirmation  des 
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testaments  f  le  larron   des  hommes. 

P.  Qu'est-ce  que  l'homme? 

A.  L'esclave  de  la  mort,  an  TOyageor 
passager,  hôte  dans  sa  demeure... 

P.  Comment  l'homme  est-ii  placé? 

A.  Gomme  nne  lanterne  exposée  aux 
fents. 

Nommé  abbé  de  Saiiit*Martin  de 
Tours,  et  chargé  par  l'empereur  de  ré- 
former ce  célèbre  monastère,  Alcuin 
s'occupa  surtout  de  l'école  qui  y  était 
annexée,  et  qui  brilla  dans  16  siècle  sui- 
vant du  plus  vif  éclat.  Voici  en  quels 
termes,  dans  une  de  ses  lettres,  il  rend 
compte  de  ses  travaux  à  Gharlemagne  : 
«  Aux  uns,  dit- il ,  j'offre  le  miel  de  FÊ- 
«criture;  je  m'eifforce  de  nourrir  les 
«  autres  des  fruits  de  la  subtilité  gram- 
«  maticale.  Il  en  est  que  j'enivre  au  vin 
«  des  sciences  antiques  ;  il  en  est  un 
«  petit  nombre  que  j  éclaire  de  la  splen- 
«  deor  et  de  Fordre  des  astres.  »  Cette 
onpnisation  de  l'enseignement  nous 
offre  le  premier  exemple  du  système 
d'instruction  suivi  dans  tout  le  moyen 
âge,  et  qui  avait  pour  base  le  Mvvùmj 
comprenant  la  grammaire ,  la  rhétorique 
et  la  dialectique,  et  le  quadrivium, 
comprenant  l'arithmétique,  la  géomé- 
trie, la  musique  et  Tastronomie;  divi- 
sions déjà  adoptées  dans  les  écoles  an- 
tiques. Nous  ne  devons  pas  oublier  de 
dire  que  dans  l'école  de  Tours  il  y  avait 
nne  salle  spécialement  destinée  aux  co- 
pistes de  manuscrits  ;  on  y  voyait  une 
mscription  en  vers  composée  par  Al- 
cuin ,  gui  enjoignait  aux  copistes  la  plus 
minutieuse  exactitude,  et  leur  recom- 
mandait expressément  de  ne  pas  mettre 
un  mot  pour  un  autre  et  de  ponctuer 
avec  soin. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
mort  de  Cbarlemagne  ait  entraîné  im- 
médiatement la  décadence  des  établis- 
sements d'instruction  qu'il  avait  fondés. 
Ses  successeurs,  et  en  particulier  Louis 
le  Débonnaire  et  Cteurles  le  Chauve, 
continuèrent  son  œuvre  sous  ce  point 
de  vue.  Dans  le  concile  de  Paris ,  tenu 
en  829,  les  éféqiies  demandèrent  au 
roi  Louis  que,  suivant  la  tradition  pa^ 
temeliej  il  fondât  trois  écoles  puoli- 
qnes  dans  les  trois  villes  les  plus  con- 
sidérables de  son  royaume.  Ces  écoles 
publiques  ressemblaient  assez  à  celles 


qui  plus  tard  prirent  le  nom  d^uldver- 
sités.  Un  autre  fait  assez  curieux  est  la 
fondation,  en  834,  d'une  école  gratuite 
à  Fabbaye  de  Saint-Martin  de  Tours  ,^ 
par  Adalard ,  parent  de  Charlemagne. 
Charles  te  Cnauve,  comme  on  le  sait, 
avait  hérité  de  l'amour  de  Charlema- 

fne  pour  les  lettres.  «  Il  philosophe 
ien ,  dit  un  auteur  contemporain ,  et 
il  tient  les  rênes  des  philosophes  de  son 
empire...  Son  palais  est  une  école  des 
arts  libéraux.  On  contemple  avec  ad- 
miration ,  dans  la  cour  oe  la  dignité 
royale,  le  gymnase  de  toutes  les  scien- 
ces. »  Ce  prince  releva  l'école  palatine, 
en  y  appelant  des  savants  étrangers, 
et  elle  prospéra  tellement  «  que ,  sui- 
vant le  même  chroniqueur  contempo- 
rain ,  la  Grèce  aurait  envié  le  sort  de  la 
France,  et  que  la  France  n'avait  rien  à 
envier  à  rantiauité.  »  Les  esprits  furent 
si  frappés  de  l'éclat  que  jeta  la  culture 
des  lettres  sur  la  .cour  de  ce  prince , 

3u'au  lieu  de  dire  Vécole  du  palais^  on 
isait  le  palais  de  Vécole.  Ajoutons  en- 
core que,  dans  deux  conciles  tenus  l'un 
en  855 ,  et  l'autre  en  859 ,  des  disposi- 
tions furent  prises  pour  relever  l'ensei- 
gnement des  lettres  divines  et  humai- 
nes. 

Malgré  les  terribles  désastres  qui  si- 
gnalèrent la  chute  de  la  dynastie  carlo* 
vingienne ,  on  ne  peut  pas  dire  que , 
dans  la  série  des  travaux  intellectuels , 
il  y  ait  eu  solution  de  continuité  du 
neuvième  au  onzième  siècle.  Les  écoles 
de  Paris,  de  Reims,  de  Fleury-sur- 
Loire,  de  Lyon  et  de  Tours,  qui  ne  ces- 
sèrent de  prospérer,  unissent,  sous  ce 
rapport,  la  France  carlovingieune  à  la 
France  capétienne.  Plusieurs  autres 
écoles,  qui  étaient  tombées  en  déca- 
dence, se  relevèrent  même  pendant  cette 
période;  telles  furent  celles  de  Mar-^ 
moutier  et  de  Saint-Riquier.  Seulement,  - 
tandis  que  le  Midi  semblait  oublier  de  < 
plus  en  plus  la  tradition  gréco-romaine,  \ 
qui  s'était  longtemps  perpétuée  dans 
ses  antiques  écoles,  les  Normands,  nou- 
vellement convertis ,  en  bâtissant  une 
multitude  d'églises  et  de  monastères , 
multiplièrent  les  écoles  dans  la  partie 
du  territoire  où  ils  s'étaient  établis ,  de 
telle  sorte  qu'au  milieu  du  dixième  siè- 
cle la  Normandie  se  trouva  le  pays  de 
France  où  il  y  avait  le  plus  de  vie  in- 
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tt/feftnefle.  Parmi  les  écoles  les  plus 
itlostres  de  cette  contrée,  nous  citerons  : 
Ykûk  cathédrale  de  RoueA ,  celles  de 
Saint-Oneo,  de  la  Trinité,  de  Jumiége, 
de  Footenelle ,  de  Fécamp,  de  Lisieux, 
d«  Caen,  eu  Moiit>Saint-Micbel,  et  sur- 
tout celle  de  Tabbave  du  Bec. 

Mais  toutes  ces  écoles  furent  bientôt 
éclipsées  par  celle  de  Paris.  Cette  ville, 
pdrl'afénement  des  Capétiens ,  était  de- 
renoe réellement  la  capitaledu  royaume. 
DèsTaoSûO,  on  avait  vu  Remi^  moine 
de  Sdint-Gemiain  d'Auxerre,  venir  y 
fnmf^tT  la'  philosophie  scolastfque.  Il 
tut  remplacé  par  son  disciple  Odon,  au- 
quel succédèrent  d'illustres  docteurs , 
comme  Roseelin  ,  Guillaume  Cham- 
peaax ,  et  son  élève  et  rival  Abailard. 
l^  écoles  les  plus  eélèbres  étaient  sur 
'i  nwnlagne  Sainte-Geneviève,  qu'un 
F-nête  contemporain  appelle  mons  am- 

De  toutes  les  parties  de  l'Europe  on 
^''nait  étudier  à  Paris.  Sous  le  règne  de 
U'A^YTI,  ou  au  plus  tard  au  Commen- 
'Tment  du  règne  suivant ,  les  Anglais 
^  ifi  Danois  y  avaient  des  collèges 
(ondts  pour  eux.  Bientôt  le  nombre 
touR'urs  croissant  des  maîtres  et  des 
■"iffes,  la  diversité  des  nations  auxquel- 
{^  appartenaient  cenx-ci ,  enfin  la  va- 
nne des  études,  firent  sentir  le  besoin 
i'ioe  organisation.  On  vit  alors  les 
Mitres  des  différentes  écoles  de  Paris 
^  réunir  en  corporation  et  reconnaître 
'1  dief.  Les  élèves  se  partagèrent  en 
i^ie  temps  en  quatre  grandes  nations, 
'^s  les  noms  de  France j  Jngleterrey 
^fmandîe  et  Picardie.  Telle  fut  Po- 
n:me  de  Toniversité  de  Paris ,  qui  ab- 
^^^3  toutes  tes  écoles  de  la  capitale , 
^  3  Texemple  de  laquelle  les  autres 
i^sdes  villes  du  royaume  eurent  bien- 
''^ aussi  leurs  universités,  dans  les- 
f^ies  se  fondirent  tellement  prescfue 
^'His  les  autres  établissements  d*ins- 
'•Tûetion  publique.  Mous  traiterons  de 
'^  fraudes  corporations  dans  un  arti- 
'^•^  3  part  (voyez  Uwivbbsitbs).  Nous 
vm  bomeroDS  ici  à  donner,  dans  Tor- 
^'^'  alphabétique ,  Thistorique  de  quel- 
T^^étabfissements,  dont  les  uns  n'eu- 
'^t  iiiBais  que  des  rapports  indirects 
"^  les  anciennes  universités,  ou  ont 
'^  fondés  depuis  leur  destruction ,  et 
^t les  autres,  bien  que  dépendant  de 
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ces  grandes  institutions,  ont  en  une 
telle  importance,  qu'ils  méritent  des 
articles  spéciaux. 

,  École  de  cavalerie.  Voyez, plus  loin, 
Écoles  militaires. 

École  de  Mars,  Pour  résister  h  Eu- 
rope coalisée,  la  Convention  fit  des  sol- 
dats de  tous  les  Français  en  état  de 
porter  les  armes.  Mais  où  trouver  des 
nommes  capables  d'instruire,  d'organi- 
ser et  de  commander  ces,  réquisition- 
naires  rassemblés  à  la  hâte  ?  La  noblesse 
et  les  écoles  militaires ,  ces  deux  pépi- 
nières d'officiers  sous  l'ancien  régime , 
n'existaient  plus.  Par  un  décret  du  18 
prairial  an  ii,  la  Convention  établit, 
sous  le  nom  d'école  de  Mars ,  un  vaste 
gymnase  militaire ,  ou  plutôt  un  camn 
dans  lequel  des  jeunes  gens  de  seize  à 
dix-sejpt  ans  et  dfemi ,  choisis  sur  tous 
les  points  de  la  république ,  devaient 
être  formés,  par  une  iducaUon  révolU' 
tionnairCy  aux  connaissances  et  aux 
mœurs  du  'soldat  républicain.  Chaque 
district  devait  fournir  six  élèves  de 
Mars  ;  la  moitié  devait  être  prise  parmi 
les  citoyens  peu  fortunés  des  campa- 
gnes ,  l'autre  moitié  dans  les  villes ,  et 
de  préférence  parmi  les  enfants  des 
volontaires  blessés  dans  les  combats  ou 
qui  servaient  la  république.  L'école  de 
Mars  était  placée  à  la  plaine  des  Sa- 
blons ;  les  élèves,  habillés,  armés,  cam- 
pés et  nourris  aux  frais  delà  républioue, 
étaient  exercés  aux  manœuvres  de  rin- 
fanterie,  de  la  eavalerie  et  de  rartillerie; 
ils  apprenaient  les  principes  de  l'art  de 
la  guerre,  la  fortification  de  campagne, 
et  radministration  militaire.  Les  élevés 
devaient  rester  sous  la  tente  tant  que 
la  saison  le  permettait.  Après  la  levée 
du  camp,  et  en  attendant  qu'ils  fussent 
appelés  aux  arnoées,  ils  étaient  renvoyés 
dans  leurs  familles.  L'école  de  Mars  fut 
placée  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  de  salut  publie,  et  le  com- 
mandement en  fut  confié  à  un  jeune 
représentant  du  peuple  déjà  connu  par 
son  activité  et  par  son  dévouement ,  le 
député  Le  Bas.  L'école  de  Mars  fut  dis- 
soute presque  -aussitôt  que  formée. 
L'imminence  du  péril  appela  les  élèves 
à  la  frontière,  et  soldats,  officiers  et  gé- 
néraux apprirent  la  guerre  en  la  fiiisant. 
École  de  santé.  Voyez  Écoles  de 
médecine. 
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École  des  chartes.  Le  but  de  cette 
école  est,  comme  son  nom  Tindique,  de 
former  des  jeunes  gens  pour  le  déchif- 
frement des  écritures  employées  durant 
le  moyen  âge ,  et  pour  Tetude  des  mo* 
numents  de  notre  histoire  nationale. 
La  première  idée  de  cet  établissement 
est  due  à  Napoléon ,  qui  avait  conçu  la 
pensée  de  créer  des  bénédictins  civils 
dans  une  espèce  de  Port-Royal  nou- 
veau, M.  de  Gérando,  secrétaire  du 
ministère  de  Tintérieur  en  1806 ,  pro- 
posa, pour  réaliser  cette  pensée,  la  créa- 
tion d'un  grand  établissement  natio- 
nal ,  où  des  savants  âgés  devaient  for- 
mer à  la  connaissance  des  chartes  et 
des  manuscrits  du  mo)[en  ^e  de  jeunes 
pensionnaires  qui  auraient  fait  avec  dis- 
tinction leurs  humanités,  et  qui  seraient 
portés  par  un  goût  spécial  vers  les  étu- 
des historiques.  Le  duc  de  Cadore,  alors 
ministre  de  Tintérieur,  soumit  ce  projet 
à  Tenipereur  dans  un  Rapport  sur  les 
moyens  d'encourager  la  culture  des 
lettres.  Napoléon  approuva  Tldée,  mais 
demanda  un  projet  plus  développé.  Sa 
réponse  est  datée  du  camp  impérial  d'Os- 
terode,  le  7  mars  1807. 

Les  événements  en  empêchèrent  la 
réalisation.  Ce  fut  seulement  douze  ans 
après ,  encore  sur  la  proposition  de  M. 
de  Gérando,  que  le  comte  Siméon, 
alors  ministre  de  Tintérieur,  fit,  au 
mois  de  février  1821,  un  rapport  q[ui 
fut  suivi  d'une  ordonnance  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

«  Il  y  aura  à  Paris  une  école  des  char- 
«  tes  dont  les  élèves  recevront  un  trai- 
«  tement. 

«  Les  élèves  ne  pourront  excéder  le 
«  nombre  de  douze.  Ils  seront  nommés 
«  par  le  ministre  de  Tintérieur  parmi 
«  des  jeunes  gens  de  vinet  à  vingt-cinq 
«  ans,  sur  une  liste  double  qui  sera  pré- 
«  sentée  par  TAcadémie  des  inscriptions 
«  et  belles-lettres. 

«  On  apprendra  aux  élèves  de  Técole 
«  des  cliartes  à  lire  les  divers  manus- 
«  crits,  à  expliquer  les  différents  dialec- 
te tes  français  du  moyen  âge.  Ils  seront 
«  dirigés  dans  cette  étude  par  deux  pro- 
«  fesseurs  choisis  par  le  ministre  de 
«  Fintérieur,  Tun  au  dépôt  des  manus- 
«  crits  de  la  bibliothèque  royale ,  Fau- 
A  tre  au  dépôt  des  archives'du  royau- 
«  me.  » 


Cette  prenu^ère  tentative  eut  peu  de 
succès.  M.  Corbière  s'était  contenté 
d'autoriser  deux  professeurs  pris  parmi 
les  employés  de  la  bibliothèque  et  des 
archives  a  admettre  les  élèves  qui  vou- 
draient se  présenter,  et  auxquels  aucun 
traitement  n'était  alloué.  Il  ne  se  pré- 
senta pas  d'élèves ,  les  cours  restèrent 
déserts ,  et  l'on  vit  bientôt  tomber  l'ins- 
titution en  désuétude.  Elle  avait  eu 
d'ailleurs ,  dès  son  origine ,  l'honneur 
d'être  chansonnée  par  Béranger ,  qui , 
comme  bien  d'autres  alors ,  n'avait  vu, 
dans  cette  création  d'un  pouvoir  rétro- 
grade, qu'une  école  de  généalogistes 
destinés  a  être  mis  aux  gages  de  l'an- 
cienne aristocratie,  pour  aller  exhumer 
de  la  poussière  des  dépôts  publics  les  ti- 
tres souvent  équivoques  des  services 
rendus  par  elle  au  pays ,  ou  plutôt  à 
la  monarchie. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'école  des  chartes 
fut,  en  1829,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Labourdonnaie ,  ministre  de  l'intérieur, 
reconstituée  d'après  un  nouveau  plan 
et  sur  des  bases  plus  larges.  Les  inten- 
tions du  gouvernement  étaient  sans 
doute  les  mêmes  que  celles  qui  avaient 
dicté  l'ordonnance  de  1816;  mais  ici, 
comme  en  beaucoup  de  choses,  les  pré- 
visions de  la  restauration  ont  été  sin- 
gulièrement trompées.  Aujourd'hui ,  la 
plupart  des  élèves  de  l'école  des  chartes, 
au  lieu  de  pâlir  sur  les  généalogies  des 
coryphées  ae  l'ancien  régime ,  sont  oc- 
cupés, sous  la  direction  de  l'illustre 
auteur  des  Lettres  sur  l'histoire  de 
France,  et  d'autres  membres  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres, 
à  recueillir  les  titres  du  tiers  état ,  et  à 
composer  Thistoire  si  longtemps  négli- 
gée de  la  bourgeoisie  et  du  peuple. 

Cette  ordonnance  régit  encore  au- 
jourd'hui l'école  ;  les  cours  sont  au 
nombre  de  deux;  ils  ont  lieu  à  la  bi- 
bliothèque royale.  Le  premier  ne  se 
fait  que  tous  les  deux  ans  ;  il  dure  une 
année.  Il  a  pour  objet  d'exercer  les  élè- 
ves dans  l'art  de  déchiffrer  et  de  lire 
les  chartes  des  diverses  époques,  et  de 
les  préparer  au  concours  ouvert  à  la  fln 
de  l'année  pour  les  places  d'élèves  pen- 
sionnaires. Ce  cours  est  professé  par 
M.  Guérard ,  avec  le  zèle,  le  savoir  et 
l'érudition  qui  distinguent  ce  savant 
académicien. 
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Le  second  cours,  spécialement  des- 
tiné aux  élèves  pensionnaires,  dure 
deux  ans  ;  il  doit ,  aux  termes  de  l'or- 
donnance constitutive  de  Técole,  avoir 
pour  but  d'enseigner  aux  élèves  les 
divers  dialectes  usités  en  France  au 
moyen  âge ,  les  moyens  de  vériGer 
Fauthenticité  .  des  actes ,  leur  origi- 
ne, etc.  Mais  malheureusement,  il  est 
loin  d'être  fait  suivant  les  prescriptions 
de  cette  ordonnance  ;  et  la  plupart  du 
temps,  les  élèves  arrivent  à  la  Gn  de  leur 
seconde  année,  et  se  présentent  à  Texa- 
men  de  sortie ,  où  ils  doivent  être  in- 
terrogés sur  les  anciens  dialectes  du 
midi  de  la  France ,  après  avoir  à  peine 
reçu  une  ou  deux  leçons  du  professeur, 
et  expliqué  sous  ses  yeux  un  ou  deux 
actes  écrits  en  langueVomane. 

Pour  être  admis  à  Técole  des  char- 
tes, il  faut  avoir  plus  de  dix-huit  ans  et 
moins  de  vingt-cinq ,  et  être  bachelier 
es  lettres.  A  Texpiration  du  premier 
cours,  les  élèves  concourent  pour  les 
places  d'élèves  pensionnaires,  devant 
une  commission  composée  du  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  de  deux  mem- 
bres de  cette  académie,  de  trois  conser- 
vateurs de  la  biblioth^ue  royale,  et  du 
garde  général  des  archives  du  royaume. 
Le  nombre  des  élèves  admis  comme 
pensionnaires  varie  entre  six  et  huit  ; 
lis  reçoivent  pendant  deux  ans  un  trai- 
tement de  800  fr. ,  puis  ils  sont  de  nou- 
veau examinés  par  les  juges  du  pre- 
mier concours ,  et  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  délivre  à  ceux  qui  en 
sont  reconnus  dignes ,  un  brevet  d'ar» 
chiviste-paléographe ,  brevet  qui,  aux 
termes  de  l'article  10  de  l'ordonnance, 
leur  donne  droit,  de  préférence  à  tous 
autres  candidats ,  à  la  moitié  des  em- 

Elois  vacants  dans  les  bibliothèques  pu- 
liques,  les  archives  du  royaume,  et  les 
divers  dépôts  littéraires.  Mais ,  en  ce 
point,  comme  en  bien  d'autres,  cette 
ordonnance  est  peu  Gdèlement  exé- 
cutée, et  son  inexécution  arrête  les 
développements  que  pourrait  prendre 
une  institution  dont  on  a  déjà ,  en  plu- 
sieurs occasions ,  reconnu  I  utilité. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  des  char- 
tes se  sont  réunis  en  société ,  et  ont 
fondé  depuis  deux  ans  une  revue  pério- 
dique intitulée  Bibliothèque  de  f  école 


des  chartes.  Ils  ont  déjà  publié  dans  oe 
recueil ,  auquel  plusieurs  membres  de 
rinstitut  ont  d'ailleurs  fourni  des  arti- 
cles, un  assez  çrand  nombre  de  mé- 
moires et  de  pièces  curieuses  et  iné- 
dites, soit  en  grec,  soit  en  latin,  soit 
dans  les  dialectes  vulgaires  du  moyen 
âge.  EnGn,  la  plupart  des  élèves  de  l'é- 
cole des  chartes  sont  employés  aux  tra- 
vaux des  grandes  collections  publiées 
Ï)ar  l'Académie  des  inscriptions  et  belles* 
ettres  et  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Chaque  année,  quelquefr- 
uns  parcourent  les  départements,  où 
ils  rendent  de  véritables  services  à  la 
science ,  soit  en  classant  et  cataloguant 
les  archives  locales ,  soit  en  exhumant 
et  en  publiant  des  pièces  intéressantes 
pour  l'histoire  nationale  C). 

École  des  jeunes  de  langues.  Voyez 
Jeunes  de  lànoubs. 

École  des  langues  orientales  vivan- 
teSf  d'une  utilité  reconnue  pour  la  po- 
litique et  pour  le  commerce.  Le  titre 
de  cette  école  indique  assez  son  but  et 
sa  destination.  Elle  a  été  établie  près  de 
la  bibliothèque  nationale,  par  décret  de 
la  Convention  du  10  germinal  an  m 
(30  mars  1795).  Trois  chaires  la  com- 
posaient dans  l'origine,  et  l'un  des  titu- 
laires auxquels  elles  étaient  conGées 
avait  le  titre  de  président,  qui  depuis  a 
été  changé  en  celui  d'administrateur.  Le 
nombre  des  chaires ,  augmenté  à  me- 
sure que  nos  relations  extérieures  s'é- 
tendaient, ou  plutôt  à  mesure  nue  le 
gouvernement  pouvait  disposer  de  res- 
sources Gnancières  plus  abondantes,  est 
aujourd'hui  de  sept.  Nous  croyons  de- 
voir donner  ici  la  liste  des  titulaires 
qui  les  ont  successivement  occupées. 

i'  Chaire  de  persan  et  de  malais. 

179S.  Langlès,  mort  en  i8a4. 

18 1 5.  Chczjr,  comme  snppléaDt  de  Langlès. 

i8x5.  Le  même  comme  titaUire. 

18 3s.  Etienne  Quatremèrc. 

a<*  C/iaire  d'arabe  iitléral  et  d'arabe  vu/gaire 

1795.  Silrestre  de  S«ej. 

i8o5.  La  diaire  est  dédoobléei  deSacy  reste  pro* 

fesaeur  d'arabe  littéral. 
1839.  Reinand. 

3^  Chaire  de  turc  et  tatar  de  Krimée. 

1795.  Bekeraan»  prêtre  chaldéen,  comme  suppléant- 
de  Venlure,  alors  en  mission  dans  1«  Lerant. 

(*)  Voyex  pour  plus  de  détails  la  notica 
publiée  par  M.  Martial  Delpit,  dans  le  pre- 
mier iitiméro  de  la. Bibliothèque  de  réoole 
des  chartes. 
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1998.  Ycnton. 

lèof.  Amèàée  Jaobert. 

4^  Chaire  de  grée  moderne, 

1797.  0«mt6  d«  Villoison.  Il  mtort  «D  i8o5»  et  la 

chaire  reste  racante. 
t8t5.  Hase. 

5*  Châtre  tt arabe  vntgatre. 

tSoS.  Baphael  de  MonacLis,  religieux  maronite, 
adjoint  à  Sllvestra  de  Sacjr  pour  l'arabe 
Tolgaire. 

1819.  L*é^n>tien  ÊIIîods  Bochtor. 

i8aa.  Ciassin  de  Pereeval. 

6*  Chaire  (^arménien, 

i8ia.  L'Arménien  Chaban  de  Cirbied;  il  qnitta  sa 
cbaire  en  t8a6,  pour  aller  établir  une 
imprimerie  en  Géorgie. 

i83o*  LeTaillant  de  Florival. 

70  Chaire  dlùndoustanL 

18x9.  Garcîn  de  Tasiy. 

jtdministrateurs  de  Féeole, 

1795.  Lanflés. 

i8b4.  SilTevtre  de  Sacy. 

1839.  Amédée  Jaobcrt. 

Le  décret  d'institution  de  Féeole  des 
langues  orientales  vivantes  avait  im- 
posé aux  professeurs,  entre  autres  ob1i« 
ftations ,  cefle  de  composer  eo  fran^is 
les  grammaires  des  langues  qu'ils  étaient 
chargés  d'enseigner.  Cinq  professeurs , 
MM.  Sîlvestre  de  Sacy ,  Jaubert ,  Cir- 
bied ,  Caussin  de  Perceval  et  Garcin  de 
Tassj,  ont  satisfait  à  cette  obligation , 
en  composant  des  grammaires  pour  Ta- 
rabe,  le  turc,  Tarménien,  Tarabe  vul- 
gaire et  rhindoustani. 

Ajoutons  que  cette  école,  qui  est 
presque  ignorée  diez  nous ,  est  r^ar- 
dée  a  l'étranger  comme  une  des  gloires' 
de  la  France ,  et  que  plusieurs  des  plus 
habiles  orientalistes  des  Etats  du  Nord 
et  de  l'Angleterre  sont  venus  y  puiser 
les  connaissances  qui ,  depuis ,  les  ont 
rendus  célèbres.  Citons  entre  autres  les 
Freytag ,  les  Fleicher ,  les  Vulfers ,  les 
Hauçhton ,  les  Faiconer ,  etc.  Aujour- 
d'hui encore ,  la  moitié  au  moins  des 
élèves  de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes  sont  étrangers. 

École  des  mines.  Voyez  Minbs. 

École  des  ponts  et  chaussées.  Voyez 

POIITS  ET  CHÀtJSSBES. 

École  détat-major.  Voyez  Écoles 

MILITAIAES. 

École  du  génie  maritime.   Voyez 

GÉNIE  MABITIMB. 

École  forestière.  Voyez  Eaux  et 

FOBÊTS. 

École  navale.  Voyez  Mabtnb. 
École  normale.  —  L'Assemblée  cons- 


tituante, par  la  loi  du  3-14  septem- 
bre 1791  ,  avait  prescrit  d'organiser 
une  instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens,  La  fondation  d'une 
école  normale ,  destinée  à  «  répandre 
d'une  manière  uniforme ,  dans  toute  la 
république,  l'instruction  nécessaire  à 
des  citoyens  français ,  «  fut  la  première 
conséquence  de  ce  principe.  Le  décret 
de  la  Convention,  en  date  du  9  brumaire 
an  m ,  contenait  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  I.  Il  sera  éiabli  à  Paris  une  école  nor- 
male, où  seront  appelés  de  toutes  les  parties 
de  la  république ,  des  citoyens  déjà  instruits 
dans  \ps  sciences  utiles ,  pour  apprendre,  sous 
les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les 
genres ,  Fart  d*enseigner. 

3.  Les  administrations  des  districts  envei- 
ront  à  l'école  normale  un  nombre  d*élèves 
proportionné  à  la  population  :  la  base  pro- 

Eortionnelle    sera    d  un    pour  vingt   mille 
abiiants:  à  Paris,  les  élèves  seront  désignés 
par  Tadministration  du  département. 

3.  Les  administrateurs  ne  pourront  fixer 
leur  choix  que  sur  des  citoyens  qui  réunis- 
sent à  des  mœurs  pures  no  patriotisme  éprou- 
vé, et  les  dispositions  nécessaires  pour  rece- 
voir et  pour  rcpaudre  Tinstniction. 

4.  Les  élèves  de  Técole  normale  ne  pour- 
ront être  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  de 
frimaire  prochain  ;  ils  recevront  pour  ce  voya- 
ge, et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le 
traitement  accordé  aux  élèves  de  l'école  cen- 
trale des  travaux  publics  (laoo  livres). 

6.  Le  comité  d'instruction  publique  dési- 
gnera les  citoyens  qu'il  croira  les  plus  pro- 
pres à  /remplir  \e%  fonctions  de  professeurs 
dans  l'école  normale ,  et  en  soumettra  la  liste 
à  l'approbation  de  la  Convention;  il  fixera 
leur  salaire  de  coneert  avec  le  comité  des 
finances. 

En  conséquence ,  1,500  élèves  se  ren- 
dirent dans  la  capitale  de  toutes  les 
parties  de  la  république,  et  Touverture 
de  récole  eut  heu  le  19  janvier  1795 , 
dans  Tamphithéâtre  du  Muséum  d*bis- 
toire  naturelle;  la  Convention  y  avait 
délégué  deux  de  ses  membres ,  pour  ré- 
gler l'enseignement  et  correspondre 
avec  te  comité  d'instruction  publique , 
sur  tous  les  objetâ  qui  pouvaient  inté- 
resser rétablissement. 

liC  comité  avait  choisi  comme  pro- 
fesseurs les  savants  et  littérateurs  les 
plus  célèbres  de  Tépoque  ;  en  voici  la 
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Usiè ,  avec  l*œdicatk>a  des  matières  élèves  quittèrent  Paris  poor  retoamer 

quilfi  deraient  enseigner  :  dans  leurs  districts.  Quelques-ui»  des 

ii.tbé»ti<»9 UgMiig.  •!  upuct.  professeurs  qui  n'avaient  pas  achevé 

rhjiiqot Haây.  leurs  cours ,  publièrent  leurs  derniètes 

cwjrapiwi««riptiTe Monje.  lecons  daus  Ic  joumal  de  Fécote ,  quî 

aLt""*"!?!^;:;;.;::::   Sî^S!*  parut  encore  pendant  quelques  jours. 

AfHaiiian. .'. Thooia.  Qusnt  aux  élèvcs ,  îls  trouvèrent ,  pour 

c;;TipU« Baach« et Menteii*.  \^  plupart,  à  sc  placcr  dans  les  écoles 

ÎX;.:.;;;;;;;::..;.'  il^i^inûtst-nm  centrales  qui  furent  organisées  à  la  un 

cnmmirt sinrd.  de  la  mémc  année. 

1  .jfTM  de  l'eBindement. .    Garai.  g^Qf  jç^  changements  opérés  en  1800 

lirrHiiioa;:;::;;:   ^^^^o.ae.  dans  rorganisation  du  prytanée,  et  la 

I       ■  <•»   I         A .              •    .  suppression  des  écoles  centrales  qui  fu- 

L«y«ia<ttlfa,  es  professeurs  avaient,  ^Hf  <,„  jgo^.  remplacées  par  fes  ly- 

n.pr««icedeseleYes,de$  savants,  des  ^  ^^ç„„^  gra„^  „,^^  relative 

OTsdelettresetdesartisteslesiilusdis-  ^  l'instruction  publique  ne  fut  prise 

tioOTes,  invites  a  cette  so  ennité,  une  j^puis   cette  époque  jusqu'en    1808. 

ronference  dont  Jobiet  était  la  lecture  ^,^„  (.)  parut  le  décret  organique  de 

et  la  disr^ission  des  livres  élémentaires  l'aniversitè.  L'un  des  titres  fes  pHis  im- 

a \mw  de  la  république.  portants  de  ce  décret  avait  pour  objet 

L «Ole  vaqiiait  I«  décadis ,  et  les  fj  ^^^  ^  re«o«pe/femcfi/  des  fonc- 

rffvfs.  munis  de  cartM  qui  leur  étaient  /to;,;^,;.^,  et  professeurs  composant  le 

de,ivr«s  Mr  les  représentants  du  peu-  ^on,*  tmlverktaire  ;  en  voici  les  prin- 

£  ''?^-     "^^"Jî  'if  'eP^ndaient  dans  cjpfles  dispositions  : 

*>  différents  dépots  scientiflques  et  *.           '^.,         ,. . ,. .  _  . 

Bn*fjSrfs  de  la  «ipitale ,  dont  toutes  .  ^^\  "<>•  », «^  «»»»>''  »  P»"».  "?  !«=»: 

te  «sources  étaient,  ce  jour-là ,  mi-  "°?™»'  °°r»«'  /!!''?*  *.:7t!r„Vf'iZ^ 

câe  -  I*..-  j-     ^-î**^-.  ''*<"-'  cf/f/j  leunes  gens ,  qui  y  seront  formes 

««a  leur  disposition.  à  rarldWigner  les  liltWs  et  le.  .cience.s. 

Lps  séances  étaient  alternativement  ,,,^68  iSspeeteurs  d^académîcs  choisi- 

«nplme«  au  développement  des  priii-  roni ,  chaque  année .  dans  las  lycées,  d'après 

J'ppsde  lart  d enseigner,  exposes  par  jes  examens  et  des  concours,  ud  nombre 

\^  professeurs  ,  et  à  àe%  conférences  déterminé  d'élèves,  àeés  de  dix-sept  ans  au 

sur  cw  principes  entre  les  professeurs  moins,  parmi  ceux  dont  les  progrès  et  la 

^  les  élevés.  Les  leçons  et  les  confé-  bonne  conduite  auront  été  les  plus  constants, 

rinces  étaient  recueiflies  dans  un  jour-  et  qui  annonceront  le  plus  d'aptitude  à  Tad- 

A3/  ^i  èX^\X  distribué  aux  membres  de  minlslraiion  et  à  Tenseignentent 

la  Convention  nationale,  aux  profes-  "»•  ^^  élèves  qui  se  |)résenteront  k  ce 

S^urs  et  aux  élèves  des  écoles  norma-  concours  devront  èlre  autorisés  par  leur  père 

(fi  (*).  aux  administrateurs  des  dis-  J"  P*»"  ^^^  «"^«"r  •  "»^«  \*  <»""»*^»'*^  '^ 

Iricls,  enfin,  aux  ministres,  consuls  et  ^université.  Ils  ne  pourront  être  reçus  au 

^SfDts  de  la  république  en  pavs  étran-  Pf ««««"f^*  «o"»?!  q.i  en  s  engageant  a  rester 

.-^r.  Us  leçons^de  ftcole  normale ,  ex-  **'*  ^""^'  *"  ™  • '"îu\"';!Lr^^^^^^ 

♦«;♦*»  j^  ^^  •            I          *.    •*•       ui"  >.  ii3.  Ces  aspirants  suivront  les  leçons  du 

^mes  de  ce  journal    ont  ete  oubliées  ^„.     j^  j,J      ^^  r^^,^  polytechnique 

de  nouveau    en    1800;   elles  forment  ou  du  muséum  d'histoire  naturelle,  suivant 

-v,i.in-8«.  qu'ils  se  destineront  à  enseigner  les  lettres  ou 

L  école    normale    ainsi   constituée  h»  divers  genres  de  sciences. 
rcut  pas  une    longue  existence.    Le  1x4.  Entre  ces  leçons,  ils  auront  dans  leur 
^  floréal    an   m  (  18    mai    1795  )  ,  pensionnat  des  répétiteurs  choisis  panni  les 
<|U)tre  mois  après  qu'elle  eut  été  ou-  plus  anciens  et  les  plus  babiles  de  leurs  con- 
certe ,  les  Cours  furent  terminés ,  et  les  disciples,  soit  pour  revoir  les  objets  (|ui  leur 

seront  enseignés  dans  les  écoles  spéciales  ci- 

.'*}  Les  élèves  formés  &  la  grande  école  nor-  desius  désignées,  soit  pour  s'exercer  aux  ex- 

A3k  de  Faris  devaient  ensuite  former  dans  périences  de  physique  et  de  chimie,  et  pour 

^  districts  d'autres  écoles  normales  secon-  se  former  à  Fart  d'enseigner. 

^ff^,  pour  les  personnes  de  Tun  et  de  Tau-  x  x5.  Ils  ne  pourront  rester  plus  de  deux 
^  vxe  qui  voouûe&t  se  vouer  i  l'instruc- 

^p«bki(Iii&  (*)  17  mari 
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ans  au  pensionnat  normal  Us  y  seront  en- 
tretenus aux  frais  de  rnoivereite  et  astreints 
à  une  vie  commune,  d'après  un  règlement 

a  ne  le  grand  maître  fera  aiscuto'  au  conseil 
e  runiversité. 

1x6.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la 
surveillance  immédiate  de  Tun  des  conseil- 
lers à  vie,  qui  y  résidera  et  aura  sous  lui  un 
directeur  des  éludes. 

117.  Le  nombre  des  aspirants  i  recevoir 
chaque  année  dans  les  lycées ,  et  à  envoyer 
au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  réglé 
par  le  grand  maître ,  diaprés  l'état  et  le  besoin 
des  collèges  et  des  lycées. 

X I  S.  Les  aspirants ,  dans  le  cours  de  leurs 
deux  années  d'études  au  pensionnat  normal, 
ou  à  leur  terme ,  devront  prendi*e  letirs  grades 
à  Paris,  dans  la  faculté  des  lettres  ou  dans 
celle  des  sciences.  Ils  seront  ensuite  appelés 
)Mr  le  grand  maître  pour  remplir  des  places 
dans  les  académies. 

'i4o>  11  sera  fait  un  fonds  annuel  de  trois 
cvut  mille  francs  pour  les  dépenses  de  l'école. 

L*école  normale  instituée  par  le  dé- 
cret de  1808  ne  fut  ouverte  qu*en  1810. 
Deux  règlements  du  30  mars  et  du.  29 
mai  de  la  même  année  avaient  com- 

Etété  son  organisation  primitive.  Le  ta- 
leau  des  fonctionnaires  se  composait  : 

D*un  conseiller  titulaire,  cbet  de  Té- 
cole  ; 

D'un  directeur  des  études  ; 

D*un  aumônier; 

Des  répétiteurs  ; 

Des  maîtres  surveillants. 

Les  inspecteurs  généraux  avaient 
choisi  cent  q^uarante  aspirants  parmi  les 
meilleurs  élevés  des  lycées  ;  mais  qua- 
rante-cinq seulement  furent  admis  {*) , 
placés  d'abord  dans  une  partie  des  bâti- 
ments du  lycée  impérial  (aujourd'hui 
collège  Louis -le-Grand),  puis  transfé- 
rés dans  une  maison  particulière' de  la 
rue  des  Postes (**).  L année  suivante, 
ils  furent  exemptés  du  service  militaire 
par  un  décret  impérial ,  dont  les  dis- 

{ positions  furent  depuis  confirmées  par 
es  lois  rendues  sur  le  recrutement  de 
Tarmée,  le  10  mars  1818  et  le  21  mars 
1832. 

(*)  Depuis  xSio  jusqu'en  i8aa ,  époque  de 
la  suppression  de  l'école,  on  n'y  compta 
jamais  plus  de  58  élèves. 

(**)  Uu  décret  du  ax  mars  18  la  prescrivit 
la  construction,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  d'un  vaste  bitiment  i)our  le  service 
de  l'école  ;  mais  ce  décret  ne  fut  point  exécuté. 


La  restauration  fit  d*abord  peu  de 
changements  i^s  l'organisation  de  Té* 
cole  normale.  Un  règlement  du  14  dé- 
cembre 1815  reproduisit  en  partie  celui 
du  30  mars  1810  ;  seulement ,  aux  deux 
années  d'études  prescrites  par  le  décret 
de  1808,  on  en  ajouta  une  troisième; 
et  les  fonctionnaires  échangèrent  leurs 
noms  contre  ceux-ci: 

Chef  de  Fécole  ; 

Préfet  des  études  ; 

Aumônier  ; 

Maîtres  de  conférences; 

Maîtres  surveillants. 

Déjà,  avant  cette  époque,  on  avait  | 
renoncé  à  choisir  les  répétiteurs  ou  1 
maîtres  de  conférences  parmi  les  élèves 
les  plus  anciens.  Ces  fonctions  impor- 
tantes avaient  été  confiées  à  des  maîtres 
spéciaux ,  auxquels  on  donna  un  rang 
égal  à  celui  des  professeurs  de  premier 
ordre  dans  les  lycées  (collèges  royaux]  ^ 
et  dont  renseignement  devint  la  base 
principale  des  études  de  Fécole. 

L'école  normale  prospérait;  chaque 
année,  elle  fournissait  à  runiversité  son 
contingent  de  professeurs  habiles  ;  à  la 
littérature  et  aux  sciences,  des  travail- 
leurs qui ,  dès  leurs  premiers  pas  dans 
la  carrière,  se  faisaient  remarquer  par 
d'éclatants  succès.  Mais  les  traditions 
nationales  s'étaient  maintenues  dans  ce 
sanctuaire  des  sciences  et  des  lettres^ 
le  gouvernement  imposé  à  la  France  par 
l'étranger  en  fut  jaloux  ;  et  une  ordon- 
nance du  6  septembre  1822  supprima 
tout  à  coup  l'école  normale.  Cette  or- 
donnance fut  rendue  à  l'insu  même  du 
conseil  royal. 

Quelques  années  après,  en  1826 ,  une 
autre  ordonnance  prétendit  combler  la 
lacune  ainsi  faite ,  en  formant  près  du 
collège  Louis* )e-Grand,  sous  le  titre 
équivoque  d'École  préparatoire,  un 
établissement  obscur,  dont  les  études 
ne  duraient  que  deux  années ,  et  qui . 
cependant,  fournit  des  sujets  distingués 
et  compta  d'honorables  professeurs 
Sous  le  ministère  Martignac,  qui  fu 
comme  un  temps  de  relâche ,  dans  cett< 
période  rétrograde  où  tout  en  France 
semblait  entraîné  vers  les  époques  le 
plus  désastreuses.du  passé,  M.  de  Vati 
mesnil,  qui  a  laissé  dans  l'universît 
tant  de  traces  de  son  rapide  passage 
voulut  rendre  à  l'école  normale  son  vé 
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ritable  ikmd»  une  organisation  qui  lui 
fût  propre,  un  local  à  part,  un  chef 
spécial,  n  ne  put  rien  obtenir,  et  eut 
tnésm  beaucoup  de  peine  à  sauver  d'une 
destitution  le  savant  directeur,  auquel 
la  congrégation  ne  pouvait  pardonner 
d'avoir  mis  à  la  portée  des  lecteurs 
français  an  ouTrage  dont  Tauteur  envi- 
sa;;e'le  paganisme  d'un  point  de  vue  qui 
semblait  trop  philosophique. 

Enfin  ia  révolution  de  juillet  arriva, 
et  Tun  des  premiers  actes  du  gouverne- 
ment nouveau  fut  de  rétablir  Técole 
normale.  Ce  fut  l'objet  d'un  arrêté  du 
lieutenant  général  du  roj^aume ,  en  date 
du  6  août  1830 ,  contre-si^né  par  M.  Bi- 
çnon,  commissaire  provisoire  au  dé- 
f^irteinent  de  l'instruction  publique ,  et 
qui  se  compose  des  deux  articles  sui- 
unts: 

L'école  destinée  à  fournir  des  professenn, 
't  doignce  depuis  quelques  années  sous  le 
vn  ircoU  préparatoire,  reprendra  le  litre 
d  fce^  normaie, 

U  Qoos  sera  incessamment  proposé  des 
t!jf-uirci  pour  compléter  l'organisation  de 
'^rite  école,  d'une  manière  cooforme  à  tous 
^A  iKsoiitt  de  l'enseignem^t. 

Le  30  octobre  de  la  même  année, 
M.  Coasin,  membre  du  conseil  royal  de 
liostruction  publique,  et  chargé  spécia- 
lement, en  cette  qualité,  de  la  surveil- 
lance de  l'école  normale ,  dont  il  fut  de- 
puis nommé  directeur  titulaire ,  adressa 
au  iiiînistre ,  au  sujet  de  la  réorganisa- 
iioQ  de  l'école  normale ,  un  rapport  où 
'on  remarque  les  passages  suivants  : 
■La  première  des  mesures  relatives  à 
^k(M  normale,  celle  nui  domine  toutes 
le«  autres ,  consiste  dans  un  nouveau 
r-^iemeot  d'études,  qui  offre  aux  élèves 
':<*>tinés  à  devenir  professeurs,  tous  les 
noyens  de  se  perfectionner  dans  les  di- 
'•^r&ÊS  branches  des  connaissances  hu- 
'oûoes,  en  même  temps  qu'ils  appren- 
'^rcnt  l'art  de  les  transmettre...  Le  point 
';Gdaiuentai  sur  lequel  repose  ce  règle- 
n  eut  est  ia  fixation  du  cours  normal  à 
\iÀ^  ans.  Non-seulement  toutes  les  con- 
I  Âsances,  dont  l'acquisition  est  néces- 
^trt  aux  élèves  pour  répondre  aux  be- 
^ias  divers  de   l'enseignement,   ne 
^«•iraient  trouver  place  en  deux  an- 
^"^v..  non-seulement  l'obtention  des 
;r^  et  la  pr^ration  aux  épreuves 
^  cooeonn  oie  1  agrégation  exigent  une 


troisième  année ,  mais  la  destination  de 
l'établissement ,  qui  doit  être  à  la  fois 
une  école  de  théorie  et  une  école  d'appli- 
cation ,  la  réclame  plus  impérieusement 
encore.  » 

Le  conseil  royal  sanctionna  le  règle- 
ment d'études  proposé  par  M.  Cousm  ; 
l'année  suivante,  un  nouveau  règlement 
fut  également  adopté  pour  le  concours 
d'admission  des  élèves.  Ces  actes  ont 
encore  été  revus  et  modifiés  depuis; 
enfin ,  le  conseil  royal  les  a  de  nouveau 
sanctionnés  en  1894  et  en  1836.  Les  li- 
mites qui  sont  tracées  à  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  d'entreprendre  l'a- 
nalyse de  ces  divers  règlements  ;  mais 
nous  y  suppléerons,  et  nous  croyons 
donner  une  idée  suffisante  de  l'organi- 
sation de  l'école  normale ,  en  donnant 
ici  la  liste  des  conférences  suivies  par 
les  élèves  des  différentes  sections  de  ce 
grand  établissement  national. 

SECTION  DIS  Lirrais. 

Liiiyn«  6t  lUtératnre  grccqœ. 
LiHératurc  française. 
Rittoira  andcmia  «t  aotlquilé*. 
Philosophie. 

a*  Avifa. 

Histoire  de  la  litlëratare  (preeqoe. 

—  de  la  littérature  laline. 

—  de  la  littératare  franfaise. 

—  du  moyco  âge  et  histoire  moderne. 
<^     de  la  philosophie. 

Division  d»  grammwrt. 
Conférence  de  grammaire. 

Di*i*i9H  éet  timtses  tupëneures. 

litlératore  grecqnc. 

—  latine. 

—  française. 

Division  d'histoire. 
Conférence  d'histoire. 

Division  es  pkihtopkie. 
Conférence  de  philosophie. 

sacrroir  des  scrsvcis* 

Complément  de  l'analyse  algébrique  et  application 

de  l'algèbre  à  la  géométrie. 
Géométrie  descriptive. 
Chimie. 
Astronomie. 
Calcul  des  probabilitéa. 
Botani<]ae. 

s*  AMvfa. 

Analyse  infinitésimale. 

Physique. 

Minéralogie  et  physiologie  végétale, 

3"  A>a<a. 

Mécanique. 

Maiiipolationb  et  construction  dea   instrumenta  d» 

phfsiqna. 
Manipalationt  chimiquet  et  analTaea 
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(Nplogw  tl  Mvplénwnt  dm  itndm  à»  miaénlogn 

ef.  de  botaoiqi)*. 
Zoologie,  anatoiiiie  comparée  et  physiologie. 

Qutjre  les  orofesseurs  chargés  de  pré- 
sider à  ces  différentes  conf^ences ,  le 
personnel  de  Fécole  se  compose  : 

P'un  conseiller  directeur  ; 

D*un  directeur  des  études  ; 

D'un  sous-directeur  chargé  de  la  sur- 
veillance générale; 

Et  de  deux  mattres  surveillants. 

Malheureusement  Técole  normale  a 
toujours  occupé,  jusqu'à  présent,  la 
partie  des  bâtiments  du  collège  Louis- 
le-Grand  où  la  restauration ,  dans  son 
mauvais  vouloir  pour  le  corps  ensei- 
gnant, avait  relégué  l'établissement 
destiné  à  former  les  professeurs.  Placée 
ainsi,  en  (|ueique  sorte,  sous  la  tutelle 
d'un  établissement  d'un  ordre  inférieur 
dans  la  hiérarchie  universitaire,  et  res- 
serrée dans  un  local  étroit  et  malsain , 
l'école  normale  n'a  pu  prendre  encore 
qu'une  partie  du  développement  auquel 
elle  est  destinée;  mais  cet  état  de  choses 
va  finir,  et  les  chambres,  dans  leur 
dernière  session,  ont  voté  les  fonds 
nécessaires  à  la  construction  d'un  édi- 
fice convenable. 

Il  nous  resterait  encore  à  énoncer  un 
jugement  sur  ce  grand  établissement, 
a  dire  en  quoi  il  est  supérieur  aux  éta- 
blissements du  même  genre  qui  existent 
à  l'étranger  ;  enfin ,  à  indiquer  les  amé- 
liorations dont  il  est  encore  suscepti- 
ble. Sur  ce  point  nous  nous  contente- 
rons de  présenter  à  nos  lecteurs  le 
résultat  des  recherches  d'un  juge  dont 
l'expérience  ne  peut  être  révoauée  en 
doute.  «  Je  ne  crois  pas  céaer ,  dit 
M.  Cousin  {*) ,  à  un  sentiment  patrio- 
tique, en  affirmant  ici  que  la  consti- 
tution de  l'école  normale  de  Paris  est 
meilleure  que  celle  du  séminaire  de 
Berlin....  Qu'il  me  soit  permis  de  pro- 

f^oser,  comme  exemple  de  la  gradation  de 
'enseignement  dans  un  établissement 
destiné  à  former  des  professeurs,  la 
répartition  des  études  de  notre  éNCole  en 
trois  degrés  distincts,  correspondante 
trois  années  :  la  première,  où  les  jeunes 
maîtres  sont  encore  considérés  comme 
des  élèves  dont  on  revise  et  dont  on 

(*)  Écoie  normale ,  règiementt,  program' 
mes  et  rapports,  Paris,  1837,  in-8%  intro- 
ductÎAB,  p.  v. 


amélkxre  ilnstriiction;  la  seconde,  oè 
leurs  premières  études  ayant  été  réfor- 
mées et  améliorées ,  on  les  considère 
comme  de  jeunes  savants  dont  00 
pousse  les  connaissances  assez  loin  en 
chaque  genre ,  selon  la  vocation  que 
chacun  d  eux  a  montrée ,  et  comme  s'ils 
devaient  être  un  jour  des  savants  de 
profession  aussi  bien  que  des  profes- 
seurs ;  la  troisième,  où  on  les  considère 
comme  de  futurs  maîtres  destinés  à 
enseigner  telle  ou  telle  branche  d'étu- 
des ,  et  qui  alors  y  sont  préparés  spé- 
cialement. 

«  Mais  le  séminaire  de  Berlin  se  re- 
commande par  un  mérite  que  je  ne  veui 
point  affaiblir ,  et  qui  lui  donne  un  sin- 
gulier avantage  sur  l'école  de  Paris;  je 
veux  dire  le  caractère  pratique,  et, 
comme  on  dit  en  Allemagne,  l'esprit 
pédagogique.  On  s'occupe  surtout  à 
Berlin  de  former  des  professeurs;  et, 

f^ar  professeur ,  on  n'entend  pas  seu- 
ement  un  maître  chargé  d'enseigner 
telle  on  telle  branche  des  connaissances 
humaines,  mais  chargé  surtout  de  con- 
duire et  de  développer  l'âme  et  l'esprit 
des  jeunes  gens  confiés  à    ses  souis. 
Voila  pourmioi  les  jeunes  séminaristes 
sont 'aussi  bien  exercés  à  l'art  de  la  pé- 
dagogie {die  Psedagogih)  qu'à  celui  de 
l'enseignement  [die  Didactik)  ;  et  pour 
cela  ,  ils  sont  employés  tour  à  tour ,  et 
pendant   a^sez   longtemps  ,    dans  les 
gymnases  de  Berlin.  Là,  ils  font  des  le- 
çons dans  les  différentes  classes  ;  là  en- 
core, on  les  forme  à  la  discipline  en  les 
employant  comme  maîtres  surveillants; 
et  même  on  les  exerce  plus  particulière- 
ment au  gouvernement  moral  de  la  jeu^ 
nesse ,  en  confiant  à  leurs  soins  ,  penj 
dant  quelque  temps ,  les  élèves  les  plu^ 
négligents  et  les  plus  indociles,  pour 
qu'ils  apprennent  a  les  dompter  et  a  (es 
ramrtier  à  Tordre  et  à  j'étude.  J'ai  ev 
posé  ailleurs  tous  les  détails  de  cett< 
forte  et  habile  préparation  ;  elle  se  rat 
tache  à  la  grande  idée  de  l'harmonie  d< 
l'éducation  et  de  l'instruction.  » 

Cette  différence  entre  le  séminaire  d 
Berlin  et  l'école  normale  de  Paris  a  dis 
paru  presque  entièrement.  Depuis  quel 
ques  années  les  élèves,  trois  mois  a  van 
d'achever  leurs  cours  et  de  subir  le 
épreuves  de  l'agrégation ,  sont  envoyé 
dans  le$  classes  des  collèges  Voyaux  d 
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[i  opitato  pour  j  professer,  d'abord 
ms  les  yeux  des  titulaires,  puis  enfin 
ai^ândonoés  à  eux-mémesuo  Cette  inoo- 
vaiion  a  jusqu'ici  produit  les  meilleurs 
résultats. 

Ajoutons  encore  aux  réflexions  de 
M.  Coiuin ,  ^ue  la  Prusse  a  trois  sé- 
minaires destinés  à  former  des  pro- 
ffêseurs,  tandis  que  la  France  n*a 
qu^aœ  école  normale  où  les  jeunes 
fieos,  appelés  de  toutes  les  parties  du 
territoire,  Tiennent  puiser  dans  un  en- 
sdeneioent  un  et  fort,  ces  idées  d^unîté 
H  de  grandeur  nationales,  qui  se  reflè- 
tent ensaite  dans  leurs  leçons  lorsque, 
après  leur  eoors  d'études,  ils  sont  en- 
voyés dans  les  collèges  des  départe- 
ment ,  et  qui  contribuent  si  puissam- 
ineut  à  déretopper  sur  tous  les  points  de 
l'empire  le  sentiment  de  la  nationalité 
tnnçaise. 

Ecole  vohtechf^que,  —  Cette  insti- 
tutiuo,  dont  la  France  s'bopore  à  si 
i'iste  titre,  a  pour  but  de  verser  des  su- 
)'t)  instruits  dans  de  nombreuses  bran- 
v^  éa  senrjce  public ,  telles  que  les 
rames,  les  constructions  maritimes ,  les 
^•'«tsetfbaussées,  la  marine,  Tartil le- 
nt, Tetat-major,  le  génie  militaire ,  les 
t^^cs.  et  le^  poudres  et  salpêtres.  Elle 
M  tbodée  sous  le  nom  d'École  des  tra- 
mxpubikêy  par  une  loi  de  la  Conven- 
ftnt'm  du  38  septembre  1794 ,  loi  pro- 
^ôce  à  Tinstigation  de  Lamblardie, 
breetfor  de  Téeole  des  ponts  et  ciiaus- 
ct^i  d  alors ,  du  savant  Monge ,  et  de 
ha  membres  du  comité  de  salut  pu- 
'>!c.  Camot  et  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
t  rertdue  sur  un  rapport  de  Fourcroy. 
Lors  de  sa  fondation,  la  nouvelle  école 
"défait alimenter  que  le  corps  des  in- 
-ti.airs  civils  et  celui  des  ingénieurs 
-'itaires.  Le  gouvernement  confia  à 
-.mblaréie  le  soin  de  la  diriger,  et  le 
'  jâis-Bourbon  fut  le  premier  local 
iVile  oecupa.  Dès  Forigme ,  les  élèves 
surent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins, 
^  MQgt  ans  au  plus;  depuis ,  cepen- 
'-^U  on  a  étendu  le  nuucimum  de  rage 
'^•lu*a  vingt-cinq  ans  pour  les  militaires 
*■  tout  grade ,  mais  ils  ne  concourent 
«'^  poar  les  services  de  Tarmée.  Le 
''iilnre  des  élèves  allait  d'abord  jusqu*à 
rtre  cents.  Ils  touchaient  une  indem- 
-U  annuelle,  et  étaient,  séparément  ou 
;^^tes  escouades,  mis  eu  pension 


chez  de  bons  cito?ens,  chargés  de  sur- 
veiller leur  conauite  et  d  en  rendre 
compte  à  Tadministration  de  Técole, 
qui,  de  son  côté,  réglait  les  prix  et  con- 
aitions  des  pensions  et  logements.  Pour 
leur  voyage  des  départements  à  Paris , 
les  élèves  avaient  la  solde  descanonniers 
de  première  classe  :  quinine  sous  par 
jour  en  assignats;  et,  a  partir  de  leur 
arrivée ,  leur  traitement  courait  sur  le 
pied  de  1,200  livres  par  an. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  la  suite 
des  premiers  examens  fut  de  trois  cent 
quarante-neuf.  Tous  reçurent  un  ensei- 
gnement commun,  dont  les  mathéma- 
tiques et  la  physique  formèrent  la  base. 
Cette  instruction  comprenait  une  période 
de  trois  années,  pendant  lesquelles  il 

Lavait  neuf  heures  de  travail  par  jour. 
3  choix  des  premiers  professeurs  de 
Tccole  rassembla  Télite  des  savants  que 
la  France  possédait  alors  :  Lagrange  et 
Prony  pour  Tanalyse  et  la  mécanique  ; 
Monge  et  Hachette,  pour  )a  géométrie 
descriptive  et  la  stéréotomie  ;  Delorme 
et  Baltard,  poijr  rarchitecture;  Doben- 
heim  et  Martin  de  Campredon ,  puis 
Catoire  et  Say,  pour  1  architecture  ; 
Hassenfratz  et  Barruel ,  pour  la  physi- 
que ;  Fourcroy  ,*Vauquelin ,  Bertholîet , 
Chaptal,  Guyton-Morveau  et  Pelletier, 
pour  la  chimie;  enfin  Pïeveu .  Mérimée, 
Lemire  jeune  et  Bosio  pour  le  dessin. 
Une  loi  du  f  septembre  1795  cban- 

gea  le  nom  dé  l'École  des  travaux  pu- 
lics  en  celui  dXcole  polytechnique. 
Une  autre  loi  du  22  octoore,  même  an- 
née, régla  les  rapports  qui  devaient 
exister  entre  les  écoles  spéciales  ou  d'ap- 
plication, et  récole  préparatoire,  plaça 
celle-ci  dans  les  attributions  du  ministre 
de  rintérieur,  ajouta  aux  services  pour 
lesquels  elle  formait  des  élèves,  celui  de 
Tartillerie ,  réduisit  leur  nombre  à  trois 
cents,  proportionna  la  durée  de  leur  sé- 
jour à  rétude  ou  à  la  profession  à  la- 
quelle ils  se  destinaient,  enfin  prescrivit 
Î|u^aucun  élève  ne  serait  admis  aux  éco- 
es  particulières  du  génie ,  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines,  etc.,  qu'après 
avoir  passé  par  TÉcole  polytechnique. 

De  1795  à  1797,  la  dotation  annuelle 
de  récole  fut  réduite  à  300,000  fr.,  et  le 
nombre  des  élèves  à  trois  cents.  Le  16 
octobre  1798,  une  nouvelle  loi,  rédigée 
BOUS  les  auspices  de  Laplace,  alors  mi- 
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nîstre  de  Tintérieur,  ajouta  aux  services 
de  récole  Tartillerie  de  la  marine,  et' 
retrancha  Vaérostation.  Elle  accordait 
aux  élèves  le  titre  de  sergent  d'artillerie 
et  le  traitement  de  ce  grade.  De  1798 
à  1799,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  dé- 
créta que  le  nombre  des  élèves  serait 
encore  diminué  d'un  tiers,  qu'ils  ne  res- 
teraient plus  que  deux  ans  a  Técole ,  et 
qu'ils  porteraient  un  uniforme.  Vers 
cette  époque  se  préparait  l'audacieuse 
expédition  d^Ëgypte  :  l'École  polytech- 
nique ne  voulut  pas  demeurer  étrangère 
à  une  entreprise  qui  intéressait  tant  les 
sciences  et  les  arts.  Les  professeurs 
Fourrier,  Berthollet,  Monge,  et  trente- 
neuf  élèves,  allèrent  fiartager  les  périls 
et  la  gloire  de  Parmée  d'Orient.  Huit 
d'entre  eux  y  périrent  victimes  de  la 
guerre  ou  du  climat;  dix-sept  furent  les 
coopérateurs  de  cette  commission  scien- 
tifique et  artistique  qui  s'efforça  de  re- 
conquérir TEgypte  ancienne  sur  l'igno- 
rance et  Touoii,  et  eurent  Thonneur 
d'inscrire  leur  nom  dans  ce  beau  mo- 
nument que  la  voix  publique  a  coutume 
d'appeler  le  grand  ouvrage  d'Egypte. 

Sous  le  consulat,  un  conseil  de  per- 
fectionnement, institué  près  l'école, 
ajouta  au  programme  de  1  examen  d'ad- 
mission «  que  les  candidats  seraient  te- 
nus d'écrire ,  sous  la  dictée  de  l'exami- 
nateur, quelques  phrases  françaises, 
pour  constater  qu'ils  savaient  correc- 
tement leur  langue.  »  Pendant  le  court 
intervalle  de  paix  qui  succéda  au  traité 
de  Lunéville,  d'illustres  étrangers,  entre 
autres  Volta ,  Brugnatelli ,  Rumford , 
Humboldt,  visitèrent  l'école;  mais  un 
fait  à  noter,  c'est  qu'elle  ne  reçut  ja- 
mais qu'une  fois  (ce  fut  pendant  les 
cent  jours)  la  visite  de  Napoléon,  qui, 
pourtant,  mieux  que  personne,  appré- 
ciait toute  l'utilité  de  l'mstitution.  Etait- 
ce,  comme  on  l'a  dit,  parce  qu'il  n'igno- 
rait pas  que  les  idées  républicaines 
comptaient  de  nombreux  partisans  dans 
l'école?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  élèves  ne 
laissèrent  pas  de  lui  donner  plusieurs 
fois  des  preuves  de  leur  dévouement  pa- 
triotique :  ainsi)  en  mai  1803,  après  la 
rupture  de  la  paix  d'Amiens  et  la  notifi- 
cation du  renouvellement  des  hostilités 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ils  ver- 
sèrent au  trésor  public  une  somme  de 
4,000  francs  pour  les  frais  d'équipement 


de  ces  immenses  flottilles  qui  devaient 

(porter  une  armée  française  au  sein  de 
a  Grande-Bretagne.  De  plus,  ils  cons- 
truisirent eux-mêmes,  sous  les  murs  de 
l'école,  un  bateau-canonnier  de  premier 
ordre;  enfin  trente  d'entre  eux  prési- 
dèrent à  la  construction  des  embarca- 
tions-modèles mises  sur  le  chantier  d^ 
vant  l'hôtel  des  Invalides,  pour  être 
envoyées  et  copiées  dans  les  départe- 
ments de  l'intérieur. 

Par  un  décret  du  16  juillet  1804,  Na- 
poléon, devenu  empereur,  changea  ra- 
dicalement l'organisation  de  récole:  les 
élèves  seraient  formés  en  corps  mili- 
taire et  casernes.  Le  général  Lacuée  es 
devint  gouverneur ,  et  les  cours  furent 
transfères  du  Palais-Bourbon  à  l'ancien 
collège  de  Navarre.  Pendant  qu*on  adap- 
tait les  bâtiments  du  collège  à  leur 
nouvelle  destination,  l'empereur  modi- 
fia son  décret  en  deux  points  capitaux  : 
l'un  fut  la  réunion  de  la  caserne  et  de 
l'école  dans  le  même  emplacement; 
l'autre,  l'obligation  imposée  aux  élèves 
de  payer  une  pension  à  l'État.  Elle  fui 
portée  à  800  francs;  l'élève  devait,  en 
outre,  se  pourvoir  d'un  trousseau,  et  s( 
fournir  les  livres  et  les  instruments  oéj 
cessaires.  «  Nous  nous  réservons,  disaij 
le  dernier  article,  de  créer  des  boui 
et  des  demi-bourses  en  faveur  des  sui 
jets  distingués  à  qui  la  modicité  de  leui 
fortune  ne  permettrait  pas  d'acquitté 
la  pension  intégralement  ou  en  partie.] 
La  translation  de  l'école  dans  les  M 
timents  du  collège  de  Navarre  eut  lie! 
le  11  novembre  1805.  On  y  ouvrit  U 
cours  de  la  douzième  année ,  et  toi] 
présenta  dès  lors  un  appareil  militais 
Chaque  élève  reçut  avec  l'uniforme  ui 
fusil  d'ordonnance  et  une  giberne,  ( 
tous  firent  l'exercice  sous  un  drapea 
portant  cette  inscription  :  Pour  la  pc 
trie,  les  sciences  et  les  arts. 

Pendant  les  neuf  années  qui  sulviren 
l'histoire  de  l'école  n'offre  rien  d'impo 
tant  à  consigner  ici  ;  mais ,  dès  les  pr 
miers  jours  de  1814,  les  élèves  offrirez] 
pour  leur  part  du  tribut  volontaire  qi 
la  France  s'imposa ,  huit  chevaux  d'e 
cadron  tout  équipés  pour  l'artillerie 
cheval.  Cette  offre  fut  bientôt  suivie 
la  demande ,  faite  au  nom  des  élève 
d'aller  immédiatement  combattre  dai 
les  rangs  de  l'armée.  La  réponse  de  ^ 
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pokoa  fbtf  dît-on ,  aii*il  n'en  était  pas  tribuer  aux  quatre-vingt-sept  élèves  de 
tédmt  à  fiter  sa  poule  aux  oeufs  dror.  deuxième  année.  Lorsque  Napoléon  re- 
Kéanmoins,  vers  le  milieu  de  janvier,  il  vint  de  Tlie  d*Elbe,  et  que  le  sol  français 
Gt  à\n  au  gouverneur  de  recelé  au*il  fut  encore  envahi  par  un  million  de  sol- 
desirait  placer  des  élèves  dans  Tinfan-  'dats  étrangers,  les  élèves  furent  de  nou- 
tTie  de  sa  garde.  Le  gouverneur  lui     veau  formés  en  compagnies  d'artillerie, 

exercés  à  la  manœuvre  et  au  tir  des 
bouches  à  feu,  et  enGn  obligés  à  un  ser- 
vice militaire  sous  les  murs  de  Paris , 
jusqu'au  3  juillet,  jour  où  Louis  XYIII 
y  rentra.  Les  études  reprirent ,  et 
soixante-dix  élèves  furent  admis  aux 
écoles  spéciales.  On  supprima  dans  le 
programme  d  admission  rarticle  relatif 
aux  qualités  physiques  exigées  des  can- 
didats, et  reftectif  de  Técole  fut  porté  à 
deux  cent  vingt  sujets. 

Le  13  avril  1816,  elle  fut  licenciée 
pour  fait  d'insubordination ,  puis  réor- 
ganisée le  4  septembre  1817,  et  les  élèves 
qui  se  trouvaient  à  l'école  lors  du  licen- 
ciement purent  concourir  pour  les  écoles 
d'application.  L'ordonnance  réorganisa- 
trice plaçait  l'école  sous  la  protection 
du  duc  d'Angouléme,  supprimait  tout 
appareil  guerrier,  portait  la  pension  à 
1,000  f.,  et  créait  vmgt-quatre  bourses. 
En  1822,  on  revint,  après  avoir  longue- 
ment débattu  la  mesure,  au  caserne- 
ment et  aux  formes  rigoureuses  du 
régime  militaire.  Depuis,  l'école  n'a  in- 
terrompu le  calme  de  ses  fortes  études 

que  pendant  trois  jours On  devine 

que  nous  voulons  parler  de  la  révolu- 
tion de  juillet  1830«  à  laquelle  les  élèves 
prirent  une  part  aussi  active  que  glo- 
rieuse. 

Êcdes  centrales.  C'est  le  nom  qui 
fut  donné  par  la  Convention  nationale 
aux  écoles  dont,  par  un  décret  du  25 
février  1795,  cette  assemblée  ordonna 
l'établissement  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  la  république. 

Ces  écoles  étaient  destinées  à  l'ensei- 
gnement des  sciences ,  des  lettres  et  des 
arts. 
Les  mathématiques , 
La  physique  et  la  chimie  expérimen- 
tales. 
L'histoire  naturelle , 
L'agriculture  et  le  commerce ,  * 
La  méthode  des  sciences  ou  logique , 
et  l'analyse  des  sensations  et  des  idées. 
L'économie  politique  et  la  législation. 
L'histoire  philosophique , 
L'hygiène, 


e\posa  que  les  trois  cents  élèves  secon- 
deraient plus  utilement  la  garde  natio- 
nale de  Paris ,  surtout  si  l'on  voulait 
leur  confier  quelques  bouches  à  feu,  et 
l'empereur  se  rendit  à  ce.  conseil.  Un 
décret  impérial  ordonna  la  formation 
d'un  corps  d^artillerie  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  trois  des  douze  compagnies  de 
ce  corps  furent  composées  des  élèves 
de  l'École  polytechnique.  L'entrée  de 
douze  canons  dans  l'école  fut  saluée  par 
Its  acclamations  de  tous ,  et  chaque 
jo  ir,  des  lors,  ceux  qui  n'étaient  pas  de 
^mce   aux    batteries    défendant    les 
i)ords  de  la  capitale ,  s'exercèrent  sans 
nrlàche  à  la  manœuvre  des  pièces. 

Ainsi  s^écoulèrent  février  et  presque 
l'Hit  mars.  Cependant,  le  28  de  ce  mois, 
les  marà^aux  Marmont  et  Mortier, 
poussés  par  des  forces  supérieures,  n'é- 
Uieotpjos  qu'à  une  ou  deux  marches 
de  Paris  t  et  tout  annonçait  qu'une  ac- 
tion aurait  lieu  sous  ses'  murs.  On  se 
y  ta  de  créer  une  réserve  de  vingt-huit 
k-oucfaes  à  feu ,  qui  fut  servie  par  les 
f^fves,  et  le  29,  cette  réserve  fut  placée 
0  là  barrière  du  Trône.  Le  30,  pendant 
'jue  les  deux  maréchaux ,  avec  une  poi- 
unee  de  soldats,  disputaient  aux  nom- 
tireuses  divisions  russes  et  prussiennes 
:s  hauteurs  qui  dominent  Paris  du 
'.ord  à  l'est,  l'artillerie  de  réserve  se 
,ortj,  vers  onze  heures  du  matin ,  sur 
'  i  route  de  Vincennes ,  d'où  elle  com- 
uîença ,  contre  la  gauche  de  la  ligne  en- 
"■^mie,  un  feu  vif  qui  la  tint  en*  échec 
.osqu'au  moment  de  la  capitulation. 

Dans  le  courant  d'avril,  les  élèves, 

'jui,  les  uns,  avalent  suivi  le  mouvement 

'^e  U  garde  jusqu'à  Fontainebleau ,  et 

'aient  été  ensuite  dirigés  sur  Orléans , 

^^is  sur  Blois,  tandis  que  les  autres 

''trient  restés  dans  la  capitale  chez  des 

parents  ou  amis,  reçurent  la  permission 

>-^  rentrera  Técole  s'ils  le  souhaitaient; 

^'  ie  18,  l'enseignement  reprit  son  cours 

''Minaire.   Mais   il   n'en   était  revenu 

:i  un  peu  plus  de  deux  cents ,  et  ce  fut 

^.rore  trop,  puisque  le  gouvernement 

-rut  que  cinquante-trois  emplois  à  dis- 


T.  TU.  3*  Liorcùson,  (Dict.  encygl.,  btc) 
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Les  arts  et  métiers  (la  technologie), 

La  grammaire  générale, 

Les  belles-lettres , 

Les  langues  anciennes , 

Les  langues  vivantes  les  plus  appro- 
priées aux  localités, 

Enfin ,  les  arts  du  dessin  y  étaient 
enseignés  par  autant  de  professeurs 
spéciaux ,  dont  le  traitement  était  fixé 
à  3,000  livres,  dans  les  villes  de  15,000 
habitants  et  au-dessous  ;  à  4,000  livres, 
dans  les  villes  de  60,000  habitants  et 
au;xicssous  ;  enfin ,  à  6,€k)0  livres,  dans 
lés  villes  dont  la  population  excédait  ce 
dernier  chiffre. 

Une  bibliothèque  publique , 

Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire 
naturelle , 

Un  cabinet  de  physique  expérimen- 
tale, et  une  collection  de  machines  et 
modèles  pour  les  arts  et  métiers  de- 
vaient être  annexés  à  chaque  école.     ■ 

Le  même  décret  confirmait  la  sup- 
pression des  anciens  établissements  con- 
sacrés à  rinstruction  publique,  sous  le 
nom  de  collèges.  Conformément  à  un 
second  décret ,  rendu  te  1*'  mars  1795, 
cinq  écoles  centrales  furent  établies  a 
Pans;  enfin,  un  troisième  décret,  du 
7  avril  179.5,  ordonna  rétablissement 
de  quatre-vin^t-quinze  écoles  sembla- 
bles dans  les  départements. 

^lais  ces  différents  décrets  eurent  à 

I)eine  le  temps  d'être  mis  à  exécution; 
a  loi  sur  l'mstruction  publique ,  ren- 
due par  la  Convention ,  le  25  octobre  de 
la  même  année ,  d'après  Je  rapport  de 
Daunou,  vint  bientôt  en  modifier  les 
principales  dispositions. 

Cette  loi  établissait  une  école  pri- 
maire dans  chaque  canton ,  une  école 
centrale  dans  chaaue  département ,  un 
certain  nombre  d écoles  spéciales,  et 
organisait  l'Inçtitut  national.  L'ensei- 
gnement des  arts  et  métiers  ,  réservé  à 
des  ^les  spéciales,  ne  devait  plus  être 
donné  dans  les  écoles  centrales ,  dont 
chacune  était  divisée  en  trois  sections. 
On  enseignait  dans  la  première  : 

Lcjdessiu , 

L'histoire  naturelle*, 

Les  langues  anciennes , 

Et  les  langues  vivantes,  lorsque  les 
administrateurs  du  département  le  ju- 
geaient convenable; 

Dans  la  deuxième  : 


Les  éléments  de  mathématiques , 

La  physique  et  la  chimie  expérimen* 
taie; 

Dans  la  troisième  : 

La  grammaire  générale, 

Les  belles-lettres , 

L'histoire , 

Et  la  législation. 

Les  élèves  ne  pouvaient  être  admis 
aux  cours  de  la  première  section ,  avant 
douze  ans  ;  à  ceux  de  la  seconde,  avant 
quatorze  ans  ;  et  à  ceux  de  la  troisième , 
avant  seize  ans.  Les  professeurs  étaient 
examinés  et  élus  par  un  jury  établi  dans 
chaque  département  ;  ils  recevaient  un 
traitement  égal  à  celui  des  administra- 
teurs des  départements ,  et  se  parta- 
feaient  en  outre  le  produit  d'une  rétri- 
ution  annuelle,  déterminé  par  l'admi- 
nistration du  département ,  mais  qui  ne 
pouvait  excéder  25  fr.  par  élève. 

Les  écoles  centrales  ne  recevaient 
que  des  externes  ;  toutes  les  questions 
qui  intéressaient  l'administration  et  la 
discipline  étaient  résolues  dans  l'assem- 
blée aes  professeurs. 

Plusieurs  causes  empêchèrent  ces 
établissements  de  prospérer;  on  a  pu 
remarquer  que  toutes  les  chaires  avaient 

f>our  objet  l'enseignement  de  la  partie 
u  plus  élevée  des  études  secondaires. 
Entre  ces  chaires  et  les  cours  des  écoles 
primaires  ,  il  y  avait  une  lacune  qui 
ne  pouvait  être  comblée  que  par  des 
établissements  privés.  Des  établisse- 
ments semblables  existaient  dans  les 
grandes  villes  ;  il  s'y  en  forma  de  nou- 
veaux encore  autour  des  écoles  cen- 
trales, où  des  maîtres  habiles  attirèrent 
bientôt  de  nombreux  élèves;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  dans  les  villes 
moins*  considérables;  Là,  un  grand 
nombre  d'écoles  furent  forcées,  faute 
d'élèves ,  de  fermer  leurs  cours  ;  dans 
d'autres ,  les  professeurs  furent  forcés, 
pour  se  mettre  à  la  portée  de  leurs  élè- 
ves, d'enseigner  les  premiers  éléments 
des  sciences,  au  lieu  des  théories  élevées 
qu'ils  étaient  appelés  à  développer.  Le 
but  de  l'institution  se  trouva  ainsi 
Haussé.  Enfin ,  les  esprits  étaient  trop 
habitués  à  l'éducation  exclusivement 
littéraire  des  universités  et  des  collèges 
de  l'ancien  régime ,  pour  voir  avec  fa- 
veur des  établissements  oi^,  sur  dix  pro- 
fesseurs ,  trois  ou  quatre  à  peine  étaient 
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^à  d*oii  enseigoeiDent  littéraîre, 
Ccpenduit,  nous  Tavons  déjà  dit,  dans 
les  gniutes  filles ,  à  Paris  surtout ,  les 
acoies  centraJes  jetèrent  un  grand  éclat; 
mais  00  put  j  remarquer  le  contraire 
de  ce  qui  était  arrivé  dans  on  grand 
nombre  de  petites  localités.  Les  pn>- 
ffsscon  sortirent  aussi  du  cadre  qui 
leur  (tait  tracé  ;  ce  fut  pour  l'élargir, 
et  ils  doRoèrent  à  leur  enseignement 
toute  retendue  de  renseignement  supé- 
rim  le  plus  élevé. 

Les  écoles  centrales  subsistèrent  ce- 
pendant jusqu'au  1*'  mai  1802 ,  époque 
où  la  loi  qui  régit  encore  aûjoQrd*hui 
l'instrûetion  secondaire  en  France,  les 
remplaça  par  de  nouveaux  établisse- 
ments, qui  prirent  le  nom  de  lycées. 

Ecoles  chrétiennes.  Voyez  Fbàbbs 

DE  Li  DOCTBINE  CHBSTIENNB  et  InS- 
TBUCTIOH  PRIM AIBB. 

Eeokt  iartiiierie.  Voy.  Écoles  mU 

htwires. 

Ècdes  d'arts  et  métiers.  Vers  la  fin 
delsimée  1808,  Ghaptal ,  ministre  de 
lintmr,  conçut  fidée  de  transformer 
lO  tcoie  d*arts  et  métiers  le  prônée 
'ie  Compiègne.  L'arrêté  consulaire  qui 
•rdoonait  ce  changement  créait  deux 
ti^lfs  pareilles  à  Beaupréau  et  à  Trè- 
^^.  Cette  dernière  ne  fut  pas  instituée; 
f  •^Ulissement  de  Beaupréau  fut,  au 
•^ul  de  quelque  temps,  transféré  à  An- 
:^^s ,  ou  il  s*est  maintenu  depuis.  En 
c'^'6 ,  celui  de  Compiègne  fut ,  à  son 
'••^r,  transféré  à  Cbâlons-sur-Marne. 
L^Listeoce  de  ces  écoles ,  destinées  à 
p'opager  les  connaissances  relatives  à 

ercicedes  arts  industriels,  et  à  for- 
r-iff  des  ouvriers  instruits  et  habiles  , 
\i'  un  enseignement  à  la  fois  théorique 
^^ratique,  a  été  confirmée  par  une  or- 
(innaoce  en  date  du  26  février  1817. 
I  ne  place  dans  chacune  de  leurs  divi- 
'M.i  intérieures  est  affectée  à  chaque 
J-pirtement  du  royaume.  (Voy.  aussi 

'  article  GORSEBTATOIBE  DBS  ÀBTS  ET 

Ecoles  de  droU.  Dès  les  premiers 
Hnps  de  la  domination  romaine,  la 
''iule  se  rendit  célèbre  par  ses  écoles 
^  droit  et  d'éloquence.  Celles  d'Autun, 

i>  Tibère,  comptèrent  jusqu'à  qua- 
"'•'tê  mille  auditeurs  ;  les  gymnases  de 
l^loQ,  de  Toulouse  et  de  Marseille, 
''CUient  ni  moins  anciens  ni  moins  il- 


lustres. On  y  affluait  de  tous  les  points 
de  l'empire*;  et  telle  était  la  réputation 
des  proiesseurs  gaulois,  que  la  jeunesse 
même  de  Rome  ne  croyait  pouvoir  mieux 
faire  pour  achever  son  éducation  que 
de  venir  suivre  quelque  temps  les  leçons 
de  ces  barbares  diserts  et  savants , 
dans  Part  de  snMUser.  Aussi  Ju vénal 
appelle-t^il  la  Gaule  la  mère  nourrice 
des  avocats  : 

HolricnU  cavtidicomiii ,  Oattia. 

Ces  écoles  survécurent-elles  i  la  do- 
mination romaine?  disparurent«lles  en- 
tièrement dans  la  confusion  qui  suivit 
l'invasion  des  barbares?  Ce  sont  des 
questions  que,  faute  de  documents, 
nous  ne  pouvons  résoudre  ;  nous  avons 
cependant  plusieurs  raisons  de  nous 
ranger  du  coté  de  la  dernière  de  ces  opi- 
nions. Outre  qu'il  n'est  plus  fait  men- 
tion de  ces  établissements  dans  les  au- 
teurs contemporains,  il  nous  semble  que 
le  droit  nouveau  introduit  par  la  con- 
q|uéte  dut  les  rendre  entièrement  inu- 
tiles. Qu'était-il  besoin,  en  effet,  de 
jurisconsultes  et  d'avocats ,  quand  ton- 
tes les  difficultés  que  soulevait  l'in- 
terprétation des  lois  étaient  tranchées 
par  les  armes?  La  science  même  du 
droit  peut-elle  se  concevoir,  à  une 
époque  où  l'on  faisait  décider  par  douze 
combattants  si  la  représentation  aurait 
lieu  en  ligne  directe?  Tant  que  dura 
l'usage  du  combat  judiciaire,  les  véri- 
tables écoles  de  droit  furent  donc,  en 
France ,  les  champs  de  bataille  et  les 
tournois  d'armes. 

Cependant ,  à  côté  de  ces  coutumes 
barbares,  où  la  force  brutale  était  prise 
pour  règle  et  pour  fondement  de  toute 
justice,  s'élevait  et  grandissait  un  autre 
droit  plus  vrai,  plus  équitable,  qui  n'as- 

S irait  à  rien  moins  qu'à  devenir  c«luf 
e  l'Europe  tout  entière.  L'Église, 
avec  son  innombrable  hiérarchie  de  pré« 
très ,  de  moines  et  de  clercs,  formait , 
dans  l'État ,  une  société  à  part ,  ajrant 
des  lois  et  une  juridiction  qui  lui  étaient 
propres  :  par  une  série  successive  d'em- 
piétements habiles  et  calculés ,  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  parvinrent  peu 
à  peu,  sous  différents  prétextes,  à  évo* 
quer  la  connaissance  d'une  foule  de  cas 
qui  n^intéressaient  que  des  laïgues,  et 
qui  furent  jugés  à'après  les  lois  cano- 
niques. Les  causes  intéressant  les  veu- 
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Tes  et  les  orphelins,  les  obligations 
personnelles  contractées  sous  serment , 
rentraient  dans  cette  catégorie.  De  telle 
sorte  qu'au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  quand  les  rois  voulurent 
ressaisir  les  prérogatives  qui  leur  avaient 
été  enlevées  pendant  une  période  de 
sept  cents  ans,  Pierre  de  Cugnères, 
qui  se  fit  Favocat  de  cette  revendica* 
tion ,  put  reprocher  au  clergé  jusqu'à 
cent  vingt-trois  cas  d'usurpation  sur  la 
justice  séculière. 

La  connaissance  du  droit  canonique 
devint  donc  de  bonne  heure  une  néces- 
sité pour  le  clergé,  et  il  ne  faut  faire 
aucun  doute  qu'il  ne  fût  enseigné  dans 
les  séminaires  comme  un  appendice  de 
la  théologie.  Aussi,  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle,  quand  les  écoles,  fran- 
chissant l'enceinte  de  la  cathédrale,  où 
elles  avaient  vécu  jusqu^alors  sous  l'aile 
des  évéques,  se  répandirent  dans  la  ville 
pour  former,  avec  la  protection  des 
rois,  le  premier  noyau  de  l'université 
de  Paris ,  l'étude  des  canons  et  des  dé- 
crétales  forma,  sous  le  nom  de  Faculté 
de  décret  y  l'une  des  quatre  branches  de 
l'enseignement  public  officiellement  re- 
connu. A  cette  époque ,  il  n'y  avait  pas 
chez  nous  d'autre  école  de  droit  que 
celle-là.  Quelques  glossateurs  italiens 
avaient  4)ien  passé  les  monts  pour  con- 
vertir la  France  à  la  loi  romaine;  mais 
leur  influence  ne  s'exerça  que  dans  des 
leçons  particulières,  et  il  ne  paraît 
même  pas  qu'ils  l'aient  essayée  ailleurs 
qu'à  Montpellier  et  dans  ouelques  au- 
tres villes  du  Midi.  Peut-être  vinrent- 
ils  jusqu'à  Orléans  ;  mais  c'est  un  fait 
controversé,  et  qu'il  est  difficile  d'é- 
claircir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  ils  voulurent 
sortir  de  cet  enseignement  privé,  et 
qu'ils  tentèrent  de  faire  pénétrer  les 
doctrines  nouvelles  dans  le  sein  même 
des  universités,  ils  furent  rudement 
repoussés  par  l'omnipotence  jalouse  de 
la  papauté.  En  1163,  Alexandre  III, 

3ui  présidait  le  concile  de  Tours,  inter- 
it  expressément  l'étude  du  droit  ro- 
main aux  religieux  profès.  En  1225, 
Honoré  III ,  dans  sa  fameuse  décrétale 
tftfper  spécula  j  étendit  cette  défense  à 
tous  les  clercs  de  France  et  de  la  chré- 
tienté ,  menaçant  notamment  d'excom- 
munication tous  ceux  qui  étudieraient 


ou  enseigneraient  la  loi  civile  dans  Vu- 
ni  vers!  té  de  Paris  :  comme  cette  uni- 
versité était  alors  la  seule  qui  existât 
encore  en  France ,  c'était  y  comme  le 
remarque  très-bien  Pasquier,  proscrire 
implicitement  cet  enseignement  dans 
tout  le  royaume. 

On  a  peine  à  comprendre  cette  haine 
des  papes  pour  le  droit  romain ,  quand 
on  essaye  de  la  juger  ao  point  de  vue 
de  l'orthodoxie  ;  elle  paraît  toute  nata- 
relie  et  presque  légitime ,  si  l'on  lient 
compte  du  but  qirils  se  proposaient. 
Depuis  Grégoire  VII,  la  politique  cons- 
tante des  pontifes  de  Rome  avait  été 
de  faire  de  la  chrétienté  une  vaste  mo- 
narchie dont  ils  eussent  été  l'âme.  Les 
canons  et  les  décrétales,  modifiés  et 
complétés  suivant  que  le  besoin  s'en 
faisait  sentir,  étaient,  dans  leurs  vues, 
le  droit  commun  qui  devait  r«^ir,  dans 
Tavenir,   cette    société    théocratique. 
Déjà  la  perfection  relative  de  la  légis- 
lation ecclésiastique,  la  .douceur  et  Te- 
Suite  des  iuges  d'église,  avaient  favorisé 
es  empiétements  nombreux  sur  la  jus- 
tice séculière.  Il  ne  fallait  que  de  1  ha- 
bileté et  de  la  persévérance  pour  subs- 
tituer entièrement,  dans  les  affaires 
temporelles,  l'influence  du  clergé  à  celle 
des  laïques,   et  consommer  ainsi  le 
triomphe  définitif  de  la  théocratie. 

La  résurrection  du  droit  romain  ve* 
nait  contrarier  tous  ces  pians.  Quelque 
supérieure  que  fût  l'œuvre  des  papes  et 
des  conciles  sur  les  législations  d'alors^ 
pouvait-elle  soutenir  la  comparaison 
avec  ce  monument  éternel  de  la  civili 
sation  la  plus  avancée  qui  eût  enco 
existé?  C'était  un  rival  redoutable 
inattendu  qui  surgissait  :  il  fallait  s' 
hâter  de  le  proscrire ,  si  l'on  ne  voulai 
être  renversé  par  lui.  La  papauté  1 
comprit ,  et  elle  défendit  l'étude  du  Di 
geste. 

L'expérience  a  montré  si  elle  s'ét4 
méprise!  A  peine  le  droit  romain  fut- 
connu,  que  ses  décisions  et  ses  princ 
pes  furent  accueillis  partout  comme  dj 
oracles.  On  y  vit  l'idéal  de  la  iustice  <»  | 
dernier  terme  de  la  sagesse  humaine 
et  l'on  ne  craignit  pas  d'opposer  à  Tal 
torité  des  papes  l'autorité  aussi  vénéij 
de<iaius  et  de  Papinien.  Ce  ne  fut  p 
là  le  seul  échec  que  l'étude  de  la  loi  i 
vile  valut  à  l'influence  théocraUque  :  1 
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Justes, descendants  directs,  sinon  lé- 
gitimes, des  jurisconsultes  romains, 
troavèrent,  dans  les  subtilités  du  Di- 
zeste ,  des  armes  puissantes  pour  com- 
battre les  prétentions  des  papes  et  les 
empiétements  du  clergé.  Les  rois,  de- 
puis saint  Louis ,  s*empressèrent  d'ac- 
cueillir ces  utiles  auxiliaires  (voy.  Lb- 
GiSTES),  et,  pour  en  augmenter  le 
Bombn,  ils  furent  conduits  naturelle- 
ineot  à  propager  renseignement  public 
du  droit  civil. 

'  Ce  fut  sous  Philippe  le  Bel,  en  1312, 
que  fut  instituée,  à  Orléans,  la  première 
uniteniU  de  lois,  où  Ton  joignit  Tétude 
du  droit  romain  à  celle  des  décrets.  Le 
prince  qui  venait  de  dépouiller  les  tem- 
pliers par  un  procès ,  et  fait  violence 
au  pape  par  son  diancelier ,  avait  trop 
d'obligations  aux  légistes  pour  ne  pas 
leur  donner  cette  preuve  d*amitié.  Il  lui 
tuKait,  d'ailleurs,  des  gens  instruits 
(«ur  lutter  contre  les  clercs,  et  rempla- 
cer, à  la  longue,  les  hommes  d'armes 
qui  anient  composé  jusqu'alors  les 
/uHeœeots  d^une  manière  presque  ex- 
c/isire.  Les  universités  de  lais  devaient 
écre  pour  lui  une  pépinière  féconde. 

A  cette  époque,  les  papes  commen- 
çâiefltà  comprendre  l'inutilité  de  la  lutte 
qu'ils  avaient  entreprise  contre  le  droit 
romaio.  Us  n'essayaient  plus  de  l'étouf- 
ter.  mais  de  l'absorber  à  leur  profit ,  en 
^'attribuant  la  surveillance  et  la  direc- 
LV»n  de  son  enseignement.  Quelque  ja- 
loji  ^ae  fïh  Philippe  le  Bel  lui-même , 
je  ùÏTt  seul  acte  d'autorité  dans  son 
royaume,  il  sollicita  donc  une  bulle  du 
^iint-siége  poar  obtenir  la  permission 
k  créer  une  faculté  de  droit  civil  et  ca- 
Ei-nique  à  Orléans.  Il  n'eut  une  part 
iirpfte  et  apparente  à  cette  fondation 
r^e  par  les  privil^es  qu'il  concéda  aux 
maîtres  et  aux  écoliers,  et  par  les  règle- 
^^ts  de  police  q[u'il  fit  pour  assurer 
'^f  sécurité  et  leur  bien-être. 
C'est  un  fait  digne  d'être  remarqué, 
^e  la  plupart  des  universités  fondées 
^l*  France,  du  douzième  au  seizième 
&itde,  rapportaient  ainsi  aux  papes  leur 
•npoe  :  c'étaient  eux  qui ,  dans  chaque 
ciirersité,  nommaient  le  chancelier, 
"^-ï^gé  de  surveiller  les  études  et  de  dé- 
"*\rr  les  diplômes;  c'étaient^ eux  qui 
"^iieot  les  matières  de  l'enseignement 
^  la  diadpline  intérieure.  Les  rois 


n'intervinrent  dans  ces  fondations  que 
d'une  façon  pour  ainsi  dire  matérielle , 
en  prêtant  la  sanction  de  la  force  aux 
statuts  et  règlements  organiques,  et  en 
octroyant  aux  établissements  des  fran- 
chises et  des  privilèges. 

C'est  de  cette  manière  que  furent 
successivement  établies  l'université  de 
Toulouse  par  le  pape  Grégoire  VIII, 
en  1233  (');  celle  de  lois  de  Montpel- 
lier ,  par  le  pape  Nicolas  III ,  en  1326  ; 
celle  d'Angers  en  1364 ,  et  celle  de  Poi- 
tiers en  1411.  L'université  de  Caen 
avait  été  fondée,  en  1401,  par  Henri  VI, 
roi  d'Angleterre.  Charles  Vn ,  qui  ne 
voulut  rien  reconnaître  de  ce  que  l'An- 
glais avait  fait  en  France ,  lui  donna 
plus  tard  une  charte  nouvelle,  qui  n'est, 
dans  le  fond ,  qu'une  confirmation  de 
celle  du  prince  étranger.  L'université 
de  lois  de  Bourges,  qui  compta  quelque 
temps  Cujas  parmi  ses  professeurs ,  fut 
fondée  par  Louis  XI  en  1469,  ainsi  que 
celle  de  Bordeaux,  en  1472.  Les  facul- 
tés de  Cahors ,  de  Reims ,  de  Grenoble 
et  de  Valence,  complètent  la  nomen- 
clature des  écoles  de  droit  qui  subsis- 
taient en  France  avant  le  dix-septième 
siècle. 

Si  l'on  en  excepte  Tuniversité  de  Pa- 
ris ,  où  la  défense  faite  par  Honoré  III 
fiit  maintenue  officiellement  jusqu'au 
règne  de  Louis  XIV ,  dans  toutes  les 
autres,  le  droit  civil  et  le  droit  canoni- 
que étaient  simultanément  enseignés. 

Il  est  impossible  de  concevoir  une 
organisation  plus  libérale  et  plus  pro- 
gressive que  celle  des  facultés  de  droit 
pendant  la  période  qui  s'écoula  du  trei- 
zième au  seizième  siècle.  Tout  docteur 
gradué  appartenant  à  la  faculté  avait 
le  droit  de  professer  publiquement,  soit 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  universi- 
taires ,  soit  dans  une  salle  particulière 
située  dans  toute  autre  partie  de  la  ville. 

(*)  Le  pape  avait  imposé  la  création  de 
celte  uuiveraté  à  Simon,  comte  de  Toulouse, 
après  la  guerre  des  Albigeois.  Cuire  les  pri' 
viléges  et  franchises  ordinaires  que  ce  prioo^ 
fut  forcé  de  lui  concéder,  il  s'obligea  par  pé- 
nitence à  payer  pendant  lo  ans  une  certaine 
somme  k  trois  professeurs.  Le  droit  civil 
n*élait  pas  enseigné  dans  le  principe  à  cette 
université.  Il  ne  s*y  introduisit  que  plus  tard, 
d*une  manière  pour  ainsi  dire  subreptice, 
grâce  à  Famhiguîté  d'une  phrase  de  la  boliet. 
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Les  bacheliers  eux-mêmes  pouvaient, 
dans  Torigine,  faire  des  leçons  publi- 
ques ,  avec  Tautorisation  des  docteurs , 
et  se  préparer  ainsi  aux  fonctions  diffi- 
ciles du  professorat.  Outre  ces  leçons 
publiques ,  qui  étaient  obligatoires  pour 
tous  les  docteurs  sans  exception ,  il  y 
avait  un  certain  nombre  de  cnaires  aux- 
quelles était  affecté,  par  fondations 
particulières  ou  par  la  munificence  des 
princes ,  un  traitement  spécial ,  et  qui 
étaient  données  au  concours,  par  ras- 
semblée générale  des  gradués  compo- 
sant la  faculté. 

On  ne  doit  pas  s'étonner,  d'après 
cette  constitution,  qtie  la  science  du 
droit  soit  parvenue,  en  peu  de  temps, 
à  un  degiré  extraordinaire  d'avancement 
et  d'éclat.  Tout  homme  qui  se  sentait 
une  certaine  valeur  avait  le  champ  libre 
pour  développer  ce  qu'il  avait  en  lui. 
Les  systèmes  les  plus  divers ,  les  opi- 
nions les  plus  opposées  entraient  en 
lice,  et,  par  ce  concours  de  tant  dMntel- 
iigences  distinguées,  la  science  se  for-, 
mait ,  et  la  lumière  se  répandait  sur  la 
foule  des  auditeurs  qui  se  pressaient 
autour  des  maîtres. 

Le  seizième  siècle  fut  l'époque  où 
l'enseignement  du  droit,  dans  les  fa- 
cultés, parvint  au  plus  haut  degré  de 
splendeur.  Ce  fut  1  époque  des  grands 
jurisconsultes,  des  Âlciat,  des  Cujas, 
des  Dumoulin,  des  Loisel,  des  Pithou, 
des  Pasguier,  et  de  tant  d'autres  hom- 
mes éminents  qu'il  serait  trop  long  d'é- 
numérer  ici.  Depuis  lors,  les  universités 
de  droit  ne  flrent  que  déchoir;  le  nom- 
bre des  docteurs  augmentant  dans  une 
progression  proportionnelle  à  la  facilité 
des  moyens  ainstruction ,  il  arriva  un 
moment  où  les  revenus  des  corpora- 
tions et  les  rétributions  pavées  par  les 
écoliers  pourTobtention  de  leurs  grades 
n'offrirent  plus  aux  docteurs  régents, 
entre  lesquels  ils  étaient  partages  par 
égale  portion ,  qu'une  indemnité  insuf- 
fisante. Beaucoup  s'abstinrent  peu  à 
Ï^eu  de  faire  leurs  lettons  ;  les  autres  ne 
es  firent  plus  qu'irrégulièrement  où 
avec  négligence.  Ce  fut  vainement  qu'à 
Paris,  le  parlement  rappela  le  règlement 
par  lequel  le  cardinal  d'EstouteviJle  avait 
rendu  l'enseignement  obligatoire  pour 
tous  les  docteurs  en  décret.  Le  mal  con- 
tinua,  el  devint  tel  qu'en  1679,  ce 


même  parlement  présenta  su  roi  une 
requête  pour  le  |)rier  de  donner  des 
gages  aux  professeurs.  Bans  les  autres 
universités,  dont  plusieurs  ne  possé- 
daient aucune  chaire  rétribuée  par  fon- 
dation publique  ou  particulière ,  la  dé- 
cadence des  études  de  droit  avait  été 
encore  plus  rapide.  La  plupart  de  ces 
facultés  comptaient  à  peine  quelques 
écoliers;  Il  paraît  même  qu'il  y  en  a\ait 
qui ,  comme  celle  de  Reims,  n'existaient 
plus  que  de  nom  ;  et  que,  faute  d'élèves 
)0ur  suivre  les  cours,  ou  de  docteurs 
)Our  passer  les  thèses  et  les  examens, 
e  droit  attribué  au  chancelier  de  déli- 
vrer les  diplômes  avait  dégénéré  en  ud 
simple  droit  de  finance,  que  l'avarice 
exploitait  au  grand  préjudice  de  ia 
science  et  de  la  iustice. 

Cet  état  appelait  donc  une  réforme 
dans  les  écoles  de  droit:  ce  fut  Louis  XIV 
qui  l'accomplit.  Par  son  édit  d'avril 
1679,  complété  par  une  déclaration  i\ 
26  janvier  1680,  il  jeta  les  bases  d'ur.i 
organisation  nouvelle,  applicable  à  toute! 
les  facultés  du  royaume ,  et  qui  repoM 
sur  des  principes  diamétralement  opixl 
ses  à  ceux  qui  avaient  présidé  à  la  coni 
titution  des  anciennes  écoles. 

Voici  les  parties  fondamentales  i 
l'édit  de  Louis  XIV,  édit  dont  les  di 
positions^  offrent  une  frappante  anaii 
gie  avec  celles  des  décrets  et  ordo 
nances  qui  régissent  encore  aujourdti 
les  écoles  de  droit. 

«  A  présent  qu'il  platt  à  Dieu  nd 
«  faire  jouir  d'une  paix  glorieuse  ,  »  i 
le  préambule  de  cet  édit,  «  nous  tr^ 
«  vaut  plus  en  état  que  jamais  de  dj 
«  ner  nos  soins  pour  faire  régner 
«justice  dans  nos  États,  nous  avi 
«  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  ^ 
«  avantageux  pour  le  bonheur  de 
«  peuples  que  ae  donner,  à  ceux  qui 
a  destinent  à  ce  ministère,  les  mo} 
«  d'acquérir  la  doctrine  et  la  cana 
«  nécessaires ,  en  leur  imposant  la 
«  cessité  de  s'instruire  des  principei 
a  la  jurisprudence ,  tant  des  canoti 
«  l'Église  et  des  lois  romaines  ,  qu^ 
«  droit  français.  Ayant  d^àil  leurs 
«  connu  que  1  incertitude  des  jugem^ 
a  qui  est  si  préjudiciable  à  la  fortuti 
a  nos  sujets,  provient  principatei 
«  de  ce  que  l'étude  du  droit  civil  s 
«  presque  entièrement  négligée  de 
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(  plus  (Tni  ijède  dans  toute  la  France, 
I  et  que  la  profession  publique  en  a 
f  été  disoontinuée  dans  la  faculté  de 
t  Paris  ;  à  ces  causes ,  statuons  et  or- 
t  donnons  : 

«  Art.  l**.  Que  dorénavant  les  leçons 
«  publiques  du  droit  romain  seront  ré- 
«tablies  dans  l'université  de  Paris, 
«  œQjoioteroent  avec  celles  du  droit 

•  canonique,  nonobstant  l'art.  69  de 

<  ronJonoaDce  de  Blois,  et  autres  or* 

•  donnaoces,  arrêts  et  règlements  à  ce 

<  contraires ,  auxquels  nous  avons  dé- 
'rogéàoetégardn. 

>  Art.  3.  Qu'à  commeneer  à  l'ouver- 
«tureprochame,  qui  se  fera  es  écoles 

■  soirant  l'osage  des  lieux ,  le  droit  ca- 
«  nonique  et  civil  sera  enseigné  dans 

•  toutes  les  universités  de  notre  royau* 
«me,  et  pavs  de  notre  obéissance  où 

■  il  y  a  facultés  de  droit,  et  que ,  dand 
«  relies  où  Texercice  en  aurait  été  dis* 
'  mtimé^  il  y  sera  rétabli. 

«  Art.  4.  Enjcfignons  aux  professeurs 
'  Ae  appliquer  particulièrement  à  faire 
'lireetfiire  entendre  par  leurs  éco* 
'  ^ffTs,  les  textes  du  droit  civil  et  les 
'  mfia  canons  qui  servent  de  fonde* 

îieiit  aux  libertés  de  l'Église  gaili- 
«cane. 

-  Art.  14.  Et  afin  de  ne  rien  omettre 
"le  ce  qui  peut  servir  à  la  parfaite  ins* 

•  tnjction  de  ceux  qui  entreront  dans 
'  hcfaarges  de  judicature,  nous  voulons 
"  <}'ie  le  droit  français  contenu  dans  nos 

ordonnances  et' dans  les  coutumes 

•  "^oit  publiquement  enseigné;  et ,  à  cet 
'  (ftet,  nous  nommerons  des  profes- 

•  Siirs  qui  expliqueront  les  principes 
'  ^  la  jurisprudence  française ,  et  qui 

•  rn  feront  des  leçons  publiques ,  après 

•  que  nous  aurons  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  le  rétablissement  des 
'  brultés  de  droit  canonique  et  eivil.  « 

Ledit  entre  ensuite  dans  des  détails 
smutieux  sur  les  conditions  d'admissi- 

'*'  U  défense  faite  par  Honoré  III  d'en- 
'^-ztm  le  drott  romain  dans  l'université  de 
l^^ii  irait  souTeot  été  enfreinte.  En  tS^Sf 
'i'Ai  ans  avant  Tordonnance  de  Blois  qui  la 
*"j«ivfla,  nous  voyons  un  arrêt  du  parle- 
'  -«t  qui  permet  à  Cujas,  «  qui  est,  dil-on, 
'  "ffinc  liiacun  sait,  personnage  de  grande 

'*  ^icjivilière  doctrine  et  énidition ,  de  faire 

-''  'Tt  A  profession  en  droit  civil  à  l'uni- 

'Cfâtt  de  Paris.  » 


bilité  aux  grades  ;  il  exige  l'^ge  de  dix- 
sept  ans  pour  |>ouvoir  être  reçu  aux 
écoles,  fixe  à  trois  années  le  temps  d'é- 
tudes nécessaire  pour  obtenir  la  licencci 
fait  défense  aux  professeurs  de  délivrer 
les  diplômes  sans  examen  préalable  i 
établit  un  registre  d^inscriptions  pour 
les  étudiants ,  et  prescrit  une  foule  de 
règles  qui  s'observent  encore  aujour- 
d'hui. 

Un  grand  nombre  de  ces  articles, 
dont  nous  ne  donnons  ici  que  la  subs- 
tance ,  avaient  pour  but  de  parer  à  des 
abus  incontestaoles  et  vivement  sentis 
alors.  On  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître, dans  ceux  qui  prescrivent  l'uni- 
formité de  l'enseignement  et  la  création 
de  chaires  de  droit  national ,  des  mesu- 
res d'un  intérêt  politique  important 
pour  l'unité  future  de  la  France. 

Mais  l'instinct  despotique  et  centra- 
lisateur de  Louis  XIV  l'emporta  trop 
loin,  quand  il  s*agit  de  reconstituer  le 
corps  enseignant.  Au  lieu  de  le  réfor*-  • 
mer  simplement  en  en  élaguant  les  abus 
que  le  temps  et  les  circonstances  y 
avaient  introduits  ,  il  le  bouleversa 
complètement  en  substituant  le  mono- 
pole au  principe  de  liberté  qui  était 
l'âme  et  la  vie  des  anciennes  écoles. 
Rien  n'eût  été,  cependant,  plus  facile 

Sue  cette  réforme.  Il  suffisait  de  créer 
es  professeurs  rétribués ,  et  de  laisser 
subsister  à  côté  d'eux  l'enseignement 
libre  et  public  des  docteurs  en  droit. 
On  eût  ainsi  paré  aux  inconvénients 
provenant  de  l'irrégularité  des  leçons  , 
sans  éteindre  la  noble  émulation  qui 
naît  de  la  concurrence.  Mais  cette  or- 
ganisation donnait  des  allures  indépen- 
dantes à  la  science,  et  la  liberté,  comme 
on  sait,  ne  s'accordait  guère  avec  le 
génie  du  grand  roi  ;  aussi ,  non-seule- 
ment il  se  réserva  la  nomination  des 
professeurs ,  mais  encore ,  par  l'art.  5 
de  l'édit,  il  défendit  «  h  toutes  person* 
«  nés,  autres  que  lesdits  professeurs, 
«  d'enseigner  et  défaire  leçon publique- 
«  ment  audit  droit  canonique  et  civil,  à 
«  peine  de  3,000  fr.  d'amende,  applica- 
■  oies,  moitié  aux  professeurs,  et  l'autre 
«  moitié  au  profit  du  roi ,  d'être  déchus 
«  de  tous  les  degrés  ou'ils  pourraient 
«  avoir  obtenus,  et  d  être  déclarés  id- 
«  capables  d'en  obtenir  aucuns  à  l'ave- 
«  nir  ;  »  ce  que  le  roi  voulait  «  avoir 
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«  aussi  lieu  contre  ceux  qui  prendraient 
«  des  leçons  desdits  particuliers.  » 

Cette  défense' ne  se  borna  pas  seule- 
ment aux  docteurs  indépendants  ;  par 
l'art.  18  de  la  déclaration  de  1682,  elle 
fut  étendue  aux  professeurs  agrégés  eux- 
mêmes  : 

Art.  18.  «  Défendons  aux  docteurs 
«  agrégés  et  -à  tous  autres  dans  les  fa- 
«  cultes  de  notre  royaume ,  d'enseigner 
«  publiquement  ni  assembler  des  éco- 
ft  liers  chez  eux,  sous  les  peines  portées 
«  par  notredit  ^it ,  mais  pourront  seu- 
«  lement  aller  dans  les  maisons  de  ceux 
«  qui  voudront  faire  des  répétitions 
«  particulières.  » 

Nous  sommes  loin ,  comme  on  voit , 
de  cette  époque  où  le  cardinal  d'Estou- 
teville ,  reformant  l'université  de  Paris, 
en  1459,  infligeait  des  peines  canoni- 
ques à  tout  docteur!  qm^  par  malice 
ou  jalousie  y  essayerait  de  nuire  à  la 
Uberté  de  renseianement,  en  surenché^ 
tissant  le  prix  ae  la  salle  louée  par  un 
autre  docteur. 

Cependant ,  malgré  sa  haine  pour  la 

fmblicité  et  ses  hautes  prétentions  à 
infaillibilité  ,  Louis  XIV  établit  la 
voie  du  concours  pour  la  nomination 
des  professeurs  titulaires  et  pour  celle 
des  agrégés  qu'il  leur  avait  adjoints,  par 
arrêt  du  conseil  du  26  mars  1680.  Mal- 
heureusement la  discipline  qu'il  adopta, 
et  qui  subsiste  encore  de  nos  jours , 
était  le  moyen  le  plus  efficace  qu'on 
pût  choisir  pour  étouffer  l'enseignement 
.du  droit  et  arrêter  les  progrès  de  la 
science  :  qu'attendre,  en  effet,  d'un 
jury  composé  presque  exclusivement  de 
professeurs  dont  l'intérêt  le  plus  immé- 
diat est  de  repousser  des  candidats  qui, 
par  leur  talent ,  pourraient  donner  lieu 
a  des  comparaisons  fâcheuses  pour  leur 
amour-propre.'  En  supposant  même  (]ue 
les  juges  tussent  à  l'abri  de  ces  misé- 
rables calculs  de  la  jalousie ,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  des  différences  de  doc- 
trine, souvent  même  des  nuances  im- 
perceptibles au  vulgaire,  suffisent,  au- 
{)rès  de  certains  hommes  entichés  de 
eurs  idées  et  peu  habitués  à  la  contra- 
diction, pour  écarter  les  concurrents 
qui  n'ont  pas  le  secret  de  leur  chatouil- 
leuse faiiblesse  ? 

Ce  fut  vainement  que,  pour  atténuer 
ces  inconvénients ,  on  introduisit  dans 


le  sein  du  jury  le  concours  facultatif  de 
deux  conseillers  au  parlement  ;  que  pou- 
vait faire  cette  minorité  contre  le  ba- 
taillon compacte  des  professeurs  ?  L'o- 
bligation de  présenter  trois  candidats 
à  la  nomination  du  roi  ne  corrigeait 
rien  non  plus.  N'avons-nous  pas  vu  de 
«lotre  temps  un  jury  repousser  d'un 
seul  coup  trois  jurisconsultes  distingués 
pour  nommer  je  ne  sais  quel  procédu- 
rier ignorant  !  Par  le  fait ,  le  concours 
institué  par  l'ordonnance  de  1679,  et 
régularisé  par  la  déclaration  de  1680, 
ne  fut  qu'une  prime  d'encouragement 
offerte  aux  médiocrités  laborieuses  et 
persévérantes. 

L'organisation  donnée  aux  écoles 
de  droit  par  l'édil  de  Louis  XIV  sub- 
sista ,  sauf  quelques  modifications  de 
détails  et  de  peu  d'importance ,  jusqu'à 
la  "révolution  française.  Depuis  1792 
jusqu'à  l'an  xii  de  la  république ,  il  y 
a  une  lacune  dans  l'enseignement  offi- 
ciel. \  la  place  des  .  écoles,  publiques 
supprimées ,  il  s'éleva  plusieurs  établis- 
sements particuliers  ou  le  droit  était 
professé.  Ceux  qui,  à  Paris,  portaient 
le  nom  d'Université  de  jurisprudence 
et  d'Académie  de  législation ,  sont  les 
plus  célèbres.  Tous  les  avocats  et  juris- 
consultes distingués  de  notre  temps  y 
ont  fait  leur  éducation ,  et  c'est  de  la 
qu'on  tira  la  plupart  des  professeurs, 
quand  il  s'est  agi  de  reconstituer  les  fa- 
cultés de  droit. 

Cette  réorganisation  eut  lieu  par  un 
décret  du  premier  consul,  du  22  ventôse 
an  XII.  A  la  place  des  anciennes  uni- 
versités, on  créa  onze  facultés  de  droit, 
savoir  :  à  Paris ,  à  Dijon ,  à  Aix ,  à  Gre- 
noble, à  Turin,  à  Poitiers ,  à  Rennes  , 
à  Caen,  à  Bruxelles,  à  Cobientz,  à 
Strasbourg.  L'enseignement  du  droit 
canonique,  qui,  par  suite  des  change- 
ments apportés  à  Tétat  social,  ne  con- 
servait plus  qu'un  intérêt  historique, 
fut  supprimé;  mais  à  l'étude  du  droit 
romain  et  du  droit  français  qu'on  réta- 
blit, on  ajouta  celle  du  droit  commer- 
cial ,  du  droit  administratif  et  du  droit 
des  gens.  Du  reste,  pour  le  mode  d'ins- 
cription des  élèves,  pour  la  durée  de 
l'enseignement,  pour  les  conditions 
d'admissibilité  aux  grades,  on  ne  fit 
que  ressusciter  l'édit  de  1679.  On  ne  se 
montra  ni  plus  libéral,  ni  plus  inventif 
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dans  Torganisation  du  firofessorat. 
L'eoseigDeiDeat  public  coutinua  a  être 
OD  monopole  exclusif  comme  sous  Fan* 
cien  r^me;  le  principe  du  concours 
d?Tant  on  jury  de  professeurs  fut  ré- 
tabli. 

La  seule  innoTation  qu'apporta  le  dé- 
cret fut  la  création  de  dnq  inspecteurs 
généraux  choisis  par  le  premier  consul, 
f  t  qiij  devaient  composer  un  conseil  gé- 
néral d'enseignement  et  d'études  du 
droit  auprès  du  conseiller  d'État  direc- 
teur de  rinstruction  publique  (décret  du 
4  complémentaire  an  xii).  Ces  fonc- 
tionnaires remplissaient,  près  les  fa- 
c'jites  de  droit,  le  même  emploi  que 
lei  inspecteurs  généraux  dans  les  col- 
leï^es.  Chaque  année  ils  devaient  visiter 
les  diverses  facultés  de  France ,  exami- 
ner les  élèves  et  faire  leur  rapport  au 
utîoistre.  Ils  devaient,  de  plus ,  assister 
au  eoDoours  des  professeurs  et  des  sup- 
|.4éaQts-agré^és,  et  présenter  un  candi- 
dat a  la  nomination  du  premier  consul, 
rooconemment  avec  les  professeurs. 
■^ippriiaéepar  la  restauration,  cette  ins- 
Utution  des  inspecteurs  généraux  dura 
trop  peu  pour  qu'on  pût  juger  de  ses 
effets- 

Dqmis  1815  jusqu'à  ce  jour ,  Torga- 
&isâtion  des  écoles  de  droit  n'a  subi  au- 
oine  nx>difîcation  importante  :  quel- 
ques cbaircs  créées  ou  supprimées  dans 
d.rerses  facultés  ,  quelques  change- 
ments insignifiants  dans  les  r^lements, 
>ciia  à  quoi  se  borne  l'effet  de  plu- 
'jeurs  moanances  rendues  en  diffé- 
rents temps ,  et  qu*il  serait  trop  long 
't  trop  fastidieux  d'analyser  ia.  Au- 
0  ird*hui  la  faculté  de  Paris ,  où  l'en- 
îe  sœment  du  droit  est  le  plus  corn- 
(^ft  f  compte  neuf  chaires  différentes , 
"^ris  parler  des  doubles.  Les  voici  par 
"rdre  de  création  :  droit  civil ,  droit 
r^iiaio ,  procédure ,  droit  commercial , 
^^•yx  administratif,  droit  des  gens , 
^^toîre  du  droit,  droit  constitutionnel, 
tt  droit  pénal. 

Malgré  ce  luxe  de  professeurs ,  la 
:''mmt  du  droit  se  perd  en  France.  £n 
1^,  un  ministre  a  cru  voir  la  raison 
^  cette  décadence  dans  le  défaut  d*é- 
^tion  des  élèves.  Il  a  institué  des 
'^^^neours  où  les  vainqueurs  ont  pour 
compense  la  perspective  lointaine 
:  jke  place  de  substitut  à  1,200  fr.,  ou 


de  surnuméraire  dans  Tadmidistration 
de  l'enregistrement.  Nous  ne  savons  si 
ce  remède  héroïque  fera  plus  que  les 
nombreuses  commissions  nommées  à 
chaque  ministère  pour  examiner  les 
moyens  de  relever  les  études  de  droit. 
Cette  déchéance  nous  paratt  venir  de 
deux  causes  :  la  première ,  et  c'est  la 
plus  vraie ,  c'est  l'opjnion  que  se  font 
bien  des  gens,  que  la  codification  et  les 
recueils  de  jurisprudence  ont  rendu 
la  science  des  principes  inutile;  la 
deuxième ,  c'est  l'organisation  radica- 
lement vicieuse  du  professorat.  Les  bor- 
nes de  cet  article,  et  la  nature  de  ce  re- 
cueil ,  ne  nous  permettent  pas  d'entrer 
dans  plus  de  détails  à  ce  suiet.  Il  suffit 
d'avoir  indiqué  le  mal;  l'histoire  des 
anciennes  universités  de  lois  pourrait 
peut-être  nous  fournir  le  remède  (voy. 

UNIVBBSITB  ). 

Écoles  de  langue.  C'est  le  nom  que 
l'on  donna  à  des  écoles  dont  la  Conven- 
tion nationale  ordonna  rétablissement, 
par  un  décret  du  8  pluvidse  an  il  (27 
janvier  1794).  Un  instituteur  de  langue 
française  devait  être  établi  dans  chacune 
des  communes  rurales  des  départements 
du  Morbihan ,  du  Finistère ,  des  C6tes- 
du-Nord ,  et  dans  la  partie  de  celui  de 
la  Loire-Inférieure  dont  les  habitants 
parlent  l'idiome  bas-breton  ;  il  devait  en 
être  de  même  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin ,  dans  la  Corse ,  et 
dans  la  partie  des  départements  de  la 
Moselle,  du  Nord,  du  Mont-Terrible, 
des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses-Py- 
rénées, doirt  les  habitants  parlent  des 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  de 
langue  française  devaient  être  nommés 
par  les  représentants  du  peuple ,  sur  la 
présentation  des  sociétés  populaires, 
espèces  d'interprètes  constitués  des  po- 
pulations au  milieu  desquelles  ils  étaient 
établis;  leur  principale  fonction  était  de 
traduire  aux  citoyens  les  lois  de  la  ré- 
publique, les  décrets  de  la  Convention , 
et  les  actes  de  l'autorité  publique.  Ils 
devaient  paiement  traduire  dans  la  lan- 
gue nationale  les  vœux  et  les  demandes 
adressés  par  les  citoyens  au  gouverne- 
ment. Un  nouveau  décret  étendit,  trois 
jours  après,  le  bienfait  des  écoles  de 
langue  à  la  partie  du  département  de 
la  Meurthe  dont  les  habitants  parlent 
un  idiome  étranger,  et  aux  communes 
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et  qui ,  seuls  alors,  se  trouvèrent  char* 
gés  des  travaux  relatifs  à  Técole  et  aux 
réceptioDS.  Ainsi,  dès  le  milieu  du  sei- 
zième siècle,  la  faculté  de  médecine 
cessa  de  comprendre  Tuniversalité  des 
médecins  de  Montpellier,  et  ne  fut  plus 
représentée  que  par  les  professeurs 
royaux. 

"bientôt,  cependant,  de  jeunes  méde* 
eins ,  jaloux  de  seconder  leurs  maîtres , 
se  vouèrent  aussi  à  l'enseignement,  et 
leur  zèle  fut  reconnu  par  le  titre  légal 
de  docteurs  aarégés.  Aussi  nombreux 
d'abord  que  tes  docteurs  régents,  ils 
furent  réduits  à  deux  par  un  édit  de 
1610.  En  1595,  Henri  IV  avait  créé 
deux  chaires  nouvelles  :  Tune  d'anato- 
mie,  l'autre  de  botanique;  un  chirur« 
gien  anatomîste  fut  de  plus  chargé  des 
dissections  et  démonstrations  qui  de- 
vaient toujours  suivre  les  leçons  du  pro- 
fesseur. Cabrol  occupa  le  premier  cette 
place.  La  chaire  d'enseignement  chirur- 

§ical  ne  fut  érigée  qu'en  1673,  par  suite 
e  dissensions  entre  les  praticiens  et  les 
chimistes.  A  ces  dissensions  se  rattache 
un  procès  fameux ,  qu'on  ne  peut  point 
se  aispenser  de  mentionner  a  ans  rhis- 
toire  de  la  faculté  de  Mont|)elNer. 

Renaudot ,  médecin  de  cette  faculté, 
était  venu  se  flxer  à  Paris,  avec  la  pré- 
tention déclarée  d'introduire  dans  la 
pratiçiue  médicale  l'usage  des  remèdes 
chimiques,  et  notamment  de  l'antimoine. 
En  conséquence ,  il  avait  établi ,  sous 
l'autorité  du  roi  et  en  vertu  de  lettres 
patentes,  un  bureau  public  de  consulta- 
tions pour  les  pauvres.  La  faculté  de 
Paris,  voyant  dans  cette  concurrence 
imprévue  une  violation  de  ses  privilèges, 
résolut  d'en  poursuivre  la  suppression. 
La  cause  fut  plaidée  solennellement  au 
parlement  de  Paris  ;  et  le  célèbre  Gui- 
Patin,  irréconciliable  ennemi  des  re- 
mèdes chimiques  qu'il  flétrissait  du  nom 
de  cuisine  arabesque,  se  constitua  le 
champion  de  sa  compagnie ,  et  fit  con- 
damner Renaudot.  Mais  le  grand  con- 
seil ,  couvrant  celui-ci  de  sa  protection, 
lui  délivra ,  en  1673,  dès  lettres  patentes 
portant  érection  d'une  communauté  des 
médecins  de  Montpellier  réunis  à  Paris, 
avec  droit  d'y  pratiquer  la  médecine. 
Cet  établissement,  aussitôt  organisé, 
prit' le  nom  de  Chambre  royale  de 
MofUpelUer,  et  brava  la  faculté  rivale 


jusqu'en  1694,  où  elle  fut  abolie  par 
une  déclaration  du  roi. 

Après  avoir  montré  sommairement, 
l'origine  et  le  développement  progressif 
de  l'ancienne  école  de  Montpellier,  nous 
voudrions  pouvoir  donner  une  idée  des 
travaux  de  ses  professeurs  les  plus  il- 
lustres ,  et  dife  la  part  qui  revient  à 
cette  compagnie  savante  dans  les  pro- 
grès de  la  médecine  ;  le  défaut  d'espacf 
nous  oblige  à  ne  donner  ici  que  l'abrégé 
chronologique  de  l'histoire  de  cette  école 
célèbre  ;  mais,  du  moins,  nous  rappel* 
lerons  qu'elle  sut  conserver  sa  reocni- 
niée  jusqu'au  moment  où  elle  vint  tom- 
ber, comme  toutes  les  corporations 
scientifiques ,  sous  le  coup  de  la  loi  du 
18  août  1792. 

Une  autre  loi  la  rendit  à  la  vie;  nous 
ferons  plus  loin  connaître  les  princi- 
pales dispositions  de  cette  loi ,  qui  sont 
également  applicables  aux  facultés  de 
Paris  et  de  Strasbourg. 

II.  École  de  Paris.  —  On  a  voulu 
placer  le  berceau  de  cette  école  dans  1^ 
palais  de  Charlemagne  ;  mais  le  témoi- 
gnage de  l'histoire  est  formellement 
contraire  à  cette  opinion;  et  la  plus 
haute  origine  de  l'école  de  médecine  de 
Paris  ne  saurait  remonter  au  delà  de 
l'existence  même  de  l'université.  Or,  ce 
fut  en  1181  que  le  pape  Alexandre  Ili 
chargea  le  cardinal  samt  Chrysogone  et 
les  archevéaues  de  Rouen  et"^  de  Reims 
de  dresser  des  r^lements  pour  Yétude 
de  Paris.  Cétaii  le  nom  sous  lequel  on 
désignait  alors  l'association  toute  vo- 
lontaire et  spontanée  dés  maîtres  ou 
savants  sortis  des  écoles  monastiques. 
Ce  fut  seulement  vers  1250  qu'ils  prirent 
le  nom  d'université. 

Entre  les  années  1270  et  1280,  b  fa- 
culté de  médecine  se  sépara  de  l'univer- 
sité. Ce  fut  alors  seulement  qu'elle  prit 
un  sceau  particulier,  commença  h  tenii 
des  registres  y  et  eut  des  statuts  à  elle; 
statuts  qjii  furent  confirmés,  en  1^1 . 
par  Philippe  de  Valois.  Les  premier: 
registres,  connus  sous  le  nom  de  Com- 
mentaires,  ont  été  perdus;  le  plus  an 
cien  de  ceux  qui  nous  restent  ne  re 
monte  pas  au  aelà  de  1395  (')• 

(*)  La  plQ|)art  des  détails  qui  aaÎTent  son 
empruntés  aux  recherches  historiques  di 
docteur  Sabatier,  sur  la  faculté  de  médecin 
de  Paris. 
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Fis  plus  que  Tuniversité  »  la  faculté 
oaissante  ne  possédait  de  revenus  ;  elle 
o'aTait  pas  même  de  salles  pour  ses 
foars;  les  premières  qui  furent  cons- 
truites pour  elle  lui  furent  ouvertes  en 
1605.  Jusque-là,  les  grandes  réunions 
éfs  régeots  earent  lieu  dans  Féglise  des 
Mathurins  ou  à  Notre-Dame.  Les  actes 
se  pasaient  dans  les  maisons  des  maî- 
tres «  et  plusieurs  enseignaient  chez  eui. 
Qtiaot  aux  leçons  journalières  que  fai- 
»/eot  les  bacheliers ,  elles  avaient  lieu 
dans  le  quartier  Saint- Jacques ,  dans  le 
voisinage  de  la  place  Maubert,  dans 
ces  rues  étroites,  sombres  et  humides , 
comme  la  rue  cb  Fouarre,  qui  conserve 
fQfDre  aujourd'hui  le  nom  qu'elle  dut  à 
la  paille  et  au  foin  qui  s'y  trouvaient  en 
abondance  pour  servir  de  litière  aux 
Hevesréuois,  ou  plutôt  couchés  et  en- 
tamés dans  des  salles  basses  et  non  pa- 
yées; sa&es  où  Ton  vit  des  61s  de  rois  et 
d» princes  venir  écouter  et  apprendre, 
nr  la  faculté  de  médecine  n  était  pas 
^^le  maîtresse  de  la  rue  du  Fouarre,où 
ta  fxattédes  arts  faisait  aussi  ses  cours. 
£q  14S4,  sous  le  décanat  de  Denis- 
dessmAe-fauTy  Jacques  Desparts,  cha- 
roine  de  féglise  de  Paris ,  et  premier 
mÂiedD  de  Charles  VIÏ ,  convoqua  la 
faculté  an  bénitier  de  Notre-Dame ,  et 
dfmofltra  à  ses  éollègues  la  nécessité 
d'obtenir  pour  les  cours  un  local  plus 
'^nrenaUe.  La  compagnie  adopta  ses 
^'les;  mais  la  guerre  contre  les  Anglais, 
rt  plus  encore  le  défaut  d'argent,  mena- 
^>«ot  ce  projet  d'un  ajournement  indé- 
Boi ,  lorsque  le  digne  chanoine  fit  don 
Ha  Êicuité  de  trois  cents  écus  d'or, 
^^i  que  d'une  partie  de  ses  meubles  et 
^  SB  manuscrits. 

^  suite  de  cet  abandon  généreux , 
3  eonstmction  d'un  bâtiment  pour  re- 
'Tvoir  la  faculté  fut  commencée  en  1473, 
n  bourg  de  la  bûcherie ,  sur  le  terrain 
iuneTîeille  maison  qu'on  acheta  d'un 
^^riKois  nommé  Guillaume  Chante- 
-<^Pi  et  qu'on  réunit  au  terrain  d'un 
'tre  bâtiment  cédé ,  dès  Tannée  1369, 
^■^  les  chartreux  «  moyennant  une  rente 
^'l'Z  libres.  La  faculté  avait  élevé ,  en 
i^,Drès  de  la  principale  entrée  de  ses 
^';JîeAe5  écoles ,  un  bâtiment  modeste 
^^île (invertit  en  chapelle;  de  sorte 
7'>ile  abandonna  désormais  l'église 
^  Matfaarias(1611),  où  jusqu'alors 


elle  avait  célébré  elle-même  tous  ses 
offices.  Les  fonctions  de  chantres  étaient 
confiées  aux  docteurs,  qui,  chaqueannée, 
chantaient  la  messe  de  saint  Luc  en 

rande  cérémonie.  Quant  à  J.  Desparts, 
couronna  ses  œuvres  en  léguant  par 
testament  son  Avicenne  à  la  faculté , 

aui  se  montra  reconnaissante  en  fon- 
ant  à  peri)étuité  un  obit  vigile  et  messe, 
pour  l'anniversaire  de  sa  mort. 

V Avicenne  f  bien  et  dûment  com- 
menté par  Desparts ,  servit  longtemps 
de  base  à  l'enseignement  des  écoles. 
C'était  un  des  livres  rares  de  la  biblio- 
thèque de  la  faculté;  bibliothèque  dont 
le  catalogue  n'était  pas  bien  nombreux. 
On  n'y  comptait,  en  1395,  que  huit  ou 
neuf  ouvrages,  savoir  :  la  Concordance- 
de  Jean  de  Saint- Amand  {\iOO)\  la 
Concordance  de  Pierre  de  Saint-Flour 
(1325)  ;  le  livre  de  Galien ,  De  usu  par- 
tium;  le  Traité  des  médicaments  sim- 
pies,  et  la  Pratique  de  Merué;  16  Traité 
de  la  thériaque;  V Antidotaire  dCAlbu- 
hasis;  VAnÛdotaire  clarifié  de  Nicolas 
Myrepse  (1300)  ;  enfin ,  le  plus  précieux 
de  tous  les  livres  possèdes  par  la  fa- 
culté, le  plus  beauy  le  plus  singulier  de 
sesjoyatucy  ainsi  qu'elle  le  disait  elle- 
même  dans  sa  lettre  à  Louis  XI ,  le 
Totum  continens  Rhasèsl  en  deux  petits 
volumes.  Louis  XI ,  en  effet,  ayant  dé- 
siré faire  transcrire  cet  auteur  pour  le 
mettre  dans  sa  bibliothèque,  députa ,  en 
1471,  le  président  de  la  cour  des 
comptes,  Jean  Ladriesse,  vers  la  fa- 
culte,  pour  lui  en  demander  commu- 
nication. Grande  avait  été  l'émotion 
de  l'école  lorsqu'elle  avait  appris  le 
désir  du  roi;  le  bénitier  de  Notre- 
Dame  la  vit  plus  d'une  fois  se  réu- 
nir pour  délibérer  sur  cette  grave  af- 
faire; elle  consentit  enfin  à  se  des- 
saisir de  son  singulier  joyau;  mais 
auparavant,  elle  exigea  qu'on  lui  remît 
comme  gage  douze  marcs  de  vaisselle 
d'argent  et  un  billet  de  cent  écus  d'or, 
qu'un  riche  bourgeois  nommé  Malingre 
souscrivit  au  nom  du  roi.  L'année  sui- 
vante, le  Bhasés  et  le  gage  furent  fidè- 
lement rendus  à  leurs  propriétaires. 

Tels  furent  les  ouvrages  où  jusqu'à 
Fernel,  médecin  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  les  docteurs  puisèrent  toute  la 
science  dont  ils  alimentaient  la^tudieuse 
curiosité  de  leurs  élèves. 
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Nous  avons  dit  que  primitivement 
l'école  n'était  qu'une  agrégation  de  pro- 
fesseurs sortis  des  écoles  monastiques. 
Plus  tard ,  des  laïques  parvinrent  a  s'y 
introduire,  et  leur  nombre  s'y  accrut 
bientôt  tellement,  que,  devenus  les 
maîtres  de  la  faculté,  ils  voulurent  s'op- 
poser à  l'admission  des  prêtres  au  bac- 
calauréat en  médecine.  Cependant,  par 
une  contradiction  assez  étrange,  ils  im- 
posaient en  même  temps  ^  ceux  auxquels 
ils  conféraient  ce  grade,  même  aux 
régents,  l'obligation  d'observer  le  ce* 
libat. 

Cette  loi  fut  strictement  suivie  jus- 
qu'en t4â2,  époque  où  le  cardinal  d  Es- 
toutevilie,  envoyé  par  le  pape  pour  or* 

§aniser  les  facultés  de  théologie,  de 
roit  et  de  médecine,  vint  lever  l'inter- 
diction en  la  déclarant  impie  et  absurde, 
attendu ,  disait  le  décret ,  que  les  hom- 
mes mariés  sont  ceux  auxquels  il  appar- 
tient surtout  d'enseigner  et  de  pratiquer 
la  médecine. 

La  faculté  se  composait  alors  de  tous 
les  docteurs  récents  reçus  dans  son 
sein,  et  pour  élire  le  doyen  et  les  pro- 
fesseurs nouveaux,  elle  conférait  ses 
pouvoirs  à  cinq  électeurs  désignés  par 
le  sort.  Le  doyen  élu  prétait  devant 
l'assemblée  le  serment  de  préférer  ses 
devoirs  à  toutes  choses,  et  de  sévir 
rigoureusement  et  sans  distinction  con- 
tre tous  ceux  qui  pratiqueraient  U 
médecine  illlcitement.  Ensuite,  il  ins- 
^  crivait  sur  un  registre  le  procès-verbal 
*  de  sa  nomination ,  et  donnait  à  son  de? 
vancier  un  récépissé  des  biens  de  la 
faculté,  savoir  :  du  sceau  attaclié  à  une 
chaîne  d^argent,  du  livre  des  statuts  et 
des  sommes  qui  restaient  en  caisse.  Le 
serment  des  professeurs  mérite  d'être, 
en  partie  du  moins,  consigné  ici. 

«  Nous  jurons,  disaient-ils,  et  pro- 
«  mettons  solennelleraent  de  faire  nos 
«leçons  en  robe  longue,  à  grandes 
«  manches,  ayant  le  bonnet  carré  sur 
«la  tête,  le  rabat  au  cou  et  la  chausse 
«  d'écarlate  à  Tépaule.  —  Item,  de  faire 
«nos  leçons  sans  interruption,  de  les 
f^  faire  nous-mêmes  et  non  par  des  sup- 
«  pléants,  chacune  d'elles  pendant  une 
«heure  au  moins,  tous  les  jours  de 
«  Tannée  qui  ne  seront  pas  jours  de 
«  fête.  »  • 
Les  docteurs  chargés  de  l'examen  des 


candidats  étaient  nommés  d'avance,  ei 
d'après  le  mode  d'élection  que  nous 
venons  d'indiquer,  dans  une  assemblée 
générale  qui  se  tenait  tous  les  deux  ans^ 
le  troisième  samedi  de  janvier.  A  cette 
occasion ,  la  faculté  envoyait  des  bach^ 
liers  porter  des  cierges  aux  examina- 
teurs désignés. 

Après  leur  réception,  le^  bacfaelien 
renaaient  visite  à  leurs  juges  et  aui 
maîtres,  et,  en  vertu  d'un  usage  con- 
sacré depuis  le  quatorzième  siècle,  ils 
leur  offraient  des  épices,  telles  que  de 
la  muscade,  du  gingembre,  du  poivre, 
de  la  cannelle,  et  autres  substances  ana- 
logues que  leur  rareté  rendait  alors 
précieuses.  Mais  vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  lorsque  les  épices  devenues  plus 
communes  furent  par  cela  même  moins 
estimées,  on  les  remplaçapar  des  bourses 
plus  ou  moins  pleines,  un  autre  usagf 
plus  singulier  est  aussi  beureusemeut 
tombé  en  désuétude,  car  les  professeurs 
de  nos  jours  n'y  suffiraient  pas.  «  Il  ne 
se  passait,  dit  Hazon,  aucun  acte  pu- 
blic  des  écoles,  aucun  examen,  aucune 
thèse,  aucune  reddition  de  compte  |]ui 
ne  fût  suivi  d'un  dîner.  Les  repas  qui  se 
faisaient  au  sortir  des  thèses  ou  des 
examens  se  donnaient  aux  dépens  du 
soutenant  ou  des  bacheliers.  »  Les  licen- 
ciés ne  manquaient  jamais  d'inviter  n  la 
cérémonie  de  leur  licence  et  au  dîner 

2ui  la  suivait  le  chancelier  de  INotre- 
^ame  et  tous  les  clianoines.  Aux  yeuv 
de  ces  derniers,  l'habitude  avait  sansj 
doute  force  de  loi ,  car  lorsque  la  (ai 
culte  voulut,  vers  1650,  supprimer  ce 
abus ,  ils  se  crurent  privés  d'un  droi 
bien  acquis,  et  ne  craignirent  pas  dVij 
réclamer  le  maintien  par  somaiations  ei 
procédures.  Néanmoins,  oialgré  lem 
résistance,  l'usage  des  repas  demeur 
abrogé;  ce  que  voyant,  les  chanoine 
cessèrent  d^assister  aux  actes  de  T  école 
Au  bout  de  deux  années  employées 
professer,  à  suivre  les  hôpitaux  et'à  di| 
cuter  entre  eux ,  les  bacheliers  devenu 
émérites  présentaient  en  corps  leij 
supplique  a  la  faculté,  dans  le  but  d'éti 
admis  à  l'examen  sur  la  pratique.  1 
doyen  fixait  le  jour  de  cette  épreuv 
qu  on  subissait  le  plus  ordinairemel 
avant  la  Saint- Pierre,  et  convoqui 
tous  les  docteurs  régents  pour  iuU 
roger  les  candidats  àla  liceace. 
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Les  examinateurs  s'engageaient  par 
un  serment  prêté  sur  le  crucifix  et  sous 
peine  de  damnation  étemelle,  à  fixer  le 
rang  des  candidats  en  leur  âme  et  cons- 
cience. Les  noms  et  prénoms  des  licen- 
ciés et  leur  ordre  de  réception  étaient 
proclamés  ensuite  par  l'appariteur; 
après  quoi ,  les  récipiendaires  à  genoux 
et  nu-téte  recevaient  du  chancelier  la 
Ucenee  et  faculté  de  lire ,  enseigner ^ 
interpréter  et  pratiquer  la  médecine , 
hic  et  ubique  terrarum.  C'était  en  effet 
Tun  des  privilèges  de  l'université  de 
Paris  d'exercer  avec  le  grade  de  licencié 
et  de  docteur  non-seulement  en  France, 
mais  dans  tous  les  pays  soumis  à  l'obé- 
dience romaine. 

Cette  formalité  remplie,  les  nou- 
veaux licenciés  étaient  conduits  dans 
l'église  cathédrale,  à  la  chapelle  de  la 
Vierge,  où  ils  remerciaient  Dieu  d'avoir 
concluit  à  bien  leurs  travaux. 

Ce  degré  de  licencié  conférait ,  comme 
on  voit,  le*  droit  d'enseignement  et 
d'exercice  médical;  mais  pour  obtenir 
voix  délibérative  à  l'école ,  le  titre  de 
docteur  était  indispensable.  Avant  de 
passer  à  ce  dernier  grade,  qu'il  nous 
soit  permis  de  dire  un  mot  de  l'acte  du 
paranymphe,  Tune  des  plus  vieilles 
coutumes  de  la  faculté.  Escorté  du 
grand  appariteur  et  des  bedeaux  de 
l'école ,  le  licencié  se  rendait  auprès  des 
membres  du  parlement ,  des  ministres, 
prévôt  des  marchands,  échevins,  lieu- 
tenant de  police,  etc.,  pour  les  inviter, 
au  nom  de  la  faculté,  uu paranymphe , 
c'est-à-dire,  au  langage  figuré,  à  son 
mariage  avec  l'école.  Dans  l'acte  en 
question,  le  doyen  remplissait  à  l'égard 
des  licenciés  le  rôle  de  nopovvijupioc,  ce 
qui  répond  à  ce  que  le  vulgaire  appelle 
garçon  de  noces ,  et  l'église  sanctionnait 
avec  appareil  cette  union  médicale. 

Le  jour  de  sa  réception  au  doctorat, 
le  récipiendaire,  précédé  des  massiers 
et  des  bacheliers,  ayant  le  président  à 
sa  gauche,  et  suivi  des  docteurs  chargés 
d'argumenter  contre  lui,  montait  en 
chaire  avec  le  président.  Le  grand  ap- 
pariteur «'approchant  alors  de  lui ,  fai- 
sait un  révérencieux  salut,  et  dans  une 
courte  allocution  latine  lui  rappelait  les 
trois  serments  imposés  aux  docteurs  ! 
f"  observer  les 'statuts  et  règlements 
fiiosi  que  les  louables  coutumes  de 


l'ordre;  9^  assister  à  la  messe  de  saint 
Luc  en  mémoire  des  confrères  décédés; 
8°  employer  toute  sa  force  et  toute  son 
influence  à  poursuivre  l'exercice  illicite 
de  la  médecine  sans  aucune  exception 
de  rang  ni  de  personnes.  «  Voulez-vous 
le  jurer?  »  disait-il  en  terminant.  Le 
récipiendaire  prononçait  alors  ce  mot, 
le  dernier  qui  sortit'  de  la  bouche  de 
notre  Molière  :  «  Juro!  •  puis  le  prési- 
dent se  tournant  de  son  coté,  lui  re- 
traçait brièvement  les  devoirs  du  mé- 
decin, prenait  un  bonnet  carré  avec 
lequel  il  faisait  le  signe  de  la  croix,  et 
le  plaçait  sur  la  tête  du  candidat  :  après 
quoi,  des  deux  doigts  de  la  main  droite, 
il  lui  donnait  un  léger  coup  sur  la  tête 
(m  sianum  manumissionU)  ^  et  finissait 
par  1  embrasser  en  qualité  de  confrère. 
C'est  ainsi  qu'après  de  longues  épreu- 
ves dont  nous  n'avons  pu  faire  con- 
naître que  le  cérémonial ,  et  des  études  . 
préliminaires  qui  supposaient  des  con- 
naissances assez  étendues  dans  les  let- 
tres ,  ceux  qui  embrassaient  autrefois  la 
médecine  atteignaient  le  but  de  leurs 
travaux.  Le  titre  de  docteur  récent 
était  à  cette  époque  une  garantie,  suon 
toujours  de  capacité  médicale,  au  moins 
4'une  instruction  variée  et  d'une  bonne 
éducation  première.  Les  membres  de 
l'ancienne  faculté  sans  cesse  rapprochés 
les  uns  des  autres,  égaux  en  droits  et 
participant  tous  aux  mêmes  privilèges, 
remplissant  à  tour  de  rôle  l'administra- 
tion de  l'école  et  les  fonctions  du  pro- 
fessorat, étaient  liés  entre  eux  par  un 
esprit  de  corps  et  une  unité  de  doctrine 
qui  leur  valurent  une  grande  impor- 
tance et  une  puissance  marquée  dès  les 
premiers  siècles  de  leur  association. 
Mais,  par  malheur,  l'école  de  Paris  ne 
connut  d'autre  moyen  de  conserver  son 
influence  que  de  maintenir  aveuglément 
les  errements  du  passé.  Stationnaire  au 
milieu  du  mouvement  des  intelligences, 
prenant  son  immobilité  pour  de  la  force 
et  ses  dogmes  vieillis  pour  l'éternelle 
expression  de  la  science,  elle  ne  vit  pas 

Sue  de  toutes  parts  elle  était  entourée 
^  e  supériorités  nouvelles ,  et  que  résister 
à  d'inévitables  progrès  c'était  se  con- 
damner à  l'oubli. 

L'autorité  même  ne  la  consulta  plus 
que  sur  deux  questions  :  la  translation 
du  cimetière  des  Innocents  et  le  mes- 
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mérisme.  Chague  Jour,  en  effet,  loi  en- 
levait son  ancien  prestige,  et  les  élèves 
fuyaient  en  foule  un  enseignement  si 
tristement  fidèle  à  des  doctrines  su- 
rannées. 

La  loi  du  18  aoât  1792  la  surprit 
dans  la  solitude  qu'elle  s'était  faite,  et 
ne  ferma  pour  ainsi  dire  que  des  salles 
\  désertes. 

III.  École  de  Strasbourg,  -—  Quel- 

3ues  mots  suffiront  pour  cette  faculté, 
ont  l'origine  ne  remonte  pas  plus  haut 
que  le  milieu  du  seizième  siècle.  On 
sait  que  l'empereur  Maximilien  II  fonda 
à  cette  époque,  à  Strasbourg,  une  aca- 
démie composée  de  quatre  facultés, 
dont  l'une  était  consacrée  à  renseigne- 
ment delà  médecine.  Cette  académie 
fut  érigée  par  Ferdinand  II  en  univer- 
sité, et  dotée  de  tous  les  privilèges  at- 
tachés aux  institutions  de  ce  genre. 

Cette  université,  en  passant ,  en  1681 , 
sous  la  domination  française,  par  le  fait 
de  la  réunion  de  Strasbourg  à  la  France, 
conserva  ses  prérogatives  et  ne  perdit 
pien  de  son  illustration  germanique,  car 
les  grades  qu'on  y  conterait  donnaient 
le  droit  d'exercer  la  médecine  dans 
presque  toute  l'Allemagne. 

Des  disciples  tels  que  Rœderer,  Me- 
kel.  Camper,  Osiander,  devenus  plus 
tard  des  professeurs  célèbres,  durent 
contribuer  puissamment  à  la  réputation 
de  cette  faculté. 

Elle  disparut  en  1792,  comme  les 
deux  précédentes,  et  comme  elles  fut  re- 
constituée sur  de  nouvelles  bases  deux 
ans  après. 

Disons  pour  mémoire  que  ces  trois 
écoles  n'étaient  pas  les  seules  qui  exis- 
tassent en  France  avant  la  révolu- 
tion. On  en  comptait  quinze  autres, 
dont  six  seulement  conservaient  à  cette 
époque  une  sorte  d'activité;  c*étaient 
celles  de  Toulouse,  Besançon  y  Perpi^ 
gnan,  Caen,  Reims  et  Nancy. 

Nous  entrons  maintenant  sous  le  ré- 
gime créé  par  la  loi  du  14  frimaire  an 
III  (4  décembre  1794).  Sur  la  proposi- 
tion de  Fourcroy  et  de  Thouret,  trois 
écoles  de  santé  furent  décrétées  pour 
remplacer  les  anciennes  facultés  de 
Montpellier,  Paris  et  Strasbourg.  Celle 
de  Paris  fut  placée  dan$  le  local  de  l'a- 
cadémie de  chirurgie,  auquel  on  réunit 
le  couvent  des  Corddiers.  La  loi  voulut 


que  le  nouvel  enseignement  comprit 
I  organisation  et  la  physique  de  j'bom- 
me,  les  signes  des  maladies  d'après 
l'observation  et  les  moyens  curatifs 
connus ,  les  propriétés  des  plantes  et 
des  drogues  usuelles,  la  chimie  médi- 
cale ,  l'application  des  appareils  et  lu- 
sage  des  mstruments ,  la  pratique  des 
opérations  anatomiques,  chirurgicales 
et  chimiques,  et  enfin  Vétude  des  ma- 
ladies au  lit  des  maiades.  L'article  4  de 
cette  loi  fixait  à  douze  le  nombre  des 
professeurs  pour  Paris ,  en  donnait  huit 
a  Montpellier,  et  six  seulement  à  Stras- 
bourg.  Il  dut  y  avoir  pour  chaque  école 
une  bibliothèque,  un  cabinet  d'anato- 
mie ,  une  collection  d'instruments  et 
d'histoire  naturelle  médicale.  Des  salles 
et  des  laboratoires  furent  réservés  aax 
exercices  pratiques.  On  nomma  un  di- 
recteur, un  aide  conservateur,  et  Técole 
de  Paris  eut  de  plus  un  bibliothécaire. 
Les  places  de  prosecteurs  et  de  chef  des 
travaux  anatomiques  furetit  mises  au 
concours. 

Le  mode  d'admission  fut  détermina 
de  la  manière  suivante.  Parmi  ceux  qu^ 
n'atteignait  pas  la  prochaine  réquisi- 
tion, on  put  choisir  dans  cliaque  district 
de  la  France  un  jeune  citoyen  ayani 
de  dix-sept  à  vingt-six  ans.  Deux  ofû 
ciers  de  santé,  assistés  d'un  citovei 
recommandable  par  ses  vertus  républi 
caines ,  étaient  chargés  «de  cette  désî 

§  nation ,  qui ,  selon  le  vœu  de  la  loi 
evait  porter  sur  celui  qui  présentait  I 
plus  de  garanties  de  patriotisme  i 
d'instruction.  En  vertu  de  leur  nominj 
tion ,  ces  élèves  se  rendaient  à  Pari 
Mont|)ellier  ou  Strasbourg,  et  reci 
vaient  pour  leur  voyage  le  traiteniei 
des  militaires  isolés  en  route,  comn 
canonniers  de  première  classe.  On  lei 
assigna  par  chaque  année  et  pendai 
trois  ans  un  traitement  égal  à  celui  d 
élèves  de  l'école  centrale  des  travai 
publics,  aujourd'hui  école poiytechni(j) 
(douze  cents  francs).  Le  nombre  i 
élèves  de  la  patrie,  tel  était  le  ne 
sous  lequel  on  les  désignait,  fut  fixe 
cinq  cent  cinquante,  savoir  :  trois  ce^ 
pour  Paris ,  cent  cinquante  pour  Moi 
pellier,  et  cent  pour  Strasbourg. 

Les  professeurs  furent  nommés  | 
le  comité  d'instruction  publique, 
nous  trouvons  sur  la  liste  Chaussi 
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DvèoiStRalié,  Pinel,  Sabotier,  Boyer, 
Desauit,  Gonrisard  et  Pelletan. 

En  établiasant  trois  écoles  de  santé 
pour  ks  dèfes  de  la  patrie ,  la  loi  du  14 
^imaire  o'aTait  exigé  d'eux  que  du 
travail  et  du  dévouement,  sans  s'oc- 
cuper des  réceptions  qui  devaient  les 
conduire  aa  droit  d'exercice.  Ainsi, 
pendant  plusieurs  années,  ils  furent 
eniplorés  au  service  des  armées,  ou 
ménie  M  livrèreiit  à  la  pratique  civile 
sans  épreuves  préalables  et  sans  titres; 
m  délivrait  des  patentes  de  médecins  à 
qai  en  demandait.  Plusieurs  adminis- 
trations départementales  entreprirent 
de  mettre  un  terme  à  cette  anarchie  en 
instituant  des  espèces  de  jurys  médi- 
C3UI.  Mais  les  examens  que  ces  jurys 
faisaient  subir  n'étaient  pas  sérieux ,  et 
ces  raines  formalités  ajoutaient  encore 
»n  abus,  en  couvrant  d'un  caractère 
lésai  l'ignoranoe  des  médicastres  et 
l'audace  des  charlatans. 

Cfst  alors  que  parut  la  loi  du  19 
^«ktûieao  XI  (10  mars  1803).  Cette  lot 
t^iit  que  nul  ne  pourrait  exercer  la 
pnfeasiofl  de  n»édecin  sans  avoir  été 
naminé  et  reçu  suivant  un  nouveau 
oiode qu'elle  prescrivit;  elle  imposa  aux 
nndidats  pour  le  grade  de  docteur  To- 
i^i^tion  («quatre  années  d'études  dans 
^  écoles  avant  de  se  présenter  aux 
^T^nens,  dont  le  nombre  était  fixé  à 
ôiq,  saos  compter  la  thèse.  Quand 
ces  noureUes  dispositions  fijrent  mises 
^  vigueur,  les  élèves  de  la  patrie 
n'existaient  déjà  plus  quVn  souvenir. 
^  élèves  qui  leur  avaient  succédé 
paraient  à  TÉCat  la  somme  de  mille 
irancs  répartie  entre  les  divers  examens 
^  la  thèse.  Les  écoles  étaient  alors  dites 
^mk$j  et  vers  Paonée  1808  elles 
^\3ient  atteint  le  plus  haut  degré  4^ 


▼olutîoo,  la  pharmacie,  dont  nous  avons 
parlé  avec  détail  à  l'article  Apothigij- 
BSS,  offrait,  dans  son  organisation, 
une  fouie  de  graves  abus.  Paris  seul 
possédait,  sous  le  titre  de  Collège  des 
Cipothicaires  f  un  établissement  public 
où  l'on  enseignât  les  sciences  qui  éclai* 
rent  la  pratique  de  cet  art*  Ce  fut  seu- 
lement en  1803  que  la  réorganisation 
des  écoles  de  médecine  donna  au  gou- 
vernement l'idée  de  fonder ,  à  cote  de 
chacune  d'elles,  une  école  de  pharma- 
cie. 

D'après  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
(11  avril  1803),  qui  consacra  cette  nou- 
velle mesure,  trois  années  de  cours  dans 
les  écoles  devaient  épargner  aux  élèves 
pharmaciens  cinq  années  de  l'apprentis- 
sage, qui,  pour  ceux  qui  ne  fréquentaient 
gnnt  les  écoles ,  était  fixé  à  huit  ans. 
es  examens  plus  sévères  furent  pres- 
crits, et  les  frais  de  réception  réglés  au 
prix  de  neuf  cents  francs^  applicables  à 
rentretien  des  écoles  et  aux  frais  des 
cours.  Les  pharmaciens  reçus  dans  les 
écoles  eurent  le  droit  d'exercer  dans 
toute  rétendue  du  territoire  de  la  répu« 
blique.  Il  n'en  était  pas  de  même  de- 
ceux  qui  se  faisaient  recevoir  par  le  jury 
départemental  de  médecine  Ceux-ci  ne 
pouvaient  s'établir  que  dans  leur  dépar- 
tement. 

Trois  écoles  de  pharmacie  furent  alors 
créées  :  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg.  L'école  de  Paris  resta  éta- 
blie dans  une  maison  située  rue  de  TAr^ 
balète,  et  qui  était  due  à  une  fondation 
pieuse  faite  en  1676  par  un  membre  de 
la  corporation  des  apothicaires,  nommé 
Nicolas  Uouel,  «  pciir  nourrir  et  insti- 
tuer des  enfants  orphelins  à  la  piété  ^ 
aux  bonnes  lettres  y  et  en  Part  Wapo" 
thiaùrerie ,  de  plus  pour  préparer  et 


Raideur.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'elles    fournir  aux  plàuvres  de  Paris  tous 


^rent  leur  ancien  nom  de  faculté ,  et 
^}  placées,  avec  les  facultés  de  droit, 
^  tologie,  des  sciences  et  des  lettres , 
^  premier  rang  des  établissements  qui 
«jy^sèrent  {"université  de  France. 

^pois  le  décret  impérial  du  17  mars 
1M8  jusqu'à  nos  jours ,  les  écoles  de 
^■^ne  n'ont  plus  eu  à  subir  que  des 
"^ifications  de  détail  d'un  intérêt 
^secondaire,  et  qui  ne  sauraient 

%?Ter  leur  place  dans  cet  ouvrage. 

^^  de  pliarmaeie.  Avant  la  ré- 


médicaments  convenables  dans  leurs 
maladies.  « 

Après  de  nombreux  embarras,  cet 
homme  généreux  avait  vu  installer ,  en 
1578,  son  établissement  dans  l'ancien 
hôpital  de  l'Oursine  ou  de  Saint-Maroel, 
fondé  par  Marguerite  de  Provence, 
veuve  de  Louis  IX.  Il  se  hâta  de  faire 
remettre  en  bon  état,  à  ses  frais,  les 
édifices  ruinés  de  cet  hôpital ,  et  y  dé^ 
pensa  plus  de  2,000  écus-sol.  De  plus, 
tl  acheta  un  terrain  contigu  pour  en 


ï-  ▼n.  4*  Livraison.  (Dict.  bwcycl.  ,  etc.) 
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ftire  mi  Jardin  de  plantes  médicinales 
destiné  à  !*instruction  de  ses  élèfes* 
Mais  sa  fortune  fut  insuffisante  pour 
remplir  ses  louables  desseins,  et  bientôt 
même  Henri  III  lui  retira  la  faible  sub- 
vention quil  lui  avait  d^abord  aumônée, 
de  sorte  que ,  surdiargé  de  pauvres  et 
de  travail,  déeouraf^é,  tourmenté  de 
toute  espèce  de  soucis,  Houel  tomba 
malade  lui-même  et  mourut  en  1587. 

Ses  successeurs  éprouvèrent  bien 
d*autres  traverses  dans  leur  administra- 
tion. Des  lettres  patentes  de  1597, 
1600,  IG04  et  1606,  onlonnerent  que, 
dans  la  maison  de  la  Charité  chrétien- 
ne, comme  on  appelait  rétablissement 
d*Houel ,  «•  seroient  reçus ,  pansés  et 
«  médieamentés  (ainsi  que  les  pauvres 
«  honteux  de  Paris)  les  pauvres  gentils- 
«  liommes  et  soldats  blessés  pendant 
«  les  guerres.  »  Mais  la  maison  n*avait 
ni  bâtiments  ni  revenus  convenables 
pour  une  si  importante  destination.  En 
1611 ,  ces  décisions  furent  annulées  et 
révoquées.  On  distribua  à  tous  ces  an- 
ciens militaires  une  somme  de  3,400  li- 
vres, pour  les  renvoyer  chacun  oliez 
eux.  La  fondation  de  Houel  n'en  devint 
cependant  pas  plus  prospère.  Elle  avait 
été  fort  mal  administrée  depuis  rentrée 
des  invalides.  Après  leur  renvoi,  le  mal 
ne  fit  gu'augmenter.  Tout  '  le  monde 
prétendit  y  être  maître,  y  instruire  :  des 
apothicaires ,  des  maUres  des  pet  lies 
écoles  du  faubourc  Saint-Marcel ,  FU- 
niversité ,  la  Faculté  de  médecine.  Un 
arrêt  de  1694,  rendu  sur  ces  contesta- 
tions ,  maintint,  conformément  aux  in- 
tentions du  fondateur ,  la  communauté 
des  apothicaires  dans  la  propriété  et 
Tadmioistration  de  la  Maison  de  cha- 
rité. 

Ils  en  furent  néanmoins  éconduîts , 
expulsés  par  les  chapelains,  qm'  finirent 
par  s'emparer  de  tout ,  hôpital ,  cha- 
pelle, jardins,  revenus,  comme  d*un 
bien  de  leur  bénéfice.  Alors  la  corpora- 
tion acheta  plusieurs  maisons  et  Jardins 
de  la  rue  de  TArbalète,  lesquels  abou- 
tissaient au  terrain  acheté  par  Houel , 
et  y  établit  un  nouveau  bâtiment  et  un 
nouveau  jardin  de  pharmacie.  De  vives 
querelles  s'élevèrent  sur  la  contribution 
à  ees  dépenses,  entre  les  apothicaires 
et  les  épiciers,  et  ne  cessèrent  qu'en 
1777|  à  la  séparation  des  deux  profes- 


sions. Dès  ce  moment,  la  maison  bâtie 
en  1637  devint  Tunique  chef-lieu  de 
Técole  de  pharmacie ,  ayant  son  admi- 
nistration, sea  cours  publies  et  gratuits, 
que  la  Faculté  de  médecine  ne  parvint 
pas  à  entraver ,  malgré  son  opposition 
manifestée  plusieurs  fois ,  tant  que  les 
corporations'  subsistèrent  avec  leurs 
privilèges  et  leurs  jalousies.  j 

Cette  école,  qui  répondait  par  son 
enseignement  aux  intentions  de  Hoael, 
et  4^1  rivalise  aujourd'hui  avec  les  plus 
anciens  et  les  plus  célèbres  établisse- 
ments universitaires  du  royaume,  eut 
Vauquelin  pour  premier  directeur.  Le 
décret  qui  I  a  constituée  définitivement, 
le  15  vendémiaire  an  xii,  est  contre- 
signé par  Chaptal,  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Une  médailte  a  consacré  le  sou- 
venir de  cette  réorganisation. 

Les  chaires  de  l'école  de  pharmacie 
ont  toujours  été  dignement  occupées. 
On  y  a  vu  jadis  MM.  Brongniart,  Lan- 
gier ,  Robiquet ,  Pelletier,  auxquels  ont , 
succédé  Al  M.  Caventoû,  Soubeiran,  Che- 
vallier, etc. 

L'école  de  Montpellier,  avec  des  res- 
sources très-modiques ,  a  cependant  in- 
troduit dans  son  sein  des  améliorations 
importantes.  Cependant  elle  attend  Té- 
poque  où  Ton  augmentera  un  enseigne- 
ment que  les  progrès  de  la  science 
pharmaceut^ue  ont  rendu  incomplet. 

A  Strasbourg,  faute  de  matériel,  au- 
cttn  cours  n'a  pu  être  ouvert  jusqu'en 
1834,  le  gouvernement  n'ayant  pas  doté 
cette  école,  comme  il  a  fait  de  celles  de 
Paris  et  de  Blontpellier.  Elle  n'exista 
que  de  nom  jusqu'à  sa  réorganisation , 
par  une  ordonnance  du  38  novembre 
1885. 

Écoles  des  beaux-arts,  —  I.  École 
méeiale  des  beaux-arts.  Cette  école 
fut  établie,  en  1648,  sous  le  nom  d^A- 
eadémie  de  peinture  et  sculpture;  TA- 
cadémle  était  composée  d^un  nombre 
illimité  de  membres  et  d'un  nombre  li- 
mité de  professeurs  et  autres  officiers 
chargés  spécialement  de  Tenseignement 
et  de  Tadministration  (*). 

Le  8  août  1793,  T Académie  fut  sup- 

1)rimée  en  tant  que  corporation  privi- 
égiée  (**);  mais,  le  38  septembre  de  la 

(*)  Yoy.  Tari.  Académib  db  phstv&k  et 
les  listes  qtie  nous  y  avons  annexée!. 
(**)  RegUtres  de  Técde. 
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ÉÊiÊB  ioBé9,  lin  décret  maintint  ptt^ 
rânmMBt  les  éeoles  de  t'andeiaoe  aca- 
démie y  et  k»  chargea  de  eontinaef 
faueipMflittt  des  bei8iiix«art8  (*)  soua 
fadmioistntion  de  la  commission  exé- 
cotire  de  rfantruclion  publique. 

Le  S  frimaira  an  m ,  le  secrétaire  de 

Fécole  nationale  de  peintun  et  sculp* 

tnrf  rtçBt  de  la  commission  executive 

de  rintroetion  publique  j  la  lettre  sui- 

Tjote: 

•  La  loi  do  28  septembre  179a  ayant 

eouerré  iei  écoles  de  peinture  et  de 

scalptofs  établies  au  Louvre ,  tellea 

qu'ejiei  étaient ,  jusqu'à  parfaite  or- 

gaoisatk» ,  il  n'est  pas  douteux  ouMI 

ne  doifs  être  rien  mnové  dans  leur 

régime , et  que  la  discipline,  l'ordre 

des  études  et  le  jugement  des  con- 

eoon  Mitnt  une  attribution  des  pro* 

fessean  gui  les  dirigent.  La  com- 

oiission  truiTtte  à  communiquer  aux 

(tfofcMois  et  aux  éières  oette  déci- 

nûn,qoi  va  être  ecmimuniquée  au 

«nitéd'nistruettott  publique. 

•  ^i  :  Garât ,  Clément  de  Ris , 

Giiingoené.v  ' 

£oeoB8équenee  de  la  loinlu  28  sep* 

^erokt^  et  de  cette  décision ,  les  pro- 

|attws  de  récole  s'aaaemblèreot  le  10 

irimaire  an  ir  (30  novembre  1794)  et 

Pfocôlèrant  au  elasaement  des  élèves , 

<^'3prèi  lei  fi^pnes  dessinées  et  mode- 

j^  sar  le  modèle  vivant.  Soixante-dix* 

uiit  élèfes  peintres  et  trois  sculpteurs 

avaient  concouru. 

La  loi  du  3  brumaire  an  rv ,  relative 

>  riastructioB  publique ,  ne  changea 

rfoi  réut  de  Técole;  elle  disait  sim- 

mmyXftnUl.Desécoieêêpéciaies: 

'  "yaara,dansla  république,  des  écoles 

' speeiaJoment  destinées  a  l'étude  de... 

'  ^  de  la  peinture ,  de  la  sculpture , 

*H  de  Parcbiteeture...:.  »  Il  est  bien 

cfideat,  toutefois,  que  cette  loi  consa« 

oait  aioai  l'existeiace  de  l'école  n^tio- 

Q9le  de  peinture. 

l' wioistration  du  ministre  de  l'in- 

^^r  Béoéxecfa ,  qui  a  Unt  fait  pour 

l' Kegutra  de  Fécole;  ce  décrat,  rendu 
^  doute  par  mie  oommlsrioD  en  comité  de 
"'■i'Tqetteii  pnbKqne,  n*esl  mentlooné  que 
^  les  rapitivs  de  rAcedémie;  e*^  peut* 
^l^a^owqiieledéctetda  99  aepteiiibre 

'^3,  cité  daaa  la  eoBectton  acodooMsu, 

^^.  p.  5i. 


le  développement  des  arts  en  France , 
fut  favorable  à  l'école.  Par  un  arrêté 
du  V  floréal  an  v  H  «  Técole  d'ar* 
cbitecture  fut  réunie  à  celle  de  pein- 
ture. Jusqu'alors  David  le  Roy,  pro<* 
fesseur  à  récole  de  l'ancienne  académie 
d^architecture ,  également  supprimée 
en  1798,  avait  continué,  chez  lui ,  et 
à  ses  frais ,  l'enseignement  de  son  art; 
il  avait  vendu  ou  donné  en  orix^à  ses 
élèves  sa  roagniûque  bibliothèque  pour 
pouvoir  continuer  ses  savantes  leçons. 
L'étude  d'après  l'antique  fut  rétablie 
au  Louvre  (  an  y ,  39  frimaire  ).  Lea 
concours  pour  les  grands  prix  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture,  fu- 
rent rétablis  d'après  les  anciens  usages 
et  le  i^an  arrêté  par  l'Institut  national 
dans  sa  séance  du  15  ventôse  an  y  ;  les 
concours  devaient  être  jugés  par  les 
membres  de  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Institut  (**). 

Cependant  l'État  ne  pouvait  subvenir 
aux  oépenaes  de  l'école  ;  les  professeurs 
n'étaient  naa  payés  ;  toutes  les  dépenses 
étaient  à  leurs  frais  ;  leur  salle  du  Lou- 
vre était  trop  petite  ;  plusieurs  faisaient 
leurs  leçons  chez  eux.  Le  7  brumaire 
an  yiii,  les  professeurs  autorisèrent 
Lecomte,  leur  agent,  à  emplover  son 
crédit  pour  se  procurer ,  sous  leur  ga- 
rantie, des  provisions  de  bois  et  de 
chandelle ,  jusqu'à  concurrence  de  666 
francs  C**).  Plusieurs  professeurs,  AI- 
legrain ,  Vanloo,  Durameau ,  Berruer, 
étaient  morts  ;  le  gouvernement  ne  les 
remplaçait  pas ,  et  leurs  fonctions  re- 
tomoaient  sur  leurs  collègues ,  vieux, 
malheureux  et  acccablés  :  l'école  tint 
bon  cependant;  sans  local  convenable, 
sans  argent ,  incomplète ,  elle  persista 
et  trouva  moyen  d'envoyer  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  une  offrande  patriotique 
de  480  fr.  98  0.  pour  aider  à  la  descente 
projetée  en  Angleterre  (****). 

La  loi  du  U  floréal  au  x,  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique,  ne 
modifia  en  rien  J'état  de  l'école.  L'ur- 

i*^  Sur  le  titre  du  premier  registre  dv 
récole. 

.  (*•)  Pour  les  concours ,  vojr.  la  Lettre  d^ 
Bénézeeh  du  a3  ventôse,  à  récole;  rcg:istre 
de  rAcadémie. 

(*•*)  Registre  de  l'école. 

(•**•)  Kegiitro  de  l'école. 
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tiele  94  du  titre  V  maintient  les  écoles 
spéciales  qui  existent,  sans  préjudice 
des  modifications  que  le  gouvernement 
croira  devoir  déterminer  pour  Técono- 
mie  et  le  bien  du  service.  Ainsi ,  le  pro- 
visoire était  maintenu ,  mais  le  gouver* 
neraent  ne  nommait  pas  aux  places  de- 
venues vacantes,  et,  de  vingt-cinq,  les 
professeurs  étaient  réduits  à  treize. 

Cependant ,  le  14  floréal  an  xn,  on 
établit  les  grands  prix  de  gravures  en 
taille-douce ,  en  pierres  fines ,  et  en  mé- 
taux. Le  ministre  Chaptal  nomma  Du- 
fourny  professeur  d^arcbitecture ,  et 
acheta,  pour  la  donner  à  l'école,  la 
belle  collection  recueillie  par  cet  artiste. 
Rondelet  remplaçait  Rieux  dans  ren- 
seignement de  la  stéréotomie.  Déjà ,  le 
sommaire  an  zit,  Napoléon  avait, 
dans  un  arrêté ,  fixé  la  composition  du 
corps  des  professeurs  de  Técole  ;  voici 
les  passages  les  plus  importants  de  cet 
article  : 

Art.  r".  «  Dans  Técole  spéciale  de 
«  peinture  et  sculpture ,  les  professeurs 
«  enseignants  continueront  d'être  au 
«  nombre  de  douze,  savoir  :  six  peintres 
«  et  six  sculpteurs.  Le  nombre  des  rec- 

■  teurs  ou  surveillants  restera  fixé  à 

■  quatre  seulement,  et  les  places  vacan- 
•t  tes  dans  cette  classe  ne  seront  aocor* 

■  dées  qu'à  des  professeurs  qui  auront 
«  atteint  Tâge  de  soixante  et  dix  ans  ac- 
«  complis,  ou  que  des  infirmités  graves 
A  empêcheraient  de  pouvoir  continuer 
n  leurs  fonctions  de  professeurs  ensei- 
«  gnants. 

Art.  3.  «  A  l'avenir,  il  n'y  aura  plus 
«  d'adjoints  parmi  les  professeurs  de 
«  l'école  spéciale  de  peinture  et  de  sculp- 
•  turc... 

Art.  3.  Bachelier  est  nommé  recteur 
«  en  remplacement  de  Lagrenée.  Boizot 
«  et  Dejoux,  adjoints,  sont  nommés  pro- 
«  fesseurs...  Les  places  vacantes  seront 
«  remplies  par  des  titulaires  nommés 
«  par  l*empereur ,  selon  ta  loi  de  flo- 
«  réal  an  x.  Signé:  Champagny(*).» 

En  1866,  Napoléon  assigna  le  pa- 
lais des  Quitre -Nations  (aujourd'hui 
palais  de  Tlnstitut) ,  sous  le  titre  de  pa- 
lais des  Beaux- Arts ,  à  Técole  spéciale 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architec- 
ture, qui  se  trouvait  enfin  logée,  mais 


O 


des  registres  de  l'école 


toujours  réduite  à  un  trop  petit  nombre 
de  membres.  Enfin,  les  nominations 
de  Rolland,  de  Moitte  (1809),  de  Gbau- 
det ,  de  Lemot,  de  Stouf  (1810) ,  et  de 
Gérard  (1811),  remplacèrent  les  pertes 
de  l'école  et  donnèrent  à  son  enseigne- 
ment une  importance  qu'il  a  toujours 
conservée  depuis  cette  époque.  La  re8« 
tauration  lui  donna  une  nouvelle  im- 
pulsion ;  elle  l'organisa  définitivement 
et  lui  destina  un  bâtiment  spécial  dont 
elle  jeta  les  bases.  En  1819,  Louis  XVIII 
rendit  l'ordonnance  dont  nous  allons 
eiter  les  articles  principaux  : 
Art.  9.  «  L'enseignement  est  divisé 
en  deux  sections  :  Tune  comprend  la 
peinture  et  la  sculpture  ;  l'autre,  Tar- 
chitecture. 

Art.  3.  a  Dans  la  section  de  peinture 
et  sculpture,  l'enseignement  se  com- 
pose: 

«  r  D'exercices  journaliers  qui  sont 
la  base  de  Tinstruction ,  et  consistent 
dans  l'étude  de  la  figure  humaine,  dia- 
prés l'antique  et  d'après  le  modèle  vi- 
vant ; 

«  2^  De  cours  spéciaux  d'anatomie , 
de  perspective,  a*histoire  et  d'anti- 
quités -, 

«  S»  De  concours  d'émulation  appro- 
priés aux  diverses  parties  des  études; 
«  4"*  De  grands  concours  annuels,  don* 
nant  aux  élèves  gui  en  remportent  les 
prix  le  droit  d'être  entretenus ,  pen- 
dant cinq  années,  aux  frais  de  l'État,  à 
l'école  française  à  Rome. 
Art.  4,  a  Désignation  des  prof  es- 
seurs  :  sept  peintres  et  cinq  sculp- 
teurs pour  dineer  l'étude  journalière  ; 
un  professeur  a'anatomie,  un  de  pers- 
pective ,  un  pour  rhistoire. 
Art.  5.  «  L  enseignement  de  Tarchi- 
tecture  se  compose  :  1°  de  leçons  don- 
nées sur  la  théorie  et  l'histoire  de  l'art; 
sur  les  principes  de  la  construction , 
et  sur  les  mathématiques  appliouêes  à 
l'architecture  ;  2°  de  concours  d'ému- 
lation; 3"*  de  grands  concours  an- 
nuels, etc. 

Art.  6.  «  Désignation  des  profes* 
seurs  :  un  pour  la  théorie ,  un  pour 
rhistoire,  un  pour  la  construction, 
un  pour  les  mathématiques. 
Art.  10.  «  L'assemblée  générale  des 
professeurs  traite  des  afifoires  qui  in- 
téressent l'école. 
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4ft  J6. .  Uadmmistration  de  l'école  -  nistre  pour  être  transmis  au  dlrec- 

•  «tconte  à  uû  cooseil  de  cinq  mem-  «  tcur ,  et  par  lui ,  lorsqu'il  y  a  lieu . 
«  tJTw,  qui  sont  :  le  president*dminis.  «  communiqué  aux  pensionnaires. 

-  trateur,  élu  par  les  professeurs  an-  «  Tous  les  six  ans ,  à  Tépoque  du  re- 

•  Ducllcm«it;  un  vice- président,  le  «  nouvellement  du  directeur  de  l'éMle 

•  président  sorti  de  fonctions,  le  secré-  «  de  Rome ,  ou  en  cas  de  rappel  ou  de 
.  tore  perpétuel  et  un  des  membres  «  mort,  PAcadémie ,  sur  la  notification 
^  de  la  section  d  architecture ,  à  tour  «  du  ministre,  présente  trois  candidats 

'  il»™^       ^          .  *  PO"*"  *a  P'ace  à  donner.  » 

Art.  a.  «  Toutes  les  élections  aux  ,:,^j    ^   r         ^  i.     ,  ^    , 

■  chaires  vacantes  se  font  en  assemblée  Professeurs  de  fecoU  des  beauxarU 

•  «néraJe...  (•).  »  ^Z"»"  »793. 

Noos  croTons  devoir  faire  connaître  '■■^^'^bb  sicnoir.  pustuex  et  sculptv&i. 

encore  les  r^meots  relatifs  à  la  cons-  **  P^fnt,*,.             ««»•»>  «, 

tJtution  de  TAcadémie  des  beaux-arts ,  î;?»'*"^  ■*"* »?"  \ 

spédaiement  ceux   qui  r^ardent  les  ikîra".;;.V;;;.;:*;;;. Î'^JI 

rapporu  de  PAcadémie  et  de  l'école:  JUcMier './.., .'Z.,V^  »7to.  H 

«  L'Acadéroie  dirige  spécialement  les  Aii»dc«  vanioo 1-70.  F  .•  .•• 

•  concours  qui  ont  lieu  annuellement       iîfr^n/T;. ;•.    :•••  \\\\'  kI 

•  pour  les  grands  prix  de  peinture ,  de       Mâoofeot .*.'.'..'.*.....*  »79o.[|8 

«sculpture,   architecture,  gravure  et  Jîîî?!?* '7î''  I* 

•  composition  musicale.  Elle  en  donne  SÎÏ^ l^i*  1 2 

'  les  sujets,  en  rédige  les  programmes,       Beimauit ;;!!'..;;;;.';  i]'^.  -^ 

*en  juge  les  résultats ,  et  lorsque  ses  ^f^ '*"• 

Muçoneots  sur  les  différents  concoure  g!^:::::.;'.;. ;•  \\\l' 

•  soot  prononcés ,  elle  en  fait  part  au       O"^» *.....'.'.'..'.'.'.".".'.'!'..'  iSis! 

■  mioistre  de  l'intérteur.  ^^  Tb'«"  (•*»«>•  ««») •  «»9. 

;il!!îf"  *f?"'''  p.""'^"«  ^"  ™^«  ïxr;:;;.:;.::;;;;;;::;::;:;  ;J;?: 

■ooctobre,  elle  proclame  le  nom  des  Wr» ,83o. 

•  Hères  qui  Qnt  remporté  les  grands  S*'"/; »"•• 

' prix,  rt  leur  en  fait  la  distribution  Luî^^i;:::;.;;;:;;::::::;:  ;;  iJas' 

•  Lornu'il  vient  à  vaquer  une  place       OroiUng ,• ,8^7. 

•  oe  proRsseur ,  soit  à  Técole  royale  ■*  •^"*'/"«'«.            «•«««  m 

•  des  beaux-arts  de  Paris,  soit  à  celles  piS?„""'  ' Î'I?  \s 

•  des  départements ,  T Académie  pré-  srid-n. .' :::;::.;::::;:;:;;:.:::  !?îi*  J  i 

'Sente  au  ministre  (après  qu'il  en  a  fait  ^** •7*'  I  S  rf 

'  ademande)  un  des  candidats  entre  ^^^ \l'â'\'^'i 

•lesquels  est  cboisi  le  sujet  qui  doit  joiieD;:;::::::::;;;::;;;;::;;;  .v^a  «i 

'  remplir  les  fonctions  vacantes  (**).  ^®" ''9*- 1  i 

-  L'Académie ,  d'après  le  renvoi  qui  }^.: ''s*- H 

•lui  est  fait  par  le  ministre  des  rap-  îi:Si:^.ï;;.v.:.;:::;::;::::::  \Z'  /^ 

'  ports  du  directeur  de  l'école  de  Rome,  "^«"""^ '8«>9 

\  T^IJ^A  ^  *'°^'^'?  ^*  morceaux  ch"ÏÏ;«-.v.v.v.'.;::;::: ::::;:;:  \tl' 

'  a  étude  des  pensionnaires ,  juge  du       umoi .......;   ,8,ô' 

Pfogresdes  élèves,  de  la  manière  dont  ***"' ««'«i 

'  »k  remplissent  les  obligations  qui  leur  SLI»  "*' 'V^' 

•  f>3t  imposées,  de  l'état  enfin  de  l'é-  2^^::::.:::: .:::::::;:;:;;  \\\v 

'  tablissemcnt,    et   des  améliorations  ^^^^ »«»5. 

■  wnt  il  peut  paraître  susceptible.  Elle  ?AÏÏ?i- 'î'^- 

'  «*iuigne  ses  observations  à  ce  sujet  bÎ«I?[:::;;;;;;;;;;::;;;...  '.  \V{, 

(J3IW  un  rapport  qu'elle  adresse  au  mi-  3-  Pr.f.neurs  é.  j^pecu:,. 

•"•  Vm»    ••  J                         ■    ..«     .  Noms.                nommés  m 

*.».^jr^'    '**'*  '*^'*""""  '»■'«'""" A'    ■*■ 

^*       *       *  Valeocienncs i8is. 
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Hiitenltr..*, 1819* 

Girard 1817. 

4*  Prqfuteun  (TmnMomit. 
,  j         I  Profosearîk  randenne 

'  "  * 79  •  j    académie. 

lèmarf ,....  i83o. 

6**  PnftsMw  d'kiUMn  «t  d'ainigutét. 
Jarrj  de  Mancy. ...   18 19. 

DEUXIÈME    SECTIOV.   ARCUITECTVai. 

i"  Profeueurt  àa  théorie. 

Professeur  à  l'ancienne 
David  la  Hoy  .•••...  fjfi-    académie  (tov.  U  iMV|i> 

)  ce  de  ce  professeor). 
Dufoumy.  ; an  xtx. 

Baltord s8i8> 

a*'  Pra/usêun  d'histoire  de  l'earhiteeture. 

Hayot i8ig. 

Le  Bat x84o. 

3°   Pro/etsemn  de  ste'riotemie  et  eeiutmetitm, 

-.  (  ProfBMeur  à  randeone 

*'"** '79*}    académie. 

Rondelet z8o6. 

Uj x8a4. 

^  Projesieun  de  mathématifttes» 

«"*<"' -  "«••  I  ts?r?:^*«2:iî: 

Larit i8i5. 

Coortial 1837. 

Chaque  année,  un  certain  nombre 
d'élèves  sont  admis,  après  un  concours, 
à  suivre  les  cours  de  Téoole.  Chaaue 
année  également,  Técole  décerne  aes 
grands  prix,  qui  donnent  droit  à  la  pen- 
sion de  Rome,  aux  arciiitectes ,  aux 
peintres  et  aux  sculpteurs;  tous  les 
deux  ans  aux  graveurs  en  taille-douœ; 
tous  les  quatre  ans  aux  graveurs  en  mé- 
daille et  en  pierre  fine,  et  aux  peintres 
de  paysage  historique.  (Voyez  Gbàiîps 

PBIX.) 

Pour  les  collections  de  l'école,  voyez 
Tarticle  Musses. 

IL  École  ou  académie  de  France  à 
Rome.  Bien  que  nous  ayons  déjà  con- 
sacré un  article  à  cette  académie ,  nous 
devons  revenir  sur  ce  sujet,  et  dire  que 
la  loi  du  3  brumaire  an  ly  conserva 
cette  institution ,  et  lui  donna  l'organi- 
sation qu'elle  a  encore  aujourd  hui. 
Nous  citons  le  titre  y ,  qui  lui  est  rela- 
tif: 

Art.  5.  «  Le  palais  national  à  Aoine, 
n  destiné  juscju  ici  à  des  élèves  français 
«  de  peinture ,  sculpture  et  archltec- 
«  ture,  conservera  sa  destination. 

Art.  6.  a  Cet  établissement  sera  di- 
te rigé  par  un  peintre  français  ayant  sé- 
«  journé  en  Italie ,  lequel  sera  nommé 
«  par  le  Directoire  pour  six  ans. 

Alt.  7.  «  Les  artistes  français  dési- 


«  gnés  par  l'Institut,  et  nommés  par  le 
«  Directoire ,  seront  envoyés  à  Rome. 
«  Ils  y  résideront  cinq  ans  aux  frais  de 
«  l'État.,  »  (Voyez  Agad^eib.) 

III.  Ecole  royale  gratuite  de  des- 
Miit»  L'académie  de  peinture  ne  pou- 
vait étredestinée  à  enseigner  l'art  do  des- 
sin aux  ouvriers  ;  un  pemtre,  Bachelier, 
essaya  de  fonder  dans  ce  but  une  école  i 
que  Louis  XV  autorisa  en  17e7.  De- 
puis ,  *««t  établissement  n'a  cessé  de 
prospérer.  Aujourd'hui ,  huit  profes- 
seurs y  enseignent  le  dessin  de  la  figurr, 
des  fleurs,  des  animaux,  des  ornemenis, 
la  sculpture  d'ornement,  les  niathéniv 
tiques  appli(|uées  à  Tarchitecture ,  à  la 
coupe  des  pierres ,  à  la  charpente,  à  k 
théorie  des  ombres  et  la  perspective, 
les  principes  de  la  construction.  Cinq 
cents  élèves  suivent  ces  cours. 

IV.  Écoles  de*  heaux-arts  dans  les  déparlt' 
ments.  (par  ordre  de  départements.) 

École  royale  gratuite  de  dessin  \  J^iatK^neotio 
»     de  mosique  à  Léon. 
»    de  detsin  i  I^on. 

—  à  SoisMBS. 

—  1  Monlinb. 

AOBB. 

•  royale  gratuite  de  deMin  à  Trojes. 

Asva. 

•  de  dessin  k  Carcassoane. 

ATiiaov. 
a    royale  ^ataite  de  deasin  à  Aodas. 
»     de  inosique  h  Rodez. 

BoacBas-Bv-asdirB. 
»    de  mosiqae  1  Marseille. 
i>    de  dessia  à  MarseOle. 

—  à  Aim. 

<U1.TAMM. 

»    gratoile  de  dessin  ] 

•  gratuite  d'architecture  |  à  Caen. 

OA«TAI>. 

»    de  deaaia  linéaire  à  Aorillao. 

CBA  a  B»r  a- 1 V  vé  a  leva  a . 
M    muiaelle  de  dessin  et  de  miuîqnc  à  IloclM^"ri 

cnsB. 
■     spéciale  de  mosiqne  à  Bourges.  ' 

cÔTi-n'oa. 
»    des  beeux-arts  à  Dijon. 
»    de  dessin  à  Semvr. 

iMIBMMIIfe. 

»    de  dessin  linéaire  h  Périgueua. 

—  ^        &  Berf^erac. 

—  *        à  Sarlat. 

BOOBS. 

I»    gratiit*  de  dwiin  et  de  aonlplare  à  Heea  ii(«^a 

■*BB-aV-M>lB. 

••    de  dessin  linéaire  à  Chartns. 


rUANCE. 


A  Omu. 


) 


kàmaàk 
-        I  ll*rlaiz. 

•AJIB. 

pttmia àê ém$im  h] 

npkdm  an»  è  TiiiiIiiwm. 
aema^iTonloosfc 

«BIS. 

«tamraB. 

jr  iÊÊmm,  dcMistnn^ d«  acalptui» al  d'afdbl- 

titif  itBordeaax. 
gntwte  di  oMBwqiM  è  Bordnox. 

d«dta««td8 

(fwcfciniar» 

fa  IwMB^rto  et  Ab  ooi 

dicbnt 

VBB^av-vs&AnrB. 

Je  faML  ds  pÂatoM,  à»  tcnlftar*  «1  4'«f- 


àM«at|Mlllir. 


nama-BV-^iBB. 
pidiitB  de  &sssa  à  Toan. 


gntwii  4»  dcMÎa,  tcalptare  «t  ftithHaetm  à 


4c 


de  pdntoiv,  de  icalptnr*  et  d'erdû- 
iDAle. 
K«tB«*nrvduev&B. 

et  d'anMtoelvB  à  OrMoM. 


Inéair»  à  Fifcac. 

IiOT*  BTH&A.BOBB  a. 

^fanalAfOD. 

■AnrB«4T«««tms. 

SAABB. 

—        l  ÂpcrBBT.  • 

■   deacMbtiiiÀinkVitiT. 

BtABBB    («A0Tt>). 

•  fa  bensHirtt  à  Laagvei. 

arBVBTBB.  * 

•  ^farin  KoMir»  «t  dfBrcUlMlvn  I  lUacy. 

«•SBXAB. 

'     ^faâB        I*  "^• 


•  de  MiBiBra  à  DimmI. 

•  «efanoetdaplastiqveiLtne. 

^«faû  de  )«niiiiM  et  «le  scalptwe  à  TaleadaBBM. 

.      de  dcMHi  è  Cambni. 
»i«  fa  tftt  à  Val«ad< 
■    fc  faMa  ft  Doaai. 

'  ^  aeddoM  i  Dooei. 

*  ^  faHD  lunaire  è  Lille. 

*  ^ndbitectiife  i  Lille. 

-  à  Doaai. 


OMitdeetdrfalMÛtà 

Académie  reyale  de  omeiqae  à  Lille.  (Soocimale  dn 

Cimeerfatoire.) 
ÈmU  de  wmaiam  à  DomI. 


oisa. 
Cotttt  de  deHÎa  linéaire  à  Baaovab. 

École  oomoiiiiiale  de  dcaein  et  ooiut  de  modelure  à 
Arras. 
conuBoaales  de  desala  à  Baalegne ,  à  Calait,  à 
Salot-Ofliar. 

ruT-Da-sdMB. 
Coan  de  âmàiu  et  d'architeclure  à  Clenaonl-Frrraud. 

rTAiaiis  (bambs*). 
ficotet  de  deeeln  à  Pau  et  à  Bayonne. 
»T>i«iBS  (bauts»-). 
B    de  deeaiii  et  d'arehiteeiure  à  Tavltea. 
VT  alel  aa-OKtaBTALBa. 
CewB  d'ardhitaetnra  et  de  daeaia  à  Fcryiffiaa. 

BBiv  <Baa-). 
J&cole  grataite  de  peialiiiv  et  dcoie  de  deeain  à  Slna- 
bovf. 

tBÔBB. 

M    dea  beaas<Brts  ft  Lyon.  * 

SARTae. 
»    de  deiiia  ma  Maaa. 

•Bnia*aT*avM. 
Keolee  de  deteia  è  Vmaltles  ec  à  SaiaUkmala. 


Académie  de  dessin  et  de  peinture  à  Roueo. 

(OMBt. 

École  de  dessin  I  Abberille. 

TAHV. 

Caars  de  deufn  linéalpe  k  Alby,  Castras  ci  Laveur. 

TABB-ST-OASOBBa. 

Éaale  ftaUiile  de  dessin  k  MoniaiiiMB. 

TAO«UI»B. 

Cours  de  daisin  linéaire  è  Avignon. 

TIBBBB. 

Écoles  de  dessin  et  d'architecture  à  Foitiers. 

▼IBBBS  (BAvra-). 

Éoele  frataite  de  deesin  k  I Jmoxes. 

voscas. 

•   de  dessin  linéaire  ei  de  aculpiui*  pratique  k 
Épinsl. 

Éeoies  d*hydrograpkie.  Voy.  Hv- 
DBOGBÀPHiB  et  Marins  mabciiandk. 

Écoles  ecclésiastiques,  Voy.  Sbhi* 
Il AIBE8  et  Manécantbbibs. 

Écoles  militaires,  —  École  de  Saint' 
Cyr.  La  première  idée  d'une  école  de 
œ  genre  dont  notre  histoire  offre  la 
trace,  ne  remonte  qu*à  la' fin  du  sei- 
zième sièele  :  on  la  doit  à  un  auteur  ap- 
pelé Oelaiioae  Bras  de  Fer  qui  écrivait 
en  1587.  La  première  tentative  d'mé- 
cution  ne  fut  faite  qu'à  la  fin  du  dix«- 
septième  :  le  collège  Masarin,  fondé  en 
1688,  par  une  disposition  testamen- 
taire du  cardinal,  uevait,  suivant  son 
voeu,  être  constitué  militairement.  De 
là  vient  que  d'abord  on  /  enseigoa  ies 


56 


BCOLBS 


L'UNIVERS. 


EC0U8 


malhématiques,  qui  n'avaient  de  chaire 
nulle  part,  et  quelques  exercices  plutôt 
gymnasti^ues  que  militaires  toutefois, 
car  le  rudiment  de  Tart  militaire  n'exis- 
tait pas  encore.  Mais  bientôt  l'univer- 
sité réussit  é  en  faire  un  collège  comme 
un  autre,  si  ce  n'est  que  renseignement 
des  mathématiques  y  subsista,  pour 
être  peu  après  introduit  dans  les  autres 
collèges. 

Louvois  eut  aussi  Tintention  de  fon- 
der une  école  militaire,  ^ui  aurait  été 
établie  aux  Invalides.  On  ignore  quelles 
causes  empêchèrent  la  réalisatiou  de  ce 
projet,  dont  néanmoins  rétablissement 
des  cadets  gentilshommes  fut  une  suite. 

En  1724,  le  fameux  Gnancier  Pâris- 
Duvemey  conçut  le  vaste  proiet  d'une 
école  qui  >ût  été  plus  semnlable  à  Té- 
cole  polytechnique  actuelle  qu'aux  écoles 
militaires  proprement  dites,  car  toutes 
les  sciences  devaient  y  être  enseignées , 
même  la  jurisprudence  et  la  théologie. 
Les  mémoires  sur  Torganisation  de  cet 
établissement  étaient  rédigés,  le  plan 
de  l'édiGre  à  construire  était  adopté,  et 
la  plaine  de  Billancourt  choisie  pour 
emplacement,  lorsque  le  projet  avorta. 

U  u  frère  de  Pâris-Du  v  er  ney  le  reprit  en 
1751 ,  sur  une  échelle  moins  vaste.  Il  le 
fit  goûter  à  madame  de  Pompadour,  qui 
le  mit  sous  les  yeux  de  Louis  XV,  et 
provoqua  Tédit  de  1751 ,  qui  institua  la 
première  école  militaire  que  la  France 
ait  possédée.  Pendant  la  construction 
du  somptueux  édifice  destiné  à  la  rece- 
voir, et  que  Ton  voit  encore  sur  la  rive 
fauche  de  la  Seine,  au  delà  des  Invali- 
es,  à  l'extrémité  du  Champ  de  Mars, 
les  élèves  furent  placés  à  Vincennes.  Ils 
revinrent  à  Paris  dès  que  Tédifice  fut 
achevé.  L'école  comptait  alors  cinq 
cents  élèves.  C'étaient  des  opphelins 
d'ofGciers,  ou  des  enfants  de  famille 
dont  les  parents  avaient  peu  de  fortune; 
on  admettait  aussi  ceux  dont  les  aïeux, 
sinon  le  père,  avaient  porté  les  armes; 
mais  de  tous  on  exigeait  quatre  généra- 
tions de  noblesse.  A  dix -huit  ou  vingt 
ans,  les  élèves  passaient  officiers;  tou- 
tefois, rage  militaire  légal  datait  de 
rentrée  à  l'école. 

Vers  la  même  époque,  une  annexe  à 
récole  militaire  fut  fondée  à  la  Flèche  : 
c'était  un  pensionnat  préparatoire,  ad- 
mettant deux  cent  cinquante  élèves, 


d'où  ceux  qui  paraissaient  avoir  des 
dispositions  pour  le  métier  des  armes 
étaient  appelés  à  l'établissement  de 
Paris. 

En  1776,  le  nombre  des  élèves  de 
l'école  militaire  s'élevait  à  six  cents; 
niais,^au  mois  de  février,  l'État,  dont 
les  finances  étaient  fort  obérées ,  proje- 
tant, pour  Se  créer  des  ressources,  de 
vendre  Fhôtel  où  Louis  XV  l'avait  éta- 
blie, ils  furent  répartis  dans  douze  col- 
lèges de  province.  Ces  collèges,  qui 
étaient  ceux  d^Juxerre,  Beaumont, 
Brienney  Dôle,  RjfiaJt^  Pont-à-Mous» 
^son.  Pont' le- ^oy,  HeoaiSy  Sorrèze, 
Toumon,  Tyron  et  f^endôme^  prirent 
dès  lors  le  titre  d'écoles  militaires;  mais 
les  élèves  qui  en  sortaient  ne  devaient 
entrer  que  comme  cadets  gentilshom» 
mes  dans  les  régiments. 

Cependant  l'hôtel  de  Paris  ne  se  ven- 
dit pas,  et  en  juillet  1777,  un  corps  de 
cadets  y  fut  établi  de  nouveau  :  il  se  re- 
crutait, annuellement  et  par  voie  de 
concours,  des  sujets  les  plus  distingués 
des  écoles  militaires  provinciales.  I..e8 
cadets  payaient  deux  mille  livres  de 

Sension ,  et  sortaient  avec  le  grade  d'of- 
ciers.  * 

En  1787,  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  suppression  de  177fi  se  re- 
produisirent :  les  élèves,  au  nombre  de 
sept  cents,  furent  de  nouveau  répartis 
dans  les  douze  collèges  de  province. 

Enfin,  par  deux  décrets  de  1793, 
tous  les  biens  de  l'hôtel  et  des  collèges 
ou  prytanées  furent  vendus,  et  les  éco- 
les m'ilitafres  elles-mêmes  supprimées. 
L'école  de  Mars  (voyez  ce  mot) ,  éta- 
blie l'année  suivante ,  subsista  peu 
de  temps;  mais  en  1803,  Napoléon, 
premier  consul ,  reconstitua  Técole  mi- 
litaire sur  des  bases  nouvelles,  la  plaça 
à  Fontainebleau ,  et  lorsqu'il  fut  deven*u 
empereur,  la  transféra  à  Saiut-Cyr. 
Elle  y  est  encore,  et,  depuis,  son  ré- 
gime intérieur  a  peu  varié.  Seulement, 
a  la  restauration,  Louis  XVIII,  par 
une  ordonnance  du  28  juil!et  1814,  re- 
mit en  vigueur  le  règlement  de  Louis  XV 
relatif  aux  quartieis  de  noblesse;  mais 
cette  partie  de  Tordonnance  tarda  peu 
à  être  rapportée. 

L'école  de  Saint-Cvr  est  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  guerre;  elle 
compte  ordinairement  trois  cents  élèves 
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doDtie  léjoiir  y  est  de  deux  ans.  L'âge 
(fâdmission  est  dedix-buit  ans  au  moins 
et  de  vingt  ans  au  plus  :  toutefois,  les 
fflilitaiffs  qui  ont  passé  deux  ans  dans 
an  régiment  y  sont  admis  jusqu'à  vingt* 
cinqans«  Tous  les  élèves,  en  entrant  à 
l'école,  sigaent  un  engagement  volon- 
taire poor  un  des  eorps  de  Tannée.  Le 
profqraaiine  de  Texamen  d'admission 
eiige  des  candidats ,  outre  les  matlié- 
matiqaeséiéroentaires,  la  connaissance 
du  français,  du  lalin,  des  principes  de 
l'allemaiid  et  de  Thistoire  ancienne. 
Après  Teumen  qui  termine  les  deux 
aonées d'études,  une  liste  des  élèves  est 
dressée  par  ordre  de  mérite  :  les  quinze 
oa  viofrt  premiers  numéros  sont  aptes 
à  entrer  a  l'école  d'état-major,  mais 
après  avoir  subi  un  nouvel  examen  en 
concurrence  avec  tous  les  sous-lieute- 
Dants  de  l'armée  qui  se  présentent;  les 
dix  ou  douze  numéros  suivants  sont 
placés  dans  la  cavalerie,  et  vont  passer 
deux  ans  a  l'école  de  Saumur  ;  les  autres 
nqûveat  des  sous-Iieutenances  dans 
ilofasterie. 

Les  trois  écoles  militaires  dont  il 
oofis  mte  à  parler,  l'eco/e  de  Saumur , 
l'école  de  Metz  et  Vécoie  d  état-major  y 
sont  des  éetÀes  d'application^  c'est- 
à-dire  que  les  élèves  qui  y  sont  admis 
sortent  de  l'école  polytechnique,  de 
Saint-Cyrou  d'un  régiment,  et  ne  pos- 
sfidiBt  encore  que  des  connaissances 
théoriques  et  générales,  y  vont  étudier 
b  théorie  spéciale  et  la  pratique  des 
^lAérentes  parties  de  l'art  militaire. 
\rant  d'exposer  l'état'actuel  de  ces  trois 
«oies ,  nous  allons  tracer  pour  chacune, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  Saint- 
Cxr,  une  courte  esquisse  de  leur  his- 
toire. 

L  École  de  Saumur.  —  L'institution 

des  premières  écoles  de  cavalerie  est  due 

»  France  au  duc  de  Cboiseul.  Il  6t  si- 

o^«r  à  Louis  XY,  le  31  aodt  1764,  une 

'ordonnance  portant  création  de  quatre 

^olesdtéquUaUan^  qui  furent  placées 

\  ^leti.  Douai  y  Besançon  et  Angers. 

l^nc  éeolc  eentralè,  placée  à  Paris,  de- 

^^'ît  recevoir  après  un  temps  déterminé 

^'îDstniction  les  meilleurs  élèves  des 

quatre  établissements  secondaires.  Les 

'^emm  essais  furent  si  malheureux , 

S%  dès  Tannée  1767  ces  écoles  avaient 

?t«aii]e  eessé  d'exister.  En  1771 .  on  fit 


une  nouvelle  tentative  »  et  Ton  créa 
l'école  de  Saumur  y  qui  reçut  les  débris 
de  celles  qui  avaient  été 'établies  sept 
ans  auparavant.  Chaque  colonel  de  ca- 
valerie y  envoyait  quatre  officiers  et 
quatre sousofBciers.  Mais  en  1790,  les 
fonds  destines  annuellement  à  l'entre- 
tien de  l'école  furent  supprimés ,  et  cet 
utile  établissement  sombra  encore. 

Une  nouvelle  école  d'équitation  fut 
instituée  à  Versailles.  le  2  septembre 
1796,  sous  le  titre  Q*école  nationale 
dinstruction  des  troupes  à  cheval,  et 
un  arrêté  du  9  septembre  1799  créa 
sous  la  même  dénomination  deux  autres 
écoles  à  lunéville  et  à  Angers. 

La  seule  école  de  Versailles  subsistait 
encore  en  1809  :  un  décret  impérial  du  • 
8  mars  vint,  en  la  supprimant,  créer 
sur  ses  débris  l'école  spéciale  de  cava- 
lerie de  SaifU-Germain  en  Laye;  mais 
on  n'admit  dans  cette  dernière  que  les 
élèves  sortant  de  l'école  militaire  de 
Saint-Çyr;  Tes  officiers  et  sousofilciers 
des  régiments  s'en  virent  exclus.  L'école 
de  Samt-GermaiiT  subsista  jusqu'à  la 
restauration;  supprimée  à  son  tour  par 
une  ordonnance  du  30  juillet  1814,  elle 
fut  remplacée  par  l'école  de  Saumur, 

3ui ,  sous  le  titre  d'école  d'instruction 
es  troupes  à  cheval,  fut  destinée, 
comme  la  première ,  ù  recevoir  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  appartenant  aux 
divers  corps  de  cavalerie. .  Cette  école 
obtenait  déjà  de  brillants  succès ,  lorsque 
la  conspiration  Imnapartiste  qui  éclata 
à  Saumur  en  1822  en  fit  prononcer  la 
dissolution. 

Rétablie  de  nouveau  à  f^ersailles,  le 
S  novembre  1823,  dans  le  bâtiment  des 
écuries  d'Artois,  elle  n'admit  plus, 
comme  celle  de  Saint-Germain  sous 
l'empire,  que  ceux  des  élèves  sortant  de 
Saint-Cyr  qui  se  destinaient  au  service 
des  troupes  n  cheval.  Mais  cette  nou- 
velle organisation  n'était  pas  en  har- 
monie avec  les  besoins  ae  Tannée; 
l'expérience  d«*montrait  combien  la  for- 
mation de  bons  sous-ofHciers  était 
indispensable.  Aussi  on  donna  bientôt 

{>lus  d'extension  à  l'établissement ,  et  on 
'or|i;anisa  sur  des  bases  beaucoup  plus 
larges.  Transféré  de  Versailles  à  Saumur 
par  ordonnance  du  11  novembre  1824, 
il  prit,  le  10  mars  1825,  le  nom  &écolè 
royale  de  cavalerie,  et  eut  dès  lors  la 
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destination  de  former  pour  cette  arme: 
1*  des  officiers;  2"  des  officiers  et  sous- 
officiers  instructeurs.  En  conséquence, 
l'école  de  Saumur  admet  aujourd'hui 
trois  catégories  d*élèves  :  1*  les  jeunes 
cens  sortis  deSaint-Cyr  qui  se  destinent 
a  l'arme  de  la  cavalerie  ;  2*  un  lieute- 
tenant  ou  un  sous- lieutenant  par  chaque 
xégiment  de  cavalerie;  idem,  d'artilte* 
rie,  et  |)ar  chaque  escadron  au  train  et 
des  équipages  militaires;  8°  de  jeunes 
soldats  enrôlés  volontaires  ou  ap[)eiés. 
Les  élèves  de  ces  deux  dernières  catégo- 
ries ont  un  examen  d'admission  à  subir. 
Tous  passent  deux  ans  à  l'école.  Ceux 
de  la  première  y  ont  le  titre  ^offiderê 
élèves  de  cavaûsrie,  et  sortent  officiers 
de  l'arme;  ceux  de  la  seconde,  le  titre 
de  lieutenants  dHnstructiony  et  sortent 
officiers  instructeurs;  osux  de  la  troi- 
sième, le  titre  de  cavaliers  élèves  ins- 
tructeurs,  et  sortent  sous-ofGciers  d'ins- 
truction. A  l'étahlissement  de  Saumur 
sont  annexées  une  école  de  marécha" 
lerie  et  une  école  dejtrompettes.  Dans 
l'une  sont  admis  des  enrôlés  volon- 
taires et  des  appelés;  dans  l'autre ,  des 
jeunes  gens  de  quatorze  à  dix -huit 
ans,  et  plus  spécialement  des  enfants 
de  troupe. 

IL  Ecole  de  Metz,  —  L'institution 
d'une  école  d'artillerie  b^Châlons  en 
1790 ,  et  d'une  école  de  génie  à  Mézières 
en  1791 ,  fîit.une  des  œuvres  de  l'Assem- 
blée constituante.  Les  admissions  n'a- 
vaient lieu  tous  les  ans  qu'à  la  suite 
d'examens  qui  servaient  à  déterminer  le 
numéro  de  classement  des  élèves.  Pour 
passer  de  ces  écoles  dans  les  deux  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie,  les  élèves  su- 
bissaient un  nouvel  examen  qu'on  ap- 
pelait examen  de  sortie.  Avant  la  créa- 
tion de  ces  écoles,  les  officiers  de  ces 
deux  armes  se  recrutaient  par  la  promo* 
tion  des  sous-officiers,  et  par  les  admis- 
sions annuelles  des ojpiran/^ qui  avaient 
satisfait  aux  examens. 

En  1794,  l'école  du  génie  fut  trans- 
férée de  Mézières  à  Metz  y  et  le  nombre 
des  élèves  en  fut  fixé  à  trente.  Réorga- 
nisée en  1799,  elle  ne  reçut  plus  que 
vingt  élèves.  En  1802,  un  arrêté  des 
consuls  prescrivit  la  réunion  de  l'école 
d'artillerie, de  Ghâlons  à  celle  du  génie 
de  Metz  pour  former  V école  d'appUca' 
tkm  de  VartUlerie  et  du  génie.  Les 


ordonnances  postérieures,  de  1821,  ISSI 
et  1831 ,  n*ont  apporté  que  de  légères 
modifications  à  l'organisation  première 
de  cet  utile  établissement.  Les  élèves  de 
l'école  polytechnique  qui  se  destinent  à 
Tartillerie  ou  au  génie  sont  seuls  admis 
à  l'école  de  Metz.  Le  nombre  en  est 
actuellement  fixé  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'après  les  besoins  présumés  do 
service.  Les  élèves  reçoivent  le  breret 
de  sous-lieutenant  lors  de  leur  admii- 
sion ,  et  portent  les  marques  dislinctives 
de  leur  grade.  Ils  sont  pourvus  da 
brevet  de  lieutenant  lors  de  leur  classe- 
ment dans  leurs  armes  respectives  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie. 
La  durée  des  étude?  est  de  deux  ans. 
Les  élèves  sont  classés  ea  deux  divi- 
sions, dont  une  est  renouvelée  ehaqoe 
année  par  les  élèves  qui  arrivait  de  lé- 
cole  polytechnique. 

m.  École  et  état-major.  —  Avant  qae 
tous  les  officiers  attachés  aux  états- 
majors  de  l'armée,  et  remplissant  les 
fonctions  d'aides  de   camp ,   eussent 
été  réunis  en  un  corps  spécial  sous  W 
nom  de  corfis  royal  d'état-mafor,  ces 
officiers  étaient  dioisis  parmi  ceux  des 
troupes,  et  rentraient  souvent  à  leurs 
corps  après  la  campagne,  ou  bien  après 
la  mort  ou  ta  retraite  des  ffénéraoi 
auxquels  ils  servaient  d'aides  ae  camp- 
La  création  du  corps  royal  d'état-major 
devait  nécessairement  entraîner  la  lO^ 
mation  d'une  école  spéciale.  En  effet, 
une  ordonnance  du  6  mai  1818  créa  à 
Paris  Vécole  d'appUcatian  du  corja 
royal  d*état-major.  Les  élèves  sont  ao 
nombre  de  cinquante,  dont  vingt-cina 
sont  remplacés  annuellement,  et  pris 
trois  parmi  les  élèves  sortant  de  Vécm 
polytechnique,  vin^-deux    parmi  H 
trente  premiers  élèves  de  Vécole  dj 
Saint-Cyr,  et  parmi  trente  sous-lieutd 
nants  en  activité  qui  ont  au  moins  u^ 
an  de  grade,  mais  qui  ne  dépassent  H 
vingt-cinq  ans  d'âge.  Ces  sotzante  offi 
ciers  concourent  ensemble   par   voi 
d'examen  pour  l'admission  à  Técole  ;  il 
sont  ensuite  classés  par  ordre  de  m^ 
rite,  et  les  vingt-deux  premiers  soi] 
admis  avec  les  trois  élèves  de  l'école  p( 
lytechnique. 

Les  élèves  qui  après  deux  ans  d'ét 
des  sont  reconnus  admissibles  au  cori 
royal  d'état-major,  y  vont  renapltr  da 
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fonfae  ée  loir  ounéro  de  sortie  rem- 

fioi  de  lieotenaDt ,  et  reçoivent  le  brevet 
de  ce  grade.  A  leur  sortie  de  l'école, 
lei  lieutenants  d'état-major  sont  déta- 
chés paxiaot  deux  ans  dans  un  régiment 
d'infanterie,  et  pendant  deux  autres 
années  dans  un  régiment  de  cavalerie. 
Ds  serrent  dans  les  compagnies  ou  es- 
cadrons pendant  la  première  moitié  du 
temps  qu'ils  doivent  passer  dans  cba* 
cuoe  de  ees  armes,  et  concourent  pen- 
dant la  seconde  au  service  des  adju* 
dants-oiajors.  Une  partie  de  ces  offîders, 
suivant  les  besoins  du  service,  est  at- 
tachée iounédiatement  aux  travaux  de 
confection  de  la  carte  de  France. 

La  création  du.  corps  royal  d'état- 
major  a  comblé  une  lacune  importante; 
on  en  ji^era  par  le  sommaire  des  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  en- 
seignées à  récole  d'application  :  la  géo- 
métrie descriptive ,  l'astronomie ,  la 
topographie  et  la  géodésie ,  la  statisti- 
que, la  fortification,  l'artillerie,  les 
aanoenvres;  enfin  Tadministration ,  la 
iégt^altoii.et  la  justice  militaires. 

Une  loi  de  vendéminire  an  iv  avait 
losijtué  one  école  dappUcatkm  pour  kê 
iAgémettrs  géographes.  Les  élèves  au 
nombre  de  vingt  sortaient  de  l'école 
poljtedmiqoe.  Bile  subsista  jusqu'en 
\M ,  et  fut  alors  confondue  avec  l'école 
d'éut-major. 

Écoles  normaies  primaires  et  Écoks 
jfTimaxres,  Voyez  Insteuction  pbi« 

Éeoks  régimentaires.  —  On  donne 
te  nom  à  des  écoles  établies  près  des 
ôifierents  corps  de  l'armée,  ou  dans  les 
lorps  eux-mêmes,  pour  commencer  ou 
développer  l'instruction  des  hommes 
<îui  appartiennent  à  ces  corps.  Toutes 
b^oQt  pas  une  destination  semblable; 
&i&^  1^  range-t-on  en  trois  classes: 
éoiia  d*aruBeriej  écoles  du  génie  et 
tcùies  primaires. 

Sous  Louis  XIV,  l'artillerie  fran- 

çaise  ne  se  composait  que  du  régi- 

lueot  rofol' artillerie.    Ce  régiment 

^t  porté,  en   17S0 ,  à  cinq  batail- 

«ons,  qui  furent    placés  à  la  FèrCi 

^etz,  Perpignan,  Grenoble  et  Stras- 

i-ourg.  £q  même  temps,  on  institua 

'UascllMiioe  de  ces  villes  des  écoles  de 

^yie  et'  de  pratique.  L'instruction 

^éotiqne  était  donnée  aux  cs^itaines  en 


seeoiid,  aux  lieutenants,  sou-Ueut^ 
nants,  cadets,  et  à  un  grand  nombre 
d'officiers  d'artillerie  entretenus  à  eha«- 
Gune  des  cinq  écoles.  Los  sous-officiers 
canonniers  et  bombardiers  ne  recevaient 
que  l'instruction  pratique. 

Depuis  cette  éJKi^ue,  l'organisation 
de  l'artillerie  française  a  pris  des  déve» 
loppemeots  successifs  qui  ont  dû  mo- 
difier le  nombre  et  la  constitution  des 
écoles  régimentaires.  L'école  de  Perpi- 
gnan fut  transférée  à  Besançon;  puis 
on  en  créa  trois  nouvelles,  à  Auxonne, 
à  Toul  et  à  Toulouse.  Sous  la  républi- 
que, l'école  de  Toul  fut  transférée  à 
Rennes,  et  celle  de  Besançon  à  Douai. 
Une  ordonnance  royale  du  13  mai  1814 
supprima  l'école  de  la  Fère  et  en  réta- 
blit une  à  Besançon.  Ainsi ,  lors  de  la 
première  restauration ,  le  nombre  des 
écoles  régimentaires  d'artillerie  était  de 
huit. 

Après  les  cent  jours,  les  écoles  de 
Besançon  et  de  Grenoble  lurent  trans- 
férées à  la  Fère  et  à  Valence,  et  l'on  en 
créa  une  à  Vincennes  pour  l'artillerie 
de  la  garde  rovale.  Enfin  le  nouveau 
remplacement  de  l'école  d' Auxonne  par 
celle  de  Besançon,  la  suppression  de 
celle  de  Valence,  et  en  dernier  lieu  la 
création  de  celle  de  Lyon,  portèrent  le 
nombre  ûes  écoles  régimentaires  d'or» 
UUerie  à  neuf,  qui  sont  établies  à 
Besançon^  Douai,  laFère,  Lgon,  Metz, 
Âennes,  Strasbourg,  Toulouse  et  Vin- 
cennes. 

Une  ordonnance  ro^^ale  du  19  mal 
1834  prescrivit  la  création ,  près  de  l'é- 
cole régimentaire  de  Meiz ,  d'une  école 
de  pyrotechnie  destinée  à  former  des 
artificiers  militaires.  Chaque  année,  les 
divers  ri^iments  d'artillerie  envoient  à 
V école  pyrotechnique  trois  élèves  choisis 
' parmi  lies  canonniers  intelligents,  les 
artificiers  ou  brigadiers,  et  les  maré- 
chaux des  logis  nouvellement  promus. 
L'instruction  théorique  comprend  dans 
cette  école  l'écriture  et  l'arithmétique, 
la  pyrotechnie  proprement  dite  et  les 
élénients  de  la  chimie.  En  fait  d'ins- 
truction pratique ,  les  élèves  sont  sue- 
eessivement  exercés  à  la  confection  de 
toutes  les  espèces  d'artifice  de  guerre. 
Après  deux  ans  d'études,  ils  retournent 
à  leurs  régiments  respectif. 

Lorsque  les  troupes  du  génie  foisaleni 
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partie  du  corps  de  rartillerie,  elles  re- 
cevaient dans  les  écoles  régimentaires 
de  cette  arme  l'instruction  spéciale  qui 
leur  était  nécessaire;  mais,  lors  de  la 
séparation  des  deux  armes  et  de  la  créa- 
tion des  bataillons  de  sapeurs,  trois 
éc<^  régimefUaires  du  génie  furent 
établies  à  Arras^  Metz,  Montpellier. 
Elles  subsistent  encore.  Les  sous-offi- 
ciers sapeurs  ou  mineurs  peuvent  rece- 
voir à  ces  écoles  le  degré  d*instruction 
nécessaire  pour  subir  les  examens  d'ad- 
mission à  récole  pol}rtPcbnique,  où  ils 
peuvent  se  présenter  jusqu'à  vingt-cinq 
ans. 

L'article  63  de  la  loi  du  5  septembre 
1798  prescrivait  la  formation ,  dans  tous 
les  corps  de  l'armée ,  dès  que  les  circons- 
tances le  permettraient,  d'écoles  d'ins- 
truction pour  les  officiers,  sous-offi- 
ciers, soldats  et  enfants  de  troupe. 
L'ortsanisation  de  ces  écoles  devait  être 
réglée  par  une  loi  spéciale;  mais  ni  le 
directoire,  ni  le  consulat,  ni  l'empire 
ne  s'en  occupèrent.  Ce  ne  fut  qu'en 
1818  que  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr,  ministre  de  la  guerre,  mû  par  cette 
sollicitude  dont  il  a  donné  tant  de 
preuves  à  Tarmée,  organisa  les  écoles 
primaires.  Lecture,  écriture,  arithmé- 
tique, tel  y  est  le  programme  de  l'en- 
seignement. 

Écoles  secondaires.  Voyez  Univer- 
sité. 

Écoles  vétérinaires.  —  Ces  établisse- 
ments, df'Stinés  à  former  des  vétéri- 
naires, sont  en  France  au  nombre  de 
trois;  ils  sont  situés  à  Alfbrt,  à  Lyon 
et  à  Toulouse.  Le  premier,  beaucoup 
plus  ancien  et  plus  important  que  les 
deux  autres ,  fut  fondé  en  1767,  d'après 
le  plan  de  Bourgelot.  Tous  les  sujets  de 
seize  à  vingt-cinq  ans  peuvent  être 
admis  dans  les  trois  écoles;  mais  les 
uns  y  sont  entretenus  aux  frais  de  leurs 
parents,  les  autres,  en  totalité  ou  en 
partie,  aux  frais  de  l'État.  La  pension 
est  de  trois  cent  cinquante  francs  paya- 
bles d'avance.  Les  élèves  sont  tous 
soumis  au  même  régime,  habillés  de 
même,  et  ils  reçoivent  la  même  instruc- 
tion. Kul  ne  peut  suivre  les  cours  que 
d'après  une  autorisation  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  les  sujets 
autorisés  à  se  présenter  ne  proinent 
même  définitivement  rang  parmi  les 


élèves  que  lorsqu'ils  ont  prouvé,  devant 
un  jury  d'examen ,  qu'ils  savent  tire  et 
écrire  d'une  façon  correcte,  et  qu'ils 
sont  en  état  de  forger  en  deux  chaudes 
un  fer  de  cheval  ou  de  bœuf.  Le  gou- 
vernement fait  les  frais  de  cent  vingt 
bourses,  dont  une  par  département,  à 
la  nomination  du  ministre,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet,  et  trente-quatre  à 
la  nomination  du  ministre  seul.  Ces 
bourses  sont  toutes  divisées  en  demi- 
bourses.  Pour  obtenir  une  demi-bourse, 
on  doit  avoir  étudié  au  moins  pendant 
six  mois  comme  élève  payant,  et  s'être 
fait  remarquer  par  la  régularité  de  sa 
conduite  et  le  succès  de  ses  études  Iâ 
titulaire  d'une  demi  bourse  peut  ensuite 
en  obtenir  une  seconde,  mais  toujours 
comme  récompense  de  sa  conduite  et  de 
ses  succès. 

Le  ministre  de  la  guerre  entretient  à 
l'école  d'Alfort  quarante  élèves  mili- 
taires pour  le  service  des  troupes  à 
cheval.  Les  élèves  qui  après  quatre  ans 
d'études  sont  reconnus  en  état  d'exercer 
l'art  vétérinaire,  reçoivent  un  diplônae 
dont  le  prix  est  fixé  a  cent  francs.  Enfin 
les  écoles  vétérinaires  ont  des  hôpitaux 
où  sont  reçus  et  traités  les  aniinaui 
malades,  moyennant  une  modique  ré- 
tr  bution  pavée  par  les  propriétaires. 

L'école  d'Alfort,  qui  tire  son  nom 
d'un  ancien  château  où  elle  fut  établie 
dés  Torisine,  est  située  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  deux  lieues  de 
Paris ,  presqu'au  confluent  de  la  Seioe 
et  de  la  Marne ,  entre  la  route  de  Cham- 
pagne et  la  route  de  Bourgogne.  Elle  a 
compté  d1l lustres  professeurs,  tels  que 
Vicq-d'Azir,  Daubenton ,  Fourcroy, 
Flandrin,  Girard,  Dupiiis.  Considéra- 
blement agrandie  depuis  quelques  an- 
nées ,  elle  possède  aujourd'hui  un  jardin 
botanique,  qui  est  un  des  plus  beaux 
d'Europe,  une  collection  d'histoire  na- 
turelle, un  théâtre  zoplogîque,  et  un 
cabinet  d'anatomie  et  de  pathotogiQ 
comparées.  Une  machine  hydrauliqur 
de  Perrier  fournit  à  l'établisseinen 
toute  l'eau  dont  il  a  besoin.  On  y  adniir 
en  outre  un  superbe  troupeau  de  mou 
tons  mérinos  et  de  chèvres  de  Cache 
myre. 

EcoLiBS  BUissoNNTÈBBS.— Aujnoyei 
âge  chaque  écolier  fréquentant  les  pe 
tites  écoles  de  Paris,  payait  une  tén 
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Moo  à  100  mahre  qaî,  à  son  tour,  eo 
pajait  une  au  chantre,  de  Notre-Dame. 
Queiqua  instituteurs ,  pour  se  sous* 
traire  à  cette  redevance,  tenaient  leur 
école  dans  les  champs  et  les  bois  oui 
environnaient  la  capitale;  d*où  ces  reu« 
nions- prireot  le  nom  d* écoles  buisson- 
niera.  Âo  seizième  siècle  on  appelait 
ainsi  la  écoles  que  les  luthériens  te- 
naient lecrèteroent  hors  Paris.  Elles 
furent  défendues  par  un  arnét  du  par- 
ieinent,datédu6aoilt.  C'est  de  là  qu'est 
\ei}{]  notre  proverbe  i  faire  l'école  buis- 
sonniére, 

ÉCOLBS  UTTBBAIBES ,  PRILOSOPRI- 
QllS,  AITISTIQUES,   CtC.  VoyCZ  LiT- 

TÉBATuu,  Philosophie,   Beaux- 

ABTS. 

On  déstjcnait  au  moyen  âge,  sous  le 
nom  d  fcofe  angé/ique,  l'école  des  tho- 
mistes, c'est-à-dire  l'école  qui  avait 
pour  chef  saint  Thomas,  surnommé 
l'ange  de  Cécole  ou  le  docteur  ange- 

Uêcofe  téraphiqye  était  l'école  des 
frèns  mineurs  ou  des  cordeliers,  insti- 
tuée par  saint  François  d'Assise,  sur- 
Donmé  k  SéraphUfiie . 

tcoLiiis.  —  Cetait  le  nom  que  Ton 
donnait  aux  étudiants  gui  fréquentaient 
h  fcojes  au  moyen  â^e.  Lorsque  les 
écoles  des  principales  villes  eurent  pris 
le  nom  û*unwersiié,  les  évéques  con- 
servèrent sur  ces  établissements  l'auto^ 
nté  qu'ils  avaient  eue  sur  les  écoles  an- 
nnérs  à  leurs  églises.  Les  désordres 
des  étudiants  étaient  punis  par  des  pei- 
oes  ecclésiastiques ,  et  même  par  rex- 
fiommunication.  Us  allaient  se  faire  ab- 
^dre  à  Rome.  Mais  comme  ces  fré- 
q^ieots  pèlerinages  donnaient  lieu  à  de 
noaveaui  dérèglements,  Innocent  III 
ctxifêra  à  Pabbe  de  Saint-Victor  le  pou- 
voir de  prononcer  ces  absolutions,  mais 
sinil^ment  pour  les  écoliers  de  Paris. 

iaequfsde  Vitry,  dans  son  Histoire 
vàdêniale,  a  tracé  un  tableau  éner- 
pjQç des  désordres  auxquels  se  livraient 
^  écoliers ,  et  dont  ils  semblaient  se 
u*re  un  point  d*honneur  :  ivrognerie , 
iibeitinage,  rapines,  querelles,  batailles, 
't  quekpiefois  homicides ,  étaient  pour 
«î  de  simples  Jeux. 

*  I>aQs  la  maison,  dit-il,  se  trouvent 
'j^Uge  supérieur  une  école,  et  à  l'étage 
^^^r  un  lieu  de  prostitution.  £n 


haut  le  maître  fait  la  lecture ,  et  en  bas 
les  filles  publiques  exercent  leur  bon* 
teux  métier...  Peu  des  clercs  étudiant 
s'instruisent;  à  cause  de  la  diversité  de 
leurs  opinions  et  de  leurs  pays ,  ils  ne 
cessent  de  se  quereller..*  Les  Anglais 
sont  ivrognes  et  poltrons;  les  Français, 
fiers ,  mous  et  efféminés  ;  les  Alle- 
mands, furibonds  et  obscènes  dans  leurs 
propos  de  table;  les  Normands ,  vains 
et  orgueilleux  ;  les  Poitevins ,  traîtres 
et  avares;  les  Bourguignons,  des  bru- 
taux et  des  sots;  les  Bretons,  l^ers  et 
inconstants  ;  les  Lombards,  avares,  mé- 
chants et  lâches;  les  Romains,  sédi- 
tieux, violents  et  se  rongeant  les  mains  ; 
les  Siciliens ,  tyrans  et  cruels  ;  les  Bra- 
bançons, hommes  de  sang,  incendiaires, 
routiers  et  voleurs;  quant  aux  Fia* 
mands,  ils  sont  prodigues ,  aiment  le 
luxe,  la  bonne  chère  et  la  débauche, 
et  ont  des  mœurs  très-relâchées.  » 

Mais  le  scandale  le  plus  criant  était 
celui  qui  provenait  de  la  rivalité  des 
maîtres  et  des  doctrines  enseignées. 
Ces  désordres  prenaient  en  général  un 
caractère  fort  ^rave ,  à  cause  de  l'âge 
avancé  des  écoliers.  En  effet,  on  n'étu- 
diait guère  le  droit  canon  ou  civil  que 
de  vingt-cinq  à  trente  ans;  et  dans  les 
autres  facultés ,  on  comptait  parmi  les 
étudiants  beaucoup  de  clercs ,  de  béné- 
ficiers  et  même  oie  curés.  Les  bénéfi- 
ciers  gui  recevaient  dans  les  écoles  par- 
ticulières de  leurs  diocèses  des  leçons 
de  théologie,  avaient  d'abord  seuls  été 
dispensés  de  la' résidence;  mais  ce  pri- 
vilège fut  bientôt  étendu  à  tous  les  élè- 
ves des  universités ,  même  à  ceux  qui 
n'étudiaient  <^ue  la  jurisprudence.  Sou- 
vent les  supérieurs  des  couvents  en- 
voyaient dans  les  grandes  écoles  quel- 
ques uns  de  leurs  religieux,  qu'ils  y 
entretenaient  à  leurs  frais.  Ainsi ,  des 
bulles  de  Nicolas  et  de  Boniface  VIII 
permettent  à  plusieurs  communautés 
religieuses  d'acquérir  des  maisons  dans 
la  Ville  ou  dans  les  faubourgs  de  Paris, 
pour  y  loger  les  religieux  qu'on  y  en- 
voyait étudier  la  théologie  et  les  arts 
libéraux.  Telle  fut  l'origine  de  plusieurs 
collèges.  Les  écoliers  qui  venaient  du 
même  pa^'S  conservaient  entre  eux ,  à 
l'Université,  des  relations  très-étroites; 
souvent  ils  mettaient  leurs  intérêts  en 
commun.  De  là  vint  la  division  des 
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étudiants  par  nations  oti  provinces.  On 
en  comptait  quatre  à  rilniversité  de 
Paris  :  c'étaient  celles  de  France^  de  Pi» 
eardie,  de  Normandie  et  à* Angleterre, 
Cette  dernière  nation  ne  fut  remplacée 
mi'au  quinzième  siècle  par  celle  d'^i- 
temagne. 

Chaque  nation  était  représentée,  et 
à  certains  égards  gouvernée  par  un 
syndic  ou  procureur  :  ces  ofBciers  te- 
naient des  registres  où  ils  inscrivaient, 
moyennant  rétribution,  les  noms  des 
étudiants  dont  ils  devaient  défendre  les 
intérêts  et  surveiller  la  conduite  ;  c'est 
à  partir  de  l'établissement  de  ces  regis- 
tres que  l'on  commence  à  voir  appa- 
raître les  grades  de  bachelier ,  de  Ucen' 
dé ,  de  maître  ou  docteur.  C'était  sur- 
tout à  Paris  que  les  écoliers  se  rendaient 
en  foule.  «  Jamais ,  dit  un  chroniqueur 
du  douzième  ^ècle,  on  n'avoit  vu  ni 
dans  Athènes ,  ni  en  Egypte ,  ni  dans 
aucun  lieu  du  monde,  une  telle^afOuence 
d'étudiants  ;  ils  sont  attirés  non-seule- 
ment par  les  charmes  du  séjour  et  par 
les  biens  de  toute  nature  qui  v  sura- 
k)ondent ,  mais  surtout  par  la  liberté  et 
ies  immunités  dont  ils  jouissent.  «  En 
effet  on  avait,  à  leur  égard,  porté  la 
faveur  jusqu*à  modifier  le  prix  des  lo- 
gements par  des  taxes  au  delà  desquelles 
les  propriétaires  ou  les  bourgeois  ne 
pouvaient  rien  leur  demander.  Philippe* 
Auguste  leur  avait  en  outre  accordé  des 
privilèges  par  lesquels  ils  étaient  sous- 
traits aux  autorités  civiles,  privilèges 
qui  furent  bientôt  la  cause  de  tels  dé- 
sordres, qu'on  fut  forcé  de  leur  défen- 
dre le  port  d*armes.  Ils  passaient  leur 
temps  dans  des  luttes  continuelles  avec 
les  bourgeois  et  l'autorité  civile  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  eurent,  en  1163,  une  vio- 
lente querelle  avec  l'abbaye  de  Saint- 
Germam  des  Prés;  en  1193,  ils  en  eu- 
rent une  autre  avec  les  habitants  du 
bourg  du  même  nom;  en  1200,  une 
rixe  s  éleva  entre  les  écoliers  et  les  bour- 
geois. Le  prévôt  se  mit  à  la  tête  des 
Bourgeois  ;  un  combat  sanglant  s'enga- 
gea ,  et  quelques  étudiants  furent  tués, 
entre  autres  ,  Henri ,  archidiacre  de 
Liège.  Le  roi  condamna  le  prévôt  à  une 
prison  perpétuelle,  défendit  aux  juges 
laïques  d'instruire  désormais  aucun  pro- 
cès criminel  contre  les  écoliers ,  et  or- 
donna qu'à  l'avenir   chaque  nouveau 


prévôt  jurerait  de  respecter  les  droits 
et  les  immunités  des  écoles.  Ce  privi* 
lége  fut  depuis  confirmé  par  Louis  IX, 
et  les  prévôts  ont  en  effet  prêté  ce  ser- 
ment jusqu'en  1592.  En  1303,  les  écoles 
se  donnèrent  un  syndic  ou  agent  chargé 
de  les  représenter  dans  toutes  les  af- 
faires. L'année  1229  vit  éclater  de  nou- 
veaux désordres  ^  une  (querelle  s'était 
élevée  l'un  des  jours  gras  entre  un  ca- 
baretier  et  des  étudiants  de  la  nation 
de  Picardie ,  lesauels  ne  voulaient  pa^ 
payer  les  frais  de  leur  débauche.  U 
peuple  s'attroupa  ,  secourut  le  eabare* 
tier  et  mit  en  fuite  les  étudiants ,  qui 
revinrent  plus  nombreux  le  lendemain, 
et  se  livrèrent  aux  excès  les  plus  cou- 
pables. L'évêque  de  Paris  et  le  prévùt 
saisirent  cette  occasion  de  reprendre 
quelque  empire  sur  cette  jeunesse  tur 
bulente.  La  reine  Blanche,  alors  régente, 
donna  ordre  au  prévôt  d'employer  la 
force  des  armes  pour  la  contenir,  et  Ton 
exécuta  cet  ordre  avec  tant  de  zèle,  que 
plusieurs  écoliers  furent  tuéd  ou  blesses. 
Les  maîtres  s'en  plaignirent ,  disconti- 
nuèrent leurs  leçons ,  et  l'Université  se 
dispersa.  La  nation  anglaise  se  retira  a 
Angers,  d'autres  nations  à  Orléans ,  et 
n'erfectuèrent  leur  retour  qu'en  1331. 

De  semblables  désordres  se  renouv^ 
lèrent  en  1351  ;  mais  on  en  ignore) 
détails.  On  sait  seulement  que  la  rein 
Blanche  fit  prêter  serment  aux  étudiant 
et  professeurs ,  et  aux  bourgeois ,  de  ri 
vre  en  paix ,  et  de  dénoncer  ceux  qu 
troubleraient  à  l'avenir  la  tranqultiiti 
publique. 

En  1253 ,  quatre  écoliers  clercs  et  ai 
laïque ,  leur  serviteur ,  furent  arrête 
pendant  la  nuit  dans  les  rues  de  Paris 
par  les  archers  du  prévôt.  Comme  i(| 
opposèrent  quelque  résistance,  iisfu 
rent  dépouillés,  battus  et  emprisonnés 
l'un  d'eux  en  mourut.  Le  lendemain 
on  fit  relâcher  les  autres;  mais  TUn 
versité  ne  fut  pas  satisfaite,  et  fit  fe 
mer  les  écoles.  Tout  exercice  fut  sn 
pendu  pendant  sept  semaines ,  jusqu 
ce  qu'Alphonse,  frère  de  saint  Louis 
eût  fait  condamner  ceux  dont  TUnive 
site  avait  à  se  plaindre  :  les  uns  au  ba: 
nîssement,  les  autres  au  supplice  de 
potence. 

Le  caractère  turbulent  des  éoolie 
ne  cessa ,  pendant  tout  le  moyen  Agi 
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^  se  manifester  par  des  scènes  immo- 
rales et  scandaleuses.  On  doit  bien  pen- 
ser qu'ils  Drenaîent  la  plus  grande  part 
aui  fêtes  des  Fous,  de  TAne,  etc.,  etc., 
et  â  toutes  les  éaieutes  populaires.  Dans 
un  règieioent  que  ût  à  Paris ,  au  mois 
de  décembre  1276,  Simon  de  Brie,  lé- 
jiat  do  saint-siége ,  on  lit  que  les  éco- 
liers, au  lieu  de  célébrer  les  fêtes  de 
rÉ^iisepar  des  exercices  de  piété ,  s'a- 
doQoaient  aux  excès  du  vin  et  à  toutes 
sortes  de  dissolutions;  qu'ils  prenaient 
les  anses  et  couraient  par  troupes  dans 
les  mes  de  la  ville  pendant  la  nuit , 
troublaient  le  repos  des  habitants ,  et 
^'exposaient  eux  -  mêmes  à  plusieurs 
(iao^ers.  Il  ajoute  qu'il  se  trouvait  des 
fcoiïers  qui  poussaient  Timpiété  jusqu'à 
jouer  aux  des  sur  les  autels ,  en  blas- 
pitémant  le  nom  de  Dieu. 
Eq  1278,  Gérard  de  Moret ,  abbé  de 
Saiot-Gomain  des  Prés,  voulant  se  ga^^ 
r^nlirdes  attaques  des  écoliers  qui  pre- 
mA  le  Pré  aux  Clercs  pour  théâtre 
de  hn  ébats  et  de  leurs  querelles ,  ût 
bâtir  quelques  murs  sur  le  chemin  qui 
<^adaisait  à  ce  pré.  Les  écoliers  trou- 
Tereflt  que  ees  constructions  rétrécis- 
saient leur  diemin  ;  ils  les  démolirent. 
L^Ué  fit  sonner  le  tocsin  et  charger  les 
étudiants  par  les  domestiques  de  Fab- 
b)}e  et  les  habitants  du  faubourg.  Plu- 
sieurs écoliers  furent  pris  et  conduits 
d^ns les  prisons  du  monastère,  d'autres 
^l^ssés  mortellement  ;  mais  ITFniversité 
dedara  que ,  si  elle  n'obtenait  pas,  dans 
'<^pace  de  quinze  jours,  une  réparation 
itiatanie,  elle  suspendrait  tous  ses  exer- 
^ices.  On  fiit  obligé  de  lui  céder ,  et 
■3bbé,  les  religieux  et  leur  prévôt, 
mal  condamnes  à  différentes  peines. 
Ce  D*était  pas  seulement   à  Paris 
?!i'éeiataient  ces  désordres  ;  ils  se  re- 
produi^'ent  aussi  dans  toutes  les  gran- 
'es  TîUes  qui  possédaient  des  univer- 
it<&.  Les  écoliers  jouèrent  un  erand 
rjîc  dans  les  émeutes  populaires  du  rè- 
^  de  Charles  VI ,  dans  les  troubles 
^  ^  ligue  et  dans  ceux  de  la  fronde, 
^«listeboe  des  écoliers  était  en  gêné- 
•Jl  fort  dure  et  fort  misérable.  Jean  de 
Haiiteïille  ,  dans  son  Architrenius  ^ 
\^y  cap.  I,  intitulé  de  MU&riU 
'^^amcorvm  ,  fait  un  tableau  ef- 
^^t  de  la  misère  et  des  supplices 
^4^  quslqaes-uoB  de  ces  malheu- 


reux étaient  quelquefois  exposés.  Il  les 
dépeint  comme  des  êtres  en  proie  à 
toutes  les  tortures  du  froid  et  de  la 
faim,  dont  le  visage  pâle,  livide,  dé- 
charné ,  présentait  rimage  de  la  mort  ; 
à  moitié  nus ,  couchant  sur  la  paille  et 
vivant  dans  la  plus  horrible  malpro- 
preté. 

Dans  plusieurs  universités ,  les  pau- 
vres écoliers  portaient  le  nom  ùt  bons 
enfants  ;  aujourd'hui  encore ,  on  lit  au- 
dessus  de  la  porte  du  collège  roval  de 
Reims,  édifice  construit  à  la  un  du 
moven  âge  pour  servir  d'asile  à  ces 
malheureux ,  une  inscription  ainsi  con- 
çue :  Collegium  bonorum  puerorum 
urbis  Remontm.  (Voyez  Uniyebsitbs, 
ÉcoLBS  et  Étudiants.  ) 

ÊGOLiEBS  ÉTEANGBBS.  On  appelait 
ainsi  des  écoliers  qui  venaient ,  ou  de 
province  ou  de  pa^^s  étrangers ,  étudier 
dans  lesdiverses  universités  duroyaume. 
Us'  s'organisèrent  de  bonne  heure  en 
corporations  particulières  auxquelles 
on  concéda  certains  privilèges,  tels  que 
celui  de  n'être  point  soumis  au  droit 
d'aubaine ,  etc.  (Voyez  Écolbs  ,  Éco- 

LIEBS  ,  XJnIYBBSITÉ.) 

Égoliebs  jubés.  C'était  le  nom  nue 
l'on  donnait  à  ceux  qui  possédaient  aes 
lettres  dC écolier  y  lesquelles  ne  s'obte- 
naient qu'après  six  mois  d'études  dans 
l'Université ,  et  sur  le  témoignage  du 
régent  dont  ou  suivait  les  leçons.  Ces 
lettres  conféraient  le  privilège  de  scola» 
rite  y  privilège  très-important,  en  vertu 
duquel  l'écolier,  soit  comme  deman- 
deur ou  comme  défendeur ,  ne  pouvait 
être  distrait  de  la  juridiction  des  luges 
conservateurs  des  privilèges  de  1  Uni- 
versité ,  que  pour  des  actes  nasses  avec 
des  personnes  domiciliées  a  une  dis- 
tance de  soixante  lieues.  Une  interrup- 
tion de  six  mois  dans  les  études  entraî- 
nait la  perte  de  ces  lettres. 

ËCOMOMATS.  On  appelait  ainsi,  sous 
l'ancienne  monarchie,  les  droits  dont  le 
roi  jouissait  en  vertu  de  la  régale.  Ces 
droits  provenaient  des  revenus  des  bé- 
néfices consistoriaux  pendant  leur  va- 
cance ,  et  la  perception  en  était  confiée 
à  un  économe  laïque.  Les  principaux 
édits  concernant  la  création  et  la  régie 
de  cet  office  sont  des  années  1678  et 
1691.  £n  1714,  les  économes  (établis 
dans  chaque  diocèse  furent  supprimés^ 
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et  remplacés  par  des  préposés  soumis 
à  un  économe  général,  et  quelcjuefois  à 
deux  économes  généraux  associés. 

La  caisse  des  économats  était  admi- 
nistrée en  1675  par  Pélisson,  et  le  tiers 
des  fonds  qu*e]le  contenait  était  em- 
ployé à  payer  les  conversions  des  héré- 
tiques. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  On  a  donné 
de  nombreuses  définitions  de  cette 
science ,  et  l*on  n^est  pas  encore  entiè- 
rement d'accord  sur  son  objVt,  son  but 
et  ses  limites  A  une  é|)oque  où  Féco- 
nofnie  politique  était  loin  d'avoir  une 
forme  scientifique,  Aristote  avait  dit 
qu'elle  avait  pour  objet  unique  et  par- 
ticulier, la  richesse,  Tacquisition  des 
biens  (Chrématistique),  et  qu'on  ne  de- 
vait la  confondre  ni  avec  la  morale,  ni 
avec  la  politique  proprement  dite.  Il 
avait  même  traité  de  la  Richesse  dans 
un  ouvrage  spécial ,  où  peut-être  il  c(é- 
veloppait  les  théories  dont  il  a  donné 
un  réumé  dans  le  premier  livre  de  la 
Poétique.  Posténeurement,  et  jusqu'au 
milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  ne 
s'occupa  plus  guère,  eiT économie  poli* 
litique,  de  classification  et  de  métdode  ; 
et  1  école  mercantile,  qui  avait  jeté  d'as- 
sez profondes  racines ,  tout  en  s'occu- 
pant  d'un  certain  nombre  de  faits  par- 
ticuliers qu'elle  généralisait  de  son 
mieux ,  n'en  était  pas  moins  restée  à 
l'état  d'art ,  sans  trop  de  prétentions  à 
devenir  une  scienpe.  Elle  ne  distinguait 
pas  In  spécufôtion  de  l'action ,  et  l'in- 
tervention directe  et  constante  du  gou- 
vernement dans  le  développement  éco- 
nomique des  sociétés ,  formait  la  base 
de  son  système  ;  ainsi  cette  école  con- 
fondait réconomie  politique  avec  la 
politique. 

aLes  pkyshcrates  avaient  des  vues 
plus  étendues  ;  l'économie  politique 
n'était  pour  eux  qu'un  chapitre  de  l'or- 
ganisation sociale  et  politique.  L'idée 
qui  les  préoccupait  n'était  pas  unique- 
ment la  richesse ,  mais  la  question  ^ui 
agitait  alors  le  monde ,  l'organisation 
de  la  société.  Les  théories  des  physio- 
crates  ont  été  remplacées  par  celles  de 
Vécole  industrielle,  laquelle  a  proclamé 
ce  principe,  que  la  première  source  de 
la  richesse  est  le  travail.  Cette  école, 
dont  Smith  fut  le  fondateur,  ne  préten- 
dait pas  reconstruire  les  sociétés  et  les 


gouvernements  ;  elle  s'occupait  unique* 
ment  de  la  question  de  savoir  quels  sont 
les  principes  de  notre  nature^  et  les  faits 
les  |)Iiis  efficaces  pour  la  formation  de 
la  richesse  nationale.  Mais  ces  limites 
furent  bientôt  franchies  par  les  disciples 
de  Smith ,  et  Jean-Baptiste  Say  a  dit  : 
«  que  l'économie  politique  n  est  pas 
«  autre  chose  que  1  économie  de  la  so- 
«  ciété.  L'étude  que  l'on  a  faite  de  la 
«  nature  et  des  fonctions  des  différen- 
«  tes  parties  du  corps  social ,  a  créé 
«  un  ensemble  de  notions  auquel  on  a 
«  donné  le  nom  d'économie  politique, 
«  et  qu'on  aurait  peut-être  mieux  fait 
«  de  nommer  économie  sociale.  »  Sui- 
vant M.  de  Sismondi ,  le  bien-être  phy- 
sique de  l'homme,  autant  qu'il  peut  être 
l'ouvraee  de  son  gouvernement,  est 
l'objet  ae  l'économie  politique.  M .  Storch 
assigne  un  champ  encore  plus  vaste  à 
cette  science ,  et  il  affirme  que  récono- 
mie politique  est  la  science  des  lois  na- 
turelles qui  déterminent  la  prospérité 
des  nations ,  c'est-à-dire ,  leur  richesse 
et  leur  civilisation. 

Les  économistes  allemands  donnent 
de  cette  science  des  définitions  bien  plus 
larees  et  plus  élastiques  encore.  Suivant 
Soden,  entre  autres  :  «  De  même  que  le 
«  droit  naturel  fixe  les  liens  qui  unis- 
«  sent  les  nations  organisées,  sans  prê- 
«  judice  pour  leur  indépendance  ,  en 
«  assurant  la  conservation  de  l'existence 
>  «  simultanée  de  plusieurs  États  ,  de 
«  même  l'économie  nationale  enseigne 

<  les  principes  qui  favorisent  les  efforts 
«  que  font  les  individus  de  toutes  les 
«  nations ,  en  vertu  du  lien  cosmopo- 
«  lite ,  pour  arriver  au  bonheur  et  à  la 

<  prospérité.  »  Jacob  s'exprime  autre- 
ment :  n  L'économie  nationale,  dît-il  ^ 
«  peut  être  définie  comme  la  science  d« 
«  fa  nature  et  des  causes  de  la  richesse^ 
«  sous  l'influence  de  l'organisation  so* 
«  ciale  et  des  lois  positives;  mais  comme 
«  l'influence  de  ces  dernières  ne  s'aper 
«  çoit  qu'autaut  qu'on  connaît  la  pre 
«  mière,  il  en  résulte  que,  pour  arrive^ 
«  à  une  théorie  de  la  richesse,  il  fan 
«  analyser  toutes  les  causes  de  richesse 
«  et  signaler  d'une  manière  exacte  h 
«  genre  d'effet  qu'exercent  les  institua 
«  tions  politiques  et  les  établissementi 
«  publics  sur  cette  richesse.  Ou  pet  il 
«  aussi  la  considérer  comme  la  science 
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•dfforiodpes  d'après  l^iqaeis  on  jo^ 
<  (fum  soDt  les  institotions  et  les  lois 
«les  plus  propres  à  faire  prospérer  la 
«  ncbesse  nationale.  » 

A  inewre  que  les  économistes  alle- 
mands cherchaient  à  étendre  les  limites 
de  il  science ,  les  Anglais  faisaient  des 
efforts  iorenes  ;  chez  eux  tout  finit  par 
se  rédoire  à  coonattre  pour  ainsi  dire 
les  ffldUeurs  procédés  pour  la  création 
des  ridxsses.  Suivant  Senior,  qui  a  ieté 
guelgoe  édat  sur  la  science,  «  L'objet 
e  de  récooomie  politioue  est  de  s  assu- 
rer  de  la  nature  de  la  richesse , .  et  de 
ndiereber  les  lois  qui  en  r^ênt  la 
imxiactioo,  l'échangé  et  la  distribu- 
tion. Le  devoir  de  1  économiste  est  de 
faire  de  la  théorie  pure.  Dès  qu'il 
Tcot  appliquer  un  de  ses  principes , 
il  ûnt  joindre  à  récooomie  politique 
ia  connaissance  de  quelque  autre  art 
on deqoelque  autre  science,  par  exem- 
ple, du  commerce,  de  la  législation,  du 
ÇOOTcrnement.  Pour  pratiquer  une 
^  oa  seiences,  il  est  absolument  né- 
cessâie, non-seulement  de  connaître 
Jtt  priaeipes  généraux  de  l'économie 
police,  mais  encore  de  posséder 
une  ioée  exacte  de  toutes  les  circons- 
tances accidentelles  qui,  réunies,  for- 
flKot  chaque  cas  particulier  auquel 
on  peut  appliquer  un  principe.  Ces 
«ionoées  sont  sans  nombre ,  et  il  est 
trèsHiifBdle  d'en  acquérir  la  connais- 
sanee,  tandis  que  les  faits  gÀiéraux 
qui  forment  la  base  de  la  science  sont 
eomparatÎTement  en  petit  nombre,  se 
Rpètent 80US tous  les  climats,  par- 
tout oà  il  y  a  des  sociétés  humaines , 
et  tombent  sous  l'expérience  de  cha- 
^  individu.   L'économie  politique 
^  donc  une  science  dont  les  limites 
^t  bornées,  et  sa  théorie  est  fondée 
'  s&r  on  très-petit  nombre  de  proposi- 
■  tKms  générales ,  qui  sont  le  résultat 
'  ai  roburration  et  de  la  réflexion.  » 
V  Rossi  pense  qu'il  faut  distinguer, 
to  ta  manière  d'envisager  les  limites 
i?  ^'économie  politique,  trois  ordres  de 
^3it5  et  d'idées.  L'économie  politique 
^afin»ette  est ,  suivant  lui ,  la  science 
^  recherche  la  natftre ,  les  causes  et 
i^BiooTement  de  la  richesse,  en  se  fou* 
?î  ^  ^  ^^^  généraux  et  constants 
^  a  nature  humaine  et  du  monde  exté- 
'^.  Elle  ne  méconnaît  ni  ne  r^ousse 


les  autres  sciences  sociales,  lesquelles 
lui  offrent,  ainsi  que  les  sciences  physi- 

aues  et  mathématiques ,  des  moyens  et 
es  résultats  dont  elle  profite  ;  mais , 
pour  le  progrès  de  chacune ,  il  importe 
de  ne  pas  les  confondre.  Dans  IVcono- 
mie  poliHgue  appliquée,  la  science  est 
prise  comme  moyen.  En  passant  de  la 
science  à  l'art ,  il  faut  tenir  compte  des 
drconstances  particulières  oui  peuvent 
modifier  les  principes  dans  leurs  appli- 
cations. Ainsi  le  temps,  l'espace,  la  na- 
tionalité, jouent  un  grand  rôle  dans  ces 
causes  modificatrices  des  résultats  pu- 
rement scientiûaues.  L'économie  poli- 
tique pure  et  l'économie  politique  ap- 
plic|uée  ont  chacune,  au  fond,  le  même 
objet  :  la  richesse  ;  la  première  en  traite 
d'une  manière  générale ,  la  seconde 
d'une  manière  spéciale  et  plus  natio- 
nale ;  mais  l'objet  est  toujours  le  même. 
«  Enfin ,  dit  M.  Rossi ,  on  conçoit  que 
«  la  morale  et  la  politique  interviennent 
«  dans  les  questions  sociales.  Le  but  de 
«  la  société,  comme  le  but  de  l'individu, 
a  n'est  pas  seulement  d'être  riche  ;  ce 
«  but  peut  même ,  dans  certains  cas , 
«  être  subordonné  à  un  but  plus  élevé. 
«  L'économie  politique  peut  nous  ser- 
«  Tir  de  guide  pour  nous  diriger  vers 
«  l'un  de  ces  buts  ;  mais  elle  n'a  pas 
«  mission  de  nous  faire  faire  telle  ou 
«  telle  chose ,  car  une  science  n'a  d'au- 
«  tre  but  que  la  recherche  de  la  vérité. 
«  C'est  dans  l'application  que  nous  de- 
«  vous  tenir  compte  de  tous  les  princi- 
«  pes  qui  concourent  à  la  solution  d'une 
«  question  sociale.  L'erreur  vient  de  c€ 
«  qu'on  imagine  que  toute  question  so- 
•  ciale  est  soiuble  par  l'apphcation  d'un 
«  seul  principe.  De  là  il  résulte  que 
«  toutes  les  lois  que  le  principe  écono- 
«  mique  se  trouve  impliqué  uans  une 
«  question ,  on  veut  mettre  la  solution 
«  pratiquedecettequestion sur lecompte 
a  de  l'économie  politique.  Gela  est  in- 
«  juste.  L'économie  politique  donne  des 
«  résultats  économiques  ,  des  consé- 
«  quences  du  principe  économique;  c'est 
«  aux  applicateurs  de  tenir  compte  de 
«  tous  les  autres  principes  qui  doivent 
«  concourir  pour  que  la  solution  de  la 
«  question  soit  conforme  aux  intérêts 
«  les  plus  chers  de  la  nation  et  des  in* 
«  dividus.  Nous  dirons  aux  intérêts  les 
«  plus  chers  :  Quand ,  dans  uue  ques- 
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«tîon,  rintérét  le  plus  eber  de  la  oatioB, 
«  le  but  dominant  est  la  richesse,  c'est 
«  l'économie  politique  gui  doit  Tempor* 
«  ter.  Quand  le  contraire  a  lieu,  quand 
«  il  y  a  en  jeu  des  intérêts  de  force,  de 
«  dignité  nationale ,  les  considérations 
«  économiques  ne  sont  phu  que  des 
«  motifs  de  second  ordre  «  et  au!  doi« 
«  ?ent  céder  le  pas  aux  coosiderations 
a  politiques.  » 

Telles  sont  les  définitions  principales 
qui  ont  été  données'  de  Téconomie  po* 
litique.  On  Toit  qu'elles  sont  variées , 
et  que  chaque  auteur  a,  pour  ainsi  dire, 
envisagé  la  science  d*un  point  de  vue 
spécial.  Pour  notre  compte,  nous  pen- 
sons que  l'économie  politique  est  la  réu- 
nion des  principes  généraux  d'après 
lesquels  se  forment  et  se  distribuent 
les  richesses.  Les  vérités  que  cette 
science  renferme  sont  absolues,  et  dans 
les  principes  et  dans  leur  application, 
et  quand  elles  cèdent  à  d'autres  consi- 
dérations ,  c'est  que  la  société  se  jette 
ou  se  trouve  dans  des  circonstances 
anormales  ou  exceptionnelles.  La  diffé- 
rence entre  la  science  rationnelle  et  la 
science  appliquée  gue  signale  M.  Rossi, 
existe  de  fait  ;  mais  elle  ne  devrait  pas 
exister  si  la  société  était  organisée  d'a- 
près les  meilleures  conditions  d'exis- 
tence et  de  vie.  Une  guerre,  par  exem- 
ple, détruit  toutes  les  lois  économiques, 
ou ,  pour  mieux  dire .  n'en  permet  plus 
l'application;  mais  c  est  là  un  accident, 
une  exception,  qui  ne  détruit  ni  la  science, 
ni  la  nécessité  de  son  application.  Cest 
un  événement  violent ,  et  dont  l'action  est 
temporaire.  Si  on  voulait  admettre  des 
exceptions  d'une  autre  nature,  telles 
que  les  privilèges ,  les  monopoles ,  qui 
suspend ei^t  Tapplication  des  principes 
économiques ,  nous  dirions  que .  dans 
ces  cas,  l'erreur  l'emporte  sur  ta  vé- 
rité. Les  vrais  principes  économiques 
ne  sont  jamais  en  opposition  avec  les 
vrais  principes  sociaux ,  ni  en  théorie , 
ni  dans  l'application  ;  ce  serait  une  pau- 
vre science  que  celle  qui  aurait  tort  à 
chaque  événement  fortuit ,  à  chaque  in- 
cident dû  au  hasard,  ou  créé  par  des  in- 
térêts auxquels  on  assignerait  à  tort  ou 
à  raison  le  premier  ranç.  Heureuse* 
ment  il  n'en  est  pas  ainsi ,  Féconomie 
politique  a  une  existence  propre ,  indé- 
pendante ,  el  qui  ne  contrarie  en  rien 


les  intérêts  généraux  d'une  société, 
aussi  longtemps  que  cette  société  est 
dans  de  bonnes  conditions  organiques, 
et  dans  un  état  tranquille  et  normal. 

Passons  maintenant  à  quelques  re- 
cherches historigues  sur  la  science  éco- 
nomique. Chez  les  anciens,  rescla?8ge 
et  le  mépris  pour  le  travaiffaussaient 
naturellement  tous  les  principes  qu'on 
aurait  pu  avoir  sur  la  production  des 
richesses,  et,  ni  .les  Romains  ni  tes 
Athéniens  n'avaient  proprement  une 
économie  politigue.  Le  travail  était  prio- 
ci  paiement  conné  aux  esclaves,  et  était 
par  conséquent  soumis  aux  règles  les 

{)lus  élémentaires,  mais  eh  même  temps 
es  plus  fausses ,  considérées  du  point 
de  -vue  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution des  richesses.  On  s'occupait  c^ 
nendant  du  domaine  public  ^  des  droils 
nscaux  et  des  impôts  de  tout  geon, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  entre  autres  par 
les  travaux  de  MM.  Bœckh,  Dureau  delà 
Malle  et  Heeren.  Pour  apprécier  lea  ri- 
chesses ,  on  prenait  isolément  les  ins- 
truments de  production,  sans  connaître 
leur  relation  entre  eux.  Le  conuoeree 
était  méprisé  à  Rome,  et  Cicéron,  ta 
parlant  du  petit  commerce,  l'appelle 
re$  sordida.  Cette  opinion  n'était  et- 
pendant  pas  générale  dans  Tantiquite: 
la  république  de  Rhodes  était  fondée 
sur  le  commerce  ;  c'était  aussi  au  oooh 
mereeque  Marseille  devait  sa  puissance. 
Apres  la  chute  de  l'empire  romain, 
la  destruction  du  commence  iiit  une  des 
suites  du  bouleversement  générante 
sciences  et  les  arts  disparurent  égale- 
ment ,  et  pendant  une  période  de  sh 
ou  sept  siècles ,  on  ne  trouve  presqo^ 
plus  de  traces  de  travaux  économiques! 
Lorsque  les  nations  se  réveillèrent  de 
ce  long  sommeil ,  elles  n'avaient  qu< 
les  idées  les  plus  fausses  sur  l'emploi 
des  capitaux  et  du  travail.  Peu  à  peij 
cepenclant,  l'activité  reprit  le  dessus 
l'ordre  se  rétablit,  et  la  production 
dans  ses  diverses  branches ,  fut  réfuta 
risée.  Les  gouvernements  péoétrerril 
pettà  peu  dans  les  mystères  dm  la  scieiH^ 
commerciale ,  et  ils  virent  quels  avai 
tages  on  pouvait  retirer  du  commrrej 
On  vit  même  apparattre^  vers  la  fin  é 
seizième  siècle ,  des  auteurs  qui  s'o^ 
cupèrent   dé    matières  économique! 
Cette  initiative  fut  prise  ea  Italie,  et! 
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«Uiot  df  ClmMi  (t6S»*16Q4)  iwi- 
fera»  à  oe  sujet  4e  précieui  docuiDentt. 
li  eit  Tni  que  la  plupart  des  écarits  qui 
ipparti€QBent  à  la  renaiseanoe ,  se  rap» 
portent  ttrtoot  aoi  roalières  d*or  et 
d'argent  et  au  oaméralre.  L'altération 
des  iBoflDaiee,  oui  causait  alors  les 
plus  gruids  dtordres  dans  les  fortunes 
publiquii  et  particulières ,  aplique  la 
prédiketioa  des  écoflomistea  de  ce  temps 
pour  les  qeestioos  ekrywlofiquêM.  pré<- 
dileetioo  dont  on  pourrait  d'ailleurs 
trourer  nae  autre  explication  dans  cette 
erreur  d'aiort,  fort  accréditée^  que  Tar- 
ifât éuit  le  signe  œnunuB  et  univer* 
»i  de  toutes  Us  riebeases.  Tous  les  au- 
teurs u  reitèreot  cependant  pas  dans 
cecaicieétroit«  el  Antonin  Serra,  quoi- 
que le  titie  de  son  livre  semble  démen- 
tir notre  assertion  (PetU  traité  dm 
»iues  fà  pmtomt  faire  abcmâer  Por 
^l'srgaUéÊMt  les  roffoumes)^  a  donné 
des  ms  générales  sur  réeonooiie  po« 
liiiqvetsar  les  différentes  parties  qui 
^icon^Noit. 

Cett  m  1616  que  le  mot  économie 
politique  fanai  pour  la  première  fois  k 
la téteduB traite  sur  la  matière.  Mont- 
chréticQ,  seigQeor  de  Wattef  ille,  publia 
alors  un  traité  d'économie  politique , 
<w  '^  amiat  les  forces  productives  du 
H^s,c'est-JKdire,  l'agriculture,  le  eom* 
'i^tn^  et  les  manufiartures.  Ce  livre  est 
'Ji  rmidl  de  conseils  sur  la  meilleure 
iDaDière  de  développer  ces  trois  bran* 
^  d«  rindnstrio.  Le  avstème  mer- 
'^ntile,  4é^  connu  et  florissant,  y  est 
baodeffient  Spouyé ,  et  Tauteur  8*est 
"iikiBeùt  égare  dana  le  labyrinthe  des 
^^iei.  Les  Italiens  Brogf^,  Neri, 
^'V6 ,  elc ,  s'éloifinèreot  moins  de  la 
^^ntiEo  France,  Boutterone,  Leblanc, 
^tKK  de  Baaingben,  Dupré  de  Saint- 
Ma«r,  Beiianl  et  Poulain,  fournirent 
^  iloQ  m  otile  contingent  à  cette 
^^ctioa  de  réoonomie  politique^ 
^  néDoires  de  Sully  sont  d'ben- 
rnn  préludes  pour  la  science ,  et  sur- 
>Jt  poor  one  meslleors  administration. 
loutefefi,  ce  grand  ministre  partagea 
^^'(o  de  son  temps;  il  crut  à  la  ba- 
'^  de  eoÉuneree ,  et  par  conséquent 
«3  sntèms  rocieantile.  Cette  doctrine 
'-^.  au  reste  «  pendant  plus  de  deux 
'^^  Tapprobation  de  presque  tous 
•eeooiMMBistca  ou  soi-disant  tels.  An- 


leine  Serra ,  eité  plua  havt,  rappnya 
chaudement.  Il  faut  encore  «ter  parmi 
les  partisans  de  cette  doctrine  :  Bo- 
din  (>) ,  Thomas  Mun  (>) ,  Melon  (^) , 
Rlok  (4),  Bêcher  («),  Schroeder  («),  Da- 
▼enant  (7) ,  Law  |*),  Justi  (s),  de  Biel- 
fé\d  (••),  J.Stewart("}i  Busch  ("),  Ferw 
rier  (<^) ,  de  Cazeau  ('4),  et  presque  tous 
les  économistes  dont  les  écrits  figurent 
dans  la  collection  des  ecanomisti  ita* 
kani  de  Custodi ,  sans  en  excepter  Gé- 
noveei ,  qiii ,  sous  d'autres  rapports ,  a 
rendu  d'importants  services  à  la  science. 

La  théorie  mercantile  dans  toute  sa 
pureté  consistait  surtout  à  vendre  le 
plus  possible  à  ses  voisins ,  et  à  leur 
acheter  en  même  temps  le  moins  pos- 
sible, faire  entrer  beaucoup  de  numé- 
raire, et  en  défendre  la  sortie  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  On  pensait  ob- 
tenir avec  ces  moyens  une  balance  du 
commerce  constamment  farorable,  et 
cela  au  détriment  des  nations  avec  les- 
quelles on  trafiquait.  Nous  avons  fait 
voir  à  l'article  Dodah ns  quels  sont  les 
efifeu  d'un  pareil  système ,  et  combien 
il  entrave  les  échanges  oui  pourraient 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays. 

Deux  écrivains ,  inspirés  par  la  dé- 
tresse et  par  la  misère  de  la  France  ^ 
ont  laissé  des  livres  où  ils  réclament 
une  réforme  radicale  des  abus  fiscaux: 
qui  avaient  régné  sous  Louis  XIV;  ce 
sont  Vauban  et  Boisguillebert.  Le  livre 
du  premier  est  intitulé  la  Dixme  royale  ^ 
et  celui  du  second  :  k  DiiaU  de  la 
Franùe  au  temps  présent.  L'ouvrage 
de  Boisguillebert  parut  dix  ans  avant 
celui  de  Vauban.  Son  but ,  comme  ce- 
lui du  maréchal ,  était  de  soulager  te 
peuple  par  une  répartition  plus  exacte 
des  impôts,  de  dévoiler  les  vexations 

(■)  La  répahUqm.  (*)  Treature  fy/ortig» 
m  trodtt  1664.  (3)  Ésêai  pçÙiique  sur  U 
commwc99 1 7 35.  {^)De  aerario,  1 65 1 •  ^&)  Pih 
UtUcher  Discuri,  16S8.  (6)  FurstUche  Sekaz- 
und  Rentkammer^  1 7a  x .  (7)  Potitical  and  com- 
mercial Works,  1771.  {^^  Considérations  sur 
tè  commerce  et  sur  ^argent,  1720.  (9)  StaatS' 
wirthschafl,  i']55.  {^o)  Institutions  politiques, 
1 7C0.  («  *)  inqidry  into  the  principles  ofpoli- 
tieal  econom^,  («»)  Jbfiandlung-  von  den 
GeUwnlaufe,  1800.  (*^  Du  gouvernement 
considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commerce 
xSoS.  ('4)  Bases  fondamentales  da  l'économie 
poÙtiquÊf  iSse. 
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des  traitants ,  de  simplifier  les  rouages 
de  l'administratioa  nnancière,  et  de 
faire  arriver  les  recettes  directement 
dans  le  trésor.  Mais  il  ne  portait  la  ré- 
forme que  dans*  la  perception  des  im- 
pôts ,  tandis  que  Vauban  attaquait  les 
abus  dans  leur  source.  Il  supprimait 
la  taille  et  tous  les  autres  droits,  et  les 
remplaçait  par  un  impôt  unique ,  uni- 
forme ,  d'une  perception  facile  et  d'un 
produit  sûr;c*est  ce  qu*il  appelait  la 
dixme  royale.  Cette  dixme  était  parta- 
gée en  deux  branches  ;  Tune  portait  sur 
les  terres ,  et  levait  un  dixième  de  leur 
produit  ;  l'autre  portait  sur  le  commerce 
et  l'industrie ,  qu'il  estimait  devoir  être 
encouragés.  Ces  plans  furent  rejetés,  et 
la  disgr£:e  de  ces  deux  hommes  de  bien 
fut  la  conséquence  de  leur  courage. 

On  a  déjà  pu  voir  que,  dans  ce  rapide 
résumé  historique ,  nous  n'entrons  pas 
dans  le  détail  des  faits  économiques. 
Nous  nous  bornons  à  exposer  la  mar- 
che de  la  science,  et  à  signaler  les  écrits, 
qui  l'ont  enrichie  de  quelques  données 
nouvelles.  Le  système  mercantile,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  plus  haut ,  avait  trouvé  de 
nombreux  défenseurs  ;  et ,  jusque  vers 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  il  do- 
mina théoriquement  et  matériellement 
le  monde  commercial.  Quesnay  l'atta- 
qua par  la  base ,  pour  lui  substituer  le 
système  agricole.  Quoique  cette  théorie 
soit  incomplète,  il  est  néanmoins  juste 
de  reconnaître  que  Quesnay  est  le  véri- 
table fondateur  de  l'économie  politique 
rationnelle.  N'aurait-il ,  au  surplus , 
d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  ren- 
versé ce  système ,  ce  serait  déjà  beau- 
coup. Il  prouva  mieux  que  personne 
l'odieux  et  le  ridicule  des  monopoles. 
William  Petty  et  Dudley-North  avaient 
à  la  vérité ,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  signalé  quelques  er- 
/Burs  de  l'école  mercantile;  mais  ils 
n'avaient  pas  soumis  cette  doctrine  à 
la  même  analyse  que  Quesnay.  Celui-ci 
ne  se  contenta  pas  de  renverser,  il  vou- 
lut aussi  édifier,  et  il  donna  au  public, 
en  1758 ,  son  Tableau  économique  et 
ses  Maximes  générales  du  gouverne- 
ment. Il  réduit,  dans  ce  livre,  la  science 
à  de  simples  calculs  de  profits,  et,  selon 
lui  et  son  école,  l'économie  politique 
n'est  que  la  connaiss/nce  de  la  source 
primitive  des  richesses  et  des  résultats 


naturels  qui  en  dérivent.  Cette  soarce 
n'est  autre  que  l'agriculture,  ou  le  pro- 
duit net  du  propriétaire.  Il  ne  voit  dV 
croissement  possible  dans  la  richesse 
que  par  l'accroissement  du  produit  net. 
Ce  produit  net,  qui  passe  en  partie 
dans  les  mains  des  industriels  et  des 
commerçants,  ne  fructifie  plus  entre 
leurs  mains  ;  ce  n'est  pour  eux  qu'uD 
moyen  de  transformation  qui  n'entre 
pour  rien  dans  l'accroissement  des  ri- 
chesses du   pays.    Les   écowmUUi^ 
comme  on  appelait  alors  Quesnay  et 
ses  disciples,  partageaient  la  popolatioo 
en  trois  classes.  La  première  est  la 
classe  produciivey  c'est-^-dire,  celle  qui 
fait  naître,  par  la  culture  du  territoire, 
les  richesses  annuelles  de  la  nation, 
qui  fait  les  avances  des  travaux  de  Ta- 
grieulture ,  et  qui  paye  les  revenus  aux 
propriétaires  des  terres.  De  cette  classe 
dépendent  toutes  les  dépenses  et  tons 
les  travaux  qui  s'y  font,  jusqu'à  la  vente 
des  productions  à  la  première  main. 
C'est  par  cette  vente  qu*on  eonnatt  la 
valeur  de  la  reproduction  annuelle  des 
richesses  de  la  nation.  La  seconde  classe, 
celle  des  propriétaires ,  comprend  le 
souverain,  les  possesseurs  de  terre,  et 
les  décimateurs.  Cette  classe  subsiste 
par  le  revenu  ou  le  produit  net  de  la 
culture,  qui  lui  est  annudiement  payé 
par  la  classe  productive  ,   après  que 
celle-ci  a  prélevé  sur  la  reproduction , 
qu'elle  fait  renaître  tous  les  ans,  les  ri- 
chesses nécessaires  pour  se  rembourser 
de  ses  avances  et  pour  entretenir  ses 
richesses  d'exploitation:  La  troisièmel 
dasBt,  que  Quesnay  appelle  stérilet 
est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés 
à  d'autres  services  et  à  d'autres  tra- 
vaux que  ceux  de  l'agricoltare ,  et  dont 
les  dépenses  sont  payées  par  la  classe 
productive.  Les  économistes  étayaient 
cette  classification  par  une  sorte  aefor 
mule  algébrique ,  par  un  tableau  qui 
devait  représenter  le  mouvement  et  la 
marche  de  la  production. 

Malgré  les  imperfections  évidente! 
d'une  |)areille  doctrine ,  elle  fîit  néan 
moins  soutenue  par  les  meilleurs  espri 
de  cette  époque  :  Morellet,  Mirabeau  1 
père,  Saint-Péravi,  Baudau,  Dupont  d 
Nemours,  figurent  au  nombre  des 
nomistes  ;  ce  dernier  a  réuni  les  divi 
ouvrages  de  Quesnay  dans  un  livre  i 
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flatureHe  do  gouveroement  le  plus 
araotajtou  lo  genre  humain;  et  Mer- 
cier de  la  RiTîère  donna  à  ses  doetrines 
une  forme  scientifique ,  mais  un  peu 
pédaoteiqQe,  dans  son  trafail  sur  VOr- 
dre  mUmtl  et  e$$enHel  des  sociétés 
poAfi^.  La  théorie  de  Quesnay  trou- 
ncrtaeeau  dehors;  die  fut  duscutée 
eD  Allemagne  et  adoptée  par  un  assez 
eraad  oombre  d'économistes ,  qui  se 
Jjtssèreot  lédoire  par  la  forme  méta- 
physique que  Quesnay  a? ait  su  donner 
a  ses  oaTrages.  Mais  les  adTcrsaires  ne 
hû  fflaogoèrent  pas  non  plus ,  tant  en 
France  qQ*à  rétraneer.  Condiliac,  dans 
son  livre  iotitolé  :  le  Commerce  et  le 
Gcmernement  considérés  relativement 
f Ml  à  fatUre  ;  Forbonnaiç  «  dans  ses 
Prwdpes  éeonomlqties:  Mably,  dans 
SCS  Donies  modestes  a  Pauteur  de 
^Orére  social j  ont  sin^lièrement 
cbnnlé  la  tbéone  du  produit  net.  Mo- 
Kr.Sprii^^  PfeUfer,  parmi  les  Alle- 
VQii^'ilaiganti  et  Galiani,  parmi  les 
Italieoi,  se  trouvent  paiement  dans  les 
nap  des  adTersaires  du  système  phr- 
siacntique.  Deui ,  dans  les  Allemands, 
SdimaldetKrog,  ont  adopté  le  sys- 
tàne  de  Qoesnay  ;  ches  nous,  M.  Dutens 
a  pris  pour  base  de  sa  Philosophie  de 
fécosomie  poUtIqne  le  même  système. 
Ceséeritains  sont  actuellement  les  seuls 

f^préMDtaiits  de  la  doctrine  du  produit 

net 

Atsc  Adam  Smith  commence  une  ère 
ooOTeUe  pour  Téconomie  politique;  il 
emprunta  an  médecin  de  Louis  XV,  au 
pcre  des  économistes,  la  doctrine  du 
faiuei  faire  et  du  laissez  passer;  c'est 
^  des  axiomes  de  ses  Recherches  sur 
^  watgre  et  les  causes  de  la  richesse 
^«sofioitt.  ouvrage  où  il  a  donné  Ta- 
i^iyie  la  plos  complète,  la  plus  ingé- 
^.flue,  et,  en  général,  la  plus  vraie,  de 
i  aetinté  iodustrieBe.  Smith,  sans  vou- 
^r  Gonàlier  les  deux  systèmes,  le  mer- 
^^o^lert  l'agricole,  en  tira  cependant 
différentes  parties ,  en  les  ramenant  à 
w  point  de  vue  plus  élevé.  Le  travail , 
•^Jt-ii,  est  pomr  Innomme  la  condition  de 
^jQte  ridiêiae,  et ,  par  conséquent ,  To- 
nçne  de  la  prospérité  nationale.  Cette 
'f^i^^té  ne  rénilte  nas  seulement  de 
"iffmion  do  numéraire  et  des  pro- 
™> Mirds,  mais  elle  prend  princi- 


palement sa  souree  dans  le  travail ,  eo 
tant  ou'll  est  appliqué  à  l'amélioration 
du  SOI  et  an  développement  de  l'indus- 
trie. L'augmentation  du  travail ,  qui 
donne  un  accroissement  de  produits, 
résulte  de  sa  division  dans  toutes  les 

Ï parties  de  l'industrie,  considérées  sous 
e  triple  rapport  de  ragriculture ,  des 
manuifactures  et  du  commerce.  Il  faut 
néanmoins  joindre  à  cette  dirision  l'é- 
pargne et  l'accumulation ,  oui  forment 
tes  capitaux  nécessaires  à  ae  nouvelles 
entreprises  et  à  de  nouveaux  travaux. 
Smith  déduit  de  cette  proposition  que 
le  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  des 
bienss  car,  dit-il,  comme  on  n'acauiert 
ees  biens  que  par  le  travail ,  ils  n^ont, 
pour  son  possesseur ,  qu'une  valeur  en 
rapport  avec  le  travail  demandé  pour 
leur  production.  L'échange  et  les  prix 
des  biens  sont  également  réglés  par  la 
Quantité  de  travail  appliquée  aux  objets 
échangeables ,  sauf  dans  certaines  cir- 
constances particulières.  Les  éléments 
des  prix  se  composent  des  salaires .  ou 
de  la  part  que  prend  le  travailleur  dans 
les  produits;  ae  la  rente  territoriale,* 
ou  de  la  part  que  le  propriétaire  retire 
des  bénéfices  âû  produit  du  sol  ;  et  enfin 
du  profit,  ou  de  la  portion  des  bénéfices 
attribuée  à  celui  oui  a  fourni  les  capi- 
taux ,  et  qui  rendent  l'industrie  et  le 
travail  possibles.  Il  ressort  de  ces  prin- 
cipes que  le  produit  net  d'un  peuple 
n'est  pas  seulement  dû  à  la  rente  terri- 
toriale, comme  le  disait  Quesnay,  mata 
encore  aux  salaires  et  aux  profits.  Par 
une  conséquence  naturelle,  l'impôt  doit 
se  percevoir  sur  ces  trois  branches ,  et 
ne  pas  frapper  uniquement  la  rente, 
comme  le  voulaient  les  économistes. 

Smith,  en  opérant  une  révolution 
dans  l'économie  politique,  s'est  suscité 
des  adversaires  même  parmi  les  hom- 
mes qui  n'appartenaient  point  à  la  secte 
des  économises.  On  trouve  parmi  eux 
Gray,  Landerdale,  Playfair  et  Ganilh, 
jusqu'à  un  certain  pomt.  Mais  l'évi- 
dence de  ses  doctrines ,  la  supériorité 
de  ses  vues,  et  la  netteté  de  ses  pensées, 
exercèrent  une  telle  influence,  qu'en 
Angleterre  surtout,  son  système  a  servi 
de  point  de  départ  à  tous  les  travaux 
économiques  qui  ont  paru  jusqu'à  nos 
jours.  Craig,  Macculloch,  Kicardo, 
Malthus ,  Keil ,  Torreur ,  ont  suivi  les 
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traces  du  oAèbre  profefseor  d*] 
bourg.  Ils  ce  sont  tous  rosserrés  dans 
les  mêmes  limites ,  et  ont  renfermé  i*ét 
oonomie  politique  dans  la  seience  des 
richesses,  Ricaidoet  Maoeullocb,  ainsi 
que  Senior,  que  nous  avons  cité  plus 
Saut,  ont  surtout  réduit  la  science  à 
d'étroites  dimensions,  et  ils  lui  ont 
quelquefois  donné  une  forme  tellement 
2ft)8traite,  ou*ils  sont  arrivés  à  oonsid^ 
rer  les  rioiesses  indépendamment  de 
rhomme  et  de  ses  besoins.  Malgré  ces 
tendances ,  qui  ont  les  plus  graves  in» 
eonvénfents  dans  l'application  des  prin- 
cipes économiques,  fes  recherches  de 
ces  savants  ont  un  mérite  incontesta^ 
ble.  Rieardo,  par  eiemple,  se  distingue 
par  la  précision  de  ses  énoncés,  et  sou» 
vent  par  la  simplicité  de  ses  principes. 
Les  doctrines  de  Macculloch  se  rappro- 
chent beaucoup  de  celles  de  Rieardo; 
il  donne  cepenaantune  déOnition  moins 
étroite  de  Téconomie  politique. 

J.-B.  Say  a  popularisé  en  France  les 
doctrines  de  Smith.  Cet  esprit  lucide  et 
^nétrant  a  d*abord  mis  le  livre  de 
l'Écossais  dans  un  meilleur  ordre,  et 
puis  il  y  a  ajouté  ses  vues,  ses  observa- 
tions et  ses  découvcrtfyi.  Il  en  résulte 
gue  le  traité  d'économie  politique  de 
|.-B.  Say  se  place  au  premier  rauf  des 
ouvrages  de  ce  genre.  Il  se  distingue 
par  un  ordre  admirable,  par  une  filia- 
tion parfeite  dans  les  idées,  et  par  l'ex- 
plîcation  Claire  et  précise  de  certains 

Ebénomènes  fort  compliqués.  Say  a  éta- 
11  une  meilleure  classification  des  ri- 
cbesses  que  Smith,  qui  ne  disait  autre 
chose,  sinon  qu'elles  étaient  «  le  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail.  •  Il  a 
prouvé  que  le  travail  matériel  n'était 
pas  seul  profitable,  et  que  le  travail  in- 
tellectuel contribuait  a  l'accumulation 
des  épargnes  et  à  la  création  de  nott- 
velles  ricnesses.  En  élai^issant  le  cercle 
de  Smith,  il  a  éolairci  une  question  ca- 
pitale, celle  du  luxe,  ou  de  l'emploi  dès 
nommes  et  des  capitaui  le  plus  utile  |i 
la  société.  Il  ne  s'agit  point  de  prohiber 
le  luxe  pour  en  arrêter  le  prc^rès.  Ce 
serait,  d'ailleurs,  de  nos  jours,  une 
chose  à  peu  près  impossible,  car  le  plus 
ou  moins  de  modération  dans  les  désirs 
est  du  ressort  des  mœurs ,  et  non  de 
la  législation.  Mais  il  est  important  que 
les  capitaux  et  le  travail  snivent  la  dl- 


raelieii  la  plus  oonfonne  à  l'oedre  ino> 
rai ,  car  le  désordre  moral  réagit  sur  la 
prospérité  matérielle-  Cest  seuletnent 
lorsque  les  terres  sont  mises  en  vaieuft 
de  manière  à  produire  le  plus  et  le 
mieux  possible  ;  lorsque  toutes  les  pro- 
fessions et  toutes  les  branches  de  no- 
jdustrie  sont  suffisamment  pourvues  de 
travail,  que  la  société  doit  s'occuper 
àe»  objets  qui  peuvent  servir  à  l'agré- 
ment et  au  plaisir  de  ses  membret 
Mais  si  le  luxe  des  riches  est  mal  dirigé^ 
si  remploi  des  capitaux  et  des  borones 
n*est  point  fait  dans  l'iatérét  du  grand 
nombre ,  le  luxe  qui  entretiendra  quel- 
ques pauvres  augmentera  la  masse  des 
pauvres  et  leur  misère.  J«-B-  Say  a  es- 
suite  notablement  éclairai  la  théorie  des 
débouchés  :  il  a  montré  que  les  criseï 
oommerciales  arrivaient  principaleiiKQt 
parce  que  tous  les  paytf  n'étaient  pas 
également  dans  de  ooones  conditiofls 
d  échanges.  Cette  théorie ,  fondée  mit 
l'observation,  a  prouvé  que  les  lutiooB 
ne  payaient  les  produits  qu'avec  des 
produits,  et  que  toutes  les  lois  qui  leor 
défendent  d'acheter  les  empécbeot  de 
vendre.  Aucun  malheur,  dès  lors,  n'est 
sans  contre-coup  dans  le  monde  :  quaod 
la  récolte  manque  sur  un  point,  les 
manufactures  souffrent  sur  un  autre, 
et  quand  la  prospérité  règne  dans  on 
povs,  tous  ses  voisins  y  prennent  {KUt 
soit  à  cause  des  demandes  qui  en  vies* 
nent ,  soit  à  cause  du  bon  marché  qui 
résulte  de  rabondanee  des  produits. 
Les  nations  sont  donc  solidaires,  daia 
la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  for^ 
tune.  J.-B.  Say  était  partisan  des  tbéo^ 
ries  de  Maltbus  sur  la  population,  l 
croyait  à  la  nécessité  des  mesures  res^ 
trictives'pour  empêcher  les  mariagoii 
et  il  voyait,  avec  le  célèbre  éeonomi^ 
anglais,  le  moment  où  uq  excès  de  ^ 
pulation  amènerait  une  famine 
▼erselle.  Cette  dotitrine  n  aujourd] 
beaucoup  perdu  de  sa  valeur,  et 
comprend  que  ses  craintes  étaient 
mériques;  elles  lui  étaient  inspirées  | 
les  faits  qu'il  avait  sous  les  yeux 
par  le  paupérisme  croissant  de  TAdj 
terre.  Le  meilleur  rooveo  d'arrétei 
développcoMot  excessit.de  la  pop| 
tion  est  de  répandre  Taisaoce;  car 
elle  naissent  la  prévoyance  et  la  prud< 
et  alors  la  coatraînta  monde  a' 
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^(0MDfln6,  €t  tOBt  les  moyiBi  iwUio* 
(16  qu'on  pourrait  établir  par  les  lois 
devicDoeot  îflotlles.  L'IntmictioD  chi 
ottriage  n'arrête  d*aiilears  pas  la  po* 
paiatiofl,  elle  donne  seulement  liea  | 
on  pius  pand  nombre  de  naissances  il* 
ié^imes. 

M.  de  Sismondi  est  le  premier  des 
écoDomisto  qui,  dans  oes  derniers 
tem(»,  ont,  en  France,  cherehé  à  faire 
sortir  la  sdenee  des  appréciations  po^ 
rnnent  matérielles.  C'est  loi  qui  a  ré- 
vélé le  désordre  et  la  misère  des  pays 
mana&cturiers,  et  il  a  donné  réveil  sut 
les  dangers  des  banques,  b\ea  avant  les 
catastrophes  récentes  qui  ont  si  triste» 
ment  justifié  ses  prévisions.  Il  veut 
améliorer  la  condition  de  Tonvrler,  et 
h  pro^  de  la  richesse  ne  sont  con- 
sidérps  par  hii  comme  vraiment  utiles 
Q'j'autant  que  les  bienfaits  se  répan- 
dront sur  tout  ceux  qui  y  auront  ooii- 
mn.  M.  de  Sismondi  a  sfgiiajé  d'une 
nsin  ferme  les  dangers  dd  syttème  af- 
tifirieilemeot  et  aveoglément  produe» 
ffvr,  préconisé  par  T Angleterre  et 
adopté  par  la  plupart  des  économistes 
<»(Ttefnporains.  Il  a  tenté  de  rétabjir 
l'empire  légitime  de  l'économie  morale 
^r  réoonomie  matérielle;  c*est  l'har- 
iBOQJe  de  ers  deux  branches  qui  cons- 
titue la  sdenee  de  l'économie  politique. 
Considérer  chacune  de  ces  branches 
comme  Isolées,  les  étudier  à  part  sans 
i^oocuper  de  leurs  rdations  accessoires^ 
<>ti prétendre  asservir  l'une  h  l'autre, 
^^  tomber  dans  <me  erreur  que  coitt- 
sietteot  tous  ceux  qui  n'envisagent 
P^ot  une  question  sous  toutes  ses  fa- 
^-  Us  Nàweaux  nrinctoes  cTécanO' 
inv  poHtUpie  ont  ébranle  l'école  all- 
oue jusque  dans  ses  fondements,  et 
personne  mieux  que  M.  de  Sismondi  n'a 
'i^  ressortir  certaines  erreurs  de  Ma^ 
^.  de  Ricardo  et  de  Macculloch. 
Mais  si,  d'ttne  part,  M.  de  Sismondi  a 
BMgoé  des  limites  étendues  à  l'écono- 
i°\«  politique ,  il  a,  de  l'autre ,  reconnu 
Jl'J'^I  était  important  de  bien  distinguer 
'^  diverses  branches  qui  composent  la 
^^«ace.  Il  a  lui-même  observe  ce  pre- 
ste dans  son  livre  de  la  Richesse 
'"^merdaUj  car  tout  en  faisant  res- 
'''ftir  tfs  relations  existant  entre  le  so- 
"*"  qu'il  traitait  et  la  science  économ}- 
^  prise  dans  son  ensemble ,  il  s'est 


irfamumns  renfermé  dans  les  lûsûlei 
que  lui  imposait  le  titre  de  son  ouvrage. 

Chacune  des  différentes  doctrines  que 
Dons  venons  de  citer  a  trouvé  ses  adné- 
rents  et  ses  défenseurs.  M.  de  Ville» 
neove-Bargemont,  dana  son  tcomnnU 
poUiique  ekréHetmey  adopte  les  prin- 
cipes de  M.  de  Sismondi^il.  Dunoyer, 
dans  son  Traité  déconomie  sodaie, 
développe  d'autres  théories  et  se  moque 
des  rêveurs  de  perfectibilité  indéfinie 
ta  économie  politique*  en  regardant  les 
inégalités  sociales  comme  un  mal  né- 
cessaire. Parmi  les  hommes  qui  n'ont 
pas  suivi  les  voies  battues ,  il  faut  rao- 
ger  Storch.  A  ses  yeux,  l'éiDonomie  po- 
litique n'avait  d'autre  but  que  de  pro- 
curer aux  hommes  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  besoins  moraux  et  phy- 
siques, et  de  leur  apprendre  à  bien 
produire ,  pour  les  mettre  en  état  de 
consommer  avec  pro6t.  Cest  par  le  tra- 
vail ou'on  y  parvient;  mais,  jusqu'alors, 
on  n  avait  étudié  que  l'action  du  travail 
Aftre;  Storch  a  exposé  les  phénomènes 
du  travail ^orcéy  qui,  selon  lui,  coiitiri- 
bue  aussi  à  la  ricnesse  des  nations.  U 
a  ensuite  établi  une  théorie  de  la  ri- 
chesse relative  des  nations  qu'il  appelle 
préteuiea,  emprunieuse$ ,  et  iniu^aeii- 
dantes.  Il  a  enfin  donné  l'idée  du  capital 
moral,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
somme  des  capacités  de  tout  genre  dont 
les  nations  s'enricliissent  en  se  civili- 
sant, et  qui  leur  permet  de  s'enrichir 
et  de  se  civiliser  tous  les  jours  davaiH 
tage. 

Pendant  que  l'économie  politique  se 
développait  ainsi  en  France,  soit  par 
les  efforts  des  auteurs  cités,  soit  par 
ceux  de  MM.  Droz ,  Destutt  de  Tracy, 
Duchâtel,  Blanqui,  l'Allemagne,  de  son 
côté,  ne  restait  pas  stationnâire.  Sarto- 
rius  et  Garve  y  avaient  popularisé  les 
doctrines  d'Adam  Smith.  Après  eux, 
des  esprits  originsux  trouvèrent  des 
formes  nouvelles  pour  la  science.Kraus, 
Soden ,  Hufeland ,  donnèrent  une  base 
extrêmement  large  à  l'économie  politi- 
que; ils  y  firent  entrer  toute  l'admi- 
nistration des  Ëtata,  en  signalant  les 
influences  que  cette  administration  peut 
exercer  sur  la  prospérité  publique.  Pœ- 
liia,  dans  son  livre  sur  les  Sciences  de 
tÉtaty  donne  une  classification  nou- 
velle; Soden,  qu'on  peut  considérer 
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comme  le  père  de  l'économie  politique 
allemande ,  a  suivi  une  méthooe  rigou- 
reuse; toutefois,  les  solutions  pratiques 
laissent  à  désirer  dans  plus  <rune  cir- 
oonstance.  Nous  citerons  encore  comme 
dignes  d*attention,  et  comme  renfer- 
mant des  vues  neuves  et  des  faits  inté- 
ressants, les  ouvrages  de  Lotz,  de  Hu- 
feland,  de  Rau.  Ce  dernier  a  acquis  une 
Immense  popularité ,  et  son  Traité 
tTécammUepoHtiçuey  en  trois  volumes, 
a  été  traduit  en  plusieurs  langues.  Le 
premier  de  ces  volumes  contient  la 
science  de  la  richesse  proprement  dite 
{f^olkiwhihsehafU'Lehre)  ;  le  second, 
la  police  administrative  {H^ohlstands- 
sofge) ,  et  le  troisième ,  la  science  des 
finances.  Ces  trois  parties  constituent, 
^'après  M.  Rau ,  l'économie  politique. 
Bans  la  rédaction  de  son  ouvrage ,  Il 
s'est  principalement  placé  au  poiiit  de 
vue  allemand,  et  en  consultant,  dans  les 
applications,  les  besoins  et  les  néces- 
sités de  sa  patrie. 

Outre  les  économistes  Italiens  dont 
les  travaux  sont  consignés  dans  la  col- 
lection de  Custodi,  nous  devons  faire 
mention  de  Melchior  Gioja,  qui  s'est 
acquis,  par  son  prospectus  des  Sciences 
écononùques  ^  une  réputation  méritée. 
Gioja  a  réuni  dans  un  corps  d'ouvrage 
des  extraits  accompagnés  d'observa- 
tions critiques  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  l'économie  politique  dans  le  dix- 
huitième  siècle,  en  France,  en  Espagne, 
en  Italie ,  en  Angleterre ,  et  il  a  donne 
à  ces  travaux  divers  une  forme  métho- 
dique et  bien  ordonnée,  qui  permet  les 
recherches  et  les  comparaisons.  Après 
lui,  Bosselini  a  publié,  en  1813,  un 
Examen  nouveau  des  sources  de  la 
richesse  publique  et  privée,  et  Agaz- 
zini  nous  a  donné,  quinze  ans  plus 
tard,  la  Science  de  técanomie  paU- 
tique. 

Revenons  à  la  France.  Un  livre  nou- 
veau est  venu  s'ajouter  à  la  série  d'ou- 
vrages que  nous  possédons  déjà  :  c'est  le 
CoursarécùnomiepoHtique  de  M.  Rossi. 
Notre  époque,  tourmentée  par  les  inno- 
vations, a  fait  de  nombreux  essais  éco- 
nomiques dont  nous  parlerons  plus  bas. 
En  attendant,  nous  dirons  que  M.  Rossi 
nous  semble  avoir  rencontré  la  limite 
dans  laquelle  l'innovation  peut  et  doit 
s'exercer  sans  compromettre  l'autorité 


de  la  science.  «H  y  a,  dit  un  pabliciste , 
en  lui  le  degré  d'initiative  nécessaire 
pour  en  reculer  l'horizon,  et  en  même 
temps  un  esprit  de  conservation  assez 

Suissant  pour  vaincre  ce  que  cette  ten- 
ance  a  parfois  d'absolu  et  d'impérieux. 
C'est  un  interprète  de  la  tradition, 
mais  un  interorete  indépendant ,  discu- 
tant les  problèmes  économiques  en  es- 
prit habitué  à  les  dominer ,  ne  se  lais- 
sant pas  conduire  plus  loin  que  ne  le 
veut  sa  raison,  et  vojpnt  toujours  les 
faits  à  côté  des  théories.  Dans  ses  af- 
firmations comme  dans  ses  doutes ,  on 
distingue  cette  modération,  on  recon- 
naît cette  sagesse.  La  transformation 
sociale  semble  être ,  de  notre  temps , 
l'objet  des  mêmes  poursuites  que  la 
transformation  des  métaux  au  treizième 
siècle.  M.  Rossi  ne  croit  bas  à  tous  les 
arcanes  qu'on  propose  ;  il  doute  qu'on 
ait  trouvé  la  nouvelle  pierre  phuoso- 
pbale,et  il  ne  la  cherche  pas  lui-même.» 
Des  vues  originales  sur  la  rente  territo- 
riale, une  appréciation  exacte  de  l'action 
du  travail  dans  la  production,  des  aper- 
çus sur  les  produits  immatériels,  et 
plusieurs  chapitres  sur  le  système  colo- 
nial ,  dominent  surtout  dans  le  livre  de 
M.  Rossi,  et  en  font  une  œuvre  que  les 
maîtres  mêmes  de  la  science  pourront 
consulter  avec  fruit.    . 

Les  innovations  tourmentent  notre 
époque,  avons-nous  dit.  En  effet,  des 
essais  d'économie  sociale  d'une  incroya- 
ble bizarrerie  ont  été  tentés  depuis  une 
quinzaine  d'années.  Saint-Simon,  Four- 
rier et  Owen,  sont  les  noms  qui  ont 
servi  et  servent  encore  de  signes  de  rai* 
liement  à  ces  nouveaux  sectaires  qui 
entendent  organiser  le  genre  humain 
comme  un  régiment  de  soldats  ou  une 
communauté  de  moines.  Le  fondateur 
de  la  doctrine  saint-simoQienne  est  trop 
connu  pour  que  nous  ayons  à  nous  en 
occuper  id  ;  nous  dirons  seulement  un 
mot  de  la  doctrine  de  ses  disciples ,  en 
faisant  cependant  abstraction  de  leur 
système  religieux.  Selon  eux,  la  société 
ne  se  compose  que  d'oisifs  et  de  travail- 
leurs. La  politique  doit  avoir  pour  but 
l'amélioration  morale,  physique  et  in- 
tellectuelle des  travailleurs ,  en  d'autres 
termes,  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre;  maxime  que  les  saint- 
simoniens  ont  empruntée  a  Condorcet. 
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Lei BOjm'ioiit,  quant  an  oisifs,  la 
(feitraetioa  de  tous  les  privil^es  de  la 
nasuoee^  d  quant  aux  ira? ailleurs,  le 
bassement  sdon  les  capacités ,  et  la  ré- 
tributioD  selon  les  œuvres.  Pour  arri- 
ver à  ia  réalisation  de  cette  doctrine, 
\a  saint-simoniens  youlurent  procéder 
par  tnDsftioo.  Leur  projet  était  de  pro- 
voquer d'aixNrd  rabolition  de  rbéritage 
en  ligne  collatérale  à  des  degrés  éloi- 
eoés,afin  d*aoooatumer  insensiblement 
les  esprits  à  des  réformes  plus  décisi- 
ves. Us  Toolaient  faire  servir  à  la  ré- 
dactioo  des  impôts  la  yaleur  des  pro- 
priétés^ seraient  ainsi  venuesaocrottre 
le  domaine  de  l*Etat ,  et  le  produit  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe , 
qui  eussent  été  considérablement  aug- 
mentés. Aa  moyen  de  ce  budget  de 
çréatioa  noiiTeiie ,  ils  donnaient  une 
unpolsioo  active  à  toutes  les  industries, 
et  réalisaieot  le  sustéme  industriel  de 
to  foodateor.  Ils  creusaient  des  ca- 
naoi,  traçaient  des  routes ,  élevaient 
«s  monaments  publics,  et  fondaient 
«sitabliaements  d'instruction.  Abolî- 
fOQ  de  rbéritage  et  de  la  famille ,  et 
ioojmeaeax  théocratique ,  voilà  les 
foodemeots  de  cette  doctrine.qui  a  fait 
taot  de  bruit  pendant  quelques  années. 

Foonrier  a  survécu  à  Saint-Simon , 
sa  moins  comme  manifestation  tntel- 
^le;  caries  essais  de  mise  en  pra- 
^  ne  loi  ont  pas  mieux  réussi  qu'à 
»o  rirai;  Owen  est  dans  le  même  cas. 
Cessais  de  ces  deox  bommes  ont  pré- 
^  de  plusieurs  années  les  travaux  de 
Sai&t-Siinon ,  et  ils  se  présentent  avec 
^  organisation  plus  complète  et  plus 
'3ne  qoe  oeUe  de  Técole  saint-simo- 
nieooe.  Fourrier  accusait  de  stérilité 
^OQtes  les  doctrines  économiques  con- 
^poraines,  sans  s'apercevoir  qu'il 
iJ,3pportait ,  comme  elles ,  que  sa  part 
^incertitudes  et  de  rêveries  au  foyer 
^nivenel  des  doutes.  Le  premier  de  ses 
^^'rages  est  la  Théorie  des  quatre 
^'^nments  (mouvement  social,  mou- 
linent ontwo/,  mouyement  oroaniûtA?. 
«  nooTemeot  matériel).  La  théorie  du 
premier  derait  expliquer  les  lois  d'après 
f^eiles  Dieu  régla  l'ordonnance  et 
'^  succession  des  divers  mécanismes 
"^m  dans  tous  les  globes  babités.  La 
^ne  du  second  expliquerait  les  lois 
^^  lesquelles  la  Froyidence  distri- 


bue les  passions  et  les  initiocts  à  tous 
les  êtres  créés  dans  les  diyers  globea. 
La  tbéorie  du  troisième  aurait  rendu 
compte  des  lois  d'après  lesquelles  l'au- 
teur des  choses  distribue  les  propriétés, 
les  formes ,  les  couleurs  et  les  saveurs 
aux  substances.  Enfin  la  théorie  du 
mouvement  matériel ,  véritable  cosmo- 

{(onîe  nouvelle,  devait  faire  connaître 
es  lois  dC'la  gravitation  selon  les  idées 
de  l'auteur.  Il  était  impossible  de  devi- 
ner à  quelles  applications  eet  étala^ 
prétentieux  de  théories  pouvait  aboutir, 
u  fallut  donc  venir  avec  un  second  livre 
an  secours  du  premier.  Fourrier  publia 
alors  le  Traité  de  l^associationaornes" 
ti^,  dans  lequel  il  voulait  faire  prévar 
loir  J'association  sur  le  morcellement, 
et  organiser  les  forces  isolées  par  le 
moyen  de  ce  qu'il  appelait  Vattractiom 
passionnée.  Son  but  etoit  d'associer  les 
nommes  en  capital^  travail  et  talent. 
Pour  y  parvenir,  il  combinait  les  efforts 
des  agriculteurs,  abrégeait  les  heures 
du  travail ,  distribuait  les  âses  et  les 
fonctions  par  séries,  et  trannormait  le 
labeur  des  diverses  professions  en  une 
distraction  perpétuelle,  assaisonnée  de 
plaisirs  et  de  sensations  a^éables. 
Pour  réaliser  ce  plan,  Fourrier  imagina 
dans  chaque  localité  une  vaste  cons- 
truction appelée  phalanstère^  habitée 
par  des  pnalanges  de  travailleurs  de 
toute  espèce.  Cetait  une  association  de 
dix-huit  cents  personnes ,  dans  laquelle 
chaque  sociétaire  aurait  sa  part  de  pro- 
fit a'une  cave  substituée  à  trois  cents 
caves ,  d'un  grenier  à  trois  cents  gre- 
niers ,  d'une  cuisine  à  trois  ou.  cpiatre 
cents  cuisines.  Dans  tout  cela ,  il  y  a 
des  travaux  de  nécessité ,  de  simple  uti- 
lité et  d'aerément.  Les  premiers  seront 
les  plus  recompensési  comme  étant  gé- 
néralement les  plus  pénibles;  les  tra- 
vaux agréables  trouveront  une  partie  de 
leur  recompense  dans  leur  agrément 
même.  Les  manœuvres  seront  mieux 
rétribués  que  les  artistes.  Fourrier  pen- 
sait ainsi  relever  les  classes  pauvres  de 
l'état  de  misère  où  elles  sont  tombées , 
et  il  s'imaginait  faire  disparaître  les 
causes  de  haine  ou  d'envie  qui  les  sé- 
paraient, depuis  l'origine  du  monde, 
des  classes  riches.  Il  a  quitté  ce  monde 
sans  voir  la  réalisation  de  ses  rêveries, 
et  ses  disciples  auront  le  même  sort, 
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mioiqu'ils  aient  cherché  h  donner  aux 
niéories  du  maftre  une  forme  moinç 
rebutante  et  plus  intelligible. 

Owen  s*est  mis ,  en  Angleterre ,  à  la 
recherche  de  la  solution  du  même  pro* 
blême  que  Fourrier  ;  mais  il  n*a  pas  été 

S  lus  heureux,  et  aujourd'hui,  vieux  et 
écoura^é ,  il  se  voit  menacé  du  même 
sort  que  Fourrier  et  Saint-Simoq. 

Ce  doit  être,  au  reste,  la  destinée  de 
tous  le^  utopistes  qui  veulent  refaire 
entièrement  la  société.  La  société  est 
une  matière  qui  n*e8t  pas  maniable  à  ce 
f  oint.  Le  corps  social  est  gouverné  par 
des  lois  gu'on  ne  change  pas  à  volonté, 
et  il  est  impossible  de  substituer  Tuni- 
ftirmité  à  la  variété.  La  variété  et  le 
changement  seuls  impliouent  les  pro- 

f[rè8  dans  fes  choses  matérielles.  L^éga* 
ité  absolue  ne  serait  pas  seulement 
Un  temps  d'arrêt ,  mais  un  pas  rétro* 
grade ,  et  la  différence  des  conditions 
Sst  un  des  premiers  motifs  de  Texis* 
tence  des  sociétés  civilisées.  Là  où 
tout  est  soumis  à  un  niveau  inflexible , 
tout  est  inférieur,  et  tout  reste  station- 
naire  et  immobile.  L'économie  politique, 
déduite  des  faits  existants  et  ue  l'expé* 
rience  acquise ,  répond ,  dès  à  présent, 
et  quoiqu'elle  soit  encore  incomplète 
comme  science,  à  une  infinité  de  be* 
soins;  et,  rationnellement  appliquée, 
elle  peut  conduire  aux  réformes  les  plus 
èaiutaires.  Pour  cela ,  nous  le  répétons, 
elle  ne  doit  point  seulement  avoir  en 
vue  la  production  des  richesses,  mais 
endore  leur  distribution  ;  car  là  est  le 
principal  terme  du  problème  que  leè 
utopistes  ont  voulu  resoudre  par  le  ni- 
vellement et  par  la  dissolution  de  la 
famille.  Le  temps  finira  par  triompher 
de  toutes  les  entraves  qui  s'opposent 
aujourd'hui  à  l'application  des  vrais 

{mncipes  économiques ,  et  le  Jour  où 
es  privilèges ,  les  monopoles  et  tou- 
tes les  institutions  qui  fabssent  la 
distribution  des  produits  du  travail, 
disparaîtront ,  n'est  peut-être  pas  éloi- 
gné. Un  sentiment  universel  d'équité 
et  de  Justice  a  déjà  provoqué  beaucoup 
de  rérormes,  et  des  réformes  durables, 
oui  ne  ressemblent  en  rien  aux  rêveries 
humanitaires  par  lesauelles  on  a  jeté  le 
désordre  dans  les  idées  et  le  découra- 
gement dans  les  esprits. 
ÉGoacnoBS,  bandes  de  brigandfl  en- 


régimentés qui  désolèrent  la  Frai 
sous  le  règne  malheureux  de  Chart 
VII.  Tous  les  mémoires  du  temps  p 
lent  des  brigandages  afïrcux  qui,  depu 
l'année  1435   environ  ,  leur  valurei 
l'horrible  nom  sous  lequel  ils  sont  co  , 
nus  dans    l'histoire.  Leurs  trouoes; 
souvent  composées  de  plusieurs  millier 
d'hommes  et  formées  en  grande  parti 
de  Cadets  et  de  bâtards  de  ^milles 
blés,  suivis  de  leurs  serviteurs,  et  coi 
mandées  par  de  puissants  seigneurs, 
servaient  aucun  parti  à  moins  qu*on 
les  prît  à  gages.  Ëïles  se  répandai( 
dans  les  campagnes  et  s'emparaient  d 
villes ,  pillant  et  incendiant ,  tortura 
les  habitants ,  faisant  rôtir  nommes 
enfants  quand  ils  ne  pouvaient  pavi 
leur  ranc^on.  Les  résultats  de  ces  épo 
vantables  exploit^  furent  une  grao 
famine,  pui^  une  peste  non  moins; 
•freuse ,  qui ,  selon  Mézeray ,  ^t  péri 
en  moins  de  six  semaines ,  50,000  bo 
mes ,  à  Paris  seulement. 
On  cite  parmi  les  chefs  de  ces  bH*| 

§ands  :  le  oàtard  de  Bottrbon,  un  fk 
u  comte  d'Armagnac,  Rodrigue  M 
yiUandras ,  GuiUauîfie  et  Antoiiu  A 
Chabannes,  et  même  Xaintraiiles  4 
Lahire.  lÂs  auteurs  contemporains 
donnent  souvent  aux  écorcheurs  les 
noms  d^ Armagnacs ,  grandes  compa- 
gnies,  routiers,  trente  mille  diabhs . 
quinze  mille  diables^  etc.  Ces  brisandi 
disparurent  peu  à  peu  vers  la  fin  di 
régne  de  Charles  Vit,  après  rcxpulsioi 
des  Anglais,  à  laquelle  ils  contribué 
rent  puissamment. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  dange 
reux  défenseurs  de  la  royauté  fureni 
après  trente  ans  de  brigandages  e 
France,  envoyés  contre  les  Suisses  sou 
les  ordres  du  dauphin,  depuis  Louis  X 
(1444).  C'était  une  occasion  précieux 

f^our  faire  tirer ^  comme  le  disait  Cha 
es  VII  lui-même ,  du  mauvais  sang 
l'armée  française.  Après  une  guer 
malheureuse  signalée  par  des  cruaul 
et  des  dévastations  inouïes ,  ces  ten 
blés  bandes  rentrèrent  dans  le  royauni 
humiliées,  affaiblies  et  plus  disposée.* 
l'obéissance.  Alors  le  roi  les  désorc 
nisa  complètement  en  créant  les  coi 
pagniesd*ordonnance  (voyez  cemot>,  * 
tes  plus  braves  d'entre  eux  s'eqrôlèrei 
Les  autres  se  hâtèrent  de  te  dispersi 
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(h  tfésfeM  encon  spéeîaleineiit  sous 
le  nom  û'&ofcheurs ,  les  écoreheurs  de 
béUs ,  l6s  pli»  exaltés  de  ia  faction  des 
IxHKhen,  pendant  le  règne  de  Char- 
la  VI. 

ÉcoicHSUBS^  etcoreheurs  et  tueurs 
if  Utet.  —  La  corporation  de  ces  ar- 
tisans, aajourd'bui  appelés  équarriS' 
if»n,  joQit  à  goelqijes  époques  de  pri- 
îiiâ^a  aoéaatis  depuis  ,  et  auxquels 
«ircédérent  des  règlenoents  sévères.  Ses 
bideux  chantiers  Paient  jadis  situés  à 
Paris, da  moins  dans  l'enceinte  même, 
ou  à  très-peu  de  distance  des  murailles. 
Pfti  importaient  à  nos  pères  les  inté- 
rêts de  ia  salubrité  publique.  En  1404 , 
il  j  arait  une  etcoreherie  aux  chevaux 
mr  k  bord  de  la  Seine,  derrière  le  cas- 
tel  do  Louvre  ;  une  autre  se  trouvait 
établie  en  1410,  près  du  Grand-Pont, 
3(  ludicment  le  pont  au  Change.  A  me- 
r'ir«  que  la  science  est  venue  éclairer 
Tindostrie  et  loi  apprendre  à  utiliser 
\miH\a  matières ,  (es  produits  de  Té- 
qiurmsa^  ont  acquis  une  plus  grande 
importanee.  Toutefois  Tétat  actuel  des 
eoc/os  oè  ils  s'élaborent  appelle  encore 
uot^orfanisation  meilleure. 

Êcossiis  (  gens  d'armes  et  gardes 
du  corps).  —  L'Angleterre  ne  déclara 
.^buM  fois  la  guerre  à  la  France 
perdant  les  règnes  désastreux  des  rois 
Jfm,  Charles  V,  Charles  VI  et  Char- 
-^  Vlli  sans  que  la  nation  écossaise 
'3^a  eiiToyât  sur  le  continent  ,des 
î^twrs  nombreux  contre  un  ennemi 
t^^mmun.  On  prétend  même  que  Louis 
lX,quHque  temps  après  sa  délivrance, 
•*«^^nit  autour  de  lui  vingt-quatre  Écos- 
'i^qui  Pavaient  suivi  danâ  son  expé- 
'  *-"«.  Ce  fut  Charles  Vil  qui ,  par  rè- 
"f^iviissancc  pour  les  services  que  les 
';^  <iju  de  cette  nation  lui  avaient  reii- 
'^  sous  les  ordres  des  comtes  de  Bii- 
|'"*n  et  de  Douglas,  institua,  vers  144«^, 
jj  ro;i.p3gnie  des  gendarmes  écossais. 
î^f^^b  suite  (1453),  il  leur  donna  une 
'-"iTellc  preuve  de  son  estime,  en 
"  'Jsissant  parmi  eux  une  centaine  d'ar- 
l^n  «  pour  en  former ,  dit  Tévéque 
-^'^J  dans  son  Histoire  d'Ecosse  (*), 
^  ^rde  qui  serait  la  plus  proche  de 
"^  personne.  »  Cent  autres  de  leurs 
^triotes  formaient  une  compagnie 
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d'ordonnance  que  Ton  avait  plaoée  à  la 
tète  des  quinze  compagniei  de  gendar- 
merie, comme  un  modèle  de  courage  et 
de  dévouement.  Longtemps  commandé 
par  des  seigneurs  d'Ecosse  de  la  plus 
haute  distinction,  ce  dernier  corps  eut 
èn6n  pour  chefs  des  fils  de  rois  eux- 
mêmes.  Jacques  VI ,.  sur  la  demande  de 
Marie  Stuart,  sa  mère,  en  fut  nommé 
capitaine  en  1584.  Henri ,  son  fils  et 
frère  de  Charles  P',  fut  également 
pourvu  de  cette  charge  par  Henri  IV. 
Après  sa  mort ,  Charles  lui-même  lui 
succéda  dans  son  emploi.  Le  duc  d'York, 
depuis  Jacques  II ,  fut  aussi  capitaine 
de  cette  compagnie.  Louis  XFV  voulut 
qu'elle  edt  toujours  la  préférence  sur 
toutes  les  autres,  et  même,  en  certaines 
occasions,  sur  les  mousquetaires  de  sa 
garde. 

La  compagnie  ées  gardes  du  corps 
écossais  était,  comme  nous  l'avons  dk, 
composée  de  cent  hommes;  mais^  en 
outre,  elle  avait  à  sa  tête  vingt-quatre 
gardes  de  la  même  nation ,  appelas  or- 
iûhers  du  corps  eu  eardes  de  la  manche, 
«  parce  que,  dit  le- Père  Daniel ,  pen- 
dant que  le  roi  est  à  la  messe,  il  j  a 
deux  oe  ces  gardes  qui  sont  debout  avec 
leur  pertuisane  à  cdté  de  lui,  l'un  à 
droite ,  l'autre  à  gnuche.  »  Ces  archers, 
qui  jusqu'à  la  révolution  gardèrent  leur 
hoqueton  blanc  brodé  d'or,  leur  per- 
tuisane à  clous  d'or  et  à  frange ,  avaient 
encore  le  privilège  de  se  tenir  à  côté  du 
cénotaphe  le  jour  des  funérailles  du  roi, 
de  déposer  le  corps  dans  le  cercueil,  et 
le  cercueil  dans  le  caveau. 

La  compagnie  écossajse  était  d^abord 
entièrement  composée  d'hommes  écos- 
sais de  nation  ;  mais  peu  à  peu  on  dé- 
rogea à  cet  usage,  et  François  I*^  lui 
donna  pour  capitaine  Jacques  de  Lorge, 
comte  de  Montgommery.  Cette  nomi- 
nation ne  déplut  pas  trop  à  la  compa- 
gnie ,  parce  que  Montgommerv  se  pré- 
tendait issu  d'une  maison  d'Ecosse; 
mais,  aux  termes  d'une  plainte  des 
gardes  écossaises,  adressée  au  roy 
IjouisXlII  en  1612  (*),  quand  Gabriel 
de  Montgommery ,  successeur  de  Jac- 
ques, son  père  j  eut  été  dépossédé  après 
la  mort  malheureuse  de  Henri  II,  «  on 
donna  sa  charge  à  des  Français,  lesquels 
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omrrirmt  la  porte  à  d'autres,  et  empê- 
efaèrent  les  Écossais  d*af oir  des  places 
dans  sa  compagnie ,  encore  qu'eux- 
mêmes  n'y  exerçassent  pas  leurs  fono- 
tiens.  Le  privilège  de  garder  les  clefs 
du  logis  du  roy  et  de  toutes  les  villes 
où  il  fait  son  entrée,  la  garde  du 
chOMir  de  Téglise,  celle  des  bateaux 

auand  le  roy  passe  des  rivières,  le  rang 
e  la  compagnie  aux  cérémonies ,  tous 
ses  privilèges  enfin  furent  rognés  et 
pervertis.  Les  places  et  l'avancement 
ne  s'v  obtinrent  qu'à  prix  d'argent,  etc.» 

Lliistoire  justifie  d'ailleurs  entière- 
ment les  plaintes  des  Écossais,  tant  des 
gendarmes  que  des  gardes  du  corps , 
au  sujet  des  innovations  introduites 
principalement  sous  François  n,  Char- 
les IX,  Henri  III  et  Henri  IV,  plaintes 
souvent  appuyées  ou  précédées  de  né- 
gociations diplomatiques  entre  les  deux 
cours  d'Écom  et  de  France. 

Les  opinions  religieuses  des  Écossais, 
puis  leur  réunion  à  l'Angleterre,  furent 
sans  doute  les  causes  qui  contribuèrent 
le  plus  à  amener  ce  refroidissement. 
Henri  IV  ne  partageant  pas  Thostilité 
de  ses  prédét^seurs  contre  l'hérésie, 
s'était  empressé  de  donner  ime  nouvelle 
sanction  aux  prérogatives  de  cette  garde, 
dans  une  espèce  de  règlement  publié 
après  la  paix  de  Vervins.  Cependant, 
sous  son  règne  même,  le  capitaine  était 
Français,  et  le  lieutenant  seul,  Écos- 
sais. 

Cette  coutume  se  maintînt  sous 
Louis  XHI  et  Louis  XJV  ;  mais  ce  der- 
nier ayant,  par  une  ordonnance  du 
1*' juin  ld56,  institué  deux  lieutenants 
dans  diague  compagnie  des  gardes  du 
corps,  il  fut  décidé  que,  dans  Ta  compa- 
gnie écossaise,  l'un  des  deux  serait 
toujours  Français.  En  1661 ,  cette  dé- 
cision fîit  même  étendue  à  tous  les  of- 
ficiers. Bientôt  les  simples  gardes  furent 
aussi  pris  dans  les  rangs  de  Tarmée. 

Depuis,  la  r*  compagnie  des  gardes 
du  corps  ne  fut  plus  éœssaise  que  de 
nom  ;  seulement,  elle  conserva  jusqu'en 
1789  Tusage  de  répondre  à  l'appel  du 
waet  iHanUiit  mot  corrompu,  pour 
Péeossais  hhay  ham  ier,  correspondant 
à  l'anglais  i  am  hère,  me  voilà. 

Une  ordonnance  royale  du  23  mai 
1814,  qui  rétablissait  les  gardes  du 
oorps,  rendait  à  la  1**  compagnie  son 


'  ancienne  dénomination  de  ccmwÉgiÊie 
écossaise;  une  autre  du  9  octobre  lai 
donnait  encore  le  blanc  comme  couleur 
distinctive,  de  même  que  jadis  elle  por- 
tait sur  ses  armes  «  la  frange  et  crémne 
d'areeot  et  soie  blanche,  qui  reprraen- 
taitîe  blason  royal  et  marque  de  l'État, 
en  signe  d'honneur  et  mémoire  per- 
pétuelle de  l'union  des  deux  royau- 
mes (*)•  »  (Voyez  Gàbdb  du  cobps  et 

MAISON  MIUTÀIBB.) 

ÉcossB  (relations  de  la  France  avec  10 . 
—  Les  premiers  siècles  de  l'histoire 
d'Ecosse  sont  si  obscurs,  qu'on  ignore 
complètement  les  rapports  qui  ont  existé 
entre  ce  pays  et  le  notre  iusqu'au  dou- 
zième siècle.  Cependant  il  faut  qu'il  ait 
été  de  bonne  heure  ouvert  à  l'influence 
française ,  puisque ,  dans  son  Essai  sur 
l'origine  de  la  poésie  écossaise  ^  Mait- 
land  afiÉrme  que  Malcolm  f,  roi  d'E- 
cosse en  945,  avait,  depuis  sa  jeunesse, 
adopté  la  langue  parlée  en  France:  lan- 
gue dans  laquelle  il  devait  faire  hom- 
mage au  roi  d'Angleterre  pour  le  Cum- 
berland. 

Les  relations  entre  la  France  et  l'É- 
cosse  ne  prirent  quelque  activité  que 
lorsque  ces  deux  puissances  commen- 
cèrent à  être  menacées  par  l'ambition 
des  rois  d'Angleterre.  Toutes  deux,  dès 
lors,  sentirent  le  besoin  de  s'unir  étroi- 
tement. Ainsi ,  Malcolm  IV  ayant  été 
forcé,  en  1159,  d'accompagner  Henri  VL 
dans  une  expédition  contre  la  France, 
le  roi  d'Angleterre  s'en  prit  à  lui  du 
mauvais  succès  de  son  entreprise,  et 
l'accusa  d'avoir  favorisé  secrètement 
son  ennemi  ;  et  le  roi  d'Ecosse ,  à  son 
retour  dans  son  royaume,  vit  se  soule- 
ver contre  lui  toute  la  noblesse  indignée 
d'une  guerre  injuste  faite  sans  leur  con- 
sentement contre  l'allié  naturel  de  leur 
patrie. 

Lorsqu'en  1216,  Louis,  fils  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  fut  élu  roi  d'Angleterre 
par  les  barons  révoltés  contre  la  tyran- 
nie de  Jean  sans  Terre,  le  roi  d'Ecosse, 
Alexandre  II,  se  joignit  au  prince  fran- 
çais ,  mal^é  l'excommunication  lancée 
contre  lui  par  le  pape.  Il  avait  épousé 
en  secondes  noces  Marie  de  Coucy,  fille 
d'Enguerrand  IV,  sire  de  Coucy." 

{*)  Règlement  de  Henri  lY,  cité  dans 
VMcoise  flxM^aiu  de  Honston. 


ÉGOtt» 


FRANCE. 


éC088B 


f7 


Efl  100,  OD  projet  de  miriaee  entre 
iefi^tTËdouara  et  la  petite-fflle  d*A- 
leisQdn  m,  Marguerite,  seule  héri- 
tKredu  trôoe  d'Écc^ ,  fut  sur  le  point 
d'enierer  pour  toujours  à  la  France  une 
fidëe alliée,  en  opérant  la  réunion  de 
itcosse  et  de  l'Angleterre.  Malgré  tous 
les  efforts  de  Philippe  le  Bel ,  le  traité 
lut  »^  le  38  août  1290;  mais,  heureu- 
temeot  jH)ar  lui,  la  jeune  princesse 
iHKirut  aTant  la  oéléfiration  du  ma- 
•iage. 

Cette  mort ,  qp  causa  un  grand  deuil 
I  ia  coor  d'Angleterre ,  ne  fit  qu'affer- 
njr  Edouard  dans  ses  projets  d  asservir 
Ecosse;  et  ces  Tues  ambitieuses  lui 
reot  de  pins  en  plus  négliger  ses  af- 
lins  de  Eraooe.  Baillol  ayant  été  placé 
iir le tr^ d'Ecosse  en  1292,  sous  la 
ooditioD  de  reconnattre  le  roi  d'Angle- 
!rre  pour  son  suzerain ,  Philippe  le  Bel 
eoiot  fortement  de  cet  événement  qui 
Koaçaitde  loi  enlever  toute  influence 
nËeosseiet  de  rompre  une  alliance 
{oe. aufaat  Bucfaanan ,  les  Écossais  et 
«Françùprétendaient  avoir  déjà  sub- 
^tée  otK  eox  depuis  cinq  cents  ans. 
1  jot  profiter  habilement  du  méconten- 
aneot  ^i  r^ait  partout  contre  les 
f^m,  et  finit  par  décider  Baillol  à 
2fi>a])diirde  la  donSination  d*Édouard. 
Beffet>2S  octobre  1295,  un  traité 
iHijoce  fat  signé  à  Paris  entre  les 
)f»fflei  de  France  et  d'Éoosse.  Le  roi 
CoDsse  s'engageait  à  attaquer  avec 
Qtes  sei  forces  le  roi  d'Angleterre, 
^t  dans  le  cas  où  celui-ci  çiberche- 
Âà  pasKr  sur  le  continent.  Philippe , 
^Boa  edté,  promettait  d'envoyer  des 
^xm  à  BaiUoI  dans  le  cas  d'une  in- 
m  d'Édoo^  en  Ecosse,  et  en 
^  temps  dTopérer  une  puissante  di- 
^^  dans  les  possessions  de  ce 
^Ke  sur  le  continent.  Tous  deux ,  en 
2tre,  jaraieot  de  ne  point  traiter  sé- 
'^ràttot  avec  leur  ennemi  ;  et ,  pour 
ssi^rtr  eette  alliance .  le  roi  de  France 
'm,  à  Edouard  BaiUoI ,  héritier  pré- 
^^ptif  du  trône  d'Ecosse ,  sa  nièce  Isa- 
1^  de  Valois,  alors  à  peine  âgée  de 
^<u  208 ,  et  à  laquelle  il  uonnait  en  dot 
^t-citt]  mille  livres  tournois. 
Ifâ/faeareusement  Philippe  ne  tint  au- 
■3^  de  les  promesses  ;  Baillol ,  écrasé 
1^  sanglante  bataille  de  Duqbar,  per- 
bta  pcQ  de  mois  son  royaume,  et  fut 


obligédeserendreprisonnferdlïdouard, 
le  12  juillet  1297.  Quelle  temps  détenu 
à  la  tour  de  Londres ,  il  dut  enfin  la  li- 
berté à  l'une  des  clauses  du  traité  qu'E- 
douard ,  rappelé  en  Ecosse  par  le  soulè- 
vement à  la  tête  duquel  s'était  mis 
Guillaume  Wallace ,  fut  forcé  de  faire, 
en  1298 ,  avec  Philippe-Auguste.  Baillol 
se  retira  alors  en  France,  et,  suivant 
l'opinion  la  plus  commune,  il  se  fiia  en 
Normandie ,  dans  le  pays  de  Caui.  Cest 
de  lui  que  prétendait  descendre  la  Ca- 
mille des  BailleuL 

Dans  ce  traité  de  1298,  Philippe  se 
conduisit  avec  la  plus  insigne  mauvaise 
foi  à  l'égard  de  l'Ecosse.  Des  nobles 
écossais  résidaient  alors  à  Paris  pour 
représenter  auprès  du  roi  Jean  Comyn, 
r^ent  d'Ecosse.  Philippe  dissimula  avec 
eux  jusqu'au  derm'er  moment.  Cinq 
jours  après  la  signature  du  traité,  ces 
ambassadeurs,  trompés  par  lui,  écri- 
virent à  Comyn  qu'un  armistice  avait  été 
stipulé  pour  l'ËCOSse:  tandis  que,  le 
même  jour,  26  mai,  Edouard  pénétrait 
en  Ecosse  à  la  tête  d'une  armée.  Jus- 
qu^à  sa  mort,  Philippe  continua  cette 
conduite  impolitique,  et  nul  secours  de 
France  n'arriva  aux  Écossais  pour  les- 
aider  à  reconquérir  leur  indépendance, 
et  les  arracher  au  joug  affreux  qu'£« 
douard  faisait  peser  sur  eux. 

Mais  un  de  ses  successeurs,  Phi- 
lippe Vl^  renonça  à  cette  politique  aussi 
inhabile  que  peu  généreuse. 

il  soutint  vigoureusement  le  parti 
opposé  à  Jean  Baillol ,  placé  sur  le  Mne 
d'Ecosse  par  le  roi  d'Angleterre.  Le 
compétitemr  de  ce  prince ,  David  Bruce, 
était  avec  sa  femme  à  la  cour  de  France, 
et  on  envoyait  en  son  nom  des  secours 
d'armes  et  d'argent  à  ses  partisans  en 
Ecosse.  Chaque  jour,  on  voyait  les  che- 
valiers français  partir  pour  aller  com- 
battre les  Anglais.  Au  milieu  d'avril 
1S33,  Edouard  ni  assiégea  Berwick. 
Philippe,  bien  qu'il  fût  en  paix  avec 
Edouard ,  voulut  venir  en  aide  aux  as- 
siéfçés;  il  leur  destina  dix  vaisseaux 
qu'il  fit  charger  d'armes  et  de  vivres; 
mais  les  chefs  de  l'expédition,  forcés 
de  relâcher  au  port  de  l'Éduse ,  ven- 
dirent leur  cargaison ,  et  ne  firent  pas- 
ser à  Berwick  qu'une  faible  partie  du 
produit  de  la  vente;  de  nouveaux  se- 
cours fiurent  encore  envoyés,  et  une  ar^ 
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mée  fiit  FUMmblée  en  grande  partie 
avec  l'argent  de  la  France  ;  mais  cette 
armée  fui  vaincae  à  Balidon ,  et  Ber- 
wiek  capitula. 

•  Pendant  toat  le  temps  de  la  lutte  de 
David  Bruce  contre  T Angleterre,  les  se- 
cours et^a  protection  de  la  France  ne 
lui  manquèrent  pas;  et  cette  obstina- 
tion  d'Edouard  à  rendre  TËcosse  un  Gef 
de  sa  couronne ,  fut  une  des  causes  qui 
firent  éclater  entre  la  France  et  l'An* 
gleterre  cette  longue  guerre  où  manqua 
périr  notre  nationalité. 

Charles  V,  qui  chercha,  pendant  toute 
la  durée  de  son  règne ,  à  susciter  des 
ennemis  à  T Angleterre ,  renouvela  Tan* 
tique  alliance  de  la  France  avec  T  Ecosse. 
Le  28  octobre  1871 ,  il  signa ,  avec  Bo* 
bert  n  i  un  traité  nar  lequel  les  deux 
princes  promirent  de  se  soutenir  mu- 
tuellement contre  leur  ennemi  commun  ; 
et  en  effet,  vers  1376,  lorsque,  sons 
Charles  VI ,  les  hostilités  eurent  éclaté 
de  nouveau  entre  la  France  et  TAngte- 
terre«  l'amiral  Jean  de  Vienne  fut  chargé 
de  conduire  en  Ecosse  une  armés  des* 
tinée  à  envahir  les  comtés  septentrio* 
naux  de  l'Angleterre.  11  débarqua  heu- 
reusement à  Leith  au  mois  de  mai 
138i^;  mais  la  pauvreté  et  la  barbarie 
du  pays  rendirent  bientôt  ce  séjour  in- 
supportable auK  Français.  Tous  leurs 
exploits  se  bornèrent  it  la  dévastation 
du  Northumberland  et  à  la  prise  de  quel- 
ques châteaux.  A  l'approche  de  l'armée 
anglaise,  ils  se  jetèrent  dans  le  Cum- 
berladd ,  laissant  à  découvert  la  basse 
Scosse  et  Edimbourg,  qui  fut  livrée  au 
pillage. 

Cette  expédition ,  où  la  conduite  dei 
Fonçais  souleva  contre  eux  le  peuplé 
qu'ils  étaient  venus  secourir,  opéra 
néanmoins  en  notre  faveur  une  utile 
diversion.  Le  1"  décembre  1390,  Ro- 
bert III ,  fils  et  successeur  de  Robert  II, 
signa  un  nouveau  traité  d'alliance  aveé 
GharleiVI.  Lorsque,  trente  ans  plus 
tard  y  la  France  se  vit  à  deui  doigts  de 
sa  ruine ,  les  secours  étrangers  lui  vin- 
rent de  tous  les  côtés  de  rEurope ,  et 
les  Écossais  remplirent  presqu'à  eux 
seuls  les  rangs  des  fiiibles  armées  du 
dauphin.  Henri  V  d'Angleterre,  ayant 
été  vaincu  à  la  journée  de  Baugé  (1421), 
où  se  signalèrent  les  auxiliaires  écossais 
de  Chahea  VIi|  fil  piller  le  noonastère 


plaeé  sous  l'invocation  de  saint  Fia- 
cre (*),  parée  oue  ce  saint  était ,  suivant  ' 
la  tradition,  uls  d'Eugène  IV,  roi  d'É- 
oosse  au  septième  siècle.  Aussitôt  après 
qu'il  eut  donné  cet  ordre,  disent  les 
historiens  contemporains ,  il  fut  attaqué 
de  ce  mal  qu'on  appelait  mal  de  saint 
Fiacre  {**)  et  dont  il  mourut  à  Vin- 
cennes  en  t422  ;  aussi  ce  prince  disait- 
il.  quelques  instants  avant  de  mourir  : 
«  Mon-seulement  les  Ecossais  qui  sont 
«  sur  la  terre  favorisent  les  Français , 
«  mais  encore  ceux  qui  sont  dans  le 
«ciel.  »  En  1423,  des  députés  envoyés 
par  Charles  VII  au  roi  d.'£oosse  en  ob« 
tinrent  un  secours  de  cinq  mille  hom- 
mes ,  qui ,  sous  le  commandement 
d'Archambauld ,  comte  de  Douglas, 
vinrent  la  même  année  aborder  à 
la  Rochelle ,  et  causèrent  une  vive  in* 

auiétude  au  duc  de  Glocester,  régent 
'Angleterre.  Ce  prince,  dans  l'espé- 
rance de  détacher  les  Écossais  de  la 
France ,  donna  la  liberté  à  Jaoaues  V^ 
héritier  du  trône  d'Ecosse,  mors  va- 
cant, sous  la  condition  eipresse  qu'il 
rappellerait  les  troupes  écossaises  qui 
étaient  au  service  de  la  France  ;  mais 
Jacques  éluda  cette  promesse  pendant 
tout  le  cours  de  son  règne.  Du  reste ,  la 
fatalité  qui  semblait  Vattacher  aux  Écos- 
sais dans  leurs  luttes  contre  l'Angle- 
terre les  suivit  en  France.  Ce  fut  sur 
eux  surtout  que  portèrent  les  désastres 
de  Crevant  et  de  Verneuil.  Qans  la  pre- 
mière de  ces  batailles,  douze  cents 
d'entre  eux  périrent ,  et  Jean  Huart , 
connétable  d  Ecosse,  fut  fiait  prisonnier. 
Dans  la  seconde,  ils  laissèrent  parmi 
les  morts  le  comte  de  Bucban ,  a  qui  f 
Charles  VII  avait  conféré  la  plus  haute 
dignité  militaire  du  royaume ,  celle  de 
connétable  ;  et  le  comte  de  Douglas , 
oui  avait  été  créé  duc  de  Touraine.  Ces 
défaites,  du  reste,  ne  ralentirent  pas 
le  sèle  de  nos  fidèles  alliés.  «  D'autres 
Écossais,  dit  Jean  Lesley,  résolus  d'avoir 
leur  revanche  de  Ja  défaite  de  leurs 
compatriotes,  passèrent  la  mer  et  vin*| 
rent  joindre  le  roi  Charles,  sous  la  oon-l 
duite  de  Robert  Patilloc ,  natif  de  Don- 1 

(*)  Situé  à  hait  kilomètres  de  Meaux. 

(**)  Fistules  à  Taous  ou  dyssenteHe.  Dans 
l'église  du  monastère  de  Saint-Fiacre,  oïl 
voyait  une  pierre  creusée  où  s'asseyaient  les 
ptlerins  â0ect€S  d«  œ  genre  de  maladiei. 
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de0«  Ce  capitaine  f  par  sa  sagesse  et  par 
800  courage,  renaît  Charles  maître  de 
la  Gascogne ,  alors  au  pouvoir  des  An- 
glais. Ce  prince  fut  si  satisfait  du  ser* 
vice  que  les  Ecossais  lui  rendirent  dans 
cette  expédition,  qu*il  voulut  laisser 
dans  sa  propre  cour  un  monument 
éternel  de  sa  reconnaissance  envers 
eux.  C*est  pourquoi  il  choisit  un  nombre 
de  soldats  écossais  pour  en  former  une 
garde  qui  serait  la  plus  proche  de  sa  per- 
sonne. »  (Voyez  Écossais.) 
Plus  tard  (1436K  le  mariage  de  Mar- 

fuerite ,  fille  de  Jacques  V ,  avec  le 
auphin  (depuis  Louis  XI) ,  vint  res- 
serrer encore  une  alliance  dont  Char- 
les YI  avait  senti  tout  le  prix.  Ce  ma- 
riage causa  une  vive  inquiétude  aux 
Anglais ,  qui  s*attendaient  à  le  voir  im- 
médiatement suivi  d*une  rupture  entre 
rÉcosse  et  eux.  Kul  doute,  en  effet, 
qu^ine  diversion  au  nord  de  TAngle- 
terre  n^eût  bientôt  forcé  Henri  VI  à  de- 
mander la  paix  à  la  France ,  si  Tassassi- 
nat  de  Jacques  T',  en  1437,  ne  fût  venu 
changer  le  cours  des  événements. 

Ce  fut ,  à  ce  qu'il  parait ,  sur  les  ins- 
tanceâ  de  Louis  XI  que  Jacques  III 
fit ,  en  1481 ,  une  irruption  en  Angle- 
terre; mais  cette  irruption  n*eut  d^u- 
tre  résultat  que  quelques  dévastations. 
Peu  de  temps  après ,  le  frère  de  ce 

E rince ,  Alexandre ,  duc  d'Albany ,  se 
rouilla  avec  lui ,  et  vint  se  réfugier  à 
la  cour  de  France.  Louis  XI  lui  ac- 
corda une  généreuse  hospitalité ,  mais 
ne  lui  permit  pas  de  tenter  une  expé- 
dition contre  son  frère. 

Une  ligue  offensive  et  défensive  fut 
conclue,  en  1612,  entre  Louis  XII  et 
Jacques  IV.  Cependant ,  quoique  celui- 
ci  se  fût  toujours  montré  le  fidèle  allié 
de»  la  France,  et  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la«§[uerre  qui  avait  suivi 
la  li^e  de  Cambrai,  il  edtj  à  plusieurs 
reprises ,  offert  sa  médiation  pour  ré- 
concilier Louis  XII  avec  le  pape,  il 
hésita  encore  quelque  temps  avant  d'at- 
taquer les  Anglais.  Mais,  en  1513, 
lorsque  tienri  YIII  fit  une  invasion  en 
France,  Louis  XII  réclama  les  secours 
de  son  allié  ;  Anne  de  Bretagne  lui  en* 
voya  son  anùeau  et  le  désigna  ainsi 
pour  son  chevalier.  Jacques  aurait  cru 
manquer  à  toutes  les  lois  de  la  cheva- 
lerie a*il  n'eût  secouru  une  reine  qui  se 


{^laçait  ainsi  sous  èb  prote^n»  Tous  lei 
ords ,  tous  les  barons  d'Ecosse  le  sui- 
virent dans  cette  expédition  romanes- 
que; mais,  malgré  sa  valeur,  il  fut 
vaincu  près  de  Flowden  »  et  toute  la  no- 
blesse se  fit  tuer  avee  lui.  La  mort  de 
douze  comtes ,  de  treize  lords ,  de  cinq 
fils  aînés  de  pairs,  d'une  foule  de  ba- 
rons et  de  dix  mille  soldats,  ouvrit  pour 
longtemps  «  d^ns  l'Ecosse  épuisée ,  un 
vaste  champ  aux  intrigues  des  deux 
puissances  rivales ,  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

'  En  effet,  quelques  années  plus  tard, 
François  V  pressentant  le  mauvais  vou* 
lofr  de  Henri  VIII ,  chercha  à  fortifier 
en  Ecosse  l'inOuence  française.  Il  s*ef« 
força  d^eolever  la  régence  du  royaume 
à  la  mère  de  Jacques  V ,  Marguerite , 
sœur  du  roi  d'Angleterre.  Sur  ses  ina- 
tances,  Jean,  duc  d'Albany,  fils  du 

{>rince  auquel  Louis  XI  avait  accordé 
'hosoitalité ,  retourna  dans  sa  patrie , 
et  y  nit ,  en  1521 ,  nommé  corégent  du 
royaume.  Jean  d'Albany,  né  en  France, 
était  Français  de  cœur  et  de  manières  ; 
mais ,  malgré  tous  ses  efforts ,  il  ne  put 
réussir  à  engager  l'Ecosse  dans  une 
guerre  contre  TAngleterre» 

Jacques  V  étant  devenu  majeur , 
François  P',  Charles-Quint  et  Uenri 
VIII  se  disputèrent  son  alliance  ,  et 
firent  tous  leurs  efforts  pour  se  l'atta- 
cher par  un  mariage.  Les  sympathies 
nationales  firent  pencher  la  balance  en 
faiveur  de  la  France ,  et  après  avoir  re- 
fusé Marie  de  Bourbon ,  nlle  du  duc  de 
Vendôme  ^ui  lui  avait  d'abord  été  of- 
ferte, le  roi  d'Ecosse  épousa,  le  T' jan- 
vier 1537 ,  la  fille  aînée  de  Francis  I'% 
Madeleine  «  qui ,  quelques  mois  après 
son  arrivée  en  Ecosse ,  succomba  à  une 
maladie  de  poitrine.  Jacques  épousa, 
Tannée  suivante,  Marie  de  Guise,  veuve 
du  duc  de  Longueville.  Il  mourut  en 
1542 ,  ne  laissant  qu'une  fille ,  âgée  seu- 
lement de  quelques  jours  ;  ce  fut  la  cé- 
lèbre Marie  Stuart. 

Henri  VIII  s'efforça  vainement  de  la 
faire  épouser  à  son  fils  Edouard.  La 
reine  mère ,  Marie  de  Guise,  et  le  car- 
dinal Be^toun ,  son  principal  ministre  ^ 
cherchèrent  dans  la  France  un  appui 
contre  l'ambition  de  ce  prince.  James 
Hamilton ,  comte  d'Arran  «  régent  du 
royaume,  avait  d*abord  consenti  au  ma- 
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riage  de  Marie  atee  Edouard ,  mais  à 
peine  eût-il  ratifié  ce  traité ,  le  35  août 
1&4S,  gu'efïrayé  de  ses  conséqueDces , 
fl  se  rétracta  le  8  septembre ,  et  se  jeta 
aimai  dans  les  bras  des  partisans  de  la 
France.  Il  s'ensuitit  une  réaction  vio- 
lente ,  qui  fut  accompagnée  de  persécu- 
tions contre  les  protestants.  La  Brosse, 
et  ensuite  Jacques  Montgomme1*y ,  sei- 

fseur  de  Lorges ,  furent  envoyés  par 
rançois  I**^  avec  une  petite  armée  pour 
ryer  le  parti  de  la  reine  mère.  Ils 
dérent  en  Ecosse  au  mois  de  juillet 
1545 ,  et  après  avoir  exposé  au  conseil 
de  régence  les  lettres  et  demandes  du 
roi  de  France ,  ils  obtinrent  un  ordre 
d'assembler  l'armée  écossaise ,  qui , 
forte  d*environ  quinze  mille  bommes , 
s'avança  jusqu'aux  frontières  d'Angle- 
terre: mais  on  ne  put  engager  les  Écos- 
sais a  franchir  la  Tweed ,  et  tout  se 
borna  à  quelques  escarmouches. 
*  La  grande  lutte  du  catholicisme  con- 
tre la  réforme,  lutte  qui  embrasait  alors 
l'Europe  entière  ,  s'agitait  aussi  en 
Ecosse  où  le  catholicisme  était ,  comme 
en  France ,  représenté  par  les  Guises. 
La  reine  mère,  Marie,  sœur  des  princes 
lorrains ,  ne  songeait  au*à  augmenter  la 
puissance  de  sa  famille,  et  forma  le 
projet  d'unir  l'Ecosse  à  la  France ,  par 
le  mariage  de  sa  fille  Marie  avec  Fran- 
çois ,  fils  de  Henn  H,  lequel,  en  1547, 
fui  avait  expédié ,  contre  ses  sujets  ré- 
voltés, un  corps  de  troupes  françaises 
avec  d'habiles  mgénieurs.  De  nouveaux 
ambassadeurs  furent  ensuite  envoyés  à 
oe  prince  pour  lui  proposer  une  plus 
intime  alliance.  En  met ,  tandis  que  les 
i^ormés  écossais ,  oubliant  leur  haine 
nationale ,  ae  rapprochaient  de  l'Ancle- 
terre ,  les  catholiques  sentaient  le  oe- 
aoin  de  se  tourner  du  côté  de  la  France. 
«  Le  régent ,  dit  M.  de  Sismondi,  avait 
éié  gagné  au  parti  de  la  France  par  la 
concession  du  duché  de  Châtellerault 
due  lui  fit  Henri  H.  La  reine  mère  ne 
souhaitait  rien  moins  aue  de  mettre  à 
la  cour  de  France ,  sa  fille  sous  la  pro- 
tection des  Guises ,  ses  frères.  Ceux-ci 
Toyaient  leur  ambition  couronnée  par 
le  crédit  que  leur  donnerait  leur  nièce , 
îèmme  de  l'héritier  du  trône  ;  les  pré- 
lats écossais  résolurent,  de  concert  avec 
eux  de  faire  passer  la  jeune  reine  en 
France ,  pour  que  la  nation  elle-même 


n'eût  plus  la  possibilité  de  se  repentir 
et  de  changer  d'avis,  si  lé  triomphe 
momentané  d'une  faction ,  ou  le  pro- 
grès de  la  réforme ,  lui  faisaient  dési- 
rer le  mariage  de  la  jeune  reine  arec 
Edouard  VI.  Le  parti  catholique  exi- 
geait donc  en  même  temps  la  guerre 
avec  l'Angleterre  et  l'envoi  de  Marie  en 
France,  sans  vouloir  seulement  con- 
sentir à  demander  pour  l'Ecosse  les  ga- 
ranties que  leur  intérêt  propre  semblait 
exiger. 

«  Henri  n ,  en  entrapt  avec  avidité 
dans  ces  vues ,  fit  partir  de  Nantes  une 
armée  française  pour  seconder  les  deux 
reines  d'Ecosse  :  elle  prit  terre  à  Duo- 
bar  ,  le  18  juin  ;  elle  était  composée  de 
trois  mille  soldats  allemands,  com- 
mandés par  le  margrave ,  de  deux  mille 
fantassins  français ,  sous  la  conduite  de 
François  Coligny  d'Andelot,  et  de  mille 
chevaux  de  différentes  nations,  qui 
avaient  pour  chef  François  d*Anglure. 
seigneur  d'Étauges.  Le  commandement 
général  fut  donné  à  André  de  ModU- 
lemberg ,  baron  d'Essé. 

«  Nicolas  Durand  de  Ville^agnon. 
commandeur  de  Malte,  qui  avait  amené, 
cette  petite  armée  en  Ecosse,  avait 
commission  de  ramener  la  jeune  reiD« 
en  France  sur  sa  flotte.  Mais  comme  il 
savait  que  les  Anglais  voulaient  empé- 
cher  son  départ,  et  pourraient  bien  Ten 
lever  dans  sa  traversée ,  il  remit  à  b 
voile  en  annonçant  qu'il  retournait.ei 
France  ;  puis  ayant  perdu  de  vue  le 
côtes ,  il  se  dirigea  vers  le  nord ,  et 
par  une  navigation  qu'on  regardait  alor 
comme  très-nardie ,  il  fit  le  tour  de  It 
cosse  septentrionale ,  et  revint  prendr 
à  Dunbarton  la  jeune  reine ,  qu'il  con 
duisit  par  le  canal  de  Saint-George  e 
Bretagne ,  où  il  vint  la  déposer  Te  ! 
juillet.  Elle  n'avait  alors  que  six  an 
Son  frère  naturel ,  Jacques  Stuart ,  f 
envoyé  en  France  avec  elle;  le  baron  t 
Levingston  avait  été  chargé  par  le  r 
cent  d'Ecosse  d'accompagner  ces  e 
fants ,  et  Philippe  de  Maillé-Brézé  * 
les  recevoir ,  au  nom  du  roi  de  Franc 

«  Pendant  ce  temps,  d'Essé  assiése 
Haddington.  Le  comte  de  Shrewsbu 
ayant  rassemblé  dans  les  comtés 
nord  de  l'Angleterre  toutes  les  milic< 
jusqu'au  nombre  de  dix-sept  mille  ho 
mes,  s'avança  à  leur  tête,  et  foi 
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d'E^  i  lever  le  si^e  ;  maïs  il  ne  put 
rf^eoir  longtemps  cette  troupe  de 
roloQtaires,  et  dès  qu'elle  se  fut  re- 
tirtf,  d'Essé  recommença  ses  opéra- 
tions ;  il  remporta  divers  avantages  sur 
'^sennemis;  cependant  il  ne  putsVmpa- 
r^rd'Haddiof^toD ,  ni  empêcher  les  An- 
::âis  de  prendre  et  de  fortiGer  divers 
chàtraux.  De  son  côté  il  fortifia  Leitb, 
le  port  d'Edimbourg. 

'  D'aotre  part ,  depuis  que  la  cour 
de  France  eut  atteint  le  but  de  son  am- 
lition,  en  s'assurant  la  possession  de 
U  jeuDe  reioe,  elle  ne  mit  presque  plus 
0  importance  à  la  défense  de  la  frontière 
djos  uo  pays  qu'elle  jugeait  barbare; 
"le  traitait  les  Écossais  avec  la  hauteur 
d  le  mépris  qu'elle  n'épargnait  pas  aux 
Fraocais  eax-mémes ,  et  moins  encore 
J  >jn  pfupie  asservi  par  eux  ;  elle  ne  res- 
[lectait  aucun  des  privilèges  pour  les- 
fieis  ilg  araient  si  imprudemment  né- 
-  :<*  de  demander  des  garanties.  D'Essé 
it  proposa  de  mettre  en  quartier  ses 
trou^  dans  Edimbourg  ;  le  prévôt  de 
I3  TiUe  se  présentant  à  elles  avec  son 
fils,etiioeortége  des  principaux  bour- 
geois. rooJot  les  arrêter ,  en  faisant 
^3ioir  les  privilèges  de  la  capitale  du 
royaame.  Les  soldats  français  prirent 
ftnh  avec  eux  et  les  massacrèrent. 
Vers  le  màne  temps  ,  Henri  II  envoya 
>éséi\ue  Jean  de  Montluc  en  Ecosse , 
<?D  demandant  au  régent  et  à  la  reine 
i^re  de  le   nommer  chancelier   du 
r^aume.  Cétait  plus  que  les  Écossais 
[•étaient  disposés  à  supporter.  Marie  de 
*'iQise  avertit  ses  frères  que  si  d'Essé  et 
Mootluc  n'étaient  rappelés ,  elle  ne  ré- 
Mâit  pas  de  l'alliance  de  l'Ecosse , 
^é  la  présence  de  la  jeune  reine  à 
■'  foor  de  France.  Paul  de  Termes , 
<icsoé  ponr  successeur  à  d'Essé,  sut 
c»t3ix  captiver  l'affection  des  Écos- 
sais;*).. 

Le  mariage  du  dauphin  François  avec 
^l^ne  Stuart  fut  célébré  à  Paris  le  24 
^^n<  ld48.  Quelques  jours  auparavant, 
'fcaotrat  de  mariage  avait  été  signé, 
"^  Marie  Stuart  y  avait  joint  un  acte 
^ret  par  lequel  elle  léguait  son  royaume 
"  w  France,  pour  y  être  à  jamais  uni , 
^<  elle  venait  à  mourir  sans  enfants. 

''  SUnoodi ,  Hist.  des  Françûs,  t  XVU, 
i  ''îôetMiT. 


ï-  ^.  6«  Uvraiscn.  (Dict.  encycl.,  etc.) 


Malheureusement  la  conduite  des  Fran- 

Sïis  en  Ecosse  l<^r  avait  aliéné  le  eœur 
es  Écossais ,  et  lorsque  le  chancelier 
de  France  demanda  aux  seigneurs  qui 
étaient  à  Paris ,  de  s'engager  par  écrit 
à  proposer  dans  le  parlement  d'Ecosse 
et  à  soutenir  par  leur  vote  la  proposi- 
tion que  la  couronne  et  les  joyaux  du 
royaume  fussent  envoyés  en  France,  et 
que  le  mari  de  la  reine  fût  reconnu 
pour  roi ,  ils  répondirent  par  un  refus 
tbrmel  ;  et  comme  peu  de  temps  après 
quatre  d'entre  eux  moururent  subite- 
ment ,  ainsi  que  plusieurs  personnes  de 
leur  suite,  le  bruit  courut  dans  leur 
patrie  que  les  Guises  les  avaient  fait 
empoisonner.  Cependant,  malgré  la  ré- 
sistance des  Écossais ,  on  déféra  le  titre 
de  roi  a  François,  qui ,  dès  lors,  ne  fut 
plus  désigné  que  sous  le  nom  de  roi- 
dauphin. 

A  cette  époque,  la  position  de  la 
France  et  de  l'Ecosse  était  absolument 
la  même.  Dans  ces  deux  royaumes,  éga- 
lement soumis  aux  Guises ,  se  formait 
un  nombreux  parti  de  mécontents  et  de 
réformés  qui  reconnaissaient  pour  chefs 
les  princes  du  sanç.  Peu  de  temps  avant 
la  mort  de  Henri  II ,  les  protestants 
d'Ecosse  se  soulevèrent  en  masse  con- 
tre la  reine  régente ,'  qui  leur  avait  en- 
levé la  tolérance  religieuse  ;  ils  entrè- 
rent sans  coup  férir,  le  39  juin  1559 , 
dans  Edimbourg.  Le  duc  de  Ghâtelle- 
rault  et  le  comte  d'Arran,  son  fils ,  les 
plus  proches  héritiers  de  la  couronne,  se 
mirent  alors  à  leur  tête  ;  mais  ils  ne 

{)urent  chasser  Marguerite  de  Guise  de 
a  ville  de  Leith ,  où  elle  s'était  réfugiée 
avec  une  garnison  française.  Forcés  d'é- 
vacuer Edimbourg ,  ils  demandèrent  des 
secours  à  Élisab^h.  La  reine  d'Angle- 
terre leur  envoya ,  le  23  janvier  1560  , 
une  flotte  qui  força  les  Français  à  éva- 
cuer le  comté  de  'Fife.  Vers  le  2  avril , 
une  armée  anglaise  vint  mettre  le  siège 
devant  Leith.  Le  sieur  de  Martigues , 
qui  commandait  dans  cette  ville  une 
garnison  de  trois  mille  Français,  fit  une 
vigoureuse  résistance;  mais'la  mort  de 
la  reine  Marguerite,  et  l'abandon  où  le 
laissaient  les  Guises ,  le  forcèrent  enfin 
à  accepter  une  capitulation.  Un  traité 
fut  signé  par  Randon  et  par  Montluc, 
évéque  de  Valence ,  et  l'on  convint  que 
toutes  les  troupes  étrangères,  firan- 
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çaises  et  anglaises»  évacueraient  TÊ- 
oosse  ;  que  radmintetration  du  royaume 
serait  eotièremeot  abandonnée  aux 
Écossais ,  et  qu*une  amnistie  générale 
serait  accordée  par  François  II  et  par 
la  reine  Marie. 

La  mort  de  François  It ,  qui  suivit  de 
près  eet  événement,  vint  ensuite  anéan- 
tir tous  les  projets  formés  pour  Tunion 
perpétuelle  de  rËcosse  et  de  la  France. 
Marte  Stuart  retourna  en  Ecosse.  Tous 
les  efforts  des  Guises  pour  la  remarier 
à  un  prime  catliolique  qui  pût  entrer 
dans  leurs  vues  et  travailler  avec  eux  â 
la  ruine  du  protestantisme  furent  inu- 
tiles; elle  épousa  son  cousin,  Henri 
Parnley ,  crt  ce  mariage  fut  la  source 
de  tous  ses  malheurs  (voyez  Mabib 
Stuakt  )* 

Bientôt  la  guerre  .civile  qui  éclata  si- 
multanément en  France  et  en  Ecosse 
vint  interrompre  entre  les  deux  pays 
des  relations  qui  jusaue-là  avaient  été 
si  intimes.  Bientôt,  la  mort  d'Elisa- 
beth appelant  au  trdne  d'Angleterre 
Jacques  VI ,  fils  de  Marie  Stuart ,  ren- 
dit ees  relations  presque  nulles.  Klles 
cessèrent  tout  à  tait,  lorsqu'en  1707 
rÉoosse  fut  définitivement  réunie  à 
l'Angleterre  pour  ne  faire  avec  elle 
qu'un  seul  et  m^me  royaume  sous  le 
titre  de  Grande-Bretagne. 

Cependant  nous  ne  devons  pas  omet- 
tre de  dire  que  Riclielieu  sut  plus  tard 
profiter  habilement,  contre  Charles  V^, 
des  troubles  religieux  qui  éclatèrent  en 
Ecosse.  Il  promit  son  assistance  aux 
pliritains  qui ,  dans  leur  célèbre  coce- 
nantf  se  confédéraient  pour  résister 
aux  empiétements  de  l'autorité  royale. 
On  voit ,  par  la  correspondance  du 
comte  d'Estrades ,  ambassadeur  de 
Frantt  en  Angleterre,  que  le  cardinal 
leur  envoya  des  agents  secrets  ;  il  leur 
fit  inéme  passer  des  sommes  considéra- 
bles, dont  sir  William  Temple  porte  te 
chiffre  à  deux' cent  mille  pistoles. 

ÉcouBM ,  joK  bourg  du  département 
de  Seine-et-Oise  qui  doit  son  illustra- 
tion au  château  qui  le  domine.  Ce  ma- 
noir appartenait  à  la  famille  de  Mont- 
morency; il  était  très-ancien  ;  mais ,  aii 
quinzième  siècle ,  on  éleva  sur  l'empla- 
cement qu'il  occupait  un  nouveau  châ- 
teau semblable  pour  la  forme  à  ceux  de 
Chantilly  et  de  Saint-Germain  en  Laye. 


Le  connétable  Anne  dé  Mofitmorency 
le  fit  reconstruire  au  seizième  siècle,  et 
confia  à  l'architecte  BUllamt  la  direction 
des  travaux  qu'il  y  fît  exécuter.  Ce  ma- 
gnifique édifice  fut  confiscjué,  pendant 
le  régné  de  Louis  XIII ,  sut  Hetiri  II  de 
Montmorency;  tl  fut  donné,  en  1683. 
à  la  maison  de  Condé,  (|ui  le  garda  jus- 
qu'à la  révolution.  Alors  il  devint  pro- 
priété nationale ,  et  ses  trésors  allèrent 
eïïrichrf  diverses  collections ,  entre  au- 
tres le  musée  des  Monuments  frnnrais. 

Plusieurs  déclarations  et  édits'  d^ 
François  I*'  et  de  son  su<5cesseur  «os.t 
datés  de  ce  lieu;  entre  autres  le  fameuv 
édit  par  lequel  fienri  II,  au  mois  de 
juin  1559,  proinonça  la  peine  de  mort 
contre  tous  les  réformés. 

SoUs  l'empire,  le  château  renfermait 
une  maison  d'éducation  pour  trois  cents 
filles  d'officiers  appartenant  à  la  Légion 
d'honneur;  cette  maison  était  dirige? 
par  madame  Campan. 

Le  dernier  des  Condé,  redevenu  pro- 
priétaire d'Écouen ,  avait  manifefte 
dans  son  testament  l'inténtlorf  d'y  pla- 
cer une  maison  d'éducation  pour  des 
enfants  dont  les  parents  auraient  servi 
dans  l'armée  des  princes  ;  mais  ce  tcw 
n^â.point  été  réalisé. 

Écouis,  E$coalUTh,  bôufg  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  qui  avait  autrefoii 
titre  de  baronnicf.  L  église  parolssinle, 
remarquable  par  sa  construction,  tut 
fondée  en  t3f  0  par  Enguerrand  de  MaJ 
rigny,  k  fameux  surintcfndaut  des  linaiij 
Ces,  qui  y  fut  inhumé.  Écouis  est  la  po^ 
trie  de  Benserade.  On  y  compte  envirui 
600  habitants. 

ÉcBiTtJfic.  C'est  une  0|)inion  adop^ 
tée  aujourd'hui  paf  tous  les  savants quf 
les  caractères  des  dffféreirtes  écriture 
usitées  ert  Europe  depuis  l'invasion  df 
barbare.s  tirent  leur  origine  deTalpba 
bet  romain. 

On  remarque  dans  Phistoire  de  l'ti 
6riture  en  France,  depuis  le einquiemi 
Siècle ,  deux  périodes  distinctes  :  Pui^ 
Va  jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle 
Tautre  s'étend  depuis  le  corameficemeij 
du  treizième  siècle  jusqu'au  seizièmi 
Depuis  cette  dernière  épdqtie ,  les  écr 
tures  varient  tellement,  qu'on  n'y  n 
connaît  plus  aucune  règle  certaine!  h 
écritures  usitées  pendant  les  deux  |H 
riodes  que  nous    yeooDS    d'indiqui 
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sont  de  différentes  espèces  ;  ainsi  l'on 
distingue  dans  la  première  :  1»  Récriture 
majuscule  y  qui  se  divise  en  capitale  et 
en  oniiale;  T  la  minuscule  y  qui  com- 
prend, la  minuscule  proprement  dite  et 
a  minuscule  diplomatique  ;  3^  la  cur- 
sive;  4*  enfin  récriture  mixte» 

Les  écritures  de  la  deuxième  période 
sont  :  1*  la  majuscule  ;  T  la  minuscule 
comprenant  la  minuscule  proprement 
dite  et  la  minuscule  diplomatique;  3^  la 
eursive;  4*  enfin  aussi  récriture  mixte. 

I.  Écritures  de  la  première  période. 

Écriture  capitale.  L'écriture  capi- 
tale n'est  autre  chose  que  la  majuscule 
employée  encore  aujourd'hui  pour  les 
frontispices  et  les  titres  de  livres  ;  elle 
est  en  tout  point  conforme  aux  carac- 
tères de  certaines  inscriptions  du  siècle 
d'Auguste.  La  capitale  parfaitement 
régulière  se  trouve  rarement  dans  les 
manuscrits ,  mais  on  y  trouve  fréquem- 
ment une  capitale  irrégulière  nommée 
capitale  rustique.  La  non  séparation 
des  mots  est  à  peu  près  la  seule  diffi- 
culté que  présente  la  lecture  de  cette 
écriture  dans  les  diplômes  et  les  ma- 
nuscrits. 

L'âge  de  cette  écriture  est  très-diffî- 
cîle  à  fixer.  On  remarquera  seulement 
qu'il  est  très-peu  de  manuscrits  posté- 
rieurs au  sixième  siècle  qui  soient  to- 
talement écrits  en  capitales,  et  qu'il 
n'en  existe  point  de  postérieurs  au  hui- 
tième. Les  titres  des  pages  en  capitales, 
dans  un  manuscrit  aussi  en  capitales , 
sont  un  signe  de  haute  antiquité.  La 
belle  majuscule  ne  fut  en  usage  dans  les 
manuscrits  que  jusqu'à  la  fin  du  dixième 
siècle ,  et  seulement  dans  les  livres  d'é- 
glise. On  trouve  cependant  encore  au 
onzième  siècle  quelques  chartes  écrites 
dans  ce  caractère. 

Écriture  onciale.  L'écriture  onciale 
(ainsi  nommée  du  latin  uncia^  la  dou- 
zième partie  du  pied  romain  )  est  une 
écriture  majuscule,  dont  les  contours 
sont  la  plupart  du  temps  arrondis,  et 
oui  ne  diffère  de  la  capitale  que  par  la 
forme  des  neuf  lettres  suivantes  :  A,  B, 
Ê,  G,  H,  M,  Q,  T,  V.  Cette  écriture 
fut  très  en  vogue  sous  les  Mérovin- 
giens; mais  elle  varia  plusieurs  fois. 
Celle  du  temps  de  Chnrlemagne  et  de 
ses  deux  premiers  successeurs  est  fa- 


cile à  reconnaître  â  la  beauté  et  à  l'élé- 
gance des  contours;  on  cessa  dès  le 
dixième  siècle  de  s'en  servir  dans  le^» 
manuscrits.  Les  diplômes  de  cette  écri- 
ture sont  très-rares.  Cependant  on  en 
possède  quelques-uns  qui  remontent  au 
septième  siècle. 

Les  manuscrits  écrits  en  onciales  qui 
ne  reproduisent  point  une  partie  de 
l'Écriture  sainte  où  quelque  ouvrage  li- 
turgique ,  ceux  qui  n  ont  point  été  faits 
pour  quelque  prince  ,  remontent  au 
moins  au  huitième  siècle  ;  dans  tous  les 
cas,  on  ne  peut  attribuer  une  date  pos- 
térieure au  dixième  siècle  à  ceux  qui 
sont  entièrement  écrits  en  onciales ,  et 
l'on  doit  regarder  comme  appartenant 
à  la  plus  haute  antiquité  ceux  où  l'on 
ne  voit  aucun  ornement  ni  dans  les 
titres  de  livres,  ni  en  haut  des  pages, 
ni  dans  les  lettres  initiales  des  alinéa. 
On  ne  commença  qu'au  huitième  siècle 
à  orner  les  titres  oes  pages ,  et  l'usage 
de  mettre  en  capitales  les  initiales  des 
alinéa  ne  date  que  de  la  fin  du  septième 
siècle. 

.  L'onciafe  à  jambages  tortus ,  à  traits 
brisés  ou  détachés ,  et  qui  réunit  d'ail- 
leurs quelques  autres  signes  d'antiquité, 
est  du  qumzième  siècle;  lorsque  ces 
figures  manquent,  elle  date  au  plus  tard 
du  commencement  du  septième  siècle. 

La  petite  onciale  d'une  élégante  sim- 
plicité ,  sans  bases  ni  sommets ,  angu- 
leuse dans  ses  contours,  avec  peu  de 
déliés ,  annonce  aussi  une  très-haute 
ancienneté. 

Écriture  minuscule.  Le  besoin  de 
simplifier  l'écriture  onciale,  qui  elle- 
même  était  déjà  une  simplification  de 
l'écriture  capitale,  produisit  l'écriture 
minuscule.  Cette  dernière  répond  au 
caractère  romain  de  nos  imprimeries. 
On  la  distingue  de  nos  écritures  en  ce 
qu'elle  est  plus  posée ,  disjointe  et  non 
liée.  En  usage  sous  les  Mérovingiens , 
la  minuscule  que  Ton  trouve  très-sou- 
vent, à  cette  époque,  mêlée  de  eursive, 
dégénéra  jusqu'au  commencement  du 
huitième  siècle  ;  mais  elle  se  renouvela 
alors,  et  se  perfectionna  de  nouveau  par 
les  soins  de  Charlemagne,  d'où  elle  prît 
le  nom  d'écriture  Caroline  ;  elle  parvint, 
sous  les  successeurs  de  ce  prince ,  au 
plus  haut  degré  d'élégance.  La  minus- 
cule capétienne  lui  succéda,  et  après' 
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8*étre  maintenue  dans  toute  sa  pureté 
pendant  le  dixième ,  le  onzième  siècle 
et  une  partie  du  douzième ,  elle  dégé- 
néra en  gothique  vers  le  milieu  du  siè- 
cle suivant ,  et  devint  alors  serrée  et 
anguleuse.  Dans  les  chartes,  elle  est 
plus  hardie  et  à  montants  plus  élevés 
que  dans  les  manuscrits,  où  elle  est 
plus  simple  et  moins  chargée. 

Les  diplômes,  surtout  à  partir  du 
onzième  et  du  douzième  siècle,  offrent 
une  écriture  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  minuscule  diplomatique;  elle  se  dis- 
tingue de  la  précédente  par  le  prolon^ze- 
ment  des  hastes  et  des  queues,  et  elle 
emprunte  souvent  quelques  caractères 
à  la  cursive ,  sans  cependant  cesser 
d'appartenir  par  Tensemble  de  ses  for- 
mes au  genre  minuscule. 

Écriture  cursive.  L'écriture  cursive 
n^est  autre  chose  que  l'écriture  liée, 
expéditive  et  usuelle.  Sous  les  rois  mé- 
rovingiens ,  ce  n'était  guère  que  la  cur- 
sive romaine  un  peu  altérée.  Quand 
elle  est  très  -  liée  et  très  -  compliquée, 
elle  remonte  au  septième  siècle  ;  on  la 
trouve  sur  tous  les  diplômes  des  rois 
de  la  première  race;  depuis  Fa  On  du 
huitième  siècle  jusqu'au  commencement 
du  douzième ,  elle  se  rapproche  de  plus 
en  plus  de  la  minuscule  romaine  non 
liée.  Les  manuscrits  et  les  chartes  des 
neuvième  et  dixième  siècles  offrent 
beaucoup  de  vestiges  de  la  cursive  ro- 
maine ;  mais  un  acte  postérieur  au  on- 
zième siècle  et  qui  présenterait  cette 
écriture,  devrait  être  regardé  comme 
suspect.  En  effet,  à  cette  époque  on  lui 
substitua  une  minuscule  qui  ne  diffère 
de  celle  des  manuscrits  que  par  ses 
montants  fleuronnés  et  ses  queues  pro- 
longées. 

On  doit  encore  regarder  comme  se 
rattachant  à  l'écriture  cursive,  celle  que 
l'on  a  appelée  écriture  allongée ,  parce 
qu'elle  est  extrêmement  menue  et  aune 
hauteur  démesurée.  On  s'en  servait  dans 
les  invocations,  les  souscriptions  des 
rois,  des  chanceliers,  etc.,  et  elle  fut 
très^mployée  depuis  le  septième  siècle 
jusqu'au  treizième.  Celle  du  septième 
siècle  est  la  plus  difficile  à  déchiffrer,  à 
cause  de  la  confusion  des  mots  ;  cette 
espèce  d'écriture  disparait  entièrement 
au  quatorzième  siècle.  On  doit  encore 
regarder  comme  une  espèce  d'écriture 


cursive,  l'écriture  trembUmiewïx  suc- 
céda, dans  le  huitième  siècle,  à  la  mode 
des  plis  et  des  replis  dont  on  entortillait 
les  hautes  lettres.  Les  lettres  suscepti- 
bles de  contours  arrondis  furent  sur- 
tout celles  que  l'on*  affecta  de  tremble- 
ments. Les  actes  oCk  (!ette  écriture  est 
employée  commencent  à  devenir  rares 
sur  la  fin  du  onzième  siècle  et  dispa- 
raissent au  douzième. 

Écriture  mixte.  Cette  écriture ,  que 
Ton  rencontre  dans  un  grand  nombre 
de  manuscrits  antérieurs  au  neuvième 
siècle,  a  été  désignée  par  les  bénédic- 
tins sous  le  nom  de  demi-onciale.  Eiie 
emprunte  ses  lettres  à  la  fois  à  la  ma- 
juscule, à  la  minuscule  et  à  la  cursite. 
On  appelle  écriture  mélangée  celle  ou 
l'on  trouve  des  mots  entiers  et  même 
des  lignes  entières  d'une  écriture  d'un 
autre  genre. 

IL  Écritures  de  la  seconde  période. 

Toutes  ces  écritures  sont  appelées 
gothiques,  dénomination  fort  impropre, 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  fait  remar- 
quer à  l'artirle  Beaux-abts.  Nées  avec 
la  scolastique  à  une  épo(]ue  de  dera* 
dence ,  les  écritures  gothiques  ne  soût 
autre  chose  que  l'écriture  latine  àé2,t- 
nérée  et  chargée  de  traits  hétérDcIites. 
Elles  ont  pour  principaux  caractères*. 
TarrondisSement  des  jambages  dans  les 
lettres  dont  les  traits  étaient  naturelle- 
ment droits;  l'aplatissement  des  lettres 
majuscules,  ce  qui  les  rendit  ralnuscule^i 
ou  cursives  ;  le  prolongement  des  bases 
et  des  sommets  de  cnaque  lettre,  el 
enfin  le  contraste  des  pleins  les  plus 
massifs  avec  les  déliés  les  plus  fins. 

Mqjuscule  gothique.  Les  formes  de 
la  majuscule  gothique  sont  trop  arbi- 
traires pour  qu'on  puisse  y  retrouve: 
bien  exactement  la  distinction  de  la  ra 
pitale  et  de  l'onciale.  Le  caractère  C3 
pital  gothique  est  très-fréquent  dans  tei 
mscriptions  lapidaires  et  métalliques 
mais  excessivement  rare  dans  les  ma 
nuscrits  d^s  treizième,  quatorzième  e 
quinzième  siècles. 

Minuscule  gothique.  La  plupart  de 
lignes  droites  et  des  lignes  courbe 
sont  remplacées  dans  cette  écriture  pa 
des  lignes  brisées  ;  c'est  ce  que  Ton  n 
marque  surtout  dans  les  lettres  iym, 
etu,  dont  la  tête  incline  vers  la  gaucfa 
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et  Je  pîcd  vers  la  droite,  tandis  que  la 
partie  moyenoe  conserve  la  direction 
verticale.  Les  autres  lettres,  qui  ont 
dans  les  autres  espèces  d'écritures  des 
formes  rondes  ou  orales,  sont  ici,  pour 
ainsi  dire,  taillées  à  facettes ,  et ,  grâce 
aux  saillies  anguleuses  qui  donnent  à 
cette  minuscule  un  aspect  nouveau ,  il 
est  facile  de  la  distinguer  au  premier 
coup  d*œil  de  celle  qui  appartient  à  la 
première  période. 

Deux  sortes  de  minuscules  ont  été 
emplo]^ées  pendant  la  période  gothique. 
Daos  i'une,  oo  voit  dominer  les  formes 
massives  et  anguleuses;  Tautre  est  en 
S'^néral  plus  courte  et  plus  fine;  ses 
traits  sont  moins  anguleux ,  et  ne  pré- 
sentent pas  le  même  contraste  entre  les 
pWins  et  les  déliés.  De  plus,  il  y  a 
quelquefois  dans  les  diplômes  une  minus- 
euie  qui  se  distingue  de  celle  des  ma- 
cu^nts  par  le  prolongement  des  hastes, 
par  le  développement  ou  par  la  compli- 
cation des  signes  abréviatifs.  L*écriture 
miouscale  gothique  a  été  employée  dans 
le^  livres  d*église,  depuis  saint  Louis 
jusqu'à  Henri  IV. 

Curswe  çothique.  La  cursi  ve  gothique 
commence  à  paraître  dans  la  deuxième 
Oioitiédu  treizième  siècle;  elle  est  es- 
i^niieilement  négligée;  les  lettres  et  les 
abréviations  y  sont  très-irrégulières. 
Les  abréviations  se  rattachent  souvent 
^  une  des  lettres  des  mots  qu'elles  doi- 
vent compléter,  tandis  que,  dans  la 
minuscuie,  les  signes  abréviatifs  sont 
ia'jlés  et  indépendants.  Enfin ,  dans  la 
nirsive ,  ces  signes  dégénérèrent  telle- 
^»ei)t,  qu'ils  finirent  par  devenir  tout  à 
iut  arbitraires,  et  que  leur  figure  n'eut 
piA  aucun  rapport  avec  leur  significa- 
t'on. 

Mixte  gothique.  Les  chartes  et  les 
nianuserits  de  la  période  gothique  pré- 
^^r.tent  une  écriture  qui  emprunte  a  la 
iifooseule  et  à  la  cursive  un  certain 
ti-îmbre  de  caractères.  Elle  est  posté- 
'  ^iire  aux  premières  années  du  quator- 
•  •"inc  siècle,  et  tient  de  la  cursive  par 
^'  fonce  des  lettres  a,  b,  rf,/,  A,  /  et  s, 
-:  de  la  minuscule  par  la  régularité  des 
•■_^r3i!tèfes  et  l'absence  des  liaisons. 
V^ez  Diplomatique,  Chabtes,  Pa- 

^siTAiNs-copiSTBS.  — Nous  avous 
psdé  à  Faiticle  Calligraphs  de  la 


profession  de  copistes,  considérée  au 
point  de  vue  de  1  art.  On  sait  que  dans 
l'antiquité  la  profession  de  copiste  était 
entièrement  abandonnée  aux  esclaves, 
ce  qui  aurait  fait  donner  aux  caractères 
cursifs  employés  par  les  hommes  libres 
le  nom  de  Utterx  ingénu»,  par  opposi- 
tion à  l'écriture  à  main  posée  usitée 
dans  les  manuscrits. 

Les  copistes  ne  s'avisèrent  que  fort 
tard  de  s  appuyer  sur  une  table  pour 
écrire.  Les  miniatures  des  plus  anciens 
manuscrits  les  représentent  toujours 
écrivant  sur  leurs  genoux;  à  côté  d'eux 
sont  leurs  instruments,  aue  les  descrip- 
tions qui  nous  en  ont  été  données  dans 
différents  passaees  d'auteurs  anciens 
nous  aident  d'ailleurs  à  reconnaître  :  ce 
sont  la  règle,  le  compas,  le. plomb  pour 
crayon,  les  ciseaux,  le  canif,  la  pierre 
ponce,  l'encrier,  l'écritoire  ou  trousse 
destinée  à  renfermer  à  la  fois  l'encrier 
et  les  roseaux,  les  fioles  pour  les  encres 
de  couleur,  l'éponge  et  le  pinceau.  Ce 
dernier  instrument  ne  servait  que  pour 
les  lettres  initiales  tracées  en  or  ou  en 
cinabre.  C'est  au  septième  siècle  qu'il 
est  pour  la  première  fois  fait  mention 
de  la  plume.  Cet  instrument  ne  fit  pour- 
tant pas  renoncer  au  roseau ,  qui  per- 
mettait de  donner  aux  déliés  une  plus 
grande  finesse.  La  peinture  des  lettres 
onciales  et  des  ornements  en  or  ou  en 
cinabre  était  confiée  à  un  ouvrier  spécial 
que  l'on  nommait  rubricateur. 

Le  métier  de  copistes  acquit  une  cer- 
taine importance  lorsque  les  études 
commencèrent  à  refleurir  en  Europe.  Il 
occupa  alors  une  classe  d'hommes  fort 
considérable ,  sans  parler  des  nombreux 
monastères  où  la  transcription  des  ma- 
nuscrits était  au  nombre  des  devoirs 
prescrits  aux  moines  par  la  règle,  et  où 
même  on  n'était  admis  qu'en  faisant 
cadeau  à  la  bibliothèque  du  couvent 
d'une  ou  de  plusieurs  copies  d'ouvrages 
pieux  ou  profanes.  Charles  Y  et  les  ducs 
de  Bourgogne  de  la  troisième  race  em- 
ploj^èrent  surtout  un  grand  nombre  de 
copistes.  Voici  quelques  notes  curieuses 
extraites  des  comptes  de  dépenses  ma- 
nuscrits de  la  maison  de  Philippe  le 
Hardi  :  «  1373.  (Amiot  Arnaut)  Belin, 
enlumineur  à  Dijon ,  escript  et  enlumine 
un  sept  seaumes,  pour  la  duchesse , 
pour  3  fr.  (environ  28  fr.  45  cent.}.  — 
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1877.  Le  duc  paye  à  maistre  Robert, 
faiseur  de  cadrans  à  Paris,  4  fr;  (36  fr. 
46  cent.},  pour  un  almanach  qu'il  avoit 
fait  pour  li ,  pour  ceste  année,  commet- 
rant  le  T' janvier.  —  1382.  Le  duc  paye 
a  Benriot  Garnier  Breton  7i  fr.  (6U  tr. 
30  cent.),  pour  ung  livra  appèila  les 
Chroniques  des  rois  de  France,  » 

Au  quinzième  siècle,  les  copistes  for- 
maient à  Paris  une  confrérie,  et  la  plu- 
part d'entre  ^ux  étaient  Ijbrairep  ou 
vendoijeurs  de  parchemin. 

Cependant ,  malgré  les  recomnoaiulA- 
tions  que  ne  cessaient  de  faire  les 
hommes  instruits ,  chaque  jour  les  ou- 
vrages étaient  de  plus  en  plus  défigurés 
par  les  copistes,  et  rien  ne  peut  mieux 
peiodre  leur  ignorance  et  leur  négligence 
que  le  passage  suivant  de  Pétrarque: 
a  Comment  pourrons-nous ,  dit-il ,  ap- 
porter quelque  remède  au  mal  que  nous 
font  les  copistes,  qui  par  leur.ignorance 
et  leur  paresse  gâtent  et  ruinent  tout? 
CVst  ce  qui  empêche  plusieurs  beauic 
génies  de  mettre  au  jour  leurs  ouvrages 
immortels.  C'est  une  punition  qui  e^ 
hien  due  à  ce  siècle  fainéant ,  où  Y  on 
est  moins  curieux  de  livres  que  de  mets 
recherchés,  et  plus  jaloux  d'avoir  de 
hons  cuisiniers  que  de  hons  copistes. 
Quiconque  sait  peindre  le  parchemin  e|: 
tenir  la  plume  passe  pour  hahile  copiste, 
quoiqu'il  n'ait  ni  savoir  ni  talent.  Je  ne 
parle  pas  de  l'orthographe,  elle  estperr 
due  depuis  longtemps.  Plût  à  Diei^  qu« 
les  copistes  écrivissent,  quoique  mal, 
ce  qu'on  leur  donne  à  transcrire!  o.i| 
verrait  leur  ignorance,  mais  on  aurait 
au  moins  la  substance  des  livres;  on  œ 
confondrait  pas  les  copistes  avec  les 
originaux,  et  les  erreurs  ne  se  perpé* 
tueraient  pas  de  siècle  en  siècle.....  Li 
mal  est  qu'il  n'y  a  ni  règle  ni  loi  pour 
les  copistes;  ils  ne  sont  spumis  à  aucun 
examen.  Les  serruriers,  les  agricul- 
teurs, les  tisserands  et  autres  ouvriers, 
sont  assujettis  à  des  examens  et  à  des 
règles,  mais  il  n*y  en  a  point  pour  les 
copistes.  Cependant  il  y  a  des  taxes  pour 
ces  destructeurs  barbares,  et  il  faut  les 

fiayer  bien  cher  pour  gâter  tous  les  hons 
ivres.»  Ailleurs,  dans  une  lettre   à 
Boccace,  le  même  poète  se  plaint  de  ce 

Î[u1I  ne  peut  trouver  personne  qui  copie 
idèlement  son  livre  sur  la  vie  solitaire, 
«  Il  paratt  incroyable,  dit-il,  qu'un  livre 


qui  a  été  écrit  en  peu  de  nais,  ne 
puisse  être  copié  dans  l'espaec  de  plu- 
jsieurs  mois.  » 

ÉGHiVAiNS-jimBS.  —  Un  'fiujssaive 
puni  en  1^9,  pour  avoir  contrefait  la 
signature  de  Charles  IX, donna  lieu  à  la 
création  d'une  communauté  d'éeri  vains 
experts  vérificateurs,  à  laquelle,  l'année 
suivante,  le  chanoelier  de  l'Hépital  fit 
Accorder  des  lettres  patentes  qui  en 
qualifient  les  membres  de  maîtreS'jU' 
rés-éerii>ainS'expertS'vérificat€ursa*é' 
critures  contestées  en  justice»  Ces  let- 
tres furent  enregistrées  au  parlement 
en  1671 ,  et  [confirmées  par  Henn  IV, 
qui,  par  d'autres  lettres  patentes  du 
mois  de  décembre  1595,  f(  exempta  les 
«  mai  tres-experts-jurés-écri  vains  de  com- 
«  missions  et  charges  de  ville,  et  dé- 
%  fendit  expressément  de  les  y  nommer, 
«élire  et  contraindre  en  quelque  roar 
«  nière  que  ce  fût,  a  l'exemple  de  tous 
«  les  régents  et  maîtres  es  arts  de  i'uni- 
f  ver^ité  de  Paris.  » 

Cette  communauté  fut  érigée  en  aca*- 
démie  par  des  lettres  de  Louis  XV,  au 
mois  de  décembre  1 727,  lettres  portant 
homoiogatioi)  de  leurs  statuts.  Liés  séan- 
ces de  la  nouvelle  académie  furent  fUées 
au  jeudi  de  chaque  semaine.  Mais  ee 
projet  resta  longtemps  sans  commencer 
ment  d'exécution  i  et  raeadémie  ne  tint 
sa  séance  d'ouverture  que  le  25  février 
1762,  m  présence  des  magistrats  et 
d'un  nombreux  public. 

Suivant  9>e&  règlements ,  cette  acadér 
mie  était  composée  d'un  dire^eur  et 
d'un  secrétaire,  nommés  chaque  année, 
le  jour  de  Saint-Mattbieu  ;  d'un  cbanee* 
lier,  d'un  garde  perpétuel  des  archives, 
de  quatre  professeurs  et  de  quatre  adr 
joints  annuels.  Les  quatre  professeurs 
enseignaient  dans  un  cours  différent; 
l'écriture,  le  calcul,  les  vérifications  et 
la  grammaire ,  objets  oui  faisaient  le  but 
de  l'érection  de  i'aca4émie. 

Pour  éterniser  le  souvenir  de  son  éta- 
blissement, cette  société  fit  frapper  une 
médaille  d'or.  £lle  fut  admise,  le  13 
avril  1763,  à  présenter  au  roi  sqj$  pre- 
miers ouvrage.  Elle  avait  pour  sceau 
un  écusson  d'azur  à  iMie  main  d'argent, 
posée  de  face,  tenant  une  plume  d'arr 
gent,  avec  deux  billettes  en  chef  et  une 
billette  en  points,  toutes  trois  d'argent. 
Son  pairoa  était  saint  Jean  rÉvangé}* 
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liste.  Ole  aoooidait  des  lettres  d'ama- 
trarsamétrangers»  aux  gens  de  lettres, 
et  iux  artistes  dont  les  talents  avaient 
qaMgoe  rapport  avec  Ses  objet?  qu*elle 

tciotams.  —  Le  don  miraculeux 
que  l'on  attribuait  aux  fois  de  France  de 
iruérir  la  éotraelies  en  les  toucbapt  de 
ItuninaioSfSur  lesquelles  ayaitétéfaiti? 
uDe  onction  avec  la  sainte  anipoule. 
rt'nioote,  suivant  la  tradition ,  au  roi 
Robert,  Un  anonyme  du  douzième  siè- 
Hp  en  parle  déjà  comme  ayant  été  con- 
féré par  saint  Marcou  aux  rpis  ^ 
France. 

Dès  le  surlendemain  du  sacre,  le  roi 

touchait  l«  malades  atteints  en  cettç 

jffection  scrofuleuse,  en  prononçant 

ve>  paroles:  Dieu  te  guérisse  y  le  roi  te 

*Mche.  n  renouvelait  cette  cérémonie 

f!ùi\  fois  tous  les  ans't  les  jours  où  il 

fdisoit  ses  dévotions ,  et  des  centaines 

de  malades  on  soi-disant  tels  lui  étaient 

3lors  présentés.  Etienne  de  Conti ,  rell- 

teiji  de  Corbie,  vivant  en  1400,  et 

iji^rd'onc  histoire  de  France  manus- 

crtf ,  m  se  trouvait ,  avant  la  révolu- 

M;n, âJa  bibliothèque  de  Saint-Germaio 

')^>  Prés,  rapporte  ainsi  les  formalités 

cts<»rTécs  eo  pareille  occasion  par  Char- 

i'^  M  :  •  Apres  que  le  roi  avoit  entendu 

'•i  messe,  on  apportoit  un  vase  plein 

•i>âu;et  le  roi,  ayant  fait  ses  prière^ 

^^3ot  Tautel ,  toucboit  le  mal  de  la 

r-'in  droite  et  se  lavoit  dans  cette  eau  ; 

^  les  malades  en  portoient  sur  eux 

;>^ndant  les  neuf  jours  déjeune  auxquels 

!iî  se  soumcttoient  ensuite.  » 

Le  continuateur  de  Monstrelet  re- 
^•npje  que  Charles  VIII  toucha  les 
'^  uellcs  à  Rome  et  les  guérit;  «  dont 
'  ^  des  Italies ,  ajoute-t-il ,  voyant  ce 
'  ^'^jstère,  ne  furent  oncques  si  esmer- 
'  ^-iliés.  » 

On  sait  que  ce  singulier  privilège 

>^3it  fourni  aux  ennemis  de  Eichelieu 

■mm  d*ut)  bon  mot  :  «  Le  cardinal , 

'<i^3ient'ils,  n*avait  laissé  à  Louis  XUI 

'  /'^e  le  pouvoir  de  toucher  les  écrouelr 

'^-  >  Louis  XIV,  pour  le  sacre  duquel 

^||  fit  revivre  des  solennités  féodales 

^^R  dénuées  de  sens  et  en  opposition 

'  ^nptète  avec  les  mceurs,  ne  manqua 

'■  de  prouver  aussi  à  Reims  sa  puis- 

^'ï  surhumaine,  et  les  mémoires  du 

''^  rapportent  qu'il  toucha  près  de 


deux  milte  malades  rassemblés  fur  i^ 
place.  Qn  aurait  peine  à  «croire^  si  oç 
n'était  un  éyénement  conleroMorsio  »  que 
de  nos  jours  encore  on  aijl  vu^  tout 
comme  au  temps  des  rois  Robert  et 
l^iOuis  le  Gros^  des  rois  de  France  s'ai> 
quitter  au  sérieux  de  cette  pratique  sur 
perstitieuse. 

Les  rois,  du  reste,  n'éf^ient  nas  iop 
seuls  qui  fussent  ^n  possession  de  eettç 
vertu  merveilleuse  de  gufrir  ]es  scror 
fuies;  le  peuple  Tattribupit  encore  av 
septième  njs  né  de  suite,  sens  que  la 
naissance  d'un^  fille  eût  interrompu  I^ 
ligne  mâle,  et  à  l'aîné  de  la  maisoii 
i'Jumont  en  Bourgosne. 

ECU  ou  EsGU.  —  Ce  mot,  dérivé  du 
latin  scutum,  est  employé  par  nos  vieu^ 
écrivains,  à  partir  du  temps  de  Pbilippor 
Auguste,  pour  désigner  le  bouclier,  qi^i 
ne  fut  complètement  abandonné  qu'aïf 
commencement  du  dix-septième  siècle. 

L'écu  était  réservé  aux  chevaliers  et 
aux  hommes  d'armes;  riofanjterie  por- 
tait la  large  y  le  pavois  ^  etc.  Sa  forme 
à  (l'ail leurs  éprouvé  des  variations  assese 
notables  (*).  On  le  pprtait  au  cou  ou  ^ 
l'arçon  de  la  selle,  pour  le  suspendre ^9^ 
bras  gauche  au  moment  du  combat^ 
Quelques  monuments  funéraires  nous 
le  représentent  attaché  a  la  ceinture  •( 
appuyé  au  fourreau  de  l'épée. 

Plous  avons  déjà  dit  (voyez  Blasqh) 
que  sur  cette  arme  le  noble  figurait  ses 
armoiries  et  inscrivait  sa  devise.  C'est 
pour  ce  motif  que ,  dans  la  cérémonie 
de  la  dégradation,  on  traînait  l'écu  at- 
taché la  pointe  en  haut  à  la  queue  d'unii 
jument;  après  quoi,  on  le  mettait  eq 
pièces  à  coups  de  marteau.  Les  nou? 
veaux  adeptes  en  chevalerie  portaient 
parfois  un  écu  uni,  sans  armoiries, 
jusqu'à  ce  Qu'ils  eussent  mérité  par 
quelque  exploit  d'y  faire  peindre  un 
emblème.  L'écu  fut  remplacé  par  la 
rondelle  k  l'époque  de  François  I*^  Il 
était  d'ordinaire  en  bois  couvert  /de  cuir 
et  garni  d'un  bord  en  métal ,  qgelque- 
fois  même  on  le  fabriquait  seulemeul  en 
cuir  bouilli. 

Écu,  denier  d'or  à  Pécu,  écu  d*or. 
L'habitude  que  Ton  avait,  au  moyen  âge, 

(*)  Le  boQctier  du  piéton  élail  bien  plus 
long  et  ooumdt  fouvent  le  oorpt  proîque 
tout  entier. 
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de  donner  aux  espèces  courantes,  quel 
aue  fût  leur^nétal ,  le  nom  de  denier, 
m  que  toutes  les  espèces  d'or  furent  dé- 
signées sous  cette  aénomination;  mais, 
pour  les  distinguer  entre  elles ,  on  leur 
adjoignit  quelaues  qualificatifs  ,  tirés 
généralement  ae  Fempreinte  dont  elles 
étaient  marquées;  c'est  ainsi  qu'on  di- 
sait denier  d*or  à  Vagnel,  aux  fleurs 
de  lis  j  à  reçu  y  etc.  Cette  dernière  es- 
pèce donna  naissance  à  notre  écu  d'or. 
Inventée  en  1336,  par  Philippe  de  Va- 
lois ,  elle  fut  d*abord  d'or  fin,  à  24  ca- 
rats, et  à  la  taille  de  50  au  marc  ;  en- 
fin ,  elle  valait  25  sous.  Mais ,  dans  la 
suite,  elle  eut  le  sort  de  toutes  les  bon- 
nes monnaies ,  et  son  titre  ,  son  poids, 
et  conséquemment  sa  valeur,  baissèrent 
successivement.  Ainsi,  à  la  fin  du  rè^ne 
du  roi  Jean,  les  deniers  à  Técu  n'étaient 

{>lus  Qu'à  18  carats.  On  peut  voir,  dans 
a  table  que  Leblanc  a  insérée  à  la  suite 
de  son  Traité  des  monna ies  de  France^ 
les  vicissitudes  subies  par  cette  mon- 
naie, à  laquelle  ces  variations  firent 
donner  les  noms  d'écus  premiers  et  d'é- 
cus  seconds.  Le  type  des  deniers  d'or 
à  l'écu  présentait  au  droit  la  figure  du 
roi  couronné ,  assis  sur  une  chaise ,  te- 
nant d'une  main  une  épée ,  et  de  l'autre 
un  écu  chargé  de  fleurs  de  lis  sans  nom- 
bre. C'est  cette  dernière  circonstance 
qui  avait  fait  donner  à  ces  pièces  le 
nom  d'écu.  Au  revers ,  on  voyait  une 
croix  fleuronnée  dans  quatre  tours  de 
compas.  Les  légendes  n'avaient  rien 
d'extraordinaire  :  c'étaient,  au  droite 
le  nom  du  roi  :  philippvs  dei  gbatia 
fbàncobtm  rex  ;  au  revers,  Tinvoca- 
tion  habituelle  :  xps  yincit  xps  ré- 
gnât xps  IMPEBAT.  Des  ^ens  qui  veu- 
lent voir  partout  des  allusions ,  préten- 
dent que  Philippe  de  Valois  ne  s'étiit 
fait  pourtraire  ainsi  que  pour  mon- 
trer à  Edouard  III  qu'il  saurait  main- 
tenir son  droit  à  la  couronne  de  France. 
?lotre  opinion  est  que  ce  prince  n'eut 
point  une  pnreille  intention.  On  a  dit 
aussi,  que,  pour  lui  répondre,  Edouard 
avait  copié  ces  espères;  nous  pensons 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  contreGt  ces 
espèces  que  pour  tirer  quelques  proGts 
de  cette  contrefaçon. 

Le  roi  Jean  fit  faire  des  deniers  d'or 
à  l'écu  semblables  à  ceux  de  son  père, 
mais  il  paraît  qu'on  cessa  d'en  frapper 


sous  Charles  V  ;  on  recommença  a  eo 
fabriquer,  sous  Charles  VI,dè8raDnée 
4384.  Lesécus  d'or  étaient  alors  d'or 
fin;  on  en  taillait  60  au  marc,  et  ils 
avaient  cours  pour  22  sous  tournois. 
Les  anciens  deniers  d'or  à  l'écu  prirent 
le  nom  6' écus  vieils. 

On  continua  de  frapper  àenouveau 
écusd'or  sous  les  règnes  suivants, et, 
depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louis  XIV, 
ces  écus  furent  presque  les  seules  es- 
pèces d'or  monnayées  en  France  :  nous 
ne  dirons  rien  des  variations  de  leur 
poids  et  de  leur  titre  pendant  cette  pé- 
riode. Leblanc  a  fait  ce  travail ,  dans  la 
table  dont  nous  avons  déjà  parlé.  !ious 
ne  le  transcrirons  pas  ici.  En  modifiant 
le  nom  des  écus ,  on  avait  aussi  modifié 
leur  type  ;  c'était  bien  la  même  légende, 
et,  à  quelques  variations  près,  la  même 
croix  fleuronnée;  mais  la  flgure  du 
droit  avait  disparu  ,  et  était  remplacée 
par  un  écu  de  France ,  surmonté  d'ur.e 
couronne,  et  accosté  de  deux  fleurs  de 
lis  couronnées,  ou  simplement  de  deux 
couronnes  ;  ce  qui  fit  que,  dans  le  com- 
mencement, les  nouveaux  écus  d'or  fu- 
rent nommés  couronnes,  ou  couronna 
de  France, 

On  trouve ,  dans  différents  auteurs, 
beaucoup  d'autres  noms  appliaués  i 
l'écu  d'or  ;  tels  sont  ceux  d'écu  à  lacou\ 
ronne^  au  porc-épic^  à  la  salamandm 
et  surtout  ceux  aécusau  soleil  ti^éoi 
sol.  Ces  dénominations ,  qui  paraisses 
d'abord  bizarres ,  sont  pourtant  fon 
simples  ,  et  proviennent  seulement  d 
ce  que ,  à  la  place  de  la  croix  de  la  le] 
gende ,  on  remarque  une  couronne,  uq 
soleil ,  etc.,  ou  bien  que  l'écu  esl  3C 
costé  de  deux  porcs  -  épies  ou  de  deu] 
salamandres.  Ces  dernières  espèces.! 
n'est  pas  besoin  de  le  dire,  ne  furen 
frappées  que  sous  les  règnes  de  Loui 
XII  et  de  François  I«'. 

On  connaît* en  outre  des  espère 
nommées  écus  -  heaumes  ,  parce  qu 
l'écu  y  était  surmonté  d'un  heonm 
avec  ses  lambrequins.  Ces  jolies  pièce 
datent  du  règne  de  Charles  VI ,  qui  faj 
sait  aussi  des  demi-écus-heaumes.  L^ 
écus  -  heaumes  valaient  40  sous ,  ^ 
étaient  doubles  des  écus  à  la  couronnj 
La  valeur  des  demi-  heaumes  était  d 
20  sous. 

L'empreinte  des  écus  varia  peu  d 
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pstf  Cbaritt  VI  jasgu*à  Louis  XII; 
jBâis  LoD»XII  Taltm  en  y  ajoutant 
5»finblèm€S,  et  eo  y  remplaçant  quel- 
quefois par  des  L  les  fleurs  de  lis  et 
les  couronnes  du  champ.  François  I*' 
oe  $<>  cooteota  pas  d'imiter  en  cela  son 
prédécesseur;  il  renchérit  encore  sur 
lui  ;  il  remplaça  quelquefois  la  croix 
queTofl  vojaitdans  le  champ,  par  une 
grande  F,  ou  par  son  portrait,  et  al- 
irra  niéme  Faotique  l^ende  xps  viNCiT, 
a  ïi  place  de  laquelle  il  mît  les  roots  : 

DETS  15  lOIUTORIUll  MBUM INTENDB. 

In  éeu,  à  TefBgie  de  ce  prince,  porte 
ia  date  de  i$32;  c'est  la  première 
que  foD  trouve  sur  les  monnaies  fran- 
çaises. 

'  Après  François  I*',  le  type  des  écus 
(for  reprit  son  ancienne  simplicité , 
qu1l  cnoserra  jusqu'au  règne  de  Louis 
XlV.ppomieoù  1  usage  de  cette  mon- 
ir^i  fut  abandonné.  Les  écus  d*or  va- 
îieflt  alors  6  livres ,  c'est-à-dire ,  120 
^jus,>Qlieu  de  32  sous  qu'ils  avaient 
valo  dans  forigine.  Cependant,  leur 
taiileetleiir  titre  étaient  restés  les  mê- 
mes; mais  le  sou  s'était  altéré,  et,  d'ar- 
:ent  qa'il  était  lors  de  la  première 
<^issioQ  des  écus  d'or ,  il  était  devenu 
de  cuivre.  Voici ,  du  reste,  les  varia- 
tioQs  que  l'écu  avait  successivement 
n'rouvees;  cette  valeur  était  de  25  sous 
n  1445;  de  28  en  1473;  de  33  en 
U7o;de40en  1516;  de  45  en  1540; 
Je  iOen  1561  ;  de  60  en  1577;  de  3  li- 
bres 15  sous  en  1615  ;  enfin,  de  4  livres 
5  sous  en  1633. 

Aipsi  qu'on  rient  de  le  voir,  l'écu 
primitif  était  une  monnaie  d'or.  On  flt, 
^'i  1S80,  des  monnaies  d'argent  qu*on 
«'flinB  quart  et  demi -quart  décUj 
?3rce  qu'elles  valaient  le  quart  ou  le 
Uittieroe  de  cette  monnaie.  Les  quarts 
ftcu étaient  à  11  deniers  de  titre;  on 
!n  taillait  35  4  au  marc,  et  ils  valaient 
^^&ous;  les  demt-^iMzr/f  étaient  aussi 
^n  deniers  de  titre,  et  ils  valaient  7 
'-f'^  6  deniers.  On  vient  de  voir ,  en 
•H,  ^uc  dès  1577,  l'écu  d'or  avait  été 
^■-nt:  a  60  sous. 
U  cardinal  de  Bourbon,  Louis  XIII 
'^*  Louis  XIV  f rent  frapper  des  quarts 
î^'^cii.  Le  tvpc  de  ces  pièces  resta  tou- 
.'-^  le  même,  ainsi  que  celui  des  hui- 
•^«d'éco;  on  y  voyait,  d'un  côté, 
<*  «MO  du  roi  autour  d'une  croix  fleur- 


delisée, et  de  l'autre ,  l'écu  de  France, 
surmonté  d'une  couronne,  avec  la  lé- 
gende BENBDICTVM    81T   IIOMEN    DO- 

Miifi.  Sous  Henri  III,  l'écu  de  France 
fut  accosté  de  deux  H  ;  mais ,  depuis, 
cette  lettre  fut  remplacée  par  les  chif- 
fres IIII  ou  YIII,  destinés  à  indiquer 
la  valeur  de  la  pièce  par  rapport  à  1  écu 
d'or. 

Henri  IV  fit  frapper  des  pièces  d'ar- 
gent qui  prirent  le  nom  de  demi-écu, 
parce  qu  elles  valaient  80  sous.  Elles 
représentaient ,  d'un  côté  ,  l'efRgie  du 

Îinnce ,  couronnée  de  laurier  ;  dans  la 
égende  se  lisaient  ses  titres,  et  à 
l'exergue ,  les  deux  mots  demi  bsgv; 
de  l'autre  côté,  on  y  retrouve  encore  la 
l^ende  chbistvs  vinciT,  etc.,  avec 
l'écu  de  France ,  accosté  de  deux  H 
couronnées  ,  et  surmonté  d'une  cou- 
ronne fermée;  à  l'exergue,  on  lit  la 
date  1589. 

Du  temps  de  Louis  XIII ,  on  fit  une 
monnaie  d'argent  qui ,  pour  le  type, 
était  à  peu  près  semblable  au  demi- écu 
de  Henri  IV ,  mais  qui  était  le  double 
en  poids.  Comme  elle  valaltt  60  sous, 
ainsi  que  l'écu  d'or ,  on  lui  donna  le 
nom  a  écu  blanc.  Ce  fut  l'origine  de 
notre  écu  de  6  livres.  Nos  pièces  de 
3  livres  ne  sont  qu'un  demi-écu,  et  nos 
pièces  de  30  sous  un  quart  d'écu.  On 
cessa  frapper  des  écus ,  lors  de  l'intro- 
duction du  système  décimal  dans  les 
monnaies,  et  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
que  par  abus  que  l'on  donne  encore 
quelquefois  le  noui  d'ecti  <ie  cent  sous 
à  la  pièce  de  5  francs. 

ECU  d'ob  (ordre  de  1').  Voyez  Chab- 
DON  (ordre  du). 

ÉcuAGB  ou  ÉcuiAGB  ,  Scufaçium. 
C'était  ainsi  que  l'on  désignait  au  moyen 
âge  le  service  d'écuyer  dû  par  un  vassal 
à  un  seigneur  particulier  ou  au  roi ,  et 

Quelquefois  aussi   le  droit  pécuniaire 
ont  l'acquittement  tenait  lieu  du  ser- 
vice militaire  (*). 

ÉcuELLB  (droit  d').  On  désignait  par 
ces  termes  les  libéralités  que  les  rois  de 
France  accordaient  aux  pauvres  sur 
leurs  biens.  En  1173,  Louis  le  Jeune 
accorda  le  droit  d'écuelle  aux  pauvres 
de  Corbeil.  On  appelait  archers  de  /'e- 
cuelle  ceux  qui  étaient  chargés  d'arrêter 
les  gueux  et  les  mendiants. 

(•)  Voyez  du  Gange  au  mot  de  Scutagium, 


80 


tcPYKfi 


L'UÏJÏVEBS. 


écfJTER 


pamiltf  C'était  le  nom  4|u«  Toa  doiii- 
nait  autrefois»  à  la  cour  de  France,  aui 
logemeots  des  écuyers ,  pages ,  gens  d« 
livrée,  etc.  Il  y  avait  )a  grande  ft  la  pe- 
tite écurie  du  roi.  Dans  la  première 
étaient  les  chevaux  de  guerre  et  de  mni 
nége  ;  dans  la  seconde,  les  chevaux  que 
Ton  attelait  aux  carrosses,  chaises,  car 
lèches ,  etc. ,  du  roi ,  du  dauphin  et  des 
enfants  de  Fraoce^  Les  pages  des  deux 
écuries  remplissaient  à  rarmée  Toffîce 
d'aides  de  camp  des  aides  de  camp  di4 

roi. 

EcuYER ,  scutifer,  armiger^  scutetr 
rius.  C'était  y  à  Tépoque  de  la  chevaler 
rie ,  un  degré  de  noblesse  inférieur  ^ 
celui  de  chevalier.  U  se  prenait  comm^ 
synonyme  de  bachelier ,  damoiseau , 
varlet,  etc. 

Comme  ob  ne  pouvait  parvenir  h 
être  chevalier  qu'après  avoir  passé  par 
le  grade  d'écuyer,  les  nobles ,  dès  que 
leur  fils  était  sorti  de  Tenfance ,  le  pla- 
çaient au  service  d'un  chevalier ,  pour 
apprendre  le  métier  des  armes.  Il  porr 
tait  d'abord  le  titre  de  page.  C'était 
seulement  à  l'âge  de  14  ans  ,  et  après 
être  sorti  des  pages,  qu'il  pouvait  être 
admis  au  nombre  des  écuyers.  Il  était  < 
alors  présenté  à  Tautel  par  son  père  e% 
sa  mère ,  qui  chacun  tenaient  un  ciergjB 
à  la  main.  Le  prêtre  prenait  sur  l'autel 
une  épée  et  une  ceinture,  qu'il  lui  atta- 
chait après  les  avoir  bénies  à  plusieurs 
reprises. 

Les  écuyers  étaient  attachés  à  la  cour 
des  hauts  seigneurs  et  des  chevaliers 
qu'ils  servaient,  et  ils  se  divisaient  en 
plusieurs  classes,  suivant  les  différents 
emplois  auxquels  ils  étaient  destinés. 
Ainsi  il  y  avait  des  écuyers  de  corps '^ 
des  écuyers  de  chambre  ou  chamoelr 
lans  ,  oes  écuyers  tranchants  ,  des 
écuyers  décurie,  chargés  de  dresser  les 
chevaux ,  et  enfin  des  écuyers  d'hon- 
neur, 

L'écuyer  de  corps  était  particulière-r 
ment  attaché  à  ia  personne  du  dieva- 
her  ;  il  l'accompagnait  presque  partout, 
portait  son  heaume,  son  armure,  son 
bouclier,  ses  gantelets,  sa  bannière, 
avait  soin  de  ses  armes  et  de  son  che- 
val ,  tenait  l'étrier  quand  iJ  montait  à 
cheval,  l'armait  au  moment  du  combat, 
le  relevait  s'il  était  renversé  dans  la 
mêlée  t  et  kii  pendait  en  un  mot  une 


fotiiii  d^  servicM,  comnie  aunit  fi|  fapxff 
^n  domestique. 

L'écuyer  de  la  chambre  avait  princi- 
palement inspection  sur  la  vaisselle  d'pr 
et  d'argent. 

L'écuyer  tranchant,  toujpiirs  debout 
dans  les  festins  et  les  repas ,  avait  pour 
fonction  de  découper  les  viandes  et  les 
faire  distribuer  aux  convives. 

L'écuyer  d'honneur  avait  à  l'arnaée 
la  garde  des  prisonniers  faits  par  son 
maître  ;  dans  les  châteaux  il  faisait  Je^ 
honnegrs  de  la  maison,  prépa^rait  le  ba), 
servait  le  vin  du  coucher,  marquai^  au^ 
hâtes  leurs  phambres ,  et  les  y  (Jondui? 
sait. 

Un  écuyer ,  quelle  que  fût  sa  naisr 
sance,  s'il  se  trouvait  dans  uae  compa- 
gnie de  chevaliers,  s'asseyai|:  sur  ui^ 
siège  plus  bas  que  les  leurs ,  ou  un  neu 
en  arrière  ;  il  ne  mangeait  pas  à  leur 
table,  et  s'il  avait  l'audace  de  frapper 
un  chevalier,  il  était  condanmé  k  perdre 
le  poing. 

Les  écuyers  combattaient  aMSsi  dans 
l'occasion.  Plusieurs  figurèrent  au  com- 
bat des  trente  ;  et  ce  fut  un  simple 
écuyer ,  appelé  Jacques  de  Saii^t-Mar- 
tin ,  qui  tua  Chandos  en  1369. 

Après  l'extinction  de  la  chevalerie , 
le  titre  d'écuyer  servit  à  qualifier  la  no- 
blesse du  dernier  ordre.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  13  août  1663, 
défendait  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
gentilshommes  de  prendre  la  qiiialitè 
d'écuyer,  sous  peine  de  1,600  livres 
d'amende;  et  cette  prohibition  fut  rer 
nouvelée  par  des  déclarations  de  ^684 
et  de  1702. 

A  la  cour,  on  appelait  encore  écuyers 
les  ofliciers  qni  étaient  chargés  de  ]^ 
surveillance  et  du  gouvernement  des 
écuries  du  roi  ou  d'un  prince.  La  char^^ 
de  grand  écuyer  était  une  des  dignilej^ 
les  plus  considérables  de  la  cour.  Celui 
qui  en  était  revêtu  disposait  de  pres.- 
que  toutes  les  charges  vacantes  de  la 
grande  et  de  la  petite  écurie ,  ordonnait 
de  tous  les  (onas  employés  aux  dépen- 
ses des  écuries  et  haras  du  roi ,  et  don- 
nait permission  de  tenir  académie  pour 
instruire  les  jeunes  gens  dans  les  exer- 
cices de  la  guerre.  Pour  marque  de  sa 
charge,  il  faisait  figurer  de  chaque  côt2 
de  son  écusson  Tépée  royale  dans  le 
fourreau ,  avec  le  baudrier,  fjx  effet  | 
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wiAwas. 
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to  iei  entrées  solmnirilee  des  roUt 
il  (narehait  iimnédiatemenC  devant  eux, 
ea  fwrtant  cette  épée.  Il  av«it  au$« 
s3  ^ace  à  leurs  runérailles ,  et  alors 
les  cheram  et  les  baruais  ijui  avaient 
appartenu  sa  prince  défunt  devenaient 
sa  DTopnété. 

Os  appelait  |>ar  abréviation  le  srand 
écuyer  M.  le  Grand.  Cinq-Mars  fut  1^ 
piog  oélèbre  de  ee^x  qui  portèrent  ce 
tilTt. 

Nous  erejens  devoir  donner  ici  la 
ïuite  dn  gi^ds  écuyers  de  France, 
aotaotqoe  eette  suite  peut  être  établie 
ii'après  les  titres* 

nf4  fidfrr,  Bylirc  cU  l'écwi*  au  roi. 

T)4j^-  Pierre  GraUn. 

■i<A.  DniTsdaMdim  et  iêeqjoM  Gentien,  ensemble. 

:3'4.  Gillr*  Gnadw. 


'3  1.  f 


JaiBalailk. 


■j>S.  (hlkfaeClavMFL 
::'>«-tU3  PUnppe  des  Sfxmsti«n* 
liv  OsmIui  des  Taaies. 
>  ^.  Hnai  d«  LjrcDas. 
:34S.  Goianae  de  BoDCoart. 

î'^f  I  CibSmm  de  daaaapagne,  dit  fc  MfvwAmi. 

ik'l  Ibndct  d«  Mecoil. 

j3'3.  TnniNtft  dr  CafTort. 

Ni.  Collart  dr  Taoqiws. 

:);.  Robert  de  Momloncet. 
'^4..  nitippc  de  G«resii>e,  dit  ConUKer. 
'411.  Jeaa  da  Kiérni«n  oa  Kermico* 

u'i.  Jeaa  de  Pici,  dit  Burtm. 
u-c.  lodré  de  Toôlonjon. 
Uu.  Hwt  de  Corfaie. 
iia{««i  dcXoër. 

'4ïi.) 


'|î>,  t 


Pi«ne  Protier* 


J«8a  do  VcraeC.  dlSt  /e  Coanu  i*  ^mh/im. 

.»■  Pothoa  de  Xaiotnille*. 
..}.  Tutae^QÏ  d«  Châtci. 

^.^  ^  loiQ  de  Gq^iyacMllc» 

il:  Oaxks  de  Bîfid. 

',*  J  .ilain  Goyoa,  seipMor  de  Villiers. 

•M  P«T«n  d*UKd. 

'■A  (ule«  de  Sftinl-SCTerio,  fiU  de  Robert,  009le 

<^  CuaxzD. 
:}:.  JicqBci  de  Gemwîllac,  seif^nenr  d'Acier. 
-4I.  rUfide  GovfSer,  doc  de  Ronanèa. 

'<-.  Lmaatd  Chabot,  comte  de  Cbamj. 

*'.  Cbaria  de  Lotraioe^   doc  d'Elbeaf  et  coialo 

d'Rarcoort. 
'>'.  KKlegatdc. 

}•>.  «  4ttf^A«f«ele  de  Tlieniwt. 

^^:^  !  ^«C«r  de  SMot-Uu-i  «t  de  Ibecmai. 

^•^  Henri  dTSISat  de  Giiiq-JCan. 

•  '.  Bcari  de  Lorramc.  comte  d'Raroooit. 

'■>.  Laois  de  Lorraine,  comte  d'Arma^ac. 
'^.  Bran  de  Lorraine,  comte  de  Brionne,  en  far> 
«innée  da  précédent,  son  père. 

•)  Ckarks  de  Lorraine  Armagnac,  idem. 
'Tii.  Xê  coato  de  Brionoe;  il  exerçait  depuis  X744» 


X76i-X79a.  Le  priqoé  de  T  imhiws 

En  1804,  Napoléon    rétablit    la    cbflxir«    ^  gr'vd 

éeoyer  et  le  coaAa  à  Caalainoouit  ipi'il  fit  due  de 

Vtcflooe. 
Ba  18 14,  la  durge  fnt  mainteooe,  mais  fat  àlée  ap 

titulaire  impérial  et  resU  Tacante  dorant  tout  le 

temps  de  la  restauration. 

Tous  les  dignitaires  dont  la  liste 
précède  n'ont  pas  joui  d'égales  prér 
rogatjves.  L'écuyer  était  ancienne- 
ment subordonne  au  connétable  et 
aux  maréchaux  de  France.  Quand  ces 
grands  ofGciers  reçurent  le  comman- 
dement des  armées  ,  les  maîtres  de 
récurie  eurent  seuls  la  surintendance 
de  récurie  du  roi.  Philippe  de  Geresnie 
est  le  premier  qui  ait  été  qualifié  grcmd 
maître  de  récurie  du  roi ,  et  Jean  d(B 
Guargjuesalle  le  premier  qui  ait  pris  le 
titre  de  gratid  écuyer.  Selon  d'autres , 
cependant,  ce  dernier  titre  ne  remonte 
qu'à  Alain  Govoo,  dont  les  successeurs 
continuèrent  a  le  porter.  Du  reste ,  la 
charge  de  grand  écuyer  ne  fut  érigée  ea 
office  de  la  couronne  qu'en  1601 ,  ea 
faveur  du  beau  Bellegarde,  qui  fut  tour 
à  tour  mignon  de  Henri  III ,  amant  de 
la  maîtresse  de  Henri  IV,  Gabrielle 
d'Estrées,  puis,  au  dire  des  courtisans, 
amant*  de  la  reine  ]VIarie  de  Mcdicis 
(1601). 

Le  grand  écuyer  avait  sous  ses  or- 
dres les  premiers  écuyers  de  In  grande 
et  de  la  petite  écurie.  Le  second  de  ces 
officiers  avait  le  gouvernement  des  pa- 
ges ,  et  c'était  lui  qui  donnait  la  main 
au  prince  pour  l'aider  à  monter  en  car- 
rosse ou  à  en  descendre.  Après  les 
deux  premiers  écuyers  ,  venaient  les 
écuyers  de  quartier  ^  qui  mettaient  les 
éperons  au  roi  et  lui  tenaient  l'étrier , 
et  les  écuyers  cavalcadours ,  intendants 
des  chevaux  à  la  main* 

Vécuyer  de  bouche  était  rofficier 
chargé,  lorsque  le  roi  mangeait  à  son 
grand  couvert ,  de  faire  dççnster  cha- 
cun des  plats  au  maître  d'hôtel ,  avant 
de  les  remettre  aux  gentilshommes  ser- 
vants qui  les  portaient  sur  la  table. 

La  plupart  de  ces  charges  furent  ré- 
tablies sous  l'empire  et  sous  la  restau- 
ration ;  mais  elle^ont  été  définitivement 
supprimées  en  1830. 

Edbp  (Michel) ,  chasseur  au  15*  régi- 
ment,  né  à  Carentoire  (Morbihan), 
était  seul  à  la  garde  d'un  canon ,  lors- 
qu'il fut  attaque  par  un  peloton  ennemi. 
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Il  se  défendit  avec  tant  d*opînlâtreté, 
gu'il  donna  à  ses  camarades,  qui  étaient 
a  une  grande  distance,  le  temps  d^arri- 
ver  et  de  sauver  la  pièce  qu'fl  défendait. 
Il  mourut  des  blessures  qu'il  avait  re- 
çues dans  cette  action. 

Rdblinck  (Gérard),  Fun  des  plus 
célèbres  graveurs  du  dix-septième  siè- 
cle, naauit  à  Anvers,  en  1640;  il  étudia 
d*abora  sous  0[)meille  Galle ,  graveur 
de  paysages  assez  distingué,  et  vint 
ensuite  à  Paris,  travailler  sous  la  direc- 
tion de  Poiliy ,  pour  lequel  il  fit  plu- 
sieurs estampeç  que  ce  grand  maître  n^ 
dédaigna  pas  de  signer.  Louis  XIV  en- 
tendit ennn  parler  de  lui ,  et  le  décida 
à  rester  en  France  en  le  chargeant  de 
plusieurs  travaux  importants.  Il  n'est 
donc  pas  vrai,  ainsi  que  le  disent  toutes 
les  biographies,  que  Louis  XIV  ait, 
pour  illustrer  la  France,  fait  venir  Éde- 
iinck  de  son  pays.  Cet  artiste  était  venu 
eh  France  de  lui-même,  pour  y  appren- 
dre Fart  de  la  gravure ,  qui  y  était  par- 
venu à  un  plus  iiaut  degré  de  perfection 
que  partout  ailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  fit  une  révolu- 
tion dans  Fart  de  la  gravure  :  avant  lui, 
on  ne  connaissait  que  les  tailles  carrées, 
et  le  travail  des  graveurs  péchait  par  la 
monotonie;  il  inventa  les  tailles  en  lo- 
sange, et,  par  la  diversité  de  ces  tailles, 
par  la  manière  dont  il  les  assembla ,  il 
parvint  à  donner  de  la  variété  à  son 
travail ,  sans  s'écarter  des  règles  pres- 
crites par  le  goût  le  plus  pur  et  le  plus 
sévère.  Il  fut  le  premier  graveur  ^ui 
chercha  à  faire  distinguer  la  matière 
des  objets ,  et  à  donner  de  la  couleur 
aux  gravures. 

La  première  gravure  que  Louis  XIV 
ait  vue  d'Édelinck  est  le  Saint  Jérôme 
de  Philippe  de  Champagne;  ce  fut  le 
Brun  qui  présenta  cette  belle  estampe 
au  roi  et  a-Colbert,  et  c'est  à  cet  ou- 
vrage qu'Édelinck  dut  d'être  employé 
par  le  gouvernement. 

Il  serait  impossible  de  citer  tous  les 
ouvrages  qui  composent  l'œuvre  d'Éde- 
linr.k.  Le  nombre  de  ces  ouvrages  dé- 
passe trois  cents  ;  mais  parmi  eux ,  on 
distingue  la  Sainte  Famille  de  Raphaël 
(d'après  le  tableau  du  Musée);  c'est 
cette  belle  estampe  qui  a  fait  4a  répu- 
tation d'Ëdelinck ,  et  qui  l'a  placé  au 
nombre  des  maîtres  ;  le  Christ  aux  an- 


ges et  la  Madeleine ,  d'après  le  Bran  ; 
Je  Moïse  de  Ph.  de  Champagne  ;  la  Fa^ 
mille  de  Darius,  à  laquelle  l'artiste 
travaillait  lorsqu'il  mourut,  et  qui  fut 
achevée  par  Brevet  le  père. 

Parmi  les  portraits  que  l'on  doit  au 
burin  d'Ëdelinck,  nous  citerons  ceux  de 
le  Brun  y  de  DesîardinSj  de  Higaud, 
de  Philippe  de  Cnampagne  (ce  portrait 
était  celui  de  tous  ses  ouvrages  qu'il 
aimait  le  mieux)  ;  ceux  de  Santeuily  de 
Dizier ,  de  Léonard  y  ^^  Arnaud,  de 
Dryden,  de  Descartes,  etc. 

Edelinck  était  professeur  de  la  petite 
académie  établie  aux  Gobelins  pour 
l'instruction  des  tapissiers ,  et  membre 
de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture depuis  1677.  Il  mourut  en  1707,  à 
rage  de  soixante-six  ans  (*).  Il  signait 
G.  Edelinck  ou  Edelinck  Eques  les 
estampes  qui  étaient  entièrement  de 
lui ,  et  Edelinck  seulement  celles  dans 
lesquelles  il  avait  été  aidé  par  son  frère 
Gaspard  et  par  Pitau,  qui  faisait  les 
fonds. 

Ses  élèves  furent  Gaspard  et  Jean 
Edelinck,  ses  frères  ;  Nicolas  Edelinck, 
son  fils,  et  Trouvain.  Gaspard  signa 
G.  Edelinck  y  comme  son  irère,  avec 
lequel  on  le  confond  quelquefois. 

Édbnates,  peuplade  alpine,  oui,  lors 
de  la  conquête  des  Gaules  par  les  Ro- 
mains, habitait  le  val  d'Égnan,  aujour- 
d'hui compris  dans  le  département  de 
l'Isère. 

Edenkoben  (**)  (bataille  d').  On  dé- 
signe sous  ce  nom  une  des  actions  li- 
vrées par  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  avant  la  conquête  de  Téleçtorat 
de  Trêves,  laquelle  fut  achevée  le  8  août 
1794. 

La  vills  de  Kaiserslautern ,  sur  la- 
quelle les  deux  généraux  Moreau  et  Mi- 
chaud  marchaient  concentrinuement , 
est  couverte  par  une  chaîne  d'escarpe- 
ments où  s'élèvent  Trippstadt ,  Eden- 
koben et  Neustadt;  ces  positions  étaient 
occupées  depuis  deux  mois  par  l'enne- 
mi, et  fortifiées  par  des  abatis,  des 
retranchements  et  une  nombreuse  ar- 
tillerie.  Elles   ne  tinrent  pas  contre 

(*)  On  voit  qu*il  ii*est  pas  né  en  1649, 
comme  le  disent  toutes  les  biographies. 

(**)  Petite  ville,  aujourd'hui  dépendante  de 
la  Bavière  (landcommissariat  de  Landau). 
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l'effort  rétinî  des  deux  divisions.  La  ha- 
taille (TEdenlLoben  se  livra  le  14  juillet, 
et  Mœltendorf  évacua  Kaiserslautern. 

ÉOESSB  (principauté  d').  Baudouin, 
frerc  de  Godefroi  de  Bouillon ,  envoyé 
pir  ce  prince,  avec  Tancrède,  dans  l'A- 
sie Mioeore ,  avait  à  sa  suite  un  prince 
arniéoien  nommé  Pancrctce,  qui  avait 
F  té  chassé  de  ses  États  par  ses  propres 
sujets,  et  qui  lui  fit  entrevoir  la  possi- 
biiité  de  fonder  un  royaume  chrétien 
pn  Arménie.  Séduit  par  les  promesses 
ie  cet  homme  et  par  la  perspective 
l'une  rapide  et  brillante  conquête,  il 
'esolut  d'abandonner  Tarmée  chrétienne 
Mjflt  qu'elle  fût  arrivée  devant  Antio- 
iie.  En  effet,  il  quitta  le  camp  pendant 
1  nuit,  avec  environ  1,000  fantassins 
i  200  cavaliers ,  et  s'avança  dans  l'Ar- 
n^nie  sans  rencontrer  un*  ennemi  qui 

u  l'arrêter.  Les  villes  de  Turbessel  et 
it*  Piaveoei  tombèrent  en  son  pouvoir , 
H  If  bruit  de  sa  marche  triomphale 
^nTwvX  bientôt  jusqu'à  Ëdesse.  Cette 
viile,  ancienne  métropole  de  la  Méso- 
r^otamie,  avait  jusqu'alors  conservé, 
:r^^  à  on  tribut  qu'elle  payait  aux 
k^rrasios,  une  sorte  d'indépendance; 
PS  chrétiens  do  voisinage  s'y  étaient  re- 
•rés  avec  leurs  richesses,  et  en  avaient 
vt  une  ville  populeuse  et  opulente, 
budouiny  fut  appelé  par  les  habitants 
t  pr  un  prince  grec  nommé  Théodore 
ij  TTioros,  qui  commandait  au  nom 
'^  t'empereur  de  Constantinople.  Il  fit 
1  Senneliement  son  entrée,  et  peu  après, 
•li^ros  l'adopta  publiquement  pour  son 
>  et  le  désigna  comme  son  succes- 
^•ir.  La  cérémonie  se  fit  à  la  manière 
ri entale  :  le  prince  grec  fit  passer  Bau- 
•>'iin  entre  sa  chemise  et  sa  chair  nue, 
i  lui  donna  un  baiser,  cérémonial  que 
rpeta  sa  vieille  épouse. 

Raudouin  fit  une  expédition  contre 
imosate,  qui  n'était  qu'à  quelques 
ï^  jes  d*Édesse,  et  revint  chargé  de  bu- 
.L.  niais  sans  avoir  pris  la  ville.  A  son 
'-toiir,  one  sédition  à  laquelle  il  ne 
it  pas  étranger  coûta  la  vie  à  l'horos, 
:  îj  fat  proclamé  à  sa  place.  Il  acheta 
^4  rs ,  avec  les  trésors  que  lui  avait 

\s5«ssott  père  adoptif ,  la  ville  de  Sa- 
rr  asate  et  plusieurs  autres  places  qu'il 

':%vaitpaeon<|uérir  par  les  armes;  et 

'^i  fut  constituée  la  principauté  d'É* 
qoi ,  jusqu'à  la  seconde  croisade, 
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fut  un  des  plus  formidables  boulevards 
de  l'empire  des  Francs  du  côté  de  l'Eu- 
phrate.  Baudouin  appelé,  en  1100,  au 
trône  de  Jérusalem ,  laissa  le  comté 
d'Édesse  à  son  cousin  Baudouin  II, 
seigneur  du  Bourg  en  Rethelois.  Mais 
celui-ci  fut ,  bientôt  après ,  fait  prison- 
nier  dans  une  expédition  contre  les 
Turcs,  et  Tancrède  fut  choisi  par  les 
habitants  pour  gouverner  la  principauté 
pendant  sa  captivité.  Le  prince  obtint , 
au  bout  de  cmq  ans,  la  liberté;  mais 
il  fut  appelé,  en  1118,  à  succédera  son 
cousin  sur  le  trône  de  Jérusalem. 

Il  eut  pour  successeur  au  comté  d'É- 
desse, Joscelin  de  Courtenaiy  son  cou- 
sin, auquel  il  avait  fait  don ,  en  1107, 
de  la  partie  de  la  principauté  qui  était 
située  sur  les  rives  de  l'Eu  phrate.  Celui- 
ci  se  signala  tellement  dans  diverses 
expéditions  contre  les  Sarrasins,  qu'il 
mérita  le  surnom  de  Grande  qui  lui  est 
donné  par  divers  auteurs  et  par  son  fils, 
dans  des  lettres  de  l'année  1134.  Il 
mourut  en  1131. 

Son  fils  Joscelin  II  lui  succéda.  «  Ce 
prince,  surnommé  le  Jeune,  dit  du  Can-^ 
ge  (^),  fut  très-libéral  et  vaillant  de  sa 
personne ,  mais  adonné  extraordinaire- 
ment  aux  femmes,  à  l'ivrognerie,  et 
autres  vices  qui  le  plongèrent ,  avec  le 
temps,  dans  le  malheur,  et  lui  firent 
perdre  en  un  moment  ce  que  son  père 
avait  acquis  avec  beaucoup  de  gloire  et 
de  réputation ,  et  conservé  avec  beau- 
coup de  peine.  »  En  effet,  Zengui,  sul- 
tan de  Mossoul ,  vint  tout  à  coup ,  en 
1144,  mettre  le  siège  devant  Éoesse , 
d'où  le  comte  était  alors  absent  avec 
ses  troupes.  Malgré  le  courage  des  ha- 
bitants, la  ville  fut  prise  d'assaut  après 
vingt-huit  .jours  de  siège ,  et ,  suivant 
une  chronique  contemporaine,  «  le 
R  glaive  s'enivra  du  sang  des  vieillards 
«  et  des  enfants,  des  pauvres  et  des  ri- 
c  ches ,  des  vierges ,  des  évoques  et  des 
«  ermites.  »  Cependant  Zengui  étant 
mort  l'année  suivante,  Joscelin  parvint 
à  pénétrer  dans  la  ville  au  moyen  de 
quelques  intelligences  qu'il  avait  con- 
servées avec  les  habitants;  mais  il  ne 
put  se  rendre  maître  dès  tours,  et  le  fils 
de  Zengui,  ISoureddin,  étant  accouru 

(^)  Histoire  inédite  des  royaumes  et  des 
principautés  d*outre-mer. 
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in  MsmtÉ  dé  la  garnison,  les  chrétîem 
il*earent  plus  d'autre  moyen  de  se  8au-> 
ver  que  de  se  faire  joar  à  trarers  l'ar- 
mée ennemie.  1,000  d'entre  eux  à  peiner, 
Joscelin  à  leur  tête,  échappèrent  aux 
musulmans.  Noureddin,  mattre  de  la 
ville,  extermina  les  habitants,  et  la  dé^ 
truisit  de  fond  en  comble.  Cet  événe- 
ment eut  un  immense  retentissement 
en  Europe,  et  détermina  la  seconde 
croisade.  Trois  ans  après,  en  1148,  le 
comte  Joscelin  mourut  prisonnier  dans 
la  ville  d'Alep. 

Édit.  On  appelait  ainsi ,  dans  Tan* 
cîénne  législation ,  une  constitution  gé- 
nérale émanée  du  foi,  et  qui  devait 
être  observée,  soit  dans  toute  retendue 
du  royaume ,  soit  dans  plusieurs  pro-* 
vinces. 

Les  édits  différaient  des  ordonnances 
en  ce  que  celles-ci  embrassaient  ordi- 
nairement différentes  matières ,  ou  du 
moins  contenaient  des  règlements  plus 
généraux  et  plus  étendus  ;  ils  étaient , 
d'ailleurs,  pour  la  forme,  semblables 
aux  ordonnances  et  aux  lettres  patentes 
Hlu  grand  sceau  ;  leur  adresse  était  à 
tous  présents  et  à  venir  salut,  et  ils 
A'étaient  datés  que  du  mois  et  de  l'an-» 
née ,  tandis  que  les  déclarations  com^ 
mençaient  par  ces  mots  :  A  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  et  étaient 
datées  du  joUr,  du  mois  et  de  Tannée. 
Les  édits  n'avaient  force  de  loi  qa*a* 
près  leur  enregistrement,  et  c'était 
cette  formalité  qui  leur  donnait  une 
date  précise. 

Nous  allons  donner  la  suite  ehrono^ 
fogique  des  principaux  édits  dont  il  est 
question  dans  notre  histoire,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la 
Chute  de  l'ancienne  monarchie.  Nous 
n'y  avons  pas  compris  les  édits  relatifs 
aux  réformés;  nous  avons  réservé  ceux- 
ci  pour  en  faire  un  article  spécial,  qui 
pourra  être  considéré  comme  un  essai 
de  chronologie  législative  des  guerres 
de  religion  en  France. 
299.  —  ÉdU  de  Dioctétien.  Cet  édit, 

2ui  Gxait  un  maximum  pour  les  prix 
es  principales  denrées ,  contient  quel- 
ques dispositions  spécialement  relatives 
a  la  Gaule;  nous  en  donnerons  l'ana- 
lyse à  l'article  Maximum. 

Mai  418.  —  Édit  d^ffonoHus.  Tous 
les  ans,  à  la  fin  d'août  ou  dans  les  pre- 
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miers  jours  de  septembre ,  on  letitilt  à 
Afles,  suivant  un  ancien  usage,  les 
états  des  provinces  méridionales  de  la 
Gttule,  qui  fofniaient  une  association 

{particulière,  comprenant  :  là  Viennoise, 
es  deux  Aquitaines ,  la  Noveropopula- 
nie,  les  deux  Narbonnaises,  et  k»  Alpes 
maritimes.  On  délibérait,  dans  cette 
assemblée,  ^ur  les  intérêts  des  diffé- 
rentes cités,  représentées  par  leurs  ma- 
gistrats ou  leurs  démîtes.  Cette  institu'> 
tion ,  détruite  par  l'anarehie  des  trente 
tyrans  et  par  les  ravages  des  barbares , 
fut  rétablie  par  l'édit  adressé  par  Hono- 
rius  à  Agricola ,  préfet  des  Gaules.  Cet 
édit  enjoignit,  sous  peine  d'amende, 
aux  magistrats  et  aux  députés  élus  de 
se  rendre  exactement  aux  assemblées. 
Il  présente,  en  outre,  quelques  particu- 
larités remârquabies4  Ainsi  on  y  voit 
que  la  ville  d'Arles  portait,  dans  la 
langue  officielle  de  l'empire,  le  nom  de 
Constanêine,  qui  lui  avait  été  donné 

ar  Constantin  le  Grand,  et  qu'elle  était 
e  centre  d'un  grand  commerce. 

840.  —Édit  sur  les  monncdeê,  on 
édit  de  Pistes,  C'est  ainsi  qu'on  désigne 
quelquefois  un  capitulaire  donné  dans 
cette  ville  par  Charles  le  Chauve  pour 
la  réforme  de  la  monnaie.  (Voy.  Moir* 

IIAIBS.) 

H93.  -^  Édit  de  Charles  YIII,  éta- 
blissant les  mercuriales  (voy.  ce  mot). 
Deux  édits  furent  ensuite  rendus  sur 
le  même  sujet  par  Louis  Xn,  en  1493, 
et  par  Henri  II,  en  1551. 

1529.  —  Édit  de  la  Bourdcdsiére. 
On  nomme  ainsi  un  édit  rendu  par 
François  V  au  château  de  la  Bourdai- 
sière  (aujourd'hui  du  départen^ent  d'In- 
dre-et-Loire), pour  régler  la  forme  des 
évocations. 

19  juin  \bZ^,^Édit  de  Cremieu.  On 
désigne  quelquefois  sous  ce  nom  un  rè- 
glement, en  trente  et  un  articles,  donné 
par  François  I*' ,  dans  la  ville  de  Cre- 
mieu  ,  et  dont  l'objet  était  de  détermi- 
ner la  juridiction  des  baillis ,  sénéchaux 
et  sièges  présidiaux ,  avec  les  prévdts  ^ 
châtelains,  et  autres  juges  ordinaires 
inférieurs ,  et  les  matières  dont  les  uns 
et  les  autres  devaient  connaître. 

Mars  1545.  ^Védit  de  Chantehi^ 
fat  donné  par  le  même  prince ,  à  Chéni'^ 
teloup  «  en  mars  1545 ,  pour  Confirmer 
et  expliquer  l'édit  de  la  Bourdaiaière» 
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/mO.  — On  donne  le  nom  d'édlt  dei 
petits  d(UBs  à  un  édit  pubhé  par 
Henri  D ,  dans  le  bat  de  réprimer  les 
Msqai  se  commettaient  à  Kome,  au 
sujet  de  la  résignation  des  bénéûces. 

tbôL-ÉdÙ  des  présidiaux.  C'était 
le  nom  qoé  l'on  donnait  à  un  édit ,  du 
niêine  prioce,  portant  la  création  d'un 
i  fTtain  nombre  de  présidiaux  (  voy.  ce 

liJûf. 

1056.  —  Édit  punissant  de  mort  les 
^mïïKS  et  filles  coupables  du  crime 
îa^ortement. 

Fe^Tier  1557.  —  Édit  fxntchant  les 
mriages  clandestins.  Un  Guise  ayant 
DGusé  uoe  Glle  de  Diane  i  duchesse  de 
alentinois.  Montmorency  voulut  que 
OQ  Ois  épousât  Diane,  fille  naturelle  du 
01 ,  veuve  Au  duc  de  Castro.  Henri  II 
coDseotit;  mais  le  jeune  duc  de  Mont- 
vir^ncy  étut  déjà  engagé  à  mademoi- 
i<lt€  de  Piennés ,  Tune  des  plus  aima- 
'les  demoiselles  de  la  cour.  Le  mariage 
i^iil  été  contracté  secrétenîent.  Pour 
\t  rompre,  te  connétable  obtint  un  édit 
rootre  (es  mariages  clandestins  et  qui 
^/ifiuiait.  par  un  effet  rétroactif,  ceux 
;'ii  aîaieot  été  contractés ,  même  par 
^^  personnes  majeures ,  avant  sa  pu- 
icjtioii.  Mademoiselle  de  Piennes  fut 
c.Wee  et  enfermée  dans  un  couvent; 
^■endanl  François  de  Montmorency 
^<it. avant  de  contracter  un  second  ma- 
^  ^e,  aller  à  Rome  pour  obtenir  Tas- 
'nt  ment  du  pape. 

1^9.  Au  commencement  du  règne 

!f  François  II ,  les  Guises ,  tout- pu is- 

-iU.  Toulurent  rendre  leur  autorité 

Tuiaire;  ils  provoquèrent  dans  ce  but 

r'Mcation  de  quelques  sages  édits  : 

'  '^*au  défeodail  le  port  des  amies 

'  (<^;  un  autre  révoquait  toutes. les 

-~Wûmi  du  domainje;  et  un  troi- 

.<;e  portait  que  les  candidats ,  pour 

'ipiir  les  places  vacantes  dans  les 

''inaux^  seraient    choisis    par    le 

'  m  une  liste  de  trois  sujets  que 

-enteraient  les  juges.  Dans  la  même 

ii(^,  après  l'assassinat  du  président 

'ifnrti  (\ov.  ce  mot),  fut  donné  un 

^>'  réglant  rhiure  de  la  levée  des  séan- 

'\^u  parlement  Cet  édit  est  souvent 

"i^né  sous  le  nom  d'ordonnance  mi- 

-de  ou  de  fninarde  (voy.  Minard). 

Uiet  1^.—  Védii  des  secondes 

^^i  donné  par  François  II ,  défen- 


dit cluic  femmes  veuves  qui  se  rema- 
riaient ,  de  faire  à  leurs  nouveaux  niaris 
des  donations  excessives ,  et  leur  avait 
enjoint  de  réserver  aux  enfants  de  leur 
premier  mariage  les  biens  qu'elles  de- 
vaient à  la  libéralité  de  leur  premier 
mari.  Le  chancelier  de  rHôpital  fut  le 
principal  auteur  de  cet  édit. 

Novembre  1563.  —  Védit  des  consi- 
gnations ou  de  la  subvention  des  pro^ 
ces  obligeait  ceux  qui  voulaient  in- 
tenter quelque  action  en  justice ,  à 
consigner  préalablement  une  certaine 
somme ,  suivant  la  nature  et  l'impor- 
tance de  Taffaire.  Cet  édit  fut  révoqué 
par  une  déclaration  du  V  avril  1568  ^ 
puis  rétabli  par  an  autre  édit  de  juillet 
1580 ,  lequel  fut  lui-même  révoqué  par 
un  édit  de  février  1583,  portant  établis- 
sement du  droit  d'un  denier  parisis, 
durant  neuf  ans ,  pour  les  épices  des 
jugements  des  procès. 

Mai  ioG7.— Védit  des  mères  ou  édit 
de  Saint' Maur  ^  donné  à  Saint-Maur 
par  Charles  IX,  était  ainsi  appelé  parce 
Qu'il  réglait  l'ordre  dans  lequel  les  mères 
devaient  succéder  à  leurs  enfants. 

Janvier  1572.  —  Édit  de  Birague* 
Cesi  le  nom  que  Ton  donne  quelquefois 
à  un  édit  fort  remarquable  rédigé,  au 
mois  de  janvier  1572 ,  par  le  garde  des 
sceaux  Birague,  dans  le  but  de  favoriser 
les  manufactures  du  royaume.  «Afin 
«  que  nos  sujets,  y  est-il  dit ,  se  puis- 
«  sent  mieux  adonner  à  la  manufacture 
«  et  ouvrages  des  laines ,  lins ,  chan- 
«  vres  et  fuaces ,  qui  croissent  et  abon- 
«  dent  en  nosdits  royaumes  et  pays,  et 
«  en  faire  et  tirer  le  profit  que  lait  Té- 
«  tranger  ,  lequel  les  y  vient  acheter 
«  communément  à  petits  prix,  les  trans- 
«  porte  et  fait  mettre  en  œuvre,  et 
«  après  apporte  les  draps  et  linges  qu'il 
«  vend  à  prix  excessif ,  avons  ordonné^ 
«  etc.  »  Viennent  ensuite  des  prohibi- 
tions mises  à  l'exportation  des  matières 
premières,  et  à  Timportation  des  ma- 
tières ouvrées  (voy.  Douanes  ,  t.  VI  ^ 
p.  618). 

Janvier  1572.  —  On  connaît,  sous  le 
nom  à*édits  d^Jmboise,  deux  ordon- 
nances rendues  la  même  année  dans 
cette  ville,  uar  Charles  IX,  sur  l'admi- 
nistration ne  la  justice.  La  première 
déterminait  la  manière  dont  la  police 
devait  être  faite  à  Tavenir  dans  les  dif- 
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férentes  villes  du  royaume.  La  seconde, 
beaucoup  plus  importante,  n*avait  ^ère 
pour  objet  que  de  régler  la  juridiction 
des  prévôts  des  maréchaux.  Nous  men- 
tionnerons plus  loin,  parmi  les  édits 
relatifs  aux  réformés ,  un  troisième 
édit  d'Àmbolse ,  qui  eut  plus  de  reten- 
tissement que  les  deux  dont  nous'  ve- 
nons de  parler. 

Février  1580.  —  Édit  de  Melun.  Ce 
règlement,  donné  à  Paris  par  Henri  III, 
fut  ainsi  nommé  parce  qu'il  fut  publié 
sur  les  plaintes  et  remontrances  du 
clergé  de  France ,  assemblé  dans  la  ville 
de  Melun.  Il  avait  uniquement  pour  ob- 
jet de  régler  des  points  de  discipline  ec- 
clésiastique. 

1682.  —  Édit  touchant  la  r^orme 
du  calendrier  grégorien. 

iSS4,—ÉdiU  bursaux.  C'est  le  nom 
que  Ton  donnait  aux  édits  et  déclara- 
tions qui  n*avaient  pour  objet  que  de 
faire  entrer  de  l'argent  dans  les  caisses 
de  rittat ,  comme  les  édits  relatifs  aux 
créations  d'offices,  aux  nouvelles  impo- 
sitions ,  etc. 

Ce  fut  sous  Henri  III  que  commença  à 
s'établir  le  déplorable  usage  de  faire  rece- 
voir par  force  dans  les  lits  de  justice 
]es  idits  bursaux  dont  le  parlement  refu- 
sait Tenregistrement.  Vingt-sept  édits 
semblables  furent  ainsi  enregistrés  dans 
une  même  séance,  le  16  juin  1586. 
Ces  édits,  auxquels  on  donna  le  nom 
d'édits  guisarts,  étaient  aussitôt  livrés 
aux  partisans  italiens,  qui  avançaient  la 
moitié  ou  le  tiers  des  deniers  pour  avoir 
le  tout.  De  leur  côté,  les  membres  du 
conseil ,  les  mignons ,  trafiquaient  aussi 
'  des  emplois.  Cependant  le  peuple,  par 
ses  plamtes  menaçantes ,  obtint  tout  à 
coup  la  suppression  de  soixante  édits 
bursaux. 

Le  grand  nombre  d'édits  bursaux 
promulgués  sous  le  ministère  Mazarin 
liit  une  des  principales  causes  de  la 
fronde.  Le  15  janvier  de  Tannée  1648, 
où  éclata  cette  guerre  civile,  le  minis- 
tre conduisit  le  roi  au  parlement  pour 
y  tenir  un  lit  de  justice  et  y  faire  enre- 

§istrer  d'autorité  cinq  édits  bursaux, 
ont  il  avait  besoin  pour  combler  le 
déficit.  Le  premier  de  ces  édits  obli* 
geait  les  engagistes  à  payer  une  année 
au  revenu  des  domaines  qui  leur  étaient 
^gagés  pour  sûreté  de  leurs  avances  ; 


le  second ,  sous  le  nom  d'offices  de  pj 
lice ,  établissait  des  droits  sur  le  con 
merce ,  droits  qui ,  disait-on ,  devais 
rendre  seulement  150,000  fr.,  maisdo^ 
le  produit  réel  devait  être  triple  suiva^ 
les  marchands;  le  troisième  éditcréji 
vingt-quatre  nouveaux  maîtres  des  ri 
quêtes;  le  quatrième  levait  de  Targe 
sur  les  francs-fiefs  ;  le  cinquième  créi 
-^es  offices  nouveaux  dans  les  présidiat 
et  dans  les  cours  prévôtales.  Ces  éditi 
qui  soulevèrent  partout  Topposition 
plus  vive  ,  furent  enregistrés  le  jo 
même,  mais  ne  furent  reçus  que 
22  avril.  Cependant  le  surintendant  d 
finances  d'Émery  fut  sacrifié  pour  qu 
que  temps  a  la  vengeance  publique. 

Louis  XIV  n'avait  pas  oublié  les  tri 
ditions  financières  de  ses  prédécesst>un 
Le  17  avril  1669,  comme  il  se  prépi 
rait  à  lutter  contre  l'Europe  presqi 
tout  entière ,  il  se  rendit  en  personr 
au  parlement  pour  y  faire  enregîstn 
devant  lui,  en  lit  de  justice,  un  grau 
nombre  d'édits  bursaux,  tandis  que 
duc  d'Orléans  en  présentait  d'autres 
la  cour  des  comptes ,  et  le  prince  c 
Condé  à  la  cour  des  aides. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  Tabi 
des  édits  bursaux  fut  encore  un  des  jet 
ordinaires  des  contrôleurs  générau 
L'abbé  Terray ,  infâme  créature  ( 
Maupeou ,  accumula  sur  sa  tête  les  m 
lédictions  publiques,  en  faisant  un  usa< 
fréquent  de  cette  funeste  ressource. 
faisait  recevoir  quelquefois  jusqu'à  on; 
édits  bursaux  en  un  jour,  et  le  par! 
ment ,  que  Maupeou  avait  désorganis 
enregistrait  ce  qu'on  voulait. 

Soiis  Louis  XVI ,  le  refus  crue  fit 
parlement  d'enregistrer  les  édits  bui 
saux   fut  un  des  actes  d'hostilité  q| 
firent  le  plus  de  mal  à  la  cour. 

1600.  —  Édit  portant  règlement  si 
le  fait  des  tailles.  Le  roi  y  déclara  qj 
la  profession  des  armes  n'anoblira 
plus,  et  qu'elle  ne  serait  pas  censée  avd 
anobli  ceux  qui  ne  l'auraient  exerd 
que  depuis  1563,  c'est-à-dire  depuis  II 

Îioque  des  guerres  de  religion.  Dès  lo 
e  gentilhomme  ne  fut  plus  celui  ql 
avait  servi  daqs  les  armées  ou  qui  ava 
acquis  des  fiefs  nobles  (car  l'ordoonan 
de  Blois  de  1579  avait  supprimé  la  n 
blesse  acquise  par  les  fiefs  ) ,  mais  celJ 
qui  était  issu  de  race  noMe  ou  qui  av^ 
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rflco  des  lettres  d'anoblissement ,  ou 
efllin, qui  possédait  un  office  conférant 
ie  prJTÎIége  de  noblesse. 

t2décefflbre  tef^.—Èdit  de  Paulet^ 
(méditdejHttUette,  Cetédit,  ainsi  appelé 
du  nom  de  son  rédacteur ,  le  président 
Paulet,  avait  pour  but  d'établir  sur  les 
ofSrfs  un  droit  annuel ,  lequel  fut  aussi 
connu  sous  le  nom  àepatUette  (*) ,  ou 
droU  de  poulette.  On  donna  aussi  à 
IWit  de  patJette  le  nom  â'édit  des 
femmes,  parce  qu'en  payant  la  pauieite, 
les  femmes  pouvaient  conserver,  après 
b  mort  de  leors  maris,  les  offices  qu'ils 
avaient  possédés. 

Juin  \W^.^Édits  des  6fiie/!s.Plusieur8 
dits  furent  successivement  publiés  pour 
réprimer  la  manie  tles  duels;  les  plus 
cHebres  soot  ceux  de  juin  J609  et  celui 
qui  fut  rendu  en  1613  par  Marie  de 
Mèdids,  à  roecasion  du  meurtre  du 
MOU  baroa  de  Luz  par  le  chevalier  de 
Cuise.  Dans  cet  acte  le  roi  décla- 
nit  formellement  qu'il  ne  ferait  ja- 
tnsis  griee  aax  duellistes.  Cet  édit  fut 
vioiepir  la  reine  même,  quelques  jours 
jprfsjapoblication.  Le  même  chevalier 
'ieGufseajant  tué  le  fils  du  baron  de 
1^4  non-seulement  oa  ne  le  poursui- 
vit pas,  mais  on  le  combla  de  faveurs , 
Hite  qu'alors  Marie  de  Médicis  s'éUit 
mouroée  du  côté  des  Guise. 

jDeux  autres  édits  furent  encore  pu- 
contre  les  duels  par  Louis  XIV  , 
iu  mois  d'août  1«79 ,  et  par  Louis  XV, 
fo  tefiier  1733.  Cétait  a  ces  deux  der- 
riers  edits  qu'on  donnait  plus  particu- 
"fnmm  le  nom  d*édits  des  duels, 
iur.DDju.) 

^  octobre  1630.— JË^t^  pour  la  réu- 
^  de  la  basse  Navarre  et  du  Béarn 
<^  ^  Gutamne,  pour  l'érection  du  con- 
^^  de  cette  province  en  parlement,  et 
Pf^r  la  restitution  des  biens  ecclésias- 
Wueique  les  huguenots  y  possédaient 
àe^is  1560. 

Il  y  arait  plusieurs  années  que  cette 
^Odire  donnait  lieu  à  de  vives  querelles. 
^yoa ,  cédant  aux  remontrances  du 
"^^f^  avait  déjà  fait  rendre ,  en  1617, 
^  edit  dont  l'objet  était  le  même.  Ce- 
P^d2ot ,  les  éuts  de  cette  principauté 
•^^arraise  pkitêt  que  française  avaient 
'^té  et  dcmanaé    un   sursis.  Une 

D  Voyei  Pavlittc. 


guerre  de  religion  devînt  bientôt  im- 
minente dans  lie  Midi ,  où  tous  les  pro- 
testants se  montraient  disposés  à  dé- 
fendre la  cause  des  Béarnais  ;  enfin,  en 
1630,  Louis  Xni  déclara  <|u*il  irait  faire 
enregistrer  lui  -  même  l'edit  de  1617. 
Bassonipierre  fit  promptement  passer 
la  Garonne  à  son  armée.  Les  Béarnais, 
•comptant  sur  la  saison  avancée  et 
sur  l'âpreté  de  leurs  montagnes,  ne 
croyaient  pas  que  le  roi  viendrait  jus- 
qu'à eux  ;  ils  se  trouvèrent  pris  à  1  im- 
proviste. Le  roi  entra  à  Pau  le  15  oc- 
tobre. Mais  la  soumission  de  la  pro- 
vince ne  dura  pas  plus  longtemps  qae 
la  présence  de  Louis  XIII  au  pied  des 
Pyrénées. 

Novembre  1637.  --Édit  de  contrôle. 
C'est  le  nom  sous  lequel  on  désignait 
les  édits  qui  avaient  établi,  pour  les  ac- 
tes publics,  la  formalité  du  contrôle. 

Le  premier  édit  de  ce  nom  est  du 
mois  (le  novembre  1637;  il  avait  pour 
but  d'empêcher  les  abus  qui  se  com- 
mettaient en  matière  bénéficiale,  en 
créant,  dans  chacune  des  principales 
villes  du  royaume ,  un  contrôleur  des 
procurations  pour  résigner,  présen- 
tations, collations  et  autres  actes  con- 
cernant les  bénéfices. 

Le  second  édit  de  contrôle ,  daté  du 
mois  d'août  1669 ,  dispensait  les  huis- 
siers et  sergents  de  la  nécessité  de  se 
faire  assister  de  deux  recors ,  et  ordon- 
nait que  tous  les  exploits,  à  l'exception 
de  ceux  qui  concernaient  la  procédure 
de  procureur  à  procureur,  seraient  con- 
trôlés dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
à  peine  de  nullité. 

Le  troisième,  du  mois  de  mars  1698, 
portait  que  tous  les  actes  des  notaires 
royaux ,  apostoliques  ou  seigneuriaux, 
seraient  contrôlés  dans  la  quinzaine  de 
leur  date. 

Le  quatrième,  du  14  juillet  1699, 
portait  que  les  actes  sous  seing  privé 
seraient  contrôlés ,  après  avoir  été  re- 
connus. 

D'après  le  cinquième ,  en  date  du 
mois  d'octobre  1705,  tous  les  actes  sous 
seing  privé,  à  l'exception  des  lettres 
de  dnange  et  des  billets  à  ordre  ou  au 
porteur ,  devaient  être  contrôlés  avant 
d'être  présentés  en  justice. 

Enfin,  le  sixième  et  le  septième  édit 
de  contrôle ,  en  date  du  mois  de  dé- 
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ceoabre  1735  etdu  rncûB  de  man  178%, 
créaient  des  contrôleurs  des  tiers  ré" 
férendàires  dans  tous  les  parlenoeots,, 
cours  et  juridictions  du  royaume,  à 
Teffet  d!y  tenir  registre  de  tous  les 
dépens  taxés  par  les  magistrats  ooniuis 
sous  le  nom  oe  tiers  référendaires. 

21  février  1 641.— Éditenregistrédan» 
un  lit  de  justice  au  sujet  des af^ri6u^io9» 
du  parlement.  Par  cet  acte,  dont  le 
but  était  d^établir  systémati<)uement  la 
despotisme  en  France ,  Louis  XIII ,  da 
sa  pleine  autorité  royale ,  déclarait  que 
]çis  parleoKats  n^avaient  été  établis  que 
pour  rendre  la  justice.  Il  leur  faisait 
très -expresses  défenses  de  prendre,  à^ 
Favenir ,  connaissance  d'aucunes  afiai* 
res  qui  pussent  concerner  l'État;  il  or- 
donnait que  tous  les  édits  vériGés  en  sa 
présence,  lui  séant  en  son  lit  de  justice, 
tussent  immédiatement  exécutes;  que 
ceux  qu'il  envoyait  à  ses  cours,  sur  le 
gouvernement  et  administration  de  l'É- 
tat, fussent  publiés  et  enregistrés  sans 
qi^  le  parlement  en  prît  même  oon- 
naissance;  qu'aucune  modification  ne 
pût  être  apportée  par  la  cour  à  ceus 

2ui  concernaient  les  finances ,  lesquels 
dits  devaient  être  enregistrés,  toute  af* 
faire  cessante ,  à  moins  que  le  roi  ne 
jugeât  à  propos  d'y  £aire  queloue  cluin- 
gement.  Ennn ,  attendu  qpe  le  parle- 
ment avait  désobéi  à  un  édit  qui  créait 
quelqaes  charges  de  conseillers,  le  roi,- 
poiir  foire  connaître  aux  récaldtraals 
que  de  lui  dépendait  la  suppressiott 
comme  la  création  des  charges,  sup- 
primait les  ofGces  du  président  et  des 
Îiuatre  conseillers  qui  avaient  manifesté 
a  plus  vive  opposition. 

15  mars  1644.  —  Édit  du  toisé.  Par 
cet  édit ,  le  surintendant  des  finances, 
d'Énerv,  voulut  remettre  en  vigueur 
une  ordonnance  de  1548 ,  qui  faisais 
défense,  aux  habitants  de  Paris,  depjio- 
longer  leur»  faubourgs,  et  de  bâtir  au 
delà  de  certaines  limites,  sous  peine  de 
démolition  et  d'amende.  Cette  ordon- 
nance, qui  n'avait  Jamais  été  exécutée, 
était  tombée  dans  l'oubli,  lorsque, 
pressé  d'argent,  le  surintendant  s'avisa 
de  la  faipe  revivre,  et  ordonna  de  toUer 
le  terrain  occupé  parles  nouvelles  cons* 
tructions  ,  pour  tbrcer  les  déiinquaiits 
à  se  raohÀer,  à  prix  d'argent,  des  pei- 
Bas  portéaa  contre  les  contraventions. 


Cet  édit  méeontenta.  toute  la  |iopiil«« 
tjon ,  et  ne  fiit  w'à  geaod'peine  ea«- 
registre  par  le  parlement.  (  Voyei  An*- 

IfALES,  t.  II,  p.  7.) 

Septembre  1644.  —  ÉùdU  dé  Vern^ 
ffrutU.  L'édit  du-  toisé  n'avait  pas  rap^ 
porté  tout  l'aient  qu«'oa  en  espérait  ; 
m  contrôleui:  général  d'Émery  résolut 
d'y  suppléer  par  un  emprunt  forcé;  il 
nt  donc  annoncer  qur  là  &  septembre 
1644  la  mine  conduirait  W  roi  au  f>ac- 
lement  pour  y  tenir  son  Ut  de  justice, 
Ql  y  faire  enregistrer ,  eo  sa  pnéaancA, 
un  édit  en  vortu  duquel  l^dOQ^OfiO  liw. 
de  rente  sur  les  aides  senaient  dtstrr* 
buées  au  denier  douze,  aux  plusiriobes 
habitants  de  Paris^  et  800,009  livieade 
rente  sur  les  cinii  grosses  fermas  sau- 
raient partagées  au»  mémeftoanditions- 
aux  habitants  des  autres  bonnes  villes* 
du  royaume*  Mais^  ooiBaieon  craifnafl^ 
l'opposition  du  parlement,  on  renanç» 
à  tenir  le  lit  dejustice,at  l'avocat  gène* 
rai  Orner  Talon  fit  à  l'édit  de  notables: 
changements.  Ainsi,  il  Déduisit  l'em* 
prunt  forcé  à  1  million  pour  Paris ,  et 
a '600,000  livre»  pour  les  autres  bonnes 
v4lles;  il  y  ajouta  en  outre  la  condition 
que  k^  financiers  et  les  gros  négociants 
seraient  seuls  compris  dans  la  réparti'- 
tion  de  l'emprunt  forcé.   Malgré   ces 
changements,  qui  témoignaient  assex 
du  mauvais  vouloir ,  du  ^  d'intdli- 
gence  politique,  et  de  régmsnrà  du*  par» 
lement ,  Mazarin  s'estima  eaoore  nen» 
raux  d'obtenir  ainsi  18  milllona  dvNv. 
qui*  lui  étaient  indispensables  pour  eni' 
tretenir  les  quatre  armée»  des  Fvp»> 
Bas,  d'Allejnagne ,  du  Piémont  et  de 
Catalognew 

1646.  --Édii.  d»  tarif.  Il  ftit  invonlé 
par  le  même  surintendant  des  finances 
pour  soumettre  au  droit  de  coneom*' 
mation  toutes  lea  denrées  et  raandnin* 
dises  entrant  dans  Paris.  Il  fut  enre- 
gistré ,  le  10  décembre ,  par  Ui  oour  des 
aidea;  nuis  il  excita  atitoors  de  vives 
résistances,  et  ne  fut  enregistré  <fu'»u 
haut  d'une  année  par  le  panemenU 

liBfitS.  —  Édit  ponr  l'établissement  du 
papier  timbré.  Cet  édit  fiit  nsnouvelé 
en  ]67di 

1669.  •—  Édit  portant'  que  le  oom- 
raerce  de  mer  n'emporte  pas>dérog)MmGe 
à  la  noblesse. 

10 février  1678.  —Édit  par  lequel 
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Um  UT  ëédara  qno  la  régale  s'é- 
tradait  sur  tous  les  diocèses  de  France, 
a  rexcepdoo  dfe  ceux  qui  en  étaient 
exempts  à  titre  onéreiu.  Deux  évé^es, 
ceui  d'Alet  et  de  Pamiers  ,  refusèrent 
s^  de  se  soamettre  à  cet  édit. 

1679— Ëdit  ordonnant  le  rétablisse- 
ment des  chaires  de  droit  civjl  à  Técole 
de  droit  de  Paris.  (  Voyez  Écoles  de 
droit.) 

Mars  1683.—  Édit  confirmant  la  Dé- 
rlaraiion  dd  clergé.  (Voyez  ce  mot.) 

H^l.—VÉditdes  terriers,  fut  ainsi 
rommé  parce  qu'il  ordonnait  le  dépôt 
des  terriers  de  la  couronne  à  la  cham- 
ire  des  comptes  de  Paris. 

Drcfiubre  1691.  —  On  appelait  édit 
>if>  îTismaUons  ecclésiastigues,  un  édit 
portant  suppression  des  anciens  offices 
'îc  greffiers  desHnsinuations  ecclésias' 
^î<im,  et  création  de  nouveaux  gref- 
tiers  pour  iosiauer  tous  les  actes  con- 
>' rnaot  les  titres  et  capacités  des  ec- 
(^leiastiqoes,  etc. 

Viiitdes  insinuations  laîqties^  rendu 
PH  décembre  1703^  portait  extension 
^c  h  formalité  de  Tinsinuation  à  tous 
''pactes translatifs  de  propriétés  et  au- 
irfï  doQt  il  contenait  Tenu mérat ion. 

Vvypi  IXSINUÀTIONS.) 

^oât  1693.  —  Ëdit  portant  création 
<^«  maires  perpétuels  et  d'assesseurs 
iaiu  les  hôtels  de  ville  et  conomu- 
i^^al^  du  royaume. 

1694.- Édit  de  Louis  XTV  accordant 
^^  princes  légitimés  un  rang  in  terme- 
'^>^rê  entre  les  princes  du  sang  et  les 
fJiirs. 

U  2  aoât  1714,  fut  enregistré  au 
[^riement  un  édit  du  même  prince,  qui 
¥^^li  la  couronne  les  princes  légi- 
\^  et  leurs  descendants ,  au  défaut 
^  ftrÎQces  du  sang.  Une  déclaration 
*'i  U  m  1715,  en  confirmant  cet  édit, 
>udit  rétat  des  princes  légitimés  égal 
'>^  tout  à  celui  des  princes  du  sang. 

Mais  le  régent,  par  un  édit  de  1717, 
vvoqua  celui  de  1714  et  la  déclaration 
^^t'l&,  ne  laissant  aux  princes  légiti- 
Qié)  que  jet  honneurs  qui  leur  étaient 
^Uribués  ^  l'édil  de  1714,  et  réser- 
^^M  au  roi  de  statuer  sur  rentrée  et 
^'^'^  au  parlement ,  et  sur  les  hon- 
'^Jfsdela  cour,  par  rapport  au  prince 

Y'  l>ombcs  et  an  comte  d'Eu.  Mais 

'^^  suivante,  te  roi  rendit,  dans  le 


lit  de  justice  ténu  le  36  août  aux  Tui* 
leries,  un  édit  qui  révoquait  non -seule- 
ment celui  de  1714,  mais  même  oeluî  de 
1694. 

1695.  —  Édit  célèbre  cottcernant  la 
juridiction  ecdésiasli^e  e(  le»  appels 
comme  d^abus. 

.  1710.  —  Édit  enregistré  à  la  cham- 
bre des  vacations ,  le  26  octobre ,  con- 
cernant l'établissement  de  la  levée  du 
dixième  sur  les  revenus  de  toutes  les 
terres ,  même  de  la  noblesse  et  du  cÂergé. 
Louis  XIV  ne  toucha  pas  sans  répu- 
gnance aux  privHé^s  pécuniaires  de 
ces  deux  castes,  et,  suivant  Saint-Si- 
mon, il  ne's*y  décida  qu'après  une  con- 
sultation de  docteurs  de  la  Sorbonne, 
«>  qui  déclarèrent  que  tous  les  biens  des 
François  étoient  au  roi  en  propre ,  et 
que  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenoit 
que  ce  qui  lui  appartient.  »  La  noblesse 
se  montra  fort  mécontente  d'une  me- 
sure «  qui  rendoit  toute  condition  sim- 
ple peuple.  »  Le  clergé  s*en  racheta  par 
de  grosses  sommes ,  le  peuple  en  fut 
soulagé;  et,  en  définitive,  cet  impôt 
sauva  peut-être  la  Fraoce,  dont  la  dé- 
tresse était  alors  au  comble.  Il  rapporta 
45  millions. 

Mai  1711.—  Célèbre  édit  qui  ordonne 
gue  les  nouveaux  ducs  auraient  rang  du 
jour  de  leur  réception ,  et  non  de  la 
date  de  la  première  érection  de  la  tenre 
érigée  pour  eux  en  duché-pairie.  Cet 
acte  intervint  à  l'occasion  de  l'érection 
du  marquisat  d'Antin  en  duché-pairie , 
et  pour  statuer  sur  le  futile  procès  qui 
s'était  élevé,  en  1693,  entre  le  maréchal 
de  Luxembourg  et  les  autres  ducs. 

30  août  1714.  —  Louis  XIV  envoieau 
parlement  son  testament,  ave<*,  un  édit 
portant  que  cet  acte  serait  déposé  au 
greffe  de  la  cour ,  pour  n'être  ouvert 
qu'après  la  mort  du  roi. 

1"  novembre  1750.  —  Édit  dressé  par 
le  chancelier  d' Aguesseau,  et  par  lequel 
Louis  XV  fondait  une  noblessOi  mili- 
taire acquise  de  droit  à  ceux  qui  seraient 
parvenus  au  grade  d'officier  général,  ou 
qui ,  arrivés  au  grade  de  capitaine , 
pourraient  justifier  que  leur  père  et  leur 
aïeul  avaient  servi  la  France  dans  le 
même  grade. 

Août  1776.  —  Édit  qui  rétablit  à  Pa- 
ris les  six  corps  des  marchands  et  les 
quarante-quatre  corporations  d*arts  et 
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métiers,  mesure  qui  fut  étendue  aux 
provinces  en  1777.  Un  édit  de  février 
1776  avait  ordonné  la  suppression  de 
tous  les  corps  et  communautés  de  mar- 
chands et  d  artisans. 

2f,  22  et  27  juin  1787.  —  Édits  sur 
le  commerce  des  grains,  sur  les  assem- 
blées provinciales,  et  sur  la  corvée. 

6  août  1787.  —  Édit  sur  la  subvention 
territoriale,  terreur  des  privilégiés.  Il 
fut  présenté  en  compagnie  d*un  édit  sur 
le  timbre ,  redouté  même  du  peuple.  Le 
parlement  manifesta  une  vive  opposi- 
tion. Les  deux  édits  furent  enregistrés 
en  lit  de  justice  ;  mais  le  lendemain ,  le 
parlement  en  déclara  illégale  et  nulle 
la  transcription  sur  ses  registres. 

8  mai  1788.  —  Enregistrement  à  Ver- 
sailles, en  lit  de  justice,  de  six  édits 
ayant  pour  objet  : 

1*  La  diminution  du  ressort  des  par- 
lements ,  par  la  création  de  47  grands 
bailliages  ou  tribunaux  inférieurs. 

tt  L'abolition  des  tribunaux  d'excep- 
tion. 

.  3°  La  réforme  de  la  législation  cri- 
minelle (abolition  de  la  question  prépa- 
ratoire, et  non  de  la  torture,  comme  on 
Ta  dit.  C'est  à  TAssemblée  nationale 
que  l'on  doit  cette  dernière  réforme, 
n^oyez  Question].) 

4  et  5**  La  suppression  des  chambres 
des  enquêtes  et  des  requêtes. 

6*  La  création  (soi-dfisant  le  rétoMis- 
sèment)  de  la  cour  plénière  qui,  formée 
de, seigneurs ,  d'évêques ,  de  conseillers 
d'État,  et  de  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris ,  devait  enregistrer  les 
lois  pour  la  France  entière. 

Édits  bblatifs  aux  réfobmés.— 
15  juillet  1535.  Édit  de  Coucy,  édit  de 
tolérance.  Les  rigueurs  déployées  par 
FrancoisP'' contre  les  huguenots  a  valent 
failli  lui  faire  perdre  l'alliance  des  pro- 
testants d'Allemagne.  Ceux-ci  qui,  jus- 
que-là, avaient  espéré  trouver  en  lui  un 
puissant  appui  contre  la  maison  d'Au- 
triche ,  n'avaient  pu  apprendre  sans  in- 
dignation les  sanglantes  exécutions  qu'il 
avait  ordonnées  à  Paris.  Ce  fut  pour 
faire  cesser  leurs  murmures  qu'il  ren- 
dit, le  16  juillet  1535,  VédU  de  toté- 
rance  de  Couctj.  «  Le  prince ,  était-il 
«  dit  dans  cet  édit ,  avolt  reconnu ,  d*a- 
«  près  plusieurs  conversions ,  que  l'ire 
«  de  notre  Seigneur  étoit  apaisée ,  et 


«  qu*il  veut  et  lui  plaît,  de  sa  bonté, 
«  que  tout  le  peuple  qu'il  a  commis 
n  sous  notre  charge  soit  délivré  des  tri- 
«  bulations  et  peines  corporelles  et  ter»- 
«  porelles  qu'il  pourroit  avoir  encou- 
«  rues  et  méritées. ...  Ce  considéré, 
«  avons  déclaré ,  par  ces  présentes. . ., 
«  que  notre  vouloir  est  que  tous  ceux 
«  qui  sont  chargés  et  accusés  desdites 
«  erreurs;  que  les  suspects  et  non  ac- 
«  cusés,  ni  prévenus  encore  par  justice, 
«  ne  soient  poursuivis  ni  inquiétés  pour 
«raison  d'icelles  erreurs;  ains,  s*ils 
«  étoient  détenus  prisonniers ,  et  leurs 
«  biens  pris  ou  saisis ,  voulons  qu'ils 
«  soient  délivrés  et  leurs  biens  resti- 
«  tués  ;  et  aux  absents  et  fugitifs  per- 
«  mettons  de  retourner  en  nosdits 
«royaumes...,  pourvu  qu'ils  seront 
«  tenus  de  vivre  comme  bons  et  vrais 
«  chrétiens  catholiques. . . ,  et  seront 
«  tenus  abjurer  canoni^ement  leurs- 
«  dites  erreurs  dedans  six  mois. . .  par- 
«  devant  leurs  diocésains.  Et  n'entcn- 
«  dons  les  sacramentaires  être  compris 
«  en  ces  présentes.  Et  en  outre  est 
«  prohibé  et  défendu  à  tous ,  sur  peine 
«  de  la  hart  et  d'être  tenus  et  réputés 
«  rebelles  et  désobéissants ,  empêchant 
«  la  paix  et  la  tranquillité  publique ,  de 
«  ne  lire,  dogmatiser,  translater,  corn- 
«  poser  ni  imprimer,  soit  en  public  ou 
«  en  privé,  aucune  doctrine  contrariant 
«  à  la  foi  chrétienne.  » 

19  novembre  1549.  Édit  de  Paris,— 
Fidèle  à  la  politique  de  son  père, 
Henri  II  était  resté  l'allié  des  protes- 
tants de  l'Allemagne  ;  et ,  en  même 
temps ,  pour  conserver  son  titre  de  roi 
très-chrétien,  et  pouvoir  au  besoin  fain* 
alliance  avec  le  pape,  il  persécutait  avec 
une  excessive  rigueur  les  protestants 
français.  L'édit  d'Écouen  prononça  h 
peine  de  mort  contre  les  réformés 
D'après  cet  édit ,  les  juges  royaux  de- 
vaient informer  et  faire  les  premier* 
actes  contre  les  prévenus ,  concurreiii- 
ment  avec  les  juges  séculiers,  et  le: 
uns  comme  les  autres  pouvaient  \vi 
faire  arrêter  et  leur  faire  infliger  la  tor 
ture.  Mais  les  prélats  ne  pouvaient  le: 
condamner  à  des  peines  pécuniaires. 

27  juin  1554.  —  Védit  de  Château 
briant ,  «  donné,  dit  Théodore  de  Bèzc 
dans,  le  temps  où  le  roi  entrait  en  in 
telligence  avec  Maurice  de  Saxe ,  pou 
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ôter  toat  soupçon  qu*il  pOt'  favoriser 
cm  de  la  religion,  »  étendit  encore  et 
régalarisa  les  persécutions,  en  prescri- 
vant les  mesures  les  plus  rigoureuses 
contre  les  réformés  et  contre  fa  presse, 
à  laquelle  il  mettait  une  foule  d  entra- 
m.  (Voyez    Chatbàubriant   [édit 

H) 

Mai  1560.  —  Védit  de  RomoranUn , 
donné  par  François  II ,  et  ainsi  nommé 
df  fa  Tille  où  il  fiit  signé ,  ôta  aux  ju- 
ces  séculiers  la  connaissance  du  crime 
•i'hérésie ,  pour  l'attribuer  à  la  juridic- 
tinii  eccléiastique.  Mais ,  quoiqu'il  me- 
nvât  du  dernier  supplice  soit  les  mem- 
bres des  assemblées  qui  se  rendraient 
^}upables  de  quelque  violence,  soit  les 
fnimstres  du  culte  réformé ,  il  devait 
avoir  pour  conséquence  de  soumettre 
seuleineot  aux  peines  canoniques  les 
si.npies  erreurs  de  foi.  Aussi  le  parle- 
ntent  qui ,  depuis  le  supplice  d'Anne 
n<ibo4ir^  {voyez  ce  mot),  se  distinguait 
ç»ar  la  ferveur  de  son  zèle ,  refusa-t-il 
«i'abowi  de  l'enregistrer.  II  n*accorda 

("nOo,  ftnrès  plusieurs  lettres  de  jus- 
^m,  guon  enregistrement  provisoire, 
i>16jaillet  1560,  et  il  fallut  que  le 
''i'joceljer  de  l'Hôpital ,  soutenu  de 
i'iuOuencedes  états  généraux ,  lui  adres- 
*^t,  le  7  janvier  1661 ,  des  lettres  clo- 
'^>.  pour  qu'il  se  décidât  enUn  à  en 
oHonner  la  publication. 

26  juillet  1561 .  —  Édit  de  juillet  Ce- 
pendant ie  duc  de  Savoie  venait  de  trai- 
îtr  avec  les  Vaudors  et  les  protestants 
Tsi  habitaient  ses  États,  et  de  leur  ac- 
'Drdcr  ie  libre  exercice  de  leur  religion. 
Les  protestants  de  France  demandèrent 
'>rs  pour  leur  culte  les  mêmes  garan- 
'^''^  légales.  Le  cardinal  de  Lorraine, 
9'^ledergé  catholique  regardait  comme 
^>o  ebef ,  consentit  à  une  conférence 

"^  Ips  cbdl  des  réformés  (voyez  Col- 
!; 'Ç'iE  DxPoissY).  Mais,  en  atten- 
^>^«tu  décision  qui  devait  être  prise  à 
•  *Qîle  de  cette  conférence ,  le  gouver- 
^'^Denl  pensa  qu'il  fallait  fixer  les  rè- 
-'"S  que  devaient  suivre  les  tribunaux 
''«:i5  le  jagement  des  procès  intentés 
cxiur  relise  d'hérésie  ;  et  le  chancelier  de 
I  Hôpital  résolut  de  faire  délibérer  en- 
•^^ble  le  csoDseil  d'État  et  le  parlement 
'^'>ir  tracer  ces  rèjgles.  Ces  deux  corps 
^n^uoireot  le  19  juin,  à  sept  heures  au 
nsiïn ;  la  discussion  dura  vingt  jours , 


et  Ton  finit  par  adopter  un  projet  d'édit 
qui  différait  peu  de  celui  de  Romoran- 
tin.  11  laissait  aux  é vécues  la  connais- 
sance du  crime  d'hérésie ,  dont  la  peine 
ne  pouvait  excéder  le  bannissement. 
Mais  la  tenue  d'une  assemblée  religieuse 
était  punie  de  la  confiscation  des  oiens. 
Le  chancelier  essaya  d'introduire  en- 
suite dans  la  minute  de  l'édit  quelques 
adoucissements;  mais  le  parlement  les 
repoussa  comme  des  infidélités,  et  ne 
voulut  accorder  à  Tédit  qu'un  enregis- 
trement provisoire.  La  seule  clause  oui 
fût  favorable  aux  protestants  était  celle 
qui  prohibait  à  tout  homme  de  s'enqué- 
rir oe  ce  qui  se  faisait  dans  la  maison  de 
son  voisin. 

La  publication  de  Védit  de  juillet 
fut  ur\  triomphe  pour  les  catholiques. 
C'était  une  concession  que  les  parle- 
ments avaient  arrachée  à  la  reine  et  au 
conseil ,  qui  étaient  favorables  aux  pro- 
testants. Ceux-ci  protestèrent  et  se  plai- 
gnirent hautement  qu'on  leur  enlevait 
une  tolérance  dont  ils  étaient  légale- 
ment en  possession  depuis  le  commen- 
cement de  j'année. 

17  janvier  1562.  —Édit  de  janvier. 
L'agitation  toujours  croissante  des  es- 
prits, la  crainte  des  Guise,  et  la  défec- 
tion d'Antoine,  roi  de  Navarre,  for- 
cèrent Catherine  de  Médicis,  qui ,  nous 
l'avons  vu,  avait  signé  l'édit  de  juillet 
avec  une  grande  répugnance ,  à  se  tour- 
ner tout  à  fait  du  côté  des  protestants, 
et  à  leur  accorder  des  garanties  qui  leur 
assurassent  une  entière  liberté  oe  cons- 
cience. Elle  convoqua  à  Saint-Germain, 
pour  le  commencement  de  janvier  1562, 
des  députés  des  huit  parlements  de 
France.  Ces  députés  avaient  été  choisis 
par  le  chancelier,  dont  l'esprit  de  tolé- 
rance était  bf^n  connu.  L'assemblée  ré- 
digea ,  d'après  les  vues  de  la  reine,  un 
édit  de  tolérance,  qui  enjoignit  aux  pro- 
testants de  rendre  au  culte  catholique 
toutes  les  églises  qu'ils  lui  avaient  enle- 
vées ;  leur  fit  défense  de  prêcher  contre 
les  doctrines  catholiques,  d'empêcher  la 
levée  des  dîmes,  d'amasser  des  troupes 
ou  des  subsides,  etc.  ;  mais,  d'un  autre 
côté ,  suspendit  toutes  les  peines  por- 
tées jusque-là  contre  les  hérétiques;  et, 
enfin ,  autorisa  l'exercice  du  culte  pro- 
testant dans  les  campagnes,  en  le  prohi- 
bant seulement  dans  les  villes  fermées. 
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Cet  édit  causa  une  agitation  univer- 
selle. Il  reconnaissait  deux  religions 
dans  TËtat,  et  changeait  en  réalité  la 
constitution  de  la  France.  «Les  hu- 
guenots, dit  d'Aubigné,  élevés  de  leur 
droit,  estimoient  toutes  doutes  effa- 
cées ;  et ,  tenant  au  poing  Tédit  de  jan- 
vier, rétendoient  par  de  là  ses  bornes. 
Ce  n'étoient  que  chansons  à  la  louange 
du  roi.  B  De  sanglantes  émeutes  écla- 
tèrent dans  un  grand  nombre  de  villes 
du  royaume  ;  entre  autres,  à  Gahors ,  à 
Sens,  à  Troyes  et  à  Toulouse.  L-e  corps 
munieifial  et  les  confréries  des  métiers 
de  Paris  supplièrent  le  roi  de  protéger 
l'ancienne  religion  de  la  monarchie.  Le 
parlement  reuisa  pendant  deux  mois 
i*enregistrement  de  l'édit ,  qu'il  considé- 
rait comme  violant  toutes  les  lois  du 
royaume.  Enfln,  pour  éviter  les  mal- 
heurs que  pouvait  entraîner  l'efferves- 
cence du  peuple  de  la  capitale ,  xl  enre- 
gistra redit  le  6  mars,  «  attendu ,  drt-H , 
«  dans  les  motifs  de  son  arrêt ,  attendu 
«  la  nécessité  urgente ,  sans  approba- 
«  tton  de  la  nouvelle  religion  ;  le  tout 
«  par  manière  de  provision-^  et  jusqu^à 
«  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  » 

1?  mars  166S.  —  JÉtfiY  rf'^mfrowp, 
ou  Édii  de  mars.  Le  massacre  de  f^assy 
(voyez  ce  mot)  avait  été  le  signal  d*une 
horrible  guerre  civile;  la  France  en- 
tière avait  été  ravagée;  nne  foule  de 
nobles  victimes  avaient  péri  dans  les  deux 
partis;  le  duc  de  Gurse,  chd*  du  parti 
catholique,  avait  été  assassiné  le  18  fé- 
vrier 1563;  Condé,  qui  commandait  les  ré- 
formés, avait  été  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille de  Dreux  (voyez  ce  mot),  rt  était 
gardé  avec  soin  par  les  gens  de  la  reine. 
Catherine  désirait  la  paix  avec  une  ar- 
deur inexprimable  ;  «  elle  caressait  le 
prince,  entbrassart  tendrement  feléo- 
nore,  son  épouse,  et  la  conjurait  de 
Taider  à  fléchir  4'opiniâtreté  de  son 
oncle  et  de  son  mari.  On  aboucha  les 
prisonniers;  Condé  demandait  Texécu- 
tion  entière  de  l'édit  de  janvier  ;  Mont- 
morency protestait  que  jamais  il  ne 
souscrirait  à  une  loi  si  préjudiciable  à 
la  religion  catholique.  A  force  de  solli- 
crtations  et  d'instances ,  on  les  engagea 
à  se  relâcher  chacun  de  leur  côté;  et, 
de  ces  modérations,  se  forma  Pédit 
d'Amboise.  Celui  de  juillet  1562  permet- 
tait aux  calvinistes  de  if  assembler,  pour 


l'exercice  de  leur  religion,  par  tout  le 
rovaume,  pourvu  que  ce  fût  hors  de^ 
villes.  Celui  d'Amboise,  donné  le  iu 
mars ,  leur  permettait  de  faire  cet  exer- 
cice dans  les  villes  dont  ils  se  seraient 
trouvés  en  possession  le  7  mars.  La 
permission  générale  de  faire  le  précbe 
dans  toutes  les  campagnes,  accordée  par 
l'édit  de  janvier,  était  restreinte  dacs 
celui-ci,  pour  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, à  toute  rétendue  de  leur  seigneu- 
rie ;  pour  les  nobles,  à  leur  maison  seo- 
lement ,  pourvu  qu'elle  ne  fdt  pas  daus 
les  villes  ou  bourgs  soumis  à  la  haute 
justice  de  quelque  seigneur  catholique. 
Par  compensation  de  cette  restrictioo 
dans  chaque  bailliage  ressortissant  i!:i- 
médiatement  aux  parlements,  on  mar- 
qua aux  calvinistes  une  ville  dans  b- 
quelle  ils  pratiqueraient  en  liberté  leur 
religion.  Du  reste,  l'édit  ne  portait  au- 
cune clause  d'amnistie  flétrissante,  mai« 
l'oubli  total  du  passé ,  et  reconnaissance 
aue  le  prince  et  ses  adhérents  étaient  (ii* 
udèles  sujets  du  roi  ;  qu'ils  n'nvniei.t 
pris  les  armes  qu'à  bonne  intention .  et 
pour  le  bien  de  son  seirvice. 

n  L'amiral  fut  oiitré  de  colère  en  ap- 
prenant que  la  paix  était  signée.  <  C^: 
«  trait  de  plume ,  dit-il ,  ruine  plus  ii'(- 
c(  glises  que  les  forces  ennemies  n'en  ai:- 
«  rolent  pu  abattre  en  dix  ans.  >  11 
connaissait  les  siennes,  et  savait  qu'avec 
une  armée  florissante,  n'aj^ant  plus  en 
tête  le  duc  de  Guise,  il  était  en  état  dr 
donner  la  loi  ;  au  lieu  qu'avec  les  coai' 
ditions  d'Amboise,  c'était  la  recevoir. 
Il  en  fît  de  vifs  reproches  au  prince  dei 
Condé,  ainsi  que  Calvin,  Bèze,  et  les: 
autres  ministres.  Tous  ensemble  lui  pré*' 
dirent  qu'il  ne  tarderait  pas  à  s'en  rte 
pentir;  mais  l'affaire  était  concJue,! 
n'y  avait  point  à  revenir.  En  consé- 
quence, les  prisonniers  devinrent  libr 
et  l'aniiral  fut  obligé  de  souffrir ,  n 
sans  chagrin ,  la  dispersion  de  son 
mée.  Les  Allemands ,  reîtres  et  la 
quenets,  furent  renvoyés  dans  leur  pj.i 
payés  des  deniers  du  roi ,  avec  un  ani 
sauf- conduit  pour  traverser  le  roya 
me  (*),  » 

4  août  1563.— jÉrfff  cfeI.yon.Apei 
redit  d'Amboise  était-il  signé  que 

(*)  Anquelxl ,  Ejyprit  de  la  ligue ,   t. 
p.  149. 
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reine  eberâia  )  regagner  sar  les  réfbr- 
tnés  k  terrain  que  les  catholiques  avaient 
;trifu.  Pendajn  un  voyage  que  fit  .Char- 
i'<IX  dans  son  royaume,  on  v)t  pa- 
riitre  successivement  plusieurs  éoits 
toujours  JnterprétatSis^  ou  plutôt  des- 
MiJtils  de  Fedît  (TAmboise,  comme 
i'sa'ent  les  réformés.  Tel  fut  Tédit 
liiQné  à  Lyon  le  24  Juin.  Par  cet  édit , 
il  rtait  interdit  aux  ministres  de  résider 
:iil'.fors  qne  dans  le  lieu  où  f I  leur  était 
p«rrDisdrtenir  leur  prêche.  Ils  ne  pou- 
jifot  ouvrir  des  écoles,  des  collèges  et 
iiti>  académies,  ni  iliriger  Féducatton 
liti  jeunes  gens  de  leur  religion.  Les 
:totdsfaoinmes  protestants  ne  pou- 
*  Mcut,  sous  peine  d*étre  punis  comme 
'elr-lies,  adniettre  que  leurs  vassaux  au 
cu'.tf  domeâtîgue ,  qui  leur  avait  été  ga- 
rjDti.  Enfin,  les  églises  protestantes  ne 
/jutaieot  avoir  de  synode,  d*assemblée 
•it  ilêléguéL  Tous  tributs,  capitations 
■ju  collectes  pour  former  unebourse  com- 
uxme,  étaient  formellement  prohibés. 

4  acùt  1563.  —  L'édit  de  Hotmillon, 

duiine  queloue  temps  après  Pédit  de 

/..<oa,  compléta  les  restrictions  renfer- 

îjos  dans  cdui-ci.  Le  roi  y  déclarait 

jje  la  liberté  donnée  aux  gentilshom- 

ifi  iie  {aire  le  prêche  publiquement 

Ljos  leurs  terres,  ne  devait  détendre 

?^  j  leurs  domestiques  et  à  leurs  vas- 

i^'X;  il  d^endait  de  faire  aucune  col- 

>t^«  même  pour  la  subsistance  des 

iiMstres;  flt  n  renouvelait  rinionction 

•t  prêtres 4  religieux  et  religieuses 

^riéi,  de  m>rendre  leur  ancien  état 

J  ic  quitter  le  royaume. 

-  mars  15$8.  —  ÉdU  de  1568.  Une 

ivtHe  paix ,  dite  paix  boiteuse  on 

^^^  assise,  ami  été  signée  à  Lonju- 

'-^ileîa  mars  1568,  entre  les  pro- 

'^- 3ats  et  les  catholiques.  Le  roi  fit , 

f  Wfflies  JOUR  après  ce  traité ,  paraître 

^'  "lit  gui  remettait  en  vigueur  l'édit 

'  Vmboise  du  19  mars  1S63,  et  qui  fut 

■^:i>tré  au  parlement  de  Paris  le 

••  ninrs  de  ta  même  année. 

Voâi  15T0.  —  ÉâU  d'août.  Cet  édH, 

'Mt  à  Saiut-Gerfnain  en  Laye  îmmé- 

''^ment  après  la  conclusion  de  la  paîi 

>  W  Saint-Germain  (  8  aodt  1 570  ) , 

>  la  cour  et  les  réformés,  fut  aus- 
t  ^registre  dans  toutes  les  cours  du 

f?%aii.(  Vqy.  SAtirr-GJKBjiAnf  [paix 
^.  le  masiicredelaSiitft-IWlhé- 


lemy  eut  tien  peu  de  joure  après  cette 
paix  et  cet  édit. 

Juillet  157S.  —  Édtt  de  Boulogne. 
La  guerre  civile  qui  avait  suivi  le  mas* 
sacre  de  la  Saint-Barthélémy  dura  huit 
mois ,  et  fut  terminée  le  6  Juillet  1S78, 
par  la  paix  signée  à  la  Rochelle  et  im* 
posée  par  les  habitants  de  cette  demièrt 
vîHe ,  alors  assiégée  par  farmée  royale. 
Cette  paix  fut  eonflrmée  par  un  édit 
donné  à  Boulogne  au  mois  de  juillet , 
et  enregistré  au  parlement  le  11  aoât; 
cet  édft  renfermait  quelques  clauses  res- 
trictives. Des  hommes  ehoisis  entre  les 
assiégés  devaient  venir  suppKer  le  duc 
d*AnJou ,  comme  représentant  le  roi , 
de  leur  pardonner  tout  le  passé  ;  les  Ro- 
chellois  devaient  rçcevoir  un  gouver- 
neur ;  enfin ,  les  trois  villes  de  la  Ro^ 
chelle ,  de  Ntmes  et  de  Montauban  de- 
vaient avoir  à  ta  cour ,  pendant  deux 
ans ,  Quatre  députés  comme  otagn  de 
leur  fidélité.  Cet  édit  de  pacificafion , 
plus  large  que  celui  de  Saint«Germ!fin, 
donnait  aux  protestants  amnistie ,  réin- 
tégration dans  leurs  biens  et  honneurs, 
liberté  de  conscience ,  enfin  liberté  du 
culte  dans  les  trois  villes.  «  Ainsi ,  dit 
Tavannes ,  d^un  parti  ruiné ,  dissripé  et 
du  tout  perdu  ,  Dieu  permit  miraculeu- 
sement et  pour  nos  péchés  qu'il  fût  res- 
tauré ,  à  la  ruine  de  ce  royaume  et  pour 
servir  de  subiet  aux  troubles  de  ta  ligue.» 
(  Voyez  La  Rochelle  [  paix  de  ].  ) 

6  mai  1576.  —  Érflf  de  pacifkathm. 
Cet  édit ,  publié  immédiatement  9près 
'bipaix  de  Monsieur  y  reproduisit  les 

Snncipaux  articles  de  ce  traité  (  Voyez 
loivsrEUB  î  paix  de  ] .  ) 
17  septenrjbre  1577.  —  ÉdUs  de  -Poi- 
tiers et  de  Bergerac.  Les  catholiques 
obtenaient  chaque  Jour  de  nouveaux 
succès  contre  les  protestemis  ,  dont 
Tenthousiasme  reHpeux  s^était  ronst- 
dérablement  aflfoîbh.  Henri  ni ,  voyant 
alors  s*agrandir  à  la  fors  et  la  ligne  et 
les  Guise,  craignit  que  les  -calvinistes, 
qii'll  comptait  leur  opposer,  ne  fussent 
aorabl^  entièrement  ;  ilik  taire,  par  W- 
ttm  et  Yilleroi ,  des  ouvertures  au  roi 
de  Navarre  ;  et  ces  députés ,  après  bien 
des  pourparlers ,  réussirent  à  mener  à 
hotme  fin  leur  négociation.  U  en  réeultiB 
le  fameux  édit  de  pacification  doimé  à 
Poitiers  dans  le  mors  de  sepileiilbre , 
iSdit  aeconpugnéiTaitieles  seet^ts,  «c- 
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cord^,  la  même  mois,  au  roi  de  Na- 
varre dans  la  ville  de  Bergerac. 

Cet  édit  de  pacification  assurait  aux 
protestants  Texercice  public  de  leur 
eulte  et  une  liberté  plus  étendue  et 
mieux  spécifiée  que  dans  les  traités  an- 
térieurs. Ainsi,  entre  autres  conces- 
sions ,  il  leur  accordait  des  juges  établis 
exprès  pour  eux  dans  chaoue  parlement, 
neuf  places  de  sûreté  et  aes  troupes ,  à 
.condition  qu'ils  payeraient  les  dîmes, 
restitueraient  les  biens  d'église  usurpés, 
et  chômeraient  extérieurement  les  jours 
des  fêtes  catholiques. 

Dans  cet  édit,  il  appelle  la  Saint-Bar- 
thélémy des  désordres  et  excès  avenus 
à  son  très-grand  regret  et  déplaisir  y  et 
il  ajoute,  en  défendant  aux  calvinistes 
toutes  pratiques ,  ligues  et  intelligences 
hors  du  royaume,  «  et  seront  toutes 
«  ligues,  associations  et  confréries,  fai- 
«  tes  et  à  faire,  sous  Quelque  prétexte 
«  que  ce  soit,  au  préjuaice  ae  notre  pré- 
«  sent  édit ,  cassées  et  annulées,  comme 
«  nous  les  cassons  et  annulons,  défen- 
«  dant  expressément  à  tous  nos  sujets 
«  de  faire  dorénavant  aucunes  cotisa- 
it tions  et  levées  de  deniers ,  fortifica- 
«  tions ,  enrôlements  d'iiommes,  con- 
«  erégations  et  assemblées,  sous  peine 
«  d'être  punis  rigoureusement  comme 
«  contempteurs  et  infracteurs  de  nos 
«  ordonnances.  » 

Les  articles  secrets,  au  nombre  de 
quarante-huit, portaient  que  les  prêtres. 
religieux  et  refigieuses  ayant  contracte 
mdriage,  ne  seraient  ni  recherchés  ai 
molestés ,  mais  qu'ils  ne  pourraient  ré- 
clamer aucune  succession   directe  ni 
collatérale ,  et  que  leurs  enfants  ne  suc- 
céderaient qu'aux  meubles  et  aux  ac- 
Ïuêts  immeubles  de  leurs  père  et  mère, 
^e  plus,  les  privilèges  accordés  aux  ré- 
formés  par  le  traité  de  la  Rochelle 
étaient  garantis,  et  Saint- Jean  d'Angely 
était  donné  comme  place  de  sârete  au 
prince  de  Condé.  Tels  étaient  les  points 
principaux  de  ce  traité,  le  plus  claire- 
ment rédigé  de  tous  les  traités  rédigés 
alors  sur  la  guerre  civile.  Henri  III 
l'appelait  avec  complaisance  son  édit. 
26  novembre  1580.  — •  Édit  de  Fteix. 
L'édit  de  Bergerac  n'avait  pas  rétabli 
la  paix;  les  protestants  étaient  restés 
en  armes ,  et ,  de  son  côté ,  la  sainte 
ligue,  loin  de  se  dissoudre,  devenait 


tous  les  jours  plus  puissante  et  plus 
unie.  La  guerre  recommença  bientôt 
dans  le  Midi  ;  mais  cette  guerre,  connue 
sous  le  nom  de  guerre  des  amoureux, 
n'était  qu'une  guerre  d'escarmouclie  et 
de  partisans,  à  laquelle  mit  fin,  le 
2(S  septembre  1580,  un  traité  négocié 
par  la  reine  mère,  et  suivi,  peu  de  temps 
après ,  d'un  édit  daté  de  Fleix ,  lequel 
devait  confirmer  celui  de  Bergerac  et  en 
assurer  l'exécution.  (  Yoy.  Fleix  [  paix 
de].) 

18  juillet  1585.  —  Révocation  des 
édits  de  tolérance,  Catherine  de  Médi- 
cis  ayant  si^né  à  Nemours,  le  7  juillet 
1785,  un  traité  d'alliance  entre  Henri  III 
et  la  ligue,  il  fut  tenu,  le  18  juillet  sui- 
vant, une  séance  royale  au  parlement 
pour  révoquer  les  édits  de  tolérance. 
Par  ses  lettres  patentes  données  à  cet 
effet ,  le  roi  interdit  tout  culte  héréti- 
que ,  sous  peine  de  mort  et  de  confisca- 
tion de  biens.  «  Pour  publier  et  enre- 
gistrer ces  lettres  patentes  avec  plus  de 
solennité,  dit  M.  de  Sismondi,  tous  les 
conseillers  avaient  revêtu  leurs  robes 
rouges.  Parmi  les  membres  du  parle- 
ment ,  le  plus  grand  nombre  détestaient 
la  tolérance,  et  désiraient,  par  attache- 
ment à  leurs  anciens  usages,  infliger 
des  supplices  aux  hérétiques,  et  cepen- 
dant presque  tous  étaient  jaloux  de  T'in- 
fluence des  prêtres ,  ennemis  de  la  cour 
de  Rome,  et  défiants  de  la  ligue,  comme 
ayant  usurpé  la  puissance  royale;  ils 
approuvaient  l'édit ,  mais  ils  n'auraient 
voulu,  ni  l'obtenir  comme  on  venait 
de  le  faire  par  des  menace-s ,  ni  l'exé- 
cuter, comme  on  devait  le  faire  bientôt 
par  la  guerre.  Lorsque  le  roi  sortit  du 
palais,  il  fut  accueilli,  par  la  foule, 
avec  des  acclamations  et  des  vœux  pour 
sa  longue  vie ,  dont  son  oreille  était  de- 
puis longtemps  désaccoutumée.  » 

7  octobre  1585.  —  Au  moment  où 
éclata  la  huitième  guerre  de  religion , 
dite  guerre  des  trots  ffenriy  le  roi  ren- 
dit un  nouvel  édit  qui  réduisait  à  quinze 
jours  le  temps  accordé  aux  protestants 
pour  rentrer  dans  la  religion  catholique. 
Entre  autres  clauses  et  vexations  con- 
tenues dans  cet  édit,  on  doit  mention- 
ner celle  qui  ordonnait  de  faire  l'inven- 
taire de  tous  les  biens  des  réformés  pour 
les  vendre  à  l'encan. 

Le  roi  de  Navarre  répondit  à  cette 
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mesure  par  un  édit  daté  de  Bergeracy 
le  30  novembre;  ëdit  par  lequel  il  met- 
tait sous  le  séquestre  les  biens  de  tous 
les  bourgeois  des  villes  où  Tédit  royal 
aurait  été  publié.,  et  confisquait,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre ,  les 
biens  de  tous  les  gentilshommes  qui 
porteraient  les  armes  contre  luk 

Juillet  1688.  -  ÉdU  d'union.  Henri 
III,  forcé  de  quitter  Paris  après  la  jour- 
née des  barricades ,  entama  bientôt 
après  des  négociations  avec  les  chefs 
des  ligueurs  ;  malgré  ses  projets  de  ven- 
geance, il  se  montra  facile  sur  les  con- 
ditions ,  et  enfin ,  il  signa  un  traité  qui 
reçut  le  nom  d'édit  d'union,  çt  qui  fut 
enregistré  le  16  juillet,  au  parlement  de 
Paris.  Les  membres  de  cette  dernière 
compagnie  avaient  revêtu  les  robes  rou- 
ges pour  donner  plus  de  solennité  à 
cette  cérémonie.  Dans  un  long  préam- 
bule ,  ie  roi  rendait  compte  des  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  abattre  l'hérésie, 
•  et ,  ajoutait  •  il ,  nous  jurons  et  re-' 
«  nouvelons  le  serment  par  nous  fôit 
«  à  notre  sacre ,  de  vivre  et  mourir  en 
«  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
«  romaine ,  promouvoir  l'avancement 
«  et  conservation  d'icelle,  employer  de 
«  bonne' foi  toutes  nos  forces  et  moyens, 
«  sans  éparsner  notre  propre  vie,  |)otir 
«  extirper  de  notre  royaume ,  pays  et 
A  terres  de  notre  obéissance,  tous  schis- 
«  mes  et  hérésies  condamnés  par  les 
«  saints  conciles,  et  principalement  par 
«  celui  de  Trente,  sans  faire  jamais  au- 
«  cune  paix  ou  trêve  avec  les  hérétiques, 
«  ou  aucun  édit  en  leur  faveur.  »  Les 
autres  articles ,  au  nombre  de  dix ,  n'é- 
taient que  promesses  de  défendre  et  ai- 
der la  ligue ,  et  défenses  de  reconnaître 
jamais  pour  roi  un  prince  hérétique. 
«  Déclarons  rebelles  et  désobéissants , 
«  criminels  de  lèse-majesté ,  ceux  qui 
«  refuseront  de  signer  la  présente 
«  union ,  ou  qui ,  après  avoir  icelle  si- 
<«  gnée,  s'en  départiront....  et  afin  de 
«  rendre  la  présente  union  durable,  et 
«  éteindre  au  tout  les'  étincelles  qui 
«  pourroient  rallumer  le  feu  de  nos 
«  troubles....  disons  et  déclarons  qu'il 
«  ne  sera  fait  aucune  recherche  de  toutes 
«  les  intelligences  et  associations...  que 
«  nosdits  sujets  catholiques  pourroient 

«  avoir  fait  par  ensemble Et  sem- 

«  Uablement  tout  ce  qui  est  avenu  et 


«  s'est  passé  le  donze  et  treizième  de 

«  mai  dernier et  depuis,  jusqu'à  la 

«  publication  des  présentes...  Les  prises 
«  de  nos  deniers ,  en  nos  recettes  géné- 
«  raies,  particulières  ou  ailleurs...... 

«  avons  assoupies  et  déclarées  comnie 
«  non  avenues.  »  Outre  ces  articles  pu- 
blics, il  y  avait  un  traité  secret  en 
trente-deux  articles,  qui  stipulait  l'adop- 
tion du  concile  de  Trente  en  France, 
un  certain  nombre  de  villes  de  sûreté 
accordées  pour  six  années ,  le  payement 
de  leurs  garnisons  par  l'État ,  le  main- 
tien dans  leurs  places  de  certains  gdTu- 
verneurs  de  provinces,  enfin  l'établis- 
sement de  nouveaux  magistrats  de 
Paris. 

Cet  éditétait'one  victoire  pour  le  peu- 
ple. A  ussi  sa  promulgation  excita  à  Paris 
une  allégresse  universelle ,  et  fut  célé- 
brée par  de  nombreux  feux  de  joie. 
(  Voyez  les  Annales  ,  tome  I,  p.  400.) 

Juillet  1591.  —  ÉdU  de  tolérance. 
Henri  IV,  toujours  en  guerre  avec  la 
ligue,  venait  d'obtenir  l'appui  des  pro- 
testants étrangers;  il  jugea  qu'il  était 
d'une  bonne  politique  d'accorder  au 
parti  huguenot,  son  plus  ferme  soutien, 
une  faveur  que  depuis  longtemps  ce. 
parti  désirait  ardemment.  En  effet, 
tous  les  édits  de  tolérance  accordés  de- 
puis le  commencement  des  guerres  ci- 
viles avaient  été  successivement  révo- 
qués, et  les  réformés  se  plaignaient 
qu'un  huguenot,  roi  de  France  depuis 
deux  ans,  n'eût  pas  encore  songé  à 
modifier  l'édit  donné  par  Henri  III  if 
19  juillet,  et  qui,  comme  nous  l'avons 
dit ,  interdisait  le  culte  réformé  daas 
tout  le  royaume. 

Duplessis-Mornai  prépara  un  mani- 
feste qu'il  fit  agréer  au  conseil  du  roi , 
mais  que  le  roi  rejeta,  parce  qu*ii  crai- 
gnait de  se  compromettre  vis-à-vis  des 
catholiques  par  une  explication  trop 
franche.  Il  se  borna  donc ,  dans  l'édit 
signé  le  24  juillet  1591,  à  supprimer 
les  édit»  qui  avaient  été  arrachés  à 
Henri  III ,  aux  mois  de  juillet  1585  et 
1588.  «  Voulons  et  nous  plaît,  dit-il, 
«  que  les  derniers  édits  taits  par  les 
«  rois  nos  prédécesseurs  sur  la  pacifica- 
«  tion  des  troubles  du  royaume ,  soient 
•  ci-après  entretenus,  exécutés  et  ob- 
A  serves  inviolablement.  »  Ce  qui  réta- 
.blissait  implicitement  les  oonceasions 
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faites  par  la  paix  de  Bergerac  et  par  le 
traiU  ûe  Fleix.  Sur  la  demande  de  plu- 
sieurs catholiques,  H  fut  ajouté  dans 
cet  édit ,  «  que  le  roi  s'engageoit  à  ne 
«  souffrir  aucune  innovation  introduite 
«  dans  le  fait  ou  exercice  ile  la  reli^on 
«catliolique,  apostolique  et  romaine, 
a  laquelle  il  vouloit  maintenir  ^  et  ceux 
«  qui  faisoient  profossim  d'icelle  «  en 
«  toMtee  leurs  autorités,  fraocliises  et 

«ivrii  1698.  —  ÊdU  4e  Nanies.  Ut 
édit,  publié  dans  la  ville  4ont  il  porte 
le  nom ,  pendant  Atn  «e^^age  oue  Henri 
IV  fit  es  Bretagne  m  1^8 ,  «tait  Tou- 
vrage  de  quatre  hommes  habiles,  Scbotn- 
berg,  Jeaniûn,  de  Tbou  et  Celignon, 
jqui  y  irovalUateat  depuis  ^deux  ans,  soit 
en«ei]ibie.,  soit  eéparétneot.  «  Le  coi 
qui,  «liviifit  Bosii^,  libésiroit  ardem- 
ment pouvoir  onéattlâr,  nen  4a  relî^içioB 
réformée ,  «nais  la  faction  huguenote , 
que  MM.  de  Bouillon  et  de  Ja  Trémouille 
essaient  derallUiner'A  vendre  plus  mu- 
tkie  et  turaultueiftFe-qtte  jattUHs^  ^  avait 
vu,  après  la  prise  d*Aiaien&,.ieB  hugue- 
nots parler  de  onadiltotis  «vant  éè  pi^eu- 
dre  ifs  armes  pour  le  service  de  TEitat  ; 
jdes 'Violences  individuelles  étaieatiexer- 
cées  contre  eux  |iar  les  catholiques^  et 
la  guerre  semblait  prête  a  ee  rallumer 
«litre  les  deux  factions.  L'édit  de  Nan- 
tes vint  mettre  un  'terme  à  cet  état 
d'hostibtié;  cependant  il  neiut  publié 
iqu'après  le  dcfiert  du  iégat  auquel  on 
avait  de  grandes  «hUgations,  et  ne.  fut 
enregistre  que  Tannée  «vivante.  Il  était 
oompoK  de  t2  articles  'publics  et  de  66 
articles  secrets.  Ces  derniers  ne  furent 
jamais  «nre^patrés. 

L««  édits  de  P^itiers^  de  Bergerac  et 
fie  Fleix  avaient  servi  de  -base  au  nou- 
vel édit.  «  Le  mi  y  aooonie  aux  réfor- 
«mes  un  exenctoe  public ,  «nais  eeulement 
dans  des  lieux  nianfués,  -et  à  condition 
que,  dans  ces  lieux  mêmes ,  les  catholi- 
ques y  exerceront  aussi  leur  tvligion  , 
avantage  qui  n*est  pas  pécipreque  pour 
les  calvinistes.  M  est  aumi  prescHt  à 
ceux-ci  de  s'assujettir  à  'la  «olioe  de  TÉ- 
glise  romaine ,  de  ne  pemt  travailler 
les  jours  de  ftttes ,  de  payer  4e8  dtmes , 
de  remplir  les  devoirs  extéHeurs  de  pa- 
-roiflBfens.  Il  leur  est  éékKiêm ,  soin  de 
grlèvea  MlueB  t  del!roubler4<fe6éfémo- 
uies  ecclésiastiques  par  aucune  irrévé- 


rence ,  soit  de  iiarotes ,  aoîit  d'actions. 
D'ailleurs  le  roi  veut  que  ses  sujets  de 
la  religion  pr/éteudue  reforméejouissant 
de  tous  les  droits  <ie  ciio^teas  ;  que  leurs 
pauvres,  sains  et  malades,  soient  reçus 
dans  les  hôpitaux  eomiiie  les  catholi- 
ques ;  ^e  les  riches  jNiissentétreiadmis 
a  tous  ItB  emplois  et  à  toutes  les  char- 
ges ;  qu'il  y  ait  <d?<«is  chaque  parlement 
.uae  chaaibre,  ourtea  appîela  depuis  la 
chambre  de  réait  (  voyez  ces  mots  ) , 
composée  à'un  ^gai  nombre  de  juges 
catliohques  et  calvinistes ,  pour  leur 
rendre  justice.  Enfin  le  roi  accorde  des 
privilèges,  fixe  des  appointements . à 
leurs  ministres^  donne  a  leurs -églises 
la  liberté  d*élire  desdépuaés  qui  forme- 
ront des  assemblées  générales  en  tenms 
et  lieux  miutiués^  sous  son  bon  plaisir, 
et  sous  les  yeux  de  sea  comraissaiitps. 
il  leur  pennet  aussi  jle  lever  tous  les 
ans  une  somme  sur  eux-mêmes  pour  1rs 
besoins  du  parti.  £nfin,  ipar  des  brevets 
«ecrets  qui  ne  ûirent  relatés  ni  dans 
redit,  ni  dans  les  articles  particuliers, 
Henri  IV  4)ermtt  aux  réformes  de  gar- 
4ier  ,*  pour  huit  ans ,  quelques  places  de 
aûrete  ,'et  d'en  nommer  eux-mêmes  les 
gouverneurs.  Il  s'engagea  de  plus  à  4eur 
ccympter  tous  les  ans  80,000  écus  pour 
Tentretien  des  garnisons. 

«  Quelque  som  qu'eussent  apporté  les 
rédacteurs  de  Tédit  a  prévenir  tous  les 
inconvénients ,  les  int^êts  étaient  trop 
compliqués  pour  qu'il  ne  se  rencontrât 
pas  uae  infinité  de  diffictfttés  dans  «l'exé- 
cution. Le  roi  fut  obligé  d'envoyer  dans 
les  provinces  des  commissaires  qu^il 
diargea  de  terminer  tes  diiïérends  4f  au- 
torité et  a  l'amiable.  Il  leur  falhit  un 
fonds  de  patience  inépuisable  pour 
adoucir  4'argrear  des  partis ,  démêler 
les  chicanes,  aplanir  les  obstaiiles.  Par 
tous  ces  'moyens  ,  employés  adroite- 
ment, on  apprivoisa  les  catholiques 
avec  les  réformés.  Ils  commencèrent  à 
«e  supporter  ;  et,  è  quelques  éclats  près 
de  part  et  d'autre ,  fruits  d'4m  zèle  in- 
considéré toujours  sévèrement  réprimé^ 
on  s'aecoututna  à  vi^re  ensemble  sous 
la  protection  des  lois  (*).  (Voyex  les  An- 
nales, tem.  i,  pag.  430  et  snfv.) 
.  Quoi  ^u^îl  en  -soit,  cet  édit  nVn  con- 

fj  AnqtHHil ,  Eiptitih  îa  irgwgy  !ÎV.  vui , 
année  i5i^8. 


CBIT 


\FIIANCE. 


knit* 


1(J7 


tenaft  pas  tnoîns  de  nombreux  germes 
de  division.  On  eût  dit  d*une  trêve  con- 
clue entre  deux  ennemis,  prêts  à  re- 
commencer la  guerre  à  la  j)remière  oc- 
casion. C'était ,  comme  on  Fa  dit ,  un 
rapprocheniefit  entre  deux  peuples  plu- 
tôt que  la  fusion  de  deux  partis.  Aussi 
les  cathoKuues  fîrent-ris  éclater  les  pro- 
testations les  plus  vives ,  tandis  que  les 
réformés ,  en  faveur  desquels  on  avait 
consenti  à  soustraire  une  partie  du  ter- 
ritoire à  l'autorité  royale  ,  et  qui  for- 
maient dans  leurs  places  de  sûreté  au- 
tant de  petites  républiques  au  milieu 
de  la  monarchie,  s'apprêtaient  à  con- 
quérir 4e  nouveaux  avantages ,  et  son- 
geaient à  devenir  dominateurs  à  leur 
tour. 

3  mai  1616.  —  Édit  de  pacification^ 
ou  édit  de  Loudun.  La  mort  de  Henri 
ÏV  avait  été  bientôt  après  suivie  d'une 
guerre  eivHe ,  où  les  réformés  avaient 
pris  parti ,  avec  les  princes ,  contre  la 
régente.  Cette  guerre  fut  terminée  par 
redit  de  pacification  signé  à  Loudun ,  le 
3  mai  1616,  lequel,  en  ce  qui  concer- 
nait les  religioftnaires ,  était  purement 
et  simplement  confirmatif  de  Tédit  de 
Nantes  et  des  autres  édits  de  pacifica- 
tion et  de  tolérance. 

Les  princes  avaient  tous  obtemi  des 
avantages;  Mane  de  Médicis  avait  cru 
devoir,  pour  mettre  fin  à  leur  hostilité, 
leur  distribuer  les  trésors  de  l'État  et 
les  princinaux  gouvernements.  Les  hu- 

rnots  étaient  les  seuls  auxquels  Tédit 
Loudun  n'eût  rien  accordé  ;  aussi 
trrent-iis  ouvertement  éclater  leur  nié- 
oonteutement.  Les  concessions  que  leur 
assurait  Tédit  de  Nantes  ne  leur  suf- 
fisaient plus  ;  ils  étaient  entrés  dans  la 
ligue  des  princes  pour  en  obtenir  de 
plus  considérables.  S'ils  ne  continuè- 
rent point  à  guerroyer,  ils  intriguèrent; 
ane  vaste  conspiration  s'organisa  ,  et , 
dans  une  assemblée  tenue  à  la  Rochelle 
on  1621 ,  leurs  députés  tracèrent  pour 
la  France  le  plan  d*une  république  fé- 
dérative  divisée  en  haït  cercles ,  à  la 
tête  desquels  ils  devaieift  mettre  les 
principaux  d'entre  eux. 

20  octo^e  1622.  —  ÉâU  de  Montpet- 
lier.  Ces  tentatrves  furent  le  signal 
d'une  nouvelle  guerre  eivile,  dont  les 
principaux  ^vépements  îuretii  le  si^e 
de  Mimtauban ,  qM  le  roi  fut  obligé  de 


lever ,  et  celui  de  Montpellier ,  qui  se 
termina  par  une  càpitulatioD  et  un  nou- 
vel édit  de  Dacifîcation.  Les  anciens 
édits  de  paciucatioo  furent  confirmés  ; 
rexercice  des  deux  religions  fut  rétabli 
dans  les  lieux  où  il  avait  été  interrompu. 
Mais  les  huguenots  durent  renoncer  à 
toute  autre  assemblée  qu^à  celles  de 
leurs  synodes  et  consistoires  ecclésias- 
tiques; toiltes  leurs  fortifications  du- 
rent être  démolies,  et  ils  ne  purent  con- 
server comme  places  de  sûreté  que 
Montanban  et  la  Rochelle. 

Février  1626.  —  Le  traité  de  Mont-_ 
pellier  diminuait  considérablement  la 
force  politique  des  huguenots»  Ils  esr 
sayèrent  bientôt  de  regagner  le  terrain 

Su^ils  avaient  perdu.  Leurs  chefs  ^  les 
ucs  de  Rohan  et  de  Soubise,  croyant; 
en  1625,  le  gouvernement  en£agé  dans 
une  lutte  hasardeuse  contre  Ta  maison 
d'Autriche ,  crurent  le  moment  favora- 
ble pour  faire  recouvrer  à  leur  parU 
ses  assemblées  politiques ,  ses  villes  de 
sûreté,  son  organisation  militaire,  et 
toua  les  avantages  qu'il  avait  perdus  à 
la  pacification  de  Montpellier  (*). 

doubise  commença  les  hostilités  en 
s'emparant  de  llle  de  Ré ,  et  en  allant 
attaquer  à  Timproviste,  dans  le  port  du 
Blavet ,  la  flotte  française.,  dont  il  se 
rendit  maître.  Rohan  l'imita  bientôt 
après ,  en  se  faisant  nommer  ^éftéralis- 
sime  dans  une  assemblée  convoquée  à 
Castres ,  et  en  levant  aussitôt  une  ar« 
mée  dans  le  Midi.  Un  traité,  signé  le;d 
février  1626,  mit  fin  à  la  guerre.  Ce 
traité  laissa  les  huguenots  a  peu  près 
dans  l'état  où  ils  étaieut  au  commeace- 
ment  des  'hostilités  ;  seulement ,  on 
leur  permit  de  conserver  leurs  nouveUes 
fortifications ,  et  le  roi  d^ Angleterre 
garantit  les  conditions  qui  leur  furent 
accordées, 

10  novenïbre  1628.  —  Éditde  la  Ro- 
ùheUe,  Lorsque  éclatèrent,  en  1627,  des 
démêlés  entre  la  France  et  l'An^çleterre, 
à  foccasîon  des  querelles  de  Henriette 
de  France  et  de  Charles  T'^  son  é^ioux* 
ButHcingham ,  favori  et  premier  minis- 
tre de  ce  prince,  envoya  aux  huguenots 
des  émissaires  uoilt  les  exciter  à  se  sou- 
lever^  et 'promit  au  duc  de  Soubise,  qui 

1^  Sismondi ,  Uutoire  dts  Ffan^au^  lOHk 

xxn,  p.  559. 
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Iteés  d  i^ëgfteer  ®^«  1^  '"ois  sumnt, 
Panéf  e«ne  Hgoem^  dmoitloonaneedimi- 
tre  les  relaps  fui  rétablie,  l'indulgence 
accordée  par  Pédit de NaiMes  àoeux que 
te  tevrettf  de  Iti  Sdlnt-Barthélemy  avait 
otintarthy  et  qal  retountaiefft  à  leur 
église  après  (fùe  le  dèmger  était  passé, 
étant  déclarée'  ne  se  paopoiter  qu'aux 
tomps  aifléfieui^  à  oetoditt  INus  tard, 
on  fit  de  cettto  oneNtmame  l'application 
la  plus  cruelle  ûuft.  réforme^.  L'année 
miWante,  tootes  les  letti«»  de  maîtrise 
où  la  clause  que  Timpétrant  professe  la 
rdigion  eatiiolioue  n'aura  point  été 
mise ,  furent  dé^lav^s;  nulles^...  Kn  mai 
Î666,  un  arrêt  dti  censetld'l^^at  autorisa 
les  curés  à  se  transporter  chez  lesreli*' 
gionnaires  mtflades,  assistés  d*un  mogis* 
trat,  pour  demander  au  malade  s'il*  vou- 
lait ou  non  mourir  dans  la  religion  pré» 
tt!ndue  réformée,  et,  s^il  paraissait  tenté 
de  se  convertir,  le  curé  devait ,  malf;ré 
la  fanfille  du  malade ,  être  imnoduit  au- 
près de  lui  pour  Tentendfe,  l'instruire 
et  le  consoler.  Le  21  août  1IS65,  un 
iHmvel  arrêt  du  conseil  Interdit  de  re- 
cevoir comme  marchande  llngère  une 
ftmme  ou  fîlle  qui  ne  ferait  pas  profes- 
sion de  la  tbi  catholique.  Le  34  octobre 
on  admit  lès  enfants  des  protestants  à 
déclarer,  les  garçons  à  quatonMans, 
les  niies  à  douze,  qu'ils  embrassaient 
la  religion  cathoKque ,  et  à  exiger  de 
leurs  père  et  mère  une  pension  propor- 
tionnelle à  lenrs^  besoins  et  aux  facultés 
de  leurs  parents,  au  mois  d'avril  1066, 
une  loi  générale  fbt  accordée,  à  la  de- 
mande en  l^assemblée  du  clevcé ,  pour 
convertir  en  règle  universelle  les  divers 
arrêts  qui  avaient  été  obtenus  dans  dif* 
férentes  parties  du  royaume ,  et  pour 
des  cas  particuliers,  contre  tes  protes- 
tants. Les  cinquante-neuf  articles  de 
cette  ordonnance  contenaient  chacun 
ou  un  privilège  onéreux,  ou  une  défense 
sévère  ou  une  privation  crueUe.  Le 
même  jour ,  par  une  autre  ordonnance, 
on  leur  défendit  de  tenir  académie  pour 
les  exercices  de  la  noblesse.  Ainsi,  cha- 

?|ne  jour,  quelque  nouvelle  carrière  était 
ermée  aux  religtonoaires,  quelque  nou« 
veau  danger  1rs  menaçait  clans  leur  fa- 
mille ,  quelque  nouvelle  douleur  les  pu- 
nissait pour  ne  pas  s'être  conformés  à 
la  religion  du  prince.  Et  oependani 


noii9  ne  sommes  t^'wt  «emnMneement 
de  œtte  perséeutio»  sourde  et  de  dé- 
lai! (♦).  » 

Golbert  seul  prétérit  encore  le& 
protMitants.  Reeonnatssant  eliez   eux 
une  probité  et  une  habileté  qu'il  ne  trou- 
vai! point  ailleurs ,  ili<mr  avait  ouvert 
1a  carrière  des  finances  et  leur  témoi* 

fanait  la  plus  grande  confianoe  {**)  ;  mais 
a  mort  de  ce  grand  ministre  ,•  arrivée 
en  1668  ,  laissa  les  religionoaires  sans 
appui ,  et  en  leur  retira  tous  les  em- 
plois qu'ils  lui  devaienti 

Un  grave  événement ,  la  guerre  de 
Hollande,  était  d'ailleurs  venue,  en 
1672 ,  donner  un  motif  aux  persécutions 
dirigées  contre  eux.  Le  roî  put  eraÂndre 
que  oes  hommes ,  liés  avec  ses  ennemis 

{lar  des  croyances  communes ,  et  dont 
es  rigueur»  auxquelles  ils  avaient  été  en 
butte  récemment  avaient  dû  ébranler 
la  fidélité,  ne  cliercliass^t  à  faire,  en 
faveur  de  leurs  coreligionnaires,  une 
diversion  au  sein  même  du  royaume. 

La  Franee  venait  en  outre  (1662) 
d'humilier  Roine  par  la  déclaration  de 
son  clergé  ;  ti  crut  qu'il  devait  donner 
à  l'Europe  un  témoignage  édatunt  de 
sa  foi  ;  il  résolut  de  mettre  en  onivre , 
pour  anéantir  l'hérésie  et  établir  en 
France  l'unité  de  croyance  religieuse, 
tous  les  moyens  dent  il  pouvait  dis- 
poser. 

Menaces,  violences ,  séductions,  tous 
les  moyens  parurent  bons  pour  attein- 
dre ce'  but.  Les  conversions  s-'ache- 
tèrent  au  rabais ,  et  il  y  eut  une  admi* 
nistration  et  des  employés  chargés  de 
diriger  les  transactions  et  d'eneomp- 

(*)  Sisnondi,  Histoire  des  JPhutfaèis  tom. 
HXV,  p.  167  el  SUIT. 

(**)  C'est  une  chose  digne  de  remarque, 
(fue  sou»  radministration  de  Golbert,  les 
hommes  de  (toaiice,  qui  presque  tou%  ap)uir- 
tenaient  à  la  réfoniic,  ue  furent  point  comme 
leurs  prédécesseurs  en  buUe  à  la  haine  publi- 
que, à  cause  de  leurs  rapines  ou  de  leurs 
profusions.  Molière ,  la  Fontaine  et  les  sati- 
riques du  siècle  sont  muets  à  leur  é^rd.  ïl 
n'en  fut  pas  de  même  après  Texpulsion  des 
protestants;  on  vit  alors  se  reproduire  les 
scandaieuses  fortunes  dont  il  est  question 
dans  la  Bruyère  ;  ef  Von  sait  combien  elles 
8*élaient  multipliées,  lorscpie  fui  représentée, 
quelques  années  plus  tard,  la  comédie  de 
Jïtrcûrtt^ 
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ter  nf'p4«.  PfAIssmis  mu  timmean  eaw- 
if«rt?,  l-dnmn  ami  de  FosqtMtr,  futTa- 
gt$nt  fvrinoiiMt'  de  cet  ignoWe  trafic; 
Administrateur  de  in  eaieae  dee  éoono^ 
mats ,  i)  était  chav^d^en  ftvre  passer 
les  fonds  aux  éYéqve»,  qui  lui  envoyaient 
rétat  des  conversions ,  eelui  de»  mve 
qn'elles  avaient  foâlé,  les  asles-  d'a)ifu< 
ration  et  les  ^ttances;  Le  prix  moyen 
d'une  eeorersion  dans  les  provinces 
éloignéM  était  de  six  livres.  On  eonçoit 
combieif  de  flvodes-  de  tout  genre  d»« 
rent  étn»  proti<|ttées>  peur  grossir  ees 
listes;  eir  les  moncrait  en  triomphe  an 
roi ,  qoi'lQt  bientôt  jliBrsoadé  de  la  v6^ 
rite  ne  ee  cpie  sa  cour  lui  répétait  sans 
oeaie>,  ^Ml  faudrait  snriement  quelques 
mois- pour  efiérer  la  convorsion  de  tons 
Jes  berniques  de- son  raymne. 

Chaque  jour  (es  rigoeur»  redon- 
blaieni  :  sous  Je  plus  lé^r  pi^teirte  le« 
temple» étaient  abattus,  les  miMstreo 
ebassés  ou  emprisonnéSi  Toutes  les 
fonctions  furent  snccessivement  intvr* 
dites  aoxréformés*  Une  déclaration  du 
7  juin  168t  porta  que  leurs  •enfants- 
pourraient  se  convertir  à  Tâge  de  sept 
ans  ;  et  eette  ordonnonee ,  sur  laquelle 
on  sfappoya  ponr  enlever  les  enfiints  à 
leurs  parttit»,  fut  le  prétexte  des  vio-* 
lenees  les  plus  erneiles  et  les  plus 
odieuses*  Madame  de  Mointtenon ,  dont 
le  bigotieme  éH^it  enooio  exdté  par  une 
grande  avortée,  se  etenala  snrtout  par 
son  zèle  à  cùm>e9iir  m  ef^ùnts.  Aeco* 
séo  d'ailleurs  bantement  por  Ruvigny^ 
député*  générât  des  protestants  a  la 
conr ,  d'être  encore' oalviniste  au  fond 
dit  oomr,  eiie  sentait  le  besoin  de  se  dia^ 
eulper.  Et ,  osmme  elle  le  disait  dans* 
ses  lelives,  «cela  l'engagea  à  approu» 
ver  des  cboserfort  opposées  à  les  son* 
tbnenio.  » 

Un  dw  enfants  enlevé»  par  ses  or- 
dres, et  qui  fut  depnio  la  marquiee  do 
C^lus ,  dit  émê  ses  Soovenira  :  «  Je 
«  pleorai  d'abord  beeueoup^;  mais  jo 
«  trouvai  le  lendemain  la  messe  du  roi 
«  si  belle  q9i&  je  consentis  à  me  faire 
«  catholique  ^  à-  condition  que  je.  Ten- 
«  tendrais  tous  les  jours  et.  ^*oa  me 
«  gavonliroit  du  fouet*  Cest  là  toute  la 
«  eontvoverse  qu'onoBAploya  el  la  seule 
«  abfuration  que  je  fis^  » 

mus-  a^ons  raoomé  ailleurs  quel*  ex^* 
ces  d^oppression  pesa  sur  les  malbeo* 


rswp  eal^inidlss  jnsqtfati-  Moi»  d'oetobre 
l€§&-(voyee  DnAoonBMaws»)»  A  cette 
époque^  la  réforme  sembhnt  anéan- 
tie :  chaquo  joua,  on  annonçait  des 
abjuraHoos  nouvelles.  La  ILoebeUe  H 
MonaanUon ,  oes'  deux-  anciennes  capi- 
tales dui  proÉBStanlisflK',  avaient  eédé 
au  tbrrent.  Ge-fnt  alors  que  le  eftianoe- 
lierle  Teilieit,  âgé  de  quatre-vingt-trois 
ans4  ^  don^nmseneni  malMw,  de- 
mondn  an  roi'  la  consolation  do  signer , 
avaiit  de  mourir,  un  édit  qui  porterail 
résoeotkmde  Inédit  de^antea.  Louis  XIV 
n'étaitt  one  trop  dtsMsé  à  lui  accorder 
cette  grâoe..  L'édit  fut*  signé  le  %  octo- 
bre 16Mv  mais  il  no  fit  que  eensacrer 
légateasens*  un  étoè  de  cb08ee^9iii  exis* 
tait  depnâo  tongtamt».  I*^*  différents- 
édits  qni  avaient  auivi  oehif  de  Nantes 
avaient  sueeesaiveinent  révoqué  tous  les 
prtvHéges  politiquenaocordéa  aux  réfor- 
més. Il  ne  leur  sesmit,  depuio  Tédit 
d?Aiais,  que  la  liberté  dà  consdenee  ; 
et  eette  llnerté  n'existais  plus  depuis  le 
commeneement  des  persécution&i  Ce- 
pendant, à  peine  Téait  de  révocation 
eut^il  été  pumié ,  que  dea  cris  de  triom- 
phe et  des  concerts  de  louanges  reten- 
tirent dons  toute  là  France»  Bossoet  et 
Pléahtor  se  piaignireno,  doon  l'oraison 
fénèbredu  enaneellery  do  ne  point  tiou- 
verassez  do  paroler  pour  célébrer  di* 
gnement  «  raoeomplissenif  ut  du  ^and 
ouvrage  de  la  rebgioK  »  Madame  de 
Sévigné  eUfr-ménse  termine  ainsi  uao 
lettre  qo'eHo écrivait,  le  38  octobre,  à 
so»  eousia  Bussy  de  Rabuftin^  *  La 
«'P.  Bourdakoue  ren  va,  par  orchre  du 
«  roi',  prêcher  à  M ontpelûert  et  dans 
•-ces  prorinceo  où  tant  de  gène  se  sont 
«converti»  sans  savoir  pourquoi.  Le 
«  P.  Bourdaloue  le  leur  apprendra ,  et 
«  en  fiera  do  bons^  catholiques.  Le»  dra- 
«  ^cMis^  tmt  été  de  tréê-àcnê  rMitêUm- 
<MBB<rw  jm^'id.  Les  prédicatetrs 
«"on'on  envoie-  présentement  rendront 
••liouvingo  parfait.  Vous  aurez  vu  sans 
«doute  1  édit  par  lequel  le  roi  révoque 
«leeltti  de- Nantes.  Rien  n*eat  ai  beau 
»que  tout  ce  quH  contient,  et  jamais 
«  anenn  roi  n'a  |Mt  et  ne  ftra  rien  de- 
«plus  mémoraUe.  » 

r  Gel  édit  nouveau  révoanait  oonmie 
naniavenos' tous  les  éditsroe  tolérenoo;* 
il  ordonnait  la  démolition  de  tous  les 
temples  qui  subsistaienienooso^ilfaxibi- 
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bait  dans  tout  le  royaume,  même  dans  les 
bailliages  exceptés  jusque- là,  et  dans  les 
fiefs,  l^xercice  de  la  religion  réformée; 
il  exilait ,  sous  })eine  des  galères ,  tous 
les  ministres  qui  ne  se  convertiraient 
pas,  et  il  ne  leur  donnait  que  quinze 
jours  pour  vider  le  royaume.  Toutes  les 
écoles  des  réformés  devaient  -être  fer- 
mées ;  tous  leurs  enfants  devaient  être 
baptisés  et  élevés  dans  TËglise  romaine. 
Un  terme  de  quatre  mois  seulement 
était  accordé  aux  réfugiés  pour  rentrer 
dans  le  royaume  et  Taire  abjuration. 
Après  ce  terme ,  tous  leurs  biens  de- 
vaient être  confisqués  ;  enfin ,  toute  ten- 
tative des  réformés  pour  sortir  du 
royaume  devait  être  punie  des  galères. 
Toutefois,  en  abolissant  leur  culte ,  Tédit 
promettait  la  liberté  de  conscience  aux 
réformés,  jusqu*à  ce  quMI  plût  à  Dieu 
de  les  éclairer;  mais  cette  promesse 
même  ne  devait  point  être  observée  (*).  » 

En  effet ,  voici  ce  que  Louvois  écrivit 
aux  gouverneurs  et  aux  intendants  des 
provinces  :  «  Sa  Majesté  veut  qu'on  fasse 
«  éprouver  les  dernières  rigueurs  à  ceux 
«  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de  sa  re- 
«  ligion  ;  et  ceux  qui  auront  la  sotte 
«  gloire  de  vouloir  demeurer  les  der- 
«  niers  doivent  être  poussés  jusqu^à  la 
«  dernière  extsémité.  »  Alors  commen- 
cèrent des  violences  sans  nombre  qui 
furent  faites ,  il  faut  fe  dire,  sans  Taveu 
du  roi ,  et  probablement  sans  quMl  s'en 
doutât.  Les  nombreuses  listes  de  oon* 
versions  qui  avaient  été  envoyées  à  la 
cour  avaient  fait  croire  que  peu  de  se- 
maines suffiraient  pour  ramener  la 
France  entière  à  Tunité  de  croyance  re- 
ligieuse. «  Le  P.  I^achaise,*  écrivait  ma- 
dame de  Marntenon ,  le  28  octobre  de 
la  même  année ,  «  a  promis  qu'il  n'en 
«  coûterait  pas  une  goutte  de  sang  ;  et 
«  M.  de  Louvofs  dit  la  même  chose.  » 

Une  preuve  que  Ton  s'efforça  de  lais- 
ser ignorera  Louis  XIV  les  persécutions 
exercées  sous  son  nom ,  c  est  que  les 
protestants  de  Paris,  contre  lesquels 
on  eût  déployé  le  plus  de  rigueurs,  si 
ces  rigueurs  eussent  été  pour  leurs  au- 
teurs un  titre  de  faveur  auprès  de  lui , 
n'eurent  presque  point  a  souffrir  de  la 
rage  des  persécuteurs.  On  se  contenta 
contre  eux  de  faire  démolir,  par  le 
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peuple^   leur  temple  de   Charentoo. 
Mais  on  ne  peut  lire  sans  indignation 
le  récit  des  tourments  que,  dans  ks 
provinces,  souffrirent  les  protestants 
fidèles  à  leur  croyance.  «  On  livra  à  une 
soldatesque'  brutale  une  population  sans 
défense  ;  on  mit  les  Uommes  à  la  tor- 
ture,  on  outragea  les  femmes,  on  en- 
leva les  enfants,  on  dévasta  les  prop^l^ 
tés,  on  envoya  aux  galères  les  convertis 
qui  refusaient  les  sacrements ,  ceux  qui 
sortaient  du  royaume,  ceux  qui  doo> 
naient  asile  aux  ministres  ;  il  y  eut  peine 
de  mort  contre  quiconque  faisait  eier* 
cioe  d'une  autre  religion  que  la  catho- 
lique ;  peine  de  mort  contre  les  minis- 
tres, peine  de  mort  contre  ceux  qui 
faisaient  des  rassemblements...  Les  ré- 
formés s'enfuirent  ;  la  police  se  mit  vai- 
nement sur  leurs  traces  ;  des  certificats 
de  confession  furent  vainement  exiges 
des  voyageurs;  vainement  la  peine  de 
mort  tut  prononcée  contre  quiconque 
favoriserait  l'émigration  ;  vainemeot(iix- 
sept  millions  de  biens-fonds  furent  con- 
fisqués sur  les  émigrés;  mal^  1» 
nombreuses  troupes  qui  gardaient  U 
frontière ,  cinquante  mille  familles  i>or- 
tirent  du  royaume,  et  se  réfugièrent n 
Hollande ,  en  Angleterre,  en  Allema^ 
en  Suisse.  C'étaient  tous  nobles ,  mar- 
chands, industriels.  Cette  populatioa 
active,  laborieuse,  éclairée,  porta  "^ 
l'étranger  ses  talents,  son  épée ,  les 
crets  de  notre  industrie,  des  richesse 
une  haine  implacable  contre  le  des| 
qui  les  chassait.  La  plaie  fut  irrépai 
ble  pour  la  France.  On  les  accueil 
partout  avec  la  plus  grande  faveur; 
les  sollicita  même  de  s'enfuir ,  en  k 
promettant  des  établissements  avant 
geux.  Un  faubourg  de  Londres  fut , 
plé  d'ouvriers  en  soie,  en  cristaux', 
acier  ;  et  la  palme  de  l'industrie  pas 
dès  lors  à  l'Angleterre  (*).  Le  Bran' 
bourg  sortit  de  ses  fanges  ;  Berlin 
vint  une  ville  ;  la  Prusse  fut  défrid» 

(*)  Le  quartier  de  Spitaiflelds,  i  Londi 
fondé  et  peuplé  par  nos  ou^Tien  eD  soir  ' 
par  leurs  descendants,  possède  aujoord* 
une  population  qui  dépasse  cent  vingt  mi 
âmes.  On  y  a  conservé  l'usage  de  prier 
françaû.  Kn  iSao ,  les  métiers  de  ces  oiivri< 
ont  employé  précisément  la  mène  quant] 
de  soie  que  la  ville  de  Lyon  :  deiUL  millii 
pesant.  -  ^ 
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les  réb^k  eurent  une  influence  lâ  dé- 
cislre  sur  les  États  de  Frédéric-Guil- 
iaooie, que,  de  cette  époque ,  datent  la 
grandeur  de  ces  États  et  le  poids  qu'ils 
mirent  dans  la  balanee  de  TEurope. 
AmsUrdam  leur  bâtit  mille  maisons  ; 
Guillaume  leur  donna  des  pensions,  des 
tanpies,  des  libertés;  il  sVn  forma  une 
^im  de  sii  cents  gentilshommes  et 
quatre  régiments  ;  il  employa  les  plumes 
haïoeiea  de  leurs  ministres  à  inonder 
lEuropede  pamphlets  contre  Louis  XIV. 
Les  Français  allaient  dorénavant  ren- 
«nirer  sur  tous  les  champs  de  bataille 
ses  émiNés  pleins  d'une  haine  acharnée 
xmtre  leur  patrie  ;  et ,  plus  d'un  siècle 
ipres,  DOS  soldats  o'ont  pas  trouvé  de 
^lus  grands  ennemis  en  Allemagne  que 
PS  descendants  des  réfugiés  (*}.  » 
Ajoutons  à  ce  tableau  que ,  dans  la 
«aie  profioce  de  Languedoc ,  on  fit  pé- 
ir  cent  mille  hommes,  dont  un  dixième 
init  par  le  feu ,  la  corde  ou  la  roue  ;  il  y 
:'Jt  des  protestants  qui  s^enfuirent  jus- 
que vers  le  cap  de  fionne-£spérance,  où 
le  oerea  du  célèbre  Duquesne  fonda  une 
coiouie  qui  ne  prospéra  guère ,  mais 
k)Qt,  a  la  fin  du  siècle  dernier ,  il  res- 
jit  encore  quelques  vestiges.  «  Les 
Tdocais.dit  Voltaire,  furent  dispersés 
ifK  foin  que  les  Juifs.  » 
Cepaidaot,  nous  croyons  Ta  voir  dé- 
^^iré,  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes 
tait  nécessaire.  Cet  édit,  sorte  de  traité 
^  paix  ou  de  trêve  conclue  entre  les 
artisans  des  deux  religions,  reconnais- 
an  aux  protestants  une  existence  poli- 
i^oe indépendante.  Les  Àiits  de  Mont- 
er, de  la  Rochelle  et  d'Alais  leur 
'^^est  enlevé  toutes  les  garanties  qui 
r-Titiientlcs  rendre  immédiatement  re- 
ioutafaies;  mais  ils  n'avaient  pas  abrogé 
^^[ée  Nantes ,  et  les  réformés  con- 
sent Tespoir  de  recouvrer  des  pri- 
^i^es  dont  ils  ne  se  croj^aient  privés 
^transitoirement.  Il  fallait  une  crande 
^'Jre  législative  qui  leur  enlevât  tout 
'poir  de  retour  vers  le  passé.  Mais  fal- 
^'^^  après  avoir  enlevé  aux  calvi- 
^^  Tespoir  de  recouvrer  jamais  Tim- 
^nance  politique  que  dans  des  îours 
l^tes  ils  avaient  souvent ,  il  faut  le 
'^^  arrachée  à  la  France  avec  le  se- 

'''Hl  LtviUée,  Histoire  d£S  Français'; 
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COUTS  de  rétranger  ;  fallait- il  leur  arra- 
cher encore  leurs  convictions  religieu- 
ses ?  Fallait-il ,  sous  ce  prétexte ,  exercer 
contre  eux  les  plus  horribles  persécu- 
tions ?  Non ,  mille  ftfis  non ,  et  ces  per- 
sécutions seront  pour  la  mémoire  de 
Louis  XIV,  qu'il  les  ait  sues  ou  qu'il  les 
ait  ignorées,  une  tache  ineffaçable.  Elles 
l'ont  débarrassé,  dira-t-on ,  de  la  crainte 
d'une  diversion  tentée  contre  lui  par  les 
calvinijstes  en  faveur  de  ses  ennemis. 
Mais  n*eût-il  pas  pu  obtenir  par  la  dou- 
ceur le  même  résultat?  Et  si  la  France 
y  gagna  en  unité ,  elle  y  perdit  certai- 
nement en  moralité.  Sous  ce  dernier 
rapport ,  ce  fut  Télite  de  la  nation  qui 
nous  fut  enlevée;  car  nous  croyons 
pouvoir  appeler  ainsi  les  cinquante  mille 
familles  qui  préférèrent  souffrir  exil, 
misère,  captivité  et  supplices,  tout  en 
un  mot ,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  re- 
ligion de  leurs  pères. 

Septembre  1713.  —  Le  traité  d'U- 
trecht  contenait  quelques  clauses  rela- 
tives à  la  liberté  de  commerce;  un  édit 
publié  le  18  septembre  1713  décida 
que  ces  clauses  ne  pouvaient  autoriser 
les  protestants  réfugiés  à  s'établir  en 
France  sans  la  permission  du  roi,  ni  les 
nouveaux  convertis  a  passer  dans  les 
pays  étrangers. 

Novembre  1787.  —  Édit  des  non  ca- 
tholiques. Nous  avons  vu  que  la  révo* 
cation  de  Tédit  de  Nantes  avait  été  ac- 
cueillie, chez  les  catholiques,  par 
d'unanimes  applaudissements;  il  n  en 
fut  ps  de  même  des  excessives  rigueurs 
déployées  par  le  gouvernement  contre 
les  protestants.  Les  épouvantables  per- 
sécutions exercées  contre  ces  malheu- 
reux excitèrent  une  horreur  presque 
universelle.  Bientôt,  à  la  haine  dont  ils 
avaient  été  l'objet  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  partageaient  point -leurs  croyan- 
ces religieuses,  succéda  un  vif  senti- 
ment de  ^itié.  Enfin,  l'on  vit  les  parle- 
ments, qui  s'étaient  montrés  si  empres- 
sés à  seconder,  et  Quelquefois  à  exciter 
le  zèle  persécuteur  au  pouvoir,  solliciter 
eux-mêmes  des  adoucissements  au  sort 
de  malheureux  qui  étaient  devenus  l'ob- 
jet de  l'intérêt  général.  L'une  des  plus 
vexatoires  d'entre  les  mesures  qui 
avaient  été  prises  contre  eux,  était  celle 
qui  leur  avait  enlevé  l'état  civil.  Maies- 
herbes ,  dans  un  chaleureux  mémoire 
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pvéMQté  au  roi  en  1785,  demanda  qu'on 
leur  permit  de  nouveau  de  constater 
iégalement,  comme  les  autres  citoyens, 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès. 
Ce  droit  leur  fut  accordé  par  Tédit  de 
novembre  1787 ,  qui  leur  rendit  Tétat 
Èivil,  sans  cependant  les  reconnaître 
encore  admissibles  aux  emplois  publics. 
Cet  édit  fut  enregistré  au  parlement , 
]e  ai  janvier  1788.  Nous  avons  un 
moyen  de  connaître  la  faveur  avec  la- 
quelle il  fut  reçu  dans  le  public.  Les 
assemblées  électorales  des  bajlliages 
se  réunirent.  Tannée  suivante,  pour 
nommer  des  députés  aux  états  géné- 
raux. Dans  Tordre  même  du  cierge,  six 
bailliages  seulement  osèrent  protester 
contre  cet  édit  (*)  ;  les  autres  Tapprou- 
vèrent  tacitement.  Quant  au  tiers  état 
et  à  la  noblesse,  ils  furent  unanimes 
dans  les  cabiers  qu'ils  remirent  à  leur^ 
mandataires,  non-seulement  pour  ap- 

Srouver  la  mesure  provoquée  par 
[alesfaerbes ,  n)ais  même  pour  deman* 
der  Tadmissibilité  des  protestants  à 
tous  les  emplois  publics,  le  rappel  des 
enfants  de  ceux  qui  avaient  fui  à  Té- 
tranger  pour  échapper  à  la  persécution, 
et  leur  réintégration  dans  les  biens  qui 
avaient  appartenu  à  leurs  pères.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ces 
vœux  furent  de  ceux  que  TAssemblée 
constituante  s'empressa  le  plus  Je  sanc- 
tionner. 

(*)  Ces  bailliages  furent  ceux  de  Coimar 
et  Schetestattf  Dijon,  Metz,  Paris  (vicomte), 
Paris  (ville),  Provins  et  Montereau.  Parmi 
les  assemblées  du  rlergé  qui  donnèrent  un 
plus  noble  exemple  de  tolérance  et  de  charité 
chrétienne,    on  doit   mentionner  celle  du 
bailliage  ^TÊvrtuXf  dont  le  vœu  à  Tégard  des 
proteiitants  mérite  d*éii*e  rtié  (exIueUenient: 
«  Le  retour  des  protestants  en  France  et  les 
•«  elïeU  civils  accordés  à  leurs  mariages  sont 
«  des  objets  trop  f^raves  pour  qu'ils  ne  soient 
«  iMis  soumis  à  l'examen  de  la  nation  assem- 
«  Liée.  Comme  on  peut  se  flatter  qu  une  abon- 
M  dance  de  lumières  a  Iieureusement  disposé 
<*  les  esprits  à  Tunion  et  à  la  ctincorde,  noua 
«  ne  penM)ns  pas  qu*on  doive  refuser  à  nos 
«  frères  errants  le  rang  qu^ils  récUment  dana 
«  la  société  au  nom  de  la  nature  ;  beaucoup 
«  d'entre  eux  le  méritent  par  leurs'  vertua 
«  morales  et  civiles,  et  cet  acte  de  justice  ne 
«  peut  aervir  ou'à  les  ramener  avec  le  lom|)s 
«  dans  le  sein  ae  l'Église.»  Calùerdu  baUliage 


Education.  Comme  on  prend  tous 
les  jours  cette  expression  dans  des  ac- 
ceptions fort  diverses,  t1  nous  paraît, 
avant  tout,  nécessaire  de  déterminer 
celle  où  nous  Temployons.  L'éducation 
doit  s'entendre  ici  cle  cette  culture  des  fa- 
cultés, oui  est  distincte  de  Tinstructfon  ; 
de  ce  développement  méthodique  d» 
habitudes ,  tant  physiques  que  morales 
et  intellectuelles,  par  lequel  on  formé 
Thomme  et  Ton  prépare  le  citoven. 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons 
rechercher  quelles  ont  été  la  nature  et 
Tétendue  des  soins  donnés  à  l'enfance 
et  à  la  jeunesse  aux  différentes  époques 
de  notre  histoire.  Nous  renvoyons  aux 
articles  Écoles,  Enseignement,  Ins- 

TBUCTION  PUBLIQITE  et  UNIVERSITÉ, 

pour  les  autres  sens  plus  ou  moins  dé- 
tournés qu'a  reçus  de  l'usage  le  mot 
éducation. 

Chez  les  premiers  habitants  de  notre 
territoire,  comme  aux  premiers  âges  de 
tous  les  peuples,  c'e^^t  vers  Téducation 
physique  que  se  sont  dirif^és  à  peu  près 
tous  les  soins.  L'éd'ication  morale  fut 
longtemps  laissée  au  hasard  des  circons- 
tances, et,  quant  à  Téducation  intellec- 
tuelle, on  peut  la  considérer  comme 
ayant  été  un  des  fruits  les  plus  tardifs 
de  la  civilisation. 

Si  nous  ajoutons  foi  aux  détails  aue 
nous  ont  laissés  les  Romains  sur  les 
mœurs  des  Celtes,  nous  voyons  les  fem- 
mes de  la  Gaule  entourer  leurs  nou- 
veau-nés de  ce  genre  de  soins  que  Ton 
a  affecté  de  prendre  depuis  nour  une 
utopie  de  la»  philosophie  moaerne.  La 
mère  ne  laissait  jamais  à  une  nourrice 
l'importante  tâche  d'allaiter  ses  enfants; 
elle  ne  les  enveloppait  point  de  lancées  , 
et   les   plongeait  souvent    dans  Peau 
froide  pour  les  fortifier.  Elle  les  accou- 
tumait par  degrés  à  la  solitude  et  aux 
ténèbres,  aux  intempéries  des  saisons, 
à  Tindifférence  sur  le  choix  des  ali- 
ments. Plus  tard,  ils  s'exerçaient  à  faire 
de  longues  marches,  à  passer  les  fleuves 
à  la  nage,  à  manier  les  armes,  à  domp- 
ter les  chevaux,  et  l'agilité  surprenante 
des  soldats  qui  montaient  les  chars  de 
guerre  gaulois  prouve  le  succès  qu'a- 
vait, chez  nos  ancêtres,  cette  partie 
de  Téducation.  Leur  religion,  en  ban- 
nissant du  culte  tout  ce  qui  pouvait 
énerver  les  sens ,  secondait  merveilleu- 
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semnt  aosri  le  développement  phy- 

Saos  donner  entière  créance  à  l'asser- 
non  de  certains  auteurs,  aui  veulent 
que  (a  philosophie  ait  eu  des  écoles  dans 
il  Gaule  avant  i*époque  où  se  formé- 
reut  Cfiies  de  la  Grèce,  nous  devons  re- 
(^innjître  ifi'on  était  loin  d'y  négliger 
la  culture  intellectuelle.  Les  druides , 
en  effet,  ne  tardaient  pas  à  partager 
arec  hi  mère  les  soins  de  Féducation 
des  jeunes  Gaulois.  La  méthode  quMIs 
employaient  consistait  à  faire  apprendre 
;^r  eceizr  à  leurs  élèves  de  longues  piè- 
^s  de  fer&i  dans  lesquelles  ils  leur  dé- 
railaient  tant  les  principaui  dogmes  de 
air  théologie  que  les  premiers  rudi- 
Dents  des  sciences  dont  ils  conservaient 
f  dépôt.  On  leur  inculquait  fortement 
lussi ,  dans  ces  leçons ,  le  principe  du 
e^p^ct  dû  aux  parents.  Ce  principe ,  il 
%t  rrai ,  était  appuvé  d'une  redoutable 
ianrtioo ,  puisque  Pautorité  paternelle 
emportait  le  droit  de  vie  et  de  mort.  A 
i'i-buitaos,  tes  jeunes  gens  recevaient 
h  laDce  et  le  bouclier.  Ils  devenaient 
l'Ors  meoAres  de  la  cité,  étaient  admis 
^lii  assemblées  publiques ,  et  passaient 
if*  /'obéissance  passive  à  la  plus  corn- 
>^ete  indépendance.  Les  deux  grands 
Méneiuents  de  l'invasion  romaine  et  de 
mtroductioa  du  christianisme  vinrent 
Ti-t^essirement  modiGer  les  mœurs  des 
Muiois,  en  cliangeant  l'importance 
£>fnf*arative  des  trois  branches  de  l'é- 
iuL3tion,  et  rendant  plus  prépondé- 
^otes^Tun  le  partie  intellectuelle,  Fau- 
ff  la  partie  nsorale.  Puis  vint  Firrup- 
i->n  des  barbares ,  qui  détruisjt  à  la 
^>  ces  deux  grands  effets,  et  renversa, 
'^'la  écoles  municipales  des  Romains, 
V  *^^  de  catéchumènes  de  la  Gaule 
•  rftifaoe.  Les  Francs,  comme  les  au- 
'r^  tnbus  qui  jiiondèrjsnt  à  cette  épo- 
*^  'e  territoire,  ne  connaissaient  d'au- 
rt  éducation  que  celle  qui  développe 
^«  ori^aoes  physiques. 
l^raot  la  pénode  mérovingienne, 
i'^e  l'établit  d'epvoyer  les  enfants 
^'^cber  à  Fétranger  les  éléments 
'■^  éducation  quils  ne  trouvaient 
''  ^  cèez  «ux.  Cest  ainsi  que  nous 
^oa$,  au  sixième  siècle,  Dagobert, 
pH  roi  d'Austrasie,  confié  aux  soins 
^  moines  dans  uo  cloître  d'Irlande. 
^QU«  époque,  le  peu  de  lumières  qui 


existât  encore  dans  l'Occident  s'était 
réfugié  au  fond  de  quelques  monastè- 
res. Dans  le  monde ,  la  force  physique 
et  la  valeur  militaire  étaient  regardées 
comme  le  seul  mérite  auquel  dut  aspi- 
rer un  homme. 

Cependant ,  il  Qnit  par  s'établir  dans 
les  familles  un  véritable  système  d'édu- 
cation ,  que  nous  trouvons  surtout  en 
vigueur  a  l'époque  de  la  chevalerie  et 
des  croisades.  A  la  mère  exclusivement 
appartenaient  les  soins  à  donner  à  la 
première  enfance  des  garçons  comme 
des  filles.  Plus  tard,  c'était  encore  sous 
ses  yeux  que  quelques  vieux  domesti- 

Î|ues  formaient  les  garçons  aux  exercices 
atigants,  leur  apprenaient  à  bander 
l'arc,  à  monter  à  cneval,  et  que  le  cha- 
pelain, ou  du  moins  un  clerc,  comme 
l'usage  en  devint  général  au  quator- 
zième siècle,  donnait  à  la  jeune  famille 
quelques  lettons  de  lecture,  et  lui  ensel- 

tnait  à  réciter  le  Pater  et  les  psaumes, 
ouvent,  quand  un  garçon  avait  reçu 
dans  la  maison  paternelle  cette  pre- 
mière éducation,  quelquefois  même  dès 
Fâge  de  sept  ans,  il  était  confié  à  quel- 

3ue  ami  chez  lequel  il  entrait  en  qualité 
e  page.  Là,  il  partageait  son  temps 
entre  une  sorte  de  service  domestique 
et  l'apprentissage  du  métier  des  armes. 
A  quinze  ans,  le  jeune  homme,  conduit 
en  grande  pompe  a  la  chapelle  par  ses 
parents,  y  était  ceint  d'une  épée  que  le 
chapelain  bénissait ,  et  devenait  écuyer. 
Il  était  alors  admis  dan?  la  société  des 
hommes  faits,  et  c'était  sur  lui  que  re- 
posait le  soin  des  armes,  des  chevaux , 
et  même  des  domestiques  du  seigneur 
auquel  il  était  attaché.  Peu  à  peu,  leç 
palais  des  princes  et  les  manoirs  des 
chevaliers  devinrent  aussi  autant  d*é« 
coles  ouvertes  aux  jeunes  gentilshom- 
mes, gui ,  tout  en  se  préparant  à  la  vie 
militaire ,  se  façonnaient  aux  manières 
de  la  galanterie  de  l'époque.  Quant  aux 
filles,  elles  ne  quittaient  guère  la  de- 
meure paternelle.  La  mère  leur  ensei- 
gnait elle-même  à  broder  et  à  filer; 
mais  peu  de  soins  étaient  donnés  à  la 
culture  de  leur,  esprit ,  hors  le  cas  où 
elles  étaient  destinées  à  la  vie  monas- 
tique. Il  est  juste  de  dire  qu'alors  efles 
acquéraient  souvent  un  degré  d'ins- 
truction supérieur  à  celui  qu^n  jugeait 
nécessaire  pour  les  hommes. 
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Ce  fut  Charlemagne  qui  donna  à  Té- 
ducation  nationale  un  caractère  plus  lit- 
téraire. La  jeunesse  noble  ne  fréquenta 
guère,  il  est  vrai,  les  écoles  qu^ii  fonda 
près  des  cathédrales  et  des  principales 
abbayes;  mais  celle  qui  s'ouvrit  par  ses 
soins  dans  son  propre  palais,  réunit 
aux  mêmes  leçons  de^  clercs,  des  nobles 
et  des  femmes.  L*étude ,  dès  lors  ,  ne 
8*isola  plus  au  fond  des  cloftres.  La 
jeunesse  des  villes  commença  à  recher- 
cher les  livres  :  les  langues  savantes,  la 
philosophie  des  anciens,  devinrent  1  ob- 
jet d'un  enseignement  régulier.  Malheu- 
reusement, Teducation  proprement  dite 
ne  suivit  guère  le  progrès  des  études. 
L'université  laissa  ses  écoliers  indisci- 
plinés et  tapageurs  porter  le  désordre 
dans  les  quartiers  où  elle  avait  ses  col- 
lèges ,  bien  qu'elle  proclamât  dans  ses 
statuts  «  qu'on  devait  s'appliquer  non- 
«  seulement  à  donner  aux  jeunes  gens 
«  le  bon  goût  de  la  littérature  et  des 
«  sciences,  mais  aussi  à  leur  apprendre 
«  la  politesse  et  le  savoir-vivre,  qui  sont 
«  si  i  nécessaires  pour  la  société  et  jiour 
«  la  conduite  de  la  vie.  »  Quelle  salu- 
taire influence,  en  effet,  eût  pu  avoir 
sur  les  mœurs  de  la  jeunesse  l'étrange 
discipline  des  écoles  de  cette  époque? 
Montaigne  les  appelle  «  une  vraie  geôle 
«  de  jeunesse  captive.  »  «  Arrivez-y, 
«  continue-t-il,  sur  le  point  de  leur  6f- 
«  fice  :  vous  n'oyez  que  cris  et  d'enfants 
«  suppliciés  et  de  maîtres  [enyvrés  de 
«  leur  colère.  »  C'était  à  coups  de  fouet 
qu'on  travaillait  à  chasser  le  vice  et  l'i- 
gnorance. 

Tandis  que  l'on  entendait  ainsi ,  dans 
les  collèges,  l'éducation   morale  des 

garçons ,  l'éducation  intellectuelle  des 
Iles,  dont  les  couvents  avaient  le  pri- 
vilège, faisait  fort  peu  de  progrès.  Les 
choses  demeurent  a  peu  près  dans  le 
même  état  lies  deux  côtes ,  jusqu'au 
dix-septième  siècle.  Le  livre  de  Fénelon 
sur  l'éducation  des  filles  opéra  alors  une 
révolution  dans  les  idées  de  la  société , 
non-seulement  en  démontrant  la  néces- 
sité d'élargir  la  sphère  intellectuelle  de 
la.  femme  pour  la  placer  à  la  hauteur 
des  devoirs  que  la  Providence  a  assi- 
gnés à  son  sexe,  mais  encore  en  éclai- 
rant les  mères  sur  les  soins  à  donner 
au  développement  moral  de  l'enfance. 
Mais  c'est  au  siècle  suivant  qu'appar- 


tient l'événement  littéraire  qui  a  mar- 
qué le  plus  dans  l'histoire  de  l'éducation 
chez  les  modernes.  "Nous  voulons  par- 
ler de  la  publication  de  VÉmiie.  Malgré 
les  étranges  paradoxes  de  Rousseau  sur 
la  condition  naturelle  de  l'homme,  mal- 
gré les  attaques  dont  furent  l'objet 
Fauteur  et  le  livre,  les  préceptes  du 
maître  d'Emile,  ceux  surtout  qui  se 
rapportent  à  l'éducation  physique,  et 
sont,  par  conséquent,  plus  à  la  portée 
de  la  majorité  des  intelligences,  pro- 
duisirent dans  le  public  une  sensation 
profonde.  Les  principes  hardis  de  Rous- 
seau avaient  piqué  les  esprits.  Il  s'a- 
dressa ensuite  aux  cœurs  :  il  ranima 
chez  la  jeune  femme  les  sentiments  de 
la  nature,  et  rendit  une  mère  au  nou- 
veau-né, en  même  temps  qu'il  affran- 
chissait celui-ci  des  entraves  qui  gênaient 
le  développement  de  ses  membres. 

Une  fois  l'élan  ainsi  donné  par  la 
philosophie,  on  vit  paraître,  à  la  fln  du 
dix-huitième  siècle,  une  foule  de  plans 
pour  réducation  nationale.  Un  sujet 
d'une  aussi  immense  conséquence  ne 

f mouvait  manquer  non  plus  d'appeler 
'attention  des  législateurs,  lorsqu'on 
revisait  l'économie  entière  de  notre 
système  social.  Aussi,  les  bases  et  même 
les  détails  d'application  en  furent-ils,  à 
plusieurs  reprises,  discutés.  Le  rapport 
de  Talleyrand  à  l'Assemblée  nationale , 
en  septembre  91 ,  embrassait  dans  son 
immense  cadre  le  plan  le  plus  complet, 
peut-être,  d'éducation  nationale  que 
pût  ambitionner  un  peuple.  La  France 
en  attendit  aussi  vainement  la  réalisa- 
tion que  l'organisation  des  écoles  pro- 
mises par  les  lois  des  30  vendémiaire , 
7  et  9  brumaire  an  ii ,  où  les  enfants 
de  tous  les  citoyens  devaient  recevoir 
«  la  première  éducation  physique,  mo- 
«  raie  et  intellectuelle  la  plus  propre  à 
«  développer  en  eux  les  mœurs  répu- 
«  blicaines,  l'amour  de  la  patrie,  le  eoût 
«  du  travail.  »  Le  décret  du  27  bru- 
maire an  III,  qui  prescrivait,  comme 
partie  intégrante  de  l'éducation  publi- 
que, les  exercices  militaires,  les  travaux 
manuels ,  et  même  la  visite  des  hôpi- 
taux ,  eut  le  sort  des  autres. 

Peut-être  fut-ce  pour  avoir  voulu  dé- 
passer le  but  qu'on  ne  l'atteignit  pas. 
L'empire  et  la  restauration  travaillèrent 
à  l'envi ,  quoique  par  des  voies  dilft^ 
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icflUes,  à  étouffer  les  généreases  inspi- 
rations des  législateurs  de  Tépoque  pré- 
nedeote.  Soin  l'empire,  il  n*y  avait 
i?iere  pour  la  natioR  d*autre  éducation 
|ae  ceik  qui  venait  du  camp  ou  y  pré- 
parait Soofl  la  restauration,  le  clergé, 
lui  visait  sans  cesse  à  la  direction  ex- 
:iusiTe  de  la  jeunesse  des  villes,  pour 
former  de  (lieux  soutiens  de  TÉelise,  de 
ûàëes  serriteurs  du  roi ,  remplissait  à 
Krae  l'étroit  cadre  de  son  programme, 
!t  ne  songeait  assurément  pàfi  à  Té- 
eadre. 

Mofoeotanément  suspendu  dans  Té- 
lucation  nationale,  le  progrès  continua 
p^yendantdans  Tédacation  individuelle, 
*est-à-dire  dans  celle  qui  se  fait  au 
eio  de  b  famille,  où  le  pouvoir  ne 
«uTait  arrêter  eomplétemenfîa  marche 
l-j  bon  sens  public.  Les  parents ,  com- 
Kraant  chaque  iour  davantage  «  ^ue 
r  Dotre  prioeipaf  gouvernement ,  ainsi 
'  que  Ta  dit  Montaigne ,  est  entre  les 
'  laaiasdes  nourrices,  •  cessèrent  peu 
3  peu  de  eonfier  à  des  mains  étrangères 
If  5oio  de  la  première  éducation  de 
kurs  en/aots;  et  si,  aujourd'hui  même, 
tie^iicoop  sont  loin  encore  d'apprécier 
i-tites  les  influences  qu'il  faut  tavoriser 
^u  cooibattre  dans  cette  œuvre  de  so- 
"iinetle  et  sainte  responsabilité,  du 
Boifts  on  pas  a-l-il  été  fait  vers  la  nature 
f  îa  raison.  On  n'entend  plus ,  par 
iffliple,  répéter  auprès  d'un  berceau 
ic^  ndicoles  contes  de  fées,  ni  ces  som- 
^s  légendes  de  croque- mitaine  qui 
f'Xjbièrênt  si  longtemps  l'imagination 
^  l'enfance;  et  si,  dés  que  s'ouvre  l'in- 
^i«^eoee  de  nos  fils ,  nous  cherchons 
^"^jôars  bien  plutôt  à  en  faire  des  sa- 
^aisâ  que  des  sages ,  du  moins  avons- 
'X'Uj  Rmplaoé  par  une  discipline  moins 
'  -Hure  et  plus  efficace  la  iérule  et  le 
^"^t,  tristes  arguments  de  nos  anciens 
^i^ogoes. 

^^''est  peut-être  dans  la  création  des 
[û\e$  d'asile  pour  l'enfance  que  nous 
^'^tfns  voir  Tamélioration  la  plus  posi- 
'^^ apportée,  dans  notre  siècle,  a  Té- 
^Uoo  publique.  Le  premier  établis- 
^•mi  de  ce  genre  qu'ait  possédé  la 
^tale  fat  foiâé  en  1826,  au  moyen 
C'i!M-  sooscription.  Le  local  avait  été 
'■«iii  par  l'administration  des  hospi- 
"=  La  surveillance  de  ces  précieuses 
^tutioos  devint,  en  1833,  une  des  at- 


tributions du  ministre  de  Tinstruction 
publique;  et,  dès  1838 ,  la  France  en 
possédait  huit  cents.  Elles  renfermaient 
une  population  de  près  de  35,000  en- 
fants de  trois  à  six  ans,  qui,  au  lîeu^ 
d'errer  comme  autrefois  sur  les  places 
publiques ,  tandis  que  leurs  parents  ga- 
gnaient ,  hors  de  leur  demeure,  la  sub- 
sistance de  la  famille ,  trouvaient ,  avec 
ces  soins  domestiques  que  réclament  leur 
â^e  et  ce  degré  de  liberté  nécessaire  au 
développement  des  organes,  qui  en  est 
un  des  plus  impérieux  besoins,  ces  pre- 
mières leçons  d'ordre  et  même  de  tra- 
vail gui  façonnent  insensiblement  aux 
devoirs  de  la  vie. 

Nous  ne  terminerons  pas  eette  es- 
quisse de  l'histoire  de  l'éducation  en 
France  sans  nommer  ces  femmes  dou- 
blement dignes  de  la  noble  mission  de 
leur  sexe,  qui  ont  tant  contribué,  dans 
ce  siècle,  à  en  populariser  les  principes  : 
mesdames  Campan,  Necker  de  Saussure, 
Guizot.  Nous  ne  mettrons  pas  sur  la 
même  ligne  madame  de  Geniis,  malgré 
l'engouement  qui  exista  un  moment  en 
faveur  de  ses  productions.  Les  mœurs 
aristocratiques  auxquelles  s'applinuent 
ses  préceptes  ne  sont  déjà  plus  de  oe 
temps. 

Édubns,  Edui,  Edussii^  peuple  gau- 
lois, allié  des  Romains,  qui  joua  le  plus 
grand  rôle  pendant  les  euerres  de  Cé- 
sar. Ce  peuple,  après  être  parvenu  à 
enlever  la  suprématie  des  Gaules  aux 
Arvemes ,  s'agrandit  I  leurs  dépens  et 
aux  dépens  des  Senones  et  des  Biturî- 
ges ,  qui  lui  étaient  limitrophes.  César 
et  les  historiens  postérieurs  attribuent 
aux  Éduens ,  outre  Augustodunum ,  les 
villes  de  Cabillonum ,  de  Matisco  et  de 
Nevirnum.  Il  en  résulte  que  leur  terri- 
toire se  composait  des  diocèses  d'Autun, 
de  Chalon-sur-Saône ,  de  Mâcon  et  de 
Nevers. 

ËDWÀBDS  (W.  Frédéric),  docteur  en 
médecine  de  la  faculté  de  Paris,  né  à  la 
Jamaïque,  en  1777,  a  &it  des  rcdier- 
clies  importantes  sur  l'anatomie,  la 
physiologie  pathologique  et  l'anatomie 
comparée.  II  est  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  En 
1829 ,  M.  Edwards  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Des  caractères  physioiagi' 
gués  des  races  humaines,  considérés 
dans  leurs  rapports  avec  l'MsMre. 
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Leiire  à  M.  Amédée  nterry.  Cet  ou- 
vrage produisit  une  grande  sensation  , 
et  plaça,  du  premier  coup,  M.  Edwards 
à  la  tête  des  ethnologues  français.  De- 
puis, vers  la  fin  de  Tannée  1839,  M. 
Edwards,  associé  à  plusieurs  autres  sa- 
vants, à  fondé  une  Société  ethnologique, 
3ui  a  reconnu  son  zèle  et  le  haut  mérite 
e  ses  travaux ,  en  le  choisissant  pour 
son  président.  Le  premier  volume  des 
mémoires  de  la  Société  ethnologique  a 
paru  en  1841  ;  il  renferme  des  docu- 
ments pr^leux.  Quoique  ayant  eu  quel- 
ques devanciers ,  M.  Edwards  doit  être 
regardé  comme  le  père  de  Yethnologie 
en  France,  autant  pour  les  progrès  qu*il 
a  fait  accomplir  a  cette  science  toute 
nouvelle,  que  pour  la  direction  à  la  fois 
positive  et  féconde  quil  lui  a  donnée. 

Edwabds  (Milne),  fils  du  précédent, 
membre  de  Tlnstitut  (Académie  des 
sciences^  et  professeur -adjoint  à  la 
faculté  des  sciences  de  Pans ,  est  au- 
teur d'ua  ouvrage  sur  les  crustacés , 
couronné  par  Flnstitut,  et  de  plusieurs 
ouvrages  sur  la  zoologie  et  Tanatomie. 
Il  est  un  des  rédacteurs  du  Diction" 
naîre  classique  d'histoire  naturelle. 
Effiat  (Antoine  Coiffler,  marquis 
d*),  maréchal  de  France,  surintendant 
des  finnnces  sous  Louis  XIII,  né  en 
1581,  se  distingua  dans  la  guerre,  dans 
Tadministration  et  dans  les  négocia- 
tions. Diplomate,  il  conclut  le  mariage 
de  Henriette  de  France  avec  Charles  I*'; 
surintendant  des  finances ,  Il  remédia , 
autant  qu*il  était  possible ,  au  désordre 
et  à  la  dilapidation  auxquels  la  France 
était  livrée,  même  avant  les  guerres  où 
Richelieu  ne  tarda  pas  à  Tenpger.  Lors- 
que ,  en  1626,  Il  lut  appelé  à  ce  poste 
difficile  en  remplacement  de  Marilhic, 
répargne  était  vide,  la  recette  de  1627 
était  même  entamée  ;  toutes  les  garni- 
sons réclamaient  deux  ans  de  solae  ;  on 
devait  toutes  les  gratifications  promises 
par  le  roi  depuis  vingt-quatre  mois ,  et 
une  immense  quantité  de  pensions  et 
d'appointements.  Aussi  n'est-il  pas  de 

S  lus  triste  tableau  que  celui  qu'offre  le 
iscours  du  marquis  d'Efliat  a  rassem- 
blée des  notables.  Cependant  il  parvint 
à  réduire  au  denier  18  le  taux  de  Tinté- 
rét ,  quil  avait  trouvé  au  denier  10. 
Comme  guerrier,  il  se  signala  au  sié^e 
de  la  Rebelle ,  pendant  lequel  il  servit 


en  qualité  de  maréchal  de  camp ,  anx 
combats  de  Veillane,  de  Carignan ,  et  à 
la  prise  de  Saluées ,  où  il  commandait 
comme  lieutenant  général;  Tannée  sui- 
vante (1631),  il  Obtint  le  bâton  de  ma- 
réchal ,  fut  Investi  du  commandement 
de  l'armée  d'Alsace  en  1682,  et  mourut 

fresque  à  l'ouverture  de  la  campagne. 
I  a  laissé  plusieurs  écrits  sur  l'histoire 
militaire,  politique  et  financière  de  son 
temps,  tels  que  :  État  des  affaires  de 
finances  y  présenté  en  l'assemblée  des 
notables  en  1626  linséré  dans  le  tome  12 
du  Mercure  français);  Discours  sur 
son  ambassaae  en  Angleterre  (ibid.); 
Lettre  sur  les  finances  (dans  les  fac- 
tums  du  sieur  Saguez,  in-4'');  Les  heu- 
reux progrés  des  armées  de  Louîs  AI  II 
en  Piémont  (dans  le  Recueil  des  diver- 
ses révolutions,  Bourg  en  Bresse,  1632); 
Mémoire  concernant  les  dernières  guer» 
res  d'Italie,  de  1625  à  1632,  Paris,  1632, 

I  voi:in-12, 1669, 1682,  2  vol.  in-12;  plu- 
sieurs Mémoires  manuscrits  et  Lettres 
coui^ervés  dans  diverses  bibliothèques. 

II  a  laissé  quatre  enfants  plus  ou  moins 
connus  dans  l'histoire  :  1"  Martin 
CoiFPiER,  père  A^ÀntoinCy  qui  fut  che- 
valier des  ordres ,  premier  écuyer  de 
Monsieur,  et  se  vit  impliquer  dans  l'af- 
faire mystérieuse  de  la  mort  de  Ma- 
dame, duchesse  d'Orléans  ;  2*  Henri 
Coi  FF!  EH,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
marquis  de  Cinq-Mars  (voy.  ce  nom)  ; 
3*  Charles  Coiffieb,  abbé  d'Efflat,  re- 
nommé par  ses  liaisons  avec  Ninon  de 
l'Enclos;  4*  Marie  Coiffieb,  qui  se 
sépara  d'une  manière  assez  étrange  de 
Gaspard  d'Alègre,  son  premier  mari, 
pourépouser  le  maréchal  de  la  Meilleraie. 

La  famille  de  Coiffier  tire  son  nom 
du  bourg  d'Effiat,  en  Auvergne. 

Effigie  (exécution  par).  L'usage  de 
ces  supplices  infligés  fictivement  a  des 
condamnés  contumaces  ne  paraît  pas 
remonter,  en  France,  à  une  époque  an- 
térieure au  règne  de  Charles  le  Gros , 
et  l'exemple  le  plus  ancien  qu'on  en 
puisse  citer  est  celui  de  Thomas  de 
Marie,  condamné,  sous  Louis  le  Gros, 
pour  crime  de  lèse-majesté.  Autrefois , 
pour  les  individus  contre  lesquels  était 
prononcée  la  peine  capitale ,  ces  exécu- 
tions se  Ûiisaient  au  moven  d'une  image 
grossière  du  condamne,  suspendue  à 
une  potence  ou  brûlée.  «  La  dépense  et 
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•  ks  cérémonies .  »  dit  la  relation  du 
f^rétaircdc  Jérôme  Lippomaoo,  am- 
fussadeur  de  Venise  en  France,  en  1677, 

•  sont  les  ménies  que  si  le  coupble  était 

•  la.  La  garde  à  cheval  accompagne  le 

I  mannequin,  et  le  prêtre  marche  a  côté. 
'  Ces  foroiaiités ,  ce  me  semble ,  sont 
<  tant  soit  peu  barbares.  • 

Pour  les  peines  des  galères,  du  ban- 
ni'tsrjneQt,  du  fouet,  du  pilori,  etc.,  on 
dùdmt  seulement  la  condamnation 
uir  un  tableau  qui  était  exposé  dans  ta 
\^vt  publique.  (Test  ce  dernier  mode 
(l'evécution  qui  est  aujourd'hui  prescrit 
pr  Je  Code  d*instruction  criminelle  à 
i>^3rd  des  condamnés  absents. 

Eppigib  MONBTAiBE.  C'était,  pri* 
œitivemeot,  uo  usage  général  dans  la 
ârece,  de  ne  représenter  sur  les  mon- 
naies que  des  sujets  religieux.  Aussi , 
ii/<ites  ies  têtes  que  Ton  remarque  sur 
1^  pièces  aotérieures  au  rèane  d*A- 
Ifiàadre  sont-elles  des  têtes  de  divini- 
î(^^^.  Aiaundre  lui-même  se  conforma 
liibordàrancien  usage;  mais  sa  manie 
<|t  se  &re passer  pour  le  fils  de  Jupiter 
iVojfa^ea  ensuite  a  se  faire  représenter, 
Vit  tes  monnaies  frappées  dans  les  pays 
îf^imà  sa  domination,  sous  les  traits 

II  Hercule.  Ses  successeurs  suivirent  son 
Q^iDple,  et,  dès  lors,  les  portraits  des 
f^\  remplacèrent ,  sur  les  monnaies , 
l^î  images  de  la  divinité.  Rouie,  comme 
>J Grèce,  quitta  Tancien  usage  vers  les 
<^i^Diers  siècles  de  la  république.  Nous 
pen^ns  qu'il  n'en  fut  jamais  ainsi  dans 
^ Gaule.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
^^tàtr  toutes  les  divinités  que  1  on 
'MHiAiT  les  quinaires  ou  sur  les  sta- 
^<ie  ces  peuples ,  comme  autant  de 
'^'m\f%  celtiques.  Les  statères  sont 
'"  Wdes  statères  macédoniens,  et  re- 
^"^uiint,  comme  eux,  la  tête  aApol- 
^^'  tandis  que  les  quinaires  présentent 
^"^  imitation  plus  ou  moins  parfaite 
f'^ttiade  Rome,  de  Minerve,  d*Apol- 

^1^  les  rois  de  la  première  race ,  à 
Hju^s  rares  exceptions  près,  les  sous, 
^  tiers  de  sou  et  les  deniers  d'argent 
^^teot  toujours  une  tête.  On  a 
Hi^t),  T  voir  uji  portrait  royal  :  nous 
'^mi  que  c'est  a  tort,  car  le  nom  du 
^"'tt  s.,  trouve  souvent  placé  au  re- 
'^'^  Uodis  que  celui  du  monétaire  est 
^H  autour  de  Feffigie.  Cette  tête , 


?[iioique  Procope  semble  dire  le  con- 
raire ,  est  probablement  celle  de  l'em- 
pereur ,  et  cette  conjecture  est  encore 
justifiée  par  Tusage  ôij  étaient  les  Visi- 
goths,  de  placer  sur  leurs  triens  deux 
têtes,  Tune  représentant  Tempereur, 
l'autre  le  roi. 

Lorsque  Charlemagne  monta  sur  le 
trdne,  les  effigies  disparurent  prescfue 
totalement  jde  l'empreinte  monétaire. 
A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  de- 
niers qui  appartiennent  à  ce  prince ,  à 
son  fils ,  à  Lothaire  et  à  Charles  le 
Chauve ,  les  monnaies  de  cette  époque 
n*offrent  çuère  que  des  monogrammes 
et  des  croix. 

Pendant  le  moyen  âge ,  les  effigies  des 
empereurs  reparurent  sur  les  monnaies; 
cet  usage  fut  surtout  adopté  par  les  ate- 
liers monétaires  de  Chartres ,  de  Sou- 
vigny,  de  Vienne,  de  Bourges,  de  San- 
cerre ,  qui  plaça  sur  ses  deniers  le 
portrait  de  Jules  César  ;  de  Bourbon , 
où  Ton  copia  les  pièces  de  Vienne;  de 
Chinon ,  où  celles  de  Louis  le  Débon- 
naire furent  calquées. 

Dans  le  nord,  Fouest  et  le  midi  de  la 
France,  quelques  seigneurs,  tels  que  les 
comtes  de  Flandre,  les  évéques  de  Toul, 
Metz  et  Verdun,  les  ducs  de  Lorraine 
et  les  comtes  de  Provence,  se  firent 
ensuite  pou rtr aire  ;  mais  les  rofs  de 
France,  qui,  sur  les  espèces  d'or,  se 
faisaient  représenter  armés  de  pied  en 
cap ,  à  cheval  ou  à  pied ,  n'adoptèrent 
définitivement  cet  usage  que  du  temps 
de  Louis  XII ,  à  l'époque  des  guerres 
d'Italie.  Depuis  cette  époque,  l'usage  de 
frapper  la  monnaie  à  1  effigie  du  souve- 
rain fut  adopté  partout  sur  les  espèces 
royales;  d'anora  sur  les  testons,  puis 
fort  rarement  sur  les  monnaies  d  or; 
et  enfin  presque  sur  toutes  les  pièces 
de  monnaie.  Pendant  la  révoitttlon  les 
monnaies  n'offrirent  plus  que  l'image 
allégorique  de  la  réput)lique;  mais  l'ef- 
figie du  chef  de  TËtat  reparut  à  Tavé- 
nement  du  premier  consul. 

Il  est  à  remarquer  que,  de  notfe 
temps,  les  princes  qui  croient  commen- 
cer une  dynastie  font  tourner  leur  vi- 
sage à  droite,  tandis  que  leurs  succes- 
seurs adoptent  un  usage  contraire.  C'est 
ainsi  que  Napoléon  et  Louis-Philippe 
ont ,  sur  les  monnaies ,  la  tête  tournée 
à  droite,  comme  chefs  de  races ,  tandis 
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3ue  Louis  XVIII  et  Charles  X  rechap- 
aient à  gauche,  parce  quMIs  continuaient 
l'ancienne  race  régnante. 

Égautb.  —  Sagement  entendu ,  ce 
mot  est  un  des  plus  sublimes  qui  existe 
dans  le  langage  humain  ;  compris  d'une 
manière  exagérée,  il  excite  les  plus 
vives  et  les  plus  légitimes  répugnances. 
C'est  qu'il  soulève  Tes  questions  les  plus 

âénérales  du  droit  naturel ,  et  que ,  si , 
'une  part ,  il  est  justement  invoqué 
contre  les  supériorités  factices ,  contre 
les  privilèges  de  la  naissance;  d'une  au- 
tre parc ,  des  esprits  étroits  ou  envieux 
ont  essayé  de  s'en  faire  une  arme  contre 
la  supériorité  du  talent  ou  de  la  vertu. 
Avec  leur  lit  de  Procuste,  les  nive- 
leurs  ne  sont  pas  moins  ennemis  de  la 
véritable  égalité  que  les  faux  aristo- 
crates [*)  avec  leurs  prétentions  ridi- 
cules. Les  uns  montent  sur  des  échasses 
pour  paraître  plus  grands;  les  autres 
voudraient  courber  toutes  les  têtes, 
pour  qu'il  n'y  en  eût  aucune  qui  sur- 
passât la  leur;  mais  tôt  ou  tard  les 
échasses  tombent,  les  têtes  courbées  se 
redressent ,  et  les  niveleurs,  aussi  bien 
que  les  faux  aristocrates  ,  sont  démas- 
qués. Alors  l'égalité  reprend  son  véri- 
table caractère  ;  renfermée  dans  de  sages 
limites,  elle  redevient  telle  que  Dieu  l'a 
faite  pour  entretenir  parmi  les  hommes 
le  stimulant  de  l'émulation,  et  pour  assu- 
rer la  récompense  des  bonnes  œuvres. 
Cette  égalité-là,  celle  que  nous  défen- 
dons, se  garde  bien  de  confondre  les 
meilleurs  avec  les  pires;  elle  sait  que 
les  hommes  naisseut  égaux  y  mais  non 
pas  pareils.  Loin  de  mettre  des  en- 
traves au  développement  de  tel  ou 
tel  individu,  elle  favorise  le  dévelop- 

Eement  detous  ;  loin  de  tendre  à  immo-. 
iliser  la  société,  elle  est  un  incitant 
perpétuel  vers  le  progrès  ;  enfin ,  loin 
d'être  exclusive ,  tracassière  ou  cruelle, 
elle  est  tolérante  et  généreuse ,  car,  sui- 
vant une  sublime  expression  de  notre 
Béranger,  elle  veut  rallonger  les  vestes, 
et  non  pas  raccourcir  les  habits. 

C'est  donc  avec  raison  que  nos  pères 
ont  placé  Végalité  sur  le  même  rang  (^ue 
laiioertéel  que  \vi  fraternité,  pour  faire 

(*)  Dans  sa  significalJim  première  aristo- 
cratie signifie  le  goupernem^nt  des  meilleurs. 
Mai&  les  plus  forts  prêlciidireol  bientôt  qu'ils 
étaient  les  meilleurs. 


de  ces  trois  mots  la  devise  sacramen* 
telle  et  le  symbole  trinaire  de  la  révolu- 
tion. Ainsi  que  Ta  démontré  M.  Pierre 
Leroux  dans  un  de  ses  derniers  écrits , 
dont  nous  sommes  loin  cependant  de 
partager  tous  les  principes,  ce  n'est  pas 
sans  une  cause  profonde  aue  ces  trois 
mots  ont  été  inscrits  sur  le  drapeau  révo- 
lutionnaire, sur  le  drapeau  de  l'avenir. 
En  effet ,  à  l'insu  peut-être  de  ceux 

3ui  les  employèrent  les  premiers,  diacun 
e  ces  trots  mots  correspond ,  d'une  ma- 
nière plus  spéciale ,  à  Tune  des  trois  fa- 
cultés qui  constituent  l'être  humain; 
tant  il  est  vrai  que  le  principe  trinaire 
est  le  point  culminant  de  la  politique 
aussi  bien  que  de  la  philosophie  et  de 
la  religion.  Dans  chaque  société ,  noa 
moins  que  dans  tout  individu,  ne  re* 
trouve-t-otepas  la  puissance  d'agir,  la 
puissance  de  penser,  la  puissance  d  ai- 
mer, non  pas  séparées,  mais  réunies 
ensemble,  dans  une  parfaite  unité,  par 
cette  force  supérieure  qui  entretient  le 
mystère  de  la  vie ,  par  cette  puissance 
divine  que  le  christianisme  a  si  bien  dé- 
finie dans  son  dogme  de  la  trinité  une 
et  indivisible?  Non  moins  que  tout  in- 
dividu ,  chaque  société  est  donc  à  la  fois 
une  et  triple.  Eh  bien!  en  politique,  la 
puissance  d*agir,  c'est  la  liberté;  la 

{missance  d'aimer,  c'est  \9  fraternité; 
a  puissance  de  penser,  en  d'autres  ter- 
mes, de  peser  les  rapports,  d'établir  la 
balance,  c'est  Végaaté.  eu  ce  sens  que 
ce  dernier  principe  détermine  par  le 
raisonnement  la  manière  d'entendre  les 
deux  autres. 

Assurément  ces  trois  mots  s^mpli- 
quent  réciproquement,  parce  qu'il  ne 
saurait  exister  de  liberté  sans  égaliié  et 
sans  fraternité ,  et  vice  versa;  mais  ils 
ne  sont  pas  une  pure  répétition,  car 
chacun  d  eux  correspond  plus  directe- 
ment à  Tune  des  trois  facultés  essen- 
tielles, qu'on  nous  passe  l'expression ,  à 
l'un  des  trois  grands  organes  de  la  vie 
humaine.  S'ils  ont  des  rapports  assea 
intimes  pour  qu'on  puisse ,  à  première 
vue ,  les  confondre ,  c'est  que  ces  trois 
facultés  sont  elles-mêmes  fondues  dans 
une  mystérieuse  unité.  De  même,  si  le 
sens  du  mot  égalité  parait  aujourd'hui 
plus  contestable  que  celui  du  mot  li- 
berté ou  que  celui  du  mot  fraternité , 
c'est  parce  que  les  questions  qui  ren- 
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trent  dans  le  domaine  de  rintelligence , 
surtout  à  leur  origine ,  prêtent  plutôt 
matière  à  discussion  que  les  questions 
matérielles  ou  c|ue  les  questions  qui  ré- 
veillent les  instmcts  du  cœur.  Mais  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  le  principe 
de  Tégalité  a  pour  but  de  définir  le  véri- 
table sens  de  la  liberté  et  de  la  frater- 
nité, et  de  faire  disparaître  ce  nue  ces 
deux  principes  peuvent  avoir  run  de 
trop  exclusif,  Tautre  de  trop  vague. 

Liberté,  égalité  y  fraternité  y  voilà 
donc  la  devise  nationale,  le  symbole 
de  Tavenir.  Aussi  partageons  -  nous 
Tenthousiasme  de  M.  P.  Leroux ,  lors- 
quMl  s'écrie,  avec  un  accent  qui  vient  du 
cœur,  «  Sainte  devise  de  nos  pères,  tu 
n*es  donc  pas  un  de  ces  vains  assem- 
blages de  lettres  que  l'on.^ace  sur  le 
sable  et  que  le  vent  disperse  ;  tu  es  fon- 
dée sur  la  notion  la  plus  profonde  de 
rétre.  Triangle  mystérieux  qui  présidas 
à  notre  émancipation ,  qui  servis  à  scel- 
ler nos  lois ,  et  qui  reluisais  au  soleil 
des  combats  sur  le  drapeau  aux  trois 
couleurs,  tu  fus  inspiré  par  la  vérité 
même,  comme  le  mystérieux  triangle 
qui  exprime  le  nom  de  Jébovah ,  et  dont 
tu  es  un  reflet  !  « 

Mais  hâtons  de  nous  placer  sur  un 
terrain,  sinon  plus  solide,  du  moins 
plus  facilement  abordable.  Sous  quelque 
point  de  vue  que  Ton  envisage  les  trois 
mots  inscrits  sur  la  bannière  de  la 
France  révolutionnaire,  on  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  qu'ils  sont  tous  les 
trois  nécessaires  et  inséparables.  Dans 
la  pratique,  comme  dans  la  théorie,  ils 
présentent  de  nombreuses  similitudes 
et  de  nombreuses  différences.  Chacun  , 
pris  séparément,  est  incomplet;  mais 
ils  s'expliquent  et  se  complètent  l'un 
par  l'autre. 

Ainsi ,  quoique  sans  égalité  il  ne 
puisse  exiher  de  véritable  liberté,  c'est* 
a-dire,  de  liberté  pour  tow,  cependant, 
soit  dans  l'antiquité  ,  soit  aans  les 
temps  modernes ,  la  liberté  s'est  sou- 
vent produite  au  sein  même  de  Tinéga- 
lité.  £taient-ce  des  partisans  derégaiité 
que  ces  Grecs  et  ces  Romains  qui 
avaient  des  esclaves  ?  Sont-ce  des  par- 
tisans de  réalité  que  ces  Américains 
qui  ont  aussi  des  esclaves ,  ou  que  ces 
Anglais  oui  ont  des  prolétaires  moins 
oonskléres  que  des  esclaves,  et  chez  qui 


quelques  centaines  de  familles  ont  seii- 
fes  le  privilège  d'être  propriétaires  du 
sol  ?  Mais ,  malgré  cela ,  il  ne  viendra  à 
l'esprit  de  personne  de  dire  que  les 
Grecs  et  les  Romains  n'avaient  pas 
le  culte  de  la  liberté,  ou  que  les  Amé- 
ricains et  les  Anglais  sont  étransers  k 
ce  noble  sentiment.  £t  alors  faut^U 
conclure  de  là  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  la  liWté  et  l'égalité  ,  puis- 
que l'une  peut  exister  sans  l'autre  ?  Pas 
le  moins  du  monde;  car  ce  qui  consti- 
tuait la  liberté  chez  les  Grecs  et  ches 
les  Romains ,  c'était  précisément  Féga- 
lité  de  droit  dévolue  à  tous  ceux  oui 
jouissaient  du  titre  de  citoyens.  Seule* 
ment  ce  titre  n'appartenait  qu'à  un  très» 
petit  nombre  d'invidus ,  la  niasse  en 
était  privée,  et,  de  plus,  les  anciens  ad» 
mettaient  deux  classes  d'honimes,  les 
uns  libres  ,  les  autres  esclaves;  ils 
croyaient  à  l'égalité,  mais  à  une  égalité 
infiniment  restreinte.  Avec  quelques 
différences  plus  ou  moins  marquées, 
les  Américams  et  les  Anglais  ne  font 
pas  autre  chose  :  pour  eux  liberté  est 
synonvme  d'éealité;  mais,  bien  plus 
coupables  que  les  Grecs  ou  que  les  Ro- 
mains, parce  (|u'ils  professent  une  reli- 
gion qui  enseigne  la  fraternité ,  ils  font 
de  la  liberté  un  privilège  qu'ils  accor- 
dent à  qui  bon  leur  semble  ,  ou  qu'ils 
cèdent  a  qui  sait  la  leur  arracher.  Dans 
notre  France ,  où  l'amour  de  l'égalité 
est  la  passion,  dominante  ,  il  existe  en- 
core un  grand  nombre  d'individus  qui 
voudraient  en  revenir  à  l'imitation  des 
Anglais,  et ,  qui  sait,  peut-être  même  à 
celle  des  anciens,  puisqu'ils  s'oppo- 
sent à  Taffranchissement  des  n^res 
dans  nos  colonies;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  exception ,  et  chez  nous,  plus 

Su'ailieurs ,  on  ne  sépare  jamais  l'idée 
'égalité  de  l'idée  de  liberté.  Ainsi  donc, 
l'égalité  et  la  liberté  sont  une  même 
chose;  mais ,  comme  l'égalité  peut  ma- 
tériellement se  restreindre,  on  voit 
régner  l'inégalité  la  plus  révoltante  dans 
les  pays  où  se  rencontre  le  plus  de  li- 
berté; par  exemple  .  dans  cette  Angle- 
terre qui  a  longtemps  passé  pour 
la  terre  classique  de  l'indépendance. 
Grâce  à  Dieu,  cette  liberté-là  n'est  pas 
seulement  contraire  au  principe  de 
régalité,  elle  est  une  violation  non 
moins  inique  du  principe  de  la  fraternité. 
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*  Holtt  cet  ABpect ,  on  pourrait  signaler 
clairement  la  différence  qui  existe  entre 
les  trots  principes ,  en  disant  que  la  li* 
berté  est  surtout  une  vérité  fmiiique, 
la  fraternité  surtout  une  vérité  re%i^f^ 
se,  l'égalrté  surtout  une  vérité  sociale, 
A  l'appui  de  cette  manière  d'envisager 
la*  devise  nationale ,  les  exemples  ne 
manquent  pas  plus  que  Içs  raisonne- 
ments. Dans  le  nombre  deS  arguments 
ijui  se  présentent,  il  en  est  un  qui  pa- 
ratt  dominer  tous  les  autres.  A  quel 
titre  les  individus  non  encore  admis 
dans  la  cité  protestent-ils  contre  cette 
exclusion  ?  ce  n*est  pas  en  leur  qualité 
de  citoyens,  puisquon  la  leur  refuse  ^ 
c*est  an  leur  «qualité  de  membres  de  la 
aociété  humaine  :  nés  pour  travailler  et 

Cr  mourir  comme  tous  les  autres 
âmes ,  payant  à  la  patrie  leur  part 
dé  contributions ,  plus  que  tous  les  au- 
tres soumis  à  Timpôt  du  sang ,  puis- 
qu'ils n*ont  pas  les  moyens  de  s'en  ra- 
cheter, ils  demandent  leur  part  de  droits 
civiques  et  se  regardent  comme  citoyens 
bar  cela  seul  qu'ils  sont  hommes;  en- 
fants d'une  même  famiUe,  ils  invoquent 
en  leur  faveur  le  droit  naturel ,  le  droit 
social.  Quant  aux  feits,  ils  arrivent  en 
foule.  Quels  peuples  ont  possédé  le  sens 
politique  à  un  plus  haut  degré  que  les 
Grecs  et  les  Romains ,  qui  cependant 
ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'avoir  des 
esclaves  ?  Et  s'ils  ont  des  émules  dans  les 
temps  modernes ,  ce  sont  évidemment 
les  Anglais  et  les  Américains,  qui ,  les. 
tins  et  Tes  autres,  sont  avides  de  liberté 

f^our  eux  seuls,  et  ne  voient  dans  la  po* 
itique  rien  autre  chose  que  la  science 
de  leurs  propres  intérêts. 

Chez  les  Allemands ,  peuple  essen- 
tiellement religieux,  le  sentiment  de  la 
fraternité  est  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  la  liberté.  Il  est  si  puissant  que, 
par  une  de  ces  contradictions  qui  ne 
pouvait  se  rencontrer  que  dans  leur  na- 
ture ,  il  a  répandu  sur  leur  mordue  ari»* 
tocratique  quelque  chose  d'humain  et  de 
compatissant  qu'on  chercherait  vaine- 
ment en  Angleterre  ou  en  Amérique.  Le 
noble  allemand,  dans  le  type  national  du 
moins,  est  presque  toujours  disposé  à 
faire  du  bien  au  dernier  des  villageois, 

Sourvu  que  celui-ci  lui  témoigne,  par  ses 
émonstrations  respectueuses,  en  quelle 
liante  estime  il  tient  le  privilège  de  la 


naissance,  la  supiriorUé  transmise  par 
le  seul  fait  de  l'hérédité ,  comme  le 
croient  ces  naïfs  enfants  delà  Germanie. 

Enfln ,  où  le  culte  de  Tégalité  s'est-il 
révélé  dans  toute  sa  généreuse  expan- 
sion si  ce  n'est  chez  le  Frâm^is,  le  peu- 
ple le  plus   social   de  l'univers?  En 
France,  non  -  seulement  nous  voulons 
être  traités  comme  des  frères  par  tous 
nos  concitoyens,  mais  nous  voulons  en- 
core que  nos  frères  aînés  nous  traitent 
comme  des  égaux.  Nos  héritages  sont 
divisés  en  lots  d*une  égale  grandeur;  à 
chaque  enfant  sa  part  ;  pas  plus  à  l'un 
qu'à  l'autre  ,  quel  que  soit  son  âge  ou 
son  rang.  Ce  n'est  plus  chez  nous  qu'à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Alle- 
magne, les  descendants  de  familles  no- 
bles pou  riaient  dire  :  «  Nous  sommes 
«  vos  frères  en  Dieu,  nous  le  savons ,  et 
«  nous  vous  traiterons  toujours  avec  les 
«  égards  qui  vous  sont  dus  ;  mais  nous 
M  sommes  vos  frères  aînés,  et,  à  ce  titre, 
«  nous  voulons  pour  nous  la  grosse  part 
«  des  richesses  et  des  honneurs  ;  ne  vous 
«  scandalisez  pas ,  nous  vous  ferons  du 
«  bien.»  Ce  langage  ne  nous  indignerait 
même  pas ,  il. nous  ferait  rire.  En  fran- 
çais .  le  mot  fraternité  n'est   qu'un 
mensonge ,  quand  il  ne  veut  pas  dire 
égalité.  Dans  nos  mœurs ,  on  admet  la 
distinction  des  manières;  on  aime   le 
bon  ton  de  la  haute  société;  on  veut 
que  chacun  s'estime  soi-même ,  et,  s'il 
le  faut ,  on  passe  encore  la  manie  de 
briller  avec  esprit:  mais,  tout  en  res- 
pectant le  caractère  et  la  position  de 
ceux   que  l'on  fréquente ,  on  ne  les 
trouve  aimables  que  si  l'on  est  traité 
par  eux  comme  un  égal.  A  celui  qui 
nous  montre  des  parchemins ,  nous  de- 
mandons des  actes;  il  nous  étale  or- 
gueilleusement ses'  titres  de  naissance, 
et  il  ne  s'aperçoit  pas  que  ce  sont  ses  ti- 
tres de  gloire  que  nous  cherchons  de 
l'œil  sur  sa  poitrine  ou  sur  son  visage. 
L'égalité  !  mais,  mon  Dieu ,  c'est,  avec 
Tamour  de  la  gloire  et  avec  l'amour  de 
la  société ,  la  plus  grande  passion  du 
Français.  La  liberté  ne  vient  qu'après, 
ou  plutôt,  pour  lui,  c'est  la  mêmecnose. 

Nous  croyons  donc  avoir  eu  raison 
de  dire  que ,  dans  l'ordre  des  questions 
sociales.  Pénalité  joue  le. même  rôle 
que  la  liberté  dans  la  sphère  politique, 
ou  que  la  fraternité  dans  le  domaîDe 
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Ri^to.  Hais,  encore  une  fois,  il  ne 
s'fnml  nollement  qoe  le  principe  de 
résaiité  lott  différent  du  pnncipe  de  la 
liberté  OQ  du  principe  de  la  fraternité. 
film  loio  de  là,  il  est  le  lien  et  le  dé- 
rHoppement  des  deux  autres ,  car  il  ne 
saurait  j avoir,  dans  un  lieu  donné, 
ni  libcfté,  ni  fraternité ,  sans  une  part 
queloooque  d'égalité  ;  et,  pour  que  la  li- 
Ifrte  et  mie  la  fraternité  soient  cotn- 
pfftes,  il  tant  que  Tégalité  le  soit  aussi. 
[f  en  résulte  que  Tégaiité  est  une  vérité 
poiitiqoe  ea  même  temps  qu'une  vérité 
locialf  ,etqa'elieest  une  vérité  religieuse 
fo  même  temps  qu'une  vérité  politique. 
lien  resQke enfin  que  l'égalité  est  le  Dut 
où  doivent  tendre  la  librrté  et  la  frater- 
Bit«,  et  au*elle  est  l'étoile  polaire  vers 
Lu)Qelle  doivent  se  dirigertious  les  re- 
çards.  Quelle  plus  noble  mission  pour- 
raient te  conoeToir  les  âmes  d'élite  que 
de  faire  régner  parmi  tous  les  peupres, 
{•armi  toutes  les  cbsses  de  la  société 
nunoioe,  cette  égalité  qui  existe  entre 
tous  Its  dtojena  d'une  cité  libre,  ou 
cpttf  autre  égalité  de  tous  les  hommes 
dfrm  Dieu  •  proclamée  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  christianisme!  Rendre 
commones  à  tons  et  faire  pratiquer  en 
tous  luui  la  liberté  politique  et  la  fra- 
trroité  religieuse,  tel  est  le  dernier  mot 
df  r^iité. 

Mais  précisément  parce  qu'elle  est  le 
(T'Uieram  bien  et  qu'elle  se  propose  de 
ràiisrr  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre, 
^e^aiité  est  entourée  des  plus  grands 
^'bsudes  et  des  plus  nombreux  écueils. 
U>fltre  elle,  se  dressent  en  armes  une 
f'.iie  de  privilèges  et  de  monopoles  qui 
'-^  IKur  eux ,  à  défaut  de  l'avenir,  la 
'«aération  du  passé  et  une  sanction 
'^-^  dans  le  présent.  D'un  autre  côté, 
>3  rriarcfae  est  entravée  par  un  grand 
sombre  de  ses  partisanis  qui  la  com- 
frraoent  mal,  ou  qui  voudraient  la 
^'Tt  aller  trop  rite  ,  ce  qui  est  le  vrai 
iBcnen  de  Tempécher  d'arriver.  Les  uns 
'^niseot  de  s'astreindre  à  aucune  es- 
^  de  ménagements,  quitte  à  tout 
("oleverser  en  un  jour  ;  les  autres  ré- 
*^ot  une  égalité  sauvage,  à  laquelle  ils 
"«^ttlent  b  propriété,  la  famille,  tout 
V  qall  y  a  de  plus  sacré,  et  qu'ils  vont 
^^ntber  dans  une  hideuse  communauté. 
^^>B  les  laissait  agir  9  ce  n'est  pas  le 
'ÇK  de  Diea  qu'us  amèneraient  sur 


terre,  ce  serait  le  règne  de  la  bmtê.  Leur 
manière  de  comorendre  l'égalité  est  in- 
fâme ,  car  elle  cnoque  tout  ee  qu'il  y  a 
d'élevé  et  de  pur  dans  le  coMir  humain. 
Grâce  à  Dieu ,  elle  est  aussi  une  viola- 
tion manifeste*  des  vrais  principes  de 
nette  égalité ,  de  cette  liberté ,  et  de 
nette  fraternité  qu'ont  si  héroïquement 
défendues  nos  pères.  Quelle  >  liberté 
pourrait  exister  parmi  des  hommes  en 
qui  l'Rtat  n'aurait  pas  même  assez  de 
confiance  pour  leur  remettre  l'admi- 
nistration d'une  part  de  bien  ?  QueHe 
fraternité  pourrait  exister  parmi  des 
êtres  qui  n'auraient  plus  ne  famille? 
Comment  aimeralenl-lls  leurs  sembla- 
bles comme  des  Mres,  ceux-là  qui 
n'auraient  ni  Une  femme,  ni  des  en- 
fants ,  ni  des  frères  dignes  de  oe  nom  ? 
Et  alors  quelle  égalité  pourrait  exister 
parmi  les  membres  d'une  association 
ainsi  faite?  I<9os  pères  étaient  donc 
noblement  inspirés ,  lorsqu'en  levant  le 
drapeau  de  l'égalité,  ils  proclamaient 
à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre ,  l'invio- 
labilité de  la  propriété  et  de  la  famille. 
Ils  étaient  noblement  inspirés,  lors- 
qu'ils nlaçaient  l'égalité  entre  la  liberté 
et  la  fraternité ,  et ,  pour  ainsi  dire , 
BOUS  les  ausfiices  de  l'une  et  de  Tautre. 
Aussi ,  malgré  de  tristes  retours,  quels 

{progrès  n*ont-ils  pas  fait  accomplir  à 
'égalité  !  Avant  eux,  elle  était  dans  nos 
désirs,  dans  notre  religion  et  dans  nos 
livres;  ils  l'ont  introduite  dans  nos 
mœurs  ;  ils  l'ont  acclimatée  dans  nos 
institutions  politiques;  ils  l'ont  fait 
passer  dans  notre  droit  civil.  Les  con- 
tre-révolutionnaires, il  est  vrai,  l'ont 
expulsée  de  la  politique,  mais  elle  est 
restée  dans  nos  mœurs  et  dans  notre 
droit  civil  :  depuis  1789 ,  tous  les  Fran- 
çais sont  égaux  par  la  naissance  et  de- 
vant la  loi ,  en  d'autres  termes,  ils  sont 
égaux  non-senlement  devant  Dieu ,  mais 
encore  devant  les  hommes.  Le  p!us  fort 
est  fait,  puisque  le  principe  est  re- 
connu ;  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 
d'en  tirer  les  conséquences  ;  mais,  pour 
V  parvenir ,  il  faut  savoir  s'astrelnore  à 
beaucoup  de  ménagements.  Comme  tout 
ce  qui  est  humain ,  Tégalité  est  quelque 
chose  de  progressif;  et,  comme  tout  ce 

âui  est  progressif,  c'est  successivement, 
'améliorations  en  améliorations,  de 
conquêtes  en  conquêtes,  qu'elle  s'a- 
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▼anoera  vers  le  but  marqué  par  la  Pro- 
vidence. 

Moiu  croyons  avoir  démontré  ce 
qa'il  y  a  de  profond ,  de  généreux  et  de 
sacré  dans  tes  trois  mots  que  la  révo- 
lution française  a  choisis  pour  devise. 
On  a  pu  voir  aussi  le  rang  gue  Pégalité 
occupe  dans  ce  dogme  trinaire.  Mainte- 
nant ,  si  Ton  demande  d'où  vient  cette 
devise,  nous  répondrons  qu'elle  vient 
du  christianisme ,  et  qu'elle  a  toujours 
existé  en  germe  dans  le  cœur  humain , 
où  elle  a  été  gravée  par  Dieu  lui-même. 
A  la  France  appartient  Thonneur  de 
l'avoir  proclamée  la  première,  et  de  l'a- 
voir placée  sur  le  frontispice  de  sa  lé- 
gislation ,  sans  qu'on  puisse  dire  pour 
cela  qu'elle  soit  une  devise  purement 
française  ;  car ,  et  c'est  là  le  propre  de 
toutes  les  vérités  fondamentales,  elle 
appartient  en  même  temps  à  tous  les 
peuples  et  à  tous  les  hommes.  Voilà 
pourquoi  aussi  elle  est  destinée  à  se  ré- 
pandre progressivement  sur  toute  la 
surface  de  la  terre. 

De  même ,  il  serait  fort  difficile  de 
citer  les  noms  de  ses  auteurs  en  France, 
parce  qu'elle  a  été,  en  quelque  sorte , 
trouvée  par  tout  le  monde.  Cependant, 
comme  les  trois  mots  qui  la  composent 
ne  sont  pas  aussi  profondément  sentis 
par  toutes  les  classes  de  la  nation, 
comme  tel  parti  préfère  la  liberté ,  tel 
autre  %  fraternité ,  tel  autre  l'égalité , 
ce  serait  aller  trop  loin  que  d*attribuer 
indistinctement  à  tous  une  même  part 
dans  cette  admirable  formule ,  aont 
les  divers  éléments  sont  dus  à  des  frac- 
tions diverses  et  ne  se  sont  complétés 
que  successivement.  A  ce  point  de  vue, 
si  le  mot  fratemUé,  aue  nous  ensei- 
gnent en  même  temps  la  religion  et  la 
philosophie  ,  a  été  écrit  par  tout  le 
monde  sur  le  drapeau  national,  on 
peut  dire  néanmoins  que  le  mot  liberté 
a  été  écrit  par  la  bourgeoisie  plutôt 
que  par  toute  autre  classe ,  et  le  mot 
egaUié  par  le  peuple  encore  plus  que 
par  la  bourgeoisie.  Ce  n'est  pas  que  le 

Eeuple  aime  moins  la  liberté  ou  que  la 
ourgeoisie  aime  moins  Fégalité;  mais 
souvent  le  peuple  a  combattu,  au  nom 
de  l'égalité,  la  manière  restreinte  dont 
la  bourgeoisie  entendait  la  liberté. 

En  efiet,  une  fois  qu'avec  le  secours 
du  principe  de  l'égalité ,  et  avec  l'assis- 


tance du  peuple ,  les  bourgeois  eurent 
détruit  les  privilèges  de  naissance ,  ils 
voulurent  s'arrêter  et  réclamèrent  à  leur 
tour  certains  privilèges.  Dès  lors  ils 
devinrent  pour  le  peuple,  à  peu  de 
chose  près,  ce  qu'avaient  été  les  nobles 
pour  eux-mêmes ,  et  le  peuple  leva  con- 
tre eux  cet  étendard  de  Tegalité  qu'ils 
avaient  levé  contre  la  noblesse  féodale. 
De  part  et  d'autre,  on  tomba  dans 
l'exagération  ;  bientôt  on  cessa  de  s'en- 
tendre, et  on  poussa  l'animosité  jus- 
qu'à se  séparer  en  deux  nations  enne- 
mies :  l'une  réclama  le  maintien  du 
statu  mto ,  au  nom  de  la  liberté;  l'au- 
tre réclama  de  promptes  améliorations, 
au  nom  de  l'égalité.  Voilà  comment  on 
peut  dire  que ,  dans  la  devise  révolu- 
tionnaire ,  le  mot  liberté  est  celui  que 
préfère  la  bourgeoisie,  et  le  mot  égalité, 
celui  que  préfère  le  peuple.  Mais  s'il  y 
a  quelquefois  guerre  entre  les  partisans 
de  Tun  et  de  l'autre ,  cela  ne  signifie 
nullement  que  la  liberté  et  que  réalité 
soient  deux  principes  hostiles ,  car  les 
partisans  de  l'égalité  ne  demandent 
rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
une  liberté  ^ale  pour  tous  ;  en  un  mot, 
cette  égale  répartition  des  droits  et  des 
devoirs  que  la  fraternité  commande 
dans  le  sein  d'une  même  famille.  Si  le 
mot  égalité  fait  peur  à  un  assez  grand 
nombre  de  personnes ,  c'est  parce  que 
les  classes  malheureuses  en  ont  tait 
quelquefois  l'usage  le  plus  violent; 
mais  on  ne  doit  pas  oublier  pour  cela 
tout  ce  que  ce  mot  a  de  sacré,  puis- 
qu'il est  et  qu*il  sera  toujours  le  cri  du 
taible,  du  pauvre  et  de  l'opprimé  in- 
voquant le  secours  de  Dieu  contre  ses 
oppresseurs.  Faudrait-il  donc  proscrire 
la  liberté,  parce  qu'elle  aussi  a  eu  quel- 
quefois recours  à  là  violence.^ 

Du  reste ,  ils  seraient  mal  inspirés 
ceux  qui  voudraient  essayer  d'éteindre 
en  France  le  sentiment  de  l'égalité; 
chez  nous ,  ce  sentiment  est  si  fort  et 
si  prononcé  que,  même  à  défaut  de  li- 
berté ,  on  l'a  toujours  vu  régner  dans 
nos  mœurs.  Aux  Anglais  et  aux  Amé- 
ricains le  culte  de  la  liberté  ,  c'est  pos- 
sible ;  mais  à  nous  le  culte  de  réalité. 
L'égalité  est  tellement  notre  passion 
prédominante  qu'on  a  pu  dire,  sans  trop 
d'exagération ,  que  la  révolution  fran- 
çaise a  été  sociale  plutôt  que  politique. 
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Vé^lâlé  est  tdiemeat  notre  passion 
domfjBDte  qo'en  France  le  reeiie  de 
rarêtocratie  est  mille  fois  plus  difficile 
]  établir  que  le  rè^ne  du  despotisme. 
ruute  notre  histoire  témoigne  de  ce 
2\i  :  CD  V  voit  des  Louis  XI ,  des  Ri- 
iif  lieu  t  (tes  Louis  XIY,  une  commune, 
m  comité  de  salut  public,  un  Napo- 
éoQ  ;  jamais  on  n*y  rencontre  ni  sénat 
out-puissant  comme  à  Rome ,  ni  aris- 
:ocfatie  répumte,  comme  a  Venise  ou 
!fl  Angleterre.  C'est  que ,  pour  un  peu- 
ik  qui  aime  T^iite ,  mille  fois  vaut 
iji>ux  la  tyrannie  d'un  seul  que  la  tyran- 
té  de  plusieurs  :  il  consent  bien  à  ab- 
iqueruD  moment  sa  souveraineté  dans 
s  mains  de  celui  qu'il  regarde  comme 
ipropnpersannificaiion;  mais  il  en- 
mqw  tout  le  monde  suive  son  exem- 
te,  et  il  ferme  Foreille  aux  plaintes 
(  ceux  qui  invoquent  une  exception 
fi  faveur  de  leur  naissance  ou  de  leur 
xvA  Nous  aussi ,  comme  nos  voi- 
ins  d\\llemagne  ou  d'Anj^leterre,  nous 
Tons  «1  des  seigneurs  féodaux  et  des 
t^^;  mais,  quoiqu'ils  eussent  les 
)U3hlês  posonnelles  les  plus  brillan- 
^,  les  dievaliers  français  n'ont  ja- 
sais pu  constituer  un  gouvernement 
nstœratique  vraiment  digne  de  ce  nom. 
>ef  le  secours  du  peuple  et  de  la  bour- 
^îe,  la  royauté  a  dompté  les  sei- 
sairs  féodaux  ;  afec  le  secours  du 
iQpte,  la  bourgeoisie  a  dompté  les 
sues,  alors  même  qu'ils  étaient  pro- 
ges  par  la  royauté  qui  ne  les  craignait 
os.  Ea  France,  tout  changement  politi- 
K  est  populaire ,  pourvu  qu'il  profite 
I  qoelqae  cbose  à  l'égalité  ;  aussi ,  en 
^«  la  volonté  nationale  s'est-elle 
irtemait  prononcée  contre  l'hérédité 
^'t3  patrie,  et  a-t-elle  fait  abolir  ce 
nyi^  féodal ,  malgré  les  plus  vives 
^^tances.  En  France,  l'immense  ma- 
nte a  toujours  repoussé  les  privilèges 
iboaissanoe;  aussi  dans  ces  dernières 
■oées  le  pouvoir  législatif  a-t-il  été  jus- 
1  a  effacer  du  code  l'article  cpii  infli- 
^too  cbâtimeat  sévère  à  quiconque, 
^  être  noble ,  prendrait  un  titre  de 
Bi^icsse:  attendu,  fut-il  dit  alors, qu'un 
^  acte  ne  peut  être  considéré  que 
MMoe  une  faiblesse  dont  le  ridicule 
^ii  doit  fam  justice  ;  chacun  ajoutant 
'US  sa  pensée  :att€aKla  qu'un  titre  no- 
ti^  D'est  qu'un  vain  hochet,  dont  la 
^^  tuât  se  pare  et  qui  ne  confère 


plus  aucun  droit  comme  il  n*a  jamais 
donné  aucun  mérite.  En  France,  enfin, 
rien  ne  choque  plus  que  ce  qui  porte 
atteinte  au  grand  principe  de  Téf^alit^  : 
aussi  pédant  la  première  révolution,  le 
prince  du  sang  qui  seul  embrassa  la 
cause  populaire,  se  fit-il  honneur  de  quit- 
ter le  nom  aristocratique  de  sa  famille, 
pour  prendre  celui  à^ÉgalUé, 

L'ancienne  monarchie ,  dans  son 
beau  temps  du  moins ,  avait  bien  ap- 
précié cette  tendance  du  caractère  na- 
tional. C'est  en  s'alliant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  avec  la  bourgeoi- 
sie et  le  peuple  que  nos  rois  surent 
mettre  à  la  raison  les  seigneurs  féo- 
daux et  fonder  cette  unité  de  territoire, 
qui  était  un  commencement  d'égalité. 
]Ne  fallait-il  pas  d'abord  apprendre  à  ces 
seigneurs  orgueilleux  aue  ce  qu'ils  ap- 
pelaient leurs  terres  n'était  qu  une  por- 
tion du  domaine  national,  qu'une  par- 
tie intégrante  de  la  propriété  de  l'État? 
Ne  fallait-il  pas  leur  apprendre  qu'eux- 
mêmes  était  soumis  au  droit  commaa 
et  tenus  d'obéir  à  la  loi  aussi  bien  que 
leurs  fermiers  ou  que  leurs  paysans? 
C'est  ce  (jue  firent  les  rois ,  autant  que 
leur  origuie,  également  féodale,  pou- 
vait leur  permettre  de  le  faire.  En  fa- 
vorisant r  affranchissement  des  com- 
munes ,  ils  se  rendirent  assez  puissants 
pour  dépouiller  les  seigneurs  féodaux 
des  prétendus  droits  de  souveraineté 
qu'ils  avaient  usurpés ,  et  pour  leur  re- 
prendre successivement  les  ppdvinces 
qu'ils  avaient  détachées  du  territoire 
nrançais.  Sous  ce  rapport,  eux  aussi 
ont  contribué,  pour  leur  part,  au 
triomphe  de  l'égalité.  Le  principe  de 
l'unité  nationale ,  défendu  par  eux  et 

f)ar  leurs  légistes ,  fut  le  pr^rseur  de 
'égalité  révolutionnaire. 

Au  droU  féodal  f  qui  était  destruc- 
teur de  toute  unité ,  ils  opposèrent  le 
droit  romain.  qui*consacre  le  principe 
de  l'unité  et  ae  l'égalité  politiques.  Au 
droU  canonique j  qui  repose  sur  le  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  l'égalité  religieuses, 
mais  qui  alors  menaçait  d'établir  une 
vaste  théocratie  sur  les  ruines  de  tou- 
tes les  nationalités ,  ils  opposèrent  ce 
même  droit  romain ,  qui  servit  ainsi  à 
fonder  simultanément  l'unité  territo- 
riale de  la  France  et  son  indépendance 
nationale.  Car,  bien  qu'ils  fussent  sin- 
cèrement religieux  et  réellement  dijpMi 
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du  nom  de  r&is  très-chrétiens,  ils  ne 
craignirent  pas  plus  de  combattre  les 
envahissements  du  clergé  que  de  lutter 
contre  les  usurpations  de  la  noblesse. 
Avec  Tarme  de  runlté  nationale,  ils 
dominèrent  le  clergé  féodal,  c'est-à-dire 
ces  évéques  qui  afTectaient  le  rôle  des 
seigneurs;  avec  Tarme  de  l'indépen- 
dance nationale,  ils  dominèrent  le  cler- 
gé ultramontain,  c'est-à  dire  les  prêtres 
qui  sacrifiaient  la  France  à  la  papauté. 
C*est  surtout  contre  ceux-là  que  furent 
dirigées  la  pragmatique  sanction  de  saint 
Louis  et  celle  de  CharlesVII,  qui  conso- 
lidèrent les  libertés  de  TÉglise  gallicane. 

La  France  recueillit  les  fruits  de  la 
fermeté  de  ses  rois  dans  la  question  re- 
ligieuse :  du  sein  même  du  clergé  sor- 
tirent des  hommes  d*Ëtat,  tels  que 
l'abbé  Suger,  le  cardinal  d'Amboise  et 
le  cardinal  de  Rirheiieu  ,  profonds  poli- 
tioues ,  non  moins  attachés  à  la  natio* 
Aalité  française  qu*à  la  religion  chré- 
tienne, et  qui  mirent  leur  génie  au  ser- 
vice de  la  grandeur  de  la  France.  Pour 
ces  hommes,  pour  Richelieu  surtout, 
Palliance  du  trône  et  de  Tautel  voulait 
dire  le  triomphe  de  l'unité  et  de  Téga* 
lité.  Et  c'est  pour  parvenir  à  ce  but  que 
le  roi-cardinal  se  montra  toujours  si  dur 
envers  les  nobles,  et  souvent  si  despote 
envers  tout  le  monde. 

Ainsi  défendu  par  les  légistes  et  par 
les  prêtres  nationaut ,  le  pouvoir  mo- 
narchique accomplit  son  grand  travail 
d'unité,  qui  préparait  Tavénement  de 
l'égalité,  en  aplanissant  le  terrain  devant 
elle.  A  cette  cause  doit  être  principale* 
ment  attribué  l'attachement  que  le 
peuple  français  manifesta  si  longtemps 
pour  l'ancienne  monarchie. 

Mais  lonKjpie  les  héritiers  de  Louis 
XIV,  s'alliant  aux  nobles  que  leurs  pré- 
décesseurs avaient  toujours  combattus, 
eurent  l'imprudence  de  tourner  contre  la 
nation  même  et  contre  l'égalité  la  puis- 
sance qui  ne  leur  avait  été  confiée  que 
pour  assurer  le  développement  de  l'une  et 
de  l'autre,  la  royauté,  devenue  un  obsta- 
cle au  lieu  d'être  toujours  un  instrument 
de  progrès,  perdit  peu  à  peu  son  an- 
cienne popularité  et  son  ancien  éclat. 
Alors  il  fallut  que  le  peuple  français, 
enfin  arrivé  à  son  Age  de  virilité ,  prit 
en  main  la  direction  de  ses  propres  af- 
faires. Il  ne  put  y  parvenir  sans  une 
révolationDaire  ;  mais  enfin  il 


y  parvint,  et ,  du  même  coup,  la  Cons- 
tituante compléta  l'unité  territoriale,  si 
bien  commencée  par  les  rois,  et  fit  faire 
un  pas  immense  a  l'égalité.  Reprenant 
les  principes  que  l'ancienne  monarchie 
avait  abandonnés,  la  Convention  conti- 
nua, mais  cette  fois  uniquement  au 
profit  du  peuple,  l'œuvre  de  Louis  XI, 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV. 

Néanmoins,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  mo- 
ment où  l'égalité  rut  admise  dans  le 
droit  politique  aussi  bien  que  dans  le 
droit  civil  et  que  dans  le  droit  reli- 
gieux ,  les  intrigues  des  thermidoriens, 
sous  le  prétexte  de  réprimer  les  terro- 
ristes et  les  niveleurs ,  amenèrent  une 
réaction  qui  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  changer  la  nature  des  abus.  Voyant 
le  pays  sauvé ,  grâce  surtout  à  l'énergie 
populaire,  les  chefs  de  la  bourgeoisie 
de  ce  temps  voulurent  lui  faire  rega- 
gner à  son  tour  le  terrain  qu'elle  avait 
perdu  depuis  le  coup  d'État  du  31  mai. 
A  l'exemple  du  peuple  qui  avait  dépassé 
le  but,  la  bourgeoisie  tomba  dans  de 
eruels  excès,  et  ron  vit  succéder  à  l'an- 
cienne terreur  une  terreur  nouvelle  qui 
ne  pouvait  profiter  qu'au  parti  de  l'émi- 
gration. Au  lieu  de  rétablir  l'équilibre 
entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  les 
thermidoriens  sacrifièrent  la  classe  pau- 
vre à  la  classe  aisée.  Ils  bannirent  l'éga- 
lité du  droit  politique,  et  ne  la  recoff- 
Durent  plus  que  dans  le  droit  civil. 

«  Les  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles, avait  dit  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  placée  en 
tête  de  la  constitution  de  1798  (  an  ii), 
sont  Végalitéy  la  liberté,  la  sûreté,  la 
propriété.  »  La  déclaration  placée  en 
tête  de  la  constitution  de  1795  (an  m) 
changeait  l'ordre  dans^  lequel  ces  droits 
avaient  été  rangés  paroles  montagnards, 
et  disait  :  «  Les  droits  de  Thomme  en 
société  sont  la  liberté  y  l'égalité ,  la  sû- 
reté, la  propriété.  »  Avons  <>  nous  eu 
tort ,  après  cela ,  de  dire  que  la  liberté 
était  l'objet  de  la  préférenre  de  la  bour- 
geoisie ,  tandis  que  l'égalité  était  le  bien 
suprême  pour  le  peuple?  Et  il  ne  fau- 
drait pas  ne  voir  là  qu'une  vaine  dis- 
cussion de'  mots  :  la  constitution  de 
1705 ,  revenant  au  système  de  la  Cons- 
tituante, admettait  deux  degrés  dans  le 
système  électoral ,  et  n'accordait  le  vote 
direct  qu'à  un  certain  nombre  de  censi- 
taires, contrairement  a  la  coostitutioa 
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de  1793,  qui  ne  reconnaissait  qu'an  seul 
degré,  et  qui  restituait  au  pauvre 
comme  au  riche  le  droit  de  voter.  D'ail- 
leurs, pour  mieux  montrer  qu*elle  ne 
tolérait  que  Tégalité  civile,  la  constitu- 
tion de  1795  déGnissait  ainsi  Tégalité: 
tt  EUe  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous ,  soit  au*elle  protéine , 
soit  quelle  punisse.  Elle  n'admet  au« 
eu  ne  disUnction  de  naissance^  aucune 
hérédité  de  pouvoir.  »  Par  cette  double 
définition,  la  bourgeoisie  thermido* 
rienne  se  mettait  en^arde  et  contre  le 
peuple  et  contre  les  émigrés.  Les  mon- 
tagnards avaient  été  plus  généreux ,  lors- 
qu'ils avaient  dit  :  «  Tous  les  hommes 
sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la 
loi...  Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d'autres  motiis  de  préférence  dans  leurs 
élections  que  les  vertus  et  que  les  la- 
tents, » 

Malheureusement,  cet  admirable  prin- 
cipe, qui  repose  sur  une  vérité  éter- 
nelle, il  n'était  pas  facile  de  le  faire 
descendre  dans  la  pratique  en  un  seul 
jour,  et  de  le  faire  prévaloir  contre  les 
manœuvres  des  contre-révolutionnaires, 
soutenus  par  rémfgration  et  par  les  rois 
coalisés.  Il  n'était  pas  facile  non  plus 
de  le  défendre  contre  les  excès  a'un 
peuple  jrrité,  et  naturellement  porté  à 
se  venger  des  mauvais  traitements  que, 
depuis  des  siècles,  faisaient  subir  aux 
classes  malheureuses  les  privilégiés  de 
la  naissance.  L'égalité ,  comme  la  com- 
prenaient les  montagnards ,  on  ne  l'a 
vue  encore  qu'une  seule  fois  largement 
réalisée  sur  la  terre:  c'est,  au  moyen 
âge,  dans  le  sein  du. clergé  chrétien, 
dont  tous  les  membres  étaient  égaux 
entre  eux ,  et  admissibles  à  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques ,  y  compris  la 
dignité  pontificale.  Mais  l'Église  est  ré- 
gie par  des  principes  exceptionnels;  le 
célibat  de  ses  enfants ,  qui  les  oblige  h 
se  regarder  tous  comme  les  membres 
d'une  seule  famille,  avait  fait  dispa- 
raître pour  la  société  religieuse  la  plu- 
part des  obstacles  contre  lesquels  avait 
a  lutter  la  société  politique. 

Certes,  il  n'y  a  rien  de  plus  sacré  que 
le  sentiment  de  la  famille  ou  que  le  sen- 
timent de  la  propriété  ;  toutefois ,  ces 
sentiments  perdent  de  leur  pureté  lors- 
que, se  mettant  en  opposition  avec 
4*autres  devoirs  non  moms  sacrés ,  ils 
Q(Hi^&&eat  les  pères  «k  ne  s'occuper  que 


des  intérêts  du  foyer  domestique,  sans 
songer  aux  intérêts  de  la  grande  fa- 
mille nationale;  ou  les  propriétaires  à 
prendre  soin  de  leur  patnnioine  au  pré* 
judice  de  la  grande  propriété  publique. 
Dès  qu'ils  ne  sont  plus  tempérés  par 
l'amour  du  pays,  l'amour  de  la  famille 
et  l'amour  de  fa  propriété  cessent  d'être 
de  hautes  vertus;  pour  mériter  ce  nom, 
ils  ont  besoin  d'être  associés  à  une  troi- 
sième vertu ,  oui  ne  demande  pas  moins 
de  grandeur  d  âme  que  de  désintéresse- 
ment ,  et  qui  s'appelle  du  beau  nom  de 
patriotisme.  En  1791  et  en  1795,  la 
i)ourgeoisie ,  quoiqu'à  son  insu,  était 
encore  trop  influencée  par  les  vieilles 
traditions  léodales  ;  elle  était  trop  pea 
religieuse  surtout  pour  faire  au  patrio- 
tisme et  à  l'éplité  tous  les  sacrifices 
que  commandiiient  les  intérêts  de  Vunilê 
irançaise.  En  1791 ,  elle  refusa  au  peu- 
ple le  bénéfice  des  droits  civiques  qu'elle 
s'adjugeât  à  elle-même;  en  1795,  elle 
le  dépouilla  de  ces  mêmes  droits  dont  II 
s'était  emparé  de  vive  force ,  et  dont  II 
n'avait  pas  su  faire  usage  avec  assez  de 
modération.  Alors  on  vit  les  intérêts 
exclusifs  de  la  famille  et  de  la  propriété 
individuelle  prendre  la  place  de  l'Intérêt 
général ,  jusqu'au  moment  où ,  sous  la 
conduite  de  Bonaparte,  l'armée  sup* 
planta  la  bourgeoisie  du  Directoire. 
L'égalité  politique  ne  gagna  rien  à  ce 
changement ,  si  ce  n'est  que  le  peuple 
eut  la  triste  satisfaction  de  voir  la  boor* 
geoisie  subir  comme  lui  le  joug  du  pou- 
voir militaire.  Il  y  eut  pour  tous  égalité 
d'obéissance  ;  mais  pour  tous  aussi  il  y 
eut,  longtemps  du  moins,  ^alité  de 
gi'oire. 

Les  divisions  de  la  bourgeoisie  et  du 
peuple ,  telle  a  donc  été  la  cause  qui  a 
détruit  l'édifice  des  montagnards.SiPéga* 
lité  n'a  fait  qu'une  courte  et  violente 
apparition  dans  notre  droit  politique, 
cest  parce  que  ni  la  classe  bourgeoise, 
ni  la  classe  populaire  n'ont  su  com- 
prendre alors  qu'elles  sont,  non  pas 
oeux  ennemies  dans  un  même  État, 
mais  deux  sœurs,  faites  pour  s'aimer, 
pour  se  faire  des  concessions  mutuelles, 
et  ne  formant  à  elles  deux  qu'une  seule 
et  même  nalion.  Le  peuple  avait  une 
tendance  vers  le  nivellement;  la  bour- 
geoisie avait  une  tendance  vers  le  privi- 
lège; au  lieu  de  s'entendre  pour  résister 
à  J'cnnemi  commun,  les  deux  rivaux 
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essayèrent  de  se  supplanter  réciproque- 
ment ;  et,  après  s'être  épuisés  dans  des 
luttes  meurtrières ,  ils  tombèrent  sans 
défense  dans  les  bras  du  despotisme 
impérial. 

Le  naufrage  de  Tégalité  politique 
peut  encore  s'expliquer  par  une  autre 
erreur  qui  était  commune  au  peuple  et 
à  la  bourgeoisie ,  quoique  cette  erreur 
eût  des  oeux  côtés  une  origine  diffé- 
rente ;  nous  voulons  parler  de  Téloigne- 
ment  qu'éprouvaient  alors  les  esprits 
pour  toute  espèce  de  hiérarchie.  Avec 
sa  manière  de  comprendre  la  liberté , 
la  bourgeoisie  s'opposait  au  rétablisse- 
ment dé  l'unité  dans  le  pouvoir  exécutif 
et  dans  le  pouvoir  administratif;  avec 
sa  manière  d'entendre  régalité,  le  peu- 
ple, quoique  assez  généralement  favo- 
N  rable  à  l'unité  dans  le  gouvernement, 
ou  même  à  la  dictature  d'un  seul,  em- 
Dédiait  tout  ce  qui  aurait  pu  consolider 
le  pouvoir.  Dès  qu'un  chef  de  parti  es- 
sayait de  ramener  l'ordre  au  sein  du 
dîaos  révolutionnaire,  des  milliers  de 
voix  criaient  :  A  bas  faristocrate!  A  ha$ 
le  tyran.  Il  y  eut  un  moment  où  on  alla 
jusqu'à  renfocher  à  certains  conven- 
tionnels d  avoir  plus  de  talent,  plus 
d'éloquence,  ou  plus  de  crédit  que  leurs 
collègues.  Le  moindre  succès  devenait 
un  crime;  dans  toute  action  d'éclat,  on 
▼oyait  un  marchepied  habilement  élevé 
par  un  ambitieux  pour  parvenir  au  pou- 
voir suprême.  Aspirer  non  pas  au  trône, 
mais  uniquement  à  la  présidence  de  la 
république,  paraissait  le  dernier  des  at- 
tentats. Enun,  la  peur  d'un  nouveau 
Cromwell  réunissait  tout  le  monje 
contre  le  téméraire  qui  osait  entre- 
prendre de  diriger  la  révolution. 

Ces  dispositions,  communes  à  la  ma- 
jorité de  tous  les  partis,  devaient  en- 
traîner les  plus  grands  malheurs.  Elles 
étaient  plus  dangereuses  encore  que  les 
divisions  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
car,  sous  l'action  d'un  gouvernement 
fortement  organisé,  les  deux  classes, 
d'abord  contenues,  puis  bientôt  récon- 
ciliées, se  seraient  réunies  dans  une 
roaiestueuse  unité. 

On  a  prétendu  que  les  préjugés  dont 
nous  faisons  la  critique  sont  la  consé- 
quence naturelle  du  principe  de  l'égalité  ; 
mais  il  n'est  pas  difticile  de  prouver  le 
contraire.  D'abord,  ces  préjugés  on  les 
retrouve  dans  la  bourgeoisie  d'alors 


aussi  bien  que  dans  le  peuple,  quoiq 
la  bourgeoisie  eût  pris  pour  drapeau  n 
pas  l'égalité,  mais  la  liberté.  Il  y  a  pk 
et  on  pourrait  citer  à  l'appui  les  aif 
rentes  tentatives  de  la  commune, 
parti  populaire,  plus disciplinable  que 
parti  bourgeois,  se  montra  deux 
trois  fois  favorable  à  l'établissemc 
d'un  gouvernement  militaire.  Dans  ( 
tentatives,  la  bourgeoisie  vit  une  ; 
teinte  à  la  liberté  et  elle  les  fit  échoui 
Ce  serait  donc  au  moins  autant  i'exaf 
ration  du  principe  de  la  liberté  q 
l'exagération  du  principe  de  l'égalité  q 
empêcha  la  révolution  de  créer  un  go 
vernement  régulier,  d'instituer  une  hi 
rarchie  dans  le  pouvoir  national. 

En  tous  cas ,  fût-il  vrai  pour  l'époq^ 
révolutionnaire,  ce  que  nous  necroyo 
pas ,  ce  reproche  n'en  serait  pas  moi 
dénué  de  fondement,  lorsqu'on  étud 
le  principe  de  l'égalité  en  lui-même.  D 
qu  on  écarte  l'idée  de  nivellement  g 
est  contraire  à  la  rajson  et  à  la  ju5ti  i 
on  voit  que  loin  de  repousser  le  princi] 
de  la  hiérarchie,  l'égalité  le  solliciU 
ne  saurait  s'en  passer.  Plus  que  to{ 
autre  système  politique,  l'égalité  admi 
des  distinctions  pour  établir  l'ordn 
seulement  elle  Bannit  les  privité^ 
aveugles ,  et  elle  ne  consacre  que  h  di 
tinction  du  talent  et  de  la  vertu.  I.q 
de  proscrire  la  hiérarchie ,  comme  Tai 
bien  prouvé  l'exemple  du  clergé  cbij 
tien ,  elle  ne  saurait  exister  sans  dl 
mais  elle  classe  les  individus  suivant! 
services  qu'ils  sont  capables  de  rend 
au  pajs.  Pour  elle,  la  hiérarchie  i 
aussi  indispensable  que  l'aristocratie  i 
la  naissance  est  indispensable  pour 
rédme  féodal.  En  ce  sens,  on  pei 
même  aller  jusqu'à  dire  qna'elle  aan 
l'aristocratie,  mais  laplus  oelle  detd 
tes,  puis(|ue  c'est  l'aristocratie  du  m 
rite.  Voila  des  vérités  qui  ne  pouvaiel 
être  facilement  comprises  dans  u| 
époque  aussi  orageuse  que  larévolutioi 
mais  voilà  aussi  des  vérités  qui  aurai^ 
évité  bien  des  malheurs  et  qui  aura» 
assis  sur  des  bases  inébranlables  le  û 
nument  de  notre  unité  nationale. 

Enfin  plus  l'éj^alité  est  établie 
un  État,  moins  cet  État  offre  de 
au  désordre,  et  plus  il  a  de  chances 
durée.  Cela  s'explique  facilement  : 
société  repose  sur  des  bases  d'au 
plus  Bolides ,  qu'un  plus  grand 
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dIfltfrMiBi  mt  intéressé  à  sa  eonser- 
v3tÂn;Ar,  dans  quel  système  y  a-t-il 
«tant  dlMrridus  intéressés  à  la  oon- 
«natiofl  de  fÉtat  que  dans  le  système 
de  reeajité?  C'fst  là  surfout  que  se  ré- 
vèle d'une  manière  éclatante  la  stipé* 
norité  de  la  démocraMe  bien  entendue 
sur  rarjstocratie,  mente  comprise  de  la 
manière  la  plus  sage.  Un  gouverne- 
ment vistocratique  peut,  dans  eer- 
laioes  droonstanoes ,  s*élever  à  une 
?raode  prospérité;  mais  jamais  il  ne  sera 
la&ij  nrace,  aussi  durable  qu*un  gou- 
kerwment  démocratique,  par  cette  rai* 
ton  que  s'il  est  permis  aux  aristocraties 
le  faire  quelquefois  une  assez  large  part 
)  la  liberté,  elles  sont  forcées  de  res* 
treindre  cette  liberté  dans  un  cercle 
Mt,  et  ne  peuvent,  sans  se  détruire, 
ionner  à  Tégatité  toutes  les  satisfactions 
}ue]ie  rédaune  et  que  Tavenir  lui  as- 
sure. 

Dans  le  cours  d*nn  demi-siècle,  on  a 
^Q  la  France  résister  à  des  épreuves  et 
?  de^  revers  qui  auraient  amené  la  ruine 
<)e  tout  autre  fitat  de  rEnrope.  A  quelle 
nov  attrAoer  ce  miracle,  si  ce  n  est  à 
'j  ptttssaore  de  ses  éléments  démocrati- 
|!ies  rtaox  |Nrogrès  que  Tégaiité  a  déjà 
^<^mpliscfaezetle?  Ses  forces  vives  sont 
"inienses  et  inépuisables,  parce  quVIle 
'nm;»te  uo  plus  grand  nombre  de  pro< 
r^-taires  qu'aucune  autre  nation  du 
ccQtincQt. 

V  nous  écartons  donc  pas  des  grands 
principes  qui  font  le  secret  de  notre  su- 
pffîorité;  développons,  au  contraire, 
"^  eraods  principes;  ouvrons  avec  pru* 
^&*:tiaportedela  rite  aux  Français  qui 
'^<o«t  encore  exclus;  et  alors,  en  di« 
''^a^tlrs  causes  de  divisions,  nous 
^"'^ikrons  nos  forces,  et  nous  achè- 
tniK  fœuvre  nationale  que  nos  pères 
^  t  il  bien  commenta.  Comme  eux  , 
i:^<-t)ons  pour  devise  :  égalité,  liberté 4 
'^*tfmitf  ;  et  n'oublions  pas  que  si  Té- 
^iiîé  absolue  est  un  rêve,  parce  que 
[^  de  pnrfait  ne  saurait  exister  sur  la 
'*''''■?,  légtlité  proscressive  est  l'ancre 
'^ i'iut,  raree  que  le  devoir  des  sociétés 
''omie  celui  des  individus  est  de  se  rap- 
'^tr  te  plus  possible  du  type  de  per- 
^l'Ofl  que  Dieu  a  gravé  dans  nos  âmes. 
•J  iberté  absolue  n'est  pas  plus  reali- 
'^  1'^ que  l'é^aJité  absolue;  les  hommes 
^( -u  mxHioé  pour  cela  a  l'amour  de 


la  liberté?  et  pourrait-on  supposer  qu'il 
viendra  une  époque  où  ils  eilaoeront  de 
leur  coeur  ce  beau  sentiment?  Eh  bien! 
l'amour  de  l'égalité  ne  périra  pas  plus 
qve  l'amour  de  la  liberté;  et  comme  le 
sentiment  de  la  fraternité,  ces  deux 
vertus  ne  feront  que  se  développer  de 
jour  en  jour,  parce  c|ue  le  progrès  est  la 
loi  qui  régit  les  hommes  et  les  nations, 
la  loi  qui  régit  le  genre  humain  tout 
entier. 

Ainsi  donc,  pour  termirier,  l'égalité 
est  une  vérité  politi(|ue  autant  qu'une 
vérité  sociale  et  religieuse  ;  elle  est  la 
clef  de  voûte  de  la  cité  politique,  en 
même  temps  qu'elle  est  le  principe  fon- 
damental du  droit  naturel  et  de  la  re« 
ligion.  Ainsi  donc,  non  -  seulement 
l'é. alité  est  dans  nos  goûts,  dans  nos 
moeurs,  dans  notre  caractère,  mais 
elle  a  encore  chez  nous  des  racines 
historiques.  Avant  que  la  révolution 
l'eût  fondée,  la  monarchie  l'avait  pré- 
parée ;  et,  dans  les  temps  les  plus  reçu- 
l(^,  elle  était  la  passion  dommante  des 
Gaulois,  comme  elle  est  encore  aujour- 
d'hui  l'objet  de  notre  culte  et  de  notre 
amour.  Promise  par  la  religion,  pro» 
clamée  par  la  philosophie,  introduite 
dans  notre  législation ,  elle  est  destinée 
à  faire,  chaque  jour,  de  nouveaux  pro- 
gr^,  (lourvu  que  nous  sachions  éviter 
les  écueiis  où  elle  pourrait  se  briser. 
Enfin,  elle  est  tellement  le  trait  distinc- 
tif  de  notre  caractère  national ,  que , 
chez  nous,  jamais  on  n'a  vu  l'aristocra* 
tie  de  naissance  gouverner  l'Etat,  et 
que,  sous  l'empire,  on  en  voulut  beau* 
coup  moins  à  N«ipoléon  d'avoir  immolé 
la  liberté,  que  d'avoir  porté  atteinte  au 
prin«M|ie  de  l'égalité  par  le  rétablisse- 
ment des  titres  héréditai;'es.  En  effet, 
en  agissant  ainsi ,  l'empereur  commet- 
tait la  triple  faute  de  manquer  à  la  ré- 
volution ,  à  l'ancienne  monarchie ,  aux 
Î;randes  traditions  françaises ,  à  la  phi- 
osophie  et  à  la  religion.  Il  se  manquait 
à  lui  même ,  car  il  déchirait  la  plus 
belle  page  dti  Code  civil ,  et  il  défaisait 
l'uni/e  nationale,  monument  majestueux, 
ébauché  par  la  vieille  monarchie,  pour- 
suivi par  TANsemblée  constituante,  per- 
fectionné par  In  Convention  et  le  comité 
de  saint  p.»blic  qui  avaient,  en  outre, 
forcé  tous  les  rois  à  le  respecter  et  que 
If  premier  consul  avait  pour  mission 
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de  dimnter  et  de  développer  encore 
pour  le  rendre  éternel.  (Voyez  Cous- 
TiTirriôNS,  Dbotts  db  l'homme  bt 

DU  CITOYBN,  FRATBBNITB,  LIBBBTB.] 

ÉOASSB  (François- Denis),  lieutenant 
au  12''  réeiment  de  chasseurs  à  cheval  « 
se  trouvait,  en  Tan  tiii^  à  Tarmée  du 
Rhhi.  Il  Y  chargea  rennemi  avec  tant 
de  vigueur,  à  la  tête  de  quinze  hommes 
seulement,  qu'il  fit  mettre  bas  les  armes 
à  8  hulans  et  à  425  fantassins. 

ËGiDitis,  en  latin  i£oiDii)s  (le  comte). 
—Quoiqoe Grégoire  de  Tours,  Isidore  de 
Séville  et  d'autres  désignent  par  le  sur- 
nom de  Romain  le  maître  des  milices 
de  la  Gaule ,  le  ténooignage  de  Priscus , 

3ui  affirme  qu'il  était  Gaulois,  offre  plus 
e  vraisemblance.  Ami  d'Aétius ,  sous 
lequel  il  avait  appris  le  métier  des  armes, 
il  était  devenu  un  de  ses  lieutenants;  il 
avait  ensuite  servi  avec  distinction  la 
cause  de  Majorien.  Tous  les  historiens 
s'accordent  à  le  représenter  comme 
doué  du  plus  haut  mérite  ;  Sidoine  Apol- 
linaire régale  même  aux  plus  glorieux 
enfonts  de  Rome  antique. 

Lorsque  les  Gaulois,  après  l'assassi- 
nat de  Maûorien ,  refusèrent  de  se  sou- 
mettre à  la  tyrannie  dç  Ricimer,  Ëgi- 
dins,  chargé  depuis  l'année  461  dû 
commandement  des  milices  gauloises^ 
résolut  de  porter  la  suerre  en  Italie. 
Pour  assurer  d'abord  le  repos  de  la 
Gaule,  il  entama  des  négociations  aveô 
les  Francs  de  Tournay.  Ses  ambassa- 
deurs arrivèrent  dans  cette  ville  au  mo- 
ment 0(1  Childéric  venait  de  fuir  devant 
ie  ressentiment  de  son  peuple  révolté. 
On  ignore  quelles  intrigues  lurent  alors 
mises  en  jeu.  Mais,  ce  qui  est  certain , 
c'est  que,  d'une  voix  unanime,  les 
Francs  élurei\^,  à  la  place  de  Childéric, 
le  comte  ^^idius  ;  non  pas,  sans  doute, 
en  qdalité  de  chef  héréditaire  national, 
mais  comme  maître  de  la  milice  impé- 
riale ,  comme  revêtu  d'un  de  ces  titres 
romains  portés  avant  lui  par  des  che£l 
francs.  Égidius,  attaqué  bientôt  par  les 
Visigoths,  dut  employer  contre  Théo- 
doric  les  "immenses  préparatifs  quU 
avait  faits  contre  Ricimer.  La  guerre, 
d'abord  marquée  par  des  revers,  conti- 
nuait avec  des  chances  de  plus  en  plus 
favorables  pour  le  chef  gallo-romain, 
lorsau'il  lut  fallut  se  tourner  vers  le 
Hora,  oà  apparaissait  Childéric,  rap- 


pelé de  son  exil  par  les  Francs  méro- 
vingienf.  Éëidius  marcha  contre  son 
compétiteur  avec  les  troiipes  gallo-ro- 
maines et  des  auxiliaires  bretons  «et 
burgundes.  La  bataille  se  livra  sous  les 
murs  de  Cologne.  Childéric,  soutenu 
par  les  Francs  d'outre  Rhin ,  fut  vain- 
queur, et  le  comte  n'échappa  à  la  mort 
que  par  la  fuite.  Cependant ,  suivant  le 
récit  de  Grégoire  de  Tours ,  la  restau* 
ration  de  Childéric  ne  se  serait  pas  faite 
sans  difficulté,  et  il  aurait  été  obligé  de 
partager  son  autorité  avec  Ëgidius.  Cela 
parait  peu  vraisemblable,  et  nous  ai- 
mons mieux  en  croire  l'auteur  des  Gestes 
des  Francs  et  Frédégaire ,  qui  rappor- 
tent, au  contraire,  que  le  comte  ro- 
main perdit  tous  ses  partisans  dans  la 
tribu  mérovingienne,  et  que  même  il 
fut  encore  défait  par  Childéric  dans  di- 
vers combats.  Celte  guerre,  sur  laquelle 
on  n'a  d'ailleurs  aucun  détail ,  fut  cer- 
tainement très-courte,  car  Égidius,  ha- 
rassé des  fatigues  d'un  gouvernement 
de  plus  en  plus  harcelé  par  les  barbares, 
mourut  en  464,  dans  Tannée  qui  suivit 
le  rétablissement  de  Childéric.  On  croit 
que  Ricimer  l'avait  fait  empoisonner; 
et  il  est  sûr  que  ce  crime  était  avanta- 
geux à  ce  clief.  Syagrius,  fils  d'Égidius, 
fut  le  dernier  chef  romain  oui  com- 
manda dans  un  coin  de  la  Gaule. 

Un  autre  Égidius,  aussi  Gallo-Ro- 
main ,  fut  év  éque  de  Reims ,  et  se  dis- 
tingua parmi  les  leudes  turbulents  de 
l'Austrasie,  dans  l'opposition  qu'ils 
firent  à  Brunehaut.  Il  était  pleinement 
dévoué  à  Chilpéric  et  à  Fredégonde,  au 
point,  croyait-on,  qu'il  avait  secondé 
cette  femme  dans  toutes  ses  trames 
contre  la  vie  du  jeune  et  malheureux 
Mérovée,  fils  de  son  mari  (*).  Après  la 
mort  de  Chilpéric  et  la  chute  de  Fredé- 
gonde, Ëgidius  ayant  pris  la  parole  au 
milieu  d'un  plaid  tenu  à  Paris  en  684 , 
pour  féliciter  Contran  au  nom  de  Chil- 
debert,  le  roi  l'arrêta  brusque^nent 
pour  lui  dire  :  «  Si  j'ai  recouvré  mon 
«  royaume, c'est  certes  bien  malgré  toi, 
«  dont  la  perfidie  est  partout  connue,  et 
«  qui  as  agi  partout  non  en  prêtre,  mais 
«  en  ennemi  de  mon  royaume.»  Brune- 
haut  ne  lui  pardonna  pas  non  plus  de 
l'avoir  offensée.  D'abord  ses  humbles 

(*)  Grégoire  de  Tours,  Uist.,  t.  Y,  p.  19. 
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prol^tati^nc  et  ^n  ricbie^  présents  lui 

valurent  qMeJ^ue  répit.  Mais,  en  $9Q,  il 
fat  arrêté ,  amené  à  Metz ,  et  condamné 
par  un  coqcile,  pour  ses  ancienoei^  in- 
trigues aveo  Cbiipéric ,  à  é^re  dénosé , 
dégradé»  et  eavpyé  en  exil  à  Stras- 
bourg. 

É&INHABJ>.  —  Les  deux  hommes  les 
plus  distiogMéSt  sans  contredit ,  du  régné 
de  Giarlemagn^t  sont  rAnglo-Saxoj} 
Alcuin ,  et  Éginh^rd,  l'un  clerc,  Tautre 
laïque  ;  Tun  élève  nourri  dans  up  mo? 
nastère,  Taiitre  boqame  de  guerre,  de 
race  franque,  ^|  oé  peut-être  au  delà 
du  Rhin, 

Mais  Êginhard,  à  titre  dp  Franc» 
nous  intéresse  plus  que  le  moine  anglo- 
saxon.  Nous  nous  arrêterons  un  instant 
pour  le  faire  connaître,  Éginhard  était 
né  Franc,  il  le  dit  lui-même  dans  sa 
préface  de  sa  Vie  de  Cbarleipagne  :  «  Le 
lecteur  ne  trouvera  rien  à  admirer  dans 
mon  ouvr^se ,  si  ce  n'est  peut-être  Tau- 
dace  d'un  barbare  peu  exercé  dans  la 
langue  des  ]|omain$.  »  Charles  Tattira 
auprès  de  lui  dès  sa  tendre  jeunesse  » 
le  ut  élever  avec  soin  à  Pécole  d'Alcuin» 
et  le  donna  pour  compagnon  à  ses  iils  ; 

3uand  Éginhard  fut  arrivé  à  Tâge 
'homme ,  l'empereur  en  flt  non-seule- 
ment le  surintendant  de  tous  les  tra- 
vaux de  construction  qu'il  entreprit , 
églises,  palais,  routes,  canaux,  mais  soa 
•onseiiler  et  son  secrétaire  particulier^ 

ies  tr^ditioq^  vont  plus  loin ,  elles  font 
ginbard  gendre  de  Charleipagne.  Va: 
venture  qui  amena  ce  mariage  est  Tua 
des  plus  gracieux  souvenirs  de  cette 
vieille  histoire,  La  voici  telle  4u'e  lie  es( 
rapportée  dans  1a  chronique  du  monasr 
tère  de  Lauresheim  (  ou  Lorsch ,  dans 
le  diocèse  de  tVorms,  à  quatre  lieues  de 
Qeidelberg)  : 

«  Égiabard,  arcbicbapelajn  et  secré- 
taire de  Y'mMTHur  Charles»  s  acquittant, 
très  -  honoranlemént  de  son  ofuce  à  la 
cour  du  roi,  était  bienvenu  dfs  tous,  et 
surtout  aime  de  très-vivç  ardeur  par  la 
ûlle  de  Teniperéur  lui-même,  nommée 
Inun^,  et  prçf^isfç  au  roi  des  Grecs. 
Un  peu  de  temps  s'éta^it  écoulé ,  et  cha- 
qi^e  jour  crv^ssiait  entre  eux  l'amour, 
La  crainte  les  retens^it ,  et,  de  peur  de 
la  cplère  rovale ,  il^  n  osaiejp.t  courir  le 
gravçpéril  de  se  voir,  Mais  l'infatigable 
ag^Uf  triojoi^he  ds  tout.  ËnfiHi  cet  e^- 


c^llent  bopime,  brûlant  d'un  feu  sans 
remède,  et  n^osant  s'adresser  par  mx 
messager  aux  oreilles  de  la  jeune  ijlle, 
prit  tout  à  coup  conûance  en  lui-même, 
et,  secrètement,  au  milieu  de  la  nuit, 
se  rendit  là  où  elle  habitait.  Ayant 
frappé  tout  doucement,  et  comme  pour 
parler  à  t^  jeune  fille  par  ordre  du  roi , 
il  obtint  la  permission  d'entrer  ;  et  alors, 
seul  ayéc  elle ,  et  1  a^ant  charmée  par 
de  secrets  entretiens,  il  donna  et  reçut 
de  tendres  embrassements,  et  son  amour 
jouit  di^,  bien  tant  désiré.  Mais  lorsque, 
à  l'approdie  de  la  lumière  du  jour,  il 
voulut  retourner,  à  travers  les  dernières 
ombres  de  la  nuit ,  là  d'où  il  était  venu* 
il  s'aperçut  que  soudainement  il  était 
tombé  beaucoup  de  neige^i  et  n'osa  sor- 
tir de  peur  que  la  trace  des  pieds  d*ua 
homme  ne  trahît  son  secret.  Tous  deux 
pleins  d'an{;oisse  de  ce  qu'ils  avaient 
fait,  et  saisis  de  crainte,  ils  demeu- 
raient en  dedans.  Enfîn  comme ,  dans 
leur  trouble,  ils  délibéraient  sur  ce 

2u'il  y  avait  à  faire ,  la  charmante  jeune 
Ile,  que  l'amour  rendait  audacieuse, 
donna  un  conseil ,  et  dit  que ,  s'incli- 
riaot^  elle  le  recevrait  sur  son  dos> 
qu'elle  le  porterait,  avant  le  iour,  tout 
près  de  sa  demeure ,  et  que ,  1  ayant  dé- 
posé là ,  elle  reviendrait  en  suivant  bien 
soigneusement  les  mêmes  pas. 

«  Or,  l'ejnpereur,  par  la  volonté  di- 
vine ,  à  cequ  on  croit ,  avait  passé  qette 
nuit  sans  sommeil ,  et  se  levant  avant  le 
jour,  il  regardait  du  haut  de  son  palais. 
Il  vit  sa  fille,  marchant  lentement  et 
d'un  pas  chancelant  sous  le  fardeau 
qu'elle  portait;  et,  lorsqu'elle  l'eut  dé- 
posé au  lieu  convenu,  reprenant  bien 
vite  la  trace  de  ses  pas.  Après  les  avoir 
longtemps  regardes,  l'empereur,  saisi  à 
la  fois  d'admiration  et  de  chagrin ,  mais 
pensant  que  cela  n'arrivait  pas  ainsi 
sans  une  disposition  d'en  haut,  se  con< 
tint  et  garda  le  silence  sur  ce  qu'il 
avait  vu. 

«  Cebendant  JÊginhard ,  tourmenté  de 
ce  qu'il  avait  fait,  et  bien  sûr  que ,  de 
façon  ou  d'autre ,  la  chose  ne  demeure- 
rait P^  longtemps  ignorée  du  roi ,  son 
seigneur,  prit  enfin  une  résolution  dans 
son  antfoisse,  alla  trouver  l'eropereor, 
et  lui  demanda  à  genoux  une  mission , 
disant  que  ses  services ,  d^à  grands  et 
nombreux ,  n'avaient  pas  reçu  de  cou- 
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venable  récompense.  A  ces  paroles,  le 
roi,  ne  laissant  rien  connaître  de  ce 
qu*il  savait ,  se  tut  qtielque  temps ,  et 
puis,  nssurant  Éginhard  qu'il  répondrait 
DÎentôt  à  sa  demande ,  il  lui  assigna  un 
jour.  Aussitôt  il  convoqua  ses  conseil* 
lers,  les  principaux  de  son  royaume  et 
ses  autres  familiers,  leur  ordonnant  de 
se  rendre  près  de  lui.  Cette  magnifique 
assemblée  de  divers  seigneurs  ainsi  réu- 
nie ,  il  commença ,  disant  que  sa  ma- 
jesté impériale  avait  été  insolemment 
outragée  par  le  coupable  amour  de  sa 
fille  avec  son  secrétaire,  et  qu^tl  en  était 
grandement  troublé.  Les  assistants  de- 
meurèrent frappés  de  stupeur,  et  quel- 
ques-uns paraissaient  douter  encore, 
tant  la  chose  était  hardie  et  inouïe  ;  le 
roi  la  leur  fit  connaître  avec  évidence 
en  leur  racontant  ce  qu'il  avait  vu  de 
ses  jeux,  et  il  leur  demanda  leur  avis 
à  ce  sujet.  Ils  portèrent  contre  le  pré- 
somptueux auteur  du  fait  des  sentences 
fort  diverses ,  les  uns  voulant  qu'il  fût 
puni  d'un  châtiment  jusque-là  sans 
exemple,  les  autres  qu'il  fût  exilé ,  d'au- 
tres enfin,  qu'il  subît  telle  ou  telle  peine, 
chacun  parlant  selon  le  sentiment  qui 
ranimait.  Quelques-uns  cependant,  d'au- 
tant plus  doux  qu'ils  étaient  plus  sages, 
après  en  avoir  délibéré  entre  eux  ,  siip- 

{ nièrent  instamment  le  roi  d'examiner 
ui-méme  cette  affaire,  et  de  décider 
selon  la  prudence  qu'il  avait  reçue  de 
Dieu.  Lorsque  le  roi  eut  bien  observé 
l'affection  que  lui  portait  chacun ,  et 
qu'entre  les  divers  avis  il  se  fut  arrêté 
à  celui  qu'il  voulait  suivre ,  il  leur  parla 
ainsi  :  «  Vous  n'ignorez  pas  que  les 
«hommes  sont  sujets  a  de  nombreux 
«  accidents,  et  que  souvent  il  arrive  que 
f  detf  choses  qui  commencent  par  un 
«  malheur  ont  une  issue  plus  favorable. 
«  Il  ne  faut  donc  point  se  désoler,  mais 
«bien  plutôt,  dans  cette  affaire  qui, 
«  par  sa  nouveauté  et  sa  gravité ,  a  sur- 
«  passe  notre  prévoyance ,  il  faut  puis- 
«  samment  rechercher  et  res()ecter  les 
«  intentions  de  la  Providence  qui  ne  se 
«  trompe  jamais,  et  sait  faire  tourner  le 
«  mal  à  bien.  Je  ne  ferai  donc  point  sii- 
«  bir  à  mon  secrétaire ,  pour  cette  dé- 
«  plorable  action ,  un  châtiment  gui  ac- 
«  croîtrait  le  déshonneur  de  ma  nlle  au 
«  lieu  de  l'effacer.  Je  crois  qu'il  est  plus 
«  sage  et  qu'il  convient  mieux  à  la  di- 


«  gnîté  de  notre  empire ,  de  pardono^ 
«  a  leur  jeunesse ,  de  les  unir  cd  \é^ 
«  time  mariage ,  et  de  donner  ainsi 
«  leur  honteuse  faute  une  couleur  d'hot 
«  néteté.  »  Ayant  ouï  cet  avis  du  roi 
tous  se  réjouirent  hautement  et  cois 
blèrent  de  louanges  la  grandeur  et 
douceur  de  son  âme.  Éginhard  eutordi 
d'entrer.  Le  roi ,  le  saluant  comme 
avait  résolu ,  lui  dit  d'un  visage  trai 
quille  :  «  Vous  avez  fait  parvenir  à  nt^ 
«  oreilles  vos  plaintes  de  ce  que  nod 
«  royale  munificence  n'avait  pas  enco 
«  dignement  repondu  à  vos  service 
«  A  vrai  dire ,  c'est  votre  propre  nés 
«  gence  qu'il  faut  en  accuser,  car,  tn^ 
«  gré  tant  et  de  si  grandes  affaires  doi 
«  je  porte  seul  le  poids,  si  j'avais  conr 
«  quelque  chose  de  votre  désir,  j'aun) 
«  accordé  à  vos  services  les  honnru 
«  qui  leur  sont  dus.  Pour  ne  pas  r« 
«  retenir  par  de  lon^s  discours,  je  f< 
«  maintenant  cesser  vos  plaintes  par 
«  magnifique  don  ;  comme  je  veux  v 
a  voir  toujours  fidèle  à  moi  comme 
«  le  passé ,  et  attaché  à  ma  personne 
«  vais  vous  donner  ma  fille  en  mam? 
«  \o\re porteuse ,  celle  qui  déjà  ceigna 
«  sa  robe ,  s* est  montrée  si  docile  à  vo 
«  porter.  »  Aussitôt,  d'après  l'ordre  j 
roi  Pt  au  milieu  d'une  suite  nombreux 
on  fit  entrer  sa  fille,  le  visage  cotivd 
d'une  charmante  rougeur ,  et  le  père 
mit  entre  les  mains  d'Égiiihard  avecu 
riche  dot,  quelques  domaines,  beaucd 
d'or  et  d'argent,  et  d'autres  nirubl 

ftrécieux.  Après  la  mort  de  son  per 
e  très-pieux  empereur  Louis  donna  h 
lement  à  Éginhard  le  domaine  de  Mie 
lenstadt  et  celui  de  Mûhlenheim  q 
s'appelle  maintenant  Seligenstadt 

Par  malheur,  cette  gracieuse  histoi 
est  peut-être  sortie  tout  entière 
l'imagination  du  chroniqueur. Quoi  qi 
en  soit ,  Éginhard  fut,  sinon  le  gend 
du  moins  l'ami  de  Charlemagne;  i 
écrit  la  vie  de  ce  prince  et  des  annal 
«  De  ces  deux  ouvrages,  le  premier 
sans  aucune  comparaison,  du  sixi< 
au  huitième  siècle,  le  morceau  d1v 
toire  le  plus  distingué,  le  seul  m 
qu'on  puisse  appeler  une  histoire, 
c'est  le  seul  où  Von  rencontre  dps  tra 
de  composition,  d'intention  politi 
et  littéraire.  La  vie  de  Charlemag 
n'est  point  une  chronique,  c'est  une 
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litibJe  biographie  politique ,  écrite  par 
uoiwmmequi  a  assisté  aux  événeroentê 
ft  les  a  compris.  Éginhard  commenoe 
par  npofier  I  état  de  la  Gaule  franque, 
sous  les  derniers  Merovinprns.  On  voit 
que  leur  détrônraient  par  Pépin  préoc- 
cupait encore  an  certain  nombre  a*honi* 
mes,  et  causait  a  la  race  de  Charleniagne 
queiqw  irK|uiétude.   Éginhard   prend 
soin  d'expliquer  comment  on  ne  pou- 
rj/t  faire  autrement  ;  il  décrit  avec  dé- 
tjjJs  rabaissement  et  Timpuissance  où 
es  Mérovingiens  étaient  tombés;  part 
)e  (ftte  exposition  pour  raconter  Tavé- 
ifinent  naturel  des  Carlovingirns  ;  dit 
{(lelaues  mots  sur  le  règne  de  Pépin  « 
ur  les  commencements  de  celui  de 
liarlemagne,  et  ses  rapports  avec  son 
rrre  Caribnian ,  et  entre  enOn  dans  le 
erit  du  règne  de  Cbarlemagne  seul.  La 
raniere  partie  de  ce  récit  est  consa- 
m  aux  guerres  de  ce  prince ,  et  sur- 
out  à  ses  guerres  contre  les  Saxons. 
Xs  guerres  et  des  conquêtes,  Tauteur 
^asse  au  ^reniement  intérieur,  à  Tad- 
iflioistratioii  de  Cbarlemagne;  enfin  il 
iborde  si  fie  domestique ,  son  carac- 
frv  persoooei. 

*  Oo  le  voit ,  ceci  n*est  point  écrit  au 
^rd,  sans  plan  ni  but;  on  y  recob- 
3ît  uof  intention,  une  composition 
pstematiqœ;  il  y  a  de  Part,  en  un 
lot.  et  depuis  les  grandes  oeuvres  de 
'  littérature  latine ,  aucun  travail  bis- 
iT'que  De  porte  de  tels  caractères. 
Vjîrage  de  Grégoire  de  Tours  lui- 
^  est  ane  chronique  comme  les 
lî'^n.  La  Vie  de  Chariemagne,  au  oon- 
^'re,  est  Qor  vraie  eomposition  litté- 
>  ^  conçue  et  exécutée  par  un  esprit 
^  et  cultivé. 

'^i  aux  annales  d^Égînhard, 
'<^  n'oot  qu'une  valeur  de  chronique. 
D  W  lui  a  contestées  pour  les  attri* 
^  à  d'autres  écrivains  ;  mais  tout 
^^^  a  rroire  gu^dles  sont  de  lui. 
'  On  dit  au*il  avait  composé  une  bis- 
tre détaillée  des  guerres  contre  les 
B'>ns  :  il  ne  nous  en  reste  rien  (*).  » 
^  ouvrages  qui  nous  sont  parvenus 
'«  If  nom  d*Eginhard ,  celui  qtii  a 
>v titre:  rUa  etgesta  CaroH  magnU 
^  publié  pour  la  première  fois  à  Co- 

*.  M.  Gnizot ,  Histoire  de  la  civillsatico 
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logne  en  1631 ,  in-4''  ;  il  a  été  depuis 
plusieurs   fois   réimprimé  à  Bâle,    à 
Francfort ,  à  Genève,  à  Hanau ,  à  Leip- 
zig, à  Paris,  a  Strasbourg,  à  Helmstadt  ; 
Tedition  la  plus  estimée  est  celle  de 
Herm.  Schmincke,  Utrecht,  17tl,in-4*, 
avec  les  notes  de  Bessel ,  de  Bollandus 
et  de  Goldast.  Cet  ouvrage  se  trouve 
aussi  dans  le  t.  V,  du  recueil  des  histo- 
riens de  France  de  dom  Bouquet,  qui 
y  a  joint  la  plus  ancienne  traduction , 
par  un  auteur  inconnu  ;  il  a  été  encore 
traduit  par  Élie  Vinet,  Poitiers,  1558, 
in-8";  par  Léonard  Pournas,  Paris, 
1614,  in-12;  par  le  président  Cousin, 
dans  son  Histoire  de  fempire  d'Occi- 
dent, et  par  M.  D.  (Denis),  Pans, 
1812,  in'13.  Les  stnnAks ,  j4 finales  re- 
gum  Francorum  Pipiniy  CaroUmagni^ 
Uuiovici  PU  ab  anno  Ch.  1 41  ^  ad  an-  - 
num  829 ,  se  trouvent  dans  la  plupart 
des  éditions  de  Touvrage  précédent.  Ses 
62  Lettres ,  ét^ites  en  latin ,  lesquelles 
ont  été  imprimées  dans  le  Recueil  des 
Historiens  de  France  ^  par  Ducliéne; 
dans  VEginhardus  vindicatus  de  Jean 
WeinkenH,  et  dans  la  collection  de  dom 
Bouquet;  son  Traité  de  translata  SS. 
martyrum  Marcellini  et  Pétri  ^  dans 
les  Acta  sanctorum ,  de  Suri  us  et  de 
Bollandus  ;  et  sa  ctironique,  Breviarium 
chronoiogicum  ab  orbe  condiioad  ann, 
Ch.  809 ,  imprimée  dans  les  Comment. 
Bibl.  Caesar.  vindobonensis  lib.  If, 
cap.  y,  de  Lambecius  :  tous  ces  ou- 
vrages, réunis  pour  la  première  fois  et 
traduits  en  français  par  M.  Teulet ,  doi- 
vent faire partie'de  la  collection  publiée 
par  la  société  de  PHistoire  de  France. 
Le  premier  vol.  a  déjà  paru. 

Eglise  gallicanb.  Nous  avons , 
dans  les  articlt-s  Catholicisme,  Cleb- 

GB  ,  ChBISTIANISME  et  CONVBBSION  , 

raconté  Tintroduction  de  la  religion 
chrétienne  dans  les  Gaules,  et  réta- 
blissement de  rËglise  de  France.  Nous 
n*ent reprendrons  point  de  redire  ici  en 
abrégé  ce  aue  nous  avons  rapuorté  ail- 
leurs en  détail.  Nous  ferons  seulement 
remarquer  que,  dans  ces  preniit^r.^  temps 
de  rère  nouvelle,  ouverte  par  la  prédi- 
Ci'ition  de  l'Rvan^ile,  rien  n*étant  en- 
core fixé  dans  la  liturgie  de  la  nouvelle 
religion,  et  même  dans  la  discipline  à 
laijUelle  devaient  être  soimiis  ceux  oui 
la  pratiquaient,  les    successeurs  des 
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ap6tres,  qui  allèrent  eo  porter  au  loin 
les  principes ,  purent,  afin  d'eo  faciliter 
la  propagation ,  se  eonformer  sur  bien 
des  points  aux  usages  et  ain  fliœun 
des  nations  qu'ils  voulaient  convertir; 
De  ^là  naquirent  chez  ces  natiom  dei 
coutumes  diverâeê  qui  ;  se  transmettant 
par  tradition  et  te  liiulti pliant  à  la  Ion» 
gue ,  iipirent  par  former  de  vMtables 
corps  de  doctrines  qui,  sans  différer  par 
le  fond  de  belles  des  successeurs  de 
saint  Pierre,  constituèrent  cependant, 
dans  rÉglise  catholique;  un  grand 
nombre  d'Églises  particulières.   . 

Les  firiviléees  de  rÉglise  des  Gaules 
(Ecctesi^  gautcanSB) ,  c'est  ainsi  qu'on 
désigne  encore  aujourd'hui  ces  uâages 
contemporains  pour  là  plupart  des  pre- 
miers temps  du  christianisme,  et  aux- 
quels la  tradition  a  donné  force  de  lois  ; 
ces  privilèges,  disons-nous,  étaient  déjà 
nombreux  à  l'époque  de  Chariemagne. 
Ce  prince ,  qui  avait  pris  le  titre  d'etn» 
pereur  de  Komë ,  fit  ;  dans  son  désir 
d'établir  par  tout  son  empire  une  par- 
faite unité  d'administratioh  et  dé  doè- 
trines,  de  vains  efforts  pdur  les  abolir  t 
il  ne  parvint  qu'à  faire  remplacer  le 
charU  gaiUcan  et  la  tlturgie  gùliicane 
par  le  chant  grégorien  et  la  liturgie 
romaine.  Encore  cette  réforme  ne  fut- 
elle  pas  générale,  car.  jusmi'à  nos  jours, 
un  assez  grand  nombre  a'églises  sont , 
même  sur  ce  point,  restées  fidèles 
aux  traditions  de  leurs  premiers  évé- 
ques. 

Mais  bientdt  le  crand  empire  fut  dé- 
membré; la  France ,  soumise  à  une  au- 
tre domination  que  celle  qui  pesait  sur 
Rome  et  surTItalie,  ne  correspondit 

{)lus  avec  le  souverain  pontife  que  sur 
es  points  les  plus  importants  de  la  dob- 
trine  de  rÉglise.  Quant  aux  questions 
de  moindre  importance,  à  celtes  sur- 
tout qui  avaient  rapport  à  la  disci- 
pline intérieure,  elles  furent  soumises 
aux  conciles  nationaux,  aux  synodes 
provinciaux ,  ou  même  décidées  par  les 
évéques  seuls  ou  assistés  de  leur  cha- 
pitre. La  royauté,  d'ailleurs,  qui  ne 
tarda  pas  à  se  constituer  et  à  regagner 
peu  à  peu  le  terrain  envahi  par  la  puis- 
sance féodale,  favorisa  de  tout  son  pou- 
voir les  tendances  du  clergé  à  se  rendre 
sur  beaucoup  de  points  indépendant  de 
la  cour  de  Rome;  elle  les  favorisa,  sauf 
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à  confisquer  plus  tard  à  son  profit  oette 
indépendance. 
Ce  futçep^dant^u  treizième  siècle 
uefurept  pronmlgqées  pourifîpreâlière 
tris,  dans  la  pragfiiatique  sanction  de 
saint  I»uis,  les^lib^téf  fi^  V Église 
gaUican^  ;  mk  dép^iif ,  leg  rois,  lien 
•econd0S|  il  ^ut  1^  dire,  par  le  haut 
tierg^  f^^Q(;9iB,  pe  cessèrent  de  travail- 
ler à  ét^udre  fi  à  consolider,  ces  liber- 
^9  ^%  PQJir  pc  citer  que  lès  princes 
qui  prirent  acf^tj^e  oeuvre  ta  part  la  plus 

{grande  •  Philippe  ie  Ëçl ,  par  sa  longue 
utta  coptre  |a  papauté  ;  çharlf^  Vil , 
par  aa  pragniatiquQ  ;  François  V\  par 
30D  concordat;  epfiq,  Loui^  XI Y,  en 
provoqqant  la  fameuse  {Ipclaration  des 

3uatre  articles  j  et  ep  Im  donnant  force 
e  loi ,  finirent  par  établir  cette  funeste 
atliance  àî^  4r<tnf  «/  àé  l^autel,  qui , 
à  la  fin  du  règqed^  Louis  XIV,  inspira 
à  ce  prince  les  pdieua^  pepécu tiens 
dont  il  entacha  la  pesure.,  ptilè  d*ail- 
leurs4  de  la  i;évocatipi)  de  Tédit  de  Nan- 
tes (Voyez  tmj»  uiuJ^JlJFS  .kVX  BÉ- 
roBMVa  ),  e|  qui ,  e^  lT8^  i  raiilit  en- 
traîner daps  la  chu(è  d^  l;i  royauté ,  la 
religion  et  l'Église.  (Voyez  Bénéfices, 

BlBIfS    BCCLSSflSTIQUES  ,     3UIXES  , 

CoNCitEa«  Concordats  ^  Déclara- 
tions nq  CL^UpÉ,  DÉCRET ALES,  Li- 
8E3TÉS    PX     I<*ÉGUSB     GILLICANB  , 

Papautb  (  rapport^  de  la  France  avec 
la  ),,  Fraomatiqubs  aANCTiONs,etc.  ) 

É^BA  (  sièges  d*  ).  —  M  comte  de 
Saxe,  commandant  en  Bohême,  en  1743, 
une  arniée  française  chargée  de  soute- 
nir les  droits  de  TEmpere^ir ,  assiégea 
Égfa,  rgne  des  plus  fortes  villes  du 
royaume».  La  trapcbée  fut  ouverte  le 
9  avril ,  et  la  place  se  rendit  en  treize 
jours, 

—he$  Français  ne  jouirent  pas  long- 
temps de  leur  conquête  ;  attaqués  Tan- 
née  suivante,  ils  soutinrent  un  blocus 
de  trois  mois  «  et  cédèrent ,  non  à  la 
force,  mais  copsupiés  par  la  plus  cruelle 
famine  (  7  septembre  1 743  ), 

Egypte  (relations  çlc;  la  France  avec 
F).  Une  profonde  obscurité  règne  sur 
les  premiers  rapports  (je  la  Gaule  avec 
rÉçyptei  rapports  qùe«  pourtant,  la 
position  et  le  commerce  Dorissant  de 
Marseille  avaient  du  rendre  nécessaires 
dès  la  plus  hau(e  antiquité.  Ces  rela- 
tions ne  firent  que  s^acçroltre,  jusqu'à 
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b  tfssotatkm  àt  l'Empire.  Mais  vers 
r^ne époque,  dieê  se  ralentirent  tout  à 
cmp^  par  suite  des  invasions  des  bar- 
lurts«  qui  anéantirent  toiit  commerce 
dans  roiQddeot  de  TEarope,  et  Surtout 
par  suite  de  rétablissement  en  Afrique 
JQ  royaume  des  Vandales ,  ces  précur* 
seurs'desBaitiâresqueé,  dont  les  pira- 
teries defaient  si  longtemps  entraver  la 
DJTÎzatioQ  dans  ia  Méditerranée.  Une 
3utre  cause  vint  bientôt  s'ajouter  à 
^HeS'ià,  ee  fut  la  conquête  de  cette 
-nntrée  par  les  Arabes.  Les  musulmans, 
Uos  leur  dédain  pour  tout  ce  qui  est 
ri'lustrie,  laissèrent  périr  todtes  les  fa- 
rjques,  qui  fournissaient  si  abondam- 
mi  auparavant  aux  exportations  de 
Égrpte;  la  différence  aes  croyances 
tarait  d'ailleurs,  dans  ces  temps  de  fer- 
^r  religieuse,  établir  une  séparation 
iKlicale  entre  l'Orient  et  TOccident;  ce 
'it,  en  effet,  une  des  causes  qui  con- 
nbuersot  le  plus  à  ralentir  les  relations 
:^iiîfTi€rdales  qui  n'avaient  cessé  d'exis- 
ï«T  entre  ces  deux  contrées. 

Ces  relations  ne  furent  cependant  p:1s 
fomplétriaent  interrompues;  c'est  ce 
9ueproovedt  suffisamment  deux  ou  trois 
'«itsqœ  BottS  allons  rapporter.  «  Oh,  si 
•^Marseille  t'afait  pour  evéque,  »  s'écrie 
îrèîwre  de  Todrs  (*)  en  répondant  à 
m  libelle  diffamatoire  de  Félix ,  évéque 
\<  .Vantes,  «  les  vaisseaux  apporteraient 
din^son  port  non  de  l'huile  ou  d'au- 
'  ir^ épiées,  mais  seulement  du  papier, 
a6n  que  tu  pusses  plus  à  l'aise  écrire 
'corttre  les  gens  de  bien.  »  On  sait  que 
''fhh  sur  \es  bords  du  Nil  que  se  fabri- 
pd'itoui  le  papier  (lue  l'on  consommait 
^on  en  Europe.  Il  y  a  donc  lieu  de 
r^iser  que  c'était  dans  Ids  mêmes  con- 
'••^  que  les  vaisseaux  de  Marseille 
^ls<eDt  chercher  l'huile  et  les  épices 
^'àt  se  composaient  ordinairement 
'^f^cargaisons.  Plus  loin  (**),  le  même 
<tQt^r  parle  d'un  moine  qui ,  pendant  le 
^f^e,  ne  vivait  que  des  racines  d'Ë- 
^Çte  qui  lui  étaient  apportées  par  des 
Bsarchands. 

PuallfQ  de  Lumina  mentionne ,  dans 
"%  ihrégé  cKronoiogique  de  l'histoire 
^  L^on,  an  fait  qui  n'est  pas  moins 


'*)  Bîstotn  êcdésiasiiquê  tUs  France, 
%.  T,  dL  5. 
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tmrieux;  mais  malheùreusdfnent  il  ne. 
cite  point  la  source  où  11  Fa  puisé;  il 
dit,  à  la  date  des  années  818  et  sui- 
vantes ,  que  les  Lyonnais ,  réunis  aux 
habitants  de  Marseille  et  d'Avignon, 
avaient  la  coutume  d'aller  deut  fois  par 
an  à  Alexandrie,  d'où  ils  rapportaient 
des  épiceries  de  l'Inde  et  des  parfums 
d'Arabie.  Ces  marchandises  parvenaient 
dans  l'intéHeur  de  la  France  par  le 
Rhône ,  d'où  elles  passaient  sur  la  Saône» 
On  les  déchargeait  ensuite  pour  les  em- 
barquer sur  la  Moselle,  et  elles  étaient 
distribuées  par  le  Rhin ,  le  Mein  et  le 
Necker,  jusqu'aux  extrémités  de  l'Alle- 
magne (*). 

Mais  bientôt  les  croisades  vinrent 
donner  aux  relations  de  la  France  avec 
l'Egypte  la  plus  erande  activité.  Ce- 
pendant ces  expéditions  lointaines  se 
tournèrent  d'abord  contre  la  Svrie ,  où  . 
le  souvenir  de  la  passion  du  Cfirist  ap- 
pelait les  chrétiens.  Mais  lorsque  des 
établissements  durables  eurent  été  for- 
més dans  ces  contrées  par  les  croisés , 
les  seigneurs  francs  et  les  rois  de  Jéru- 
salem sentirent  bien  vite  toute  l'impor- 
tance de  la  conquête  de  l'Egypte.  S'il 
faut  en'croire  une  tradition,  lin  Arabe, 
dti  nom  de  Caracus ,  aurait  révélé  à 
Philippe- Auguste  que  l'Egypte  était  la 
clef  de  la  Syrie.  Dans  le  double  but  de 
prévenir  des  invasions  sans  cesse  re- 
naissantes ,  et  de  s  emparer  d'un  pays 
aussi  riche  et  aussi  fertile  que  la  valfée 
du  Nil,  un  grand  nombre  d  ex(véditions 
furent  entreprises.  La  plus  importante 
Jusqu'au  milieu  du  douzième  siècle  fut 
celle  qui,  en  1218,  fut  dirigée  contre  la 
ville  de  Damiette,  laquelle,  après  un 
siège  meurtrier,  tomba  nu  pouvoir  des 
croisés.  Malheureusement ,  la  mèsin- 
telligence  qui  se  mit  parmi  les  chefs , 
et  leur  inhabileté,  entraînèrent,  en  1221, 
l'abandon  de  cette  ville,  après  que,  par 
la  faute  et  par  l'imprévoyance  du  légat 
du  pape ,  on  eut  reiusé  un  traité  avan- 
tageux. 

Cette  expédition ,  malgré  son  issue 
désastreuse,  révéla  cependant  à  l'Europe 
la  haute  importance  de  l'Egypte.  Aussi. 

(*)  Voy.  de  Guignes ,  Mémoire  sur  le  corn' 
merce  if  es  Français  dnns  le  Levant  avant  Us 
croisades ^  Acad.  des  inscript,  t.  XX Y. VII, 
p.  467  et  suiv. 
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3uand  saint  Louis  se  fut  décidé  à  prei>- 
re  la  croix ,  ce  fut  vers  TËgypte  qu*ii 
tourna  ses  regards.  Les  placés  mariti- 
mes de  la  Syrie  qui  appartenaient  en- 
core  aux  chrétiens  n*étaient  plus  sérieu- 
sement* menacées  ;  les  hordes  kharis* 
miennes  qui  avaient  saccagé  Jérusalem 
avaient  été  chassét's  et  détruites  par 
la  population ,  qui  s'était  soulevée  en 
masse,  et  par  les  maladies;  et  les  rui- 
nes de  Jérusalem  étaient,  avec  Damas 
et  rintérieur  de  la  Palestine,  retom- 
bées sous  la  domination  du  sultan  du 
Caire.  C'était  en  £gvpte,  au  coeur  de  sa 

f)ui8sance ,  qu'il  fallait  a 
lométisme. 

Les  préparatifs  furent  faits  avec  sa- 
gesse; ils  étaient  proportionnés  à  la 
ftrandeur  de  l'entreprise  ;  l'armée,  pour 
Ja  première  fois  (leut-étre,  était  unie 
et  compacte ,  et  tout  semblait  présager 
nn  heureux  succès  Ce  fut  le  28  aoât 
1248  Que  Louis  IX  mit  à  la  voile  au 
port  d  Algues-Mortes ,  avec  trente- huit 
gros  vaisseaux,  outre  un  grand  nombre 
ae  petits  bâtiments  de  transport.  La 
navigation  fut  heureuse  et  rapide;  la 
flotte  royale  arriva  le  17  septembre 
suivant  au  port  de  Limisso,  dans  l'île 
de  Chypre ,  où  était  le  rendez-vous  gé- 
néral (les  croisés.  Longtemps  à  l'a- 
vance»  d'immenses  approvisionnements 
y  avaient  été  prépares.  «  Les  tonneaux 
ée  vin,  ranges  les  uns  sur  les  autres 
parmi  les  champs ,  dit  Joinville ,  sem- 
bloient  de  ipandes  maisons  à  qui  les 
voyoit  de  lom  ;  et  pareillement  les  fro- 
ments, orges  et  autres  blés,  entassés  à 
monceaux,  sembloient  de  loin  des  mon- 
tagnes. »  En  outre,  Louis  avait  fait 
charger  sur  ses  navires  une  grande 
quantité  de  charrues ,  de  fourches ,  de 
noues,  de  bêches .  dans  le  but  de  colo- 
niser et  de  cultiver  tout  de  suite  le  beau 
et  fertile  pa^s  d'É^ypte. 

Le  roi  hiverna  a  Chypre ,  et  reçut , 
pendant  le  séjour  qu'lly  fit ,.  diverses 
ambassades  de  princes  de  l'Orient ,  en- 
tre autres  du  khan  des  Mongols.  Les 
négociations  avec  les  Génois ,  les  Véni- 
tiens et  les  Pisans,  pour  obtenir,  à  prix 
d'argent,  des  moyens  de  transport ,  rf • 
tardèrent  ensuite  le  rembarquement  de 
l'expédition  jusqu'à  la  mi  mai  1249. 

La  flotte  appareilla  un  samedi.  Toute 
la  mer  »  à  perte  de  vue .  était  couverte 


de  voiles.  1,800  vaisseçiux,  grands  et 

t»etits,  portaient  au  moins  2,800  cheva- 
iers,  sans  compter  les  sergents  d'armes, 
archers,  arbalétriers  et  piétons.  Mal- 
heureusement, le  lendemain  une  tem- 
pête dispersa  la  flotte,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  resta  plus  auprès  du  roi  que 
700  chevaliers.  Les  autres  «  avoient  été 
«  ietés  en  Acre  et  en  autres  pays  étran- 
«  gers  et  lointains ,  et  le  roi  ne  les  vit 
«  de  longtemps.  »  La  flotte  cependant 
rallia  dans  sa  route  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  duc  d'Achaïe,  Guillaume  de 
Villehardouin;  ce  fut  seulement  le  jeudi 
3  juin  au  soir  (]u'on  aperçut. la  terre 
d'Egypte;  c'était  dans  le  port  de  Da- 
miette  que  Ton  avait  résolu  de  descen- 
dre, plutôt  qu'à  Alexandrie,  où  l'on 
savait  que  l'ennemi  av^it  fait  de  for- 
midables préparatifs  de  défense. 

a  Sur  la  rive  de  la  mer,  dit  Joinville, 
étoit  en  bataille  toute  la  puissance  du 
souldan,  qui  estoient  très-belles  gens  à 
regarder  :  le  souldan  portoit  des  armes 
de  fin  or  si  reluisant,  que  quand  le  so- 
leil les  frappoit,  il  sembloit  que  le  souL 
dan  fust  lui-même  le  soleil.  Le  tumulti 
que  menoient  les  Sarrasins  avec  leurs 
cors  et  leurs  nacaires  étoit  une  épou- 
vantable chose  à  ouïr.  »  Malgré  I  avis 
des  barons,  qui  voulaient  attendre  le 
reste  de  la  flotte  dispersée  par  la  tem- 
pête, le  roi  résolut  de  débarquer  le  len- 
demain. «  Comme  les  bas-fonds  empê- 
chaient les  gros  vaisseaux  d'aborder, 
les  hommes  d'armes  descendirent  dans 
des  galères,  dans  des  barques  ;  et  beau- 
coup, à  l'approche  du  boni,  se  jetèrent 
à  l'eau  tout  armés  pour  courir  à  l'en- 
nemi. Le  sire  de  Joinville,  le  sire  Bau- 
douin de  Reims,  et  Jean  d'ibelin,  comte 
de  JafTa,  baron  latin  de  la  Palestine, 
prirent  terre  les  premiers;  ils  furent 
suivis  par  les  chevaliers  de  la  galère  où 
était  roriflamme.  «  Quand  le  bon  roy 
Loys  vit  l'enseigne  Saint- Denis  à  terre, 
il  n'attendit  pas  que  son  vaisseau  fust 
près  du  rivage  :  il  se  jeta  en  la  mer ,  et 
fut  dans  l'eau  jusqu'aux  espaules,  puis 
il  s'en  alla  aux  païens  l'escu  au  col ,  le 
heaume  en  teste,  et  le  glaive  au  poing.» 
A  mesure  que  les  Français  débarquaient, 
ils  se  serraient  côte  à  côte,  fichaient 
dans  le  sable  la  pointe  de  leurs  écus 
triangulaires  ou  arrondis  du  haut  et  ai- 
gus par  le  bas.  et  plantaient  également 
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en  terre  le  fût  de  leurs  lances,  la  pointe 
tournée  vers  Tennemi.  La  cavalerie 
turke  et  arabe,  et  surtout  les  mameluks 
àaàrUes  (esclaves  de  la  mer),  troupe 
d'élite  composée  d^esclaves  turks  et  co- 
mans,  que  le  sultan  avait  combléi»  de 
faveurs  et  chargés  de  la  carde  de  sa 
personne ,  tentèrent  en  vam  plusieurs 
charges  impétueuses  contre  ces  lignes 
hérissées  de  fer  :  repousses  avec  perte, 
ils  furent ,  chaque  fois,  forcés  de  tour- 
ner bride.  C'était  la  première  fois ,  de^ 
puis  rorieine  de  la  chevalerie ,  que  la 
noblesse  française  combattait  à  pied  ;  ce 
coup  d*essai  rut  une  victoire.  Les  mu- 
sulmans, découragés  par  la  mort  du 
gouverneur  de  Damiette  et  de  deux 
autres  émirs ,  et  par  Topiniâtre  courage 
des  chrétiens,  évacuèrent  la  plage  et  se 
retirèrent  dans  la  ville  (4  juin) ,  après 
avoir  député  successivement  trois  mes- 
sagers vers  leur  sultan,  Malek-al-Saleh- 
Nâjm-Eddin,  qu'une  grave  maladie 
retenait  à  quelque  distance  du  champ 
de  bataille.  Fankhr-Eddin ,  émir  des 
mameluks  et  commandant  en  chef  de 
Tarmée,  ne  recevant  pas  de  réponse, 
crut  que  le  sultan  avait  rendu  le  der- 
nier soupir,  et ,  songeant  plutôt  à  pro- 
fiter de  cette  mort  supposée  qu'à  dé- 
fendre rÉgypte  ,  il  prit  en  toute  hâte 
le  chemin  du  Caire  avec  ses  troupes, 
sans  même  détruire  le  pont  de  bateaux 

3ui  menait,  de  Ttle  du  Nil  où  étaient 
escendus  les  Français,  dans  la  ville, 
située  sur  l'autre  boVd  du  bras  orientai 
du  fleuve.  Les  galères  égyptiennes ,  de 
leur  côté ,  s'étaient  retirées  devant  les 

§alères  franques ,  et  leur  avaient  aban- 
onné  l'entrée  du  r^il.  Les  habitants 
de  Damiette,  saisis  d'une  terreur  pani- 
que en  se  voyant  ainsi  délaissés ,  ne  se 
crurent  plus  en  sûreté  derrière  leurs 
murailles  et  leurs  tours  massives  :  em- 
portant à  la  hâte  leurs  effets  les  plus 
précieux ,  et  mettant  le  feu  aux  bazars 
où  étaient  les  marchandises  et  les  den- 
rées, ils  quittèrent  la  ville  en  foule 
pendant  la  nuit  du  samedi  5  au  diman- 
che 6  juin.  «  INos  gens,  dit  Joinville,  qui 
aperçurent  cela,  s'émurent  tantost  et 
coururent  vers  la  cité  ensemble,  et  en- 
trèrent dedans  sur  un  jpont  de  bateaux 
que  les  Sarrasins  avoient  laissé  assez 
entier ,  hors  une  rupture  qui  fut  tost 
appareillée.  »  Quand  on  apprit  au  camp 


des  chrétiens  cette  heureuse  nouvelle, 
le  roi  et  les  chevaliers  «  furent  moult 
ébahis  et  reconnoissants  envers  Dieu.  » 
On  chanta  le  Te  Deum  tout  au  long  ; 

{mis  le  roi  Louis,  le  roi  de  Qiypre,  le 
égat  du  pape  et  le  patriarche  de  Jéru- 
salem, montèrent  à  cheval  avec  toute 
leur  gent,  et  allèrent  loger  dans  la  cité, 
où  les  avant-coureurs  français  avaient 
déjà  éteint  l'incendie.  On  ordonna  d'ap- 
porter au  logis  du  légat  le  riclie  butm 
fait  à  Damiette,  afin  que  les  parts  fus- 
sent distribuées  également  entre  tous. 
Mais  on  n'obéit  pas  exactement  à  cet 
ordre ,  et  chacun  çarda  la  meilleure 
part  de  ce  qu'il  avait  pris  :  ce  qui  fat 
remis  chez  le  lé^rat  ne  fut  pas  estimé 
plus  de  6,000  livres.  Le  roi  lui-même, 
de  l'avis  du  patriarche  de  Jérusalem, 
avait  retenu  tous  les  froments,  orges, 
riz  et  autres  denrées ,  afin  que  la  ville 
et  l'armée  ne  demeurassent  point  dé- 
garnies de  munitions  :  cette  sage  mesure 
rendit  beaucoup  «  de  gens  très -mal 
contents ,  pour  ce  que  le  roi  avoit  dé- 
rogé aux  bonnes  anciennes  coutumes 
des  guerres  d'Orient,  »  suivant  lesquel- 
les un  tiers  seulement  de  tout  le  butin 
trouvé  dans  une  ville  ennemie  apparte- 
nait au  roi  ou  au  chevetaine  de  l'armée, 
tandis  que  les  deux  autres  tiers  de- 
vaient être  le  partage  du  reste  des  croi- 
sés (*).  » 

Ainsi  l'expédition  s'annonçait  sous  les 
plus  favorables  auspices  ;  maiheurei^e- 
ment  la  lenteur  et  l'impéritie  des  croi- 
sés perdirent  tout.  Dans  leur  ignorance 
de  la  manière  exacte  dont  se  faisait  la  crue 
du  ^ii ,  ils  craignirent  une  inondation, 
et  perdirent  cinq  mois  et  demi  à  atten- 
dre les  renforts  qu'amenait  Alphonse , 
comte  de  Poitiers,  retard  pendant  le- 
quel l'oisiveté  engendra  dans  l'armée 
1  indiscipline  et  la  débauche.  Enfin  l'ar- 
mée, composée  de  60.000  hommes, 
dont  20,000  cavaliers,  se  mit  en  marche 
pour  le  Caire,  mais  elle  passa  un  mois 
entier  à  faire  les  dix  Ih^ues  qui  sépa- 
raient Damiette  de  Mansourah. 

Après  avoir  essayé  pendant  quarante 
jours  de  boucher  le'canal  du  Nil  nommé 
la  rivière  deThanis,  les  croisés  furent 
obligés  d'abandonner  cette  entreprise , 

(*)  Histoire  tU  France,  par  Henri  Martin, 
nouvelle  édit. ,  t.  IV,  p.  46a. 
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3 ai  leur  atait  ceAté  un  grand  nombre 
'hommes,  ear  Ie3  Sarrasins  leur  avaient 
livré  de  nombreuses  attaques^  et  avaient 
détruit  leurs  machines  au  moyen  du 
{eu  grégeois;  Les  vivres  cQuimençaiept 
à  manquer,  les  maladies  à  apparaître i 
près  d  un  tiers  de  Tarmée  avait  péri« 
Un  Bédouin  découvrit  enfin  aui^croiséa 
un  gué  dans  le  oanaL  Quatorze  cents  ear 
valiers,  à  la  tête  des<iuels  S0  mirent 
Robert,  comte  d'Artois ,  les  templiers 
et  le  comte  de  Salisbury,  passèrent  ra- 
pidement le  fleuve  i  se  jetèrent  sur  le 
eamp  des  musulmans  ;  cnlbutèrent  toot 
«îe  qui  voulut  s'opposer  à  eux ,  et  pour* 
jNtivirent  Tennemi  jusque  dans^Mansou- 
ftth.  La  terreur  des  vainéus'fut  telle 
que,  comme  le  raconte  un  historien 
arabe,  un  grand  nombre  de  musulmans 
s*en&irent  jusqu'au  Caire,  où  la  cons- 
ternation fut  au  comble.  Malheureuse- 
ment le  reste  de  Tarmée  ne  put  suivre 
cette  fougueuse  avaut-garde,  qui,  enfer- 
mée dans  Mansonrah  «^combattit  pen* 
dant  sept  heures  et  périt  tout  entrère. 
ixirsque  l'armée  eut  appris  la  position 
désespérée  du  frère  du  roi ,  elle  se  pré- 
cipita sans  ordre  à  son  secours ,  mais 
toutes  les  bataiUeÉ  furent  séparées  les 
unes  des  autres ,  et  assaillies  par  une 
multitude  d'ennemis  qu'elles  ne  repous- 
aèrent  qu'après  une  roule  de  combats , 
où  les  Français  déployèrent  la  plus  hé- 
roïque valeur. 

Trois  jours  après  cette  grande  ba- 
taille, Bibars-el'Bondok-darc  et  les  au- 
tres émirs  qui  avaient  hérité  du  pou- 
voir de  Fahkhr-Eddin, attaquèrent  les 
chrétiens  avec  une  nombreuse  infante- 
rie, 4,000  mameluks  dont  les  armes 
dorées  étaient  ornées  d'animaux  fan- 
tastiques, et  une  nuée  de  Bédouins. 
Cette  seconde  bataille  fut  encore  plus 
terrible  que  la  première;  les  Français 
restèrent  encore  une  seconde  fois  maî- 
tres du  champ  de  bataille,  mais  ils  dur 
rent  renoncer  à  tout  espoir  de  ûonquétae 
une  troisième  victoire  les  edt  anéantis. 
Leur  position  empira  encore  par 
suite  de  Tinhabileté  du  roi  et  des  chefs. 
Ils  demeuraient  immobiles  sous  leurs 
tentes,  et  attendaient  que  les  blessés 
et  les  malades  fussent  rétablis  aYant  de 
poursuivre  Texpédition.  Mais  une  af- 
tffuse  épidémie  vint  frapper  le  peu 
d'hommes  valides  gui  restaient  encore 


dans  le  camp  des  dirétiena*  liaplaine se 
oouf  rit  bientôt  de  cadavres.  Ceux  qui 
étaient  tombés  dans  le  canal  et  amenés 
è  la  surface  de  l'eau  par  suite  dci  la  pu* 
tréfaction,  formaient  une  digue  de  la 
largeur  d'un  jet  de  pierre.  Le  roi  paya 
eant  hommes  de  travail  pour  séparer 
les  corps  des  Sarrasins  et  des  chrétiens. 
Les  derniers  furent  inbutnéa  dans  de 

S  rendes  fosses.  Cette  opération,  jointe 
la  mauvaise  nourriture  des  croisés , 
qui  s'obstinèrent  à  observer  scrupuleu- 
sement le  carême ,  répandirent  et  pro- 
pagèrent d'affreuses  maladies.  «  La 
chair  des  jambes,  dit  Joinville ,  se  des- 
séchoit  jusqu'à  l'os  ;  la  peau  devenoit 
noire ,  tannée  et  couleur  de  terre,  à  |^ 
ressemblance  d'une  vieille  houze  (botte)  ; 
la  chair  d'entre  les  gencives  nous  pour- 
risspit,  et  sitôt  qu'on  se  prenait  à  sai- 
gner du  nez ,  on  étoit  bien  certain  d'ê- 
tre mort  de  brief.  Pour  mieux  nous 
guérir,  les  Sarrasins  peu  après  nous 
affamèrent.  » 

Après  un  mois  et  demi  de  pareilleft 
souffrances ,  on  résolut  enfin  de  repas- 
ser le  canal;  la  retraite  fut  horrible; 
les  traînards  étaient  égorgés  par  Teo- 
nemi,  qui  s'était  mis  à  la  poursuite 
des  croisés.  Les  galères  sur  lesquelles 
étaient  les  blessés  et  les  malades  turent 
prises,  et  ceux  qui  les  montaient  fu- 
rent égorgés.  Malgré  lea  prodiges  de 
valeur  de  i  arrière-garde ,  ou  le  roi ,  at- 
teint lui-roéroe  de  la  maladie  et  presque 
mourant,  se  comportait  en  héros,  le 
désastre  de  Tarmée  fut  complet.  Louis 
fut  obligé  de  s'arrêter  dans  le  village 
de  Minieh,  où,  pendant  quelque  temps , 
on  le  crut  mort.  Ses  fidèles  chevaliers 
combattaient  encore  avec  le  plus  grand 
courage;  Gauthier  de  Châtiilon,  entre 
autres ,  périt  en  protégeant  la  maison 
où  gisait  le  roi  ;  mais  bientôt  après  un 
huissier  s'écria ,  par  lâcheté  ou  par  tra- 
hison ,  que  le  monarque  ordonnait  de 
se  rendre  ;  alors  la  déroute  devint  com- 
plète. Tous  les  croisés  obscurs  et  pau- 
vres furent  massacrés;  on  ne  garda 
que  le  roi ,  ses  barons  et  ses  chevaliers, 
qui  presque  tous  étaient  blessés  ou 
mourants. 

Une  partie  de  ces  derniers ,  qui  ne 
voulurent  pas  renier  leur  foi  et  entrer 
dans  la  mahommene^  furent  égorgés 
à  Mansourah;  les  autr^  furent  oon- 
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doKs  «9  Cm.  Jamais  le  roi  n«  |ie 
laoïitra  plus  grand  que  d^m  son  m^- 
heoi;  il  i«&ia  toat^  proposition  dâ- 
boQorKite,m  lesultaa  Tourâo-Sch?^, 
<1«  pcw  tHW  éf^  Ri^fionoienf  ne  lui 
cfhaypiKwt  par  |a  fpbîti  était  de  sul^ 
emmea  ii^gpaatipu  avec  eui^.  Il  com- 
ment f»r  deoiaiidêr  que  ses  prisoq- 
Dîers  Ivi  livras^t  gueiqi|e9-ups  des 
cbitauiiidei  fUie^  encore  occupés 
p^T  les  dirtétieny  dans  I4  Pale^tiqe,  les 
princes  réppedirept  que  ces  places  ne 
lear  apparleiiapt  pa^  ^  ils  ne  pouvaiient 
eadiipoi«r.C4t§  réponse  inéconten^ 
\es  maix>inéUnjs,AMf  qiiels  pç^urfant  im- 
posa la  kHfii^  ^  pint  jLôuis.  Alors 
TûuraA-Schah  a^  r^pattit  «i|r  )a  restitf^- 
tion  de  Danuetlf)  çt  le  pa}[emeot  d'un 
mitiioo  de  befiiuîta  d'pr.  équîvàl^ot  à 
400,000  liyrqi  pariais  pu  2^0,000  marcj, 
cest-è^ife  epvirpi{  1)  millions.  Loum 
^édaraqt)'i)  pajeniit  cette  spmme  pour 
ia raocoB  4?  ses  gô)^»  maiç  que,  pour 
iaiieooe,  i|  reqdrait  Daqniette,  parce 
^tt  Q&ni4£  fnwce  pe  $e  rachetait  point 
a  priidiKÎiiiÊMnL  «  Par  la  loi  du  pro- 
<  pMCf  récria  le  suitan.  franc  et  lib^ 
•  nitstit  ^ranic  qpi  ne  barguigne  pas 
'  air  une  ^  grande  somme  2  qu*on  Iqi 
'  aille  dire  ^ue  je  lui  remets  200,000 
•besaflt^  sur  ^  rançon,  et  qu'il  n'en 
■  parera  goe  800,000.  » 

Après  que  i*on  fut  convenu  4^  la 
ioaQiere  ijoot  ^'effectueraient  le  paye- 
meût  et  la  «lélivrancé  deis  captifs ,  ùi^e 
trêve  de  <|j^  ^o^  t\xl  arrêtée  entre  les 
ciirétifQs  et  la  musulmans  d'Egypte 
et  ^  Syrie,  ^aj^eurcMsement  le  sul- 
^n  fut,  sur  ces  entrefaites,  massa- 
cre par  les  maoïehiks  révpliés,  et  les 
Kanoieis  curent  eox-roémes  un  ins* 
tHjticmiiKlte  pour  leur  vis.  Mais  Ifs 
t^Rarsqut  s'étaient  emparés  du  pouvoir, 
'''tiûerent  les  conventions  arrêtées  avec 
y  sultan,  et  jurèrent  de  mettre  en  li- 
M(f  le  roi  et  les  tmrom ,  après  qu'on 
l»r  aurait  lisrré  Damiette  et  payé  la 
m' itié  de  la  ran^n. 

Cependant ,  lorsque  la  ville  leur  eut 
et?  livrée,  lés  musulmans,  nialgré  leurs 
Ifompsses,  massacrèrent  les  malades; 
^(  feu  s'en  fallut  que  le  roi  et  les  barons, 
itous  sur  les  galères  égyptiennes, 
s'eussent  le  même  sort.  Ennn  ils  furept 
fJelivrés  le  6  mai  1250,  Ijt  deux  jours 
H^,  Ils  mirent  à  la  voile  pour  Saint- 


^ean  d'Acre;  car  ils  ne  voulaient  point 
retourner  en  Europe  sans  avoir  tu  la 
terre  sainte.  tJn  fait  digne  de  remar- 
que, c'est  que  la  tnort  du  dernier  sul- 
tan fonda,  >en  présence  dès  Français, 
ïf  domination  des  mameluks ,  que  cinq 
ï|ècles  et  demi  plus  tard  vint  renverser 
iine  autre  expéaition  française. 

Depuis  cette  époque,  ce  n'est  qu*à  de 
bien  r^ares  intervalles  que  Ton  trouve 
dans  nos  historiens  qyelque  mention 
vagiie  de  relations  de  la  France  avec 
f Egypte.  Ainsi ,  du  Peyrat ,  dans  son 
Histoire  ecdésicutique  de  la  chapelle  et 
de  Moratoire  du  roi  de  France ^  raconte 
4ue  «  les  cordeliers,  Tan  1336,  eurent 
la  garde  du  saint  sépulcre  de  Hiérusa- 
îem ,  et  lieux  de  dévotion  de  la  terre 
sainte  y  à  la  reque^te  du  roj  de  France, 
Philippe  de  Valois ,  Quatrième  du  nom, 
lequel  obtint  du  souaan  de  Babylone  (*), 
là  régnant,  permission  pour  tenir  au 
àaint  sépulcre  un  nombre  de  cordeliers, 
qu'on  y  envoyoit  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  et  le  eardien  desquels  a  le  mesme 
Pouvoir  qu  a  voient  jadis  les  particuliers 
oe  cette  sainte  cité  ;  de  porter  caosse  et 
mitre,  absoudre  des  péchez  réservez 
au  sainct  siège,  et  de  donner  l'ordre  aux 
chevaliers  du  saint  sépulcre.  »  Du  Pey- 
rat ne  cite  malheureusement  aucune 
source  à  l'appui  de  ce  récit,  que  tout 
porte  à  croire  authentique ,  mais  que, 
malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu 
vériner. 

Dans  une  lettre  adressée  à  Clément  V, 
à  propos  de  la  croisade  projetée  par 
Philippe  de  Valois,  et  que  Baluze  a  in- 
sérée dans  le  second  volume  de  sa  P'ie 
des  papes,  il  est  dit  que  les  droits  per- 
çus par  le  sultan  d'Egypte  sur  les  na- 
vires francs  étaient  si  considérables, 
que  sur  trois  cargaisons  de  vaisseaux 
marchands,  une  était  absorbée  tout  en- 
tière par  le  payement  de  ces  droits.  On 
voit  en  outre  clans  cette  pièce  que  les 
armes  de  toute  espèce  étaient  la  princi- 
pale des  importations  des  chrétiens  en 
Egypte. 

Un  siècle  plus  tard,  il  est  encore 
question  de  l'Egypte,  et  seulement  à 

{>ropo8  du  procès  de  Jacques  Cœur,  que 
'on  accusait  d'avoir  entretenu  des  re- 

(*)  n  y  avait  en  Egypte  pluiieura  villet  dm 
nom  de  Babylone. 
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latioiu  criminelles  avec  le  Soudan, 
nommé  toujours  Soudan  de  Babylone. 

«Ilfaisoit,  dit  Mathieu  de  Coucy, 
commerce  jus^ues  en  Sarazinance  ;  sur 
la  mer  y  il  avoit  à  ses  despcns  plusieurs 
grands  vaisseaux  qui  alioient  en  Bar- 
barie et  jusques  en  Babylone ,  quérir 
toutes  marcnandtses  par  la  licence  du 
souldan  et  des  Turcs  infidèles.  Aussi  en 
leur  payant  trevaige,  il  faisoit  venir 
des  dits  pays  des  drops  d*or  et  de  soye 
de  toutes  façons  et  de  toutes  couleurs  ; 
plus  des  fourrures  servant  tant  à  hom- 
mes qu'à  femmes,  de  diverses  manières, 
tant  martres ,  genettes,  et  autres  cho- 
ses estranges ,  de  quoy  on  n'eust  sceu 
finer  (recouvrer)  pour  or  ny  pour  ar- 
gent es  marches  ae  par  deçà.  • 

En  effet,  le  commerce  de  Jacques 
Cœur  était  immense  :  «  ses  vaisseaux 
se  succédaient  sans  cesse  dans  les  para- 
ges du  Levant.  >  Il  n'y  avait ,  en  la 
mer  d'Orient,  dit  Georges  Chastelain, 
«  mât  qui  ne  fut  revêtu  des  fleurs  de 
lis.  »  Sa  probité  sévère  autant  que  sa 
sagacité  lui  avait  acquis  près  des  gou- 
vernements orientaux  et  des  popula- 
tions musulmanes  un  crédit  que  n'eût 
obtenu  aucun  prince  de  la  chrétienté  : 
il  servait  d'lntermédi<iire  dans  les  né- 

{^ociations  les  plus  importantes  entre 
es  Orientaux  et  les  chrétiens.  En  1441, 
il  ménagea  un  traité  de  paix  entre  le 
Soudan  d'Egypte  et  de  Syrie,  et  les 
chevaliers  de  Rhodes  (*).» 

L'un  des  reproches  qu'on  lui  adres- 
sait ,  Tune  des  plus  fortes  accusations 
que  Ton  fit  peser  sur  lui ,  lors  de  son 
procès,  ce  fut  d'avoir  envoyé  des  pré- 
sents au  Soudan  d'Egypte  :  mais  Ma- 
thieu de  Coucy  raconte  qu'il  en  avait 
obtenu  la  permission  du  roi ,  le  jour 
où  il  lui  fit  présent  de  200,000  écus 
pour  la  conquête  de  la  Normandie. 
«  Sire,  avoit  dit  Jacques  Cœur  au  roy, 
«  sous  ombre  de  vous ,  je  cognois  que 
«  j'ay  de  grands  biens ,  profits  et  hon- 
«  neurs,  et  mesme  dans  le  pays  des  infi- 
«  dèles;  car,  pour  vostre  honneur,  le 
«  souldan  a  donné  sauf-conduit  à  mes 
«  galéeset  facteurs  estant  sur  la  marine, 
«  de  pouvoir  aller  seurenient,  et  retour- 
«  ner  en  ses  paysquérir  et  lever  mardian- 

(*)  Henri  Martin,  Histoire  de  France, 
t.  yu,  p.  aSg. 


«  dises  en  payant  trevage  assez  compe- 
«  tant ,  parquoy  j'y  trouve  de  grands 

«  profits »  Et  voyant  que  le  roi  lui 

monstroit  grand  signe  d'amour,  alors 
il  s'enhardit ,  et  luy  demanda  congé  de 
pouvoir  envoyer  au  dit  souldan  un  har- 
nois  à  la  façon  des  marches  de  France , 
ce  que  le  roy  lui  octroya  ;  et  sur  cet 
octroy,  il  envoya  le  dit  harnois  au  nom 
du  roy,  au  dit  souldan  ,  par  un  de  ses 
gens  homme  Jean  Village.  Et  quand  le 
dit  souldan  eut  receu  le  dit  harnois  ,  il 
en  fut  fort  joyeux ,  et  receut  le  dit  Vil- 
lage grandement  bien,  et  luy  fit  de  beaux 
dons ,  comme  de  robes  de  drap  d'or  et 
autres  joyaux  ;  et  en  rescrivit  lettres 
de  remerciement  au  roy ,  avec  quoy  il 
lui  envoya  plusieurs  présents  (*).  » 

Quelques  années  plus  tard  (1463), 
Constantinople  tomba  au  pouvoir  des 
Turcs ,  et  soixante  ans  étaient  à  peine 
écoulés,  lorsqu'ils  s'emparèrent  de  l'E- 
gypte (1616),  laquelle,  a  partir  de  cette 
époque,  fit  partie  de  l'empire  otto- 
man. (Voy.  TuBQDi B  [relations  avec  la].) 

Nous  devons  faire  mention  ici  d'un 
fait  très -curieux  qui  se  passa  sous 
Louis  XIV.  Nous  voulons  parler  du 
célèbre  projet  de  conquête  de  l'Egypte, 
dont  s'occupèrent  quelque  temps  les 
ministres  de  Louis  XIV,  et  qui  leur 
avait  été  suggéré  par  le  célèbre  Leib- 
nitz  (**). 

Un  savant  travail  relatif  à  ce  mémoire 
vient  d'être  publié  dans  les  mémoires  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques (***).  L'auteur  de  ce  travail,  M. 
Guhrauer,a  publié  pour  la  première  fois  le 

(*)  Chronique  de  Mathieu  de  Coucy  on 
d'Èioouchy  dans  Thisioire  de  Chuiet  YII , 
par  Deiiyt  Godefroy,  p.  691  et  suiv.  On 
écrit  encore  quelquefois  Goussy  (voyez  ce 
nom.) 

(**)  Ce  n*était  pasia  première  fois  que  Ton 
conseillait  à  un  roi  de  France  la  conquête  de 
l'Egypte;  on  retrouve  ce  conseil  dans  plu- 
sieurs ouvrages  composés  aux  différeutes 
époques  où  il  fut  question  de  reroromeucer 
les  croisades,  notamment  sous  Philippe  le 
Bel  dans  deux  projets  anonymes  adn*ssés  à 
ce  prince  ;  et  surtout  dans  le  crièbre  ouvrage 
de  Sanuto,  la  conquête  de  TÉgypie  est  ex- 

{iressément  recommandée  comme  le  moyen 
e  plus  sûr  et  le  plus  eipéditif  de  s*emparar 
de  la  terre  sainte. 

(***^  Mémoires  des  savants  éu«ngers ,  1. 1. 
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ménoire  iatin  de  Leibnitz,  sur  unecopie 
audtentiquf  conservée  à  la  bibliothèque 
cf«I7nititot,  et  faite  en  1803,  par  or- 
ire  da  niarédial  Mortier,  sur  Toriginal 
k  ta  bibliothèque  de  Hanovre.  On  n*a- 
rait  eu  pendant  longtemps  que  des  don- 
iées  fort  ragues  et  fort  inexactes  sur 
oridne  de  ee  mémoire.  Voici  les  ré- 
a itats  auxquels  M.  Gurhauer  est  par- 
enu  :  la  oesodation  qui  devait  avoir 
>our  bot  de  raire  entreprendre  à  Louis 
Crv  li  ronqu^e  de  TÉgypte,  fut  pri- 
ait fFement  nouée  à  Mnyénce,  et  ne  fut 
as  suivie  par  Leibnitz  lui-même,  mais 
ar  un  homme  plus  haut  placé,  le  ba- 
M)  de  Boinebourg,  qui  lui  en  devait  la 
en^ee  )<remière.  On  retrouve  en  germe 
s  idées  exposées  dans  le  travail  de 
^bditz  dans  on  autre  Mémoire  sur 
maintien  de  la  sûreté  publique  de 
Empire ,  composé  par  le  même  savant 
Q 1670 ,  et  on  y  lit  ce  passade  reinar- 
uabie  :  «  La  France  est  fatalement 
nerrée  pev  la  Providence  divine  pour 
tr«  le  guide  des  armes  chrétiennes 
ians  k  Levant ,  pont  donner  à  la  chré- 
ientê  des  Godefroys ,  des  Baudouins, 
i  avant  tout  des  saint  T^uis ,  pour  en- 
aÀi'r  fj/rique,  pesée  vis-à-vis  d'elle, 
oor  détruire  5»*s  nids  de  corsaires ,  et 
i^e  pour  attaquer  l'Egypte ,  un  des 
lys  du  monde  les  plus  heureusement 
tués  • 

I>>fbnitz  avait  d^abord  eu  pour  but 
i  détourner  sur  une  terre  infidèle  les 
unenses  préparatifs  que  faisait  alors 
Dois  XIV,  et  que  Ton  savait  être  di- 
ts contre  la  Hollande.  Cependant , 
soique  Tannée  suivante  il  fût  désabusé 
^  cptte  illusion,  et  quil  n*espérâl  plus 
r^reoir  une  guerre  qui  était  irrévoca- 
t^meiit  arrêtée,  il  n'en  composa  pas 
K)}ru  op  mémoire  latin,  dans  lequel  il 
>nv!llait  toujours  instamment  la-  con- 
i^te  de  I  Éfsjpte ,  conquête  qu'il  espé- 
i^  voir  entreprendre  immédiatement 
l'r^  la  paix.  Cependant ,  à  cause  sans 
^te  des  embarras  de  la  guerre  de 
Nt^odf ,  ce  méinoire,  ainsi  que  Ta 
^'Vbien  démontré  M.  Gûhrauer,  ne  fut 
liais  remis  ni  à  Louis  XIV  ni  à  ses 
nmstres,  el  ce  fait  suffit  à  lui  seul 
^^J  réfuter  les  insinuations  d'un  pam- 
^iVtaire  anglais  qui.  par  Tordre  de  son 
^eroement,  publia  en  1803  une  bro- 
^re  tendant  a  prouver  que  l'idée  de 


Texpédition  contre  l'Egypte,  si  glorieu- 
sement exécutée  par  Napoléon,  était  due 
à  Leibnitz. 

Jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle , 
les  rapports  de  la  France  avec  TÉgypte 
n'offrent  rien  de  remarquable.  Quand , 
vers  1791,  les  célèbres  Ibrahim  et  Mou- 
rad-Bey  se  furent  emparés  de  l'autorité, 
soit  qu'ils  obéissent  à  des  suggestions 
étrangères,  soit  que,  forcés  de  ménager 
les  nationaux,  ils  eussent  été  obligés 
à  des  vexations  intolérables  envers  les 
Francs ,  le  séjour  de  l'Egypte  ne  fut 

Elus  tenable  pour  les  Français.  De  nom- 
reuses  pétitions  collectives  furent  adres- 
sées dès  l'an  m  (1795)  au  consul  Magal- 
lon  ;  et  ce  fut  là  peut-être»  sinon  la  cause 
immédiate,  du  moins  le  prétexte  plausi- 
ble de  l'expédition  qui  fut  sur  le  point 
de  réaliser  d'une  manière  durable  la 
grande    pensée  de   Leibnitz. 

Au  mois  d'avril  1798,  la  France 
était  en  paix  avec  toutes  les  puissan- 
ces continentales  naguère  coalisées 
contre  elle  ;  l'Angleterre  seule  restait 
en  armes.  Comment  s'y  prendrait  la 
Frani*e  pour  attaquer  sa  rivale?  En 
ces  temps- là,  on  était  habitué  à  tant 
d'audace  et  de  prodiges,  que  le  trajet 
de  la  Manche  par  une  armée  française 
et  son  débarquement  sur  les  côtes  àe  la 
Grande-Bretagne  n'offraient  rien  d'é- 
tonnant; mais,  tandis  que  le  monde 
entier  fixait  les  yeux  sur  le  détroit  de 
Calais,  le  héros  de  Toulon,  le  jeune 
vainqueur  d'Italie,  Bonaparte  soumet- 
tait au  Directoire  un  projet  bien  autre- 
ment hardi,  bien  autrement  merveilleux. 
L'Egypte  était,  selon  lui,  le  véritable 
point  intermédiaire  entre  l'Europe  et 
l'Inde  :  c'est  donc  là  au'il  fallait  s*éta- 
blir  pour  ruiner  l'Angleterre.  De  ià,  on 
devait  dominer  à  jamais  dans  I9  Médi- 
terranée, et  en  faire,  suivant  son  ex- 
pression, un  lac  français.  Une  fois  af- 
fermi en  Egypte,  on  pouvait,  ou  créer 
urne  marine  dans  la  mer  Rouge  et  aller 
détruire  les  établissements  des  Anglais 
dans  la  grande  péninsule  indienne,  ou 
transformer  l'Egypte  en  une. colonie, 
en  un  vaste  entrepôt.  1^  commerce  de 
rinde  abandonnerait  infailliblement, 
pour  s'y  porter,  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  ainsi  ramené  dans  ses  voies  wh 
turelles,  irait  bientôt  aboutir  aux  ports 
français.  Et  même  en  n'envisageant  pa^ 
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la  quèëiiof)  sou^  un  poiiit  de  vue.  aussi 
ittrge ,  toutes  1^  caravanes  de  là  ^yrie, 
de  r Arabie,  de  rAfrigue,  disait  Bona- 
parte, se  croisaient  déjà  au  Caire  :  le 
commerce  seul  de  ces  contrées  pouvait 
devenir  Immense.  Vfjgyj^te  était  le  pays 
le  plus  fertile  de  la  iefre.  Sans  parler 
de  la  grande  abondance  des  céréales, 
elle  fournirait  au  besoip  tous  les  pro- 
duits de  l'Amérique,  et  la  remplacerait 
entièrehient.  Outré  ces  niotifi ,  Bona- 

Sarte  en  avait  de  personnels  :  foisivèté 
e  Paris  lui  était  Ihsùpportable  ;  il  né 
voyait  encore  rien  à  tenter  en  politique, 
craignait  de  ^'usei*  dans  Tintervalle ,  et 
voulait  se  ^andir  pour  une  occasion. 
Le  Directoire ,  qu'on  accuse  d'avoir  en- 
voyé Bonaparte  en  Egypte  pour  se  dé- 
barrasser do  lui ,  combattit  au  contraire 
vivement  ce  projet  d'une  expédition 
en  Egypte  :  c  était  exposer  30,000  ou 
40,000  des  soldats  les  plus  aguerris  de 
la  France ,  les  commettre  au  hasard 
d'une  bataille  iiavate  avec  les  Anglais, 
et  se  priver  du  meilleur  général ,  dans 
lin  moment  où  le  continent  n'était  rien 
moins  que  pacifié;  on  allait  peut-être 
aussi  exciter  la  Porte  à  prendre  les  ar- 
mes contre  la  république.  Les  discus- 
sions furent,  disons-nous,  fort  chaudes; 
et  (fest  niérne  ici  le  lieu  de  placer  une 
scène  que  généralement  on  raconte  mal. 
Bonaparte ,  dans  un  mouvement  d'im- 
patience, prononça  le  mot  de  démis- 
sion. «  Je  suis  loin  de  vouloir  qu'on  vous 
«  la  donne,  >»  s'écria  avec  fermeté  Laré- 
veillière-Lépeaux,  le  plus  obstiné  des  cinq 
directeurs  à  combattre  le  projet,  «  mais, 
«c  si  vous  l'offrez,  je  suis  d'avis  qu'on  Tac- 
>  cepte.»  Depuis  cet  instant,  Bonaparte 
ne  parla  plus  de  démission.  Au  reste , 
il  trouva  réponse  à  tout ,  et  les  direc- 
teurs ,  vaincus  enfin  par  ses  raisons  et 
ses  instances,  séduits  par  la  grandeur 
de  l'entreprise,  par  les  avantages  com- 
merciaux qu'elle  offrait,  surtout  par  la 
promesse  oue  fit  Bonaparte  d'être  de 
retour  à  la  nn  de  l'automne ,  et  de  ten- 
ter alors  une  descente  en  Angleterre^ 
consentirent  à  tout  ce  que  voulait  le 
jeune  général.  On  convint  du  secret, 
et  pour  qu'il  demeurât  entre  eux  six , 
on  ne  se  servit  pa%  de  la  plume  des  se- 
crétaires. Merlin ,  président  du  Direc- 
toire, écrivit  de  iia  main  les  ordres  ne- 
ceMBfrei,  ordreà  qui,  eux-mêmes,  ne 


désignaient  pas  la  nature  de  Tentreprise. 
Bonaparte  reçut  rautorisàtioii  d'emme- 
ner 36,000  hommes  de  l'ancienne  ar- 
mée d'Italie ,  un  certain  liombre  d'offi- 
ciers et  de  généraux  à  son  choix ,  des 
savants ,  des  ingénieurs ,  .des  géogra- 

{)hes ,  des  ouvriers  de  fôute  espèce ,  et 
'escadre  de  Brueys,  renforcée  d'une 
partie  des  vaisseaux  restés  i  Toulon  ; 
de  plus ,  la  trésorerie  dut  lui  délivrer  un 
million  et  demi  par  décade.  Muni  de  ces 
pouvoirs,  Bonaparte  déploya  sur-le- 
champ  l'activité  extraordinaire  qui  le 
caî'actérisait ,  et  prépara  tout  avec  une 
incroyable  promptitude.  Il  fixa  qua- 
tre points  pour  la  réunion  des  convois 
et  des  troupes  :  le  convoi  principal  de- 
vait partir  de  Toulon,  le  second  de 
Gènes,  le  troisième  d^Ajaccio ,  le  qua- 
trième de  Cività-Vecchia.  Pendant  qu'il 
faisait  diriger  sur  Toulon  et  Gênes  les 
détnchements  de  l'aritiée  d^Italie  qui 
rentraient  en  trance,  et  sur  Cività- 
Vecchla  Tune  des  divisions  qui  avaient 
marché  contre  Rome,  une  commission 
formée  par  ses  soins,  mais  qui,  avec 
tout  le  monde ,  ignorait  le  but  de  l'ar- 
mement ,  parcourut  les  ports  de  la  Mér 
diterranée ,  et  traita  en  tranfce  et  en 
Italie  avec  des  capitaines  dç  vaisseaux 
marchands  ;  parce  moyen j  400  navires 
furent  bientôt  rassemblés  dans  les  ports 
qui  servaient  de  points  de  départ.  Bo- 
naparte ,  de  son  côté,  réunissait  une 
nombreuse  artillerie;  il  -embarquait 
2,^0  cavaliers  d'élite,  mais  300  che- 
vaux seulement ,  avec  des  selles  et  des 
harnais,  afin  d'avoir,  en  débarquant, 
quelques  hommes  montés  et  quelques 
pièces  attelée$  ;  le  reste  de  sa  cavalerie, 
il  se  proposait  de  l'équiper  aux  dépens 
des  mameluks.  I)  rassemblait  des  ou- 
vriers en  tout  genre,  prenait  à  Rome 
les  imprimeries  grecque  et  arabe  de  la 
PropagandCy  avec  une  troupe  d'impri- 
meurs, et  formait  une  collection  com- 
plète d'instruments  de  physiqne  et  de 
mathématiques.  Les  savants,  les  artis- 
tes, les  ingénieurs,  les  dessinateurs, 
les  géographes  qu'il  emmenait,  s'éle- 
vaient à  une  centaine.  Les  noms  les  plus 
illustres  s'associaient  à  son  entreprise  : 
c'étaient,  d'une  part,  Monge,  Berthbl- 
let,  Fourier,  Dolomieu;  de  l'autre, 
Desgenettes,  Larrey,  Dubois.  Quant 
aux  généraux,  Bonapake,  outre  Desatx 
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etilte,  cesdon  gaerriere  de  pre- 
nàeror^tê,  désigna  Renier,  Dugua , 
Vjdbonr  B<Mi,  Meoou,  Baraguay-d*mi- 
iiffs.  LuuK»,  Murât,  Bdliard ,  Oam* 
Rurtio,  qd  Tafaient  d^à  aecoodé  ai 
bten  eo  Itiiie.  Le  bniTe  et  savant  Cat-. 
farelli-Dafalga ,  qui  avait  perdu  une 
imbe8urlèBhJn«  oooMiiandait  le  gé- 
r.ie.  BRthNT  éuit  le  cbeC  de  1  éUt-ma- 
|(>r.  Broevi  eomiDandait  Tescadre  ;  Vilr 
leneurr  /  Blaaquet  -  Ducbayla ,  Decrès 
'12  fUient  les  contre  -  amiraux.  Gan- 
J)f a JOM  était  ie  chef  de  rétat-maior  de 
3  marise.  Ainsi,  tout  oe  que  la  France 
ompuitde  plus  illustre  dans  la  guerre, 
fh  scteoees,  les  arts,  s^attachait  à  la 
.TtuiM  du  jsune  général.  On  ne  sa  va  if 
u  l'oo  irait  ai)order,  mais  on  était  prêt 
te  suivre  an  bout  du  monde. 
<^and  toat  fut  disposé  pour  Tembar- 
[ufioeot  (  un  mois  avait  suffi  ) ,  Bona<» 
^rte  prit  la  route  de  Toulon ,  où  il 
irrÏTa  le  S  mai.  ^enthousiasme  des 
io>dats,eale  revoyant  sur  ie  théâtre  de 
'^i  Tffemiers  succès ,  fut  immense.  Il 
^  2)ouu  «More  par  une  de  ces  proclama* 
1 0R5  gai  mlisent  d'éloquence  avec  les 
^nnnsm  k$  plus  belles  de  Tantiquité: 
n\  u  poorait  annoncer  plus  dignement 
3 çTifide entreprise  qu'il  avait  conçue, 
n  b  UisoBt'  toujours  dans  le  mystère 
^  devait  l'envelopper.  L'escadre  de 
inn-Ts  se  oDoposait  de  treiae  vaisseaux 
^  iizoe,  dont  un ,  POrietU^  celui  que 
monteraient  Tamiral  et  le  général  en 
^.  de  120  canons ,  deux  de  80 ,  et 
il  de  74.  Il  y  avait  en  outre  deux  vais- 
*-}m  Tf  lûtiens  de  64 ,  six  frégates  vé- 
uimofg  et  huit  françaises,  soixante- 
'  "Zi  corvettes ,  cutters ,  avisos ,  cha* 
"4-^  canonnières ,  petits  navires  de 
[[>'^apèoe.  Les  transports  réunis  à 
*'"3'Jn,  Gènes,  Ajaccio,  Cîvità-Vect 
^î.  â'eievaient  à  quatre  cents.  Cinq 
;^t«  voiles  allaient  donc  flotter  à  la 
^i  m  la  Méditerranée  :  jamaia  arme* 
c^t  pareil  n'avait  sillonné  les  mers, 
'■i  flotte  portait  environ  40,000  hom- 
es de  tontes  armes ,  10,000  marins  « 
^'  t  »a  poor  un  mois ,  des  vivres  pour 
'«t.Onmità  la  voile  le  19.  Des  venta 
^^,  qoi  avarièrent  légèrement  una 
'^^  à  la  sortie  du  port,  oausèreni 
|V^  dommages  à  ramiral  anglais 
^'^^  qui  eroisait  avee  trois  vais** 
<^>  qQil  ^t  obligé  d'aller  au  ra- 


doub dans  les  ties  de  Saint-Pierre.  II 
ne  vit  donc  pas  Tescadre  sortir  de  Tou- 
lon. Elle  cinjçla  d*abord  vers  Gènes,  en- 
suite vers  Ajaccio ,  pour  rallier  les  con- 
vois réunis  dans  ces  deux  ports,  puis 
s*avança  dans  la  mer  de  Sicile  pour  re- 
joindre la  division  de  Cività-Vecchîa. 
BonapartOi  après  l'avoir  rejointe,  comp- 
tait se  diriger  vers  Malte,  et  s'empcrer 
de  cette  Ile  importante,  qui  autrement 
ne  manquerait  pas  d*échoir  aux  Anglais. 
Les  cinq  cents  voiles  françaises  arrivè- 
rent en  vue  de  Tile  le  9  juin,  vingt-deux 
jours  après  le  départ  de  Toulon,  et«  le 
soir  même,  le  grand  maître  de  TOrare, 
qui  avait  d*abord  fait  mine  de  vouloir 
se  défendre,  signa  une  capitulation  qui 
abandonnait  à  la  France  la  souverai- 
neté de  Malte  et  des  Iles  en  dépendant. 
Pour  obtenir  ainsi,  sans  combat,  la 
possession  du  premier  port  de  la  Médi- 
terranée, il  fallait  Tascendant  irrésis- 
tible de  Bonaparte  *,  poursuivi  par  les 
Anglais ,  il  fallait  son  audace  pour  per- 
dre ainsi  quelques  jours.  «  Nous  sora- 
«  mes  bien  heureux,  »  disait  Caffarelli- 
Dufal^a,  en  examinant  de  Toeil  d*un 
connaisseur  les  célèbres  fortifîcations 
de  La  Valette,  «  qu*il  y  ait  eu  quelqu'un 
«  dans  la  place  pour  en  ouvrir  les  por- 
«  tes.» 

Après  dix  jours  de  relâche,  Bona- 
parte, laissant  Vaubois  à  Malte  avec 
S,obo  hommes  de  garnison,  remit  à  la 
voile  pour  cingler  vers  la  côte  d^E- 
gvpte.  L'essentiel ,  maintenant ,  était 
d  À'happer  aux  Anglais.  Nelson  ,  ra- 
doubé aux  fies  Saint-Pierre,  avait  reçu 
un  renfort  de  dix  vaisseaux  de  ligne  et 
de  plusieurs  frégates ,  et  était  revenu , 
le  l***  juin,  devant  Toulon;  mais  l'es- 
cadre française  avait  quitté  ce  port 
depuis  douze  jours.  Il  avait  alors  couru 
de  Toulon  à  la  rade  du  Taglinmon ,  et 
de  la  rade  du  Tagliamon  à  Naples ,  oii 
il  était  arrivé  le  20 ,  au  moment  même 
où  Bopaparte  quittait  Malte.  Appre- 
nant aiie  les  Français  avaiient  paru  vers 
cette  flp ,  Nelson  Votait  mis  aussitôt  à 
leur  poursuite;  un  instant,  ^escadre 
anglaise  ne  fut  qu'à  quelques  lieues  de 
L'immense  convoi  français-:  de  bart  e^ 
d!autre  on  l'ignora.  Toutefois ,  oans  la 
supposition  que  Bonaparte  s'était  di- 
rige vers  l'Ej^pte,  Nelson  fit  route 
pour  A^xaudriéi  et  y  devança  les  Fran- 
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çais.  Ne  les  trouvant  pas,  il  vola  vers 
les  Dardanelles  avec  respoir  de  les  y 
rencontrer.  Par  un  heureux  hasard, 
rexpédition  française  n'arriva  en  vue 
d'Alexandrie  que  le  surlendemain,  V 
juillet.  On  ne  pouvait  entrer  dans  le 
port ,  car  la  population  avait  reçu  ré- 
veil ,  et  tout  entière  s'était  année.  Bo- 
naparte jujzeant  les  Anglais  dans  les  pa- 
rages voisfns ,  et  déterminé  à  débar- 
2uer  le  jour  même ,  avant  leur  retour , 
t  gouverner  vers  Panse  du  Marabout, 
distante  d'environ  une  lieue  et  demie, 
et  le  soir,  malgré  un  vent  furieux  qui 

Eoussatt  à  la  côte,  l'opération  du  aé- 
arqupment  commença.  A  Tinstant  où , 
après  de  grands  dangers ,  les  premières 
cnaloupes,  dont  une  portait  le  générai 
en  chef,  touchèrent  le  rivage  ,  une 
voile  parut  à  Thonzon.  Il  la  prit  pour 
une  voile  anglaise  :  «O  fortune.  s*écria- 

t-il ,  tu  m'anandonnes  ! Quoi  !  pas 

seulement  cinq  jours  I  »  Klle  ne  Taban- 
donnait  point  ;  on  reconnut  bientôt  le 
pavillon  français ,  et  il  fit  continuer  le 
débarquement.  Vers  minuit,  dés  que 
quatre  ou  cinq  mille  hommes  furent 
descendus  sur  la  plage,  il  résolut  d'al- 
ler avec  eux  surprendre  A:exandrie.  Pas 
un  cheval  n'était  débarqué  :  l'état-ma- 
jor,  Bonaparte  et  Caffarelli  lui-même, 
malgré  sa  jambe  de  bois ,  firent  plus 
de  quatre  lieues  à  pied  dans  les  sables, 
et  arrivèrent  au  lever  du  soleil  devant 
la  place.  Vivement  attaquée  sur  trois 
points  par  Bon ,  Kiéber  et  Menou  ,  elle 
fut  énergiquement  défendue  pendant 
quelque  temps ,  car  les  Turcs  sont  d'ex- 
cellents soldats  deriière  des  murailles  ; 
puis  les  habitants  demandèrent  à  négo- 
cier. Bonaparte  leur  déclara  qu'il  ne 
venait  ni  ravager  le  pays  ni  l'enlever  au 
Grand  Seigneur,  mars  le  soustraire  à 
la  domination  tyrannique  des  mame- 
luks ,  et  promit  le  respect  du  culte ,  des 
Institutions,  de  la  propriété.  Dès  lors 
toute  résistance  cessa ,  les  Français  en- 
trèrent dans  la  ville  le  jour  même ,  et 
le  débarquement  du  reste  de  l'armée 
s'effectua  sans  opposition. 

La  géographie  de  l'Egypte  est  trop 
connue  pour  que  nous  entrions  dans  au- 
cun détail  à  ce  sujet.  Nous  rappellerons 
seulement  que  la  contrée  se  divise  en 
trois  parties  :  la  basse  Égvpte  formée 
par  le  Delta,  ou  Bahireh,  l'Egypte 


moyenne,  ou  Oustanieh,  et  la  hat 
Egypte,  ou  Saîd.  Au  contraire,  il  < 
indi>pensable  d'indiquer  id^  en  qu 
ques  lignes ,  l'état  social  et  politique 
pays  vers  la  fin  du  dernier  siède. 
population  présentait^un  mélange 
trois  races  :  c'étaient  oes  Cophtes  ,  a 
ciens  habit<ints,  mêlés  à  des  AraU 
conquérants  sur  les  Cophtes  ,  et  à  d 
Turcs ,  conquérants  sur  les  Arabes.  : 
race  des  Cophtes  s'anéantissait  cbaq 
jour  ;  celle  ats  Arabes  formait  le  fo 
de  la  population.  Le  nombre  des  Tur 
ne  s'élevait  guère  qu'à  300,000  indi 
dus.  Depuis  la  conquête  de  TÉ^ 
par  Sélim  I*',  en  1517 ,  ses  successeu 
y  étaient  représentés  par  un  pacha  t 
Toyé  de  Constantinople  ;  mais  ce  padi 
à  peine  entouré  de  quelques  janissaire 
avait  vu  peu  à  peu  son  autorité  s'ev 
nouir  par  les  précautions  mêmes  qi 
Séliqo  avait  prises  pour  prot^er 
sienne,  c'es^à-dire ,  par  l'iiistituiiorK 
la  militTC  des  mameluks.  Établis  [m 
servir  de  contre-poids  à  l'ambition  à\ 
pacha  qui  voudrait  se  rendre  indëpei 
danl  de  Constantinople,  c'étaient  ri 
qui  avaient  secoué  le  joug  de  la  roétr^ 
pôle  et  qui  r^naient  en  despotes  Si 
l'Egypte.  Achetés  comme  esclaves  < 
Circassie,  transportés  jeunes  sur  h 
bord  du  Nil,  élevés  dans  la  pratique  ôi 
annes,  ils  devenaient  les  plus  brades! 
les  plus  habiles  cavaliers  de  la  terre.  I 
obéissaient  à  vingt -quatre  beys  qi 
étaient  leurs  propriétaires  et  leui 
chefs ,  et  qui  cbcicun  en  possédaifi 
cinq  ou  six  cents.  Les  mameluks  étain 
donc  au  nombre  d'environ  onze  mill 
Chaque  bey  avait  soin  de  recruter  i 
bande,  et  la  transmettait  quelquefois 
Son  fils ,  quelquefois  à  un  mameluk  fi 
Tori ,  qui  devenait  bey  à  son  tour.  U 
vingt-quatre  beys ,  égaux  en  droit,  il 
Tétaient  pas  en  réalite,  ils  se  faisain 
la  guerre ,  et  le  plus  fort,  soumettaJ 
les  autres ,  exerçait  sur  eux  une  50u>< 
raineté  viagère.  Tout  à  fait  indépendai 
du  pacha  qui  représeotiit  le  sultan. 
le  souffrait  à  peme  au  Caire  dans  u: 
sorte  de  nullité ,  et  souvent  lui  refusa 
le  miri,  ou  impôt  foncier,  qui,  i 
vertu  du  droit  de  conquête,  apparti 
nait  à  la  Porte.  Lors  de  rexpéditio 
française ,  deux  beys ,  supérieurs  aii 
autres,  dominaient  l'Egypte  :  l'un  éU 
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Ibrabîfli,  riche,  astucieux,  paissant; 
raatre  était  Mourad ,  intrépide ,  vail- 
lant et  pldQ  d'ardeur.  Ils  étaient  oon* 
renus  a  une  espèce  de  partage  d*auto« 
rite  :  le  premier  avait  les  attributions 
-i rites,  le  seoo^  les  attributions  mili* 
aires.  Mourad,  chaîné  des  combats, 
.  excellait;  aussi  jouissait-il  de  Taffec* 
ûon  da  mameluks.  Bonaparte,  qui  au 
zenie  dee^Ntaine  unissait  celui  de  fon- 
hteoT,  et  qui  d'ailleurs  avait  adminis- 
re  un  assez  grand  nombre  de  pays  con- 
[uis  jNwr  s'en  être  fait  une  science , 
Tiitjogé  sur- le -champ  la  conduite 
\ni[  devait  suivre  en  Egypte.  Il  fallait 
^abord  anéantir  les  mameluks  par  les 
rmes  et  la  politique  ;  il  fallait  ensuite, 
m  de  paraître  attaquer  la  souverai* 
H*t<  delà  Porte,  affecter  au  contraire 
\f  la  respecter  :  enfin ,  il  fallait  s'atta* 
^<er  b  véritable  population,  les  Arabes, 
t ,  pour  atteindre  ce  but,  traiter  avec 
;Lird  les  scbeiks,  caresser  leur  vieil  or- 
n«il,  augmenter  leur  pouvoir,  et  flatter 
i^s<xrel désir  qu'ob  trouvait  en  eux,  du 
rrtabiisscuent  de  Tantique  patrie.  Si , 
i*n  outre,  oo  respectait  les  biens  et  les 
^rsonnes,  les  femmes  et  le  prophète , 
I  conquête  des  cœurs  était  aussi  as- 
»ree  qae  celle  du  sol.  Tels  furent  les 
TTmaiis  diaprés  lesquels  se  conduisit 
i-.'fiapartc. 

Maître  d'Alexandrie ,  il  fit  aussitôt 
'^  dispositions  pour  y  établir  l'auto- 
''^  française ,  mais  ordonna  du  reste 
pt  rien  ne  fût  changé ,  que  les  exer« 
'^cs  religieux  suivissent  leur  cours, 
fj^  a  justice  continuât  d'être  rendue 
f^  ki  cadis.  Seulement ,  voulant  suc- 
'^Jcf  aax  droits  des  mameluks ,  il  nom- 
'-'-  un  commissaire  pour  la  perception 
>'inp6ts.  De  plus,  il  forma  un  divan, 
^^i»^  de  conseil  municipal ,  composé 
^'^  léeiks  et  de  notables  de  la  ville, 
^'li  d'avoir  leur  avis  sur  toutes  les  me- 
^^rn  que  l'autorité  française  aurait  à 
\>r4n.  D'autre  part ,  il  chargea  le  co- 
i>^  Crétin  de  mettre  la  place  sur  un 
^  H'  pied  de  défense,  et  en  fixa  la  garni- 
'  "^  i  3,000  hommes ,  sous  le  coinman- 
Z'^^nt  de  Kléber,  qu'une  balle  reçue 
;=)  de  Tassaut  condamnait  à  un  ou 
'•(  mois  d^inaction.  Bonaparte  dut 
'  bite  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'esca- 
^^'  On  oe  savait  encore  û  les  gros 
'*3Dt&eaax  pourraient  entrer  dans  le  port 


d'Alexandrie;  en  attendant,  la  flotte  fut 
mise  à  l'ancre  dans  la  rade  d'Aboukir, 
et  il  était  enjoint  à  Brueys  de  la  con- 
duire à  Corrou,  si  l'on  reconnaissait 
rimpossibHité  de  la  maintenir  sur  les 
côtes  d'Égy|)te. 

Ces  premiers  soins  remplis,  Bona- 
parte se  disposa  immédiatement  à  mar< 
cher  sur  la  capitale  de  l'Egypte.  Une 
flottille  considérable,  chargée  de  vivres, 
d'artillerie,  de  munitions  et  de  baga- 
ges ,  eut  ordre  de  longer  la  côte  pour 
entrer  dans  le  Nil  par  Tcmbouchure  de 
Rosette  et  s'avancer  jusqu'à  Raina- 
nieh,  où  le  général  en  chef  et  rannée 
devaient  se  rendre  par  terre  pour  de  là 
remonter  le  fleuve  parallèlement  avec 
elle.  D'Alexandrie  à  Ramanieh  il  y  avait 
deux  routes ,  Tune  à  travers  les  pays 
habités ,  longeant  la  mer  et  le  Nil,  Vau- 
tre plus  courte  et  h  vol  d^oiseau ,  mais 
traversant  le  désert  de  Damanhour. 
Bonaparte ,  sans  hésiter ,  prit  la  plus 
courte.  L'armée,  forte  de  33,000  hom- 
mes à  peu  près ,  s'ébranla  le  6  juillet. 
Siuand  les  soldats  se  virent  engagés 
ans  cette  plaine  sans  bornes  ,  avec 
un  sable  mouvant  sous  les  pieds ,  un 
ciel  brûlant  sur  la  tête,  et  point  d'eau, 
point  d'ombre ,  ils  se  laissèrent  aller  <^ 
la  tristesse,  au  mécontentement,  au 
désespoir  même.  Cependant,  après  qua- 
tre jours  de  cruelles  souffrances ,  sup- 
portées d'abord  avec  humeur,  puis  avec 
courage  et  gaieté ,  on  arriva  le  10  sur 
les  bords  du  Nil ,  et  les  soldats,  en  se 
baignant  dans  ses  eaux  si  désirées,  ou- 
blièrent toutes  leurs  fatigues.  La  divi- 
sion Desaix,  formant  l'arrière -garde, 
vit  ce  jour-là  galoper  devant  elle  deux 
ou  trois  cents  mameluks,  et  les  dis- 
persa avec  quelques  volées  de  mitraille. 
C'étaient  leç  premiers  qu'on  eût  aper- 
çus ;  ils  annonçaient  la  prochaine  ren- 
contre de  l'ennemi.  Notre  armée  atten- 
dit à  Ramanieh  la  flottille,  qui  n'arriva 
que  le  13  ;  elle  se  remit  alors  en  marche 
pour  gagner  Chébreïs  où  Bonaparte  sut 
que  Mourad  l'attendait  avec  4,000  ma- 
meluks. Le  surlendemain ,  à  la  hauteur 
de  ce  village,  la  flottille  française ,  qui 
devançait  Par  niée ,  fut  assaillfe  par  une 
flottille  ^yptienne,  et  eut  à  soutenir 
ouelque  temps  un  combat  d'autant  plus 
désavantageux  que  Mourad ,  du  rivage, 
joignait  son  feu  à  celui  de  ses  cgermes. 


T.  VII.  fo*  Livraison.  (DiCT.  brcygl.,  btg.) 


10 


t4é 


éOY^TE 


L*UWVEllS. 


«C¥tfTE 


Mais  nos  troupes  se  montrèrent  ^nfiir, 
et  le  génie  de  Bonaparte  imagina  sou- 
dain une  tactique  qai  leur  donna  la  vic- 
toire. Il  forma  ses  cinq  divisions  en 
cinq  carrés ,  Tétat-major  et  les  bagages 
au  milieu ,  Tartillerie  aux  angles.  Les 
cinq  divisions  se  flanquaient  les  unes 
les  autres.  Mourad  lança  sur  ces  cita* 
délies  vivantes  mille  ou  douze  cents  ca- 
valiers intrépides  ;  mais  trouvant  par- 
tout une  haie  de  baïonnettes  et  un  feu 
meurtrier ,  ils  flottaient  le  long  des  li- 
gnes françaises ,  tombaient  devant  elles 
ou  s*enfuyaient  de  toute  la  vitesse  de 
leurs  chevaux.  Mourad  ,  après  avoir 
ainsi  perdu  deux  ou  trois  cents  de  ses 
plus  braves  nfameluks,  sentit  quMl  ne 
pourrait  arrêter  les  vainqueurs  qu'en 
déployant  toutes  ses  forces ,  et  se  hâta 
de  regagner  le  Caire.  Bonaparte  s'a- 
chemina aussi  sur  ce  point  important. 
On  marcha  sans  relâche  les  Jours  sui- 
vants ;  nos  soldats  eurent  de  nouvelles 
souffrances  à  essuyer,  mais  ils  lon- 
geaient le  Nil  et  pouvaient  s'y  baigner 
chaque  soir  ;  d'ailleurs  ,  la  vue  de  ren- 
nemi  avait  réveillé  leur  ancienne  ardeur. 
Le  Caire  est  situé  sur  la  rive  droite 
du  fleuve.  C'était  en  face ,  sur  la  rive 
gauche  par  laquelle  s'avançait  Bona- 
parte, que  Mourad  avait  concentré  ses 
forces.  Vingt  mille  Turcs  occupaient  le 
village  d'Embaheh ,  qui  avait  été  ceint 
de  retranchements ,  et  six  mille  maine- 
hilts,  flanqués  à  gauche  de  trois  mille 
cavaliers  arabes ,  s'étendaient  dans  la 
plafnr,  entre  le  village  et  les  pyramides 
de  Giiieh.  Le  collègue  de  Mourad,  Ibra- 
him ,  moins  belliqueux  que  lui ,  se  te- 
nait (le  l'autre  côté  du  Nil  avec  un  mil- 
lier de  mameluks,  ses  femmes,  ses 
esclaves  et  ses  richesses ,  prêt  à  quitter 
le  Caire  si  Mourad  était  vaincu,  et  à  se 
retirer  en  Syrie.  Les  Français  arrivè- 
rent en  présence  le  21 ,  et  là,  comme  à 
Chébreïss,  la  tactique  des  carrés  rendit 
Bonaparte  vainqueur.  Le  gain  de  la  ba- 
taille des  Pyramides  lui  ouvrit  les  por- 
tes (le  la  capitale  de  l'Egypte.  Celte  ville 
était  depuis  la  veille  en  proie  à  un  dé- 
sordre inexprimable.  Elle  compte  plus 
de  trois  cent  mille  habitants,  et  est  rem- 
plie d'une  populace  féroce  qui  voulait 
profiter  du  tumulte  pour  piller  les  ri- 
ches palais  des  beys.  Quelques  négo- 
ciauts  français  furent,  le  soir  même  de 


fa  batdfllè ,  députés  à  B6naparte  par  les 
scheiks  pour  implorer  wn  intefrvéntion. 
Il  se  procura  le  lendemain  quelques 
djermes,  car  la  flottille  françaîse  n'avait 
pas  encore  remonté  jusque-là  ,  et  en- 
voya au  Caire  une  compùgfi'rt  de  deux 
cents  hommes  qui  rétablirent  la  tran- 
quillité. Lui-même  y  entra  le  23 ,  à  I& 
suite  des  divisions  Bon ,  Kléber ,  Me- 
nou  et  Reynier,  et  afM  s'installer  dans 
le  palais  de  Mourad. 

Dès  le  lendemain,  il  prît  les  mesures 
d'administration  et  de  politique  qu'il 
avait  déjà  employées  à  Alexandrie  et 
le  succès  ne  fut  pas  moins  heure^ix.  Tous 
les  cœurs  volèrent  vers  lui.  Pour  se  les 
attacher  plus  encore  ,  et  entrer  tout  à 
fait  dans  les  mœurs  des  Arabes,  fl  vou- 
lut participer  à  leurs  fêtes.  Il  assista  le 
18  août  à  celle  dn  Nil,  une  des  pltt^ 
grandes  que  célèbrent  les  itgyptrerrs. 
Quand  vint  la  fêle  de  Mahomet ,  il  se 
rendit  à  la  principale  mosqtféé ,  s'assit 
sur  des  coussins,  les  jambes  croisées 
comme  les  siheiks  ,  récita  avec  eux  les 
iitanies  du  prophète,  en  balançant  le 
haut  du  corps  et  agitant  la  tête,  etédifîa 
tout  le  saint  collège  par  sa  piété.  Puis 
il  créa  le  célèbre  Institut  d'Êsyptc.  Dans 
Tin  ter  val  le ,  fl  -avait  chargé  ses  géné- 
raux ,  les  uns  de  redescendre  le  Nil  et 
d'aller  achever  l'occupation  du  Delta , 
qu'on  n'avait  fait  que  traverser ,  les  au- 
tres de  se  porter  vers  le  Nil  supérieur , 
et  (le  prendre  possession  de  ('"Egypte 
moyenne.  La  conquête  de  ces  deiw  pro- 
vinces s'était  effectuée  sans  peine,  et 
n'avait  coûté  que  quelques  escarmou- 
ches. Kléber  faisaft  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  les  conmmnicatîons  en- 
tre Alexandrie  et  le  MI.  Bonaparte  lui- 
même  ,  par  une  marche  forcée  sur  Be- 
loeys  et  sur  Salehieh,  avait  contraint 
Ibrahim  à  se  jeter  en  Syrie,  et  sur  sa 
route  avait  recueilli  les  (lébris  de  la  ca- 
ravane de  la  Mecque,  pîllée  par  les  Ara- 
bes. Enfin  Desaix ,  posté  avec  sa  division 
à  l'entrée  de  la  haute  Éiiyptc  ,  attendait 
seulement  pour  la  conquérfr  sur  Mou- 
rad ,  que  le  Nîl  rentrât  dans  son  lit. 
Mais  pendant  ce  même  temps ,  la  for- 
tune venait  d'infiiger  à  Bonaparte  un 
épouvantable  revers  :  la  bataille  navale 
d  Aboukir  ,  livrée  le  1*'  août ,  avait 
anéanti  la  flotte  française  -,  du  moins  il 
li^en  resta  que  deux  varisseaiux  et  deux 
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ré^.  La  iiott?«lle  àe  œ  désastre 
mh  rapidement  es  Egypte ,  et  causa 
i.  ifistaot  de  désespoir  a  rarinée.  Bo- 
ajârte  la  ra^tavec  imi  calme  iai|»fi- 
bie  :  a  Eh  bieni  U  faut  mourir  ici., 
JiHU  ou  eo  fOtÛT  graDds  comme  les 
jQiieos.  •  Le  courage  du  chef  réta- 
lit  peu  à  peu  le  moraldes  soldats,  que 
e  iioufeOfS  expéditions  contribuèrent 
usài  à  distraire.  Pendant  l'excursion 
ontre  Ibrahim,  des  rassemblements 
Arabes  avaient  de  nouveau  surpris 
snuohour,  Mansourah ,  et  resserré 
lèhtrfkta  Alexandrie.  Des  colonnes 
i)h\ks  dirigées  contre  eux  les  disper- 
rent  taivg  ^ine  ;  mais  il  importait 
:  mettre  fia  à  ces  mouvements,  qu'en- 
>urjgeaieDt  Mourad  et  les  scheiks  in- 
^eodaats  de  Iklenzaleb.  Ce«x-ci  furent 
iili«s  ea  octobre  par  Vial.  Dans  lei 
Miniers  jours  da  même  mois,  lorsque 
(iondation  du  Nil  fut  finie  >  Desaix 
uiiineoca  son  expédition  dans  la  haute 
i^ypte.  L'ennemi  se  retira  devant  lui , 
t  n'osa  TaUendre  qu'à  Sédiman.  De^ 
ûii  y  lirn,  le  7,  une  bataille  sanglante 
•'C  l'es  restes  désespérés  de  Mourad  « 
t,  («mjours  fnr  la   même  tactique, 
Vi)p<jrta  une  victoire  complète.  Il  con- 
R'jj  sa  marche  pendant  tout  l'hiver , 
',  après  ane  suite  de  combats  qui  le 
idirent  maître  de  Sald  jusqu'aux  ca^ 
actes  de  Sjrène,  il  fit  autant  redou* 
r  u  bravoure  que  chérir  sa  clémence. 
Q  a>âit  surnommé  Bonaparte  le  sultan 
if-u,  on  sumoroma  Desaix  le  sultan 
^te.  Ea  octobre  aussi ,  une  révolte , 
'i^ee  par  les  agents  secrets  de  Mon- 
^v  éclata  au  Caire  ;  mais  sa  prompte 
^^ere  répression  acheva  de  aécoura- 
^'«enoeims  4es  Français. 
Bn^parte  passa  les  denniers  mois  de 
'^  dans  une  attente  oalme  des  évé^ 
^^iits.  Il  apprit  dans  les  premiers 
^^s  de  1799  n  déclaration  de  guerre 
K  la  Porte,  et  les  pré^ratifs  qu^elle 
t^^ii  contre  lui  avec  Taide  de  T  Angle- 
'f^  Elle  réunissait  deux  armées,  Tune 
lii/jdes,  Taotre  en  Syrie,  qui  devaient 
é^  simultanément  au  printemps,  Tune 
|[>  venant  débarqucir  à  Aboukir ,  près 
[Ai^xaQdrie,  Tautre  en  traversant  le 
^n  qui  ^are  la  Syrie  de  TÉgypte. 
^^^t(>t,  suivant  son  habitude ,  Bona* 
^^  résolut  de  déeonoertèr  rennemi 
^^ffêveaant  per  une  attaque  inat<> 


•tendue.  Franchir  le  désert  eût^élé  im- 

Îossible  datis  la  belle  saison  ;  il  airrêta 
'aller  sur-le«bamp ,  c'esMNiire ,  pen- 
dant riiiver,  disperser  les  rassemble- 
ments de  troupeîs  aui  se  formaient  a 
Aere>  à  Damas,  et  dans  les  villes  prin- 
cipales. Le  fameux  Djezzar,  pacha  d'A- 
cre, était  séraskier  ou  généralissime  de 
tannée  de  Syrie.  Abdallah ,  )»adha  de 
Damas,  commamiait  son  avaalt-garde, 
et  s*était  déjà  avancé  jusqu'au  fôiî  d'Ël- 
•Arich  ^  sur  la  frontière  égyptienne.  £n 
èrasqeant  Tassant  de  Jàffa>,  d*Acre,  et 
de  quelques  places  mal  fortifiéis,  Bona- 
parte espérait  ajouter  en  peu  de  temps 
la  conquête  de  la  Syrie  à  celle  de  TE- 
gypte ,  devenir  maître  de  TEuphrate^ 
eoœme  il  l'était  déjà  de  Nfl ,  et  avoir 
alors  tontes  les  commttnicartions  avec 
l'Inde.  Son  ardente  imagination  allait 
encore  plus  loin  ;  il  se  flattait ,  dit-on , 
de  soulever  les  peuplades  du  Liban, 
parmi  lesquelles  il  avait  des  intetHgen* 
ces,  de  réunir  ainsi  soixante  ou  quatre- 
vingt  mille  auxiliaires  à  ses  vingt-cinq 
mille  soklats ,  de  marcher  sur  Consten- 
tinople  et  de  s*en  emparer.  "Quand  on 
voit  tout  ce  «ue  Bonaparte  a  fait ,  on 
n'ose  plus  déclarer  insensé  «aucun  de 
ses  projets. 

il  se  mit  en  ronte  dans  les  premiers 
jours  de  février ,  à  la  tête  des  divisions 
Kléber,  Reyr>ier,  Lannes,  Bon  et  Mu- 
rat  ,  qui  formaient  à  peu  près  treize 
mille  nommes.  Un  réarment  d'une  arme 
toute  nouvelle  suivait  l'armée;  c'était 
celui  dw  dromadaires ,  que  Bonaparte 
avait  formé  pour  donner  ta  chasse  aux 
Arabes  qui  mfestaient  les  ccnfins  de 
l'Egypte.  Deux  hommes  assis  dos  à  dos 
8ur  chaque  dromadaire  ,  pouvaient , 
grâce  à  la  force  et  à  la  vitesse  de  cet 
animal,  faire  26  ou  80  lieues  d'une 
seule  traite.  De  plus ,  le  contre-amiral 
Perrée  eut  ordre  de  sortir  d'Alexandrie 
avec  trois  frégates ,  et  de  transporter 
sur  la  côte  ^rienne  les  munitions  et 
rartillene  de  siège.  On  arriva  devant 
£1-Arich  le  17,  et  le  gouverneur  se  ren- 
dit apr^  une  faible  résistance.  Ibra- 
him ,  qui  tenta  de  secourir  le  fort ,  lut 
rais  en  faite,  et  laissa  son  camp  an  pou- 
voir des  Fi^n^.  Les  soldats  eurent 
beaucoup  à  souffrir  en  traversant  le 
désert  ;  mais  ils  voyaient  le  géfléra4  en 
chef  stipperter  avec  cotime^  les  mêmes 
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Le  départ  de  Bonaparte  ouvre  ua 
nouvel  ordre  d'événements.  II  s'agissait 
pour  Kléber  de  se  maintenir  en  Egypte, 
sans  recrues  et  sans  secours,  contre  les 
efforts  réunis  de  la  Porte  et  de  TAu- 
gleterre.  Le  grand  vizir  Jussuf  était  à 
Damas,  et  rassemblait  une  nouvelle  ar- 
mée; des  partis  d*Arabes  occupaient 
Gazab;  la  flotte  turque  tenait  la  mer,. 

Kiête  à  jeter  des  troupes  vers  les  em.- 
oucbures  du  Nil  ;  enfin  des  bâtiments 
anglais  menaçaient  Suez  et  Kosseïr. 
L'armée  française,  depuis  un  an ,  avait 
essuyé  des  pertes ,  p«rtes  d'autant  plus 
graves  qu'elles  étaient  irréparables; 
néanmoins  sa  position  continuait  d'être 
bonne.  Suez  et  Kosseïr  la  protégeaient 
sur  la  mer  Rouge.  £1-Arich  etKaticb 
fermrieot  le  désert  du  cété  de  l'Asie  « 
et  tous  les  points  abordables  du  littoral 
de  la  Méditerranée  étaient  pourvus  de 
batteries.  A  Tintérieur,  Mourad  était 
encore  à  la  tête  de  ses  mameluks,  et  ce 
chef  infatigable  exerçait  iine  haute  in- 
fluence sur  la  population,  qui,  partout, 
se  prétait  à  cacher  ses  niarches;  mais 
la  crainte  que  kii  inspirait  le  grand  vi- 
zir surpassait  la  haine  qu'il  avait  vouée 
aux  Français.  A  son  approche ,  il  cessa 
d'agir  contre  eux  en  ennemi.  Dans  les 
derniers  jours  d'octobre ,  les  coalisés  se 
montrèrent  sur  phisieurs  points.  D'une 
part ,  les  garnisons  françaises  de  Suez 
et  de  Kosseïr,  attaquées  par  les  Anglais, 
résistèrent  victorieusement;  de  l'autre, 
8,000  janissaires,  débarqués  à  Damiette, 
rudement  assaillis  par  le  général  Ver- 
dter ,  qui  n'avait  guère  que  1,000  horn* 
mes,  laissèrent  3,000  morts  sur  la  plage, 
et  se  hâtèrent  de  regagner  leurs  vais- 
seaux. Pendant  ces  démonstrations,  qui 
avaient  pour  but  de  diviser  la  défense, 
le  grand  vizir  s'échelonna  sur  la  fron* 
tière  de  Syrie.  Vers  la  fin  de  décembre, 
Kléber,  qui  continuait,  depuis  deux 
mois,  les  relations  que  Bonaparte  avait 
ouvertes  avec  la  Porte ,  conçut  le  vain 
espoir  de  les  mener  à  bonne  fin ,  c'est- 
à-dire  de  conclure  un  traité  de  paix 
avec  le  Grand  Seigneur  ;  il  entra  à  cet 
effet  dans  de  fâcheui^  pourparlers,  pen- 
dant lesquels  on  lui  enleva  £I-Arich; 
et,  le  34  janvier  1800,  fut  signée,  dans 
ce- fort,  une  convention  portant  que 
l'armée  française  évacuerait  l'Egypte, 
et  se  replierait  sur  Rosette,  Alexandrie, 


AboiiJur ,  pour  être  reconduite  en  Eu- 
rope avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Déjà  nos  garnisons  avaient  abandonné 
Katich,  Salehieli,  Belbeys  ;  déjà  Kléber 
se  préparait  à  quitter  le  Cdire  et  à  re- 
passer le  "SW,  lorsqu'il  apprit,  le  2  fé- 
vrier »  que  les  Anglais  se  refusaient  à 
l'exécutjon  du  traité  d'EU-Arich,  et  de- 
mandaient que  les  Français  déposassent 
les  armes.  «  A  de  telles  insolences , 
s'écria-t-il,  on  ne  répond  que  par  la  vic- 
toire !  »  Kt  bientôt  il  fut  prêt  à  com- 
battre. Cependant  le  grand  vizir  s'a- 
vançait vers  le  Caire,  à  la  tête  de  80,000 
hommes.  Ibrahim  et  ses  mameluks  en 
faisaient  partie.  Djezzar  avait  refusé 
de  les  suivre.  Mourad  avait  traversé  le 
désert ,  et  s'était  rapproché  du  théâtre 
des  événements,  mais  plutôt  pour  en 
être  témoin  que  pour  y  prenqre  part. 
Le  20  mars,  l'armée  turque  occupait 
tout  l'espace  compris  entre  les  ruines 
d'Héliopolis  et  le  Nil.  Kléber  laissa 
2,000  hommes  à  la  garde  du  Caire,  dé- 
boucha de  la  ville  avec  10,000  combat- 
tants, marcha  à  la  rencontre  de  ses  in- 
nombrables ennemis,  et  remporta  sur 
eux  une  éclatante  victoire.  Mais  Ibra- 
him, à  la  téta  d'une  nuée  d'infanterie, 
et  de  cavalerie  irrégullère,  s'était  porté 
sur  la  capitale  comniîe  Kléber  en  sor- 
tait ;  il  avait  même  heurté  Kléber,  qui 
n'avait  pas  voulu ,  pour  chercher  à  Tar- 
rêter,  se  distraire  de  l'attaque  princi- 
pale. Ibrahim  était  donc  entré  au  Caire 
pendant  la  bataille,  et  l'avait  soulevée. 
La  faible  garnison  française ,  retirée 
dans  la  citadelle  et  les  forts ,  tint  bon. 
A  mesure  que  la  défaite  des  Turcs  ren- 
dit quelques  troupes  disponibles  ,  çUes 
allèrent  lui  porter  secoure  ;  mais  Kléber 
n'abandonna  la  poursuite  des  vaincus 
qu'après  avoir  taillé  en  pièces  leur  ar- 
rière-garde, à  Belbeys,  et  vu,  au  delà 
de  Salehieh ,  leurs  débris  se  jeter  péle- 
roêle  dans  le  désert.  Il  redescendit  alors 
vers  la  capitale,  qui,  toujours  insurgée, 
lui   ferma  ses  portes  et  se  défendit 
quelque  temps  avec  une  extrême   vi- 

Î^ueur,  mais  qu'il  força  enfin  de  capitu- 
MT.  Dès  lors,  que  pouvait  craindre 
Kléber?  Sa  petite  armée,  prise  entre 
80,000  combattants  et  une  population 
soulevée  de  300,000  âmes,  était  sortie 
virtorieusement  de  ce  double  péril.  Le 
giand  visir  se  trouvait  pour  longtempa 
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bon  iàA  do  rica  tanter.  liourad , 
fnffé  (Fadmîralrôo ,  venait  d^  traiter 
mec  les  Français.  Us  impôt  extraordi« 
nairede  doue  millions ,  que  le  Caire 
iviti  à  pmr  eo  puaitioo  de  sa  révolte, 
jmeoait  raJKmdaocc  dans  nos  camps. 
\nfin  la  nouvelle  que  Bonaparte  s*était 
mpaié,  en  France ,  de  la  direction  des 
if&kÎRs,  ivait  réveillé  Tardeur  des  soU 
trtts.  &lébn  ne  songea  plus  qu*à  rester 
n  É^PtP.  Il  donna  le  commandement 
In  SsH  à  Mourad ,  recruta  son  armée 
kjrmi  jfs  Copbtes  et  les  mameluks ,  y 
crorpora  même  des  noirs  qui  devinrent 
f  boos  soldats  entre  ses  mains ,  puis 
i  livra  à  Tadministration  «  où  il  dé» 
bra  aalant  d'iiabiieté  qu*à  la  guerre. 
f  paii  preuôt  déjà  un  aspect  nouveau, 
^'jtie  le  poignard  da  fanatique  Solev- 
jo  innraa,  le  14  juin ,  une  vie  de  la- 
rjeUe  dépendait  tout  l'avenir  de  notre 

Le  droit  dTaneienni^  appelait  Menou 
rrmpbcer  provisoirement  Kléber;  la 
>UHtè  Toolut  que  le  choix  du  premier 
i>ri-ui  k  confirmât  dans  ce  poste  im- 
Artàal  ?loitt  disons  la  fataUtéy  car  la 
i'i  <if  cffle  expédition  d' Egypte,  jusque- 
:  ^i  dorieose ,  ne  va  plus  offrir  qu'une 
vX^  de  revers  causés  par  riinpéritîe 
u  cfnfral  en  chef.  Les  huit  premiers 
m  de  son  commandement  s'écoule- 
nA  «ans  que  les  Turcs  ni  leurs  alliés 
iiiî<sfiit  riencontr.  lui.  Au  lieu -d'en 
rnfitfr  pour  se  mettre  à  même  de  bra- 
î  DR  jour  leurs  attaques ,  Menou  ne 
t.  d.ins  leur  longue  inaction,  qu'un 
KiTeiu  motif  de  sécurité  pour  lui- 
'^^  et  ne  prit  aucune  précaution.  Si 
Mmt  Tennemi  tardait  a  rouvrir  la 
i^'^isne ,  ce  n*était  que  pour  se  pré- 
'r'r  mieux,  et  à  cause  de  ta  divergence 
'-  r^nts  sur  lesquete  il  se  proposait 
"p'Nr.  Le  grand  vizir,  livré  à  ses 
^Y^  ressources,  ne  pouvait  plus 
^  :  mais ,  d'une  part ,  les  Anglais 
^nt  réuni  à  Rhodes  un  corps  d*ar- 
^  qui  devait  être  conduit  vers  les 
^-'>m  du  Nil;  de  Vautre,  ils  avaient 
Cirque  à  Madras  5,000  soldats  in- 
'^^  pow  les  jeter  à  Rossetr ,  et  les 
'J'^ ,  Hîosi  appuyés ,  se  disposaient  à 
^-'r??tre  par  fistlime  de  Suez.  Le  8 
^s  1801 ,  sir  Ralph  Aberoomhy  dé- 
^  M.Mà  hommes  à  Aboukir, 
'«iparadà  fdrt,  et  se  veiranefcaaiqn» 


toar,  comne  Tavait  précédenunent  fait 
le  pacha  de  Rhodes;  Menou,  instruit, 
dès  le  4 ,  de  Tapparition  d'une  escadre 
anglaise,  ne  bougea.  II  ne  quitta  le 
Caire,  où  il  était,  que  le  11,  et  n'arriva 
que  le  21  en  présence  de  son  adversaire, 
^ui,  dans  Tintervalle,  s'était  avancé 
jusqu'à  Ganope.  Il  fut  battu,  et  replié 
dans  Alexandrie.  Les  Anglais  l'y  enfer- 
mèrent, rompirent  les  digues  qui  lais- 
sent ordinairement  à  sec  le  lac  Marco 
tis,  puis  dirigèrent  par  Rosette  une 
forte  colonne  sur  le  Caire.  Le  général 
Belliard,  qui  en  était  gouverneur,  avait 
rappelé  vers  ta  capitale  toutes  les  forces 
françaises;  Mourad  lui-ruéme  venait  à 
son  secours,  lorsqu'il  mourut  de  la 
peste  à  Benziouef.  Bientôt,  le  grand  vi- 
zir déboucha  de  la  Syrie,  et  les  Indiens 
arrivèrent  à  Kosseïr,  où  ils  débarquè- 
rent sans  obstacles.  Belliard,  se  voyant 
entouré  de  4^,000  ennemis,  et  coupé 
de  son  corps  principal ,  qui  ne  s*élevait 
qu'à  7  ou  8,000  combattants,  signa,  le 
'Il  juin,  une  capitulation,  eq  vertu  de 
laquelle  il  fut  conduit  en  France  avec 
tous  les  lionneurs  de  la  guerre.  Alexan* 
drie  seule  tenait  encore,  apVès  l'entière 
évacuation  des  provinces.  Les  Anglo- 
Turcs  concentrèrent  tous  leurs  efforts 
contre  cette  place.  Menou,  après  s'y 
être  maintenu  jusqu'au  T"  septembre, 
capitula  sur  les  mêmes  bases  que  Bel- 
liard ,  et,  dans  les  derniers  iours  du 
mois,  les  débris  de  riminortclle  armée 
d'Orientavaient  tous  dit  adieu  à  ri^gypte. 

Ainsi  donc ,  la  France  a  fait  deux 
grandes  tentatives  centre  l'Egypte.  Cela 
n'a  rien  d'étonnant ,  lorsqu'on  songe 
aux  ressources  de  tout  genre  que  pré- 
sente ce  beau  pays;  et,  ce  qui  devrait 
plutôt  surprendre  ,  c'est  que,  depuis 
saint  Louis  Jusqu'à  Napoléon,  le  gou- 
vernement français  n'ait  plus  fait  au- 
cun effort  sérieux  pour  's'emparer  de 
l'isthme  de  Suez. 

Cependant ,  que  Louis  XIV  ait  ou 
non  connu  le  mémoire  de  Leibnitz ,  il 
est  à  peu  près  certain  qu'il  a  plus  d'une 
fois  songé  à  l'Egypte.  Comment  croire, 
en  effet ,  qu'il  ait  pu  ignorer  les  avan- 
tages d'une  pareille  possession,  avan- 
tages déjà  appréciés  du  temps  de  saint 
Louis ,  sinon  par  rapport  à  l'Inde ,  du 
moins  par  rapport  a  la  Méditerranée  ? 
Mis  sucement  que  toutes  les  ezpédH 
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tions  à  travers  TOcéan ,  la  conauéte 
de  PÉgypte  aurait  ouvert  au  grana  roi 
le  chemin  de  Tlnde;  et,  une  fois  roattre 
des  principaux  débouchés  -de  ces  deux 
pays,  il  n'aurait  pas  tardé  à  saisir  la 
prépondérance  maritime ,  ohjet  de  ses 
désirs  aussi  hien  cjue  la  suprématie  con- 
tinentale ,  et  qui  flottait  alors  indécise 
entre  la  Hollande,  TEspagne  T Angle- 
terre  et  la  France.  11  répugne  de  croire 
que  Louis  XIY,  qui  ne  manquait  ni  de 
coup  d*œil  politique  ni  d'ambition  as* 
sûrement,  n*ait  pas  vu  ce  que  nous 
voyons  tous. 

Ce  qui  explique  pourquoi ,  au  lieti  de 
disséminer  ses  forces  maritimes  sur 
différents  points  de  l'univers  ,  il  ne  les 
a  pas  concentrées  sur  l'Egypte,  c'est 
que  la  moindre  tentative  de  ce  côté  au- 
rait dérangé  tous  ses  plans  politiques. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'alors  l'Egypte 
'était  sous  la  domination  réelle  de  rem- 
pire  ottoman,  et  que  cet  empire  n'était 
pas  encore  dans  l'état  de  décadence  et 
de  faiblesse  où  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui. Son  alliance,  ou  au  moins  sa 
neutralité,  nous  était  indispensable  pour 
refouler  l'Europe  devant  nous,  jusqu'à 
ce  que  nous  eussions  atteint  notre  fron- 
tière naturelle  du-  Rhin  ;  or ,  une  dé- 
monstration contre  l'Egypte  aurait  pré- 
cisément eu  pour  conséquence  de  reje- 
ter dans  les  rangs  de  nos  ennemis  déjà 
trop  nombreux  :  Louis  XIV  avait  donc 
les  mains  liées.  Plus  tard  ,  te  duc  de 
Choiseui  ,  voulant  consolider  notre 
puissance  dans  l'Inde ,  et  nous  assurer 
la  prépondérance  dans  la  Méditerranée, 
tourna  aussi  ses  regards  vers  l'Egypte; 
mais ,  quoique  l'empire  ottoman  ne  fût 
plus  aussi  redoutable  que  du  temps  de 
Louis  XIV,  le  cabinet  français  n'osa 
pas  assumer  la  responsabilité  d'une  en- 
treprise qui  aurait  détruit  l'ancien  sys- 
tème d'alliances,  avec  le  secours  duquel 
nous  avions  si  souvent  contenu  ou  do- 
miné l'Europe.  La  mauvaise  délimita- 
tion qui  a  toujours  existé,  depuis  la 
destruction  de  l'empire  carlovmgien, 
entre  le  territoire  de  l'Allemagne  et  ce- 
lui de  la  France ,  a  été  pour  nous  un 
embarras  perpétuel  et  un  obstacle  qui 
s'est  sans  cesse  opposé  à  notre  déve- 
loppement au  dehors.  Aussi ,  dès  que 
le  traité  de  Campo  -  Formio  ,  venant 
consacrer  le  traité  de  fiâle,  eut  tranché 


la  question  que  n'avait  pu  résoudre 
Louis  XrV,  dès  que  la  France  révolu- 
tionnaire eut  solidement  conquis  la 
frontière  du  Rhin  ,  I^apoléon ,  s'inspi- 
rant  sans  doute  des  documents  secrets 
qu'il  trouva  dansjes  archives  nationales, 
put  songer  à  l'Egypte  et  à  l'Inde. 

En  effet ,  de  tous  les  grands  empires 
de  l'Occident,  le  mieux  situé ,  relati- 
vement à  l'Egypte ,  c'est  la  France.  ?^a- 
turellement  trop  éloignée  de  la  Médi- 
terranée, l'Angleterre  n'a  pu  réparer  ce 
désavantage  que  par  des  usurpations 
successives  dans  le  bassin  de  cette  mer 
intérieure  ;  quant  à*  l'Allemagne ,  elle 
en  est  à  peu  près  isolée.  La  France,  au 
contraire  ,  lorsque  sa  marine  prend  son 
développement  naturel ,  domine  direc- 
tement l'Egypte,  qui  est,  il  ne  faut  pas 
l'oublier ,  le  point  intermédiaire  entr^ 
l'Orient  et  l'Occident,  le  centre  géo- 
graphique de  l'ancien  monde,  comme 
risthme  de  Panama  est  le  centre  de 
l'Amérique. 

Par  voie  réciproque ,  l'Egypte  pour- 
rait compromettre  notre  sûreté,  si, 
tombant  dans  les  mains  d'une  nation 
chrétienne ,  elle  devenait  le  foyer  d'une 
grande  force  maritime.  C'est  cepen- 
dant ce  qui  nous  menace,  depuis  que 
l'empire  ottoman  incline  si  visiblement 
vers  sa  chute.  Dans  la  question  d'O- 
rient ,  qui ,  pour  la  France ,  est  grosse 
d'un  double  danger,  on  a  distingué 
avec  beaucoup  de  raison  la  quesUoti 
égyptienne  de  la  question  turque,  parce 

3 u  Alexandrie  ne  court  pas  moins  de 
angers  que  Constantinople ,  et  que ,  si 
les  Russes  étendent  la  main  vers  le 
Bosphore ,  les  Anglais  se  rapprochent 
tous  les  jours  davantage  de  l'istlime  de 
Suez.  L'établissement  des  Russes  à 
Constantinople,  peu  rassurant  pour  nos 
intérêts  maritimes ,  est  cependant  en- 
core beaucoup  plus  à  craindre  pour  no- 
tre puissance  continentale  et  pour 
l'équilibre  européen;  tandis  que  réta- 
blissement des  Anglais  au  Caire  serait 
surtout  un  coup  terrible  pour  notre 
marine  et  pour  nos  intérêts ,  à  un  mo- 
ment où  le  commerce  de^  l'Inde  se  dis- 
pose à  reprendre  son  ancienne  route  de 
la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée. 
Longtemps  le  gouvernement  fran- 

Sais,  soit  sous  la  restauration,  soit 
epuis  la  révolution  de  juillet ,  essaya 
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deooaleDir  rambîtîoo  de  TAngleterre 
efl  prâaot  le  srcours  de  son  alliance  au 
fice-roi  (TÉgjpte,  qui  avait  eu  le  cou* 
ra£e  et  Tadresse  de  repousser  les  An- 
s\ai$,  lorsqu'après  le  jdépart  de  nos 
troupes  ils  voulurent  suivre  l'exemple 
du  géoéral  Bonaparte.  Mais,  depkis  la 
nouTflle  coalition ,  connue  sous  le  nom 
lie  traitf  du  14  juillet  (1841) ,  Tattitude 
do  ahind  des  Tuileries  a  bien  changé, 
et  00  la  TU  abandonner  Mébémet- Al  i ,  son 
ilik  iuuirel,en  cédant  à  la  coalition  de 
i  Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche 
et  deld  Prusse.  Cet  abandon  est  d'autant 
jiius  grave  que  nos  gouvernants  n'ont 
pas  mémeoMenu,  en  échange,  quelques* 
un»  de  ces  oouipensations  qui ,  sans 
aa^a  leur  honneur,  auraient  pu  au 
oKHos  garantir  les  intérêts  de  ta  France. 
<>u  soDt  les  temps  de  la  croisade  de 
saint  Louis  et  de  l'expédition  du  géné- 
ral Bonaparte! 

Toutefois  le  mal  n*est  pas-absolument 
irre^rabie ,  puisque  Méhémet-Ali  sub- 
«Me  coeore  et  qu'il  doit  avoir  pour 
sucorsseur  Ibrahiin-Pacha  qui  a  donné 
d<fs  praires  de  son  énergie  et  de  ses  ta- 
^ts  mititaires.  Le  jour  où  la  France 
rvudra rendre  son  appui  à  T Egypte, 
fAi^leterre  modérera  un  peu  son  am- 
tt'im  déoiesurée ,  car  il  lui  serait  peu 
•^cile  de  s*fmparer  de  la  proie  qu'elle 
■'•'Qvoite,  sans  la  complicité  du  cabinet 
^^  Tuileries.  Notre  marine  n'en  est 
^  encore  à  ce  degré  d'abaissement 
^  ifs  flottes  anglaises  puissent  comp- 
ter sans  eïie. 
L'iiDgletenre ,  il  est  vrai ,  cache  son 
'Hibition  sous  des  dehors  trompeurs. 
^  I  entendre ,  elle  ne  veut  dominer  l'Ë- 
-^'^  que  dans  l'intérêt  du  christia* 
•:ti»  et  pour  rendre,  là  comme  aii- 
^^^  rindépeodance  et  la  sécurité 
fti  rerienneot  de  droit  à  cette  reli- 
::'Xj;  tandis  que,  toujours  suivant  elle, 
^  France  adopte  une  politique  anti- 
^'tili»trice  et  fait  acte  d'impiété  en 
['orisant  la  renaissance  de  la  nationa- 
tie  arabe,  qui  serait  un  commence- 
iT«r.t  de  régénération  pour  le  mahomé- 
^>'ne.  Partant  de  ce  point  de  vue ,  le 
t^Mumement  anglais  se  trouve  à  lui- 
^me  la  pureté  €run  ange  et  nous  fait 
^<rs  comme  des  dénions.  Malheureu- 
(finent  pour  lui ,  on  sait,  par  l'exemple 
^  llode,  comment  il  entend  les  inté- 


rêts du  diristianîsroe ,  dans  les  pays 
qui  vivent  sous  la  domination  anglaise. 
D'un  autre-  côté,  il  est  Caux,  grâce  à 
Dieu ,  que  la  France  ait  une  politique 
anticivilisatrice  ou  impie ,  et  personne 
encore  n'a  défendu  les  chrétiens  d'O- 
rient avec  autant  de  chaleur  qu'elle- 
même.  Une  des  conditions  qu'elle  im- 
posera toujours ,  en  retour  de  son  al- 
liance ,  au  vice-roi  d'Egypte,  c'est  qu'il 
affranchira  nos  frères  rn  même  temps 
que  les  Arabes  qui  ne  sont  pas  moins 
malheureux  peut-être.  Enfin,  si  la  na- 
tion française  a  soutenu  Méhémet-Ali , 
si  elle  est  prête  à  le  soutenir  encore , 
c'est  parce  que  ce  prince  a  fait  de  sé- 
rieuses tentatives  de  civilisation  et  qu'il 
a  senti  la  nécessité  de  détruire  la  bar- 
rière qui  existe  entre  l'Orient  et  l'Occi- 
dent. Déjà  depuis  longtemps ,  cédant  à 
nos  conseils,  le  pacha  d'Egypte  aurait 
rouvert  au  commerce  de  1  Inde  la  voie 
de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée, 
si  l'Angleterre  n'avait  voulu  s'en  réser- 
ver le  monopole  et  prendre  prétexte  de 
cette  amélioration  pour  commencer  en 
Éçypte  cette  série  d'usurpations  qu'on 
lui  a  vu  consommer  dans  l'Inde.  Le* 
quel  des  deux  peuples  est  le  ^lus  civili- 
sateur et  sert  le  mieux  l'intérêt  géné- 
ral, de  celui  ^ui  veut  tout  pour  lui-même, 
ou  de  celui  qui  stipule  des  garanties 
pour  tout  le  monde  et  qui  demande  la 
neutralité  de  tous  les  lieux  de  passage? 
Laissons  donc  pour  ce  qu  elles  va- 
lent les  accusations  de  l'Angleterre ,  et 
n'oublions  pas  que  la  question  d'E- 
gypte est  une  question  d'avenir  pour 
notre  puissance  maritime.  Il  en  a  été 
de  même  dans  tous  les  temps ,  et  c'est 
ainsi  que  le  comprenaient  Louis  IX, 
Louis  xrv,  le  duc  de  Choiseul  et  Na- 
poléon. Dans  l'histoire  des  relations 
de  la  France  avec  la  Barbarie  (  voyez 
ce  mot),  nous  croyons  avoir  démontré 
qu'aux  pieux  motifs  uui  armèrent  saint 
Louis  contre  les  inudèles,  se  mêlait 
une  pensée  politique  qui  avait  pour  but 
*  d'assurer  à  la  France  la  domination  de 
la  Méditerranée,  alors  perdue  pour  les 
Arabes  et  disputée  contre  nous  par  les 
Aragonais.  Le  succès  de  son  expédition 
en  Egypte  aurait  aussitôt  fait  pencher 
la  balance  en  notre  faveur  ;  mais  on  a 
vu  comment  il  éclmua.  Quand  il  n^eut 
plus  d'espoir  de  ce  coté ,  .saint  Louis 
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teuff a  sea  N^ands  lur  Tiimt ,  ^  efr . 
fectivemeni  esl  la  dcf  d«.  la  lUP^onéé^ 
ranœ  dans  la Méditerranéo ,  parâequa 
Tunis ,  plaeée  juste  au  centre  4e  œlte 
mer  mtérieure,  domÎM  le  détaoit  de  Si^ 
cile  qui  maraue  le  partage  des  eaux  à 
rorieat  et  à  Voocident.  Quant  à  Nafra»- 
léon,  il  alla  aussi  en  Égy|)te,  non-seu- 
leoient  pour  y  chereher  la  donûnatioa 
de  la  UéditerKanée,  mais  encove  pour  y 
trouver  le  chemin  de  llnde,  pour  rui- 
ner enfin  d*ua  seul  coup  k  lyrannia 
maritime  des  Anglais. 

Aujour4'hui,  e2us  que  jamais,  lesopl 
de  rÉ^ypte  tourne  aux  intérêts  de  no* 
tre  marine ,  car  rétablissement  des  An- 
glais à  Alexandrie  ne  compromettrait 
pas  moins  l'équilibre  maritime  que  ré- 
tablissement des  Russes  à  Constanti- 
jK>p]e  ne  troublerait  Téquilibre  conti- 
nental. A  la  place  d'une  Egypte  qui  a 
besoin  de  notre  protection ,  nous  trou«> 
varions  une  Egypte  hostile  et  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  appartiendrait  à 
la  puissance  rivale  qui  possède  déjà 
Gibraltar ,  Malte ,  et  les  Ucs  Ioniennes^ 
sans  compter  Saint-Jean  d'Acre  et  les 
autres  places  de  la  Syrie.  Alora  toute 
la  Méditerranée  orientale  nous  serait 
fermée  et,  malgré  nos  possessions  de 
TAlgérie,  nous  n'aurions  plus  qu'un 
r^e  subalterne  à  jouer  dans  cette  mer 
intérieure  où  la  nature  nous  a  placés 
avec  tant  d'avantage. 

Rn  supposant  qiie  l'Angleterre  et  la 
Russie  s'entendent  pour  provoquer  un 
partage  de  l'Orient  y  et  que  des  drcons- 
tances  graves  nous  ejnpechent  de  sau-. 
ver  au  moins  l'Egypte  ,  alors  c'en  se- 
rait fait  de  notre  puissance  maritime , 
si  nous  ne  nous  liâtipns  de  prendre  da 
justes  compensations.  L'acquisition  de 
notre  frontière  du  Rhin  pourrait,  à  la 
rigueur ,  nous  consoler  de  la  prise  da 
Constantinople  par  les  Russes;  mais 
c'est  là  surtout  un  accroissement  terri* 
torial ,  et  pour  rendre  notre  situation 
maritime  supportable  à  côté  de  celle 
des  Anglais ,  après  l'occupation  de  FÉ- 
gypte ,  il  nous  faudrait  au  moins  Tunis 
et  Tanger.  Cet  accroissement  de  la 
France  africaine  rétablirait  en  partie 
la  balance,  en  ce  sens  qu'il  nous  donne- 
rait ,  dans  la  Méditerranée  occidentale, 
une  prépondérance  analogue  à  ceUe  des 
Anglais  dans  la  Médtleccanée  prientule. 


B  importa  de  hîea  fixer  nos  résoluftîonft 
à  ce  sujet  et  da  lea  faire  comiattre , 
parce  qua  la  seule  considération  qui 
puisse  arrêter  les  Anglais  «  c'est  la 
crainte  que  la  France  ne  consolide  et 
n'étende  sa  domination  en  A&ique. 
Nos  voisins  savent  que ,  la  régence  de 
Tunis  une  fois  en  notre  pouvoir,  Malte 
serait  bientôt  tournée ,  et  que  Tanger , 
dans  nos  maina,  équivaudrait  pres- 
qu'à  Gibraltar.  Aioaî  donc^  le  meilleur 
moyau  d'assurer  l'indépendance  de  l'E- 
gypte ,  c'est  de  montrer  à  l'Angleterre 
les  conséquences  qu'aurait  immédiate- 
ment son  ambition. 
Égypxieos.  Voyez  Mqyj^tiirjxa  et 

ROHÉUIENS. 

ËHREMBBBiTSTSHi  (siégesd*).  Quand 
l'armée  de  Sambre  et- Meuse  eut  passé 
le  Rhin  ,  en  1 794 ,  Championnet  inves^ 
tit  d'abord  Ëhrenbreitstein ,  forteresse 
importante  située  en  face  de  Coblentz , 
sur  la  rive  droite  du  Rlûn ,  a4i  sommet 
d'un  roclier,  le  Gibraltar  du  fleuve  (*). 
La  division  Marceau  en  continua  le 
siège  pendant  le  mois  de  septembre 
1795;  Tannée  suivante,  on  le  bloqua 
pour  la  deuxième  fois  avec  une  activité 
qui  promettait  de  prompts  succès  ;  mais 
on  Alt  obligé  de  lever  le  siège  lorsque 
Jourdan  repassa  le  Rhin. 

—Hoche  l'attaqua  encore,  en  1797,  et 
s'en  rendit  maître;  mais  il  fallut  le 
restituer  à  la  paix  die  Léobeo.  Pendant 
le  congrès  de  Rasiadt ,  les  Français  se 
présentèrent  de  nouveau  pour  l'occuper^ 
laissant  les  plénipotentiaires  se  livrer, 
au  sujet  de  cette  expédition ,  à  une 
guerre  de  plume  très-animée.  Bientôt 
les  assiégés  manquèrent  de  vivres,  et  la 
famine  devait  facilement  réduire  la  place 
si  le  canon  ne  pouvait  eflicacement  l'at- 
teindre. La  petite  ville  de  la  vallée,  appe- 
lée Thal-Ehnenbreitstein,  fut  occupée  le 
4  février  1797.  La  forteresse  fit  des  pro- 
positions pour  capituler.  Le  colonel  Fa- 
ner, qui  y  commandait,  obtint  que 

(*)  Les  Romains  avaient  construit  un  fort 
sur  cette  hauteur. On  en  releva  les  ruines  en 
ii6o,  et  dans  la  suite,  Jean,  margrave  de 
Bade,  y  ajouta  de  nouvelles  fortificatioas , 
qui  depuis  furent  à  plusieurs  reprises  auf- 
menlées  coDsidérabtement,  Les  Prussiens 
knr  ont  donné  dans  ces  derniers  teaupt  le 
nom  de  Hor^  FrttUnfi'ÇwMaume, 


BIHWEIH 


FiUKCi^ 


SUJS 


1^ 


toitf0  la  garnison  sortiirait  Qvec  les  hoQ- 
acure  do  la  guerre ,  et  deux  pièces  de 
eaoon  (janvier  1799).  Lorsque  le  gêné- 
rai  Daikmagne  ea  prit  possession, 
après  quatorze  mois  de  siège,  on  y 
trouva  ceat  cinquante  pièces  de  canon 
et  <]uaraate  milliers  dé  poudre.  Tous  le^ 
bâtiments  et  les  murs  étaient  ruinés  ; 
mais  on  se  liâta  de  restaurer ,  diaprés 
les  plans  de  Montalembert  et  de  Carnot, 
ces  fortifications  qui  commandent  le$ 
approches  d|i  fleuve  et  de  la  route  de 
Nassau,  et  forment ,  avec  les  ouvrages 
bâtis  sur  les  hauteurs  environnantes,  i|b 
boulevard  menaçant  contre  la  France» 
-  —  En  1815 ,  la  Prusse  nous  eAl.eya 
cette  précieuse  conquête. 

EiNSHSiM  (bataille  d*)  (4  octohre 
1674).  Le  duc  de  Lorraine  et  le  comt^ 
de  Gaprara  $^'ét<u'ent  ralliés  à  lieideli- 
berg  après  la  bataille  de  Sintzbeij»  ;  ils 
s^ètaient  ensuite  retranchés  à  Ladeo- 
bourg ,  entre  le  Mein  et  le  Necker  ;  ii$ 
y  furent  attaqués  par  Turenne,  et  con-' 
traints  de  se  retirer  de  cette  position. 
Quelques  négociations  qui  eurent  lieu 
à  cette  époque  suspendirent  les  bosti» 
lités,  mais  elles  n'eurent  point  de  suile, 
et  la  guerre  reprit  son  cours.  «  Cepen- 
dant les  troupes  impériales  a'éto4ent 
grossies  de  plus  de  la  moitié  par  Far* 
rivée  de  celles  de  Munster  sous  le 
marckgrave  de  Bade,  et  de  celles  de 
Lunebourg  sous  le  duc  de  Hol&tein. 
L*électeur  de  Mayence,  qui  jusqu'alors 
n'avoit  rien  osé  taire  en  faveur  des  Im- 
périaux ,  leur  donna  passage  sur  son 
pont  et  dans  sa  propre  ville ,  et  ceux 
(le  Strasbourg  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
son  exemple  {*).  » 

On  annonçait  l'arrivée  de  Télecteur 
de  Brandebourg  qui  s*était  déclaré  con^- 
tre  la  France  et  venait  prendre  parti 
avec  le  duc  de  Lorraine.  Turenne  vou- 
lait s'emparer  du  pont  de  Strasbourg, 
mais  il  apprit  bientôt  qu'il  avait  été 
prévenu.  Cette  nouvelle  fut  pour  lui  un 
coup  de  foudre;  en  effet,  se  sentant 
inférieur  aux  ennemis  de  plus  du  tiers,  il 
avait  mis  toute  son  espérance  à  la  garde 
de  ce  pont.  Il  n*v  avait  plus  alors  d'au- 
tpe  parti  à  prendre  que  de  marcher  à  la 
rencontre  de  l'ennemi  et  de  Tattaquer 

(*5  Histoire  de  Louis  Xiy,  par  Limiers , 
t.  II,  p.  a6d. 


a,van;t  Tarrivée  du  duc  de  Brandebourg. 

Après  avoir  passé  quelques  joufs 
dans  Le  poste  de  la  Vantzenau  pour  y 
attendre  un  renfort  qui  arrivait  d'Al- 
3ace ,  Turenne  en  partit  le  3  octobre- 
«  Arrivé  le  soir  sur  les  hauteurs  ((e 
Molsheim ,  il  découvrit  les  Impériaux 
campez  au  46là  de  d<?ux  rivières  qu'il 
fit  passer  la  nuit,  et  le  lendemain,  à  la 
pointe  dju  jour ,  ses  troupes  se  trouvè- 
rent en  bataille.  La  droite  des  ennemis 
étoit  bordée  de  grosses  bayes ,  et  leur 
gauche  couverte  en  |)artie  par  un  bois, 
et  défendue  par  le  village  d'Entzheini, 
où  ils  avoient  de  T infanterie  et  du  c^- 
non;  Tattpque  commença  par  (è  boîs 
avec  beaucotip  dci  chaleur ,  et  le  car- 
nage fut  grand  4^  part  e(  d*autre.  Les 
Allemands  furent  souvent  poussez  et 
se  rallièrent  plusieurs  fois.  Mais,  ^près. 
huit  heures  oe  combat ,  iU  se  retirèrent 
en  désordre  sous  Strasbourg  (')i.  » 

El  AniGH  (bataille d').  Voy.  Aric«. 

Elbk  (  île  d'  ).  Les  Anglais ,  maîtres 
de  TîIr  d'Elbe  depuis  1796,  pouvaient 
de  là  intercepter  nos  communications 
par  mer  avec  la  Toscane  et  l'État  de 
l'Église. 

Le.gé«é«al  Tbuivrewi  Ui  chargé,  on 
1800,  de  leur  enlever  cette  position  im- 
portante. Six  centa  hooimes  partirent 
en  conséquence  de  Bastia  ,  di  débar- 
Quèrent  à  Marciana ,  sous  la  oonduil^ 
du  chef  de  brigade  Mariotti  ;  ils  s'ea>- 
parèrenti  le  r'  niai,  de  Porto-Lon- 
gone ,  tandis  que  Thurreau  investissait 
Forto-f'errajo,  qui  ne  tarda  pas  a  i(e 
vendre. 

Le  &  fructidor  an  x  (36  août  1300), 
un  sénatus-consulte  prononça  la  réu- 
nion de  l-'lle  d'Elbe  à  la  république  fran- 
çaise. 

En  1814 ,  après  ^abdication  de  Na- 
poléon, elle  lui  fut  abandonnée  en  toute 
souveraineté  tvec  un  revenu  de  6  mil- 
lions. L'empereur  s'embacqua,  le  28 
avril ,  à  Saint-Rapbeau ,  sur  une  fré- 

Î;ate  anglaise ,  et  entra ,  le  3  mai ,  dans 
a  rade  de  Porto- Ferrajo.  Le  lendemain 
il  descendit  à  terre  -et  fit  arborer  son 
drapeau  sur  le  fart  de  l'Étoile.  Il  fot 
tiré  cent  un  coups  de  canon ,  et,  après 
avoir  reçu ,  des  mains  du  maire ,  les 
elels  de  la  ville,  il  se  rendit  à  la  cathé- 

{f)  l.imierft,  ouvnge  aité. 
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drale  pour  y  faire  chanter  un  Te  Deum, 
et  s'installa  provisoirement  à  Phôtel  de 
la  mairie.  Il  adressa  ensuite  aux  habi- 
tants une  proclamation  dans  laquelle  il 
leur  promit  de  s'occuper  de  leurs  inté- 
rêts avec  la  plus  vive  sollicitude.  En 
effet ,  grâce  à  ses  soins ,  la  prospérité 
de  i1le  s'accrut  rapidement;  des  mines 
furent  exploitées ,  des  routes  ouvertes , 
des  arbres  plantés ,  des  maisons  cons- 
truites ,  etc.  La  mère  de  l'empereur  et 
sa  sœur  vinrent  le  visiter  au  milieu  de 
ces  travaux  qui  avaient  au  moins  au- 
tant pour  but  d'occuper  ses  loisirs  que 
d'endormir  l'Europe  sur  ses  véritables 
desseins.  Bientôt  averti  à  la  fois  des 
nombreuses  fautes  des  Bourbons  ,  et 
d(*s  vœux  d'une  partie  de  la  France ,  il 
profita   de   l'absence   du   commodore 
Campbell,  retenu  par  une  fête  à  Li- 
vourne,  et  fit  embarquer,  le  26  février 
1815,  600  hommes  de  sa  garde  sur  le 
brick  P Inconstant ùt  26 canons;  tandis 
^ue  200  hommes  d'infanterie,  100  lan- 
ciers polonais  et  un  bataillon  de  flan- 
queurs  étaient  placés  à  bord  de  trois 
autres  bâtiments.  L'empereur,  accom- 
pagné des  généraux  Bertrand  et  Drouot, 
monta  sur  le  brick  à  huit  heures  du 
soir.  Un  coup  de  canon  donna  aussitôt 
le  signal  du  départ ,  et  la  flottille  mit 
à  la  voile;  le  vent  contraire  la  poussa 
d'abord  vers  les  croisières  anglaises. 
On  parla  de  rentrer  à  Porto  Ferrajo, 
mais  Napoléon  s'y  refusa.  Enfin,  le 
1*'  mars,  à  trois  heures,  il  entra  dans 
le  golfe  Juan.  Il  s'était  occupé,  pendant 
la  traversée ,  de  rédiger  des  proclama- 
tions qui  furent  copiées  par  ses  offi- 
ciers et  soldats.  Avant  de  débarquer , 
il  quitta  et  fit  quitter  à  ses  soldats  la 
cocarde  de  l'île  d'Elbe,  et  la  cocarde 
tricolore  fut  arborée  aux  cris  de  vtoe 
rempereur!  vive  la  France!  Le  dé- 
barquement s'effectua  ensuite  sur  la 
plage  dé  Cannes.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  les  événements  qui  suivirent  le 
retour  de  l'empereur  sur  le  sol  fran- 
çais (voy.  Cent  Joubs). 

Le  général  Lapi ,  que  l'empereur  en 
partant  nomma  gouverneur  de  l'île 
d'Elbe,  apprit  bientôt  aux  habitants, 
par  une  proclamation ,  que  Napoléon 
se  séparait  d'eux.  «  Notre  auguste  sou- 
«  verain,  dit-il  dans  cette  proclamation, 
«  rappelé  par  la  Providence  dans  la 


«  carrière  de  la  gloire,  a  dû  quitte^ 
«  votre  tle;  il  a  confié  l'administratior 
«  à  une  junte  de  six  habitants ,  et  h 
«  défense  de  la  forteresse  à  votre  ié- 
«  vouement  et  à  votre  bravoure.  • 

Après  les  cent  jours,  l'Ile  d'Elbe  fui 
donnée  à  la  Toscane,  à  laquelle  elle  ap- 
partient encore  aujourd'hui. 

Elbée  (N.  Gigot  d') ,  général  des  ar- 
mées vendéennes,  né  à  Dresde  en  Miî, 
d'une  famille  française  établie  en  Sm, 
vint  en  France  en*  1757 ,  y  fut  natura- 
ralisé,  entra  dans  un  régiment  de  ca- 
valerie ,  parvint  au  grade  de  lieutenant, 
donna  sa  démission  en  1783 ,  se  maria, 
et  dès  lors  vécut  retiré  dans  un  bien  dp 
campagne  près  de  Beaupréau  en  Anjou. 

A  repo<]ue  de  la  révointion,  il  crut 
devoir  suivre  les  princes  à  Coblentz; 
mais  il  revint  dans  sa  propriété  après  la 
loi  qui  ordonnait  aux  émigrés  de  rfn- 
trer  dans  le  royaume.  Les  paysans  éts 
environs  de  Beaupréau  s'étant  insurgés 
au  mois  de  mars  1793,  vinrent  lui  de- 
mander de  se  mettre  à  leur  tête.  Il  y 
consentit ,  et  sa  bande  fut  bientôt  f^ros- 
sie  par  celles  de  Bonchamp,  de  6the- 
lineau  et  de  Stofflet  (voyez  ces  noms. 
Après  la  mort  du  paysan  Catheliiifau, 
il  se  fit  nommer  généralissime,  pres- 
que à  rinsu  d'une  grande  partie  des 
troupes  royalistes.  C'est  en  cette  qua- 
lité qu'il  se  trouva  à  la  bataille  de  Lu- 
çon  gagnée  par  les  républicains. 

On  sait  qu'après  une  alternative  de 
bons  et  de  mauvais  succès,  Vwm 
royale  fut  complètement  défaite  à  Cliol- 
let  ;  d' Elbée ,  blessé  grièvement  dans 
cette  dernière  bataille ,  fut  d'abord 
transporté  a  Beaupréau ,  puis  à  Noir* 
moutier.  Trois  mois  après ,  les  bltm 
s'étant  emparés  de  cette  île ,  il  fut  tra- 
duit devant  une  commission  milit^^ii^^ 
condamné  à  mort ,  et  fusillé  sur  la  plâcr 
publique  du  bourg  de  Noirmoutier,o(i 
on  l'avait  amené  dans  un  fauteuil,  parce 
que  ses  blessures  ne  lui  perinettaieut 
pas  de  se  tenir  debout. 

Au  jugement  de'  plusieurs  biogra- 
phes, d'Elbée  fut  un  homme  pieux,  a  un 
courage  constant  et  froid,  mais  sans 
talents  militaires.  Il  n'avait  aucune  ha- 
bitude des  hommes  et  se  bornait  à  mf 
ner  ses  soldats  à  l'ennemi,  en  leur  di- 
sant :  «  Mes  enfants  ,  la  Providence 
«  vous  donnera  la  victoire.  •  Aussi  !> 
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▼aientrils  surnommé  le  Général  la  Pro- 
pîdencê» 

Il  a  laissé  un  Gis  unique  ;  les  paysans 
de  rOuest  parlent  encore  de  nii"  avec 
un  grand  intérêt  et  se  rappellent  les 
chants  guerriers  composés  pour  hono- 
rer sa  mémoire. 

Elbbuf,  Elbovium,  tille  assez  an- 
cienne du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, arrondissement  de  Rouen. 

L*origine  de  cette  ville  est  peu  con- 
nue; on  sait  seulement  qu'elle  était 
déjà  considérable  au  commencement  du 
quatorzième  siècle.  Rétablissement  de 
ses  manufactures  de  draps  remonte  à 
une  époque  fort  éloignée  ;  mais  c'est 
seulement  sous  le  ministère  de  Colbert 
qu'elles  commencèrent  à  prendre  un 
grand  développement,  que  vmrent  birm- 
tôt  arrêter  les  persécutions  ordonnées 
contre  les  protestants.  Leyde,  Londres, 
Leicfster  accueillirent  les  émigrés  d'EI- 
heuf ,  et  héritèrent  de  la  prospérité  de 
cette  ville ,  dont  les  manufactures  ne 
reprirent  quelque  extension  que  depuis 
la  révolution.  Aujourd'hui  elles  occu- 
pent plus  des  deux  tiers  de  la  popula- 
tion ,  et  environ  deux  mille  habitants 
des  villages  voisins.  Elbeuf ,  qui  faisait 
anciennement  partie  du  Roumoîs  et  de 
la  haute  Normandie,  compte  aujour- 
d'huiJ0,258  habitants. 

Elbeuf  (maison  d').  Elbeuf,  qui 
avait  le  titre  de  marquisat ,  fut  érigé  en 
duché,  le  24  mars  1582,  en  faveur  de 
Charles  /•',  petit-fils  de  Claude,  duc  de 
Guise.  Bien  que  ce  prince  fût ,  par  ses 
goâts  épicuriens  et  par  son  esprit  mé- 
diocre, peu  apte  à  figurer  dans  les  trou- 
bles qui  agitèrent  le  règne  de  Henri  III, 
il  fut  arrêté  après  le  meurtre  de  son  il- 
lustre aïeul  aux  états  de  Blois,  en  même 
temps  que  les  autres  membres  de  sa 
maison.  Il  resta  ju$(|u'en  1591  prison- 
nier au  château  de  Loches ,  et  mourut 
en  1605,  à  Tâge  de  49  ans. 

Charles  If,  son  fils ,  né  en  1596 , 
mort  en  1657,  avait  épousé  en  1619  Ca« 
therine-Henriette,  légitimée  de  France, 
fille  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Es- 
trées.  Sa  femme  voulut  jouer  un  rôle 
dans  les  intrigues  de  la  cour ,  sous  le 
ministère  de  Richelieu.  Elle  fut  exilée 
en  1631  avec  la  princesse  de  Conti, 
sœur  du  duc  de  Guise ,  les  duchesses 
d*Omano ,  de  Lesdiguières ,  de  Roaa- 


nès,  le  jour  même  où  le  roi  abandonna 
la  reine  au  ressentiment  du  cardinal. 
Le  duc  .d'Elbeuf  fut  dépouillé  de  son 
gouvernement  de  Picardie;  il  parvint 
cependant  plus  tard  à  rentrer  en  grâce. 
Le  cardinal  de  Retz ,  dans  ses  Mémoi- 
res ,  ne  fait  pas  de  lui  un  portrait  fort 
avantageux. 

Emmanuel-  Maurice  j  petit -fils  du 
précédent,  né  en  1677,  passa  au  ser- 
vice de  Tempereur  d'Allemagne,  et  ob- 
tint un  commandement  dans  le  royaume 
de  Naples.  Avant  recouvré  son  duché 
en  1719  par  des  lettres  d'abolition,  il 
mourut  en  1763,  et  le  titre  de  duc  d' El- 
beuf passa  dans  la  maison  d'Harcourt. 

Emmanuel-Maurice  possédait  le  châ- 
teau de  Portici  ;  la  découverte  d'Her- 
culanum  est  due  à  des  fouilles  qu'il  y 
ordonna. 

Elchingbn  (combat  d*).  De  tous  cô- 
tés l'armée  française  arrivait  à  marches 
forcées  devant  Uim.  Le  13  octobre 
1805 ,  elle  était  autour  de  la  place ,  à 
deux  lieues  de  rayon ,  et  partout  en 
présence  des  postes  avancés  die  Ten- 
nemi.  Napoléon  donna  l'ordre  d'atta- 

?uer  le  lendemain  sur  tous  les  points, 
endant  que,  dans  les  autres  directions, 
les  différents  corps  français  refoulaient 
les  ennemis  vers  la  place ,  Nev  attaqua 
les  redoutables  positions  d'Elchingen , 
que  défendait  le  général  Laudon  avec 
15,000  hommes  et  40  bouches  h  feu. 
Le  passage  du  pont  fut  forcé  par  le  69* 
de  ligne ,  faisant  partie  de  la  division 
Loison.  Les  Français  ne  laissèrent  pas 
le  temps  de  le  couper ,  et  le  traversè- 
rent au  pas  de  course ,  pêle-mêle  avec 
les  fuyards.  Ils  se  formèrent  en  bataille 
au  pied  de  Tescarpement  de  la  place , 
sous  le  feu  plongeant  des  Autricniens , 
et  la  colonne  qui  remontait  la  rive  eau- 
che  du  Danube  se  déploya  en  s'étenaant 

f\dx  la  droite.  Toutes  les  troupes  riva- 
isèrent  d'intrépidité ,  et  repoussèrent 
deux  charges  successives  avec  une  ad- 
mirable fermeté.  A  la  troisième  attaque, 
et  après  trois  heures  de  combat ,  Lau- 
don voyant  sa  ligne  rompue,  et  le  poste 
de  raboaye  emporté,  évacua  la  position 
d'Elchingen.  L'ennemi  perdit  deux  ré- 
giments entiers  restés  sur  le  champ  de 
bataille ,  3,000  prisonniers ,  plusieurs 
drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  canon. 
Ney,  en  mémoire  de  ce  brillant  fait 
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A^armèâs ,  r^ut  te  titre  de  duc  â'Elcbîn- 
gen. 

Electeub  (Gbànd).  La  charge  de 
grand  électeur  était  la  première  des  six 
grandes  dignités  de  rempire    créées 

t).ir  le  sénatus-consufte  organique  de 
*an  XTI.  L'article  39  de  cette  constitu- 
tion réglait  les  fonctions  de  ce  digni- 
taire. (Voyez  CONSTïTDTiONs.)  Joseph, 
frère  a!ne  de  Napoléon ,  fut  investi  de 
ces  hautes  fonctions. 

ËLVCTEUfis  (asseml)lée  des).  Un  ar- 
Irét  du  conseil  du  roi  avait  annoncé ,  le 
^  août  1788,  que  les  états  généraux  se- 
raient convoqués  pour  le  t*'  mai  1789. 
Une  déclaration,  rendue  deux  mois  plus 
tard ,  fixa  au  1*"  janvier  cette  convoca- 
tion. Mais  de  quelle  manière  se  feraient 
les  élections ,  par  combien  de  députés 
chacun  des  trois  ordres  serait-il  repré- 
senté ,  enfin  quelles  seraient  les  condi- 
tions de  Télectorat  et  de  Téligibilité.^ 
Le  parlement  essaya  de  résoudre  de  sa 
propre  autorité  ces  questions  si  graves, 
en  ajoutant  à  la  formule  d'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roi,  ces  mots 
importants  :  Suivant  la  forme  obser- 
vée en  1614.  Cette  décision  excita,  aus- 
sitôt qu'elle  fut  connue ,  des  clameurs 
universelles  ;  les  privilégiés  voulaient 
plus  de  garanties  qu'on  né  leur  en  avait 
iiccordé  lors  de  la  tenue  de  ces  états  ; 
le  tiers  état  prétendait  avec  raison  que 
les  progrès  de  la  raison  publique  néces- 
sitaient une  réforme  générale,  et  que, 
formant  Timmense  majorité  de  la  na- 
tion, il  devait  être  représenté  dans  Tas* 
semblée  de  la  nation  par  un  nombre  de 
députés  proportionné  à  se  force  numé- 
rique. Le  gouvernement,  craignant,  si 
de  lui-même  il  essayait  de  trancher  ces 
«questions,  de  mécontenter  tous  les  par- 
tis ,  crut  se  mettre  à  couvert  en  convo- 
auant,  pour  les  décider,  une  assemblée 
e  notables. 

Cette  assemblée  se  réunit  le  6  no- 
vembre à  Versailles.  Elle  décida  que  les 
élections  des  députés  du  tiers  état  se- 
raient à  deux  degrés  ;  que ,  pour  avoir 
droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
primaires,  il  suffirait  d'être  domicilié, 
majeur,  et  inscrit  au  rôlç  des  contribu-' 
tions.  Elle  n'exi(;eait  pas  d'autres  con- 
ditions pour  l'éligibilité.  Elle  demanda 
en  outre  que  le  nombre  des  députés  fik 
le  même  pour  les  trois  ordres  et  pour 


tous  les  Ibailliages ,  quelle  que  fût  leur 
population.  Mais  ce  dernier  vœu  des 
notables  ne  fut  pas  écouté;  et,  par  une 
déclaration  intitulée  :  Hésultat  au  con- 
seil du  roi  tenu  le  27  décembre  1788, 
le  roi  décida  que  les  états  généraux  se 
composeraient  de  mille  députes  au 
moins  ;  que  chaque  bailliage  aurait  une 
représentation  proportionnée  à  sa  po- 

{)ulation  et  à  ses  contributions,  et  que 
es  députés  du  tiers  état  égaleraient  en 
nombre  ceux  des  deux  premiers  ordres 
ensemble. 

Les  assemblées  électorales  se  réuni- 
rent donc  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1789.  Nous  avons  fait  connai- 
tre«  à  l'article  Districts,  les  divisions 
établies  à  Paris -{jour  la  nomination  des 
électeurs,  qui,  réunis  en  assemblée  uni- 

3ue ,  devaient  procéder  à  l'élection  des 
épiités  du  tiers  et  à  la  rédaction  des 
cahiers  où  devaient  être  exposés  les 
principes  d'après  lesquels  ils  devaient 
se  diriger  dans  TeKercice  de  leurs  fonc- 
tions législatives. 

Les  élections  furent  très-orageuses; 
elles  n'étaient  point  encore  terminées  à 
l'époque  lixée  pour  rowperture  des  états 
généraux  (*).  Les  éleotions  du  clergé  fu- 
rent closes  seulement  le  S  mars ,  celles 
de  la  noblesse  le  10,  celles  du  tiers  état 
ie  20.  Les  électeurs ,  après  avoir  rem- 
pli les  deux  mandats  dont  les  assem- 
blées primaires  les  avaient  chargés, 
crurent  que  leur  mission  n'était  pas 
achevée.  Ils  continuèrent  à  se  réunir, 
redigèrent  un  plan  de  constitution,  de- 
mandèrent qu'à  l'exemple  des  législa- 
teurs des  États-Unis ,  l'assemblée  des 
états  généraux  commeni^t  la  sérje  de 
ses  travaux  par  la  rédaction  d'une  dé- 
claration des  droits  de  Vhomme.  Enfin 
ils  réclamèrent  la  démolition  de  la  Bas- 
tille, qu'ils  considéraient  avec  raison 
comme  un  des  instruments  les  plus 
terribles  du  despotisme.  On  ne  tarda 
pas  à  s'alarmer  ues  réunions  de^  élec- 
teurs ;  l'autorité  leur  fit  interdire  l'en- 
trée de  la  salle  où  ils  avaient  choisi 
leurs  représentants  ;  mais  l'un  d'eux , 
nommé  Thuriot  de  la  Rosière,  avocat  au 
parlement,  installa  ses  collègues  à  Tho- 


(*)  Une  dédaralion  du  t4  janvier 
reiMs  an  a;  «vril  la  solennité  d«  I'' 
blée. 
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par  Ve  i)eat>le,  à  délrbérer ,  sotts  le  t$M 
d'assemblée  êl^taraie  du  tiers  état  dt 
ia  ville  de  Paris, 

Plusieurs  députés  fies  instruisaient 
des  différends  qui  s'éfe^vaient  entre  te& 
diverses  parties  de  rassemblée  des  états 
généraux.  Le  premier  acte  d'opposit'ron 
par  lequel  ils  manifestèrent  leur  puis- 
sance, fut  dirigé  contre  un  arrêt  du  con- 
seil des  ministres,  leauel  supprima  brcr- 
talement  le  Journal  des  états  gêné- 
raux,  rédigé  par  Mirabeau.  Les  élec- 
teurs opposèrent  à  cet  arrêt  celui  par 
lequel  le  ministre  de  Brienne  avait  pro- 
damé implicitement  te  Viberté  de  la 
presse ,  en  invitant  les  communes ,  ef 
même  les  particuliers ,  à  émettre  leurs 
avis  sur  la  prochaine  réunion  dés  états 
généraux.  L'assemblée  des  électeurs 
s'occupa  ensuite  des  subsistances ,  qui 
commençaient  à  devenir  rares.  Le  II 
juillet,  elle  décida  qu'une  députation 
de  vingt- quatre  de  ses  membres  irait 
à  Versai  Iles  demander  la  liberté  des  sol- 
dats aux  gardes  françaises  conduits  à 
r Abbaye  pour  refus  de  dissiper  un  at- 
troupement. Celte  députatron  arriva 
trop  tard  ;  le  roi  avait  été  forcé  par  les 
réclamations  de  TAssembiée  nationale 
de  faire  relâcher  les  prisonniers.  Ce  fut 
dans  une  des  séances  de  rassemblée  des 
électeurs  que  fut  faite  par  Bonnevtlle 
la  première  motion  pour  rétablissement 
d'une  garde  bourgeoise*  Bientôt  après 
eut  lieu  rinsnrrection  qui  se  termina 
par  la  prise  de  la  BastiRe.  Les  électeurs 
se  réunirent,  firent  délivrer  aux  citoyens 
les  armes  renfermées  dans  Phdtel  de 
•ville,  où  ils  s'installèrent  cotnfne  ma- 
gistrats provisoires.  ïls  organisèrent 
rinsorrection ,  en  convoquant  les  ci- 
toyens dans  les  districts,  et  en  se  met- 
tant en  rapport  avec  ces  nouvelles  'as- 
semblées. Enfin  ils  chargèrent  un  comité 
permanent  de  Veiller  à  T'approvisionne- 
ifient  de  la  capitale.  Mais  une  nf^esore 

f)lus  importante  qu'ils  pritent'fllars,  fut 
à  formation  de  la  garde  nationale.  Ils 
envoyèrent  des  députés  aux  gardes  fran^ 
^iseS',  pour  les  engager  à  se  prononcer 
pour  le  peuple.  Après  le  désarmement 
de  1 -hdtei  des  Invalides ,  eme  députation 
iKHnniiée  par  eux,  et  conduite  par  Éthys 
de  €dmy,  procureur  du  pe4,  f(e  présent 
#»««wt  la  finstîlie,  en  déployant  iKi  dMt* 


'fMNi  Irtftii^  RéçnB  à  ^empft  de  filsll^  %llli 
vint  rendre  compte  de  cette  trahison  aà 
iMTniifté  perAMimt ,  qui  déeréla  <^  le 
gouverneur  de  \k  fortetvsse  «erait  ve» 
^sde  la  remettre  îmmédiatNnent  à  ht 
garde  des  eitoyens.  Une  seconde  dépn«> 
tatlôn  fin  «ihargée  de  porter  œ  décret  \ 
Mte  Ibt  repo«BSée  ainsi  qu'une  troi- 
sième. 

Après  )a  victdire  da  p^BUple-)  l^ssem- 
mée ,  sot  fa  demandé  des  gardes  Ifran^ 
çàlwS',  aecOrdft  la  vfë  affic  Soisses  pris 
les  ârmet  à  la  msriù.  Cite  aecuss  ensuite 
de  Fles^lles ,  prévôt  des  mairobands  ^ 
t|ui  trahissait^  et  voulut  en  vain  le  sous- 
traire à  l'indignation  publique.  L'acti- 
vité de  l'assemblée  des  électeurs  fnt  m 
grande  dans  eeftte  jewrnées  que  Morea* 
de  Saint-Mérv,  qm  remplaça  FtesMtteft 
comme  président,  signa,  sans  bouger 
de  "son  laoteuil,  pins  de  trois  mille  or- 
dre». «  Munitions  de  guerre  et  de  bon- 
-ehe ,  administration ,  polloe ,  tout  était 
du  ressort  de  rassemfelée.  qiii ,  s^étant 
fait  apporter  les  dépêches  confiées  à  ia 
poste ,  se  trouva  pour  Sfinsi  dire  avoir 
HtMs  les  mains  les  secrets  dn  nionde 
entière*).  >  Elleoomiprit  toutefois  qu'elle 
devait  compte  de  sa  conduite  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  aussi  envoya-t-eHe  près 
de  cette  assemblée  des  députations, 
•tftil ,  par  Porgane  de  Ganilh  et  Bancal 
oes  Issarts ,  rendirent  compte  de «e  qui 
s^étflfit  passé  à  la  Bastille,  commoniquè- 
tent  la  lettre  où  Bezenval  recomman- 
-dvît  an  gouverneur  de  se  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité,  et  dénoncèrent 
•Detannay,  eomme  ay^nt  fait  tirer  sur 
la  députation  qui  s'était  présentée  avec 
tfn  drapeau  blanc. 

Les  électeurs  songèrent  ràsuite  à 
l^organiser  l'administration  municipale 
d^  Paris,  et è  compléter  l'oi^anisation 
delà  force  année.  Le  comité  perma- 
nent "voulut  toi  donner  ponr  comman- 
dant Lasalle  d*Offfemont;  la  majorité 
des  -électears  repoussta  eet  avis.  On  fit 
sofnder  le  di^c  de.  Vitlequier ,  électeur 
itMt  qoii^«H.venu  se  jinndre  aux  élec- 
teurs du  tiiérs  éta^  ;  il  refusa.  Moreaa 
^Saint-Méiry,  montrant  aloris  tin  buste 
de  la  Fayette  envoyé  à  fa  vaille  de  Paris 
p^  les  Él»ls-=Unis ,  prc^posa  au  ehoix 
des  électeurs  le  coitopagnondeMMbing- 

'(*)  MéiAOfrÉB  de  DiMM*. 
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ton ,  et  rélection  fut  faite  par  aodame- 
tion. 

Oa  réunît  ensuite  la  charge  de  lieute- 
nant de  police  à  celle  de  orévôt  des  mar- 
chands ,  et  ces  doubles  fonctions  furent 
conGées  à  Bailly,  qui  fut  ainsi  le  pre- 
mier maire  de  Paris.  Ce  furent  aussi 
les  électeurs  qui ,  lê  17  juillet,  reçurent 
Louis  XVI  à  rhôtel  de  ville. 

Mais  bientôt  les  districts  s'élevèrent 
contre  Tadministration  irrégulière  de 
rassemblée  des  électeurs ,  à  laquelle  ils 
reprochaient  un  défaut  d*énergie  ;  en 
consécjuence ,  ils  nommèrent  chacun 
deux  députés  pour  travailler  à  rorçani- 
sation  d'un  nouveau  corps  municipal , 
et  pour  en  exercer  provisoirement  les 
fonctions.  Ces  cent  vingt  députés  se 
rendirent  en  corps  à  l'assemblée  géné- 
rale des  électeurs ,  afin  de  faire  recon- 
naître le  pouvoir  qui  venait  de  leur  être 
conféré.  Ils  témoignèrent  une  respec- 
tueuse déférence  aux  premiers  défen- 
seurs de  la  liberté,  el  les  prièrent  de 
continuer  leurs  travaux. 

Necker  étant  venu  à  Paris ,  après  sa 
rentrée  au  ministère,  se  laissa  empor- 
ter par  un  accès  de  sensibilité  intempes- 
tive,  et ,  du  haut  du  balcon  de  l'hôtel 
de  ville ,  parla  au  peuple  de  pardon  et 
de  concorde  ;  le  peuple ,  toujours  im- 
pressionnable, cria  grâce,  et  un  projet 
d'amnistie  générale  fut  à  l'instant  ré- 
digé et  signé  par  les  électeurs.  Mira- 
beau reconnut  promptement  la  faute 
qui  venait  d'être  commise ,  et  fit  atta- 
quer par  l'assemblée  du  district  de  l'O- 
ratoire ,  dans  lequel  il  avait  beaucoup 
d'amis,  le  ridicule  décret  des  électeurs. 
«  Quoi ,  dirent  les  orateurs  de  ce  dis- 
«  trict ,  l'Assemblée  nationale  vient  de 
«  former  un  comité  pour  la  recherche 
«  des  crimes  de  lèse-nation  ;  elle  a  pro- 
«  mis  d'établir  un  tribunal  pour  punir 
«  les  auteurs  de  la  conspiration  contre 
«  le  peuple,  et  une  assemblée  d'hommes 
«  sans  pouvoirs,  sans  titre,  sans  carac- 
«  tère,  ose  prononcer  une  amnistie,  un 
«  pardon  général  !...  Les  électeurs  par- 
«  donnent...  ils  ont  don(f  le  droit  de  pu- 
«  nir?  Mais  qui  les  a  institués  juges  des 
«  ennemis  de  l'État,  qui  leur  a  donné  le 
«  droit  d'annuler  les  décrets  de  l'As- 
«  semblée  nationale  ?  » 

L'observation  était  juste;  le  peuple 
s'aperçut  qu'il  avait  été  entraîné  à  une 


fausse  démarche  ;  il  se  souleva,  et,  da 
sa  colère,  mena^  les  électeurs.  Ceux-( 
effrayés ,  modifièrent  leur  acte  de  cli 
menée;  ils  déclarèrent  que  l'amnis^ 
ne  s'étendait  pas  au  crime  de  Use'r.\ 
tion  ;  qu'en  voulant  proscrire  les  vil 
lences  contraires  aux  lois,  ils  n'avaiei 
jamais  pensé  à  s'attribuer  le  droit  i 
faire  grâce.  En  même  temps  ils  envo>{ 
rent  une  députation  à  Versailles  «  pôi 
soumettre  leur  conduite  à  l'Assemb!! 
nationale,  et  pour  prévenir  Necker  di 
événements  qui  les  avaient  contni» 
à  rétracter  leurs  paroles. 

Enfin  l'assemblée  des  électeurs  tqvji 
alors  son  autorité  contestée  par  V 
les  partis,  et  sentant  qu'elle  n'avait  p 
la  confiance  du  peuple ,  après  avoir  il 
libéré  toute  une  nuit ,  résigna  ses  foi 
tions  entre  les  mains  des  représeniii 
de  la  commune.  (Voyez  Comuukîes 
Paris  «Districts  ,'etc.) 

Élections,  -r  Le  principe  f/ft-i 
remonte  chez  nous  aux  |)reniiers  \m{ 
de  répoque  historique.  Les  Gaulois 
qui  le  voyaient  régner  dans  le  cxtWk^  ( 
leurs  druides ,  le  considéraient  comn 
la  base  de  toute  autorité  souverain* 
Dans  les  pays  où  la  démocratie  pui 
avait  acquis  pleine  puissance,  le  peup 
en  corps  déléguait  le  droit  de  gouvr 
ner,  soit  à  un  conseil ,  soit  à  des  m 

{;istrats  temporaires ,  élus  et  rencuv 
es  selon  certaines  formes ,  soit  a  i 
chef  unique.  Mais,  dans  tous  les  cas. 
multitude  n*avait  pas  moins  de  droi 
sur  le  chef  que  le  chef  sur  la  multilml 
Ailleurs  c'était  le  conseil  qui  transnK 
tait  l'exercice  de  la  souveraineté  à  ^ 
chefs  civils  ou  militaires,  élus  psi; '^ 
à  vie  ou  pour  un  teinns.  Chez  certain 
peuplades,  chez  les  Edueos,  parexea 
pie,  l'ordre  des  nobles  et  celui  d> 
prêtres  élisaient  ordinairement  pour  li 
an ,  un  juge  suprême  ou  vei^^^ 
à  côté  duquel  il  y  avait  dans  les  fi 
constances  importantes  un  clief  < 
guerre  élu  par  la  multitude. 

Pendant  la  période  gallo-romaiof  < 
gouvernement  municipal,  exercé  par 
curie  (  voy.  ce  mot  ) ,  présentait  eoco 
une  organisation  essentiellement  él« 
tive.  Cette  institution  d'origine  roinan 
persista  sous  la  domination  des  lu 
bares.  Autour  d'elle  se  rallièrent  toi 
les  efforts  par  lesquels  une  porti( 
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considérable  des  Galio-Romains  essaya, 
durant  plusieurs  siècles,  de  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  la  conquête 
franke,  et  ce  fut  de  ses  débris  que  sor- 
tirent ,  au  douzième  siècle ,  les  germes 
d'une  liberté  nouvelle.  Dans  les  cités 
de  la  France  méridionale  surtout ,  ré- 
tablissement municipal  avec  ses  formes 
démocratiques  n'a  point  d'origine  con- 
nue, et  remonte  jusqu'au  municipe  ro- 
main ,  et  de  là  peut-être  jusqu'au  gou- 
vernement autonome  des  villes  gau- 
loises. Les  plus  anciens  titres  de  leurs 
archives ,  en  confirmant  la  commune  , 
les  syndics ,  les  consuls  (voy.  ces  mots), 
reconnaissent  ainsi  formellement  leur 
préexistence. 

«  C'est  la  féodalité  qui,  transformant 
toutes  les  existences  en  des  modes  de 
possession  territoriale ,  tous  les  offices 
en  des  tenures,  introduisit  d'une  ma- 
nière fixe  dans  l'ordre  politique  l'héré- 
dité, règle  naturelle  des  successions 
privées ,  à  la  place  de  l'élection ,  règle 
naturelle  de  la  transmission  des  offices 
publics.  Le  chef  suprême  des  anciens 
Franks,  koning  {rex),  était  un  magis- 
trat; comme  magistrat,  il  était  élu, 
Îuoique  toujours  dans  la  même  famille. 
.es  chefs  inférieurs,  ducs,  comtes, 
rachimburgs  {dnces^  comités,  judices)  y 
étaient  aussi  élus,  etc.  (*). 

«  Chlotaire  II  étant  mort,  Dagobert, 
son  fils  aîné ,  ordonna  à  tous  les  leudes  de 
l'Austrasie  dont  11  avait  le  commande- 
ment, de  s'assembler  en  armée.  Il  envoya 
des  députés  dans  la  Neustrie  et  dans'^le 
pays  des  fiurgundes  pour  s'y  faire  élire 
comme  roi.  Lorsqu'il  fut  venu  à  Reims 
et  se  fut  approche  de  Soissons,  tous  les 
évêques  et  les  leudes  du  royaume  des 
Burgundes  se  soumirent  à  lui.  Le  plus 

Srand  nombre  des  évêques  et  des  chefs 
e  la  Neustrie  manifestèrent  aussi  leur 
désir  de  le  voir  régner.  Dans  le  même 
temps,  Charibert,  son  frère,  faisait 
tous  ses  efforts  pour  parvenir  à  la 
royauté;  mais  il  obtint  peu  de  succès  à 
cause  de  son  manque  d'habileté.  Dago- 
bert prit  possession  de  tout  le  royaume^ 
de  Chlotaire.  » 

Il  serait  facile  de  multiplier  de  pareils 
exemples  pour  toute  la  période  méro* 

(*)  Attg.  Thierry,  LeUres  sur  riiistoire  de 
France. 


vingienne.  Et  ces  maires  du  palais  qui 
conquirent  la  royauté,  «  ils  avaient  le 
droit  de  conquérir,  parce  que  leur  auto* 
rite  émanait  du  peuple  ou  de  ce  qui  était 
censé  le  représenter,  et  non  du  monar- 
que; leur  élection  nationale  comme 
chefs  d'armée  leur  donnait  une  puis- 
sance légitime.  Un  roi  et  un  général 
d'armée,  également  souverains  par  une 
élection  séparée  {reges  ex  nobiiitaie, 
duces  ex  virtute  sumuni) ,  s'attaquent; 
Tun  triomphe  de  l'autre ,  voilà  tout.  Une 
des  dignités  périt,  et  la  mairie  se  con- 
fondit avec  la  royauté  par  une  seule  et 
même  élection.  On  n'aurait  pas  perdu 
tant  de  recherches  à  blâmer  ou  à  justi- 
fier l'usurpation  des  maires  du  palais, 
si  l'on  n'eût  pas  toujours  voulu  voir  un 
grand  maUre  de  la  maison  du  roi,  là 
où  il  fallait  aussi  reconnaître  un  ciief 
militaire  librement  choisi  par  ses  com- 
pagnons. Omnes  j4nstrasii  cùm  e%e- 
rent  Chrodinum  majorem  domûs  {*).  » 

A  la  mêmeépoqiie,  l'élection  faisait 
aussi  les  évêques.  Les  fidèles,  par  leurs 
suffrages,  désignaient  en  principe  leur 
futur  pasteur;  seulement,  pour  que 
cette  élection  fût  canonique,  r^ulière,* 
elle  devait  être  confirmée  par  le  clereé 
de  la  ville  épiscopale,  puis  par  le  roi. 
Sous  la  première  race,  le  pape  de  Rome 
n'était  absolument  pour  rien  dans  tout 
ceci.  Cependant  l'approbation  du  roi 
n'était  pas  une  vame  formalité.  Le 
prince  nommait  quelquefois  à  la  place 
de  relu  du  peuple  et' du  clergé  tel  autre 
prêtre  qui  était  plus  en  taveur  à  la 
cojir  (^*).  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  temps 
de  Louis  le  Débonnaire,  où  le  clei^é 
confisqua  à  son  profit  le  droit  d'élire 
révêque,  droit  qui,  au  treizième  siècle, 
était  exclusivement  acquis  aux  chapitres 
cathédraux. 

Lorsque  la  première  race  eut  fini  son 
temps,  ce  fut  encore  l'élection  qui 
donna  le  pouvoir  à  Pépin.  Il  n'y  eut 
point  là  d'usurpation;  l'hérédité  seule 
en  eût  été  une.  «  Pépin  fut  élu  de 
«  l'avis  et  du  consentement  de  tous  les 
«Francs;»  telles  sont  les  paroles  du 
premier  continuateur  de  Frédégaire 
(ch.  12). 

(*)  Chateaubriand,  Et.  bist.,  tom.  m, 
p.  aïo. 

(**)  Grégoire  de  Tours,  Histoire  eod.  dei 
Francs,  liv.  vi ,  cli.  6 ,  7 ,  35 ;  liv.  ix ,  ck.  «S. 
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Sous  les  CarloTingiens,  fl  est  vrai, 
les  mnds  conOsquèrent  à  leur  profit  et 
au  détrimeot  du  peuple  le  droit  d'élire 
le  roi  ;  ils  semblaient  même  s'être  obligés 
à  ne  eboisir  personne  autre  que  l'héritier 
du  roi  déAmt;  mais  cependant  cett^ 
quasi-hérédité  se  déguisait  toujours  sous 
un  fant/)me  d'éleetîon,  qt,  dans  les  Ga- 
pitulaires,  les  souverains  s'intitulaient 
les  élus  du  peuple.  Ainsi  Louis  le  Bègue, 
prêtant  serment  dans  le  plaid  de  (k)m* 
piègne,  disait:  «Moi,  Louis,  constitué 
«  roi  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  ré« 
«  lection  du  peuple,  je  promets,  etc.  » 

Eudes,  comte  de  Paris,  fut  de  même 
un  roi  élu;  bien  plus,  les  Francs  d'ori- 
gine dépossédèrent,  en  le  portant  au 
pouvoir,  un  béritier  qui  se  qualiGait  de 
légitime.  Il  faut  dire  de  la  royauté  de 
Hugues  Capet  ce  que  nous  avons  dit  de 
celle  de  Pépin  et  d'Eudes.  Charles ,  fils 
de  Louis  d  Outremer,  quoique  préten- 
dant à  titre  héréditaire,  demeura  seul 
avec  quelques  amis,  tandis  que  son 
compétiteur  enleva  la  majorité  des  suf- 
frages. Toutefois,  cette  élection  n'eut 
point  lieu  avec  des  formes  régulières; 
et  dans  la  personne  du  chef  de  la  troi» 
sièine  race  s'opéra  une  importante  ré- 
volution :  l'élection  religieuse  ou  consé- 
cration remplaça  l'élection  politique,  et 
affermit  le  droit  de  primogéniture. 
Mais  le  souvenir  du  droit  d'élection  ne 
s'en  perpétua  pas  moins  dans  une  for- 
mule même  du  sacre  :  on  demandait  au 
peuple  présent  s'il  consentait  à  recevoir 
le  nouveau  souverain  (*). 

Pendant  que  l'élection  était  ainsi 
abolie  dans  les  hautes  régions  du  pou- 
voir ,  les  municipalités  des  villes  con- 
servèrent ou  ne  tardèrent  pas  à  acqué- 
rir des  libertés  qui  perpétuaient  ce 
principe.  Partout  où  il  se  trouvait  une 
population  assez  forte  pour  lutter  con- 
tre la  puissance  féodale,*  les  bourgeois 
se  constituèrent  en  communes  (voy.  ce 
mot)  ;  et ,  pour  garantie  de  leur  asso- 
ciation, qui  se  montrait  bien  autrement 
énergique  et  libre  que  les  municipalités 
romaines,  dont  elle  dérivait,  dans  le 
midi  du  moins,  ils  se  donnèrent  un 
gouvernement  électif.  Au  lieu  des  noms 
de  décurion  et  de  curie  (voy.  ce  mot) , 
les  communes  méridionales  adoptèrent 

(*)  Voy.  Chateaubriand,  Et.  bist.,  t.  III, 
l>.  993 ,  et  Aug.  Thierry. 


celui  de  con&d.  oapitoulf  et  les  coi^ 
munes  du  nord  ceux  de  ji^é  et  d 
oAetnn.  Malheureusement,  «  les  chad 
de  conunune  offrent,  en  général,  m 
peu  de  détails  sur  la  manière  dont 
procédait  à  l'élection  des  magi&tra 
municipaux.  A  Péronne,  lesdouMiD 
ries  des  métiers,  réunies  séparemt 
chaque  année,  élisaient  vingt-m 
personnes ,  deux  par  corps  de  nietie^ 
Ces  vingt-quatre  élus,  apnès  avoir  pré 
serment ,  choisissaient  dix  jurés  pan 
tous  les  habitants,  à  l'exception  d 
vingt-quatre  électeurs.  Les  dix  jur 
ainsi  élus  en  choisissaient  dix  autre 
qui,  réunis  aux  dix  premiers,  eo  cho 
sissaient  encore  dix....  Les  trente  juré 
après  avoir  prêté  serment,  élisaient  i 
maire  et  sept  échevins.  Entre  les  treo 
jurés,  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  pli 
de  deux  qui  fussent  parents.  A  Douai 
tous  les  bourgeois  s'assemblaient  pi 
paroisses  dans  les  églises,  et  éofst 
saient  onze  personnes  pour  six  paroi: 
ses;  celle  de  Saint-Amet  n'en  elisa 
qu'une.  Ces  onze  prêtaient  sermei 
d'élire ,  sans  brigue  et  sans  corruptioi 
douze  échevins  pour  gouverner  h  /< 
de  la  ville  pendant  l'année,  et  sis  p<^i 
sonnes  pour  prendre  qarde  sur  les  w 
ses  et  dépenses,  (Ainsi,  à  Douai,  law 
tice  était  séparée  de  Tadmiolstratifl 
proprement  dite  ;  il  y  avait  là  proân 
constitutionnel.)  A  Tournai ,  les  ca^ 
d'hôtels  (chefs  de  maisons)  s'assen 
blaient  à  son  de  cloche  en  la  balle  ^  el 
après  avoir  prêté  serment,  ils  élisaieo 
parmi  toutes  les  paroisses  de  la  vtik 
selon  leur  population  respective,  tresi 
fmid^hommes,  sppe\é$  es^ardturSjV^ 
a  leur  tour,  élisaient  vmgt  jurés,  < 
parmi  ces  jurés ,  deux  prévôts  qui  1 
devaient  pas  être  parents  ni  apparten 
au  même  métier.  Les  trente  esgard(^i 
choisissaient,  en  outre,  quatorze  6cbi 
vins  parmi  les  prud'hommes  bourgtt^ 
hérUés  et  nés  de  la  ville  (*).  >  Saio 
Quentin  nommait  un  mayeur  et  tA 
échevins  ;  et  cette  nomination  était  fait 
par  les  corporationa ,  qui  députaier 
chacune  un  de  leurs  membres  pour  i( 
représenter.  I^  classe  ouvrière  était  r 
piî^sentée  par  les  commissaires  àec^ 
que  quartier ,  appelés  mayeurs  d'en^c 
(*)  Aug.  Thierry,  Lettres  «ur  Thiftoirt  i 
France,  p.  392, 
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pe,  iwfoais  déiifpiaienl  Tun  d'euy 
poor  oMMxmrir  à  U  oomindtÎQn,  Le 
mireur  restait  en  «lercice  pendaut  deuT 
insi  les  ccheTÎas  étaient  renouveléa 
(iuqw  aoBétv  par  moitié,  de  la  ménie 
manière. 

Pour  rtleed'on  du  maire  d* Amiens , 
le  corp  de  rille  présentait  trois  sujets 
iiut  nttfcwtdes  bannières  au  paroisses, 
^'t  le  eaodidat  choisi  parmi  ces  trois 
persMJiei  prétait  serment ,  ou  bien  sa 
nâiiofl  Mt  abaiiue  en  cas  de  r^fu$, 
[^  mayrars  des  bannières  ayant  été 
Mh  en  ises,  pour  avoir  abusé  de 
rar  autartté,  l'élection  se  fit  par  un 
litre  mode  au*il  serait  trop  long  d*ex- 
ûi^uer  m.  Il  est  à  remarquer ,  toute- 
m,  qa'die  se  6t  longtemps  par  aocia- 
Diiofl,  st  qu'en  156a  seulement,  le 
9}! il  ordonna  qu  elle  se  ferait  par  bil* 
^y  pour  éviter  les  brigues.  Lorsqu'en 
}my  an  édit  du  roi  créa  partout  le 
ovraroe  des  maires  perpétuels,  la  cité 
'vhela  la  auiîrie,  moyennant  88,000 
l>^n«  et  continua  les  élections  sous 
r^nd^nae  forme.  Depuis  1736,  le  roi 
^f  r^ifna  le  choix  du  maire,  sur  une 
'nte  de  trm  candidats  que  le  corps  de 
^^  lui  MMimettait. 

A  Lille,  le  rewart  (protecteur) ,  ma- 
i^ni  populaire  et  électif,  exerçait 
autorité  snpréme.  Il  avait  au-dessous 
^tu>  nnct-quatre  échevins,  aussi  élus, 
I  éHs  de  la  -bourgeoisie. 
A  Mets ,  le  maître  échevin  fut  élu  à 
if  par  les  dercs  et  par  le  peuple,  jusque 
'n  1180;  mais  l'évéque,  trouvant  ce 
h^ populaire  trop  redoutable,  fit  tant 
"fm  intrigues,  que  Télection,  deve- 
^y  annuelle,  fat  enfin  remise  à  six 
'Hrars  du  second  degré ,  savoir  :  le 
'•^  de  Metz  et  eînq  abbés.  A  la  vé- 
^^'.  cette  disposition  aristocratique 
'^tt^pérée  par  la  faculté  de  choisir 
»<'?fremnient  an  noble  oU  un  plé- 
'^^  L'élu  ne  pouvait  s'excuser.  Après 
'^ir  reçu  son  investiture  de  Tévéque, 
V^^it 'devant  le  peuple  de  bien  rem- 
^7  W  devoirs  de  sa  charge. 
A  Perpignan ,  la  constitution  mnnici- 
^■*  offrait  les  formes  oompliguées  et 
'Ni!  ballottage  des  élections  des  villes 
^unn<s[*).Si,àSommières,  les  formes 

,  '  IcUretdgroi,  de  juin  146),  relatives  i 
o^ioQ  dei  coasols  de  PeqHgnan. 


des  élections  étaient  plus  sin)ples,  elles 
étaient  aussi  fort  singulières  :  la  ville 
avait  pour  magistrats  quatre  conseillers 
élus,  assistés  de  seize  chefs  des  nié- 
tiers.  Le  jour  de  la  Toussaint ,  ils  se 
réunissaient  et  choisissaient  douze  hom- 
mes de  notable  renom.  Tout  aussitdt 
entraient  dans  la  salle  douze  enfants ,  à 
chacun  desquels  on  donnait  le  nom  d'un 
des  douze  notables  élus.  Chacun  de  ces 
enfants  allait  prendre  dans  un  bassin 
une  des  douze  boules  de  cire  qu^on  y 
avait  mises.  Dans  l'intérieur  de  quatre 
d'entre  elles ,  se  trouvait  un  E ,  signi- 
fiant éiu.  Ensuite  les  enfants  ouvraient 
chacun  leur  boule.  Les  quatre  notables, 
dont  le  nom  était  porté  par  les  enfants 
tenant  les  boules  privilégiées,  étaient 
les  quatre  conseillers  élus  (*), 

Il  y  avait  des  municipalités,  celle  de 
Troyes  par  exemple  (**),  où  les  artisans, 
les  marchands,  les  bourgeois,  les  gens  de 
loi  devaient  être  représentés  dans  des 
proportions  déterminées  parmi  les  mem- 
bres qui  les  composaient.  Dans  d'au- 
tres ,  comme  au  Mans ,  il  ne  pouvait  v 
avoir  de  gens  d'église;  ailleurs  il  devait 
nécessairement  s  en  trouver. 

A  Sisteron,  deia  syndics  furent  nom- 
més, en  1206,  pour  trois  ans,  par  uqe 
assemblée  convoquée  selon  la  coutume, 
dit  une  charte  du  6  janvier  de  cette  aii- 
née.  Plus  des  deux  tiera  des  habitants , 
et  parmi  eux  les  hommes  les  plus  hono- 
rables du  lieu  y  assistaient  à  cette  as- 
semblée (***).  Le  nombre  des  syndics  fut 
porté  à  quatre  en  1307,  et,  peu  après, 
on  leur  adjoignit  un  conseil  temporaire. 
L'assemblée  générale  des  citoyens  élisait 
aussi  des  audUeurs,  chargés  de  reviser 
les  comptes  des  personnes  auxauelles 
était  confié  le  maniement  des  deniers 
publics.  Enfin,  en  1334,  on  voulut  nom- 
mer un  nouveau  conseil  composé  de 
douze  membres,  qui,  à  Texpiration  de 
leurs  fonctions,  soit  annuelles,  soit  se- 
mestriellea ,  devaient  désigner  eux-mê- 
mes leurs  suoce^urs.  Six  personnes 
notables,  investies  de  la  confiance  de 
rassemblée,  procédèrent  seules  à  l'élec- 

(*)  Lettres  du  roi,  de  man  i463,felativei 
•lix  ironimitét  4e  SoinmièreB. 

(**)  Topogmphie  de  Xroyes ,  par  Courta- 
lon ,  t.  II ,  chap.  Hôtel  de  ville. 

(***)  Eieai  aur  l'hist.  munie,  de  Sisteron , 
par  E.  de  Laplaoe.  Pari»,  Paulin,  x84o. 
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tion  de  ce  nouveau  conseil ,  où  chaque 
classe  de  citoyens  était  également  re- 

f présentée,  où  le  mercier,  Tartisan,  le 
aboureur ,  trouvaient  leur  place  à  côté 
du  gentilhomme,  du  jurisconsulte  et  du 
marchand.  On  trouve,  au  quinzième 
siècle ,  au  nombre  des  élections  muni- 
cipales de  Sisteron,  celle  du  capitaine 
du  guet.  Les  syndics  y  prennent ,  en 
1516,  le  nom  de  consuls.  Enfln  cette 
petite  ville  ne  perd  qu'au  milieu  des 
troubles  civils  du  seizième  siècle,  cette 
liberté ,  trésor  inestimable ,  qu'elle  ju- 
geait autrefois  incomparablement  plus 
précieux  que  l'or  (*).  Le  gouverneur 
de  la  province  voulut  faire  lui-même 
rélection  consulaire,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  qui  devait  lui  être  soumise 
par  la  commune;  cette  prétention  lui 
fut  accordée  (1567). 

L'article  33  de  la  coutume  de  Loma- 
gne  appelait  sur  la  place  publique  de 
Lectoure,  pour  Tétection  des  magis- 
trats ,  tous  les  citoyens ,  sans  condition 
de  cens ,  sans  distinction  d'âge  ni  de 
position  :  aussi,  là,  comme  dans  la  plu- 
part des  villes  du  midi,  le  jour  des  élec- 
tions offrait  presque  toujours  des  scènes 
de  désordre.  La  loi  électorale  fut  modi- 
fiée au  quinzième  siècle,  par  l'abolition 
du  vote  universel  ;  on  décida  alors  que 
les  consuls  sortants  nommeraient  dans 
chaque  quartier  dix  notables,  qui  forme- 
raient une  jurade\  ou  commission 
chargée  seule  d'élire ,  pour  un  an ,  le 
nouveau  consul;  en  sorte  que  la  ville 
n'eut  plus  que  soixante  électeurs  C*). 

Raymona  VI,  comte  de  Toulouse, 
établit  à  Ntmes,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  Télection  des  consuls , 
qui  se  faisait  au  milieu  d'une  assemblée 
générale  du  peuple,  convoqué  à  son  de 
trompe.  Suivant  un  titre  daté  de  1193, 
chaque  quartier  élisait  cinq  personnes, 
et  celles-ci,  ensuite,  élisaient  quatre 
consuls. 

Il  paraîtrait,  d'après  ces  citations,  que 
nous  pourrions  multiplier  beaucoup, 
mais  que,  gênés  par  l'espace,  nous  nous 
bornons  à  prendre  au  hasard  dans  les 
coutumes   des  diverses  provinces  de 

(*)  Termes  d^une  délibéintion  du  conseil 
de  Sisteron,  du  aa  décembre  x348.  Voyez 
Touvrage  cité,  p.  40. 

(*•)  Voyez  Notices  historiques  sur  la  ville  de 
Lectoure,  par  Cassasolcs,  Auch,  1839. 


France,  que  le  système  des  élections 
Indirectes  ou  à  deux  degrés  dominait 
généralement  au  moyen  âge.  Ce  sys- 
tème avait  dû  rendre  les  démocraties 
communales  plus  régulières  et  plus  du- 
rables; mais  souvent  aussi,  faute  de 
garanties  sévères  qui  I»  retinssent  dans 
e  justes  bornes,  il  faussa,  amortit 
l'esprit  démocratique,  et  étouffa  dans 
les  cités  la  vie  politique. 

Les  diverses  formes  des  élections  mu- 
nicipales peuvent ,  en  général ,  se  ré- 
duire aux  suivantes:  l'élection  immé- 
diatement faite  par  le  peuple ,  comme  à 
Clermont ,  à  Angers  ;  l'élection  à  deux 
degrés  (la  plus  fréquente  de  toutes, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir) ,  faite 
par  des  électeurs  que  choisissaient  soit 
les  divers  quartiers  de  la  ville ,  comme 
à  Aibi  ;  soit  les  corporations  de  métiers, 
comme  dans  les  villes  de  fabriques; 
l'élection  faite  par  les  magistrats  sor- 
tant de  charge ,  comme  à  Montferrand , 
à  Châlons-sur- Marne  ;  enÛn  l'élection 
faite  par  le  roi ,  ou  quelquefois  par  le 
parlement ,  comme  à  Rayonne ,  à  Niort. 
A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  et 
pendanttoutlecoursdudix-huitièmen, 
parurent  divers  édits  ou  ordonnances  - 
qui  bouleversèrent,  par  toute  la  France, 
I  orjçanisation  municipale.  Au  lieu  des 
maires ,  échevins ,  consuls ,  et  autres 
magistrats  élus  par  les  citoyens,  il  y 
eut  d'abord,  partout  où  les  habitants  ne 
rachetèrent  pas  leurs  vieilles  franchises, 
un  maire  perpétuel  et  des  lieutenants 
de  maire;  puis  des  maires  triennaux, 
puis  des  charges  de  maire  vénales ,  et 
des  maires  de  robe  longue.  Pendant 
quelques  années  (1747-1764),  les  char- 
ges municipales  furent  rendues  aux 
communautés,  et  les  villes  eurent  le 
droit  d'y  pourvoir  par  l'élection  ;  mais 
le  gouvernement  le  leur  retira  encore 
en  novembre  1771,  «  vu,  est-il  dit  dans 
<t  redit,  que  cette  voie  devenait  un  su- 
«  jet  d'inimitiés  et  de  divisions.  » 
La  capitale  du  royaume ,  administrée 
ar  un  prévôt  royal ,  n'avait  pas  obtenu 
es  privilèges  républicains  des  commu- 
nes ;  cependant  elle  eut ,  comme  beau- 
coup d*autres  cités,  une  juridiction  de 
prud hommes  (voyez  ce  mot  et  Maî- 
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(*)  1691,1702,  1706,17x4,1714)  1733, 

1747»  «764.  ':65,  1771. 
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TBTSBS);  c'étaient  des  magistrats  popu- 
laires que  VéUteUon  des  gens  de  métier 
investissait  d*une  autorité  particulière 
P|Ourtout  ce  qui  intéressait  les  corpora- 
tiens,  devenues  ainsi  presque  indepen* 
dantes  et  se  gouvernant  en  partie  par 
elles-mêmes.  Cette  organisation  plaçait 
les  bourgeois  électeurs  de  prud'hommes 
dans  une  position  exceptionnelle  beau« 
coup  plus  favorable  que  celle  des  autres 
bourgeois  soumis  aux  magistrats  sei« 
gneuriaux.  Les  cités  qui,  soit  par  un 
reste  du  régime  municipal  romain,  soit 
par  un  acte  spontané  des  habitants,  se 
trouvaient  avoir  une  semblable  juridic- 
tion  de  police  sur  le  fait  des  métiers, 
avec  la  faculté  d'élire  ceux  qui  devaient 
l'exercer  selon  des  statuts  particuliers, 
s'appelaient  au  moyen  âge  villes  de  loi. 
On  en  comptait  dix-sept  en  France. 
L'auteur  du  EHt  du  Lendit  rimé,  don- 
nant la  liste  des  villes  dont  les  commer- 
çants venaient  à  la  fameuse  foire  de  la 
plaine  Saint-Denis,  nomme  Paris,  puis 
il  ajoute  : 

Après  parlerai  de  Proovins  ; 
Vona  savea  oooiment  qo'il  aiet , 
Que  c'eat  rane  dea  dix«aept; 
Apre» ,  Rooen. . .  etc.  (*). 

Et  ces  franchises  remontent  à  l'époque 
de  l'origine  des  libertés  bourgeoises; 
car  les  fameux  statuts  des  métiers  de 
Paris  ne  furent  pas  composés  par 
Etienne  Boileau  ;  le  prévôt  ne  fit  que 
rédiger  ce  code  d'après  la  déclaration 
des  maîtres  jurés  et  prud'hommes  élus 
par  chaque  corporation  de  marciiands 
ou  artisans. 

Outre  les  élus  de  la  nation  renfermés 
dans  le  cercle  des  attributions  munici- 
pales et  locales ,  il  en  existait  d'autres 
qui  avaient  quelques  rapports  avec  l'ad- 
ministration centrale  du  royaume  :  cer- 
tains députés  généraux  et  particuliers , 
appelés  officiers  des  élections  (voyez 
l'article  suivant) ,  avaient  pour  fonction 
d'asseoir  la  taille  et  de  r^ler  les  con- 
tributions destinées  aux  frais  de  guerre. 

En  outre,  les  rois,  qui  se  passaient 
des  suffrages  populaires  pour  prendre 
la  couronne,  crurent,  au  quatorzième 

(*)  Fabliaux  de  Barbasan  et  Méon,  i.  II, 
p.  3oi.  Voyez  aussi  rexcellenle  Histoire  de 
Provins  par  M.  Boiirqiielot,  ouvrage  cou- 
ronné paîr  rioslitut  en  1841. 


siècle,  devoir  y  recourir  chaque  fols 
qu'il  s'agissait  d'arracher  à  la  nation  de 
nouveaux  impôts.  (Voyez  États  obu b- 

BÂUX.) 

Cependant  les  histoires  générales  ou 
particulières  n'offrent  que  des  indices 
insuffisants  sur  les  conditions  du  droit 
électoral  et  de  l'éligibilité,  sur  le  régime 
des  élections  au  premier  et  au  deuxième 
degré,  par  rapport  aux  états  généraux. 
Communément,  les  habitants  des  pa- 
roisses élisaient  un  ou  plusieurs  députés 
à  l'assemblée  du  bailliage:  ces  députés 
n'étaient  réellement  que  des  délégua; 
ils  élisaient  ceux  qui  devaient  être  en« 
voyés  à  l'assemblée  générale.  Ces  élec- 
tions à  deux  degrés  n'étaient  pourtant 
pas  suivies  partout;  dans  les  paroisses 
populeuses,  l'élection  des  mandataires 
était  souvent  directe. 

Quant  au  cens  exigé  pour  l'élection  et 
pour  l'éligibilité,  il  ne  se  trouve  indiqué 
nulle  part.  Un  seul  fait  résulte  des 
procès-verbaux  et  des  actes  de  convo- 
cation et  d'élection.  Les  ayants  droit 
étaient  appelés  sur  les  rôles  de  contri- 
bution et  par  ordre  de  profession;  trois 
listes  étaient  dressées  :  la  première, 
pour  le  clergé;  la  seconde,  pour  la  no- 
blesse; la  troisième,  pour  le  tiers  état. 
Les  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices 
et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  avaient 
seuls  le  droit  de  concourir  aux  élections 
de  leur  ordre  ;  et  il  semble  résulter  des 
notes  du  bailliage  de  Magny  en  Yexin , 
pour  l'ordre  de  la  noblesse  en  1614, 
que  les  femmes  de  cet  ordre  n'étaient 
pas  exclues  du  droit  d'élire  les  députés 
ou  délégués  lorsqu'elles  possédaient  des 
fiefs.  On  y  lit,  en  effet,  après  le  nom 
de  haut  et  puissant  seigneur  de  Sully, 
comte  de  la  '  Roche-Guyon ,  celui  de 
haute  et  puissante  princesse  damoiselle 
Marguerite  d'Orléans,  dame  de  la  Ro- 
che-Guyon. 

L'électeur  qui  ne  répondait  pas  à 
l'appel  était  condamné  à  l'instant  même 
à  une  forte  amende;  des  procès  intentés 
à  diverses  époques  constatent  ce  fait 
important. 

I^s  habitants  des  campagnes  ne  con- 
coururent pas  d'abord  aux  élections; 
ils  s'affranchissaient  ainsi  du  pavement 
des  frais  de  cette  opération  et  du  trai- 
tement alloué  aux  élus,  charges  presque 
toujours  imposées  à  ceux  du  tiers  état 
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flui  araieot  coneouru  aux  éleclions(*)é 
Le  droit  électoral  ne  fut  étendu  aux 
communes  non  murées  et  aux  oom* 
munes  rurales  que  sous  la  régence 
d'Anne  de  Beaujeu,  pendant  la  minorité 
de  Charles  VUI. 

Il  faut  se  garder  de  oroire  encore  que , 
même  aux  inremiers  temps  de  Tinstitu- 
tion  des  états  généraux ,  «  la  bourgeois 
sie  eût  le  même  goût  que  ses  descendants 
actuels  pour  les  chambres  électires. 
.Plusieurs  villes  du  Midi,  invitées  à 
nommer  des  députés  aux  états  généraux , 
sollicitaient  le  roi  d'Angleterre,  mettre 
de  la  ûuienne,'  de  leur  prêter  un  se«> 
cours  suffisant  pour  résister  à  cette 
sommation,  que  le  roi  de  France,  di* 
saient-ellest  lepr  avait  faite  à  matwais 
dessein,  A  la  vérité,  toutes  les  villes  de 
France ,  et  surtout  celles  oui  ancienne* 
tnent  avaient  fait  partie  du  royaume, 
ne  montraient  pas  une  répugnance  aussi 
prononcée  lorsqu'il  s'agissait  d'envoyer 
des  députés  aux  états  généraux;  mais 
rien  ne  prouve  que,  de  leur  part,  cet 
envoi  ait  été  autre  chose  qu'un  acte  de 
pure  obéissance.  Elles  nommaient  des 
députés  quand  elles  y  étaient  semonces; 
puis,  quand  on  ne  leur  en  demandait 

(*)  Aux  états  généraux  tenus  à  Tours ,  eo 
1484,  plusieurs  députés  du  tiers  élat,  entre 
autres  un  avocat  de  Troyes,  demandèrent 
que  les  députés  élus  par  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  tussent  plus  payés  des  deniers  du 
malheureux  peuple ,  puisque  c*était  contrain- 
dre les  plus  pauvres  |  ratre  l'aumône  aux 
plus  rirhes.  Un  député  de  la  noblesse  s'op- 
posa avec  véhémence  à  celte  demande.  Après 
que  les  ecdésiastiques  et  la  noblesse  se  forent 
retirés,  le  chancelier  dit  eo  s'adressant  au 
tiers  état  :  «  Je  soabaitenit  que  le  dergé  et 
•t  les  nobles  consentiseent  à  ce  sacrifice;  car 
«  le  peuple  est  si  pauvre,  qu'une  charge  même 
«  modique  lui  est  nuisible,  et,  quant  A  eux, 
«  ils  sont  assez  riches  pour  faire  concession 
••  sans  en  être  lésés.  Mai&  comme  je  vois ,  le 
«  peuple  sera  encore  Véne  btuial,  et  sur  son 
«  dos  on  mettra  cette  petite  somme  ajoutée 
«(  aux  autres  qui  ont  été  accordées.  J'ai  dit 
«  cette  petite  somme ,  mais  réellement  elle 
«  n'est  pas  petite,  puisaue  l'indemnité  des 
«  députés,  tefte  que  déjà  les  gens  de  finances 
N  l'ont  évaluée  en  gros,  excède  5o,ooo  liv...» 
Toyez  le  journal  des  états  généraux  de  r484 , 
parmi  les  documents  inédits  publiés  sur 
l'histoire  de  France ,  par  ordre  du  ministre 
de  rinUruetion  publique. 


plus^  elles  ne  se  plaignaient  point  de 
cette  interruption  comme  de  la  violation 
d'un  droit;  au  contraire,  les  bourgeois 
se  félicitaient  de  ne  point  voir  revenir 
le  temps  de  l'assemblée  des  trois  états, 
qui  était  celui  des  grandes  iaiUes  et  des 
malibiHes(*)é» 

Le  pouvoir  absolu ,  de  son  côté,  éloi- 
gna avec  précaution  ces  assemblées  « 
surtout  sous  les  derniers  règnes.  Mais 
guand  arriva  la  crise  de  1788,  tous  les 
échos  de  la  France  répétèrent  le  mot 
d'états  généraux,  et  Louis  XVI  fut 
forcé  de  promettre  de  les  convoquer 
pour  le  mois  de  janvier  1789. 

Les  députés  des  trois  ordres ,  choisis 
dans  ces  circonstances  si  critiques  et  si 
difficiles,  devaient  jouer  un  grand  rôle; 
ceux  du  tiers  état  surtout  avaient  une 
mission  importante  et  de  graves  devoirs 
à  remplir:  évidemment,  la  position 
qu'ils  allaient  prendre  ou  se  laisser  im- 
poser devait  avoir  une  influence  décisive 
sur  les  destinées  de  la  France.  Cette 
épreuve  solennelle,  par  ses  consé- 
quences et  par  ses  résultats,  pouvait 
contribuer  à  fortifier  le  pouvoir  absolu 
de  la  couronne,  ou  amener  l'établisse- 
ment de  la  liberté.  Il  y  avait  donc  au 
fond  de  la  convocation  des  représentants 
du  pays  autre  chose  que  la  solution 
d'une  question  de  finance.  Les  électeurs 
et  les  députés  des  villes  et  des  campa- 
gnes avaient  compris  cette  vtîrité;  c'est 
ce  qu'on  peut  voir  par  le  dépouillement 
des  cahiers  du  tiers  état.  «  Ce  fut  pen- 
dant le  rude  hiver  de  1788  à  1780  que 
la  France  se  prépara  aux  premières 
élections  générales  qui  eussent  eu  lieu 
depuis  les  champs  de  mars  et  les  champs 
de  mai,  dit  M.  Léonard  Gallois.  Qu'on 
se  fifl:ure  cinq  à  six  millions  d'hommes 
quittant  tout  à  coup  des  occupations 
paisibles  pour  prendre  part  aux  affaires 
publiques ,  dont  on  les  avait  constam- 
ment tenus  éloijînés ,  s'agitant  sur  toute 
la  surface  de  la  Frnhce,  et  portant  dans 
tous  les  bailliagt^s  et  dans  toutes  les 
villes  où  devait  se  faire  le  dioix  des  . 
électeurs ,  une  ardeur,  un  enthousiasme  } 

difficile  à  décrire On  écrivait,  on  i 

répandait  jour  et  nuit  des  listes  sur  les-  ' 
qtielles  étaient  portés  les   noms  des 
nommes  que  l'on  croyait  les  plus  dignes 

n  Aug.  Thierry,  Lettres,  p.  47«. 
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de  rtoooffnr  de  représenter  la  France 
difls  eette  grande  assemblée.  Des  agri- 
(nïtnn,  des  marchands,  des  hommes 
df  loi,  des  sens  de  lettres,  des  méde- 
cins, des  philosophes,  étonnés  de  se 
roir  râinis  pour  la  première  fois,  ta- 
(haifntde  s'entendre  dans  ces  élections , 
mt  Fw  préfoyait  déjà  devoir  décider 

du  wrtdelâ  France La  cour,  peu 

habituée  encore  à  user  de  tous  ses 
momi  de  eorroptfon  pour  influencer 
les  éjections  et  les  diriger  suivant  ses 
rues,  les  laissa  libres.  » 

Kieo  n*a?ait  été  plus  vague  ni  plus 
iiicprtain  jus(p]*aIors  que  les  droits  elec- 
toraui  des  citovens  et  que  les  formes 
n>ti9titi]tires  des  états  généraux.  Il 
ri'fte  anc  lettre  de  Maiesherbes ,  un  des 
ninhtres  de  Louis  XVI ,  oui  nous  ap- 
prend qoe  les  iéf(is(cs  les  plus  profonds 
n  lesbommes  d'État  les  plus  êmtnents 
3^  la  dernière  période  du  dix-huitième 
S'Tle  étaient  dans  une  aussi  complète 
ir^orance  sur  ces  matières  que  les  élec- 
le-in  eux-mêmes.  La  cour,  ne  sachant 
m  n'osant  trancher  des  questions  si  dé- 
ij*Jtes,  avait  pris  le  parti  d'en  référer  à 
tw assemblée  des  notables,  qui  avait, 
w quelque  sorte,  improvisé  pour  la  cir- 
Djbtanec  une  espèce  de  Système  élec- 
^rsL  II  avait  été  décidé  que  les  nomi- 
nions  se  feraient  h  deux  degrés,  en 
hnim  termes,  que  les  assemblées 
rimâires  choisiraient  les  électeurs ,  qui , 
leur  tour,  désigneraient  les  députés, 
t  lîue  les  membres  des  états  généraux 
^r  iient  au  nombre  de  mille ,  aont  deux 
itî  rinquante  représenteraient  le  cler- 
^àm  cent  cinquante  la  noblesse,  et 
"«n  cents  le  tiers  état.  Tout  Contri- 
''^^,  quelle  que  fût  la  quotité  de 
^*)t  quMI  payait,  devait  être  appelé 
'  t  '^i<^iper  aux  élections  et  était  sus- 
f'^bie  d'être  élu. 

C's  bases,  il  faut  en  convenir,  étaient 
t^mioiefit  plus  larges,  plus  libérales  et 
'îî  populaires  que  le  système  repré- 
?nt2tif  consacré  par  nos  lois  actuelles. 
^^'>i  les  élections,  qui  durèrent  un 
^"S<$e  portèrent-elles ,  en  général ,  sur 
^  hommes  les  plus  éclaires ,  les  plus 
'^^^iits,  les  plus  indépendants  et  les 
P'^  illtistres  de  la  France.  Les  députés 
^  tmétat,  pour  la  plupart  avocats, 
-^^nns,  commerçants  et  agriculteurs, 
^  Istingoaient  surtout  par  leur  esprit 


de  patriotisme.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ici  comment  ces  énergiques 
représentants  du  peuple  renversèrent  les 
barrières  et  brisèrent  les  entraves  que 
les  ordres,  privilégiés  voulaient  leur  op- 
poser, ou  dans  lesquelles  le  pouvoir  royal 
comptait  les  emprisonner  :  Tesprit  de 
corporation  et  de  localité ,  si  puissant , 
si  exclusif  sous  Tempire  de  la  féodalité, 
fit  place  enfin  au  sentiment  de  Tunité 
et  de  l'égalité.  Le  député ,  quels  que  fus- 
sent son  origine  et  son  caractère,  ne  fut 
plus  qu'un  membre  de  la  grande  fa- 
mille, qu'une  fraction  de  la  représenta- 
tion générale. 

Il  y  avait  lon^emps  d'ailleurs  que 
ces  principes  avaient  été  émis  pour  la 
première  fois  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  curieux , 
c'est  qu'ils  l'avaient  été  par  un  membre 
de  l'ordre  de  la  noblesse,  dans  le  but 
d'assurer  le  maintien  des  privilèges  pé- 
cuniers  de  sa  caste.  Nous  avons  déjà 
parié  plus  haut  de  la  discussion  qui 
s'éleva  en  1484,  entre  les  différents  or- 
dres, pour  savoir  par  qui  serait  payée 
l'indemnité  réclamée  par  les  députés. 
Le  tiers  état  demandait  que  chaque 
ordre  payât  les  siens.  Un  député  de  la 
noblesse,  Philippe  de  Poitiers,  s'appuya, 
pour  combattre  cette  prétention ,  sur  ce 
que  dans  tous  les  temps  on  avait  re- 
connu aux  ordres  privilégiée  le  droit  de 
ne  payer  aucun  impôt.  «D'ailleurs, 
«  ajouta-t-il,  pourquoi  les  députés  du 
«  tiers  état  réclament-ils  si  vivement  la 
«  défense  du  peuple,  à  titre  de  privilège 
Il  exclusif?...  Peut-être  croient-ils  avoir 
(i  gagné  cette  indetnnité ,  s'imaginant 
«  être  parmi  nous  les  seuls  et  uniques 

•  repr&entants  du  tiers  état ,  c'est-à-dire 
«du  peuple?  Mais  qu'ils  regardent,  je 
«  les  en  prie,  qu'ils  regardent  et  lisent 
«  d'un  bout  à  l'autre  le  contenu  de  leur 
«  procuration  ;  il  leur  prouvera  que  les 
«  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  sont 
«  pas  moins  qu'eux  les  mandataires  du 
a  peuple.  Il  faut  qu'ils  en  soient  con- 
«  vaincus  et  qu'ils  en  conviennent  mal- 

•  gré  eux  ;  car  tous  les  députés  sont 
«  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  tous  les 
«électeurs  réunis  des  trois  états ^  et 
«  chacun  n'est  pas  réputé  tenir  les  siens 
«  seulement  de  Tordre  qui  Ta  nom- 
«  mé  (*).  V 

(*)  Journal  des  éUts  généraux  tenus  à 
Tours  en  1484.  p.  5oi. 
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Mais  cette  discussion  n*eut  pas  le  ré- 
sultat qu'elle  aurait  dû  avoir.  Elle  n*a- 
boutit  qu'à  faire  peser  sur  le  peuple  uoe 
charge  de  plus.  Les  députés  du  tiers  état 
ne  prirent  point  acte  des  grands  prin- 
cipes mis  en  avant  par  le  député  de  la 
noblesse.  Ces  principes,  méconnus  et 
oubliés  ensuite,  ne  turent  de  nouveau 
proclamés  qu'en  1789;  ils  soulevèrent 
alors  une  longue  discussion ,  où  la  vic- 
toire resta  ennn  aux  députés  du  peuple; 
et  la  qualification  é' Assemblée  naUo- 
nale  constituante,  que  prirent  les  états , 
résuma  cette  grande  et  décisive  révolu- 
tion. 

Mais  dans  cette  nouvelle  voie,  dans 
cette  nouvelle  existence  où  l'on  allait 
entrer,  il  fallait  tout  refaire,  tout  re- 
eonstituer.  L'Assemblée  nationale  se 
mit  donc  à  l'œuvre  pour  déterminer, 
pour  coordonner  et  systématiser  les 
droits  et  les  pouvoirs  de  chacun,  depuis 
la  royauté,  devenue  une  magistrature, 
jusqu'au  maire  de  la  commune ,  et  de- 
puis l'électeur  politique  jusqu'au  repré- 
sentant du  pa^rs.  Malheureusement, 
quand  elle  se  mit  à  élaborer  la  consti- 
tution de  1 791 ,  son  ardeur  démocratique 
s'était  déjà  de  beaucoup  amortie,  et  elle 
voyait  avec  un  sentiment  d'inquiétude 
s'étendre  sur  toute  la  France  ce  mouve- 
ment révolutionnaire  dont  elle  avait 
donné  la  première  impulsion.  Les  élec- 
tions à  deux  degrés  furent  maintenues; 
mais  pour  avoir  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires,  il  fallut  être 
citoyen  actif,  c'est-à-dire,  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  figurer  au  rôle  de 
la  garde  nationale ,  et  payer  une  contri- 
bution directe,  au  moms  égale  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail. 
L'électeur  au  premier  degré  devait, 
pour  les  villes  de  six  mille  âmes  et  au 
delà,  être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  à  un  re- 
venu équivalent  au  prix  local  de  deux 
cents  journées  de  travail.  La  même  qua- 
lité, toutefois,  pouvait  être  conférée 
par  la  location  d'une  habitation  évaluée , 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de 
travail.  En  ce  qui  touchait  les  autres 
villes  et  les  campagnes,  le  cens  électo- 
ral était  fixé  à  cinauante  journées  au 
moins.  Voilà  donc  la  propriété  mobi- 
lière jouissant  d'un  revenu  de  cent  cin- 


quante à  deux  cents  francs  environ ,  qui 
commence  à  être  investie  d'une  sorte  de 
monopole  électoral  au  profit  des  classes 
aisées,  et  par  une  dérogation  évidente 
aux  principes  de  la  révolution;  voilà 
donc  l'esprit  de  conservation  qui  se  ma- 
nifeste une  première  fois  au  grand  jour 
par  la  restriction  du  nombre  des  élec- 
teurs (ceux-ci  se  trouvant  réduits  de 
cinq  à  deux  millions),  par  l'adoption  du 
mode  des  élections  graduelles,  et  sur- 
tout par  rétabifssement  d'un  cens  élevé 
pour  les  électeurs  immédiats.  Un  mo- 
ment, les  membres  du  côté  droit  de 
l'Assemblée  se  flattèrent  de  réussir  à 
Imposer  aussi  des  conditions  restrictives 
au  choix  des  députés.  Ils  proposèrent  le 
cens  du  marc  d'argent,  équivalent  à 
environ  soixante  francs  de  contribution 
directe.  Cette  prétention  fut  énergi- 
quement  combattue  par  Robespierre, 
Prieur,  Grégoire,  Target,  Mirabeau  et 
Garât.  La  gauche  l'emporta,  et  il  fut 
décidé  que  la  confiance  publique  serait 
le  seul  titre  à  l'éligibilité.  Le  citoyen 
ctciify  quels  que  fussent  sa  contribution , 
son  état  et  sa  profession,  put  aspirer  à 
l'honneur  de  siéger  sur  les  bancs  du 
Corps  législatif. 

La  constitution  de  1791  fut  abolie 
de  fait  par  les  conséquences  de  la 
journée  au  10  aodt;  elle  périt  avec  la 
royauté,  qu'elle  avait  reconstituée,  et 
dont  elle  avait  cherché  à  concilier  l'exis- 
tence avec  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  L'Assemblée  législative,  qui 
avait  été  nommée  sous  l'empire  de  cet 
acte  constitutif,  eut  le  bon  esprit  de 
comprendre  qu'il  n'était  plus  en  har- 
monie avec  la  situation  du  pays,  et  qu'il 
devait  être  remplacé  par  une  nouvelle 
loi  fondamentale.  Décrétant,  par  ses  ré- 
solutions des  10,  11  et  12  août,  qu'une 
convention  nationale  serait  nommée, 
elle  régla  en  même  temps  de  quelle  ma- 
nière se  feraient  les  élections.  Tout  en 
maintenant  les  deux  degrés  dans  l'élec- 
tion, elle  supprima  la  division  des  Fran- 
çais en  citoyens  actifs  et  non  actifs; 
elle  accorda  le  droit  de  faire  partie  des 
assemblées  primaires  à  tout  Français , 
ayant  vingt  et  un  ans,  et  vivant  de  son 
revenu  ou  de  son  travail,  dans  une  po- 
sition indépendante  de  la  domesticité. 
Elle  dé^'ida  que,  aux  mêmes  conditions, 
tout  citoyen  pourrait  être  nommé  élec- 
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trarixi  député,  pourvu,  cepiendant, 
qa'j)  edt  atteint  sa  vingt-cinquième  an- 
m.  Enfin,  elle  établit  en  faveur  de  Té- 
iertear,  obligé  de  se  déplacer ,  le  prin- 
cipe (Tune  indemnité  pécuniaire,  qui , 
bientôt,  devait  être  appliqué  à  la  repré- 
sentation nationale. 

La  constitution  de  1793  modifia  ou 
élargit  tontes  ces  bases.  L*élection  à 
deux  degrés  disparaît  ;  les  nominations 
se  font  annuellement ,  et  tous  les  ci- 
tovem  sont  appelés  à  y  prendre  une 
part  directe.  La  population  est  divisée 
par  masses  de  40,000  individus ,  afin 
que  chacune  d'elles  puisse  être  désor- 
mais représentée  dans  le  Corps  législa- 
tif. Nous  ne  nous  étendrons  pas  davan- 
tage sur  cette  constitution ,  dont  le  9 
thermidor,  cette  autre  journée  d*août 
dirigée  contre  la  royauté  du  peuple,  de- 
volt  amener  la  ruine  dans  un  avenir 
tres-rapproebé. 

L'acte  constitutif  de  Tan  m  (1795) 
rttaUit  les  formes  et  les  conditions  de 
VrlecUon  à  peu  près  dans  le  même  état 
rt  les  mènes  limites  que  la  loi  de  1791. 
Ce/utooe  réaction  qui  fit  descendre, 
pour  ainsi  dire ,  le  peuple  de  sa  souve- 
raioeté,  et  passer  tous  les  pouvoirs  po- 
litiques dans  les  mains  de  la  bourgeoi- 
sie; ee  fut  une  réaction  qui  laissa  la 
«lèmocratie  sans  force  et  sans  garan- 
t  es  pour  faire  respecter  ses  droits  et 
l^r  repousser  les  tentatives  de  Tarbi- 
tnire.  Le  9  thermidor  produisit  le  18 
brumaire,  eomme  le  14  juillet  avait 
induit  au  10  août.  Seulement,  dans 
f*i\t  seconde  période ,  on  redescendait 
nitdemcot  la  pente  qu'on  était  parvenu 
«  gravir  avec  tant  de  peines,  et  au  prix 
^-  tant  de  sang.  La  constitution  de 

>  'tnii,  ceavre,  non  plus  du  pavs,  mais 
difl  homme,  crée  un  système  électoral 
T""'  fait  passer  Félection  par  trois 
f  reuves  ou  trois  degrés ,  et  qui ,  en 
<'>^liTe,  investit  le  sénat  du  pouvoir 

>  choisir  les  députés  parmi  les  candi- 
^ts  qaî  loi  sont  présentés.  Les  quatre- 
vc^  sénateurs ,  tous  créatures  du  pr&> 
^tr  consul,  sont  donc  substitués,  oans 
'^tte  triste  et  déplorable  combinaison , 
)  ^  deui  ou  trois  et  aux  quatre  ou  six 
"iîlioos  d'électeurs  constitués  par  les 

'^  organiques  antérieures ,  et  par  les 

^ees  même  de  Tanclenne  monarchie. 

^  ce  qui  touche  les  droits  politi- 


ques ,  la  France  avait  tellement  rétro- 
gradé, qu'elle  se  trouvait,  après  vingt- 
deux  années  de  luttes  et  de  sacrifices , 
beaucoup  moins  avancée  qu'en  1789, 
sans  esprit  public  et  sans  force  démo- 
cratique ;  elle  n'était  plus  protégée  con- 
tre le  retour  des  Bourbons  que  par 
l'épée  d'un  soldat.  Du  jour  où  cette  épée 
fut  brisée ,  la  restauration ,  quoi  qu  on 
en  ait  pu  dire,  se  trouva  de  fait  accom- 
plie. Les  voies  étaient  aplanies,  et  l'an- 
cienne royauté  dut  se  substituer  presque 
sans  peine  et  sans  efforts  à  la  monar- 
chie impériale.  Quand  Louis  XYIII, 
dans  le  préambule  de  la  Charte,  dit 
hautement  que,  en  droit,  Vautorité  tout 
entière  résidait  y  en  France,  dans  la 
personne  du  roi,  il  ne  fit  que  procla- 
mer une  maxime  <]ue  Bonaparte  avait 
pratiquée  depuis  dix  ans. 

La  Charte  de  1814  constitua  un  corps 
électoral,  qui,  au  moins,  n'était  pas  une 
fiction.  Les  Bourbons,  soUs  ce  rapport, 
il  faut  bien  le  dire,  parurent  avoir  une 
intelligence  et  un  sentiment  plus  justes 
et  plus  vrais  de  leurs  intérêts  et  des 
dispositions  du  pays,  que  l'homme  ex- 
traordinaire qui  devait  sa  grandeur  aux 
instincts  et  aux  principes  révolutionnai- 
res de  la  France  nouvelle.  Mais  le  re- 
tour au  système  représentatif  était  une 
concession  que  la  restauration  faisait 
par  politique  et  non  par  libéralité,  par 
nécessité  et  non  par  conviction.  On  ne 
tarda  pas  à  le  reconnaître,  lorsque 
Louis  XVIII,  après  les  cent  jours,  mo- 
difia arbitrairement  les  articles  de  la 
Charte  relatifs  à  la  nomination  des 
représentants  du  pays.  Cet  acte  portait 
qu'il  3^  aurait  deux  cnambres  :  l'une  hé- 
réditaire, appelée  la  chambre  des  pairs  ; 
l'autre  élective,  nommée  la  chambre 
des  députés  des  départements  ;  et  que 
les  membres  de  ce  dernier  corps ,  élus 
pour  cinq  ans  par  les  collèges  électo- 
raux, seraient  renouvelés  par  cinquiè- 
mes. Les  électeurs  devaient  avoir  trente 
ans ,  les  députés  quarante  ;  ceux-ci  de- 
vaient payer  1,000  fr.  de  contributions 
directes,  ceux-là  300  francs.  Sdr  d'être 
appuyé  par  1rs  alliés,  qui  occupaient  la 
France,  Louis  XVIII  changea  ces  dis- 
positions fondamentales ,  et  décida,  par 
ordonnance ,  que  chaque  collège  électo- 
ral d'arrondissement  élirait  un  nombre 
de  candidats  égal  au  nombre  des  députés 
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du  département.  Les  grands  collèges 
électoraux  devaient  ensuite  prendre  au 
moins  la  moitié  des  députés  parmi  ces 
candidats.  Aucune  dirTérence  n*étaft 
faite  entre  les  électeurs  d*arrondisse- 
ment  et  les  électeurs  de  département 
quant  à  Tâge ,  Oxé  à  vingt  et  un  ans 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres  ; 
mais  les  derniers ,  à  ^ui  revenait ,  en 
définitive,  la  nomination  des  députés, 
devaient  être  choisis  sur  la  liste  des 
contribuables  les  plus  imposés.  Le  cens 
de  Péligibilité  restait  toujours  à  1,000  f., 
rage  seulement  étant  baissé  de  quarante 
à  vingt-cina  ans. 

La  chamnre  introuvable,  assemblée 
réactionnaire,  j}ui  effraya  le  gouverne- 
ment même  de  Louis  XVIII,  en  voulant 
être,  selon  une  expression  familière, 
mais  énergique ,  plus  royaliste  que  le 
roi  y  fut  le  résultat  de  cette  violation 
audacieuse  de  la  Charte.  Les  choses 
n'en  demeurèrent  pas  moins  dans  cet 
état  à  la  fois  entacné  de  provisoire  et 
.d*iltégalité,  jusqu'à  la  loi  du  5  février 
1817.  Alors  II  fut  décidé  que  tout  Fran- 
çais âgé  de  trente  ans,  et  payant  300  fr. 
^e  contributions  directes,  serait  direc- 
tement électeur  des  députés  du  dépar- 
tement où  il  aurait  son  domicile;  quil 
n'existerait,  dans  chaque  département, 
qu'un  seul  collège,  qui  serait  convoqué 
par  le  roi.  Aucun  traitement,  aucune 
indemnité  ne  furent  alloués  aux  dépu- 
tés, dont  les  conditions  d'éligibilité,  de 
durée  et  de  renouvellement, Turent  ra- 
menées à  l'âge,  au  cens  et  au  terme 
prescrits  par  la  Charte.  Après  une 
épreuve  de  quelques  années,  ce  système 
électoral,  aui,  pourtant,  investissait  les 
classes  aisées,  exclusivement,  du  mono- 
pole des  élections,  ne  répondit  point 
encore  à  l'attente  de  la  restauration ,  et 
fut  juiçé  beaucoup  trop  favorable  à  la 
manifestation,  sinon  complète,  du  moins 
partielle ,  des  sentiments  du  pays.  Le 
gouvernement  tenait  surtout  à  se  dé- 
barrasser de  la  disposition  qui  réunissait 
tous  les  électeurs  dans  un  seul  collège 
éjecterai ,  assemblé  au  clief-iieu  du  de- 

{)artement,  et  qui  avait,  par  cela  même, 
Mieureux  effet  de  rapprocher  les  forces 
de  l'opposition,  et  de  soustraire  les  no- 
minations à  l'influence  de  l'esprit  de 
localité.  Dès  le  printemps  de  l'année 
1820,  un  nouveau  projet  de  loi  fut  pré- 


senté à  la  chambre  des  députés.  La  dis- 
cussion s'engagea  sur  ce  terrain  bruiant 
des  élections,  et  fut  marquée,  du  côté 
des  royalistes,  par  la  violence  de  l'a- 
gression, et  du  côté  du  parti  natio- 
nal, par  la  résistance  la  plus  coura- 
geuse. 

Enfin,  le  gouvernement  l'emporta^  et 
son  projet  de  loi  ^  adopté  le  29  juin 
1820,  changea  entièrement  les  bases  de 
ta  loi  du  5  février  1817,  tout  en  main- 
tenant les  conditions  de  cens  que  cet 
acte  avait  établies  pour  les  électeurs  et 

Ï>oUr  les  députés.  Les  dispositions  de 
a  loi  nouvelle  portaient  que  le  collège 
électoral  de  chaque  département  serait 
remplacé  par  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement,  et  par  un  collège  de 
département  ou  grand  collège.  Toute- 
fois ,  on  admettait ,  par  cas  exception- 
nel ,  que  les  électeurs  pourraient  conti- 
nuer de  former  un  seul  collège,  dans  les 
départements  qui,  à  l'époque  de  la  |>ro- 
mulgation  de  la  loi  de  1817,  n'avaient 
qu'un  député  à  nommer ,  et  dans  oeux 
où  la  totalité  des  électeurs  présentait  un 
ensemble  trop  faible  pour  comporter  le 
partage  par  arrondissement.  Les  col- 
lèges d'arrondissement  se  composaient 
de  tous  les  électeurs  indistinctement; 
le  collège  de  département  n'admettait 
que  le  quart  des  électeurs ,  pris  parmi 
les  plus  imposés.  Les  collèges  d'arron- 
dissement choisissaient  268  députés,  les 
collèges  de  déparlement  en  nommaient 
172  ;  ce  qui  constituait  le  double  9ote, 
ou  une  double  part  d'action  en  faveur 
des  électeurs  les  plus  avantagés  du  côté 
de  la  fortune. 

Cette  loi,  si  ouvertement  aristocrati- 
que et  si  profondément  vicieuse,  permit 
au  gouvernement  de  s'emparer  des  élec- 
tions, et  de  se  com{K>ser,  dans  la 
chambre ,  une  majorité  compacte.  De- 
venu maître  des  débats  et  des  votes  de 
la  chambre,  il  voulut  cependant,  pour 
plus  de  sécurité,  étendre  et  fortifier  en- 
core son  système  d'influence  et  d'acca- 
{>arement,  par  les  lois  de  1824  et  de 
1827  :  d'après  la  première,  la  durée  de 
la  chambre  fut  portée  de  cinq  à  sept 
années,  et  le  renouvellement  des  mem- 
bres dont  elle  était  formée  dut  se  faire 
intégralement;  d'après  la  seconde ,  les 
listes  électorales  qui  avaient  servi  jus- 
qu'alors furent  remplacées  par  les  listes 
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aonoelio  do  jury ,   dressées  par  les 
cmtum  de  la  eouronne. 

Saof  les  mesures  que  prït  le  ministère 
Hîrtignac,  en  1828,  pour  *  délivrer 
léiectioQ  du  joug  de  la  fraude  et  arrd-* 
t^î  la  corruption  sous  laquelle  le  sts* 
rè-ne  représentatif  succombait ,  »  cette 
)d  cuse  législation  subsista ,  arec  tous 
ïes  Tîces  et  tous  ses  défauts ,  pendant 
in  peu  plus  de  dix  années.  La  révolu- 
tion de  1830 ,  en  abattant  cette  royauté 
}  là  fois  peureuse  et  téméraire,  qui 
ivait  Gherché  tantôt  à  abriter  ses  cram- 
es $ous  la  loi  de  1830,  tantôt  à  s*en 
fîùr  comme  d'un  instrument  d*op- 
f espion,  avait  paru  devoir  Ouvrir  d  a- 
«rd  une  voie  nouvelle  à  la  France; 
'iis  cette  réfolution  toute  populaire 
'iboutit,  en  définitive,  au'au  maintien 
»i  doctrines  et  des  conditions  restric- 
ves  qui  avaient  prévalu  depuis  1814  , 
Ti  matière  de  l^islation  électorale. 

le  fut  en  1831  que  la  chambre  deS 
("Kiés  s*occupa  de  la  détermination 
i?<  wffi  d'électoral  et  d'éligibilité,  et 
i^  l'orcaiiisatioii  de  la  chambre  des 
:  jir?.  Plusieurs  lois  établirent  qu'il  feu- 
'^aît,  à  Ta  venir,  payer  200  fr.  de  con*- 
r butions  directes  pour  être  électeur, 

•  500  fr.  pour  être  éligible;  qu'à  vingt- 
î  1  j'ns,  on  pourrait  exercer  ses  droits 

î  rne  électeur ,  et  être  nommé  dépu- 
''  que  les  élections  auraient  lieu  di- 
■^trnjfnt  dans  chaque  chef-lîeu  d'ar* 

«its^ement  électoral,  et  que  le  renou- 
r'imeDt  des  députés  ,  dont  le  nombre 
^it  de  459 ,  se  ferait  intégralement 
j)  les  cinq  ans.  On  accorda  aussi  lé 
f**!t  de  voter  aux  membres  et  corres- 
mIjoIi»  de  rinstitut,  et  aux  officiers 

*  Mraite  jouissant  d'une  pension  de 
^.'0  ir.  avec  cette  restriction  1  nj urieu  se 
-f  Ht  Utre   compterait  seulement 

^  h  moitié  dti  cens  et  que,  pout  voter, 
"  ':evrâ!ent  paver  cent  francs  de  con- 

'tion  annuelle  ;  les  électeurs  de  cette 
>:nrie  eoDStltuèrent  ce  qu'on  appela 
'.onction  des  capadtés.On  crutdon- 
7  dfs  garanties  d'indépendance   au 

>  ^n  ajoutant  qu'il  y  aurait  ificompati- 
<  >  entre  certains  emplois  et  la  dépu- 
'-hn,  et  que  les  députés  promus  à  des 
'tiens  publiques  salariées  seraient 
'  ^M  a  la  réélection.  Quant  à  la  cham* 
^  les  pairs ,  il  fut  décidé  qu'elle  ne 
^-' t  phis  hénéditaire,  et  que  ses  mem- 


bres iraient  choisis  par  la  royauté,  à 
des  conditions  que  nous  ne  ferons  point 
connaître  ici ,  mais  qui  ne  pouvaient 
manquer,  dans  uii  terme  plus  ou  moins 
rapproché,  de  placer  complètement 
cette  assemblée  sous  la  dépendance  de 
la  coufonne.  (Voy.  Paibs.) 

iSans  nous  Immiscer  dans  les  débats 
de  In  politique,  il  doit  nous  être  permis 
de  dire,  au  point  de  vue  de  l'histoire , 
que  ce  sy^^teme  électoral  n'a  répondu 
ni  aux  droits,  ni  à  l'attente,  ni  aux  be- 
soins de  la  nation.  Assurément,  le  peu- 
ple français  n'a  point  fait  tant  et  de  si 
grands  sacrifices,  depuis  cinquante  ans, 
pour  être  exclu  de  toute  participation 

f politique  à  la  direction  des  affaires.  Les 
ois  de  1831  ont  concentré  les  droits 
électoraux  et  le  pouvoir  représentatif 
dans  les  mains  de  la  moyenne  et  de  la 
haute  bourgeoisie  ;  c'est-à-dire  qu'elles 
ont  créé  une  classe  privilégiée,  investie 
de  tous  les  avantages  de  l^rdre  politl- 
cjue,  au  détriment  de  la  presque  totalité 
aes  citoyens,  et  au  méprjs  des  doctrines 
solennellement  consacrées  par  nos  deux 
révolutions.  En  effet,  quoi  de  plus  con- 
traire au  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  que  cet  état  de  minorité  mo- 
rale dans  lequel  on  maintient  si  obsti- 
n(^ment  le  pays?  Quoi  de  plus  éloigné 
de  l'égalité  proclamée  par  nos  lois,  que 
cet  esprit  de  partialité  qui  favorise  leif 

f»etit  nombre  pour  frapper  d'exclusion 
e  plus  grand  nombre?  Et  quoi  de  plus 
Opposé  a  la  rentable  liberté,  que  ce 
monopole  électoral ,  qui  tend  à  recons- 
tituer BU  milieu  de  la  nation  une  classe 
privilégiée,  dont  l'existence  est,  selon 
nous,  feaucoup  plus  dangereuse  et  beau- 
coup plus  menaçante  pour  les  intérêts 
généraux,  que  celle  de  toutes  les  corpo- 
rations de  l'ancien  régime? 

En  1834,  on  comptait  dans  toute  In 
France  172,249  électeurs  inscrits;  et, 
trois  ans  plus  tard,  199,411.  «  Rien  de 

glus  Curieux,  dit  M.  Aristide  Guil- 
eft  (*),  que  oe  comparer  le  chiffre  im- 
posant du  corps  des  électeurs  commu- 
naux avec  la  faiblesse  numérique  de 
ces  relevés.  C'est  presque  le  suffrage 
universel  à  côté  aes  restrictions  du 
privilège.  Le  nombre  des  électeurs  mu- 

(*)  Introduction  a  l'histoire  da  droit  élec- 
toral. 
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nicipaux  8*élère  à  3,872,089,  parmi  les- 
quels il  y  a  2,791,191  électeurs  censi- 
taires, et  80,898  électeurs  adjoints.  Cela 
fait,  en  chiffres  ronds,  trois  millions 
d'électeurs,  ou  le  douzième  environ  de 
la  population  générale.  Or,  en  bonne 
logique ,  le  corps  électoral  devrait  s*ac- 
croître  du  moment  où  il  se  détache  des 
intérêts  de  localité  pour  intervenir  dans 
la  direction  des  affaires  du  pays.  Il  est 
incontestable  qu'un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  sont  intéressés  à  la  compo- 
sition (l'un  conseil  général  qu'à  celle 
d*un  conseil  municipal ,  et  à  Télection 
de  la  cliainbre  des  députés  qu'à  celle 
d'une  assemblée  de  département.  Mais 
nos  iiommes  d'Ëtat ,  sans  tenir  compte 
des  principes,  ont  suivi  une  méthode 
inverse  et  resserré  le  corps  électoral  à 
mesure  qu*il  croissait  en  importance  : 
sous  le  prétexte  que  la  nation  manque 
de  lumières  pour  se  diriger  dans  Texer- 
cice  de  ses  droits  politiques  de  Tordre 
le  plus  élevé,  ils  Vont  exclue  entière- 
ment des  grandes  élections.  INon-seu- 
lement  ils  ont  fepoussé  le  peuple  non 
censitaire,  mais  encore  la  presque  tota- 
lité des  électeurs  municipaux.  Il  y  a 
plus  :  un  tiers  environ  des  électeurs  qui 
nomment  les  membres  des  assemblées 
départementales  ne  sont  point  admis  à 
élire  les  membres  de  la  chambre  des 
députés.  L'exclusion  a  trouvé  encore 
place  dans  Texclusion.  C'est  ainsi  qu'on 
évalue  les  électeurs  de  la  première  classe 
à  240,000,  tandis  que  la  totalité  des 
électeurs  participants  à  la  nomination 
des  députés  n'était ,  en  1887 ,  que  de 
199,000.  > 

Pïous  terminerons  cet  aperçu  par  les 
résultats  statistiques  des  dernières  élec- 
tions générales.  En  1837,  sur  les  199,41 1 
électeurs  inscrits,  101,721  seulement 
prirent  part  aux  choix  des  députés  :  sur 
ce  dernier  chiffre,  94,357  votèrent  pour 
les  élus,  et  57,364  contre.  On  a  calculé 
qu'en  réunissant  le  nombre  des  élec- 
teurs non  votants  au  chiffre  des  élec- 
teurs opposants,  on  arriverait  à  un  total 
de  105,054  voix  indifférentes  ou  néga- 
tives ,  ce  qui  donnerait  une  différence 
en  plus  de  10,697  suffrages  sur  les 
:  94,357  votes  approbatifs  et  représentés. 
11  suit  encore  de  ce  rapprochement,  que 
la  chambre  des  députés  actuelle  repré- 
sente tou|  au  plus  les  sentiments  de 


100,000  citoyens,  ou  environ  la  trois 
cent  cinauantième  partie  de  la  popub* 
tion  générale  de  la  France.  Sur  les  4d9 
députés  qui  avaient  siégé  dans  la  cham- 
bre précédente,  311  furent  réélus  :  dix- 
huit  départements  réélirent  les  mêmes 
députés ,  quarante-quatre  plus  de  la 
moitié  de  leur  députation  ;  neuf  en  rée- 
tirent  la  moitié,  et  quatorze  moins  d« 
la  moitié;  un  seul  renouvela  entière- 
ment le  personnel  de  ses  représentant 
On  comptait  parmi  les  élus  5  cons?i! 
lers ,  1  procureur  général  et  2  avocat 
généraux  de  la  cour  de  cassation;  l 
conseiller  mattre  et  2  conseillers  rét'e- 
rendaires  de  la  cour  des  comptes;  : 
premiers  présidents,  2  présidents  de 
chambre ,  16  conseillers ,  5  procureurs 
généraux,  5  avocats  généraux,  et  t 
substituts  de  cours  royales;  14  prési- 
dents, 1  vice-président,  4  juges,  2  pro- 
cureurs du  roi  et  3  substituts  de  tribu- 
naux de  première  instance  ;  1  avocat  ai 
la  cour  de  cassation,  48  avocats  de  cours| 
royales ,  1  juge  de  paix  et  un  notaire. 
Dans  l'ordre  politique  et  administratif, 
il  y  avait  4  ministres,  20  conseillera 
d'Etat,  10  maîtres  des  requêtes ,  3  con- 
seillers de  préfecture ,  2  directeurs  gé- 
néraux, 12  directeurs  d'administrations 
publiques  spéciales;  1  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées ,  2  inspecteurs 
généraux ,  4  inspecteurs  divisionnaire^ 
2  ingénieurs  en  chef,  2  ingénieurs  ordi 
naires ,  2  ingénieurs  civils.  L'armée  e1 
la  marine  étaient  représentées  par  I 
maréchal  de  France,  12  lieutenants  zt\ 
néraux,  6  maréchaux  de  camp,  16  offii 
ciers  supérieurs ,  14  officiers ,  2  inten 
dants ,  1  vice-amiral ,  1  capitaine  'A 
corvette.  Il  -y  avait,  en  outre,  31  mm 
bres  de  l'Institut,  1  inspecteur  de  runij 
versité,  1  membre  du  conseil  royal  (t| 
l'instruction  publique,  1  professeur  li 
faculté  de  droit,  1  professeur  de  facult 
de  médecine,  et  5  médecins.  La  fînanct 
le  commerce  et  l'industrie  comptaift 
8  banquiers,  31  négociants,  7  manuft 
turiers,  2  fabricants,  7  maîtres  de  U* 
ges ,  1  propriétaire  d'usine ,  1  conct\ 
sionnaire  de  mines ,  1  agriculteur, 
imprimeur  lithographe,  etc.  Enfin,  pj! 
mi  tous  ces  personnages,  appartennt.t 
pour  la  plupart,  aux  classes  supérieu:  e 
on  distinguait  11  maires,  42  maires 
membres  de  conseils  généraux,   U 
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in^iira de ooDseils généraux, 7 maires  crainte,  ou  en  quelaue  autre  manière 

n  oKiobres  de  conseils  d'arrondisse-  mie  ce  fât  ;  qu^avec  les  douze  hommes 

7)fflt, et 9 membres  de  conseils  d'ar-  dessus  nommés,  seraient  élus  quatre 

Dodissement.    (Voyez    Assemblées  bons  hommes ,  et  seraient  écrits  les 

'sniAîREs ,  CoNSTfTDTiONS ,  Gabdb  noms  secrètement  ;  et  que  cela  serait 

(ATioniLBf  Municipalités  ,  etc.)  fait  si  sagement ,  que  leur  élection  ne 

Élictiors.  On  appelait  ainsi,  avant  fût  connue  de  qui  que  ce  fût,  jusqu'à 

a  rmlutioo ,  T  des  juridictions  roya-  ce  que  ces  douze  hommes  eussent  assis 

rs  institiMes  pour  connaître  en  pre-  la  taille;  que, cela  fait,  avant  démettre 

uiereJQStaoce  de  la  plupart  des  matiè-  la  taille  par  écrit ,  le^  quatre  hommes 

(bdûQtlttcoars  des  aides  connaissaient  élus  pour  faire  loyalement  la  taille, 

rappel;  3*  les  portions  du  territoire  n*en  devaient  rien  aire ,  jusqu*à  ce  que 

m  ressortissaient  à  ces  juridictions,  les  douze  hommes  leur  eussent  rait 

^électioQs  avaient  été  ainsi  nommées,  faire  serment ,  par-devant  la  justice ,  de 

iKtque,  dans  l'origine,  les  élus  (c'est  bien  et  loyalement  asseoir  la  taille  en  la 

iesiqueronappelaitlcsju^es  quicom-  manière  que  les  douze  hommes  Fau- 

utnt  ces  tnbunaux)  a  vaient  été  réel-  raient  ordonné. 

ment  élus  par  le  peuple  ou  par  les  Depuis  cette  époque ,  la  plupart  des 

^  généraux.  Lorsque ,  dans  les  cir-  édits  et  ordonnances  royales  sur  le  fait 

:'Qsuoces  extraordinaires,  les  maires,  des  aides  et  des  tailles  font  mention 

iâyejrs,  écbevins ,  consuls ,  etc. ,  ne  d'élus  dont  le  pouvoir,  comme  tribunal, 

rx.vileQt  suffire  à  la  perception  des  s'accrut  de  plus  en  plus.  C'est  dans  une 

cciersdont  le  recouvrement  leur  était  ordonnance  donnée  par  Charles  VI ,  le 

'^'^'^,  ils  faisaient  choix ,  pour  les  as*  7  janvier  1400,  que  le  siège  des  élus  est 

biFTiims  la  répartition  des  impôts  et  appelé  pour  la  première  fois  élection, 

^\im,  de  deux  ou  trois  individus  sur  Enfin  les  commissions  d'élus  furent  éri- 

^I^iede  plusieurs  candidats  qui  leur  gées  en  titre  d*ofSce  sous  Charles  VII, 

p't  présentée.    Ces   fonctionnaires,  (|ui,  dans  une  ordonnance  du  mois  de 

';t>3ri  temporaires,  conservèrent  leur  juin  1445 ,  appelle  ces  magistrats  ses 

c^d'elos,  même  lorsque  les  tailles  juges  ordinaires. 

i^nt  pté  établies  d'une  manière  fixe  et  II  y  avait  en  France,  avant  1789,  181 

iriie,  ils  furent  nommés  par  le  roi,  élections,  ainsi  réparties  dans  les  pro- 

l{<eleur  charge  fut  devenue  un  office  vinces  ou  généralités ,  que ,  par  opposi- 

t^^rme.  tion  à  l'expression  de  pays  d'états  y  on 

î-'tublissement  de  ces  élus  est  de  ■  appelait  pays  d'élections, 

tt-coup  aotérieur  au  règne  du  roi         ocnéraïué  de  paHs a> 

*.  époque  où  quelques  auteurs  le  ~        sTi^i 7 

^ rfinonter.  Saint  Louis  voulant  gue  —        OriîTÎ»*'.* .* ." . .' .* '.V.V'.W    x% 

ttjJicsfussent  imposées  avec  justice,  —        Boarg« 7 

'wl270  un  règlement  sur  la  ma-  3;        ?**"„"* 5 

*•  4e  les  asseoir  dans  les  villes  roya-  _         Rtem *. *. ','.'.' ',\\\'.'\.\.\     6 

*  fj  ordonna  que  les  habitants,  selon  —        CrwioWe 6 

'  J^îaieur  des  villes ,  éliraient ,  par  le  "^        u  îîSini 5 

^^  des  curés  de  leu  rs  paroisses,  des  —        Limoges.  ^\V,V.\\\\V.\     s 

'^"astiques,  des  bourgeois  et  autres  —        Sordejiax 5 

f*:^*ommcs,  trente  ou  quarante  hom-  21        paart'Ââdi 's 

^iiooset  loyaux;  que  ceux  qui  se-  „.        M"nr«ub«n...ï.V.V.'!.".*     6 

^'^taiosi  élus  jureraient  sur  les  saints  —        champagi» n 

fiçles  d>lire ,  soit  entre  eux  ,  soit  3        ^^ 'J 

^'iid'autres  prud'hommes  de  la  même  —         Aiençol»'.  V.\\\'.\\V.'.\\\     \ 

*JttS«^u'à  douze    hommes    qui    se-  —            Boorgogne  et  Erwa». ...       4 

'*^t  les  plus  propres  à  asseoir  la  ist 

^'q'ieces  douze  hommes  jureraient  Dans  les  pays  d'états ,  les  généralités 

^  '^oe  de  bien  et  diligemment  as-  de  Pau,  de  Montaubanet  de  Bourgogne 

^•i^ taille,  et  de  n'épargner  ni  gre-  exceptées,  il  n'y  avait  pas  d'élections 

^l^^noe  par  haine,  amour,  prière,  proprement  dites.  Le  ressort  de  chacua 
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da  W9  tribunaux  comprenait  un  cer- 
t9m  nombre  de  paroisses.  L'ordonnance 
datée  du  bois  cle  Siraine,  en  aodt  14ô2, 
portait  que  le  ressort  de  chaque  élee^ 
tjon  ne  8*étendrait  pas  à  plus  de  cinq 
ou  six  lieues  du  cheMieu,  afin  aiie  ceux 
qui  seraient  appelés  devant  les  élus  pusi 
sent  compara^itre  et  retourner  chez  eux 
le  même  jour*  Mais  cette  ordonnance 
fut  peu  observée. 

chaque  élection  était  composée  de 
deux  présidents ,  d'un  lieutenant ,  d'un 
assessegr  et  de  plusieurs  conseillers  « 
d*uq  prqcurpur  du  roi ,  d'un  greflier , 
et  de  plusieurs  huissiers  et  procureurs. 
Le  nombre  des  conseillers  n*étâit  pos 
partout  le  même  ;  à  Paris  il  y  en  avait 
vingt,  dans  d'autres  grandes  villes  huit, 
et  ailieqrs  seulement  quatre.  (Voyez 
États  phovinciaux  ,  F&ancs,  In- 

POTS  etTAILLKS.) 

Élbonorb  d'Autbichb  ,  d'abord 
reine  de  Portusal,  puis  reine  de  France, 
était  sœur  aîn&  de  Charles-Quint.  Elle 
naquit  à  Louvain  en  1498,  et  fut  élevée 
à  la  cour  de  son  frère ,  qui  la  maria  en 
1519  au  roi  de  Portugal,  Emmanuel  dit 
le  Grand  ou  le  Fortuné.  Veuve  en  1521, 
elle  fut  d'abord  promise  au  connétable 
de  Bourbon,  comme  prix  de  la  défection 
à  laquelle  l'empereur  voulait  rentfaî- 
ner.  Mais  la  victoire  de  Pavie  changea 
ces  projets.  La  première  clause  du  traité 
de  Cambrai  (paiœ  des  Dames,  14  jan* 
vier  1526)  stipula  le  mariage  d'Éléo- 
nore  avec  François  l*\  Ce  ne  fut  tou- 
tefois que  le  4  juillet  1580  que  ce  mariage 
fut  célébré ,  près  de  Mont-de-Marsan , 
presque  sans  aucune  cérémonie. 

Éléonore  employa  d'abord  son  in^ 
fluence  sur  son  frère  et  sur  son  mari  à 
maintenir  entre  les  deux  couronnes  l'u- 
nion dont  son  mariage  avait  été  le  gage. 
Mais  les  galanteries  et  les  infidélités  de 
François  !•'  la  forcèrent  bientôt  à  vi- 
vre, au  milieu  de  la  cour,  dans  une  es- 
pèce de  retraite  où  elle  ne  s'occupait 
3ue  d'exercices  de  piété.  £jle  n'eut  point 
'enfants.  Devenue  veuve  une  seconde 
fois  en  1547,  elle  se  retira  en  Espagne, 
où  elle  mourut  à  Talavera,  près  de  Ba- 
dajoz,  le  18  février  1558.  Son  corps  fut 
enseveli  à  l'Escnrial. 

ÉLBONOBB  DB  GuYBVNB  ,  reine  de 
France,  puis  reine  d'Angleterre,  était 
fille  de  Guillaume  IX,  dernier  duc  d'A- 


quitaine ,  et  le  plus  riche  des  grands 
vassaux  de  la  couronne.  Cette  prin- 
cesse épousa  en  1137  le  prince  Louis, 
fils  de  Louis  le  Gros ,  auqqel  elle  apr 
porta  en  dot  les  vastes  provinces  qui 
s'étendent  depuis  Nantes  jusqu'aux  Py- 
rénées. Elle  était  d'une  grande  beauté 
et  d'un  esprit  supérieur  ;  niais  son  ca- 
ractère altier  et  ses  passions  ardentes 
furent  la  cause  de  bien  des  malheurs. 

Elle  accompagna  Louis  VII  à  la  2* 
croisade,  où  sa  présence  était  peut-être 
nécessaire  pour  maintenir  dans  l'obéis- 
sance ses  Poitevins  et  ses  Gascons. 
Mais  arrivée  à  Antioche,  elle  oublia  ses 
devoirs ,  et  dédaignant  un  époux  qui , 
disait-elle,  était  plutôt  un  moine  qu'un 
roi ,  elle  aima ,  selon  les  uns ,  un  jeune 
esclave  sarrasm,  selon  les  autres  son 
oncle  Raymond  de  Poitiers ,  le  plus  bel 
homme  de  son  temps.  Le  roi  fut  obligé 
d'enlever  sa  femme  de  nuit,  pour  rem- 
mener à  Jérusalem.  Dès  lors  les  deux 
époux  ne  tlésirèrent  plus  que  leur  sé- 
paration. Suger  s'y  opposa  tant  qu'il 
vécut  ;  mais  après  la  mort  du  sage  mi* 
nistre.  ce  divorce ,  dont  les  résultats 
devinrent  plus  funestes  encore  à  la 
France  que  ceux  de  la  croisade ,  fut 
enfin  prononcé  au  concile  de  Beaugency , 
sous  le  facile  prétexte  de  parenté  (18 
mars  1152). 

Six  semaines  après ,  Éléonore  offrit 
sa  main,  et  toute  la  France  occidentale 

Sour  dot,  au  duc  de  ISormandie,  Henri 
e  Plantagenet ,  depuis  Henri  II ,  qui 
obtint  ainsi ,  avant  d'être  roi  d'Angle- 
terre ,  des  États  deux  fois  plus  étendus 
que  ceux  du  roi  de  France. 

Ce  second  mariage  d'Kléonore  ne  fiit 
pas  plus  heureux  que  le  premier.  Ses 
transports  de  jalousie,  qu'éveillaient  à 
juste  titre  chez  elle  les  nombreuses  in- 
fidélités de  Henri,  excitèrent  longtemps 
la  discorde  à  la  cour  des  Plantagenets 
et  le  trouble  dans  la  Normandie,  l'A- 
quitaine et  l'Angleterre. 

Une  tradition  rapporte  que  la  reine 
tua  de  sa  propre  main  la  belle  Rose- 
monde  sa  rivale. 

Henri  fit  ensuite  enfermer  étroite- 
ment Éléonore ,  pour  la  punir  de  la  ré- 
bellion de  ses  fils ,  qu'elle  avait  armés 
contre  lui.  Sa  captivité  dura  depuis 
1173  jusqu'en  1188,  époque  où  Richard 
Cœur  de  Lion  monta  sur  le  trône. 
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Pendant  la  troisième  croisade  elle 
mrfm  TAngleterre ,  et  quand  son 
Dis  fut  fait  prisonnier,  elle  sollicita  pour 
lui  le  pape  et  tous  les  princes  chrétiens. 
Elle  se  retira  ,  f  ueloues  années  après 
ijii'ii  eut  été  délivré ,  a  l'abbaye  de  Fon- 
!f vrdQJt ,  doot  elle  fut  la  bienfaitrice , 
^t  où  die  mourut,  en  1208 ,  à  Tâge  de 
[>lus  de  SO  ans. 

f.LESTcis,  peuples  gaulois  de  race 
liLiineone,  qui  habitaient,  a?ant  les  tri- 
iûs  limriques  des  Volces-Arécomices, 
Itiéro-Ligurie  au  nord  des  Sordes,  jus- 
!i>'au  Rbooe.  Leurs  cités  les  plus  re- 
lurquables  étalent  Nemausus  (Nîmes) 
t  Aarbo  (Narbonne).  Au  quatrième. 
îfcle  ils  furent  chassés  par  les  Aréco- 
'.cfs,  comme  leurs  frères  les  Bébrices 
•r  les  Volces-Tectosages.  Quant  aux 
ordes dlDîBerri  (Elne)  et  de  Rusclno 
ti  Rou^ino  (près  de  Perpignan),  ils  ne 
*>p3rureot  que  plus  tard. 

Elicocii  ou  Helyii  ,  peuple  des 
>3ulesqui,  suivant  César,  n*était  sé« 
•'•c  jjuepaples  Cévennesdes  Ar?ernes, 
^^nt  mirent  longtemps  partie  suivant 
^inbon,  qn  les  place  dans  TAquitaine. 
'i'-nt  les  compte  parmi  les  peuplades 
«  la  Narbonnaise  ;  mais  cette  contra- 
uiioa  apparente  provient  de  ce  que 
•■i;-i>ti  les  avait  d*abord  détachés  de 
>artx)Dnaise ,  à  laquelle  on  les  aura 
ndus  plus  tard.  Ils  habitaient  les  con- 
^  qui  recurent  plus  tard  le  nom  de 
ïTirais ,  et  leur  capitale ,  Jlba  Helvio- 
im,  occupait  bien  probablement  rem- 
uement d*un  lieu  qui  se  nomme  au- 
^^rdliui  A^s  ou  jéps,  h  trois  lieues 
^Viviers,  et  où  Ton  trouve  les  ruines 
m  ancienne  ville. 

UiE  DE  Beaumort  rJean-Baptiste- 
i'?-f5; ,  avocat  au  parlement  de  Pa- 
'.  If  à  Carentan  en  1732,  mort  à 
'r.5a}i786,  obtint  d'abord  des  suc- 
^  '<c  barreau  ;  mais  la  faiblesse  de  son 
"^ae  l'obliçea  bientôt  de  renoncer  aux 
''luiries.  Il  publia  alors  des  mémoj- 
^judiciaires  qui  lui  acquirent  une  ré- 
'UroQ  européenne.  Son  principal  ti- 
'  «Je  gloire  est  le  Mémoire  pour  les 
t^  qu1l  publia  à  Paris  en  1762,  in-4*. 
'  -lU-  encore  parmi  les  plus  curieux,  le 
■'  fi'o'f  du  sieur  Grudon  contre  Ram- 

^'lu,  dans  les  causes  amusantes; 

ffuioire  au  stget  des  caves  forcées 
'  ^'1  c/m  inliés  des  chanoines  de  la 


Sainte-ChapeUe ,  ibid.,  1780,  in^<*;  la 
Défense  de  Claudine  Rouge,  ibid.,  1766, 
in-4*. 

Sa  femme ,  Anne-Louise  Mobin-Du- 
MBsniL,  née  à  Gaen  en  1729,  morte  en 
1783 ,  est  connue  comme  auteur  des 
Lettres  du  mc^r^nis  de  fioselie^  17Ç4  « 
2  vol.  in-f2,  et  de  la  troisième  partie 
des  Anecdotes  de  la  cour  et  du  régne 
d'Edouard  If,  rcd  d'Angleterre,  1776, 
in-12  (les  deux  premières  parties  sont 
de  madame  de  Tencin). 

Jean-Antoine  Ëlis  pb  tA  Potsbib^ 
f^ère  d*Elie  de  Beaumon^,  né  vers  1732, 
mort  à  Brest  en  1794,  premier  médecin 
de  la  marine  dans  cette  ville ,  a  laissé 
plusieurs  ouvrages  remarquables ,  entre 
autres  :  Examen  de  la  doctrine  (Tffip' 
poçrafe  sur  la  nature  des  êtres  ipUmes^ 
sur  les  principes  du  mouvement  et  de 
la  vie,  sur  les  périodes  de  la  vie  hih 
maine,  pour  servir  à  r  histoire  du  ma- 
gnétisme animal,  1784  ;  Recherches 
sur  Vétat  de  la  médecine  dans  le  dé- 
parlement  de  la  marine,  1790  ;  et  Re- 
cherches  sur  tétat  de  la  pharmacie , 
1791. 

Jean-Baptiste-Ârmand-Louis*Léonce 
Élib  de  Beaumont  ,  de  la  même  fa- 
mille que  les  précédents ,  membre  de 
rinstitut  (Académie  des  sciences),'  ingé- 
nieur en  chef  des  mines ,  professeur  de 
géologie  à  Técole  des  mines  et  au  col- 
lège (le  France,  est  ni  en  1798  à  Canon 
(Calvados).  Sorti  premier  de  Técole  po-^ 
lytechnique  en  18)9 ,  il  entra  dans  le' 
corps  royal  des  mines ,  où  il  devint  en 
1833  ing(^nieur  en  chef.  Il  commença  à 
professer  à  Técole  ()es  mines  en  1829, 
et  au  collège  de  France  en  1832.  On 
peut  citer  comme  un  de  ses  titres  les 
plus  honorables,  la  part  qu*il  a  eue  avec 
M.  Dufrénov  à  la  confection  de  la  carte 
géologique  àe  France.  Il  a  publié  en  ou- 
tre divers  Mémoires. 

ÉUNCOUBT  (monnaie  d*).  Élincourt 
est  un  village  situé  dans  les  çnvirons  de 
^Cambrai ,  qui  porta  jadis  le  titre  de 
comté,  et  appartmt  aux  comtes  de  Saint- 
Paul,  lesquels  y  firent  frapper  monnaie. 
On  connaît  trois  pièces  sorties  des  ate- 
liers de  ce  lieu ,  1  un  denier  de  Gui  lY 
(et  non  de  Gui  V,  comme  dit  Duby), 
qui  porte  comme  ceux  de  Bretagne, 
dont  il  est  une  copie  évidente,  au  droit 
un  échiquier  au  franc  quartier,  avec 


176 


l^LISA 


L'UNIVERS. 


ELtSAIlEtH 


trois  barres  et  4a  légende  :  g.  gombs 
SPAT  ;  et  au  revers  :  +  honetà  blen 
autour  d*une  croix  ;  T  un  cavalier  ar- 
mé,  imitation  des  cavaliers  de  Valen- 
ciennes  (voyez  Yalenciennes  [mon- 
naie de]),  dans  les  légendes  duquel  on 

lit  :  GYIDO  COHES  S.  FAVLI.—  HONETA 
NOVA  DE  ELINC.OVBT.—  SIGNVH  CBV- 

Gis;  3*  un  efemt-/io»  semblable  aux 
demi-gros  de  Louis  de  Male-Crécy.  On 
y  voit  au  droit  ces  mots  :  +  gvido  de 
LVGBMBOVBG  ,  avcc  Un  lioD  ponant 
dans  le  champ  {*)  ;  et  au  revers  les 
mots  :  MONBTA  DE  BLiNcovBT  autour 
d'une  croix. 

Si  Ton  ne  savait  pas  que  Gui  IV  vi- 
vait entre  les  années  1292  et  1317,  et 
Gui  VI  entre  1360  et  1371 ,  le  type  de 
ces  pièces  prouverait  suflGsamment 
qu'elles  ont  été  frappées  en  Flandre, 
pays  où  la  contrefaçon  des  monnaies  de 
tous  les  pays  se  pratiquait  en  grand 
dans  le  courant  du  quatorzième  et  au 
commencement  du  quinzième  siècle. 
On  possède  d'ailleurs  un  texte  où  Ton 
voit  qu'en  1337  Marie  de  Bretagne , 
veuve  de  Gui  IV,  s'engagea  à  ne  point 
contrefaire  les  monuaies  dans  son  hô- 
tel d'Ét incourt.  Les  espèces  frappées  au 
nom  de  cette  princesse  n'ont  point  en- 
core été  retrouvées. 

ÉLiSA  (Marie-Anne  Bonaparte),  sœur 
de  l'empereur,  naquit  en  Corse  en  1773 
ou  1774,  et  fut  élevée  à  Saint-Cyr.  Ré- 
fugiée à  IVLarseille  avec  sa  mère  et  ses 
sœurs ,  «^  la  suite  des  événements  qui 
livrèrent  la  Corse  aux  Anglais ,  elle  vmt 
à  Paris  à  l'époque  où  Lucien  entra  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  demeura  d'a- 
bord chez  lui.  Sa  cour  était  déjà  nom- 
breuse avant  le  18  brumaire,  et  elle 
s'accrut  considérablement  après  cette 
révolution.  Parmi  les  hommes  d'esprit 
et  de  talent  qui  s'empressaient  autour 
d'elle,  on  citait  la  Harpe,  Boufflers, 
Chateaubriand,  Fontanes.  Au  milieu  de 
cette  société  d'élite,  elle  préludait  pour 
ainsi  dire  au  rôle  de  souveraine  au'elle 
remplit  si  bien  plus  tard  lorsqu'elle  fut 
devenue  grande  -  duchesse  et  gouver- 
nante de  Toscane  (1805),  et  que  son 
mari ,  Félix  Bacciochi  (**) ,  eut  reçu  le 

(*)  Les  armes  de  la  maison  de  Liixem- 
Iwurg  représentaient  un  lion  couché. 
(*•)  Elle  l'avait  épousé  en  1797. 


titre  de  prince  de  Lucques  et  de  Piom- 
bino. 

On  ne  put  lui  reprocher ,  pendant  la 
durée  de  son  administration,  que  les  dé- 
sordres de  sa  conduite  privée;  quant 
à  son  administration ,  elle  fut  irrépro- 
chable :  la  justice,  les  sciences,  les  arts, 
les  lettres,  Tindustrie,  furent  de  sa 
part  l'objet  d'une  sollicitude  éclairée  ; 
et  sa  mémoire  mérite  d'être  placée  à 
côté  de  celle  des  souverains  dont  la  Tos- 
cane s'enorgueillit  avec  le  plus  de  rai- 
son. 

Néanmoins ,  au  point  de  vue  de  la 
France ,  son  ancienne  patrie ,  elle  mé- 
'  rite  un  blâme  sévère ,  pour  avoir  cher- 
ché à  s'accommoder  avec  les  ennemis 
de  l'empereur,  quand  celui-ci  luttait 
contre  tous  les  souverains  de  l'Europe. 
Elle  fut  forcée,  en  1815,  de  se  retirer 
dans  les  États  autrichiens,  auprès  de  sa 
sœur  Caroline ,  et  alla  ensuite  habiter 
Trieste,  où  elle  mourut  en  1820.  Elle  a 
laissé ,  de  son  mariage  avec  Félix  Bac- 
ciochi, une GUe,  NapoléoneÉlisa ^  née 
en  1806,  et  mariée  au  comte  Camerata. 
Napoléon- Frédéric ,  second  enfant  d'É- 
lisa  Bonaparte,  né  en  1815  ou  1816,  est 
mort  à  Rome  en  1833. 

Elisabeth  d'Autriche,  fille  de 
l'empereur  Maximilien ,  et,  par  sa  mère, 
Marie  d'Autriche ,  petite-Glle  de  Charles- 
Quint,  était  née  en  1554.  Catherine  de 
Médicis  jeta  de  bonne  heure  les  yeux 
sur  elle  pour  en  faire  la  femme  du  mi- 
sérable Charles  IX,  roi  dès  le  berceau, 
mort  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d'hom- 
me, et  dont  le  nom  ne  rappelle  à  la 
mémoire  que  d'affreux  souvenirs.  I^es 
négociations  furent  commencées  en 
1661.  Philippe  II  s'opposa  vainement  à 
un  projet  a'alliance  menaçant  pour  sa 
politique;  mais  Catherine  remporta,  et 
le  mariage  eut  lieu  en  1570. 

Jamais  union  ne  fut  célébrée  sous  de 
plus  brillants  auspices  :  les  fêtes  qu'on 
donna  à  la  jeune  reine  furent  magnifi- 
ques, et  le  royaume,  si  obéré  par  les 
guerres  continuelles  des  règnes  précé- 
dents, sembla  pendant  quelques  jours 
le  plus  riche  et  le  plus  heureux  qui  fiU 
au  monde.  L'empereur,  qui  était  veau 
amener  sa  fille  jusqu'à  Paris,  ne  se 
laissa  pas  prendre  cependant  à  ces 
vailles  apparences  de  prospérité,  et 
Brantôme  raconte  qu'il  dit  à  la  nouvelle 
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reiof,  en  loi  disant  ses  adieux  :  «  ftia 
«  ilk,  TOUS  allez  être  reine  du  royaume 

k  plus  beau  et  le  plus  puissant  qui 
«  soit  ao  moode...  Mais  je  vous  croirais 

biefl  plus  heureuse  si. vous  le  trouviez 
■  uussi  entier  et  aussi  florissant  qu'il  a 
•  été  autrefois.  Il  a  bien  perdu  de  sa 
^  force  et  de  son  éclat;  il  est  divisé, 

-  désuni  :  si  le  roi  votre  époux  est  maî- 
H  ireiTone  partie,  les  grands  sont  maî- 

-  tiTf  dePautre,  et  les  guerres  de  reli- 
ii'm  V  ont  fait  d'étrani^es  ravages.  » 

L*^  réJlexions  de  l'empereur  étaient 
'iitei;  la  jeune  reine  ne  tarda  guère  h 
>Vn  apercevoir.  • 

FJisabeth  joignait  à  une  incontestable 
kanté  les  dons  les  plus  aimables  du 
'œiir  et  de  Tesprit  ;  elle  avait  tout  ce 
vn\  fallait  pour  prendre  de  Tempire. 
^Lr  un  prince  jeune,  faible  et  volup- 
t'i^T.  Sans  doute,  Charles  IX  lui  eût  dû 
fibeureoses  inspirations  ;  mais  la  reine 
rnrre  avait  souffert  déjà  de  l'influence 
l'une  de  ses  belles-filles,  la  malheureuse 
Marie  Stuart  ;  elle  voulait  régner  sous 
If  BoiDdeses  fils,  auxquels  elle  ne  lais- 
sait (fa"m  pouvoir  nominal  ;  elle  sut 
f'Wimfr  Charles  IX  de  sa  jeune  épouse , 
>7Lv  remplacèrent  d'obscures  maltresses. 
Le  roi  rendait  cependant  justice  à 
FJisabeth,   et   souvent  on    l'entendit 
iire  «  qu'il  avait  pour  épouse  la  femme 
>b  plus  sage,   non  pas  de  la  France 
'  ft  de  l'Europe,  mais  du  monde  en- 
ter. >  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
^  bisser  constamment  éloignée    du 
[H'.'ode  et  ignorante  des  affaires  plus 
i|u'3ocuQe  autre  reine  ne  le  fut  jamais. 
'Hi  (l:t  qu'après  la  nuit  de  la  Saint-Bar- 
'ici^iy,  Elisabeth ,  ayant  appris  Thor- 
'U«  tK)U€herie  qui  durait  encore,  s'é- 
"j:  •  Hélas!  le  roi  mon  mari  le  sait- 
'?>  et  qu'ayant  entendu  dire  que 
'^Mnême  en  avait  donné  l'ordre,  elle 
'!  à\tc  déstespoir  :  c  O  mon  Dieu  !  quels 
•ortseillers  sont  ceux-là  qui  lui  ont 
4onné  tel  avis  ?  Mon  Dieu  !  je  te  sup- 
plie et  te  requiers  de  lui  pardonner, 
^rsi  tu  n'en  as  pitié,  j'ai  grand'peur 
f^-  cette  offense  ne  lui  soit  par- 
jonncf.  » 

A  quelque  temps  de  là,  quand  le 
.^ne  monarque  fut  atteint  delà  singu- 
n  maladie  dont  il  mourut,  Elisabeth 
prodigua  les  soins  les  plus  touchants , 
sembla  avoir  perdu  le  souvenir  des 
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fautes  qu'il  avait  commises  envers  elle. 
Charles  IX  mourut  en  1575,  Elisabeth 
avait  à  peine  vingt  et  un  ans.  Elle  se 
retira  à  Vienne,  dans  le  monastère  de 
Sainte-Claire,  qu'elle  avait  fondé.  Un 
riche  douaire ,  composé  des  duchés  de 
Berri  et  de  Bourbonnais ,  et  des  comtés 
du  Forez  et  de  la  Marche,  lui  avait  été 
assigné.  Le  revenu  qu'elle  en  tirait  fut 
presque  entièrement  consacré  à  des 
bonnes  œuvres  faiies  avec  discernement. 
Elle  ne  voulut  jamais  permettre  dans 
son  domaine  la  vente  des  charges  de 

Iudicature,  usage  alors  général  en 
^rance.  Ayant  appris  <|ue  sa  belle-sœur, 
Marguerite  de  Valois,  répudiée  par 
Henri  IV,  vivait  dans  le  château  d'Us- 
son,  dans  un  état  voisin  de  l'indigence, 
elle  lui  abandonna  la  moitié  de  ses  re- 
venus de  France.  Brantôme  ajoute 
qu'elle  lui  envoya  deux  ouvrages  de  sa 
composition ,  dont  Tun  était  un  livre  de 
piété,  et  l'autre  une  sorte  de  mémoire 
sur  ce  qui  s'était  passé  en  France  pen- 
dant le  règne  de  Charles  IX ,  qui  avait 
été  aussi  le  sien. 

Elisabeth  mourut  en  1592,  à  l'âge  de 
trente-sept  ans.  Elle  n'avait  eu  qu'un 
enfant,  la  princesse  Marie-Éiisabeth , 
qui  mourut  en  1578,  âgée  seulement  de 
six  ans. 

ELISABETH  DE  BâYIBRB.  VoyCZ  ISÂ- 
BEAU  DE  BAVIBBE. 

Elisabeth  de  Fbance,  fille  de 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis,  naquit 
en  1603.  Son  père  avait  dit  à  sa  nais- 
sance «  qu'il  n'avait  point  faute  de 
«  moyens.  Dieu  merci,  de  pourvoir  sa 
«  fille,  et  aue  beaucoup  d'autres  demeu- 
«  reraient  là ,  si  la  sienne  y  demeurait;  » 
et  comme  pour  prouver  la  vérité  de  son 
dire,  il  la  promit  au  prince  de  Piémont, 
lorsqu'elle  était  encore  au  berceau. 

Mais  Marie  de  l^lédicis  rompit  cet 
arrangement  après  la  mort  de  son  mari , 
dont  elle  semblait  vouloir  renverser 
tous  les  plans ,  et  la  jeune  princesse , 
âgée  de  dix  ans,  fut,  malgré  les  remon- 
trances de  Sully,  fiancée  à  l'infant  d'Es- 
pagne, qui  fiit  depuis  Philippe  IV. 
L'extrême  jeunesse  des  deux  époux  força 
cependant  de  remettre  leur  mariage  à 

auelques  années,  et  il  fut  célébré  à  Bor- 
éaux en  1615. 

La  fille  de  Henri  IV  était  belle ,  in- 
telligente et  douée  d'une  grande  éleva* 
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tion  d'âme.  Ces  précieuses  qualités  ne 
purent  cependant  lui  assurer  ni  le  cœur 
ni  la  confiance  de  son  époux.  Livré  tout 
entier  aux  plaisirs,  l'infant,  devenu 
roi ,  abandonna  les  soins  de  son  royaume 
à  son  premier  ministre,  Olivarès,  dont 
le  plus  prand  mérite  était  à  ses  yeux 
de  le  délivrer  des  pénibles  soins  du'gou- 
Ternement.  La  reine,  privée  de  toute 
Influence ,  vécut  dans  la  retraite  jusqu'au 
jour  où,  désespérée  de  la  position  de 
FEspagne,  elle  crut  devoir  faire  en- 
tenare  une  voix  qui ,  cette  fsis ,  fut  en- 
tendue. C'était  en  1640,  l'Espagne  ve- 
nait de  perdre  le  Portugal!;  elle  se  voyait 
attaquée  par  la  France;  la  Catalogne 
était  en  insurrection  «  et  on  pouvait 
craindre  que  la  révolte  ne  s'étendît  à 
d'autres  provinces.  La  reine  entra  dans 
l'appartement  de  Philippe  sans  y  être 
appelée,  contre  toutes  les  règles  du  ri- 
goureux cérémonial  de  la  cour  d*Espa- 
gne;  elle  tenait  son  fils  par  la  main; 
elle  eut  le  courage  de  dire  au  faible 
monarque  en  le  lui  montrant  :  <  Voilà 
«  notre  seul  fils;  il  est  meoacé  de  deve- 
«nir  Kb  plus  péuvre  gentilhomme  de 
«  l'Europe ,  si  vous  n'éloignez  le  mints- 
«  tre  qui  a  mis  la  monarchie  à  deux 
«  doigts  de  sa  ruine.  •  Olivarès  fut  ren- 
voyé. L'influence  de  la  reine,  que  les 
Espagnols  adoraient,  rendit  facile  la 
levée  d'une  armée  de  cinquante  mille 
hommes ,  et  l'Espagne  fut  sauvée  autant 
qu'elle  pouvait  l'être  encore.  Elisabeth 
mourut  en  1644.  Philippe  IV,  qui  avait 
compris  trop  tard  son  incontestable  su- 

ëériorité,  la  pleura  amèrement,  et  les 
;8pagnotS  mêlèrent  leur  deuil  à  celui 
de  leur  roi.  La  reine  laissait  deux  en- 
fants, un  fils,  don  Carlos,  qui  ne  lui 
survécut  que  quelques  années,  et  une 
fille,  Marie  Thérèse,  qui,  plus  tard, 
épousa  Louis  XIV. 

ÉLIS4BBTH  Di  Fbarcb  (Phiiippinc- 
Mane-Hélène),  sœur  de  Louis  XVI, 
Louis  XVIII  et  Charles  X,  plus  connue 
sous  le  nom  de  madame  Étiiabéth,  na- 
quit à  Versailles  en  1764.  Des  soins 
bienfaisants  étaient  la  plus  douce  occu- 
pation de  cette  princesse,  lorsque  les 
événements  publics  vinrent  troubler  sa 
paisible  existence.  Les  maximes  d'une 
politique  prudente  peut-être,  mais  vul- 
gaire, l'emportèrent  alors  dans  son  es- 
prit sur  les  conseils  d'une  plus  haute 


raison  ;  et,  considérant  la  révolation 
comme  une  émeute  qu'on  eût  pu  empê- 
cher, elle  insista  pour  qu'on  en  arrêtât 
les  progrès  par  des  rigueurs  et  des  ven- 
geances difficiles  à  concilier  avec  la 
piété. 

Ramenée  à  Paris  avec  le  roi,  qu'elle 
avait  suivi  dans  sa  fuite ,  elle  parut  en- 
suite se  décider  à  suivre  ses  tantes  en 
Italie;  mais  le  péril  même  du  reste  de 
sa  famille  la  faisait  hésiter,  et  enfin  elle 
promit  de  partager  le  sort  de  Marie- 
Antoinette  ,  qui  venait  de  lui  dire  : 
<  Vous  aussi ,  vous  nous  abandonnez?  » 
Ce  devoir,  elle  le  remplit  avec  beaucoup 
de  constance,  et  elle  partagea  dans  la 
tour  du  Temple  la  captivité  de  la  famille 
royale.  Son  dévouement  était  aussi  pro- 
fond que  sincère.  On  l'avait  entendue, 
le  30  |uin  1793^  reprocher  au  chevalier 
de  Saint-Pardoux  d'avoir  détrompé  des 
hommes  égarés  qui  voulaient  l'immoler, 
la  prenant  pour  la  reine.  Dans  les  dé- 
bats qui  précédèrent  la  condamnation 
de  Marie- Antoinette,  on  découvrit  une 
correspondance  entretenue  par  madame 
Elisabeth  avec  les  princes  ses  frères. 
Conduite  à  la  Conciergerie,  le  9  mai 
1794,  elle  fut  condamnée  le  jour  même 
apr^,  et  reçut  la  mort  avec  résignation. 

ELISABETH  DE  ValoiSi  fiUe  de 
Henri  H  et  de  Catherine  de  Médias, 
naquit  à  Fontainebleau  en  1646.  Peu  de 
destinées  ont  été  aussi  tristes,  aussi 
douloureuses  que  celle  de  cette  prin- 
cesse, morte  à  vingt-trois  ans.  Henri  VIII, 
roi  d'Angleterre,  avait  été  son  parrain. 
De  bonne  heure,  elle  fut  promise  au  fils 
de  ce  monarque,  Edouard  VI.  Mais  le 
jeune  prince  mourut  avant  que  le  ma- 
riage pût  s'accomplir,  et  Philippe  II,  roi 
d/Éspagne ,  ne  tarda  guère  à  songer  à 
Elisabeth  pour  son  fils  don  Carlos,  au- 
quel elle  fut  en  effet  promise.  Mais 
la  reine  d'Espagne  mourut  pendant  les 
négociations;  Philippe  demanda  alors  et 
obtint  pour  lui-même  la  main  de  celle 
oue  d'auord  il  avait  recherchée  pour  son 
uls.  Ce  prince  était  vieux ,  sombre ,  sé- 
vère jusqu'à  la  dureté.  La  jeune  épouse 
au'on  lui  livrait  était  belle,  gracieuse, 
élevée  au  sein  d'une  cour  voluptueuse; 
elle  n'avait  pas  quinze  ans.  Cette  union 
avec  im  vieillard  l'effraya,  et,  ni  la 
pompe  dont  on  l'entourait,  ni  la  pers- 
pective d'être  l'une  des  premières  reines 
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de  ilurope,  ne  purent  Téblouîr  assez 
pour  dissi|ier  eette  terreur  instîoctive 
que  sà  destinée  iie  Justifia  que  trop. 

Philippe  s'était  fait  représenter  par  le 
dacd'Âlbe,  rbomrae  qui  lui  ressemblait 
le  plus  peut-être  (*),  et  c'est  oar  cet 
boffline  que  la  jeune  princesse  nit  con- 
duite à  soa  époux.  Le  voyage  fut  triste, 
fteo  (Quittant  le  roi  de  Navarre,  ^ui, 
cbjrgé de Tescorter  jusqu'à  la  frontière, 
la  refait,  à  Roncevaux,  entre  1^  mains 
dei  cûflionssaires  espagnols,  Elisabeth 
tomba  évanouie.  L'accueil  de  Philippe 
lut  peu  propre  à  la  rassurer.  «  J'ar  ouï 
lire,  rapporte  Brantôme,  à  une  de  ses 
bmes,  qoe  la  première  fois  qu'elle  vit 
on  mari  eite  se  mit  à  le  contempler  si 
iirmert,  que  le  roi  lui  demaoda  :  Que 
tgardei-votuf  si  foi  des  cheveux 
^ancif  •  La  princesse  rougit  sans  mot 
itre,  mais  autour  d'elle  on  s'effraya, 
tuQS  doute,  au  fond  du  cœur,  elle  r^- 
;Mta  plus  amèrement  que  jamais  le 
|ti>s  et  les  amis  qu'elle  venait  de  quit- 
iKf.  et  qu'elle  ne  devait  plus  revoir 
suune  seule  fois.  Cétait  en  1665 ;  Ca- 
tixfriiie  de  Médicis  visitait  avec  son  fÛs 
Châties  IX  différentes  provinces  de 
m  n)raume;  elle  apprit  l'ardent  désir 
[u'jva/t  sa  fille  de  la  revoir,  et  elle  se 
fodit  à  Bayonne,  où  la  jeune  reine 
[  Espagne  obtint  la  permission  d'aller 
'ffltbrasser.  Là  encore,  Elisabeth  fut 
•'compagnée  par  le  farouche  duc  d'Albe, 
lii  semblait  le  mauvais  génie  de  sa 
e^tinée,  et  qui  là,  sans  doute,  com- 
ïï\m»  les  épancbements  d'une  exi- 
F*-,  heureuse  de  se  trouver  dans  les 
^^  d'une  mère  et  d'un  frère  qu'elle 
M 'i^it  tendrement.  Elisabeth  mourut 
'f"  note  en  1568,  à  l'âge  de  vingt-trois 

*•  «  £lle  fut,  dit  Brantôme,  une  fort 
^'^  elle  et  d'un  courage  fort  constant , 
'W.ii*anant  ce  monde  et  désirant 
(:-rt  fautre.  On  parle  fort  sinistremeot 
^  sa  mort  pour  avoir  été  avancée.  » 
L)  mort  d'Elisabeth  futrclle  l'effet  d'un 
•i'ite,  et  ce  crime  fut-il,  comme  le  dit 
Voltaire,  causé  par  la  politique?  ou 
i-'n^  couune  TaGirment  d'autres  au- 
irun, Philippe  fut-il  porté  à  commettre 
»  i^orfait  par  une  Jalousie  à  laqudle  il 
^'ui  déjà  sacrifié  son  fils  Carlos.'  Élisa- 

*i  Ce  fid  par  le  duc  d'Albe  qu'Éluabeth 
M  wienoellcineot  épousée. 


betb  nnourut-elle  de  mort  naturelle, 
comme  l'affirme  de  Thou  ?  Nul  ne  peut 
encore  aujourd'hui  le  décider,  auoique 
la  croyance  générale,  aidée  par  le  puis- 
sant génie  de  Schiller,  DJace  cooatam- 
ment  Carlos  auprès  d'Elisabeth,  et  les 
montre  pour  ainsi  dire  mourant  du 
même  coup.  Brantôme  a  plaeé  Êllsabetli 
de  Valois  dans  sa  galerie  des  dames  il- 
lustres «  où  il  la  proclame  «  princesse  la 
«  meilleure  qui  ait  été  de  son  temps,  et 
•  autant  aimée  de  tout  le  monde.  « 

ËUTB  (troupes  d')« — On  désigne  au- 
jourd'hui sous  ce  nom  des  soldats  de 
choix  que  l'on  tire  des  compagnies  du 
centre  pour  en  former  def  corps  sépa- 
rés. On  ne  connut  d'abord  en  France, 
sous  cette  dénomination ,  que  les  trou- 
pes de  la  maison  militaire  du  roi ,  les 
nommes  d'armes  (  gendarmerie),  et  les 
grenadiers  créés  en  1667;  puis,  vin- 
rent les  compagnies  de  chasseurs, 
formées  en  1760  dans  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  ;  enûn  ,  les  com- 
pagnies de  voltigeurs  f  instituées  en 
1803.  La  cavalerie  eut  aussi  ses  com- 
pagnies d'élite  :  celles-ci  furent  suppri- 
mées en  1816.  Aujourd'hui  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  a  deux  compagnies 
d'élite, qui  prennent  les  dénominations 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs  dans 
l'infanterie  de  ligne;  de  carabiniers  et 
de  voltigeurs  dans  l'infanterie  l^ère. 
On  peut  encore  considérer  comme  hom- 
mes d'élite  les  121  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied  de  nouvelle  formation.  Ces 
corps  spéciaux,  qui  ont  uu  habillement, 
un  équipement  et  un  armement  parti- 
culiers ,  sont  destinés  à  faire ,  en  cam- 
pagne, le  service  de  tirailleurs.  (Voyez 
Chassbubs,  Gbbnadiebs,  Gabdb, 
UOMMBS  d'abmbs  et  Voltiobubs.) 

ËLLEviou  (Jean) ,  célèbre  chanteur 
de  rOpéra-Gomiqiie ,  est  né  à  Rennes, 
en  1769,  d'un  chirurgien  en  chef  de 
l'hôpital  militaire  de  cette  ville.  Il  dé- 
buta, le  1*'  avril  1790,  au  Théâtre-Ita- 
lien. L'emploi  qu'il  avait  choisi  était 
bien  différent  de  celui  auquel  il  devait 
donner  son  nom.  Ce  fut  dans  le  rôle 
du  Déserteur  (basse-  taille)  qu'il  s'es- 
saya ;  pendant  quatre  ans ,  il  ne  créa 
que  des  rôles  peu  importants ,  et  bien- 
tôt la  loi  sur  la  réquisition  vint  inter- 
rompre ses  études  dramatiques.  Ce- 
pendant ,  après  avoir  fait  acte  d'appa- 
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ritton  à  i'armée ,  il  revint  à  Paris ,  et 
figara,  en  1795,  dans  les  réactions  de  la 
jeunesse  dorée.  Poursuivi  par  la  police, 
il  se  réfugia  dans  les  départements ,  et 
ce  fut  à  Strasbourg  qu*il  commença  à 
obtenir  des  succès  plus  signalés.  A  son 
retour  dans  la  capitale,  les  rôles  de  Dely 
dans  Gulnarcy  de  Zulnar  dans  Zo- 
raime,  et  surtout  de  Blinval  dans  le 
Prisonnier^  d'Adolphe  dans  les  Deux 
piisonniers,  de  Versac  dans  Maison  à 
vendre,  etc.,  le  flrent  regarder  comme 
un  des  plus  fermes  soutiens  de  TOpéra- 
Comique.  Sa  taille  était  avantageuse;  sa 
Ogure  distinpée  ,  agréable;  son  jeu 
franc  et  spirituel  ;  son  débit  vif  et  na* 
turel.  Sa  voix  assez  forte,  mais  un  peu 
sourde,  était  un  ténor  d*un  beau  vo- 
lume de  son  et  d'un  timbre  fort  agréa- 
ble; enfln  ,  sans  être  grand  musicien, 
Ellevlou  savait  manier  sa  voix  avec 
adresse.  Reçu  sociétaire  de  TOpéra- 
Comique  en  1801,  il  augmenta  en  même 
temps  son  répertoire  de  plusieurs  rôles 
qui  montraient  ses  talents  sous  un  jour 
tout  nouveau.  Aussi ,  n'y  eut-il  qu  une 
voix  pour  regretter  sa  retraite  préma- 
turée. Il  pouvait  encore  compter  sur  de 
longs  succès  lorsqu'il  quitta  le  théâtre 
en  1813,  soit  qu'un  embonpoint  précoce 
le  mît  dans  la  nécessité  d'adopter  un 
autre  genre  de  vie ,  soit  qu'il  voulût 
jouir  paisiblement  d'une  fortune  due  à 
ses  travaux,  autint  ou'à  un  mariage 
avantageux  ;  soit ,  enun  ,  que  des  pré- 
tentions que  Ton  trouvait  alors  exagé- 
rées eussent  été  mal  accueillies.  Retiré 
dans  la  terre  de  Roncieres,  près  de  Ta- 
rare (département  du  Rhône) ,  il  s'ho- 
nora ,  en  1815  ,  par  un. acte  de  patrio- 
tisme ,  en  organisant  contre  l'invasion 
des  étrangers  un  corps  franc,  qu'il 
commanda  lui-même.  Depuis ,  il  se  li- 
vra tout  entier  à  son  goût  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture.  Il  est  membre  du 
conseil  général  de  son  département. 
•  El!HB,  Elna,H€lena,  et  auparavant 
lUiberis,  petite  ville  de  l'ancien  Rous- 
sillon ,  aujourd'hui  du  département  des 
Pyrénées  -  Orientales  ,  arrondissement 
de  Perpignan ,  pop.  1,800  hab. 

Cette  ville  est  très-ancienne;  Anni- 
bal  campa  sous  ses  murs,  l'an  de  Rome 
586 ,  et  y  conféra  avec  les  principaux 
chefs  des  Volces  Tectosages  ;  ce  n'était 
plus  guère  qu'un  village  au  ^mps  où 


écrivait  Pomponius  Mêla.  L'em 
Constantin  le  Grand  la  releva  et 
tit  un  château  auquel  il  donna  le 
de  sa  mère  Helena,  Le  village 
Tour  -  bas  -  EIne  occupe  aujoo 
l'emplacement  de  ce  château.  Les 
mands  détruisirent  Elne  au  bar 
siècle.  Philippe  le  Hardi  ayant  dé 
la  guerre  nu  roi  d'Aragon,  la  prit 
saut,  en  1285,  et  fit  passer  toute  II 
pulation  au  fil  de  Tépée.  (Voy.  W 
suivant.)  Elne  fut  prise  de  houu 
par  Louis  XI,  en  1474,  et  par  ieprn 
deCondé,  en  1641.  La  translation  i 
son  évéché  et  de  son  chapitre  à  Ftr|i 
gnan  compléta  ensuite  sa  décadence 

Leduc  d'Ossuna  s'en  empara  en  17!« 
mais  elle  lui  fut  reprise  par  Dusofi 
mier ,  peu  de  temps  après. 

C'est  dans  cette  ville  que  l'empero 
Constance  fut  assassiné  ;  on  y  tom 
encore  son  tombeau  il  y  a  une  soin 
taine  d'années. 

Elne  (siège  d').—  Philippe  lelbR 
conduit  pardon  Jayme ,  roi  delbf) 
^ue ,  venait  de  s'emparer  en  (M 
jours  du  Roussillon.  Vers  la  fin  de 
1285,  il  s'avança  jusqu'à  Elne, 
pouvait  regarder  comme  la  porte 
Catalogne.  Les  habitants  s'ex 
vaillamment  à  tous  les  dangers 
siège  pour  défendre  l'indépenda 
leur  pays.  Avant  le  dernier  a 
légat  du  pape  avait ,  selon  le  r 
Guillaume  Je  Nangis ,  donné 
solution  aux  soldats  français,  les 
tissant  de  n'épargner  aucun  des 
tants ,  de  massacrer  tous  ces  eni 
de  la  foi  chrétienne ,  ces  excom 
maudits.  Cette  recommandation 
que  trop  bien.suivie;  les  muraifllK 
caladées ,  on  égorgea  sans  misérieof 
femmes ,  hommes  ,  enfants ,  vieilly 
Un  seul  écuyer ,  nommé  le  bâtaitj 
Roussillon,  étant  monté  avec  qud^ 
autres  dans  la  tour  d'un  monostère,  ti 
tint  la  grâce  de  vivre  en  se  rendant 
roi  de  France  (*). 

ÉLOi  (saint).  Cet  homme,  qu'on  [* 
ranger  parmi  les  bienfaiteurs  de  l  b 
manité  les  plus  justement  célèbre 
était  né  à  Limoges,  de  parents  humln 

0  Voy.  Guill.  de  Nangis,  <>»'«'' 
AttJ.,  p.  545  ;  Chron. de SainlDenyï, f  «^ 
YiJIani,  VU,  ioi-3o7. 


EL09VBlfCB 


FRANCE. 


CLOQDEirCE 


181 


.  Entré,  dès  sa  première  jeu- 
ns  ratdier  monétaire  de  sa 
,  il  s'attacha  ensuite  au  tré- 
iotaire  TI ,  et  eut  bientôt  oc- 
ontrer  son  grand  «avoir 
Torfévrcrie.  Le  roi  dési- 
d'or  ;  saint  Éloit  avec  le 
donna  pour  en  faire 
X  également  magnifi- 
t  Tétonne ment  du  roi , 
ent,  il  admit  Thabile  ar- 
Mais  ^aiut  Ëloi  ne  se 
travailler  avec  un  art 
meubles,  des  joyaux  et 
ir  les  reliques  de  saint 
nte  Geneviève  ,  de  saint 
urs  ,  de  sainte  Colombe, 
évotion ,  dit  son  biogra- 
en,  c'était  de  racheter  des 
délivrait  à  la  fois  vingt, 
ante ,  quelquefois  cent, 
gagnait  par  son  admirable 
il  l'employait  à  ce  pieux 
dépouillait  de  tout,  même 
liers;il  se  volait  lui-même 
aux  pauvres  ;  et,  s*il  avait 
déjà  vendu  ,  et  qu'il  sur- 
ptils  à  délivrer,  il  donnait  le 
ft  se  faisait  lui-même  débiteur 
nciers.  >  On  trouve  dans  sa 
roule  de  traits  qui  annoncent 
e  la  plus  tendre,  la  plus  pure, 
'  le,  la  plus  chrétienne. 
ditd'ÉIoi  ne  fit  qu'augmenter 
du  bon  roi  Dagobert ,  qui  le 
son  argentier ,  iJii  donna  l'évê- 
>oron,  et  le  choisit  pour  son 
r  ft  son  directeur  dans  les  af- 
rittat ,  comme  dans  les  dévo- 
iiptueuses  par  lesquelles  il  s'ef- 
racheter  ses  crimes.  Le  pieux 
i^acra  le  rc*ste  de  ses  jours  à 
on  de  l'Évangile  et  à  la  con- 
nations  germaniques,  au^ 
res  desquelles  était  situé  son 
^'f  II  mourut  âgé  de  70  ans,  le 
'■•'embre  659. 

i-'^QiETicB.  —  I.  Éloquence  reli- 
'^'  —  Le  moyen  âge ,  ce  temps  où 
'i^f  vécut  sous  l'empire  de  la  re- 
^^«  où  la  parole  sainte  exerçait  une 
<!  plus  impérieuse  et  plus  étendue 
V>ate  autre  puissance,  où  les  gé- 
ti  }ns  apprenaient,  de  la  bouche  du 
'^  ce  qu'elles  devaient  espérer, 
re  et  pratiquer ,  le  moyen  âge  ne 


II 


nous  a  transmis  qu*un  très-petit  nom- 
bre de    monuments  d'éloquence  reli* 
eieuse.  La  foi  (\e  ces  temps  était  vive  ; 
Dcaucoup  d'âmes  étaient  capables  de 
transmettre  ou  de  ressentir  Tenthou- 
siasme  religieux;  de  grandes  occasions 
s'offraient  à  i'orateur  chrétien  chargé 
de  consoler  les  peuples  de  leurs  misères, 
d'humilier  l'orgueil  des  puissances  ty- 
ranniques,  ou  d'envoyer  les  nations  à'ia 
défense  du  tombeau  du  Christ.  Cepen- 
dant ,  c'est  à  peine  si  dans  tout    le 
moyen  âge  on  trouve  un  ou  deux  pré- 
dicateurs éloquents.  La  faute  en  était  à 
la  rudesse  des  esprits ,  à  la  grossièreté 
des  mœurs ,  à  la  barbarie  et  à  Tigno- 
rance  dont  les  ténèbres  s'étaient  ré- 
pandues sur  le  monde  après  la  chute 
de  l'ancienne  civilisation ,  et  que  la  su- 
blimité  d'une   religion  aussi   capable 
d'élever  l'intelligence  de  l'hommeque  de 
purifier  son  cœur,  ne  pouvait  parvenir 
a  dissiper.  Quand  la  société  romaine  et 
la  société  grecque  existaient  encore  et 
pouvaient  communiquer  leur  politesse, 
leurs  lumières  et  leur  goût  aux  apôtres 
du  christianisme  naissant,  et  prêter  un 
charme  et  une  séduction  de  plus  à  la 
charité  et  à  la  vertu  conjurées  contre 
elles,  alors  des  accents  élevés  partaient 
de  la  chaire  chrétienne,  et  la  vérité 
était  annoncée  dans  un  langage  noble 
et  pur.  Mais,  au  moyen   âge,  si  les 
vertus  des  Chrysostôme ,  des  Basile  , 
des  Ambroise,  trouvèrent  de  nombreux 
imitateurs,    leur    éloquence    fut    un 
exemple  perdu ,  et  les  éclats  touchants 
ou  terribles    de  leur  voix   puissante 
éveillèrent   à  peine    quelques    faibles 
échos.  Quand  on  a  nommé  saint  Ber- 
nard ,  et  indiqué  quelques-uns  de  ses 
sermons  mystiques  aux  religieux  dont 
il  dirigeait  les  âmes  ;  quand  on  a  cité 
Gerson  et  remarqué  quelques  grands- 
traits  dans  ses  homélies ,  on  a  constaté 
tout  ce  que  ces  temps  fournissent  à 
l'histoire  de  l'éloauence  de  la  chaire  en 
France.  Après  cela ,  il  n'y  a  plus  qu'à 
s'étonner,  qu'à  gémir  de  la  grossièreté , 
de  la  sécheresse,  du  pédantisme,  de  Tin- 
décence  même  répandus  dans  un    si 
grand  nombre  de  sermons  dont  les  au- 
teurs sont  tombés  dans  le  plus  profond 
et  le  plus  juste  oubli.  Quelques-uns  de 
ces  prédicateurs  barbares  n'ont  laissé 
un  souvenir  que  par  l'excès  même  de 


189 


^LOQOSIICB  L'UNIV£R8. 


Aloqubngc 


leurs  défauts  :  fls  ont  mérité  l'immor- 
talité du  ridicule.  Tels  sont  ces  Menot, 
ces  Maillard  ,  qui,  au  quinzième  siècle, 
mêlaient  dans  leurs  informes  discours 
l'érudition  profane  avec  la  subtilité  sco- 
lastique,  la  trivialité  {populaire  avec  les 
recherches  du  péd.antisme ,  le  cynisme 
d'une  grossièreté  naïve  avec  les  rêveries 
d*une  roi  mystique  :  tel  fut  ce  Barlet 
dont  les  monstrueus<te  extravagances 
remplissaient  d'une  si  grande  admira* 
tion  un  auditoire  aveuglé  par  Tigno* 
rance.que  les  savants  du  temps  di- 
saient en  latin  :  NescU  praedicare  qui 
nescU  barletisare ,  «  ne  sait  prêcher 
'  qui  ne  sait  barletiser.  » 

Le  seul  intérêt  que  puissent  offrir 
ces  burlesques  ouvrages ,  c'est  Tesprit 
d'opposition  populaire  qui ,  souvent, 
anime  leurs  auteurs ,  et  les  porte  aux 
attaques  les  plus  hardies  contre  les  abus 
politiques ,  contre  les  passions  ou  les 
fautes  des  rois.  Souvent  ces  bizarres 
docteurs  sont  des  tribuns  courageux  et 
impudents  qui  prennent,  par  leurs  sar« 
casmes  pédants  et  leurs  citations  pieu» 
ses  audacieusement  appliquées ,  la  dé- 
fense de  l'opprimé.  Enfin ,  l'éloquence 
relijgieuse  ne  rentre  dans  son  vrai  do- 
maine ,  elle  ne  se  débarrasse  des  hon- 
teux déguisements  dont  on  l'affublait, 
qu'au  siècle  où  le  goût  s'éclaire ,  où  les 
mœurs  se  polissent ,  où  la  langue  se 
forme ,  où  les  convenances  publiques 
profitent  à  la  religion  même  :  elle  ne  se 
présente,  avec  ses  vrais  titres  de  gloire, . 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Toutefois,  comme  ces  heureuses  ré- 
volutions de  l'histoire  littéraire  ne  s'ac- 
complissent jamais  tout  à  coup  et  sans 
préparation  ,  il  faut  tenir  compte  des 
efforts  qui ,  avant  cette  brillante  épo- 

3ue  ,  furent  faits  pour  donner  plus  de 
tgnité  et  de  gravité  à  la  chaire  chré- 
tienne. Cest  avec  raison  qu'on  a  re- 
'  marqué  un  progrès  d'art,  de  naturel  et 
de  godt  dans  le  jésuite  Lingendes ,  qui 
prêchait  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII. 
Mais  ce  progrès  est  bien  plus  sensible 
encore  dans  saint  François  de  Sales, 
dont  la  langue  est  déjà  presque  celle  du 
grand  siècle,  dont  le  doux  et  mystique 
génie  possède  d^à  si  bien  le  secret  de 
^persuader  les  ken^i^  et  de  s'insinuer  dans 
les  cœurs. 
Enfin,  des  esprits  supérieurs,  inspi- 


rés par  le  aèle  religieux ,  éclairés  par 
une  profonde  connaissance  des  lettres 
profanes  et  sacrées,  saisis  de  cet  en- 
thousiasme du  beau  qui  allait,  sous  ce 
règne,  perfectionner  tous  les  arts ,  vin- 
rent doter  l'éloquence  religieuse  d'im- 
mortelles richesses.  Une  politesse  et 
une  retenue  qui  n'ôtaient  rien  à  la  pa- 
role du  prêtre  de  son  inspiration  et  de 
son  indépendance;  une  élégance  qui 
s'alliait  sans  peine  au  sublime  ;  un  art 
ingénieux  qui  n'excluait  pas  l'abandon, 
oui  ne  nuisait  en  rien  à  la  vérité  du  pa- 
thétique, à  l'austérité  de  la  morale; 
une  grâce,  une  délicatesse  toute  mo- 
derne ,  toute  française,  se  mêlant,  sans 
disparate  et  sans  effort,  aux  mouve- 
ments hardis  de  l'imagination  biblique 
et  aux  couleurs  primitives  de  la  poésie 
orientale  ;  tels  furent  les  principaux 
traits  de  Téloauence  nouvelle  que  cette 
époque  vit  naître;  telles  sont  les  beau- 
tés répandues  à  des  degrés  divers,  mais 
frappants,  dans  les  créations  inimita- 
bles de  Mascaron,  de  Bossuet,  de  Bour- 
daloue,  de  Fléchier,  de  Massillon. 

Mascaron ,  qui  parut  le  premier  dans 
la  carrière ,  dut ,  pour  cette  raison ,  y 
marcher   d'un    pas    encore   incertain 
et  inéj^al.  Sa  parole  est  trop  souvent 
empreinte  du  faux  goût  et  de  la  sub- 
tilité qui  régnaient  encore  après  que 
la  barbarie  avait  disparu.  Les  hyper- 
boles  exagérées,  les   décompositions 
minutieuses  et  froides  d'une  idée  ou 
d'un  sentiment,  les  abstractions  ob- 
scures d'une  métaphysique   fatigante 
viennent  trop  souvent  se   substituer 
dans  son  langage  à  la  simplicité  grave 
et  touchante,  aux  saintes  émotions 
que  la  prédication  exige.  Il  est  gêné 
par  ses  divisions  et  par  le  texte  d'où 
il  les  tire  laborieusement;  il  ne  sait 
pas  éluder  ou  dissimuler  les  difficul- 
tés   que   suscite  au   prédicateur    cet 
usage  conservé  des  siècles  barbares. 
Cependant  il  est  digne,  malgré  tout, 
d'avoir  une  place  yscrnà  les  orateurs 
illustres  du  grand  siècle.  Dans  de  cer- 
tains noments  il  s'élève,  il  s'anime; 
alors  il  est  grand  et  montre  une  âme 
éloquente;  sa  diction   même  s'épure 
alors ,  et  prend  ,  avec  une  heureuse 
précision,  un   remarquable  caractère 
d'énergie.  Enfin,  dans  un  de  ses  ou- 
vrages, dans  COraUon  funèbre  de  7V* 


BumiiBm:B 


FRANCE. 


tUÈWÛM€X 


Itt 


Ttam,  tn  émineiites  qualités  le  mon- 
tmi  presfie  sans  mélange ,  et  son 
:<nii  se  deplois  avec  une  force ,  une 
ciMU  et  uos  grandeur  qui  rivalisent 
hfareusemeot  avee  le  chef-d'œuvre  de 
Fifthitf. 

11  «t  fni  que  quand  Mascaron  flt 
cftieoraisoo  funèbre,  un  autre  bonome, 
birn  plui  élequeot  que  lui ,  était  déjà 
tuûûià  plus  d'une  fois  dans  la  chaire 
ruDL'eJique,  et  que  les  sermons  de  Bos- 
iuet  éuleot  on  exemple  éclatant  et  si^- 
lutjire  qai  dut  épurer  le  talent  du  pa- 
oe^^rriste  de  Tureone.  Bossuet ,  en  se 
fliontnnt ,  éclaira  tout  de  sa  lumière. 
Diiii  les  sermons  de  Bossuet ,  un  si 
pand  progrès  s^aocomplit ,  que  Tadmî- 
raiOQ  des  eenteroporains  ressemblait  à 
rétoBocment  que  causent  les  prodiges. 
Quand  la  eour  entendit  cet  homme, 
lui  était  si  sublime  et  si  familier,  qui 
n^ait  avec  tant  de  convenance  des  vérités 
»i  dures,  qui  découvrait  aveo  une  si  ef- 
tnniiiiTénté  le  néant  du  plaisir  et  de 
U  snodeur,  el  qui  parlait  avec  tant 
(le  tffidmie  et  de  grâce  des  joies  de  la 
pieté  et  dfli  féilcitas  oéli^stes  ;  oe  fut  un 
n>tiJû(uiasme  dont  il  faut  lire,  pour  le 
cofflpreodrs,  les  vifs  témoignages  dans 
^  tenu  eu  temps*  Bossuet,  peu  sou«- 
3cui .  ûiHnine  il  lé  fut  toujours ,  de  la 
^irt  durateur,  ne  6t  pas  imprimer 
>^  »eniioo8  ;  ils  ont  été  publiés ,  après 
u  icwt,  d'après  les  feuilles  qui  étaient 
t^xm  uns  ordre  au  milieu  d9  ses  nom- 
vfui  manuscrits.  Aucun  n'a  été  revu 
w  iui  :  beaucoup  n'étaient  sans  doute  * 
K  des  préparations  rapides  qu'il  eten- 
^  t  >^  fécofidait  ensuite  pai^  I  improvi- 
^'iùo  tfl  face  de  son  auditoire.  Plu- 
•(t^r^ie  sont  évidemment  que  des  frag- 
b^bbf  é'ii^jomplète^  ébauches,  liais, 
ii«'i«  ûb  productions  irrégulières  et 
'*'^veei,  éclate  tout  ce  qu«  Télo- 
t^**»!  peut  créer  de  plus  hardi,  de 
hjy  origùi^ ,  de  plus  entraînant.  Les 
!.'..is  du  subtime  abondent  ^t  semblent 
(cluppir  sans  effort  d'une  âme  ao- 
Muiijiue  9  se  o^ouvoir  dans  les  plus 
Miles  régieips.  ]Ues  plus  frappantes 
^)tés  de  style  n*y  sont  jamais  un  ef- 
n  calculé,  vn^  parure  arrangée;  le 
"^  i^  Bossuet  n'est  que  la  forme 
K  M  pensée  :  il  n'élève  et  s^abaisse 
"«  die  et  t^re  d*elle  seule  sa  force  et 
^  ^.  Teqt  le  QH>nde  convient  que 


ces  rares  qualités  oratoires  brillent  par* 
tout  dans  ses  sermons  ;  cependant  plus 
d*un  critique  leur  oppose  et  même  leur 
préfère  ceux  de  Bourdaloue.  On  se 
plaint  que  la  marche  en  soit  trop  irré* 
gulière,  les  mouvements  trop  heurtés, 

3ue ,  parfois ,  la  familiarité  y  devienne 
e  la  itégiigence.  On  oublie  que  Bos- 
suet ne  les  a  pas  revus  et  que  nous 
sommes  loin  ,  sans  doute ,  de  les  posft^ 
der  teU  qu'il  les  prononça.  Mais  quand 
même  Bossuet  aurait  porté ,  en  effet , 
daus  la  chaire ,  les  désordres  qu'on  lui 
reproche,  quand  même  sa  parole  eût 
été  souvent  aussi  heurtée ,  ses  divisions 
aussi  inégales  et  aussi  incomplètes  que 
dans  ses  manuscrits ,.  on  n'en  devrait 
pas  moins  hésiter  longtemps  avant  de 
donner  une  préférence,  même  légère, 
sur  lui  à  Bourdaloue  ;  car  oe  dernier 
manque  absolument  de  feu ,  de  pathéti* 
que,  de  sublime,  d'entraînement,  c'est- 
à-dire ,  des  qualités  les  plus  nécessaires 
'à  l'orateur  et  les  plus  largement  dépa^ 
ties  à  Bossuet.  Les  sermons  de  Bourda- 
'  loue  sont  des  ouvrages  complets ,  des 
chefs-d'œuvre  de  logique  :  jamais  le 
raisonnement  ne  fut  plus  fort,  plus 
serré ,  plus  pressant  ;  son  langage  est 
admirable  de  précision ,  d'apstérité ,  de 
clarté.  Mais  peut-on  mettre  le  raison- 
nement qui  éclaire  lentement  l'esprit,  à 
force  d'art  et  de  niéthode,  au-dessus 
de  la  passion  et  du  sublime  qui  Tebran- 
lent  et  l'entraînent  du  premier  coup  ? 
Au  surplu^j  nous  ne  voulons  pomt 
discuter  cette  question  ;  toute  question 
de  prééminence  est  inutile  à  soulever 
entre  de  pareils  hommes  Que  chacun 
reste  a  la  place  que  lui  assigne  son  sé- 
nie  :  celle  de  Bourdaloue  est  assez  belle. 
Il  a  mérité  d'être  comparé  à  Pascal 
pour  la  sévère  simplicité  du  style ,  à 
Démosthène  pour  la  vjgueur  serrée  de 
l'argumentation  :  cet  éloge  suffit  a  sa 
gloire. 

Dans  l'oraison  funèbre,  on  n'a  jamais 
songé  è  mettre  personne  au*dessus  ni 
même  à  côté  de  Bossuet  ;  la  ,  il  s'élève 
au-dessus  de  toute  comparaison  comme 
de  toute  rivalité.  Plus  on  y  réfléchit  et 
plus  on  voit  que  ce  genre  ne  pouvait 
être  porté  à  un  tel  degré  de  grandeur 
et  d'éloquence  que  par  un  génie  comme 
celui  de  Bossuet.  L.'oraison  funèbre  , 
placée  au  milieu  de  la  civilisation  des 
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sodétés  modernes ,  est  un  genre  faux 
et  dani^ereux  pour  le  talent.  1/éloquence 
peut  aisément  y  dégénérer  en  adulation 
pompeuse  et  '  mensongère.  Gomment 
fléoerner  aux  grands,  aux  puissants, 
dont  il  faut  honorer  la  mémoire,  des 
louanges  qui  satisfassent  la  vanité  des 
familles  et  Tadmiration  souvent  aveu- 
gle de  la  multitude ,  sans  altérer  le  ca- 
ractère de  franchise  ,  d'indépendance 
et  de  sévérité  qui  convient  avant  tout 
au  ministère  évangéllque?  Comment  cé- 
lébrer la  gloire  humaine  sans  la  rendre 
trop  séduisante  et  sans  tomber  dans 
une  complaisance  indigne  de  la  parole 
sainte?  Comment  faire  servir  à  Tins- 
truction  commune  des  fidèles  Thom- 
mage  rendu  à  des  vertus  souvent  peu 
dignes  d*étre  approuvées  par  la  reli- 
gion ?  Lorsque,  aans  la  primitive  Église, 
un  évéque  célébrait,  dans  les  catacom- 
bes, les  louangf's  d'un  martyr.  Forai- 
son  funèbre  était  un  honneur  pieux  et 
sincère  offert  à  une  mémoire  sainte  ; 
mais ,  au  temps  de  Bossuet,  dans  quelle 
situation  délicate,  difficile,  elle  mettait' 
Forateur  !  combien  elle  Fexposait  à 
compromettre  sa  dignité  et  son  carac- 
tère !  quelle  gène  accablante  elle  pouvait 
imposer  au  talent  !  Pour  éviter  tous 
ces  écueils  il  fallait  plus  que  de  Fa- 
dresse ,  plus  que  de  Fhabileté  :  il  fallait 
une  foi  vive,  ardente,  soutenue  par  la 
majesté  et  Fascendant  du  plus  rare  gé- 
nie ;  il  fallait  la  foi  et  le  génie  de  Bos- 
suet. Bossuet  consent  à  célébrer  dans 
ses  hpros  les  qualités  ,  les  talents  ,  les 
dons  brillants  que  le  monde  admire; 
mais  ce  n'est  que  pour  peu  de  temps  : 
il  retire  aussitôt  la  louange  qu'il  a  don- 
née, il  l'anéantit  au  nom  de  ta  religion, 
il  brise ,  il  écrase ,  avec  une  effrayante 
sévérité ,  Fidole  qu'il  avait  montrée  d'a- 
bord revêtue  de  tant  d'éclat,  et  en- 
tourée de  tant  d'hommages.  Tout  se 
perd  et  s'évanouit  dans  le  néant  :  les 
pieuses  pensées  et  les  actions  chrétien- 
nes survivent  seules  à  cette  ruine  uni- 
verselle. Cest  ainsi  que  Bossuet  fait 
payer  chèrement  à  ses  néros  les  conces- 
sions qu'il  avait  faites ,  en  commençant, 
à  leur  gloire.  Et ,  lors  même  qu'il  pas- 
sait en*revue  leurs  titres  éclatants  à 
Fadmiration  de  la  foule ,  lorsqu'il  disait 
leur  esprit,  ou  leur  science ,  ou  leur 
courage ,  ou   leurs   actions  illustres , 


leur  permettait-il  un  instant  d'en  être 
fiers  et  d'en  jouir  avec  la  satisfaction  de 
l'orgueil  ?  Non ,  car  il  présentait  tou5 
ces  avantages  comme  des  dons  gratuite 
de  Dieu ,  qui  fait  les  hommes  émineiits 
et  les  grands  hommes ,  tantôt  pour  or- 
ner le  siècle  présent  et  pour  décorer 
ce  grand  théâtre  du  monde,  tanuti 
pour  servir  d'instruments  à  ses  grands 
desseins,  à  ses  mystérieux  coosals,  tt 
pour  travailler ,  sans  le  savoir ,  à  Tac- 
com plissement  des  événements  arrêtes 
par  la  Providence.  Ainsi ,  toute  la  grar- 
deur  des  personnages  qu'il  loue,  k- 
tourne  à  Dieu.  Dieu  est  partout  dans 
ses  discours  :  ce  n'est  plus  le  tablf^u 
de  la  vie  d'un  homme ,  c'est  l'histoirt* 
inspirée  de  la  volonté  et  de  la  politique 
divines.  Ainsi ,  en  même  temps  q^i  >) 
assure  F  indépendance  de  son  caractm. 
Bossuet  étend  les  limites  de  ses  sujeb, 
et  multiplie  pour  son  éloquence  b 
chances  du  sublime. 

Mais ,  mettez  l'oraison  funèbre  entre 
les  mains  d'un  homme  dont  la  foi  soil 
moins  hardie ,  dont  le  caractère  se:! 
moins  hautain ,  moins  austère,  qui  âitj 
un  sentiment  noble  et  fin  des  conve 
nances  de  sou  rôle ,  mais  sans  en  con 
cevoir  toute  la  grandeur  et  sans  en  r^ 
vendi<]uer  tous  les  droits,  un  homme 

Elus  ingénieux  que  profond  ,  plus  ha 
ile  que  passionné  :  alors  Forai5on  fu< 
nèbre  redescendra  aux  proportions  d'cr 
élégant 'panégyrique  ;  alors  elle  de\ù'n 
dra  ce  que  nous  la  voyons  dans  Flf 
chier,  dans  cet  orateur  toujours  ù\s,w 
sans  doute ,  toujours  mesuré  dans  I 
dispensation  de  la  louange,  toujour 
admirable  pour  la  souplesse  et  la  i2 
vante  harmonie  du  langage ,  mais  u^] 
dépourvu  d'élévation,  trop  pau^TP  ^ 
grands  contrastes ,  trop  uniformf 
force,  d'élégance ,  trop  profane  queiqo^ 
fois  par  l'ingénieuse  finesse  de  ses  pèin 
tures.  Ainsi ,  Foraison  funèbre  est  dej 
en  décadence  ;  mais  qu'elle  tombe  e i>tr 
les  mains  d'orateurs  dont  Fin'spirati 
soit  encore  moins  vive,  la  parole  en 
core  plus  louangeuse ,  les  artifices  en 
core  plus  raffinés ,  et  ce  sera  le  plu 
triste,  le  plus  fastidieux  de  tous  1^ 
genres;  ce  ne  sera  plus  que  la  rhëtor 
que  vide  et  pompeuse  de  Fadulation 
C'est  là  que  Foraison  funèbre  arri^ 
au  dix-huitième  siècle.  Elle  n'eut  don 
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ooW  époque;  elle  est  tout  entière 
hns  Bossuet.  Il  était,  en  quelque  sorte, 
imivùAe  qu'elle  déclinât  promptement 
rt  disparût  avec  lui.  Il  ny  avait  qu*un 
Kxnme  comme  Bossuet  qui  pût  sur- 
nonter  ics  périls  d'un  genre  aussi 
lifBciie  à  eoocslier  avec  la  noblesse  de 
3  pensée  et  la  gravité  du  sacerdoce. 

Dans  le  sermon ,  la  liste  des  chefs- 
roeorre  ne  s'épuise  pas  aussi  vite. 
Iprès  les. grands  hommes  dont  nous 
lions  parié  vient  Fénelon ,  avec  sa  can- 
br  iuspirée,  sa  simplicité  aimable  et 
niinée,  son  abondance  hardie  d'images 
èliques.  Fénelon ,  en  même  temps. 
u'il  ajoutait  au  nombre  des  modèles , 
ssaia  de  réunir ,  pour  les  jeunes  pré- 
res  destinés  au  ministère  évangélique, 
PS  règles  dont  l'observation  lui  sem» 
fiait  nécessaire  dans  la  diaire  chré- 
ienoe.  Il  fit  ses  trois  dialogues  sur  Té- 
oqueoce  sacrée,  qui  sont  un  de  ses 
îius  beaux  titres  d'orateur  et  d'écri- 
i3m;  mais  la  tliéorie  qu'il  y  développe 
p^n  tout  entière  d'un  point  de  vue 
trop  eielosif.  Il  veut  que  te  prédicateur 
bhterdise tout  ornement ,  tout  effort 
ifstjné  à  charmer  l'esprit  ou  les  oreilles^ 
]iïH  oe  se  préoccupe  du  style  en  au- 
3i:ie  manière  ;  qu'après  de  fortes  études 
le  théoio^e,  qu'après  une  vie  pieuse' 
t^rère,  il  se  contente  de  suivre  en 
'^\Tf  les  inspirations  de  sa  foi ,  de  sa 
'<n}Tiction,  de  son  cœur,  et  d'ensei- 
'jfT  à  ses  auditeurs  la  vérité  dont  son 
^^  doit  être  remplie  :  rfu  reste ,  l'art 
^c  lui  est  pas  nécessaire  et  serait  même 
pi"i  àknt  de  son  ministère.  La  parole 
^tm  jamais  pour  lui  que  l'écho  im- 
i'^^udeson  âme  :  la  travailler,  l'em- 
^^iir.  a  serait  une  ambition  frivole , 
"n  défaot  de  confiance  dans  la  force  de 
^^  mérité.  On  peut  dire  que  cette  ma- 
i^iëre  d*en?isager  Téloqnence  chrétienne 
'^}  plus  sévère ,  plus  chrétienne  qu'il 
"nt nécessaire.  Autant  les'artifices  des 
"téuurs,  autant  les  recherches  d'une 
utfie  déclamation  conviennent  peu  au 
l-Nicateor,  autant  il  lui  est  permis 
*  appeler  au  secours  de  la  vérité,  pour 
'tomplir  Tcravre  si  difficile  de  la  per- 
"f^sion,  fart  du  raisonnement,  l'en» 
•;»inement  savant  des  preuves,  les 
:r«es  du  langage ,  les  figures  variées 
'>  relocijiioo ,  toutes  les  ressources  1^ 
4<bnie8  que  Vétude  des  antiques  mo- 


dèles et  l'amour  réfléchi  du  beau  four- 
nissent à  Torateur.  Employer  ces  res- 
sources, ce  n'est  point  douter  de  la 
puissance  de  la  religion ,  c'est  se  con- 
former aux  besoins  des  hommes ,  qui , 
surtout  dans  une  société  polie ,  laissent 
d'autant  plus  aisément  pénétrer  Témo- 
tion  dans  leur  cœur  et  la  conviction 
dans  leur  conscience ,  qu'on  sait  mieux 
intéresser  leur  esprit.  D'ailleurs ,  le 
sentiment  de  Fénelon  était  désavoué 
d'avance  par  les  grands  prédicateurs  de 
son  époque ,  qui  n'avaient  pas  cru  de- 
voir s'asservir  à  cette  rigoureuse  et 
trop  primitive  simplicité.  Bossuet  lui- 
même  en  était  bien  éloigné,  quoiqu'il 
dédaignât  la  gloire  littéraire  ou  ne  s'en 
occufât  pas.  Sans  doute ,  beaucoup  de 
ses  sermons  sont  des  improvisations 
rapides,  mais  il  y  portait  les  habitudes 
d'art  «  la  science  de  style  que  lui  avaient 
données  ses  fortes  études  littéraires  : 
dans  ses  oraisons  funèbres,  il  travailla 
la  forme  avec  un  soin  qui  se  décèle  à 
chaque  instant ,  quoiqu'il  ne  coûte  rien 
au  naturel  ni  à  la  chaleur. 

Les  préceptes  de  Fénelon ,  bien  que 
développés  avec  cette  grâce  naïve  et 
séduisante  qui  lui  appartenait,  n'eu- 
rent aucune  influence  sur  la  prédication, 
et  ne  pouvaient  en  avoir,  parce  qu'il  fal- 
lait à  la  société  du  temps  autre  chose 
que  les  simples  exhortations  des  premiers 
apôtres,  ou  que  l'éloquence  naturelle 
et  inculte  des  curés  de  village.  Mas- 
sillon,  malgré  la  sincérité  de  sa  foi,  ne 
se  crut  point  obligé  de  s'y  conformer,  et 
ne  se  fit  point  scrupule  d'employer  au 
développement  des  vérités  religieuses 
un  art  comparable  à  celui  de  Cicéron. 

Les  caractères  saillants  de  Massillon 
sont  précisément  ceux  qui  frappent  le 
plus  dans  l'orateur  latin.  Ce  sont  l'a- 
bondance des  preuves,  la  décomposition 
habile  des  idées ,  la  riche  ampleur  des 
périodes ,  l'harmonie  enchanteresse  du 
style.  Personne,  chez  nous,  n'a  su 
mieux  que  Massillon  présenter  une 
pensée  sous  toutes  ses  faces ,  de  ma- 
nière à-en  multiplier  les  effets,  analy* 
ser  un  sentiment  et  en  tirer  tout  ci 
qu'il  contient,  redoubler  une  preuve 
sous  plusieurs  formes  toujours  de  plus 
en  plus  frappantes,  enfin,  pratiquer 
cette  espèce  de  persuasion  qui  éclaire 
les  âmes  peu  à  peu,  par  une  marche 
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successive  et  sâre ,  et  les  remplit  enfin 
d*une  lumière  abondante  et  pure,  qui  pé- 
nètre jusque  dans  leurs  derniers  replis. 
MassiJIon  eut,  presque  au  même  degré 
gue  l'orateur  latin,  le  génie  de  Tampli- 
ncation  ;  mais ,  comme  Cicéron ,  il  en 
abusa  quelquefois.  U  lui  arrive  de 
rester  trop  longtemps  sur  une  idée ,  et 
de  perdre  trop  de  temps  à  suivre  des 
détails  et  à  distinguer  des  nuances. 
Son  style  brille  par  une  richesse  éton- 
nante de  synonymes;  mais  souvent  il 
prodigue  trop  cette  richesse,  et,  par  là, 
sa  parole  s'énerve  et  s*amollit. 

On  a  fait  à  Massillon  un  reproche 
d*un  autre  genre.  On  a  dit  quMI  s'était 
trop  attache ,  dans  ses  sermons ,  à  dé- 
veiopper  des  questions  de  morale,  et 

Sas  assez  à  prêcher  la  croyance  au 
ogme.  Le  reproche  est  juste.  Ce  n'est 
pas  que  la  foi  de  Massillon  puisse  être 
soupçonnée ,  ni  que  cette  prédilection 
pour  les  sujets  purement  moraux  indi- 

Sue  chez  lui  une  secrète  indépendance 
e  conscience*,  mais  on  peut  l'accuser 
de  s'être  trop  conformé  à  l'état  d'esprit 
de  ses  auditeurs,  de  s'être  montré,  par 
faiblesse,  trop  complaisant  pour  le  re- 
lâchement des  âmes ,  dans  une  société 
où  commençait  à  se  répandre  le  goût 
du  déisme  et  l'amour  de  rindépendance 
philosophique. 

Les  progrés  de  l'incrédulité  s'accru- 
rent chaque  jour.  En  même  temps,  les 
anciennes  moeurs  s'altérèrent  de  plus  en 
plus.  La  corruption  s'étendit  jusqu'au 
clergé  lui-même.  Dans  un  siècle  où  la 
société  n'avait  plus  d'attention  et  de 


ia  mollesse,  sans  souci  des  attaques 

3ui ,  chaque  jour ,  ébranlaient  Tédiûce 
es  antiques  crovanccs,  quel  pouvait 
être  le  sort  de  Teloquence  sacrée?  Elle 
tomba  dans  un  abaissement  aussi  triste 
que  ses  triomphes ,  au  siècle  précédent, 
avaient  été  éclatants  et  glorieux.  On  vit 
alors  dans  la  chaire  d'emphatiques  dé- 
clamations, des  rliéteurs  subtils.  Un 
abbé  de  Boismont  poussait  dans  ses  dis- 
cours Taffectation  jusqu'à  la  plus  ridi- 
cule enflure;  un  abbé  Poulie  mettait 
dans  les  siens  tous  les  raffinements 
convenus  de  l'éloquence  académique. 
Le  péril  de  l'arche  sainte  devait  pour- 


tant, ce  semble,  être  une  excitation 
pour  le  sète ,  une  inspiration  pogr  l'é- 
loquence. Un  beau  rôle  s^offrait  à  qui 
se  fût  chargé  de  repousser  les  attaques, 
souvent  fausses  et  mal  dirigées,  de 
l'incrédulité.  Mais  tout  zèle  était  éteint, 
et  tout  talent  avait  disparu  dans  l'É- 
glise dégénérée.  Le  clergé  s'affaissa  de 
plus  en  plus  dans  sa  corruption  et  dans 
son  insouciante  mollesse.  Quand  le 
moment  de  la  crise  arriva,  quand  il 
lui  fallut  non  plus  repousser  l'ironie 
des  philosophes,  non  plus  disputer  des 
âmes  au  scepticisme ,  mais  défendre  le 
culte  lui-même  attaqué  dans  sa  constitu- 
tion, mais  combattre  pour  sa  propre  exis- 
tence ,  à  quelle  voix  remit-il  ses  inté- 
rêts, quel  orateur  fit-il  sortir  de  ses 
rangs  pour  écarter  du  sanctuaire  les 
mains  hardies  d'un  peuple  en  révolu- 
tion ?  Le  champion  de  l'Église ,  le  seul 
qu'elle  put  trouver,  fut  l'abbé  Maury, 
le  plus  emphatique  et  le  plus  faux  des 
rhéteurs,  l'adversaire  maienoontreux 
de  Mirabeau  ,  à  qui  quelques  mots  suf- 
fisaient pour  réduire  à  rien  ses  phrases 
et  ses  sophisnies. 

Le  siâde  nouveau ,  qui  a  vu  les  au- 
tels se  relever ,  n'a  pas  vu  reparaître  Ip 
génie  de  Téloquertce  sacrée ,  et  les  Bos- 
suet  et  les  Massillon  sont  restés  sans 
héritiers.  C'est  qu'il  ne  sufïit  pas  que 
les  chaires  soient  rétablies,-  il  raut 
qu'elles  soient  entourées  d'auditeurs, 
et  l'indifférence  des  esprits  pour  les 
croyances  religieuses  laisse  dans  ce 
temps-ci  les  temples  presque  déserts. 
D'ailleurs  la  prédication  étant  en  par- 
tie une  œuvre  littéraire ,  s'épuise  ué- 
cessai rement  comme  les  autres  genres 
de  littérature.  Le  nombre  des  sujets 
étant  limité,  il  devient  diflicile  d'é- 
diapper  au  lieu  commun.  L'ardeur  du 
zèle  ne  sufût  pas  pour  sauver  la  forme 
des  démonstrations  et  des  préceptes , 
de  la  banalité  et  de  la  monotonie  qui 
s'attachent  aux  redites.  Cependant,  de 
nos  jours ,  malgré  ces  causes  presque 
fatales  de  décadence,  un  jeuoe  prédieA- 
teur,  M.  Lacordaire,  a  trouvé  i|ueU 
ques  accents  inspirés  et  éloquents.  Il 
est  parvenu  quelquefois  à  repeupler  nos 
temples;  mais  il  n'eût  pas  obtenu  au- 
tant de  succès  peut-être,  s'il  eût  été 
plus  fidèle  aux  autiques  et  sérieuses 
traditions  de  la  chaire,  s'il  n'e^t  99M 
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jeré  ATsa  ptrole  on  virais  de  roman* 
tiioe  que  Bocsuet  et  Bourdaloue ,  sNla 
metmeai  pour  i*entendre,  trouve* 
rtf.'Cflt  saos  doute  fort  extraordinaire, 
>il  D  eOt  pa$  prodigué  lea  mouvementa 
trjiDatiqoM  à  effet ,  et  lea  élans  poé- 
iqua  pour  ces  jeunes  ([ena  qui  se 
roicDt  catholiques  et  se  disent  eonver- 
ii.  parte  qu^ila  admirent  nos  vieilles 
Jtbednies ,  et  que  la  musique  de  Vqï* 
;ue  Jei  fait  rêver. 

il.  £kfiieMC€judi€iaire*'-'En  créant 
t  en  écrivant  dans  la  langue  que  tout 
f  monde  parle  une  législation  simple, 
Qiforme  et  à  la  portée  de  la  plupart 
s  iDteliiceooes ,  la  révolution  a  dé- 
loilic  rHoquenee  judieiaire  de  tout 
tnctfre  original  et  particulier;  en 
irte  que  rien  ne  aérait  plus  difficile,  à 
reodre  cette  éloquence  telle  qu'elle 
it  aojourd'bai,  que  d'en  donner  une 
^finitioo  qui  ne  convint  précisément 
Bi  elle  et  la  Ht  tout  d*abord  recon* 
^'n.  Oa  renrootre  plus  que  jamais  à 
»  bme  4ti  tribunaui  dea  avocats  qui 
•nt.  coBMiediaait  Montaigne,  iebouie' 
4/i  fincolièrement  aisé  et  une  ma- 
iere  é'Hn  éloquente  qui  leur  appartient 
"i  propre;  mais  Téloquence  du  barreau , 
Histituant  on  genre  à  part,  ajrant  des 
'^,  des  allures  et  une  physionomie 
^mtn,  n'eiiste  plus  guère  que  dans 
"  souvenirs  de  Thistoire.  Pour  la  re- 
'^J^er,  il  faut  se  reporter  à  ces  époques 
il-i  ution  était  écheiotméeen  trois  ou 
^re  étapes  entièrement  séparés,*  et 
' 'irisait  Internent  en  une  série  bié* 
tv^ite  de  petites  sociétés  diverses  et 
i%tlÂ,  ayant  chacune  un  cercle  d*ac^ 
^i^.4e8 mesura,  des  privilèges  et  dea 
'•^Kiiséifiiérents.  Alors,  il  y  avait  un 
>^'n<Je  jedjciaire  qui  ne  ressemblait  à 
"<uo  latre,  qui  avait  ses  habitudes, 
'  ^"^1 8«8 mystères,  sa  langue,  et,  par 
'>t^  son  éloquence  à  lui.  Cette  élo- 
^^,  qoi  ^est  modifiée  et  agrandie 
'  ^^r  fi  à  mesure  que  Tesprit  général 
'  *i  société  s^eet  lui-même  modifié  et 
-r^i.  a  parfois  brillé  de  toutes  les 
fadeurs  do  génie  et  de  la  vertu;  elle 
^'^  des  monuments  qui  comptent 
*nBi  nos  gloires  nationales,  et  nous 
^  essayer  d'en  retracer,  suivant 
^  des  temps,  les  traits  principaux 
'  '^rartéristiqoes. 
^  faconde  des  Gaulois  avait  ane  no- 


toriété proverbiale  au  temps  dea  empe- 
reurs, et  Juvénal  appelle  la  Gaule  la 
mère  nourrice  des  avocats.  Condamnés, 
sous  la  domination  romaine,  aux  lan* 
gueurs  de  la  paix,  les  descendants  de  ces 
populations  belliqueuses  qui  avaient  si 
vaillamment  combattu  contre  les  armées 
deCésar,  s'étaient rejetésavee  toute  leur 
ardeur  native  dans  les  luttes  du  barreau , 
où  ils  retrouvaient  une  sorte  de  champ 
de  bataille  et  Timage  de  la  guerre.  In« 
génieux,  babillards  et  doués  d'un  esprit 
vif,  ils  surent  bientôt  manier  la  parole 
comme  leurs  pères  avaient  su  autrefois 
manier  Tépée;  et,  au  cinquième  siècle, 
tes  Francs  furent  tellement  émerveillés 
au  spectacle  des  combats  d'éloquence 
qui  pour  la  première  fois  se  donnaient 
sous  leurs  ^eux,  qu'ils  proclamèrent 
noble  le  ministère  de  l'avocat.  Ces  sou- 
venirs sont  tout  ce  qui  nous  reste  sur 
l'origine  et  l'état  de  l'éloquence  judi- 
ciaire des  Gaulois. 

La  France  vient  ensuite;  mais  elle 
sort  lentement  du  choc  des  invasions 
qui  se  succèdent  comme  des  torrents, 
et  emportent  dans  leur  cours  jusqu*aux 
traces  des  sciences  et  des  srts  de  l*an- 
cien  monde;  aussi  n'a pparalt-elle d'abord 
qu*environnée  de  ténèbres  profondes  et 

f^longée  dans  toutes  les  misères  de 
'ignorance  et  du  fanatisme.  Sous  cette 
funeste  influence,  la  justice  n'a  plus  de 
tfrt/ert»m.- déclarée  inaccessible  aux  lu- 
mières de  la  raison  humaine,  elle  est  re- 
foulée au  sein  du  dieu  invisible,  et  ce  n'est 
plus  ni  à  la  conscience  universelle  ni  à  la 
conscience  de  magistrats  éclairés,  c'est 
au  hasard  des  duels  ou  des  pratiques  les 

Elus  grossières  qu'il  faut  en  demander 
I  révélation.  Dans  une  société  ainsi 
troublée,  il  ne  saurait  y  avoir  de  place, 
on  le  conçoit,  pour  f'éloquence  judi- 
ciaire. Et  pourtant  il  y  a  encore  des- 
avocats  que  l'on  entoure  d'un  reste  de 
respect  traditionnel.  Maia  combien  est 
misérable  le  rdle  qui  leur  est  fait  !  Ils 
viennent  devant  dea  simulacres  de  cours 
de  justice  exposer  en  bref  les  préten- 
tions des  parties,  réciter,  à  l'appui  de 
ces  prétentions ,  la  formule  d'un  orutal 
appel  en  champ  clos,  et,  cela  dit,  leur 
tache  est  remplie. 

Telles  furent,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  les  conditions  et  la  fin 
de  toute  procédure  entre  lea  genlUi- 
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hommes.  Quant  aux  roturiers  et  aux 
vilains,  ils  étaient  soumis,  il  est  vrai, 
à  une  procédure  plus  judiciaire,  mais 
ils  comptaient  pour  si  peu,  qu'ils  ne 
pouvaient  offrir  par  eux-mêmes  matière 
a  éloquence. 

Cependant  saint  Louis  parut ,  qui ,  le 
premier,  en  place  de  bataille  mitpreuve 
de  témoins  ou  de  Chartres,  et  entreprit 
de  restituer  quelque  dignité  à  la  justice. 
Un  peu  plus  tard ,  en  1302,  sous  Philippe 
le  Bel,  le  parlement  devint  sédentaire 
déambulatoire  qu'il  était,  et  commença 
à  revêtir  un  caractère  de  solennelle  gra- 
vité. Autour  de  lui ,  vinrent  peu  à  peu 
se  grouper  des  hommes  instruits  ou 
voulant  le  devenir,  et  comprenant  la 
nécessité  de  se  rendre  hiibiles  dans  Tart 
de  la  parole.  A  ce  moment,  dit  Loisel, 
chacun  se  mit  à  apprendre  la  chicane, 
et  le  nombre  des  avocats  ne  tarda  pas  à 
provigner.  Les  discussions  du  barreau 
prirent  bientôt  une  importance  et  un 
éclat  qui  commandèrent  l'attention  et 
éveillèrent  la  gloire.  Il  y  eut  foule  à  la 
grand'  chambre  pour  entendre  Pierre  de 
Cugniéres,  Raoul  de  Presie,  Jean  et 
Guillaume  de  Dormans,  Jean  Desroa- 
rets,  comme  naguère  il  y  avait  eu  foule 
aux  barrières  du  champ  clos  pour  ad- 
mirer les  belles  passes  d'armes  des  per- 
sonnages en  renom  entre  lesquels  devait 
se  livrer  un  combat  judiciaire.  Toute- 
fois, il  n'est  arrivé  jusqu'à  nous  aucun 
vestige  des  plaidoyers  de  ces  avocats. 
Nous  ne  savons  rien  d'eux,  si  ce  n'est 
qu'ils  jouirent  dans  leur  temps  d'une 
haute  réputation  de  savoir  et  d'élo- 
quence. Mais  nous  approchons  du  quin- 
zième siècle,  qui,  plus  soucieux  des 
œuvres  de  cette  sorte,  parvint,  malgré 
les  vicissitudes  et  les  malheurs  dont  il 
fut  si  cruellement  bouleversé,  à  garder 
«t  a  nous  transmettre  la  mémoire  de 
quelques-unes  des  audiences  du  parle- 
ment ,  avec  les  paroles  des  avocats  qui 
s'y  firent  entendre.  On  rencontre,  par 
une  singulière  fortune,  dans  une  de  ces 
audiences,  le  vénérable  auteur  de  Vlmi- 
talion  de  Jésus-Christ,  Un  jour,  le  14 
juillet  1403,  l'université  dont  '\\  était  le 
chancelier,  se  rendant  processionnel- 
lement  en  pèlerinage  à  l'église  Sainte- 
Catherine  du  Val -des -Écoliers,  rue 
Saint- Antoine,  avait  été  attaquée  à 
main  arniée  par  les  gens  du  chevalier  de 


Savoisy,  un  des  chambellans  du  roi 
Charles  VI,  et  outrageusement  pour- 
suivie jusqu'au  pi«d  de  l'autel.  Elle  en 
porta  plainte  au  parlement,  et  Jean 
Gerson  ne  dédaigna  pas  de  faire  pour 
elle  l'oflOce  d'avocat,  et  de  venir  plaider 
sa  cause  contre  le  chevalier.  Le  débat 
fut  vif  entre  lui  et  maître  Cousinot ,  son 
adversaire,  qui  était  un  avocat  distin- 
gué. «  N'écoutez  le  payé  advocat  Cou- 
«  sinot  proposant  les  excusatfons  du 
«  chevalier,  s'écria  le  saint  docteur  en 
«  Sorbonne,  et  luy  excusant  envers  Tu- 
«  ni  vers  i  té,  qitodpeccata  suos  debeni 
«  t-enere  aucfores,  *  Cette  recommanda- 
tion n*eut  cependant  pas  tout  l'effet 
qu'il  en  attendait ,  car  le  parlement  se 
contenta  de  renvoyer  l'affaire  au  conseil 
du  roi;  mais,  par  provision,  il  mit  Sa- 
voisy en  état  d'arrestation ,  avec  défense 
de  sortir  de  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  plaidoyer  de  Gerson ,  qui  nous  a 
été  conservé',  résume  assez  bien  la  ma- 
nière du  barreau  de  cette  époaue.  Ij  dé- 
bute par  un  passage  emprunté  à  l'Écri- 
ture sainte,  suivant  la  coutume  usitée 
alors  dans  toutes  les  matières  impor- 
tantes ;  il  est  méthodique  et  habile  dans 
l'exposé  des  faits ,  relevé  par  des  consi- 
dérations et  des  rapprochements  qui  ne 
manquent  ni  de  force  ni  d'à  propos  ; 
mais  le  tout  est  entremêlé  d'exemples 
et  de  comparaisons  bizarrement  tirés 
de  la  mytholof^ie  et  de  l'histoire  grec- 
que tout  aussi  bien  que  de  Thistoirc 
des  Hébreux ,  et  dans  une  langue  mi- 
partie  de  fraïK^ais  et  de  latin ,  ce  qui  en 
fait  un  amalgame  curieux  où  se  touchent 
et  se  confondent  la  naïveté  et  la  recher- 
che, la  précision  et  l'obscurité,  les  rai- 
sons du  meilleur  aloi  et  les  inductions 
les  plus  étranges. 

Ces  disparates  se  retrouvent  généra- 
lement chez  tous  les  avocats  du  quin- 
zième siècle,  mais  progressivement  à 
un  degré  moindre,  et,  à  part  ces  taches 
qu'il  faut  bien  leur  reprocher ,  il  y  a 
dans  leur  parole  un  parfum  de  simpli- 
cité et  de  bon  sens  qui  charme,  une  élo- 
quence placide  et  honnête  qui  attire  et 
amène  peu  à  peu  l'émotion. 

Philippe  de  Morvilliprs  ,  Halle,  Bré- 
ban ,  Nicole  Bataille  ,  de  la  Vacquerie, 
qui  fut  ensuite  premier  président  du 
parlement,  ont  été  les  principaux  repré- 
sentants de  réloquence  judiciaire  d'à- 
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»rs  H  ont  laissé  d*bonorables  (émoi- 

T'iSts  de  leur  talent. 

Cfpendaiit ,  à  la  fin  de  ce  siècle ,  et  à 

I  >uite  des  orales  qui  en  avaient  tra- 

prsé  la  première    partie  et  avaient 

teint  successivement  tous  les  hom- 

«s  qoe  réwînence  de  leur  esprit  et 

viH  de  If ar  réputation  avaient  signa- 

>  et  livrés  tour  à  tour  à  la  faveur  et 

la  haine  des  partis  contraires,  il  ne 

'!)tart  plus  qu'un .  barreau  affaibli  et 

)uj>.  Deux   événements  considéra- 

es,  Li  découverte  de  Timprimerie  et 

prise  de   Constantinople ,   vinrent 

ut  à  coup  renouveler  ses  forces  et  lui 

ndre  toute  Tanfeur  de  la  vie. 

Après  avoir  été  pendant  quelques 

mets  exclusivement  au  service  des 

eoiosiens,    rimprimerie  étendit  ses 

«fiùits  à  toutes  les  sciences ,  et ,  par 

I  tbriiité  merveilleuse  à  multiplier  les 

kres  anciens,  elle  suscita  le  zèle  d'une 

nttitude  infinie  d'auteurs  nouveaux. 

i^iue-làf  des  copies  plus  ou  moins 

'^rrctifsde  la  Bible  y  de  certaines  par- 

'  a  <lu  droiY  romain ,  des  décrétâtes^ 

•  de  qoHques    traités  de   théologie, 

(j.ent  à  (MU  près  composé  toutes  les 

?d)r>>es  où  pouvaient  puiser  les  juris- 

Mivjitfs.  En  peu  de  temps  ,  ces  ri- 

b'^^e^  s*angmentèrent  de  travaux  im- 

rrtâots  sur  Tbistoire  ,  la  philosophie, 

NDuttimes.  Alciat,  du  Moulin,  Cujas, 

'.''•buine  Budé,  et  une  foule  d'autres, 

crerent  sur  toutes  les  matières  du 

^it  romain  et  du  droit  français  des 

^.vrtatjoits  et  des  commentaires  qu'on 

t  cl  qu'on  étudia  avec  avidité.  D*un 

t'r-^côté,  parmi  les  fugitifs  de  Cons- 

n.flople  se  trouvaient  des  savants , 

'^  rVteurs,  des    professeurs  d*élo- 

!'''n>:f  qui  ouvrirent ,  en  Italie  et  en 

\^iru2iie,  des  écoles  d'où  se  répandit 

'U'A  partout  le  goût  de  la  contro- 

r-' et  des  disputes  oratoires.  Toutes 

^^  •  >reoostances  contribuèrent  à  rani* 

^*  Ta- ti vite  du  barreau  ,  stimulèrent 

Ml  rn.utâtion  ,  et  firent  sortir  de  ses 

^>  des  hommes  formés  à  toutes  les 

lofiesses  de  la  discussion.  Tels  furent 

Bouchard  ,  avocat  austère  ,  dont 

d»ilectique  pressante  et  l'énergique 

e  soutinrent  si  vivement  l'oppo- 

>  de  l'université  à  Tenregistrement 

'encordai  de  1516;  François  Mon- 

^)  qui  plaida  au  procès  du  conné- 


table de  Bourbon  contre  la  mère  du  roi 
François  F',  et,  dans  une  cause  toute 
pleine  d'écueils,  sut  concilier  les  inté- 
rets  de  la  défense  de  son  client  avec  les 
égards  dus  à  la  puissance,  et  au  rang 
de  la  partie  adverse;  Pierre  Séguier, 
qui ,  puisant  dans  les  trésors  de  la 
science  de  du  Moulin  les  matériaux 
de  ses  plaidoyers ,  savait  les  mettre  ha- 
bilement en  oeuvre,  et  avait  l'art  d'être 
tout  à  la  fois  concis,  nerveux  et  clair; 
enfin,  Christophe  de  Thou,  orateur 
disert  qui  séduisait  par  une  aJMndance 
facile  et  par  une  extrême  finesse  de  dia- 
lectique. 

Cette  époque  de  renaissance  pour  le 
barreau  tient  une  large  place  dans  l'his- 
toire de  l'éloquence  judiciaire.  Elle  a 
été  fécx)nde  en  avocats  d*un  haut  et 
puissant  mérite  et  en  profonds  juris- 
consultes. Mais  ,  en  toutes  choses ,  il 
est  difficile  de  garder  une  exacte  me- 
sure ,  et  quand  au  lieu  de  marcher  l'on 
veut  courir  au  but ,  il  est  toujours  à 
craindre  que  Ton  ne  se  laisse  emporter 
au  delà.  La  Bruyère  n'imajB^inait  rien  de 
plus  rare  que  l'esprit  de  discernement, 
et  il  avait  raison.  L'imprimerie  devait 
servir  à  augmenter  les  éléments  d'ob- 
servations et  d'études ,  et  aider  au  per- 
fectionnement des  intelligences  ;  les 
leçons  des  rhéteurs  grecs  ,  et  les  livres 
qu'ils  avaient  apportés  d'Orient,  de- 
vaient mieux  faire  connaître  les  règles 
de  Part  oratoire.  11  y  avait  à  choisir  au 
milieu  des  enseignements  de  toute 
sorte,  bons,  médiocres  et  détestables, 
que  ces  hommes  et  ces  livres  répandi- 
rent en  Occident  :  il  fallait  extraire  avec 
soin  Vor  du  fumier  ,  et  c'est  ce  que 
firent  ingénieusement  quelques  esprits 
dVlite.  Les  autres ,  et  ce  fut  le  plus 
grand  nombre,  impatients  de  tout  sa- 
voir, entraînés  par  le  démon  de  l'or- 
gueil et  par  un  amour  irrélléchi  de  la 
célébrité ,  puisèrent  indistinctement  à 
toutes  les  sources,  et,  comme  ces  gens 
riches  d'hier,  pour  qui  c'est  un  besoin 
d'étaler  à  tout  propos ,  et  aux  yeux  de 
tout  venant ,  les  richesses  à  l'éclat  des- 
quelles ils  ne  sont  pas  encore  habitués, 
ils  s'empressèrent  de  faire  parade  de 
tout  ce  qu'ils  avaient  appris  ,  mêlant 
toutes  les  époques,  toutes  les  histoires, 
toutes  les  langues.  Alors  commença  à 
régner  au  palais  une  faconde  boursou*- 
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fiée  et  ridiculement  prétentieuse.  Lei 
plaidoyer^  des  avocats  ne  furent  piul 
qu*un  composé  étrange  d*hébreu ,  de 
grec,  de  latin,  de  français ,  ^u'un  pèle- 
mêle  de  citations  les  plus  bizarres ,  et 
d^llusions  historiaues  empruntées  aux 
âges  et  aux  peuples  les  plus  opposés. 
Le  paganisme  et  le  catholicisme  s'y 
heurtent  à  chaque  phrase  (  Jésus*' 
Christ  et  les  saints  s'y  rencontrent 
avec  Jupiter  et  Minerve ,  le  tout  à  Toc*- 
Caàion  des  contestations  les  plus  ordi" 
naîres.  Un  magistrat  célèt)re ,  le  prë^ 
mier  président  Achille  de  Harlav  «  t'en* 
voie,  dans  une  de  ses  mercuriales,  les 

{)rocureurS  fi  VfUàde  pour  y  apprendre 
es  devoirs  de  leur  profession.  Aussi^ 
lorsque,  après  avoir  parcouru  ces  mo* 
numents  d  éloquence  judiciaire,  on  vi^nt 
à  lire  le  plaidoyer  burlesque  du  PetI^ 
Jean  de  Racine,  on  n'en  est  plus  seule^ 
ment  frappé  comme  d'une  satire  spf^ 
l'ituelle  et  amusante,  on  croit  avoir 
sous  les  yetijt  un  tableau  d'une  vérité 
parfaite. 

Un  homme  cepehdant  eut  le  sens 
assez  droit  et  la  raison  assez  haute 
pour  résister  à  l'empire  de  la  mode  et 
se  garantir  de  la  contagion  de  ce  mau* 
Vais  goût.  Ce  fut  Etienne  Pasquier, 
l'ami  du  judicieux  Loisel  et  des  frères 
Pithou ,  savants  avocats  tous  les  trois, 
mais  avocats  consultants  et  peu  propres 
bu  peu  portés  à  la  plaidoirie.  Il  était 
depuis  quinze  ans  au  palais,  à  peu  près 
inoccupe ,  malgré  son  grand  savoir  et 
les  plus  heureuses  facultés,  lor«»quer  en 
1&64,  Une  circonstance  notable  lui  four^ 
nit  l'occasion  de  s'élever  en  un  jour 
au  premier  rang.  Les  jésuites  S'étant 

f;Iîs8és  en  France  s'avisèrent  de  Vou- 
oir  être  admis  dans  Tuniversité. 
Repousses  par  ce  corps  savant,  ils 
soumirent  leur  prétentioil  au  parle- 
ment ,  et  Pasquier  plaida  contre  eut. 
Il  s'efforça  de  prouver  qu'ils  avaient 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  France; 
qu'ils  ne  pouvaient  qu*apporter  le 
désordre  dans  ia  religion  et  le  trou- 
ble chez  les  peuples ,  et  il  le  fit  dans  un 
langage  élevé,  di^ne  et  ferme,  et  avec 
une  méthode  qui  forme  un  contraste 
remarquable  à  côté  des  plaidoyers  du 
temps.  Toutefois,  il  n'obtint  qu'uh 
demi-surcès;  la  cause  resta  indécise 
entre  les  jésuites  et  runiversité;  mais  il 


en  retira  du  moins  cet  avantage  que, 
depuis,  il  fut  employé  dans  presque 
tous  les  procès  les  plus  célèbres,  jusqu'à 
ce  qu'en  1&85  il  eut  été  nommé ,  par 
Henri  III,  avocat  général  à  la  chambre 
des  comptes. 

Un  tel  mddèle  était  bien  ftit  pour 
ramener  les  esprits  au  culte  et  à  la  pra- 
tique du  vrai  et  du  simple.  Mais  l'on  se 
contenta  d*âdmirer  sa  manière,  et  la 
force  toute-puissante  de  l'habitude  em- 
pêcha longtemps  qu'on  ne  l'imitdt  La 
société  était  alors  gouvernée  par  l'es- 
[)rit  de  corporation ,  et  les  avocats  vi- 
vaient en  deWs  des  dissipations  et  des 
influences  étrangères  à  leur  profession , 
d'une  vie  commune  et  véritablement 
confraternelle.  Tous  les  matins ,  ils  se 
rendaient  de  très  -  bonne  heure  aux  au- 
diences, les  uns  pour  plaider,  les  autres 
pour  entendre  plaider;  toutes  les  après- 
aînées,  ils  se  réunissaient  pour  deviser 
des  intérêts  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
études.  Tous  assistaient  à  ces  réunions, 
lès  jeunes  et  les  anciens ,  de  manière 
que  les  idées  acquises,  les  préjugés,  la 
langue  se  transmettaient  des  uns  aux 
autres  avec  des  conditions  de  persis- 
tance qui  en  rendaient  la  modification 
très-diflicile.  Pasquier  tout  seul,  l'élo- 
Quence  des  Petit-Jean  une  fois   bien 
établie  dans  les  traditions  du  barreau , 
ne  put  rien  contre  elle  ;  et ,  jusque  vers 
le  milieu  du  dix-septième  siècle,  elle  se 
maintint  et  demeura  triomphante  en 
dépit  des  efforts  du  goût  et  de  la  raison. 
Rlie  finit  pourtant  par  laisser  emporter 
ses  premières  lignes  :  l'avocat  général 
Orner  Talon  et  Antoine  Lemaistre ,  éle- 
vés à  son  école,  mais  entraînés  vers 
l'esprit  nouveau  par  leur  nature  et  par 
leur  parenté  ou  par  leur  contact  avec 
les  plus  illustres  réformateurs  de  la 
langue  et  du  goût,  lui  furent  infidè- 
les. Sans  pouvoir  entièrement  se  pré- 
server de  la  manie  des  citations ,  avec 
l'art  du    raisonnement   ils    introdui- 
sirent au  palais  la  correction  et  l'élé- 
gance du  style.  Dans  le  même  temps , 
Patru ,  plus  dégagé  encore  des  étreintes 
de  la  vieille  routine ,  et  qui  avait  con- 
sacré ses  premières  années  è  de  solides 
études  littéraires,  y  apporta  une  diction 
admirablement  polie, simple,  naturelle, 
et  du  goût  le  plus  pur  ;  et ,  ce  qui  vnut 
bien  aussi  la  peine  d'être  noté,  Domat, 
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m  Meio  a  âpiielé  le  re$inuratewr  de 
'a  raison  (km  ta  JwrUpmdente ,  y  n- 
-"cieia  en  quelque  sorte  toute  la 
':ifnce  du  droit  par  la  publication  de 
on  cHèbre  ov?ra§e  9ur  ks  lois  cMiet. 
Dès  lors,  l'éloquence  judiciaire  se 
éveloppa  et  te  modifia  parallèiement 
b  littérature  proprement  dite;  elle 
inspin  àH  œorres  des  grands  écri- 
ains,  et  les  réfléchit  en  certaines  de 
m  parties  les  blus  belles  ;  elle  de- 
întrrav^,  méthodique,  harmonieuse, 
pm  de  jour  en  jour,  comme  elles 
a^rc  ftlM^  en  arrangement,  en  nom- 
Y  et  fn  beouté  extérieure  ;  mais ,  à 
feedétttdler  ses  poses  et  sa  forme, 
^  finit  |Mr  tomber  dons  la  froideur  et 
monotonie ,  et  cessa  d'être  vivante  et 
w.eommedoit  Tétre  la  parole  par- 
p.  Ceit  ainsi  qu*au  moment  où  elle 
mblf  aroir  atteint  sa  plus  haute  per- 
■'tion,  elle  nous  apparaît  dans  la 
^êded'Aguesseau  et  dans  celle  de 
vj.in.Ktphjs illustres  représentants, 
i^'m^hX  ordonnée,  pleine  de  no- 
H^v  et  de  grandeur,  mais  embarras- 
*fàùoi  (es  plis  de  ses  longues  périodes, 
' }  penbot  trop  souvent  le  mouve- 
>^^  et  il  dialeur. 

S^'js  cette  forme  solennelle  et  acadé- 
^?'J^  l'éloquence  judiciaire  exprime  à 
'^^^ide  In  mœurs  et  Tesprit  du  bar- 
->'!  3U  commencement  du  dix-huitième 
^  Mais  encore  un  peu  de  temps,  et  ces 
(nn  et  cet  tsprit  auront  cbanfsé  :  au 
^Jde  virre  conOnédans  les  intérêts  et 
^  ies  études  particulières  de  sa  pro- 
^v^,  le  barreau  vivra  de  la  vie  et  des 
^  dtt  piui  grand  nombre ,  et  nous 
^f'nsréioqitfiiees^animer  de  vives  et 
^^'1^  passions,  et  prendre  Timpétuo- 
''?nln  manque.  Le  grand  roi  mort, 
"^  F^'iei  iionteuses  de  la  mauvaise  ad- 
'"^uratioa  du  royaume  n'avaient  pas 
H^'  a  te  réréler  ;  et ,  pendant  que  les 
«'^'■naiij  (te  la  régence  et  le  règne  de 
1^'-  ^V  lei  agrandissaient  comme  à 
^^T.iaiciettce  et  la  philosophie  en 
J'Wnt  la  profondeur,  en  recher- 
^^Qit  les  causes,  discutaient  les  incon- 
[^^nU  et  les  avantages  des  différentes 
''"^degoavernements,  les  droits  et 
'fîoirs  de  tous,  la  légitimité  des 
^- -^scelle des  privilèges;  étendaient 
J"'«itf8  choses  leurs  mvestigations, 
^m)tsix  oattre  dans  tous  les  espriU 


la  pensée  de  réformes  profondes.  La 
royauté,  tout  occupée  de  ses  débauches, 
ne  sonnait,  elle,  qu'à  y  pourvoir,  et  ne 
se  souciait  ni  de  la  science,  ni  de  la  phi- 
losophie. Mais,  dans  ces  circonstances, 
le  parlement  s'imagina  qu'il  était  le  re- 
présentant de  la  nation ,  et  fit  résistance 
au  bon  plaisir  de  la  royauté.  De  là  une 
lutte  violente  dans  laquelle  les  avocats 

S  rirent  parti  pour  le  parlement.  Puis, 
leur  tour,  examinant  les  questions 
remuées  par  la  philosophie,  ils  se  prirent 
à  désirer  avec  elle  des  améliorations  et 
des  réformes.  Au  contact  de  ces  senti- 
ments, la  sang  s'échauffe,  la  parole 
s'anime,  se  passionne  et  se  colore.  De 
ce  moment,  aux  grâces  et  à  la  politesse 
du  langage,  l'éloquence  judiciaire  aiouta 
la  vivacité  des  images,  la  chaleur,  1  éne^ 
gie,  la  véhémence;  elle  fut  entraînée, 
enthousiaste,  dramatique.  Gerbier  et 
Linguet  furent  la  plus  brillante  et  la 
plus  vive  expression  de  cette  éloquence. 
A  leur  école  se  forma  un  jeune  barreau 
fécond  en  hommes  d'une  parole  ar- 
dente et  passionnée  ;  et ,  quand  la  ré- 
volution éclata ,  ce  fut  dans  leurs  rangs 
qu'elle  vint  prendre  la  plupart  de  seâ 
grands  orateurs,  Barnave,  Vergniaud, 
Danton ,  Robespierre,  et  cent  autres. 
Mais  aussitôt  que  la  tribune  politique 
fut  ouverte ,  les  portes  des  parlements 
se  fermèrent;  la  défense  devant  les 
nouveaux  tribunaux  fut  abandonnée  au 
premier  venu,  et  les  anciens  avocats 
renoncèrent  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. 

L'éloquence  judiciaire  était  morte;  à 
sa  place  avait  poussé ,  après  la  refonte 
et  la  simplification  de  nos  lois  dans  le 
creuset  révolutionnaire,  une  autre  élo- 
quence brève ,  prompte  et  alerte  ;  une 
éloquence  ^ui  va  à  son  but  par  la  ligne 
droite;  qui  connaît  le  prix  du  temps, 
l'économise  le  plus  gu'elle  peut,  et 
court  à  la  démonstration  sans  exorde 
et  sans  péroraison.  C'est  l'éloquence  ac- 
tuelle; éloquence  plus  difQcile  mille 
fois  à  attemdre  que  l'éloquence  an- 
cienne ,  et  qui  exige  la  plus  grande  et 
la  plus  rare  netteté  d'esprit  et  de  lan- 
gage. Les  hors -d'oeuvre,  les  tours  ora- 
toires et  In  pompe  du  style,  si  propres 
à  dissimuler  la  jîâuvreté  des  Idées,  lui 
sont  interdits.  Qu'elle  soit  claire  et 
concluante ,  Voilà  tout  ce  qu'on  lui  de- 
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mande.  Ce  qu'elle  dit  au  delà  ne  sert 
à  rien,  ennuie  et  n'est  pas  écouté,  à 
moins  qu'on  ne  s'appelle  Chaix-d^Est- 
Ange ,  et  qu'on  n'ait  reçu  du  ciel  le  don 
de  mettre  de  resprit  le  plus  fin  et  de  la 
malice  la  plus  délicatement  cruelle  dans 
chaque  mot;  et  encore,  avec  ce  privi- 
lège merveilleux  que  chacun  redoute, 
mais  que  tout  le  monde  aime  et  caresse 
si  charitablement,  on  n'est  pas  toujours 
bien  sûr  de  trouver  des  oreilles  patiem- 
ment attentives. 

Cette  éloquence  simple  comme  le  bon 
sens ,  improvisée ,  substantielle  et  har- 
die comme  l'esprit  de  notre  épogue, 
qu'il  faut  appeler  l'éloquence  des  affaires, 
a  fait  son  entrée  au  palais  dans  les  pre- 
mières années  de  l'empire,  avec  Tri- 
pier qui  en  est  le  type  primitif  et  mo- 
deste; sous  la  restauration,  déjà  sûre 
d'elle-même ,  elle  a  haussé  le  ton ,  et 
elle  est  devenue  impétueuse  et  tran- 
chante comme  une  épée  dans  les  plai- 
doyers de  M.  Du()in  aîné;  depuis,  et 
toujours  en  se  fortifiant ,  elle  a  illuminé 
de  ses  clartés  MM.  Teste  et  Delangle  ; 
et,  à  l'heure  qu'il  est,  pleine  de  sou- 
plesse ,  de  vigueur  et  de  puissance ,  elle 
est ,  dans  la  discussion  aes  affaires  ci- 
viles, sévère,  contenue  et  irrésistible  de 
logique  et  de  raison  avec  Dupin  jeune 
et  Paillet;  dans  l'arène  politique  de  la 
cour  d'assises,  audacieuse,  passionnée, 
retentissante  et  fière  avec  Berryer;  ferme 
et  élevée  avec  Marie;  spirituelle,  sar- 
castique  et  ondoyante  avec  Bethmont  et 
Jules  Favre.  Mais  en  revêtant  les  formes 
libres  et  dégagées  qui  la  distinguent,  elle 
a  cessé  d'être  une  arme  blason  née  au 
chiffre  d'un  ordre  dans  la  société,  et 

{)ropre  seulement  au  barreau.  Puisée  à 
a  source  commune  des  idées  qui  font 
la  vie  de  tous,  elle  est  aussi  toute  à 
tous ,  de  mise  hors  du  palais  comme  au 
palais;  et.  par  sa  simplicité  même,  elle 
a  pris  un  caractère  ae  grandeur  et  de 
généralité  qui  dépasse  et  confond  toutes 
les  règles  aappréciation  jusqu'à  présent 
reçues  en  matière  d'éloquence  judi- 
ciaire. 

III.  Éloquence  politique.  —  L'his- 
toire de  l'éloquence  politique  en  France 
ne  remonte  pas  au  delà  de  la  révolution 
française.  La  tribune  politique  est  chez 
nous*  une  institution  encore  toute  ré- 
cente. La  libre  discussion  des  affaires 


publi<}ue8  n'est  possible  chez  nous  ql 
depuis  cinquante  années.  Encore  faui 
retrancher  de  cet  espace  de  temps  toi 
la  période  de  l'empire ,  pendant  iaqur 
le  despotisme  condamna  toute  voix  lit 
au  silence. 

Est-il  possible  de  trouver  dans  n 
annales,  avant  la  grande  rénovation  i 
ciiiie  de  1789 ,  quelque  vestige  d> 
quence  politique  ?  A  côté  de  la  mm 
chie  absolue,  notre  histoire  nous  mon 
deux  espèces  d'assemblées,  les  unc> 
paraissant  par  intervalle,  les  au 
permanentes,  qui  semblent  avoir  (lû< 
frir  à  nos  aïeux  quelques  oocasio 
d'être  éloquents  en  traitant  des  iat«n 

{mblîcs.  Ce  sont  les  états  géoéraui 
es  parlements. 

Malheureusemeat  diverses  causes  c 
empêché  que  les  rares  instants  dV 
vite  et  d'indépendance  qui  furent  d«) 
nés  à  l'esprit  public  par  ces  deui  • 
pèces  d'assemblées  éveillassaot  pr 
nous  le  génie  oratoire.  Les  états  ger 
raux,  outre  qu'ils  étaient  convoqi 
à  des  époques  trop  éloignées ,  et  r 
tnient  assemblés  trop   peu  de  ten 

t)our  donner  à  la  discussion  politi; 
e  caractère  d'un  usage  consacre  et 
puissance  d'un  droit  traditionnel, 
états  {généraux  étaient,  par  la  for 
ordinaire  de  leurs  séances ,  par  ! 
règlement    intérieur,   peu   propr<^ 
exciter  les  passions,  et  à   les  met 
aux  prises  dans  des  débats  anin 
Chaque  ordre  se  réunissait  dans 
chambre  séparée  pour  délibérer  a  t 
clos  sur  la  rédaction  d'un  cahier  •! 
tiné    à    présenter    à   la  royauté 
plaintes  et  doléances  des  députés  : 
suite,  dans  des  assemblées  généra 
tenues  avec  grande  pompe ^les  a^ 
de  chacun  des  trois  ordres  étaiet  t 
au  prince  par  trois  orateurs ,  celui 
clergé,  celui  de  la  noblesse,  et  a 
du  tiers  état.  La  lecture  finie,  les  » 
généraux  étaient  levés,  et  le  princr 
cidaitselon  son  bon  plaisir.  Rien.coiT 
on  le  voit,  dans  ces  formes  inipo? 
aux  travaux  des  députés,  n'était 
pour  agiter  les  âmes  et  pour  ameite 
vifs  conflits  d'idées  et  de  paroles. 

Les  parlements  ne  pouvaient  non  i 
offrir  à  l'éloquence  politique  une  ar 
favorable. ^ En  effet,  ces  assembU 
dont  les  véritables  et  légitimes  attrj 
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tioDS  étaient  celles  de  corps  judiciaires, 
ne  pouvaient  se  mêler  des  questions  po- 
litiques que  par  une  sorte  d'usurpation. 
Leurs  démarches  et  leur  conduite  étaient 
nécessairement  obliques  et  tortueuses  ; 
lorsqu'elles  s'arrogeaient  une  portion 
de  la  puissance  politique,  le  lan^ge  de 
leurs  orateurs  devait  nécessairement 
être  asservi  à  des  habitudes  de  réserve 
et  de  prudence  artificieuse ,  peu  favo- 
rables au  libre  essor  et  aux  grands  ef- 
fets de  la  parole.  D'ailleurs  lorsque  les 
parlements ,  sortant  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  ouvraient  dans  leur  sein  un 
débat  sur  les  affaires  publiques,  ou 
osaient  porter  des  remontrances   au 

f)ied  du  trône,  ils  conservaient  dans 
eur  langage  l'ofOcielie  gravité  et  les 
formes  arides  du  barreau,  et  recou- 
vraient les  discussions  de  la  politique 
de  tout  l'appareil  du  jargon  judiciaire  : 
c'était  encore  là  une  nabitude  qui  con- 
tribuait à  rendre  leurs  délibérations  en 
ce  genre  stériles  pour  l'éloquence. 

Enfin,  lors  même  que  la  constitu- 
tion de  ces  assemblées  eût  donné  lieu  à 
des  débats  plus  libres  et  plus  vifs,  lors 
même  que  la  représentation  des  inté- 
rêts nationaux  eût  été  plus  forte  et  plus 
sérieuse,  l'éloquence  politique  pouvait- 
elle  naître ,  lorsque  la  langue  nationale 
était  pauvre,  rude,  grossière,  lorsque 
les  premières  classes  de  la  société  elles- 
mêmes  pouvaient  à  peine  se  dérober 
aux  ténèbres  d'une  ignorance  l^arbare , 
lorsque  le  goût  était  cliose  absolument 
Inconnue,  lorsqu'on  ne  connaissait  d'au- 
tre élégance  de  langage  et  d'autre  art 
de  raisonnement  que  les  formules  pé- 
dantesques  et  les  divisions  abstraites  et 
subtiles  de  la  scolastique  ? 

Nous  venons  d'indiquer  par  quelles 
causes  l'éloquence  politique  fut  si  long- 
temps étrangère  à  notre  nation  ;  nous 
nous  croyons  autorisés  à  répéter  que, 
pour  la  voir  naître  en  France ,  il  faut 
traverser,  sans  s'arrêter,  tout  le  moyen 
âge,  passer  par -dessus  le  règne  de 
Louis  XIV ,  où  tout  se  tait  devant  la 
puissance  absolue  d*un  seul,  et  arriver 
a  la  grande  crise  politique  d'où  est  sor- 
tie une  société  nouvelle.  Mais  ^uand 
nous  retranchons  ainsi  tant  de  siècles 
de  la  revue  que  nous  avons  entreprise , 
une  pensée  d'art  nous  domine ,  une  re- 
cherche littéraire  nous  préoccupe  ex- 


clusivement. Notre  but ,  c*est  de  recueil- 
lir ce  que  notre  histoire  politique  peut 
offrir  de  monuments  d'éloquence  dignes 
d'un  intérêt  littéraire.  Les  différentes 
époques  qui  ont  précédé  1789  ne  nqus 
offrant  rien  de  semblable ,  nous  passons 
un  trait  sur  ce  vaste  espace  de  temps. 
Mais  nous  admettons  d'ailleurs  que ,  si 
nos  aïeux  ne  nous  ont  rien  laissé  qui 
porte ,  à  nos  yeux,  des  traces  précieuses 
de  génie  oratoire ,  cependant  ils  durent 
être  plus  d'une  fois  éloquents  à  leur 
manière ,  lorsque ,  soit  dans  les  assem.* 
blées  consultée  par  la  monarchie ,  soit 
dans  les  camps,  soit  sur  la  place  publi- 
que ,  aux  jours  de  factions  et  d'émeute 
populaire ,  de  grands  intérêts-  mis  en 
jeu ,  de  grandes  passions  excitées,  dis- 
oosaient  les  âmes  à  subir  l'ascendant  de 
Ta  parole.  Dans  toute  espèce  de  société, 
il  se  présente  des  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  certains  hommes  éloquents. 
Les  sociétés  barbares  ont  leur  éloquence; 
éloquence  relative ,  qui ,  sur  la  scène  où 
elle  se  produit ,  au  milieu  des  circons- 
tances qui  la  font  naître ,  remue  les  es- 
prits et  entraîne  les  convictions ,  mais 
qui,  déplacée,  recueillie  par  d*autres 
générations  après  une  longue  suite  de 
siècles,  ne  parait  qu'un  monument  in- 
forme d'ignorance  et  de  rudesse,  qu'un 
grossier  et  confus  bégaiement.  Ainsi 
cet  abbé  de  Saint-Fiacre,  qui ,  en  1408, 
dans  une  assemblée  solennelle  de  sei- 
gneurs, demanda  vengeance  pour  le  duc 
d'Orléans  assassiné,  et  répondit  avec 
indignation  aux  calomnies  dont  Jean 
sans  Peur  avait  souillé  la  mémoire  de 
sa  victime,  ce  savant  ecclésiastique, 
animé  par  la  grandeur  d'une  cause  gé- 
néreuse, produisit  une  vive  impression 
sur  son  auditoire ,  et  parut  à  tous  un 
homme  merveilleusement  éloquent.  C'é- 
tait en  effet  de  l'éloquence,  puisque 
l'assemblée  émue  jura  de  punir  Jean 
sans  Peur.  Cependant  nous  possédons 
ce  discours,  et  ce  n'est  pour  nous  qu'un 
plat  sermon  de  scolastique,  divisé  et 
subdivisé  en  mille  compartiments,  sur- 
chargé d'érudition  indigeste ,  et  offrant 
une  inégalité  de  ton  et  de  style  qui 

I)roduitTes  plus  burlesques  effets.  Dans 
e  siècle  précédent,  sous  le  règne  du 
roi  Jean,  lorsque  la  France  était  en 
proie  à  tant  d'intrigues  tumultueuses  et 
de  discordes,  il  y  eut  de  grands  combats 
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de  parole ,  des  triomphes  éclatants  moh 
portés  par  des  voix  puissantes.  Dans 
des  discours  qui  n*onl  pas  été  conser- 
vés ,  niais  qui  sans  doute  étaient  aussi 
barbares  que  celui  de  i*abbé  de  Saint- 
Fiacre,  cet  Etienne  Marcel,  ce  Robert 
le  Coq,  qui  s*étaient  faits  les  tribuns  de 
la  bourgeoisie  contre  la  royauté ,  com- 
muniquaient au  tiers  état  une  indépen- 
dance momentanée,  et  lui  faisaient 
adopter  les  mesures  les  plus  hardies 
pour  la  répression  des  abus.  Les  histo- 
riens du  temps  parlent  aussi  avec  ad- 
miration d'une  harangue  prononcée 
par  le  roi  de  Navarre ,  Charles  le  Maa- 
-  vais,  devant  le  peuple  de  Paris  réuni  au 
Pré  aux  Clercs,  et  dont  le  succès  fut  tel, 
que  le  régent ,  présent  à  cette  assem- 
blée ,  fut  forcé  de  lui  accorder  sur-le- 
champ  Tabsolution  de  tous  ses  crimes , 
et  la  restitution  de  ses  fiefs  et  de  ses 
villes. 

De  même,  dans  le  quinzième  et  le 
seizième  siècle  (  voyez  États  obns- 
BAUX),  rhistoîre  nous  montre  beau- 
coup de  circonstances  dramatiques  où 
la  parole  opéra  ses  miracles.  L  ardeur 
des  passions  religieuses  communiquant 
aux  esprits  un  nouvel  élan ,  les  discus- 
sions théologiques  et  la  guerre  civile 
mettant  en  feu  toute  la  France ,  des  oc- 
casions plus  nombreuses  s'offrirent  alors 
pour  l'éloquence.  On  peut  se  représen- 
ter comme  de  belles  scènes  oratoires 
cette  séance  du  parlement,  où  Anne  du 
Bourg  prit ,  devant  Henri  II ,  la  défense 
des  protestants  persécutés  ;  ce  fameux 
colloque  de  Poissy,  où  Théodore  de  Bèze, 
développant  audacieusement  les  prin- 
cipes au  calvinisme,  était  interrompu 
tout  à  coup  par  le  fougueux  cardinal 
de  Tournon;  où  Michel  de  l'Hôpital 
prêchait  la  tolérance  et  la  concorde  aux 
deux  partis  ;  ces  états  de  Blois ,  où  les 
ligueurs  se  déchaînaient  contre  la  royauté 
avecta/it  d'audace  et  de  fiainatisme.  Mais 
ces  souvenirs  sont  plus  précieux  pour 
rhistoire  politique  que  pour  l'histoire 
littéraire.    Quoiqu'à  cette   époque   la 
langue  eût  déjà  fait  des  progrès,  et  que 
la  barbarie  commençât  à  se  dissiper, 
cependant  les  quelques  fragments  qui 
nous  restent  des  discours  tenus  dans  ces 
assemblées  n*ont  rien  qui  nous  frappe 
et  nous  émeuve  ;  ils  n  ont  pour  nous 
qu'un  attrait  de  curiosité.  C'est  tou- 


jours cette  éloquence  relative  dont  nous 
avons  parlé,  qui  doit  tout  son  empire 
aux  oireonstances ,  et  qui  passe  et  dis- 
paraît avec  elles.  Parmi  les  harangues 
politiques  assez  peu  nombreuses  qui 
nous  ont  été  conservées  du  seizième 
siècle,  l'histoire  de  Tart  ne  peut  recueil- 
lir avec  un  véritable  Intérêt  que  quel- 
ques nobles  mouvements  inspirés  au 
chancelier  de  IHdpital  par  la  vertu  et  le 
patriotisme ,  et  quelques  allocutions  de 
Henri  IV,  où  éclatent  la  vive  franchise 
et  la  bonté  familière  et  passionnée  de 
ce  prince.  Son  petit  discours  à  l'assem- 
blée des  notables  de  Rouen  nous  frappe 
et  nous  touche  par  un  langage  à  la  fois 
populaire  et  digne,  par  une  effusion 
simple  et  éloquente  de  sentiments  géné- 
reux. Mais  hâtons  •  nous  de  nous  trans- 
porter à  l'époque  avec  laquelle  com- 
mence notre  sujet  proprement  dit.  Pas- 
sons sur  tout  le  règne  de  Louis  XIV , 
dont  le  commencement  même  ne  peut 
nous  arrêter,  malgré  l'importance  don- 
née un  instant  au  parlement  par  les 
débats  de  la  Fronde;  malgré  les  mou- 
vements que  produisit  dans  les  esprits 
cette  époque  d'intrigues  et  de  sédi- 
tions ;  car  les  passions  de  fa  Fronde  ne 
furent  pas  assez  sérieuses  pour  créer 
des  orateurs  ;  et  la  voix  mâle  et  ferme 
du   seul   homme  capable    d'être   élo- 
quent alors,  du  grave  et  sévère  Ma- 
thieu Mole,  s'est   perdue  au   milieu 
des  éclats  de  rire  poussés  par  les  ac- 
teurs étourdis  de  cette  folle  guerre. 
Arrivons  donc  à  la  fin  du  dix -hui- 
tième siècle ,  à  cet  instant  solennel  où 
l'esprit  novateur,  ayant  tout  attaaué 
et  tout  ébranlé  dans  la  sphère  des 
idées  religieuses  et  philosophiques,  sort 
de  la  spéculation  pour  passer  à  la  pra- 
tique, et   entreprend  la  réforme  de 
l'ordre  social  lui-même  ;  où  une  liberté 
sans  limites  est  donnée  à  la  parole  pour 
combattre  les  antiques  abus,  pour  sou- 
lever les  passions  populaires,  pour  con- 
sacrer et  faire  passer  en  loi  les  grandes 
idées  d'égalité  et  de  justice  sociales ,  et 
pour  élever  un  monde  nouveau  sur  les 
ruines  de  l'ancien. 

Ce  furent  les  parlements  qui,  comme 
on  sait,  fh'ent  entendre  les  premières 
réclamations  contre  les  excès  du  pou- 
voir arbitraire,  et  donnèrent  en  quelque 
sorte  le  premier  signal  d'une  révolution 
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oue  lear  altachement  h  leurs  privilèges 
devait  ensuite  leur  faire  désavouer;  c'est 
par  ces  antiques  institutions  que  furent 
letés,  à  la  6n  du  dii-hiiitième  siècle,  les 
fondements  de  la  tribune  politique; 
c'est  à  quelques  magistrats  savants  et 
hardis  de  ces  corps  que  nous  devons  les 
premiers  monuments  d'éloquence  poli- 
tique dignes  de  servir  de  leçon  et  de 
modèle.  Cet  honneur  appartient  au  cé- 
lèbre la  Cbatotais,  qui,  après  avoir  ar- 
raché au  pouvoir ,  par  la  puissance  de 
ses  plaidoiries,  un  arrêt  d'expulsion 
contre  les  jésuites,  soutint  la  résistance 
du  parlement  de  Bretagne  à  Tenregis- 
tremf  nt  des  édits  bursaux  ;  qui,  jeté  en 
prison  par  ordre  des  ministres  et  étroi- 
tement séquestré,  écrivit  avec  un  cure- 
dent  un  mémoire  au  rot,  plein  d'une 
respectueuse  indépendance  et  d'un  bon 
sens  éloquent ,  et  excita  dans  le  f>ublie 
un  intérêt  et  une  sympathie  auxquels 
s'associa  vivement  VoUaire,  en  disant 

?ue  ce  cure-dent  avait  gravé  pour 
Hmmnrtal'Ué»  A  côté  de  la  Chalotats, 
il  faut  placer  le  vertueux  Malesherbes, 
qui  piQtesta  avec  une  chaleur  digne, 
mais  forte  et  entraînante,  contre  les 
actes  arbitraires  du  chancelier  Mau* 
peoUf  et  qui  gagna  les  gens  de  bien  à  la 
cause  de  l'opposition ,  par  ses  bcHes  et 
patriotiques  remontrances. 

Mais  les  états  généraux  s'ouvrent  : 
cette  assemblée,  cjui  jadis  faisait  enten- 
dre à  de  grands  intervalles  des  plaintes 
stériles,  des  réclamations  aussitôt  mises 
en  oubli  par  les  princes,  vient  enin 
commencer  l'ère  des  gouvernements  po* 
pulaires,  et  ses  vœux  seront  des  lois. 
Obligés  de  modifier  leur  forme  pour 
lutter  avec  plus  de  force  contre  la  résis- 
tance de  l'aristocratie,  ils  sont  déjà 
devenus  rassemblée  nationale.  Applf» 
quer  à  des  questions  de  légisbtion  po* 
litique  les  grands  princif>es  de  liberté 
mis  en  lumière  par  les  littératevrs  et 
Jes  penseurs,  depuis  un  demi-siècle; 
reconstituer  rhumanité  au  nom  des  su- 
blimes théories  de  la  philosophie;  ani- 
mer et  soutenir  Taudace  du  peuple,  en 
restant  dans  les  bornes  d'une  modéra- 
tion apparente  ;  effrayer  la  cour ,  sans 
donner  prise  à  ses  vengeances  ;  soule- 
ver fopînion  publique  pour  appuyer  sur 
elle  l'autorité  de  l'assemblée ,' et  en 
aiéme  temps  surveiller  et  contenir  les 


bouillonnements  de  reffervescence  po- 
pulaire; enfin,  rassembler  entre  wè 
mains,  pour  les  modérer  ou  les  décfaal- 
ner  à  son  gré ,  toutes  les  forces  d'ane 
révolution  :  telle  fut  la  vaste  et  maignt- 
fique  tâche  qui  s'offrit  alors  à  Toraleur 
populaire,  et  dont  s'empara  le  génie  de 
Mirabeau. 

Il  y  avait  dans  cet  homme  deux  na- 
tures dont  la  réunion  ne  pouvait  man- 
quer d'en  faire  un  orateur  extraordi- 
naire. Il  y  avait  en  lui  Thomme  (lolitique 
et  le  tribun  ;  le  penseur  éclairé  par  les 
méditations  de  la  philosophie ,  par  l'ex- 
périence profonde  des  affaires,  par 
l'étude  pratique  des  gouvernements 
existants ,  et  I  homme  aux  passions  ar- 
dâtes ,  à  l'imagination  nrtobile  et  irri- 
taole,  aax  transports  impétueux  et  me^ 
naçants.  Il  était  également  fait  pour 
mener  une  assemblée  par  dés  voies  dé- 
tournées au  but  qu'il  avait  marqué ,  et 
pour  enlever  tout  à  coup  les  âmes  par 
la  contagion  de  son  enthousiasme  ou 
de  sa  colère;  pour  insinuer  ce  qu'il  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  pas  dire  tout 
naat ,  et  povr  triompher,  à  force  d'an*- 
dace,  ées  situations  tes  plus  difficiles  et 
des  questions  les  plus  dangereuses; 
pour  éclairer  les  esprits  par  on  savant 
enchahiement  ée  preuves  convaincantes 
et  d'idées  positives,  et  pour  tes  décider 
en  un  instairt  par  un  mouvement  pas- 
sionné, par  une  phrase  entrahiaf^te , 
par  un  mot  vainquenr.  Enfi^i,  partent, 
dans  les  discours  de  Mirabeau,  se  re- 
trouvent, à  un  éj^nl  degré,  ces  deux  fa- 
cultés puissantes  qui  font  le  véritable 
orateur  :  la  force  m  raisonnement  et  la 
chaleur  des  passions.  Chez  lui,  ces  deux 
faculté  se  prêtant  un  mutuel  appui  et 
s'excitant  l'une  par  l'autre ,  produisent 
des  beautés  oratoires  d'an  effet  irrésis- 
tible. Ainsi  souvent  la  colère  active  et 
précipite  la  marche  de  son  argumenta- 
tion ;  mais  la  logique  n'y  perd  rien , 
parce  qu'il  a  le  secret  de  renfermisr  en 
quelques  mots  toute  une  preuve ,  et  de 
resserrer  en  une  phrase  une  longue  dé- 
duction :  la  logique  n'en  devient  que  plus 
pénétrante  et  plus  acérée.  En  même 
temps,  par  une  réaction  de  l'une  des 
deux  forces  sur  l'autre,  chaque  nouvelle 
preuve  rapidement  exprimée  «t  un 
nouveau  coup  de  fouet  donné ,  pour 
ainsi  dire,  à  la  passion.  Ainsi  Toratenr 
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dont  Tesprit  s'éclaire,  dont  la  véhé- 
mence  s'aocrott  à  mesure  qu'il  ayaiice , 
devient  le  maître  tout-puissant  des 
âmes  auxquelles  il  oommuniaue  toutes 
ses  lumières,  et  dans  lesquelles  il  fait 
passer  tous  ses  mouvements. 

Ce  double  caractère  do  génie  de  Mi- 
rabeau  peut  s'observer  aisément  dans 
ces  célèbres  discours  où  l'adresse  et  la 
vigueur  de  Démosthène  sont  souvent 
égalées,  dans  le  discours  sur  le  titre  à 
donner  aux  députés  de  l'Assemblée , 
dans  la  lettre  au  roi  sur  le  renvoi  des 
troupes ,  dans  l'improvisation  sur  la 
banaueroute,  dans  la  réponse  à  Barnave 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Dans 
ce  dernier  discours  surtout ,  il  y  a  un 
passade  où  ce  mélange  d'ardeur  et  de 
réflexion,  de  perfection  de  logique  et  de 
rapidité  passionnée  que  nous  venons  de 
signaler ,  se  présente  de  la  manière  la 
plus  frappante  et  la  plus  propre  à  bien 
faire  comprendre  nos  observations  : 
c'est  lorsqu^il  répond  aux  atta(|ues  du 
parti  qui  l'accuse  de  vénalité  et  de 
mensonge,  et  qu'il  s'efforce  de  mainte- 
nir par  réioquence  du  dédain  sa  popu- 
larité cbancelante  :  «  Et  moi  aussi ,  on 
voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me  porter 
en  triomphe  ;  et  mamtenant  on  crie 
dans  les  rues  :  La  grande  trahison 

du  comte  de  Mirabeau Je  n'avais 

pas  besoin  de  cette  grande  leçon  pour 
saiyoir  qu'il  y  a  peu  ae  distance  du  Ca- 

fiitole  a  la  rodie  tarpétenne;  mais 
'homme  qui  combat  pour  la  raison , 
pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisé- 
ment pour  vaincu.  Celui  qui  a  la 
conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son 
pays,  et  surtout  de  lui  être  encore 
utile;  celui  (]ue  ne  rassasie  pas  une 
vajne  célébrité,  et  qui  dédaigne  les 
succès  d'un  jour  pour  la  véritable 
gloire;  celui  qui  veut  dire  la  vérité, 
qui  veut  Caire  le  bien  public,  indépen- 
damment des  mobiles  mouvements 
de  l'opinion  populaire;  cet  homme 
porte  avec  lui  la  récompense  de  ses 
services ,  le  charme  de  ses  peines  et 
le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit  at- 
tendre sa  moisson,  sa  destinée,  la 
seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de 
son  nom ,  que  du  temps ,  ce  juge  In- 
corruptible, qui  fait  justice  à  tous. 
Que  ceux  qui  prophétisent  depuis  huit 
jours  mon  opinion  sans  la  connaître, 


«qui  calomnient  en  ce  moment  mon 
€  discours  sans  l'avoir  compris ,  m'ac- 
«  cusent  d'encenser  des  idoles  impuis- 
«  santés  au  moment  où  elles  sont  ren- 
«  versées ,  ou  d'être  le  vil  stipendié  des 
«  hommes  que  je  n'ai  pas  cessé  de  com- 
«  battre  ;  qu'ils  dénoncent  comme  uo 
«  ennemi  de  la  révolution  celui  qui. 
«  peut-être,  n'y  a  pas  été  inutile,  et  qui. 
«  cette  révolution  fût-elle  étrangère  j 
•  sa  gloire,  pourrait  là  seulement  troo- 
«  ver  sa  sûreté;  qu'ils  livrent  aux  fo- 
«  reurs  du  peuple  trompé  celui  qui,  de- 
«  puis  vingt  ans ,  combat  toutes  les 
«  oppressions,  qui  parlait  aux  Français 
«  de  liberté ,  de  constitution,  de  résis- 
«  tance,  lorsque  ses  calomniateurs  so- 
«  calent  le  lait  des  cours  et  vivaient  de 
«tous  les  préjugés  dominants  :  que 
«  m'importe  ?  Ces  coups  de  bas  en  haut 
«  ne  m'arrêteront  pas  (lans  ma  car- 
«  rière.  » 

La  phrase  qui  commence  par  m 
mots  :  «  Que  ceux  qui  prophétisent  tfe- 
«  puis  huit  jours ,  etc.  ;  »  cette  tonçue 
période  dont  chaque  membre  ioader.t 
semble  renfermer  une  preuve,  dont 
chaque  mot  semble  un  trait  de  lumière, 
et  dont  la  marche  est  si  vive ,  si  serrée, 
^i  rapide,  jusqu'au  moment  (kk  l'orateor 
s'arrête  pour  écraser  ses  adversaires  de 
son  sublime  dédain  (*)  ;  toute  cette  pp 
tie  de  la  citation  nous  présente  réunies 
avec  un  éclat  frappant  les  deux  puis- 
sances dont  se  composait  le  génie  de 
Mirabeau.  Voici  encore  une  autre  cit^ 
tion  où  se  découvre  en  traits  non  inoios 
visibles  ce  rare  privilège  de  sa  nature  : 
c'est  une  courte  réponse  qu'il  impro^is 
dans  l'Assemblée  contre  des  aéputff 
qui  proposaient  d'intercepter  les  letm^ 
pour  découvrir  les  trames  des  royalii 
tes  :  «  Est-ce  à  un  peuple  qui  vêtit  et- 
«  venir  libre  à  emprunter  les  maximes 
«  et  les  procédés  de  la  tyrannie?  Peut- 
«  il  lui  convenir  de  blesser  la  morale  : 

(*)  Nous  le  répétons  r  nous  soromcs  iâl 
un  point  de  vue  purement  Ifltéraire.  On<f 
pas  le  lieu  d'examiner  ce  qu*il  y  avait  || 
fondé  dans  les  accusai  ions  portées  cooÉ 
Mirabeau  ;  la  conduite  politique  de  cet  bonw 
sera  appréciée  ailletn-s  (voy.  Mi«abbac\  H 
nous  ne  le  considérons  oue  comme  ontrnri 
or  sa  défense  est  dNine  anmirable  éloquence  j 
on  pourrait  citer  des  milliers  d'exrrople$  di 
mauvaiies  causes  admirablenent  défendafll 
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•  ifuis  avoir  été  si  longtemps  Tictime 
<  de  eeax  qui  la  violèrent  ?  Que  ces  po- 
>  iitiqnes  vuJ^ires^qui  font  passer  avant 
■  la  jastîoe  ce  que,  dans  leurs  étroites 
(Combinaisons,  ils  osent  appeler  !*uti- 
'  Wté  publique;  que  ces  politiques  nous 

*  diseot,  du  moins ,  quel  intérêt  peut 
«eoJarer  cette  Wolation  de  la  probité 
«nationaJe.  Qu*apprendrons-nous  par 

*  Li  hoDteose  inquisition  des  lettres  ? 
'  De  viles  et  sales  intrigues,  des  anec- 

*  dotes  scandaleuses,  de  méprisables 
>  frivolités.  Croit-on  que  les  complots 
'Cireuleot  par  courriers  ordinaires? 
'  croit-on  que  les  nouvelles  politiques 

<  de  quel^  importance  passent  par 

<  cette  voie?  Quelle  grande  ambassade, 

*  quel  homnae  chaîne  d'une  négociation 

■  délicate  ne  correspond  pas  directe- 

<  ment  et  ne  sait  pas  échapper  à  Tes- 
«  pionnage  de  la  poste  aux  lettres  ? 
0  Cest  donc  sans  aucune  utilité  qu'on 
«  violerait  les  secrets  des  familles ,  le 
"  commerce  des  absents,  les  confidences 

*  de  riinitié ,  la  confiance  entre  les 
«boffimes.  Un  procédé  si  coupable 
"  oaarairpas  même  une  excuse,  et  Ton 
«dirait  de  nous  dans  l'Europe  :  £n 

*  Fraoce,  sous  le  prétexte  de  la  sûreté 

*  publique,  on  prive  les  citoyens  de  tout 

*  droit  de  propriété  sur  les  lettres ,  qui 
■sont  les  productions  du  cœur  et  le 
•trésor  de  la  confiance.  Ce  dernier 

*  asile  de  la  liberté  a  été  impunément 
«  violé  par  ceux  mêmes  que  la  nation 
«avait  délégués  pour  assurer  tous  ses 

■  droits.  Ils  ont  décidé  par  le  fait  que 

■  ^  pltis  secrètes  communications  de 
'TàRye  Jes  conjectures  les  plus  hasar- 
'  ^  de  Tesprit ,  les  émotions  d'une 
'  !^  souvent  mal  fondée,  les  erreurs 
'  bavent  redressées  le  moment  d'après, 

*  Ppunkni  être  transformées  en  aépo- 

*  sittoQs  contre  des  tiers  ;  que  le  ci« 
^yfo,  l'ami ,  le  fils,  le  père ,  devien- 

'  drjieot  ainsi  les  jjuges  les  uns  des 
'  autres  sans  le  savoir  ;  qu'ils  pourront 
'  périr  un  jour  l'un  par  l'autre  :  car 
'  ^Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle 

*  TOt  servir  de  base  à  ses  jugements 
*^  communications   équivoques   et 

*  surprises,  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 
•Çw  par  un  crime.  » 

l'Assemblée  abandonna  aussitôt  la 
F^Ntion  qu'on  lui  avait  faite.  Sou- 
^^l  Mirabeau  n'avait  besoin  que  de 
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Quelques  mots  pour  interfompre  une 
élibl^ration ,  pour  réduire  un  orateur 
au  silence,  pour  tirer  l'Assemblée  d'in- 
certitude sur  une  question  qui  parta- 
geait les  voix.  Un  jour ,  Malouet  se 
plaignant  des  menaces  oui  avaient  été 
laites  à  des  membres  de  l'Assemblée 
par  des  attroupements  populaires,  de- 
mandait qu'on  rendît  de  nouveaux  dé- 
crets sur  l'inviolabilité  des  députés.  Mi- 
rabeau repoussait  cette  mesure  comme 
Inutile  et  pusillanime.  Mais  l'opinion 
de  Malouet  était  appuyée  par  plusieurs 
membres  :  l'un  prétendait  que  les  dé- 
putés jouissaient  des  mêmes  privilèges 
que  les  ambassadeurs;  qu'ils  représen- 
taient comme  eux  des  nations,  qu'ils 
auraient  comme  eux  des  vengeurs;  un 
autre ,  pour  faire  sentir  l'ureence  d'un 
nouveau  décret,  disait  que  le  peuple, 
dans  son  insolence ,  avait  outragé  cer- 
tains députés,  non  pour  leurs  opinions, 
mais  à  cause  de  leurs  figures,  un  troi- 
sième demandait  qu'on  donnât  aux  dé- 
putés ,  pour  les  protéger ,  des  marques 
distinctives.  £n  quelques  mots  Mira- 
beau répond  à  tous  et  ferme  la  bouche 
à  tous  :  «  Je  répondrai  au  premier  opi- 
«  nant  que  je  ne  savais  point  encore 
«  qu'il  y  eût  dans  cette  Assemblée  des 
«  ambassadeurs  de  Dourdan,  des  am- 
«  bassadeurs  du  pays  de  Gex.  J'ajouterai 
«  que  ce  nouveau'  droit  des  sens  me 
«  paraît  très-propre  à  causer  de  funes- 
te tes  divisions ,  et  que  j'aime  mieux 
«  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que 
«  les  représentants  de  la  nation  fran- 
«  caise ,  et  non  pas  des  nations  de  la 
«  Èrance.  Messieurs,  personne  n'est  in- 
«  violable  pour  les  brigands. 

«  Je  dirai  au  second  orateur,  que  je 
«  ne  connais  aucun  moyen  de  prévenir 
«  son  objection ,  si  ce  n'est  de  trouver 
«  un  décret  par  lequel  on  puisse  chan- 
«  ger  les  figures. 

«  Je  dirai  au  troisième,  que  s'il  n'y  a 
«  point  de  danger  pour  les  députés,  les 
«  marques  distinctives  qu'il  demande 
«  sont  ridicules;  (]ue  s'il  y  a  du  danger, 
«  un  siene  extérieur  ne  fera  que  dési- 
«  gner  la  victime ,  et  que  des  gens  qui 
«  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  à  se 
«  faire  reconnaître. 

«  Enfin ,  je  dis  à  tous  ceux  gui  ne 
«  trouvent  pas  suffisant  le  premier  dé- 
«  cret  d'inviolabilité,  qu'ils  en  parlent 


|98 


EU>i)U£JKCE 


L'UNIVERS- 


EJLOQUENjCE 


«  sans  le  o^nnatltre  ;  que  je  les  prie  de 
«  le  relire,  et  qu'il  répond  seul  à  tous 
«  les  orateurs  passés ,  présents  et  fu- 
«  turs.  » 

Nous  avons  dans  cette  citation  un 
exemple  remarquable  de  cette  ironie 
dédaigneuse  qui  était  aussi  un  des  traits 
distinctifs  de  Mirabeau.  Souvent  cette 
ironie  était  poussée  jusqu'à  Tinsolence; 
souvent  elle  était  accompagnée  d*un 
immense  orgueil.  Mais  les  âmes  ne  s'en 
courbaient  pas  moins  sous  le  joug  de 
sa  parole,  tant  étaient  grands  les  privi- 
lèges qu'il  sVtait  acquis  par  la  fougue 
commun icative  de  ses  passions.  Un 
jour,  il  disait  k  ceux  qui  avaient  substi- 
tué au  nom  de  Mirabeau  celui  de  Ri- 
quetti ,  dans  les  comptes  rendus  des 
séances  :  «  Avec  votre  Riquetti ,  vous 
«  avez  désorienté  l'Europe  pendant 
«  deux  jours.  »  Jamais  orateur  peut- 
être  n'osa  parler  ainsi  de  lui-même; 
mais  telle  était  la  fascination  qu*il  exer- 
çait alors  sur  les  esprits,  qu'un  droit 
d'inipunité  était  accordé  à  toutes  ses 
paroles. 

Quelque  brillante  que  fût  la  réunion 
de  talents  dont  se  composait  l'Assem- 
blée constituante,  on  n'y  trouve  cepen- 
dant personne  uui  se  sôit  approché  de 
cette  grandeur  de  génie,  personne  qui 
ait  lutté  avec  avantage  contre  ce  despo- 
tisme d'éloauence.  Barnave  lui-même , 
malgré  sa  riche  imagination,  son  abon- 
dance brillante ,  sa  logique  exercée ,  ne 
fut  qu'un  adversaire  et  non  un  rival  de 
Mirabeau.  Cétait  un  bomme  remarqua- 
ble par  sa  raison  lumineuse  et  pré- 
voyante, par  sa  gravité  et  par  sa  no- 
blesse, que  ce  Mounier,  qui,  après  avoir 
été  si  Hardi  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales du  Dauphiné,  se  montra  si 
modéré  dans  l'Assemblée  constituante. 
C'était  une  âme  bouillante  et  inspirée, 
un  génie  fait  pour  les  combats  oe  tri- 
bune, que  ce  jeune  Cazalès ,  nui  défen- 
dait l'ancien  ordre  social  avec  la  fougue 
et  la  liberté  des  novateurs  qui  l'atta- 
quaient. Mais  cependant  l'éloquence 
de  ces  hommes  était  loin  de  subjuguer 
comme  celle  de  Mirabeau.  Ce  qui  man- 
que, en  général,  à  leurs  discours,  c'est 
une  préasion  originale,  une  élévation 
forte.  Ils  ne  donnaient  pas  à  l'expres- 
sion de  leurs  pensées  ce  sceau  d'origi- 
nalité et  de  grandeur  qui  rend  la  parole 


toute-puissante  dans  le  présent,  et  qui 
la  consacre  en  quelque  sorte  pour  Fave-r 
nir. 

Mirabeau  est ,  à  proprement  parler , 
le  seul  orateur  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  nous  regrettons  d'être  forcés 
d'ajouter  qu'il  est  le  seul  grand  orateur 
de  la  révolution. 

Comment  se  fait-ll  qu'une  époque  si 
orageuse,  où  s'agitaient  tant  de  grandes 
idées,  où  de  si  vives  passions  étaient 
soulevées ,  où  Ton  faisait  de  si  grandes 
choses,  n'ait  pas  été  plus  riche  en  grands 
monuments  d'éloquence?  N'est-ce  pas 
sur  un  sol  remué  par  les  crises  sociales 
que  germent  les  orateurs?  Les  plus 
benux  temps  de  l'éloauence  romaine  ne 
sont-ils  pas  ceux  où  la  république  était 
déchirée  par  les  factions ,  où  le  patrio- 
tisme et  l'ambition  se  rencontraient 
dans  des  luttes  meurtrières,  où  le  glaive 
des  prescripteurs  était  souvent  sus- 
pendu sur  la  tête  des  orateurs  ? 

On  a  sans  doute  raison  de  penser 

Î[ue  l'éloquence  ne  peut  fleurir  dans  les 
oisirs  d'une  paix  uniforme;  qu'il  lui 
faut,  pour  naître  et  produire  ses  fruits, 
des  contradictions,  des  combats,  des 
dangers  ;  que  son  séjour  le  plus  favo- 
rable sera  le  foyer  ardent  des  colères 
civiles  et  des  troubles  populaires.  Mais 
si  les  vives  passions  sont  le  meilleur  ali- 
ment de  réloquence,  il  ne  faut  point  ce- 
pendant que  les  passions  soient  portées 
a  l'excès,  qu'elles  mettent  l'âme  hors 
d'elle-même,  et  qu'elles  créent  un  état 
moral  dont  les  transports  et  l'énerçie  se- 
raient sans  analogues  dans  l'histoire  de 
l'âme  humaine;  car  alors  la  parole  man- 
querait en  quelque  sorte  pour  rendre  de 
telles  impressions  :  les  expressions  sim- 
ples, naturelles,  seraient  insuffisantes 
pour  mettre  le  langage  au  niveau  des 
mouvements  de  l'âme.  Alors  la  parole 
deviendrait  étrange,  forcenée  pour  être 
plus  vraie;  elle  aurait  recours  aux  exa- 
gérations, aux  figures  bizarres,  aux 
hyperboles  monstrueuses  pour  remplir 
son  ofQce.  Or,  cet  état  moral ,  où  l'é- 
loquence serait  en  quelque  sorte  forcée 
de  rompre  avec  les  lois  ordinaires  de 
la  nature  et  du  goût ,  fut  celui  qu'en- 
fantèrent les  effrayants  périls ,  l'hé- 
roîsme  unique ,  la  sombre  et  terrible 
énergie  de  la  révolution.  Les  orateurs 
qui  montaient  à  la  tribune  au  milieu 


SLOQnNGB 


I^JUÏCCE. 


BUMIVftNCE 


^  IM 


des  orfs  d'alarme  et  de  yeageaoee  d*un 
peuple  menacé  et  furieux,  portaient, 
pour  Ja  plupart ,  dans  leun  aiscours  je 
oe  ëaii  quoi  d'outré ,  de  démesurément 
passionné  et  d'horriblement  grand ,  qui 
s'accordait  avec  les  événements  dont  iis 
s'inspiraient ,  mais  qui  était  fort  con- 
traire au  génie  delà  véritable  éloquence. 
11  faut  remarquer^  en  outre,  que 
quand  les  événements  ae  succèdent  coup 
sur  coup  avec  une  rapidité  sans  exem- 
ple ,  quand  chaque  jour  amène  sa  crise 
et  son  coup  de  théâtre,  quand  une 
vaste  masse  d'hommes  soulevée  à  la 
fois  multiplie  son  action  énergique ,  et 
remplit  quelques  années  de  plus  d'évé- 
nements que  n'en  renferment  plusieurs 
siècles,  alors  il  y  a  peu  de  place  pour 
la  parole,  pour  les  discussions  méditées 
et  étendues.  On  agit  trop  pour  avoir  le 
loisir  d'assister  à  de  longues  luttes  ora- 
toires; les  décisions  se  prennent  vite  ; 
des  cris  énergiques ,  quelques  mots  en- 
traînants valent  mieux  que  les  meilleurs 
discours  \  l'éloquence  de  la  parole  cède 
à  l'éloquence  de  l'action. 

Dans  les  temps  les  plus  agités  de  la 
république  romaine,  toujours  i'élo* 
quence  eut  sa  place  pour  se  montrer , 
s»n  heure  pour  être  écoutée ,  parce  ^ue 
lainais  les  événements  ne  se  précipitè- 
rent ainsi  les  uns  sur  les  autres,  parce 
que  le  peuple  romain,  dont  Texistenoe 
ne  fut  jamais  en  danger ,  même  au  mi- 
lieu des  plus  fortes  crises ,  eut  toujours 
du  loisir  pour  venir  au  Forum  entendre 
les  longues  discussions  des  orateurs, 
et  pour  applaudir  lee  harmonieux  ao- 
cents  du  génie. 

Enfin ,  aux  causes  qui ,  au  point  de 
Tue  d'art  oue  noua  avonl  adopté ,  ont 
empêché  Telo^uenoe  révolutionnaire  de 
se  maintenir  à  ta  hauteur  de  son  début, 
il  faut  ajouter  Tinfluence  exercée  sur 
elle  par  l'esprit  et  les  habitudes  de  Té- 
loquence  philosophique  qui  avait  pré- 
paré la  révolution.  On  sait  qu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  la  philosophie 
avait  tout  le  pédantisme  et  tout  l'en- 
thottêiasme  exagéré  d'un  apostolat  or- 
gueilleux. Écoutés  avec  une  admiration 
iocile  par  une  société  que  charmaient 
leurs  leçons  de  scepticisme  et  de  liberté, 
les  philosophes  prêchaient  souvent  sur 
le  ton  d'une  déclamation  pompeuse  et 
d'une  sensibilité  fausse  et  emphatique. 


Cette  habitude  avait  contribué  à  sâter 
dans  leurs  écrits  la  langue  qui,  aéjà, 
par  suite  de  cette  loi  fatale  de  déclin 
imposée  aux  idiomes,  avait  commencé 
à  s'altérer.  Ce  goût  de  la  déclamation , 
cette  décadence  du  langage  »  se  com- 
muniquèrettt  naturellement  aux  ora- 
teurs de  la  révolution,  presque  tous 
sortis  des  écoles  philosophiques  du 
siècle. 

Cependant,  tout  en  refusant  le  pre- 
mier rang  aux  monuments  d'éloquence 
fournis  par  la  révolution ,  nous  recon- 
naissons qu'il  en  W  quelques-uns  di- 
gnes d*étre  étudiés  avec  une  sérieuse 
attention,  et  dont  le  ^énie  national  peut 
encore  s'honorer  «  bien  qu'ils  ne  puis- 
sent servir  de  modèles.  Nous  devons 
parler  encorede  trois  hommes  inférieurs 
a  Mirabeau,  mais  dignes  de  figurer  dans 
les  annales  de  l'éloquence  :  ce  sontVer- 
gniaud  ^  Danton  et  Robespierre. 

Vergniaud  était  un  esprit  cultivé  par 
l'étude  et  longtemps  exercé  dans  les 
luttes  du  barreau  \  un»  nature  a  la  fois 
nonchalante  et  passionnée ,  qui  •  dans 
la  conduite  des  affaires,  dans  les  tra- 
vaux de  la  vie  politique ,  paraissait  sou- 
vent sommeiller,  dominée  par  une  mé- 
lancolique et  bizarre  apathie ,  mais  qui 
s'éveillait  à  la  tribune  quand  une  grande 
question  se  présentait ,  quand  un  orafte 
Douleversait  l'Assemblée,  et  déployait 
alors  une  richesse  de  verve ,  une  fécon- 
dité d'imagination,  un  luxe  d'expres- 
sions grandioses  et  fortes,  qui  arra- 
chaient des  applaudissements,  même 
aux  adversaires  déclarés  de  la  Gironde. 
£n  lisant  les  discours  qui  ont  été  con- 
servés de  loi ,  et  surtout  ses  Improvi- 
sations ,  on  est  emporté  souvent  par  le 
tour  nerveux,  original  et  pittoresque 
qu^l  donne  au  raisonnement,  en  est 
ébloui  par  l'éclat  de  ses  peintures ,  en 
niéme  temps  que  l'oreille  est  flattée  par 
la  majestueuse  ampleur  de  ses  périoées. 
Mais  son  éclat  a  souvent  quelque  chose 
de  faux  ;  sa  grandeur,  quelque  chose 
d'outré)  sa  pompe,  quelque  chose  de 
vide«  On  sent,  dans  un  asscB  trand 
nombre  de  ses  productions ,  le  décla- 
mateiir  autant  que  Torateur.  Le  luxe 
de  ses  phrases  brillantes  fait  souvent 
un  contraste  malheureux  avec  la  sé- 
rieuse grandeur  des  dangers  publics, 
des  terribles  catastrophes  sur  lesquelles 
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roulent  ses  discours.  Enfin,  il  abuse 
d*un  effet  oratoire  souvent  employé  à 
cette  époque ,  et  qui  consistait  à  rap- 
procher par  des  allusions  frappantes  les 
événements  de  la  révolution ,  des  sou- 
venirs les  plus  saillants  de  Thistoire 
grecque  et  romaine.  Vergniaud  étale  en 
ce  genre  trop  d*érudition  et  trop  d'es- 
prit. A  quoi  bon  rappeler,  à  pro(k)s  des 
trahisons  de  Louis  XVI ,  la  trahison  du 
roi  Lysandre ,  dans  un  discours  admi- 
rable ^  du  reste,  celui  où,  quelques 
jours  avant  le  10  août,  il  accusa  le  roi 
de  perdre  coMtihdiormellement  la 
constUutUm  et  l'empire  ?  A  quoi  bon 
comparer  Tanimosité  des  partis  les  uns 
contre  les  autres,  à  la  fureur  de  ces 
guerriers  nés  des  dents  du  serpent,  qui, 
à  peine  sortis  de  terre,  s'entre-tuèrent 
sous  les  yeux  de  Cadmus?  Ainsi,  le 
goût  a  trop  à  reprendre  dans  les  dis- 
cours de  Vergniaud  ;  cependant,  féclat 
original  de  son  talent  mérite  une  place 
à  part  parmi  les  orateurs  de  TAssem- 
blée  législative  et  de  la  Convention. 

L'homme  peut-être  qui ,  au  point  de 
vue  de  la  situation  tout  exceptionnelle 
que  la  révolution  créait  à  Torateur,  se 
montra  le  plus  élo(]uent,  c'est-à-dire, 
exerça  le  plus  d'action  par  la  parole ,  ce 
fut  Danton,  qui,  pour  le  peuple,  fut 
ce  que  Mirabeau  avait  été  pour  la  bour- 
geoisie ,  un  tribun  auquel  rien  ne  pou- 
vait résister.  Homme  d'action  avant 
tout  »  Danton  n'a  pas  laissé  de  longs 
discours  :  en  quelques  phrases  concises 
et  impétueuses ,  il  appelait  le  peuple  à 
la  défense  de  la  patrie ,  il  commandait 
l'insurrection ,  il  poussait  contre  le 
trône  Paris  exalté  par  la  crainte  et  par 
la  colère.  Les  accents  de  sa  voix  étaient 
comme  de  grands  coups  de  tonnerre  qui 
annonçaient  chaque  crise  nouvelle  de  la 
révolution.  A  cet  homme,  il  ne  faut 
demander  ni  correction  ni  élégance  :  le 
langage  est  souvent  chez  lui  grossier, 
heurté ,  brutal  ;  les  images  que  lui  sug- 
gère son  imagination  gigantesque  et 
brûlante  sotit  souvent -démesurées  et 
bizarres  {*),  Toutefois ,  n'étes-vous  pas 

(*)  Le  passage  suivant  de  sà  réponse  au 
girondin  Lasoiirce,  qui  l'avait  accuse  de  com- 
plicité avec  Dumounez,peut  être  cité  comme 
un  exemple  de  ce  qu'il  a  dit  de  plus  fort  en 
ce  genre  : 

«  Je  me  suis  retranché  dans  la  ciladellede 


frappés  d'une  impression  profonde  et 
voisine  de  celle  que  produit  l'accent  du 

f^énie,  lorsque  vous  l'entendez  crier  à 
a  Convention ,  dont  il  veut  faire  cesser 
les  divisions  funestes  :  «  Une  nation  en 
«révolution  est  comme  l'airain  qui 
«  bout  et  se  régénère  dans  le  creuset. 
«  La  statue  de  la  liberté  n'est  pas  fon- 
«  due ,  le  métal  bouillonne  ;  si  vous 
«  n'en  surveillez  le  fourneau,  vous  en 
«  serez  tous  brûlés...  Je  demande  que 
«  la  Convention  déclare  au  peuple  fran- 
«  çais ,  à  l'Europe,  à  l'univers,  qu'elle 
«  est  un  corps  révolutionnaire  ;  »  lors- 
que, annon^nt,  le  2  septembre ,  à  l'As- 
semblée législative  les  mesures  prises 
pour  repousser  les  armées  étrangères 
et  pour  frapper  les  royalistes  à  llnté- 
rieur ,  il  dit  :  «  Le  canon  que  vous  allez 
«  entendre  n'est  point  le  canon  d'a- 
«  larme ,  c'est  le  pas  de  charge  sur  les 
«  ennemis  de  la  patrie.  Pour  les  vaincre, 
«pour  les  atterrer,  que  faut-il?  De 
«  l'audace,  encore  de  l'audace ,  toujours 
«  de  l'audace  ;  »  lorsqu'au  commence- 
ment de  93  il  jette  à  des  hommes  in- 
timidés cette  grande  et  profonde  pen- 
sée :  «  Une  nation  en  révolution  est 
«  plus  près  de  conquérir  ses  voisins  que 
«  d'en  être  conquise  !  »  lorsque,  répon- 
dant à  ceux  qui  accusaient  de  cruauté 
les  moyens  violents  qu'il  avait  pris  pour 
veiller  au  salut  public,  il  s'écrie:  «J'ai 
«  regardé  mon  crime  en  face ,  et  je  n'en 
«  ai  pâli  ni  devant  le  siècle ,  ni  devant 
«  la  postérité.  Il  fallait  un  exemple  ter- 
«  rible ,  un  de  ces  grands  coups  d'État 
«  à  l'usage  des  peuples  en  danger  de 
«  périr.  Cette  nécessité  était  dans  la 
&  pensée  {générale.  Mous  avons  tous 
«  enflamme  la  colère  du  peuple  ;  nous 
«  l'avons  laissé  exterminer  ses  ennemis, 
«en  disant  :  Périsse  notre  mémoire, 
«  pourvu  que  la  république  soit  sauvée  !» 
enfin  ,  dans  cette  réplique  célèbre  à 
ceux  qui  lui  conseillaient  de  se  sous- 
traire par  la  ftiite  au  décret  d'arresta- 
tion porté  contre  lui  :  «  Est-ce  qu'on 
«  emporte  la  patrie  à  la  semelle  de  ses 
«  souliers  ?  »  M'y  a-t-il  pas  une  espèce 
de  grandeur  sauvage  et  pittoresque ,  un 
sublime  brutal  et  puissant  ?  Giez  Dan- 

«  la  raison,  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la 
■  vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
«  voulu  m'ai  laquer.  • 
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ton  comme  chez  Mirabeau ,  la  parole 
s'aidait  beaucoup  du  regard  et  du  geste; 
sa  tête ,  énergiquemeot  laide,  sa  stature 
de  géant ,  s'accordaient  merveilleuse- 
ment avec  le  caractère  de  son  éloquence; 
et  quand  il  se  levait  au  milieu  des  flots 
tumultueux  de  rinsurrection ,  ou  des 
orageux  débats  de  l'Assemblée,  on 
croyait  voir  paraître  le  génie  de  la  ré- 
volution lui-même ,  et  la  tempête  obéis- 
sait à  sa  voix. 

Le  passage  suivant ,  que  nous  em- 
pruntons à  l'un  des  contemporains  de 
cet  orateur,  achèvera  de  donner  une 
idée  de  son  talent  : 

«  Jamais  Danton  n*a  écrit  et  n'a  im- 
primé un  discours  ;  il  disait  :  Je  rC écris 
point  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  di- 
vers siècles  à  quelques  hommes  extra- 
ordinaires qui,  en  passant  sur  la  terre, 
ont  laissé  des  paroles  et  des  disciples  ; 
ils  ont  senti  sans  doute  ce  que  devait 
être  un  style  pour  être  di^ne  d'eux  ,  et 
que  ce  style,  ils  ne  l'avaient  point. 

«  Les  grands  modèle^  de  l'éloquence 
ancienne  lui  étaient  presque  aussi  in- 
connus que  les  vue^  de  la  philosophie 
moderne  ;  mais  ces  mots  de  l'antiquité 
échappés  du  sein  des  grandes  passions 
et  des  grands  caractères,  ces  mots  qui, 
de  siècle  en  siècle ,  retentissent  à  tou- 
tes les  oreilles,  s'étaient  profondément 
gravés  dans  sa  mémoire  ;  et  leurs  for- 
mes ,  sans  qu'il  y  songeât .  étaient  de- 
venues les  formes  des  saillies  de  son 
caractère  et  de  ses  passions. 

«  Son  imagination ,  et  l'espèce  d'élo- 
quence qu'elle  lui  donnait,  singulière- 
ment appropriée  à  sa  figure ,  a  stf  voix 
et  à  sa  stature ,  était  celle  d'un  déma- 
gogue (*).  » 

Le  talent  de  Robespierre  était  d'un 
genre  tout  opposé  à  celui  de  Danton. 
Celui-ci ,  nous  l'avons  vu ,  devait  la  plus 
pande  partie  de  ses  succès  oratoires  à 
la  force  et  à  l'étendue  de  sa  voix ,  à  son 
geste,  et  surtout  à  son  caractère  ardent 
et  emporté  qui  se  reflétait  dans  ses  dis- 
cours. Au  contraire,  tout  le  talent  de 
Robespierre  était  le  produit  de  l'étude , 
et  l'austérité  de  ses  principes  et  de  ses 
mœurs  se  reflétait  dans  la  nature  de  son 

(*)  Mémoires  de  Garat,  cités  dans  le  t.  XVni 
de  V Histoire  parUmentaire  de  la  Révolution, 
p.  449- 


éloquence.  Sans  doute,  il  ne  fut  pas 

{)lus  qu'aucun  autre  de  ses  collègues  à 
a  Convention ,  un  orateur  de  premier 
ordre  ;  il  faut  bien  avouer  que ,  comme 
tous  ceux  qui  brillaient  alors  à  la  tri- 
bune, il  tombait  souvent  dans  une  exa- 
gération déclamatoire  de  pensées  et 
d'expressions  ;  qu*il  eut  en  outre  un  dé- 
faut particulier ,  celui  d'une  diffusion 
qui[degénérait  parfois  en  une  exubérance 
monotone.  Cependant  tout  juge  impar- 
tial reconnaîtra  qu'il  eut  plus  a'uneiois,  * 
à  la  fin  de  sa  carrière  surtout ,  de  beaux 
moments  oratoires,  et  que  plusieurs  de 
ses  discours  s'élèvent  jusqu'à  l'éloquence 

{>ar  la  virilité  austère  de  la  pensée,  par 
a  précision  simple  et  vigoureuse  des 
termes,  et  par  l'élévation  grave  et  pas- 
sionnée du  sentiment.  Nourri  de  la  lec- 
ture de  Rousseau,  souvent  il  affaiblit 
et  délaye  son  écrivain  favori  en  l'imi- 
tant; mais  quelquefois  aussi,  dans  d'heu- 
reux moments ,  il  égale  la  forte  concision 
et  la  correcte  harmonie  de  l'auteur  du 
Contrat  social.  Dans  le  discours  qu'il 
prononça  le  7  prairial ,  après  la  tenta- 
tive d'assassinat  commise  sur  sa  per- 
sonne ;  dans  celui  où  il  demanda  l'éta- 
blissement du  culte  de  l'Être  suprême  ; 
dans  l'apologie  qu'il  présenta  de  son  sys- 
«  tème  et  de  sa  conduite,  au  milieu  de  la 
Convention,  le  8  thermidor,  il  y  a  au- 
tre chose  que  des  invectives  contre  les 
tyrans,  que  des  lieux  communs  philo- 
sophiques; n  V a,  nous  le  répétons,  une 
élévation  réelle  d'idées  et  de  sentiments, 
jointe  à  une  pureté  sévère  et  à  une  rare 
habileté  d'expressions. 

Les  morceaux  les  plus  importants  de 
ces  discours  ont  déjà  été  cites  dans  une 
autrepartie  de  cet  ouvrage  (*)  ;  nous  don- 
nerons ici,  comme  échantillon  de  ce 
qu'on  peut  réellement  appeler  l'élo- 
quence de  Robespierre ,  d'autres  cita- 
tions que  nous  prenons  dans  toutes  le» 
époques  de  sa  carrière  législative.  Ci- 
tons d'abord  un  fragment  du  discours 
qu'il  prononça  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, sur  le  décret  du  marc  d'argent: 
«  Mais,  dites-vous,  le  peuple,  des^ens 
«  oui  n'ont  rien  à  perdre ,  pourraient 
«  donc ,  comme  nous ,  exercer  tous  les 
K  droits  de  citoyens  ! 

(•)  Voyei  le  lome  II  des  Ahnaus  ,  p.  3o4, 
3o5,  397  et  suit. 
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«  Ces  gens  dont  vous  parlez  sont  ap- 
paremment des  hommes  qui  vivent , 
qui  subsistent  au  sein  de  la  société , 
sans  aucun  moyen  de  vivre  et  de  sub- 
sister ;  car  s*ils  sont  pourvus  de  ces 
moTens-là ,  ils  ont,  ce  me  semble, 
quelque  chose  à  perdre  ou  à  conserver. 
Les  grossiers  habits  qui  me  couvrent, 
rbunible  réduit  où  j*achète  le  droit  de 
me  retirer  et  de  vivre  en  paix  ;  le  mo- 
dique salaire  avec  lequel  je  nourris 
ma  femme ,  mes  enfants  ;  tout  cela , 
je  Tavoue ,  ce  ne  sont  point  des  ter- 
res, des  châteaux,  des  équipages  ;  tout 
cela  s'appelle  rierij  peut-être,  pour  le 
luxe  et  pour  Topulence;  mais  c^est 
quelque  chose  pour  Pbumanité,  c*est 
une  propriété  sacrée ,  aussi  sacrée 
sans  doute  que  les  brillants  domaines 
de  la  richesse. 

•  Que  dis-je  ?  ma  h'berté ,  ma  vie,  le 
droit  d'obtenir  sûreté  et  vengeance 
pour  moi  et  pour  ceux  qui  me  sont 
cbers ,  le  droit  de  repousser  l'oppres- 
sion, celui  d*exercer  librement  toutes 
les  facultés  de  mon  esprit  et  de  mon 
cœur  ;  tous  ces  biens  ne  sont-ils  pas 
confiés  comme  les  vôtres  à  la  garde  des 
lois  ?  Et  vous  dites  que  je  n*ai  point 
d*intérét  à  ces  lois ,  et  vous  voulez  me 
dépouiller  de  la  part  que  je  dois  avoir 
comme  vous  dans  l'administration  de 
la  chose  publique,  et  cela  par  la  seule 
raison  que  vous  êtes  plus  riches  que 
moi  î  An  !  si  la  balance«cessait  d'être 
égale ,  n*est-ce  pas  en  faveur  des  ci- 
toyens les  moins  aisés  qu'elle  devrait 
pencher  ?  Les  lois ,  Tautorité  publi- 
que «  ne  sont-elles  pas  établies  pour 
protéger  la  faiblesse  contre  l'injustice 
et  l'oppression  ? 

«  Mais  le  peuple  !...  mais  la  corrup- 
tion !... 

«  Ah  !  cessez ,  cessez  de  profaner  le 
nom  du  peuple,  en  le  liant  à  l'idée  de 
corruption.  Croyez -vous  de  bonne  foi 
qu'une  vie  dure* et  laborieuse  enfiinte 
plus  de  vices  que  la  noblesse ,  le  luxe 
et  l'ambition ,  et  avez-vous  moins  de 
confiance  dans  la  probité  de  dos  arti- 
sans et  de  nos  laboureurs  que  dans 
celle  deé  traitants,  des  courtisans,  de 
ceuic  que  vous  appeliez  grands  sei- 
gneurs? Je  veux  venger  une  fois  ceux 
que  vous  nommez  le  peuple  de  ces 
calomnies  sacrilèges.  » 


Le  cdté  droit  de  la  Constituante  vou- 
lait que  les  membres  de  cette  assemblée 
pussent  faire  partie  de  la  première  lé- 
gislature. La  gauche  combattait  cette 
prétention  ,  qui  trouvait  dans  Tintérêt 
personnel  des  membres  de  l'Assemblée 
un  si  puissant  auxiliaire.  Robespierre 
prononça,  le  16  mai  t791 ,  un  discours 
qui  enleva  la  délibération ,  et  fit  triom- 
pher l'opinion  de  la  gauche.  Voici  un 
fragment  de  ce  discours  : 

«  Il  est  un  moment  où  la  lassitude 
«  affaiblit  nécessairement  les  ressorts 
«  de  l'âme  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce 
«  moment  est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins 
«  de  l'imprudence  pour  tout  le  monde  à 
«  se  charger  encore  pour  deux  ans  du 
a  fardeau  des  destinées  d'une  nation. 
«  Athlètes  victorieux  ,  mais  fatigués  , 
c  laissons  la  carrière  à  des  successeurs 
ft  frais  et  vigoureux  ,  qui  s*empre$se- 
«  ront  de  marcher  sur  nos  traces,  sous 
«  les  yeux  de -la  nation  attentive,  et  que 
«  nos  regards  seuls  empêcheront  de 
«  trahir  leur  gloire  et  la  patrie,  t^our 
ft  nous,  hors  de  l'Assemblée  législative, 
A  nous  servirons  uiieux  notre  pays  qu'en 
«  restant  dans  son  sein.  Répanàus  sur 
tt  toutes  les  parties  de  cet  empire,  nous 
«  éclairerons  ceux  de  nos  concitoyens 
«  qui  ont  besoin  de  lumières  ;  nous 
«  propagerons  partout  Tesprit  public, 
ft  rameur  de  la  paix,  de  1  ordre,  des 
«  lois  et  de  la  liberté.  Voilà ,  dans  ce 
«moment,  la  manière  la  plus  digne 
«  de  nous ,  et  la  plus  utile  à  nos  conci- 
«  toyens ,  de  signaler  notre  zèle  pour 
«  leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes 
«  des  peuples,  rien  ne  forme  les  mœurs 
«  publiques ,  comme  les  vertus  des  lé- 
u  gislateurs  ;  donnez  à  vos  concitoyens 
«  ce  ^rand  exemple  d'amour  pour  i'é* 
«  gahté,  d*attachement  exclusif  au  bon- 
«  heur  de  la  patrie  ;  donnez-le  à  vos 
a  successeurs,  à  tous  ceux  qui  sont  des- 
«  tinés  à  influer  sur  le  sort  des  nations. 
«  Que  les  Français  comparent  le  com- 
«  mencement  de  notre  carrière  avec  la 
«  manière  dont  vous  l'aurez  terminée, 
«  et  qu'ils  doutent  quelle  est  celle  de 
«  ces  deux  époques  ou  vous  vous  serez 
«  montrés  plus  purs,  plus  grands,  plus 
«  dignes  de  leur  confiance  (*).  » 

{*\  Yoici  en  quels  termes  le  Journal  ém 
PartSf  qui  jouissait  tlon  d^uue  grande  esliine 
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Le  dînoun  auquel  nous  empruntonB 
'fr^ami  suiyaut,  fut  Tun  des  der- 
\t:s  (]ue  Robespierre  prononça  dans 
iiiPfDbJéf  ooostituaxite  ;  il  eut  le  même 
if«  que  le  précédent  :  «  Les  comités 
(uui  proposent  dViever  les  parents 
iii  roi  aa-dessus  des  autres  citoyens, 
en  leur  ôtaot  i'exercice  des  droits  de 
ntovfns. . . .  Messieurs  ,  dès  qu^ua 
b- oime  est  retranché  de  la  classe  des 
citomis  actifs,  parée  qu'il  fait  partie 
hit  caste  distinguée ,  alors  il  y  a 
UosTÉtat  des  hommes  au-dessus  des 
■to}efli,  alors  le  titre  de  citoyen  est 
ivi]i»et  il  Q*est  plus  vrai  que  la  plus 
irrdeuse  de  toutes  les  qualités  soit 
:«il«  de  citoyen  ;  alors  tout  principe 
rfnergie,  tout  principe  de  respect 
lour  les  droits  de  Thomme  et  du  ci« 
ineoest  anéanti  chez  un  pareil  peu* 
K.  et  les  idées  doininantes  sont  cel- 
^  Je  supériorité ,  de  distinction  «  de 
^^  ité  et  d*orgueil.  Ainsi,  sous  ce 
r<i(>jJort ,  U  proposition  des  comités 
)'i>ii  la  Dation  ,  et  il  n*est  pas  vrai 
i<>>lle  WAore  le  trône  ;  le  trône  ne 
ji^u pas  iToir  une  gloire,  un  éclat 
'oMe  sur  les  pr^ugés,  mais  sur  la  na- 
ture même  des  choses;  son  éclat, 
^'m  la  puissance  légale  et  constitu- 
t^' aelle  dont  il  est  investi  ;  c'est  le 
^vir  imposé  au  monarque  de  faire 
•speftfr  les  lois  ;  c'est  ensuite,  et  se- 
l'vai  virement,  les  vertus  et  les  talents 
'u  oioQarque  :  toute  autre  illustrai 
l^Kl  fondée  sur  les  préjugés  ;  elle 
^iadi^De  d'occuper  l'Assemblée  na- 

^  Ir  pQbGc,  l'exprima  le  lendemaÎD ,  au 
"*  -"  «  dîscoars  : 

-  A{rés  tous  on  discours,  M.  Kobe»- 
'^p»  prononcé  on  qui  a  produit  dans 
'^'^^ «semblée,  à  droite  et  à  gauche,  d« 
^'^({q'on  ne  produit  pas  sans  un  vrai 
'*^i.  nak  que  le  pku  beau  taknt  ne 
T£R(  j^^  que  loraqoll  sert  d'organe 
"*  f«nin  qui  élèveat  la  raison,  at  aux 
^-^Qtspan,  généraux  el  nobles  qui 
^'^  i  àiDe..^  Nous  renvoyons  tout  le 
^<  pow  nppoUer  de  ce  diacoQfi 
'"  <*q«€aoire  Ceuille  pourra  an  eonto- 
'•  'I  ^oft  resprit  de  M.  Robespieno» 
•"^t  «on  talent,  il  honore  son  carao- 
^<  li  établit  uoe  grande  uoilé  dans  tous 
''  i'iacipes  qu'il  t  professes  dans  u  câr- 
^  {«litiquc,  il  en  garantit  la  sincérité. 
' 'ni  "Jeniocrale,  le  voiU  ! « 


«  tiooale,  ou  plutôt  TAisemblée  natio» 
«  nale  ne  peut  s'en  occuper  que  pour 
«  la  proscrire  avec  dédain.  » 

Mais  ce  fut  à  la  Convention  que  Ro- 
bespierre se  montra  le  plus  souvent  élo- 
quent Son  talent  s*y  perfectionna  dans 
les  luttes  de  la  tribune ,  et  acquit ,  par 
rhabitude  de  Timprovisation  ,  un  nou- 
veau cachet  d*originalité.  Mous  ne  don- 
nerons, pour  toute  cette  période,  à  la- 
auelle  ont  été  empruntées  la  plupart 
des  citations  de  nos  Annales,  que  deux 
fragments.  Le  premier  est  extrait  du 
discours  qu'il  prononça,  le  S  novembre 
1792,  en  réponse  aux  girondins,  qui. 
après  avoir,  sous  la  Législative ,  laisse 
faire  les  journées  de  septembre ,  les 
prenaient ,  dans  la  Convention  ,  pour 
texte  de  toutes  leurs  accusations  contre 
la  Montagne. 

«  On  assure,  dit  Robespierre  ,  mi*un 
•  innocent  a  péri  :  on  s*esi  plu  a  en 
«  exagérer  le  nombre  ;  mais  un  seul 
«  c^est  beaucoup  trop  sans  doute  !  Ci- 
«  toyens,  pleurez  cette  méprise  cruelle! 
«  nous  Pavons  pleurée  dès  longtemps  : 
«  c'était  un  bon  citoyen;  c'était  donc 
«  un  de  nos  amis.  Pleurez  même  les 
«  victimes  coupables  réservées  à  la  ven- 

■  geance  des  lois ,  qui  ont  tombé  sous 
«  le  glaive  de  la  justice  populaire  ;  mais 
«  que  votre  douleur  ait  un  terme,comffie 
«  toutes  les  choses  humaines. 

«  Gardons  quelques  larmes  pour  des 
««  calamités  plus  touchantes  :  pleurez 

■  cent  mille  oatriotes  immolés  par  la 
«  tyrannie;  pleurez  nos  citoyens  ex- 
«  pirant  sous  leurs  toits  embrasés  ,  et 
«  les  Ûis  des  citoyens  massacrés  au  ber- 
«  ceau  ou  dans  les  bras  de  leurs  mères  ! 
«  N'avez-vous  pas  cussi  des  frères,  des 
«  enfants,  des  épouses  à  venger?  La 
«  famille  des  législateurs  français  c*est 
«  la  patrie  ,  c'est  le  genre  aumain , 
«  moins  les  tyrans  et  leurs  complices  î 
«  Pleurez  donc ,  pleurez  l'humanité 
«  abattue  sous  leur  joug  odieux  ;  mais 
«  consolez-vous,  si ,  imposant  silence  à 
«  toutes  les  viles  passions,  vous  voulez 
c  assurer  le  bonheur  de  notre  pays  et 
«  préparer  celui  du  monde  ;  consolez- 
«  vous ,  si  vous  voulez  rappeler  sur  la 
«  terre  l'égalité  et  la  justice  exilées ,  et 
«  tarir  ,  par  des  lois  justes ,  la  source 
«  des  crimes  et  des  malheurs  de  nos 
«  semblables. 
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«  La  sensibilité  qui  gémit  presque 
«  excIusiTement  pour  les  ennemis  de 
«  la  liberté  m'est  suspecte  :  cessez 
«  d'agiter  sous  mes  yeux  la  robe  san- 
«  glante  du  tyran ,  ou  je  croirai  que 
«  voua  voulez  remettre  Rome  dans  les 
«  fers.  » 

Terminons  la  série  de  ces  extraits, 
par  une  citation  du  discours  du  7  prai- 
rial :  «  Si  voulez ,  dit-il ,  étouffer  les 
«  factions,  elles  vous  assassineront.  J'en 
«  conviens,  et  nous  n'avons  pas  fait  en- 
«  trer  dans  nos  calculs  l'avantage  de 
«  vivre  longuement.  Ce  n'est  point  pour 
«  vieillir  que  l'on  déclare  la  guerre  à 
«  tous  les  tyrans,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
«  dangereux  encore,  à  tous  les  crimes. 
«  Quel  homme  sur  la  terre  a  jamais  dé- 
«  fendu  impunément  les  droits  de  l'bu- 
«  manité?...  Je  trouve  au  reste,  pour 
«  mon  compte ,  que  la  situation  ou  les 
«  ennemis  de  la  république  m'ont  olacé, 
«  n'est  pas  sans  avantage  ;  plus  la  vie 
«  des  défenseurs  de  la  liberté  est  incer- 
«  taine  et  précaire,  plus  ils  sont  indé- 
«  pendants  de  la  méchanceté  des  hom- 
«  mes.  Entouré  de  leurs  complots  et 
■  de  leurs  assassins ,  je  vis  d  avance 
«  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  où  ils 
«  veulent  m'envoyer;  je  ne  tiens  plus 
«  à  mon  existence  passagère  que  par 
«  l'amour  de  la  patrie  et  la  soif  de  la 
«justice.  Plus  ils  sont  empressés  de 
«  terminer  ma  carrière  ici-bas ,  plus  je 
«  sens  le  besoin  de  la  remplir  d'actions 
«  utiles  au  bonheur  de  mes  semblables, 
«  et  de  laisser  au  moins  au  genre  hu- 
«  main  un  testament  dont  la  lecture 
c  fera  pâlir  les  tyrans.  »  —  «  Il  faut 
avouer  ,  dit  M.  Charles  jXodier ,  après 
avoir  cité  ce  morceau ,  que  nous  au- 
rions peu  d'objections  contre  une 
pareille  éloauence ,  si  elle  était  scel- 
lée du  timoré  de  l'antiquité  et  ho- 
norée de  l'approbation  banale  des  rlié- 
teurs.  * 

Après  Robespierre,  nous  ne  trou- 
vons plus  dans  la  république  françiise 
un  nom  célèbre  d'orateur;  la  fatigue 
qui  succéda  à  tant  de  secousses,  le  dé- 
couragement et  la  lassitude  qui  s'em- 
parèrent des  âmes  à  la  vue  des  misères 
sociales  sans  cesse  renaissantes,  mal- 
gré tant  de  sacriGces  et  d'efforts,  enfin 
ce  scepticisme  politique  qu'engendrent 
souvent  les  révolutions ,  ralentirent  et 


glacèrent  l'essor  de  l'éloquence  :  bien- 
tôt après  le  despotisme  vint  l'étouffer. 
Un  seul  homme  s'empara  du  droit  de 
parler,  comme  il  prit  pour  lui  toute  la 
puissance  politique.  De  même  qu'il  n'y 
eut  plus  dans  la  France  d'autre  volonté 
que  celle  du  nouveau  Cromwell ,  il  n'y 
eut  plus  d'autre  éloquence  que  la  sienne. 
C'était,  du  reste,  un  homme  dont  la 
voix  était  aussi  propre  à  gagner  et  à 
enivrer  les  hommes  par  la  parole ,  que 
son  génie  politique  était  liabile  aies 
conduire.  On  admire  avec  raison  ces 
harangues  qu*il  adressait  à  ses  soldats 
Ja  veille  des  batailles,  pour  échauffer 
leur  courage ,  ou  le  lendemain  des  vic- 
toires, pour  exalter  leur  orgueil  et  leur 
enthousiasme;  ces  proclamations  où  il 
faisait  à  la  nation  elle-même  la  confi- 
dence des  héroïques  projets  qu'il  formait 
pour  sa  puissance  et  sa  gloire.  Et,  tou- 
tefois ,  on  regrette  que  cette  simplicité 
dont  les  anciens  ne  se  départaient  ja- 
mais en  parlant  des  grandes  choses 
qu'ils  avaient  faites,  ne  règne  pas  cons- 
tamment dans  ses  discours.  Des  méta- 
phores qui  sentent  la  rhétorique ,  des 
mouvements  quelque  peu  déclamatoires, 
une  poésie  d'images  un  peu  banale,  y 
seraient  plus  généralement  aperçus  et 
affaibliraient  I  impression  qu'ils  produi- 
sent, si  l'admiration  causée  par  la  gran- 
deur des  événements  qui  les  entourent 
permettait  de  les  juger  littérairement, 
si  les  paroles  de  1  orateur  n'étaient  pas 
comme  consacrées  pour  nous  par  l'im- 
posant commentaire  que  leur  donnait 
répée  du  conquérant.  Mais  si  la  critique 
peut  s'appliquer  à  de  tels  monuments, 
nous  avouons  que  les  proclamations  de 
l'empereur  nous  paraissent  moins  di- 
gnes d'éloees,  comme  éloquence  politi- 
que, que  les  lettres  qu'il  adressait  aux 
souverains  ou  à  ses  généraux,  et  que  ces 
immortelles  dictées  par  lesquelles  il  oc- 
cupait ses  tristes  loisirs  de  Sainte-Hé- 
lène. La ,  son  tonga^e  est  grand  sans 
jamais  cesser  d'être  simple;  la,  on  trou- 
vera des  modèles  d'habileté  oratoire  et 
de  verve  naturelle  et  vigoureuse.  Oa 
peut  citer  comme  des  chefs-d'œuvre  sa 
lettre  au  roi  d'Aneleterre  sur  la  paix 
européenne ,  et  celle  où  il  donnait  des 
conseils  à  Murât  sur  la  conduite  à  tenir 
en  Espagne. 
La  restauration  vint  relever  la  tribune 
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)!iti9Qi  Le  goarernement  constitu- 
mrÀ.  moîos  favorable  à  Féloquence 
l'une  république  régulièrement  cons- 
véf,  lui  ourre  cependant  une  carrière 
(Ile  peut  le  développer.  Des  luttes 
parti  rojaiiste  contre  l'opposition 
fizk  naquit  une  génération  d^ora- 
m,  à  la  tête  desauels  se  placèrent  le 
rantdeSerre,  rfiabile  et  passionné. 
mille  Jordan,  le  bouillant  Manuel,  le 
llaot  et  énergique  général  Foy,  hom- 
sraiineots,  dont  les  noms  resteront 
erits,  avec  ceux  dont  nous  avons 
i  parlé,  dans  nos  fastes  parlementai- 
1  mais  parmi  lesquels  il  ne  s'est  pas 
»ve  an  génie  comparable  à  celui  de 
îabeau.  Apprécier  les  talents  divers 
tts  illustres  organes  du  parti  libéral, 
«per  autour  (l'eux  ceux  qui  brillèrent 
SKondrang,  serait  un  travail  du 
s  haut  intérêt,  mais  que  les  bornes 
ttt  article  nous  forcent  de  nous  in- 
dire. Tout  ce  que  nous  ne  disons  pas 
•  du  reste,  prient  au  souvenir  de  la 
i^n  des  contemporains  ;  et  pour 
ut  ta ks  souvenirs  seraient  încom- 
'Jsou^EMés,  nous  pouvons  les  ren- 
f^r  au  lint  où  M.  de  Cormenin  a 
^  aree  uo  pinceau  si  ingénieux  et  si 
lîant  les  portraits  de  la  plupart  des 
^rs  qoi  ont  illustré  la  tribune  de- 
s^nia  années. 

j^  ieademain  de  la  révolution  de 
rtfut  un  beau  moment  pour  l'élo* 
Ke.  L'explosion  de  passions  que  ce 
^^  événement  avait  produite,  les 
Mes  questions  qu'il  mettait  à  Tordre 
J^^i  les  vives  contestations  qu'il 
^  entre  les  patriotes,  qui  brûlaient 
fendre  à  Tappel  de  TEurope ,  et 
**<»Tafciir«,  à  qui  la  gloire  et  la 
^  disaient  peur ,  tout  alors  était 
^j  faire  naître  au  milieu  du  par- 
>^Ne  beaux  drames  oratoires.  Ces 
^oos  oe  furent  pas  perdues.  Au 
^^àfs  débats  qui  surgirent  alors, 
i^elerent  d'admirables  talents.  Les 
|[J  de  l'opposition  nouvelle  s'enor* 
wrent  à  juste  titre  d'être  représen- 
tons la  lutte,  par  le  général  La- 
'^^i  à  rimaçnation  enthousiaste, 
|parole militaire  et  fleurie  tout  en- 
"^^  par  IL  Mauguin,  cet  avocat 
^rquable  par  sa  riche  abondance 
[>  Wle  rhétorique  ;  par  M.  Odilon- 
^1  nre  modèle  d'éetat  oratoire  et 


de  dignité  parlementaire  ;  par  e«  Gar- 
nier- Pages,  habile  et  sérieux  défenseur 
des  libertés  publiques,  dont  la  perte  ré* 
cente  est  pleurée  par  l'extrême  gauche 
comme  un  malheur  irréparable.  Dans  lé 
camp  des  conservateurs  et  des  hommes 
du  pouvoir,  on  admira  l'orageuse  fer- 
meté de  Casimir  Périer ,  la  verve  mor- 
dante de  M.  Dupin,  la  facilité  spirituelle 
et  par  moments  éloquente  de  M.  Thiers, 
la  richesse  poétique  de  M.  de  Lamar- 
tine. Un  seul  homme  représentait  la 
cause  de  la  monarchie  vaincue,  et  suf- 
fisait ,  par  son  immense  talent ,  à  ce 
rôle  difficile  :  c'était  M.  Berryer,  le 
premier ,  sans  contredit ,  de  tous  nos 
improvisateurs. 

Depuis  quelques  années,  bien  que  les 
mêmes  hommes  soient  toujours  sur  la 
seène ,  les  beaux  discours  sont  plus  ra- 
res. Les  orateurs  se  pressent  a  la  tri- 
bune et  en  font  tomber  des  flots  de  pa- 
roles, mais  il  en  est  peu  dont  la  voix 
produise  une  impression  forte,  un  du- 
rable souvenir.  Dans  un  gouvernement 
qui  résout,  ()ar  un  système  négatif,  par 
un  parti  pris  de  neutralité  pacifique, 
toute  question  un  peu  dangereuse  de 
politique  extérieure;  qui ,  à  I  intérieur, 
s'attache  à  calmer  et  même  à  endormir 
les  esprits  pour  conserver  Tordre  exis- 
tant et  pour  rendre  les  innovations  im- 
possibles; qui  parvient,  en  effet,  à  faire 
prévaloir  parmi  les- représentants  de  la 
nation  cette  politique  froide ,  obscure , 
monotone;  dans  un  tel  gouvernement, 
le  champ  de  l'éloquence  devient  à  peu 
près  stérile.  Des  sessions  entières  se 
passent  sans  offrir  aucun  débat  inspi- 
rateur :  des  talents  faits  pour  briller 
s'occupent  à  discuter  le  buuset. 

Un  autre  malheur  pour  l'éloquence 
politique,  c'est  que  depuis  que  le  parti 
conservateur  est  devenu  maître  ae  la 
majorité  dans  la  chambre,  et  a  pu  pro- 
clamer sa  victoire,  aussitôt,  comme  il 
arrive  toujours  toutes  les  fois  qu'une 
bataille  politique  est  gagnée,  l'armée 

âui  se  ralliait  sous  ses  drapeaux  s'est 
ébandée  et  s'est  divisée  en  une  foule 
de  petits  groupes  représentant  chacun 
une  nuance,  quelquefois  même  une 
demi-nuance  d  opinion.  Il  s'est  formé 
dans  la  chambre  vingt  partis  différents  : 
la  gauche  dynastique  elle-même,  gagnée 
par  cette  étrange  manie  de  dispersion, 
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a  rompu  ses  raDgs.  Cette  déplorable 
eonfiisioo  a  élargi  le  diamp  de  i'iotri* 
gne  et  resserré  celui  de  réloquence.  Oo 
se  donne  beaucoup  de  mal  pour  expri- 
mer des  nuanoesd*  idées  souvent  insaisis- 
sables ;  an  s'acharne  sur  des  distinctions 
subtiles.  Souvent,  pour  déjouer  à  la 
fois  plusieurs  ennemis ,  on  s'attache  à 

Krler  longtemps  pour  ne  rien  dire,  et 
o  n'y  réussit  due  trop  bien.  Si  la 
auestioD  des  fortincations  n'était  venue 
1  an  dernier  faire  trêve  à  ces  vames  et 
puériles  esearmoucbes,  nous  n'aurions 
a  enregistrer  depuis  longtemps  aucuft 
succès  de  tribune.  Espérons  que  cet  af- 
faiblissement de  l'éloquence  n'est  que 
momentané ,  et  que  la  chambre  sortira 
bientôt  de  ces  bavardages  stériles  dont 
la  France  s'enouie  pour  plus  d'une  rai- 
son.  Mais  pour  que  ce  vœu  puisse  se 
réaliser,  il  faut  que  la  situation  politique 
se  modifie,  et  qu*it  s'opère  dans  les  af- 
faires un  changement  capable  de  don* 
ner  aux  partis  une  attitude  plus  fran- 
che, plus  simple  et  plus  décidée. 

ELPifiica  ou  Hblpidius  (Husticus), 
diacre  de  Tégâse  de  Lyon ,  se  livra  à 
Tétude  de  la  médecine ,  et  acquit  la  ré- 
putation d*un  habite  praticien.  Théodo- 
rie,  roi  des  Ostroçoths,  l'appela  auprès 
de  lui ,  et  on  eroit  qu'il  nu  confia  la" 
cbarae  de  questeur  de  la  ville  d'Arles. 
Elpidius  mourut  vers  l'an  683  à  Spo- 
lelte ,  ville  dont  il  avait  relevé  les  édr- 
fices  renversés  pendant  les  guerres.  On 
a  de  lui  deux  ouvrages  qui  ont  M  insé* 
rés  dans  le  F&etarum  eeelesiasticorum 
thesmwrm  de  G.  Fabricius,  BAIe,  1562, 
i»4*  ;  dans  la  Biblioéheca  pairum  y  et 
dans  le  Corminum  spécimen  de  A.  Ri- 
vinus,  Leipzig,  lfi53,  tn-8'. 

Els(»a0,  Pagus  JlsgaugenHf ,  petit 
pays  des  confins  de  l'Alsace  et  de  la 
Suisse,  et  dont  les  localités  principales 
sont  Porentrui  et  Délie  (arrondissement 
de  Béfort ,  Haut-Rhin). 

ËLUS.  On  appelait  ainsi ,  sous  l'an- 
cienne monafcnie ,  des  officiers  d'une 
élection  dont  la  principale  fonction  était 
de  ju(|er  en  première  instance  des  con- 
testatiens  sur  le  fait  des  tailles ,  aides , 
et  autres  impositions  (voyez  Elbc- 
TlORS,  p.  17S).  La  femme  d'un  élu 
était  appelée  moiUtmê  Velue  (*). 

(^  ToiM  iret  ▼isiter  madmme  la  baiUîpt  el 


ËiiUSitTBS ,  peuple  de  rAquitaiac 
placé  par  Pline  entre  les  Ausd  et  iesii 
tiatesj  avait  pour  capitale  ElusaoaC 
vUeu  Etusaiium,  qui  avait  le  rai^' 
métropole  de  la  Novempopulanie. 
ville,  détruite  vers  l'an  910,  fut  ' 
rebâtie  tout  près  et  un  peu  à  l'oi 
son  ancien  emplacement,  dans  Teo^ 
où  est  aujourd  bui  Eause,  q|ui  en  ai 
son  nom.  (Voyez  Eadsb.) 

ËLVBii ,  bîburg  du  département 
Morbihan ,  à  16  kil.  de  Vaaiiee, 
route  de  Rennes.  Le  territoire  de 
commune  renferme  plusieurs  ant 
tés  celtiques  ;  on  y  voit  ua 
deux  dolmens  et  plusieurs  mt 
Mais  le  monument  le  plus  remai 
est  saps  contredit  le  château  d1 
l'une  des  plus  belle»  ruines  que 
la  Bretagne.  On  en  attribue  lâ  e^j 
truction  à  Eudes  de  Malestroit ,  qu 
fit  ériger ,  en  1366 ,  sur  le  même  ■ 
qu'un  château  fort  qu'il  avait  pm  ii 
aaut  en  Palestine. 

Elybs  ou  Elbbs  ,  anciemie  seiM 
rie,  avec  titre  de  vicomte,  dans  te  Red 
gue,  aujourd  hui  département  de  q 
veyron. 

ÉHAiL  (peinture  sur).  Cet  art  a 
en  France  un  tel  éclat,  ^ue  nous 
pouvoir  le  placer  parmi  les  choses 
notre  pays  a  le  droit  de  se  glorifier 
en  France,  il  s'est  développe  eo  Fra 
il  y  a  preekiit  d'admirables  oeuvres, 
parce  qu'il  se  transforme  aujoord" 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  en 
dence.  Après  avoir  été  négligés,  e 
toutes  les  vieilles  productiêiis  de 
fran^is  pendant  les  dernières 
du  dix-bnitième  siècle,  les  émaux  de 
.  moges  sont  aujourd'hui  trèe-  recU 
chés  ;  et  si  la  vogue  dont  île  jouisH 
leur  donne  un  prix  exerbitasl,  elle  a  i 
moins  l'avantage  d'assurer  leur  oqm 
vation ,  et  de  les  nréservex  do  creH 
des  chaudronniers  limousina. 

La  France  n'^t  pas  d'aillears  le  f^ 
pays  où  l'on  sache  apprécier  les  cM 
d'œuvre  de  la  peinture  sur  émmi; 
musée  do  Vatican ,  qui  ne  possède  qo' 
seul  émail  de  Limoges,  eet  éaïail  < 
placé  en  évidence  sur  un  pupitre  roofal 
avec  des  inscrintiona  où  aent  proj 
guées  les  éptthetee  mir^^,  mofi 
fico.  Quant  au  musée  du  Louvre , 
renferme  une  moffnififpw^colleetioa  d 
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mm;  mais  cette  collection  n'est  point 
cjUio^aée,  rien  n'a?ertit  le  public  d*y 
pifT  attentioo  ;  on  ne  sait  où  trouver 
jcsreoseignenients  pour  Tétudier.  Ks- 
léroos  que  Tadministration  du  musée 
m  enfin  pour  cette  galerie  ce  qu'elle  a 
lit  pour  les  autres,  et  qu'elle  ne  né^li- 
,era  poi  plus  longtemps  ce  devoir. 
b  penture  sur  émail  a  reçu  diver- 
es  applications  ;  on  Ta  surtout  em- 
iloj«  comme  ornement  de  l'orfèvrerie. 
[o  moreo  âge  on  en  décorait  les  vases 
Krés,  tes  crosses  d*évéques,  les  tom- 
uux,  les  reliures  de  livres  >  les  armes 
'  Its  armures,  les  bi  ioux,  les  ustensiles 
uoestiques;  on  revêtait  de  briques  ou 
s  carreaux  émaiilés  les  pavés  et  tes  fa« 
iJ<*s  des  raonumenls. 

Plus  tard  00  se  contenta  d'en  faire 
es  portraits,  et  finalement  on  restrei- 
Bii  la  peinture  sur  émail  au  genre  mes- 
[lindcs  portraits  de  médaillons.  Telle 
>st  pas  cependant  la  plus  utile  appli- 
<)^oa  que  l  qq  peut  faire  de  cet  art.  La 
m\m  ar  émail ,  qui  a  Favantage 
^prédable  d'être  inaltérable ^  devrait 
fre  surtout  employée  à  conserver , 
"  W  reproduisant ,  les  chefs-d'œuvre 
t  la  peinture  à  tîhuiie  ;  elle  devrait 
^p«t  venir  en  aide  à  la  mosaïque , 
B  oipmeen  tenir  lieu  «  dans  la  décora- 
it de  nos  monuments  :  il  suffîrait 
ïircHa  de  peindre  avec  l'émail  de 
Oftte  plaques  de  lave.  [Voyez  Moh- 

«ilostrate,  dans  ses  Images  (**),  dit 
1^  barbares  qui  habitent  près  de 
gân  coulent  des  couleurs  sur  de 
«in  chauffé»  et  qu'elles  s'unissent 
^nètal;  pois  que,  aevenant  aussi  du- 
''f'tli  pierre,  elles  conservent  les 

"  *^  ^nation  de  décorer  de  peintures 
?*^iikf  sur  lave  cmaillée ,  l'^jlisc  de 
««•Viiiwni  de  Paul.  Nous  ne  pouvons 
f"Pf<UQdJr|  ee  projet,  dont  la  réalisation 
■«  <*e  Qiture  à  développer  en  France  la 
^  pootore .  moDuaiealale ,  impossible 
^  M  firoqoe^  à  cause  de  son  peu  de  durée, 
nte  b  iBanïqoc'i  cause  de  la  cherté  de 
î^f Œo^Tt.  Ifous  examinerons  à  Parli- 
P*^^^ci  la  raisons  qui  nous  font  pré- 
^  cet  art  U  peinture  sur  lava  rmailiée  ; 
Jj\M*  cameoieroos  d'aflirnier  ici  que  la 
■^<«*  de*ra  sans  nul  doute  céder  le  pas 


dessins  qn*on  y  a  tracés.  Ce  pasêaipi, 
un  texte  de  PIme  (*) ,  et  des  déeoufiep- 
tes  récentes  de  bronzes  émaiilés  trouvé» 
dans  des  tombeaux  gallo-romains  (^*), 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  fait,  que 
les  Gaulois  connaissaient  l'émail. 

Jusqu'au  temps  de  saint  Éloi^  il  n^est 
plus  question  d'émaux  dans  les  Gaotes. 
A  cette  époque,  des  traditions  respect»* 
blés  attestent  l'existence  d'oorfévres- 
émailleurs  à  Limoges.  On  peut  drfBcile- 
ment  mettre  en  ooute  ces  traditions, 
lorsque  Ton  sait  que  toute  l'orfévreHe 
de  ces  siècles  reculés  était  couverte  de 

{)ierreries  et  d'émaux,  et  que  saint  Éloi 
ui-méme,  orfèvre  célèbre,  oorome  on 
sait,  est  quelquefois  destiné  comme 
émailleur.  Il  est  incontestable  d'ailleurs 

Î|u'au  dixième  siècle  il  y  avait  des  émail- 
erres  célèbres  dans  les  Oatiies;  etconmne 
au  douzième  siècle  nous  les  trouvons 
établies  à  Limoges,  rien  ne  s'oppose  k 
ce  que  Ton  admette,  avec  les  traditions 
du  pays ,  que ,  dès  le  septième  siècle  ^ 
cette  ville  possédait  des  émailleries,  qui 
sans  doute  v  avaient  été  fondées  éès^  la 
période  gauloise.  Quoi  qu*il  en  soit,  dès 
la  fin  du  douzième  siècle,  Limoges  avait 
une  srande  célébrité  pour  la  fabrication 
des  émaux ,  aue  l'on  connaissait  alors 
sous  le  nom  de  epus  de  Limogia,  labot 
Limogiœ,  opus  LemovUtcum. 

Appelés  byzantins  par  d'ignorants 
antiquaires ,  qui  ont  confondu  le  style 
gothique  et  le  strie  byzantr» ,  malgré 
leurs  différences,  les  émaux  de  Limoges 
ont  été  trop  souvent ,  par  une  simple 
confusion  de  nom  ,  attribués  aux  artis- 
tes de  Constantinople,  qui  ont  eu  aussi 
dans  ce  genre  une  cert<)ine  célébrité 
pendant  le  moyen  âge ,  surtout  vers  le 
dixième  siècle. 

ISous  ne  connaissons  d'autres  noms 
d'artistes  émailleurs  du  moyen  âge  que 
celui  de  Pf^Uelmus,  qui  décora  la  crosse 
de  révêque  de  Chartres  Ragenfroi,  mort 
vers  960 ,  et  celui  de  Claudius  Aïpais 
de  Limoges,  du  treizième  siècle.  Mais 
l'époque  la  plus  brillante  pour  la  ma- 
nufacture de  Limoges  fut  le  seizième 
siècle.  Ce  fut  surtout  à  la  protection  de 

(■)  Lib.  xxxiv,  c.  17  ,  J  48 ,  Z>fi  Incoctt' 
Hbus. 

{**)  A  Maisal,  Meurthe,  iS3S;  à  LavaW 
1840. 
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'  François  I"^  que  cet  établissement  na- 
tional dut  sa  prospérité.  Il  serait  difficile 
de  décrire  ici  les  œuvres  innombrables 
des  artistes  limousins  ;  nous  préférons 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  collections  du 
Louvre ,  et  à  celles  de  plusieurs  ama- 
teurs de  Paris  et  de  province,  ainsi 
3u'aux  planches  de  l'excellent  ouvrage 
e  M.  Dusommerard  ,  les  Jrts  au 
moyen  âge. 

Nous  devons  citer  les  noms  des  ar* 
tistes  qui  ont  produit  ces  chefs-d'œu- 
vre. 

iJste  des  émalUeurs  de  Umoges  depuis 

le  seiiième  tiècle, 

N.  BrrniKl ,  17*  «Me. 

Jelian  Coartoiii  on  Court»  dit  Vigie.  i556 

Pierre  Coartois  ou  Corleys,  iS5o-i568. 

Sozanne  Conrioit ,  oa  Corteys*  00  Coart  oa  de  Court* 

t6*  liècie. 
Joseph  Laudin  ,  fin  da  17*  Mdê  et  conuiuaceinent 

du  i8*  nède. 
Nicolas  Landin. 
Valérie  Uodin. 
Laurent. 
Léonard ,  1610. 
Léonard   Liraosin,  i53x-iS6o. 
Jehan  Limosin*  16*  siècle. 
Isaac  Martin. 

Éticune  Mersier,   sons  Henri  IV. 
Bernard  Nouailhier.  Id. 
J.-B.  Noaaiihier.  fin  da  17*  siMe. 
Joseph  Nooaillier. 
Pierre  Nouailhier,  1686-1717. 
Nouailhier  ,  fin  du  1 8*  siècle. 
Noa  M.,  on  M.  D.  Pape,  16*  siède. 
TetguiUon. 

N.  Pénicant ,  fin  du  16*  dicle. 
Poilleret,  1694. 
H.  Poncet.  17*  aiècle. 

Pierre  RftTnurad,on  Rexmann,  onResmon,  i538- 
1578. 

On  ne  peut  se  dispenser  non  plus 
d'indiquer  les  émaux  sur  faïence  ou  sur 
poterie  de  Bernard  de  Palissy,  ne  se- 
rait-ce que  pour  avoir  Toccasion  de 
renvoyer  à  Karticle  de  cet  homme  cé- 
lèbre. 

Au  dix -septième  siècle,  outre  les 
émailleurs  de  Limoges,  il  faut  citer  les 
orfèvres  émailleurs  de  Blois,  Jean  Tou- 
tin,  IsaacGrisblin,  Dubié ,  Morlière, 
Robert  Vauquer,  Louis  Hance,  Louis 
du  Guernier,  Henri  Toutin,  Henri  Ché- 
ron  ,  célèbres  par  leurs  bijoux  émaillés; 
et  les  Genevois  Petitot  et  Bordier,  qui 
excellèrent  dans  le  portrait. 

On  pourrait  mentionner,  parmi  les 
œuvres  les  plus  remarquables  de  Tépo- 
que,  les  belles  pièces  d'orfèvrerie  émail- 
lée ,  conservées  dans  la  salle  de  Henri 
IV  au  Louvre. 


«  Petilot  avait  donné  au  portrait  ( 
émail  une  perfection  extrême  ;  maisf 
même  temps  il  avait  porté  à  la  peii 
ture  sur  émail  un  coup  funeste.  En  c 
fet,  en  se  livrant  exclusivement  i 
genre  du  portrait ,  il  entraînait  aver  ti 
tous  les  autres  émailleurs  à  ne  pk 
faire  que  des  portraits  ;  c'est  peut-éo 
là  une  des  causes  réelles  de  la  chute  ^ 
la  grande  peinture  sur  émail  et  de  \ 
manufacture  de  Limoges  (*).i* 

Il  est  à  remarquer  qu'après  Petitot 
on  ne  fit  plus  que  des  portraits  e 
émail.  Hubin,  Louis  de  Châtillon,GDe 
rier ,  Souhaitrond ,  Touron ,  Ch.  fioil 
J.  Leblanc,  Jacques-Philippe  Ferrant 
Rouquet,  soutenaient  cependant  Ta 
de  rémailleur  en  décadence,  pendu 
au*à  Limoges  il  se  perdait  avec  k 
ébauches  grossières  des  Nouailhier. 

Vers  1777,  la  peinture  sur  émail  i 
releva  avec  Pierre  Pasquier  et  ^««er 
qui  furent  tous  deux  membres  de  l'A 
cadémie  de  peinture  (voyez  ces  noms 
En  1785 ,  le  gouvernement  durge 
Weiler ,  dont  le  talent  était  fort  disùo 
gué,  de  faire  sur  émail  les  portraits  d^ 
nommes  célèbres ,  afin  de  traosroettr 
leurs  traits  à  la  postérité.  Weiler  ri 
pos4  un  assez  grand  nombre  de  ces  po| 
trnits  ;  mais  sa  mort  (1791)  interroma 
ses  travaux.  Sa  veuve  et  son  élève,  m 
dame  Louise  Kugler,  continua  son  osf 
vre  malgré  la  révolution ,  et ,  en  1'^ 
XTi,  elle  exposait  encore  de  beaux  po 
traits ,  et  se  louait  de  la  protection  qi 
lui  accordait  le  pouvoir.  > 

Il  faut  citer  parmi  les  artistes  qui  oj 
fleuri  depuis  1800  :  madame  Cad<| 
Kanz,  Soiron ,  Augustin ,  mademo>sf( 
Chavassieu  d*Auaebert ,  Constai 
Counis,  Fouquet,  madame  Bouil 
etc.  Nous  avons  dit  de  quels  déve loj 
ments  était  susceptible  rart  de  fei 
leur,  nous  nous  contentons  de  n\ 
ce  que  nous  avons  dit  en  comroenj 

(*)  Recherches  sur  l'histoire  de  la  ^ 
ture  sur  émail  dans  les  temps   ancietti\ 
dernes ,  et  spécialement  en  France ,  p4 
Dussieux,  i  vol.  in-S»,  t^aris,  chez  I.<*U 
ouvrage  auquel  rAcadcmie  des  irucn^)| 
et  belles-lettres  a  donné  une  mention 
rable  en  1841.  Nous  nous  sommes  s( 
cet  ouvrage  pour  la  rédaction  de  cet  ai 
Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  U 
lails  que  notre  cadre  ne  comportait 
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ect  ntide;  et  nous  espérons  avec  Tau* 
leur  éa  iirre  que  nous  citions  tout  à 
J^beure,  «que  la  France  ,  qui  a  tant 
fait  poor  le  perfectionnement  de  cet  art 
pédenx,  qui  le  compte  comme  une  de 
iet  gloires  nationales ,  non-seulement 
Bora  le  conserver,  mais  lui  donnera 
ies  défdoppements  plus  considérables 
jQe  ceux  qu'il  a  déjà  reçus.  » 

ExBABEH  (bataille  et  prise  d^).  Le 
'JùjulM  1798,  Bonaparte,  poursuivant 
■>3  marche fictorteuse  sur  le  Caire,  ap- 
prit à  Omedinar  que  les  mameluks, 
ju'il  arait  battus  et  dispersés  dans  la 
cumée  du  16  à  Chebreîss,  s'étaient  rai- 
lés  ae  nombre  de  7  à  8,000 ,  et  Tatten- 
liieot  à  une  demi-lieue  en  avant  d*Em- 
abeh ,  village  situé  sur  la  rive  gauche 
io  Ml,  eo  face  de  celui  de  fioulaq ,  qui 
2rt  de  faubourg  et  de  port  au  Caire  ^ 
air  la  Htc  droite. 

Les  bevs  s*attendant  à  être  atta- 
f^es  par  les  deux  rives,  avaient  divisé 
•<rurs  forces  en  deux  armées  que  liait 
<^tre  èSlcsone  nombreuse  flottille.  Mou- 
rad  a  hdittte  du  fleuve  avait  renfermé 
daas Erobdieh  20,000  fantassins,  cou- 
rerts  de  quelques  retranchements  et 
defen  lus  par  40  pièces  de  grosse  artil- 
lerie; 3,000  Arabes  gardaient  Giseh,  et 
^Oûo  niaoïeluks  avec  leurs  fellahs 
fvitiuits)  rangés  le  long  du  Nil  établis- 
isitnt  la  communication.  Cette  armée 
k  l'ouest  était  forte  d'environ  40,000 
hommes;  Ibrahim  et  le  pacha,  à  la 
lâte  de  quelques  mameluks ,  des  spa- 
bis,  des  janissaires  formant  I  armée 
orientale  [iS  à  30,000  combattants), 
ciraient  les  remparts  du  Caire. 

U  lendemain  21,  les  troupes  fran- 
crâtiie  mirent  en  mouvement  à  deux 
MQRséamatin  ;  elles  arrivèrent  avant 
i^joura  présence  de  la  ligne  ennemie , 
et,  guand  parut  le  soleil ,  aperçurent 
jjp  ia  première  fois  les  pyramides  de 
Cizeli.  Ce  fut  alors  que  Bonaparte,  en 
J^leur  montrant ,  prononça  les  paroles 
B*emies  historiques  :  «  Soldats,  son- 
9s  9^ ,  dtt  h€uU  de  ces  monuments , 
^srmUe  siècles  vous  contemplent  !  » 
fl  Kit  ensuite  pour  le  combat  les  dis- 
l^i^i^fias  suivantes  :  la  division  Desaix 
^t  la  droite  vers  Gizeh  ;  après  elle 
^t  la  division  Reynier  ;  la  division 
Uèer  occupait  le  centre  ;  suivait  la  di- 
^'5K)Q  Menou  ;  enCn  la  division  Bon 


formait  la  gauche ,  et  s'appuyatt  au 
Nil 

Avant  que  les  ordres  pour  Tatt^que 
fussent  parvenus  aux  cinq  corps  fran- 
çais, les  mameluks  sortirent  ne  leurs 
retranchements,  et  s*élancèrent  sur  De- 
saix et  Reynier.  Nos  troupes ,  formées 
en  carrés,  ies  attendirent  avec  un  calme 
et  un  courage  qu'aucune  expression  ne 
peut  rendre ,  et  quand  ils  arrivèrent  à 
portée  de  fusil ,  flrent  un  feu  si  bien 
nourri,  si  bien  dirigé,  que  le  sol  fut  en 
un  instant  couvert  ahommes  et  de  che- 
vaux tués  ou  blessés.  Vainement  revin- 
rent-ils huit  ou  dix  fois  à  la  charge, 
tous  leurs  efforts  pour  percer  les  carrés 
demeurèrent  inutiles. 

Cependant  Bonaparte  avait  envoyé 
aux  généraux  Bon,  Menou  et  Klébîier 
Tordre  de  faire  former  en  colonnes  d'at- 
taque les  premières  et  troisièmes  divi- 
sions de  chaque  bataillon ,  tandis  que 
les  deuxièmes  et  quatrièmes ,  toujours 
en  carrés ,  resteraient  à  leurs  places 
respectives ,  et  de  les  diriger  au  pas  de 
charge  contre  les  retranchements  et  le 
village  d'Embabeh.  Cet  ordre  s'exécuta 
sans  retard.  Les  retranchements  étaient 
défendus  par  trente-sept  bouches  à  feu  ; 
en  outre ,  deux  chébecs  tiraient  sur  le 
flanc  gauche  des  colonnes  et  des  carrés. 
Ni  la  mitraille,  ni  les  boulets  ne  ralen- 
tirent l'impétuosité  des  troupes  fran- 
çaises ;  elles  eurent  bientôt  pénétré  jus- 
qu'au milieu  du  village ,  et  l'ennemi , 
ne  ^pouvant  résister  à  tant  d'ardeur , 
chercha  son  salut  dans  la  fuite.  Mais 
Bonaparte  fit  obliquer  les  troupes  res- 
tées en  carrés ,  et  l'emnécha  ainsi  de 
s'embarquer  pour  atteindre  Boulaq  ^uc 
la  rive  droite.  La  masse  des  fuyards , 
culbutée,  et  un  grand  nombre  furent 
tué^  ou  noyés  dans  le  Nil.  Voyant  l'at- 
taque et  l'occupation  d'Emba'beh,  les 
mameluks ,  qui  cherchaient  toujours  à 
entamer  les  divisions  Desaix  et  Reynier, 
vers  la  droite,  filèrent  eux-mêmes  le 
long  du  Nil,  et  se  retirèrent  vers  la 
haute  Egypte. 

Chose  qui  paraîtra  incroyable ,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  de  la'  plus  exacte 
vérité ,  cette  mémorable  bataille  d'Em- 
babeh ,  communément  dite  des  Pyra- 
mides, à  cause  des  gigantesques  mo- 
numents qui  furent  témoinsdes  prodiges 
de  valeur  que  les  Français  accomplirent 
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dans  la  journée  du  21  juillet  1798  ;  cette 
bataille,  qui  ouvrait  à  Bonaparte  les 
portes  du  Caire ,  où  il  entra  le  lende- 
main, ne  lui  coûta  que  40  morts  et  127 
blessés.  L'ennemi,  outre  plus  de  10,000 
morts,  perdit  40  pièces  de  canon,  400 
chameaux  chargés,  toutes  ses  tentes,  et 
nombre  de  chevaux  richement  éauipés. 
?}os  soldats  firent  un  immense  butin , 
car  les  mameluks  étaient  magnifique- 
ment vêtus,  portaient  leurs  plus  belles 
armes ,  et  avaient  sur  eux  tout  ce  qu'ils 
possédaient  d'or  et  d'argent. 
Embaumbmbnt.  Voyez  Funbbail- 

LBS. 

EifBBUPf ,  Ebrodunum^  ville  de  l'an- 
cien Dauphiné,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
sous  -  préfecture  du  département  des 
Hautes-Alpes.  Pop.  3,000  hab. 

C'était ,  avant  Tépoque  romaine ,  une 
des  principales  villes  des  Caturiges; 
elle  aevint,  sous  les  Romains,  un  poste 
militaire  que  sa  situatioTi  rendit  très- 
important.  Néron  lui  accorda  les  privi- 
lèges des  colonies  latines,  et  Galba  ceux 
des  cités  alliées  des  Romains;  Adrien 
lui  donna  le  titre  de  métropole  des  Al- 
pes maritimes,  et  plus  tard  l'empereur 
Conrad  II  accorda  à  ses  archevêques 
les  droits  régaliens.  A  cause  de  sa  forte 
position  ,  Embrun  a  été  exposée  à  de 
grands  désastres.  Elle  fut  saccag(^e  tour 
a  tour  par  les  Vandales ,  les  Huns  et 
les  Saxons.  Les  Maures  s'en  emparè- 
rent en  966 ,  la  pillèrent ,  et  en  exter- 
minèrent la  population.  Elle  fut  encore 
pillée  et  incendiée,  en  1578,  par  les 
grandes  bandes  (vo^.  Bandes  militai- 
BES),  puis  rançonnée  par  Lesdiguières. 
En  1692 ,  elle  fut  dévastée  par  le  duc 
de  Savoie  ,  qui,  trois  semaines  après, 
fut  obligé  de  l'abandonner.  C'est  à 
Embrun  que  se  tint  le  concile  provin- 
cial qui  fut  assemblé  en  1727.  (Voyez 
Conciles.) 

Embrun  était  autrefois  chef -lieu 
d'une  petite  contrée  h  laquelle  elle  don- 
nait son  nom.  C'était  le  siège  d'un  ar- 
chevêche  et  d'un  bailliage;  elle  possède 
aujourd'hui  un  tribunal  de  première 
instance  et  un  collège  communal.  On 
y  compte  3,000  hab.  C'est  la  patrie  de 
Fan  tin  Desodoard. 

ËMBBUN  (monnaie  de).  11  existe ,  au 
cabinet  des  antiques  de  la  bibliothèque 
du  roi ,  uu  tiers  de  sou  mérovingien, 


sur  lequel  on  lit  bberdtnofiTi  aatooi 
d'un  profil  droit,  et  aomabicts  vs^i 
autour  d'une  croix  sccostée  du  chiflin 
Yii ,  qui  veut  dire  que  ce  triens  était 
censé  contenir  7  siliques,  ou  28  epm 
d'or  ,  quoiqu'il  n'en  pèse  réelIc^m^Dl 
que  22.  Ce  triens  est-il  d'Embrun  ?  est' 
il  d'Iverdun?  La  question  n'est  pc 
encore  décidée.  On  sait  que  ces  deux  n 
droits  portaient  le  nom  &£brodumm 
Quoi  qu'il  en  soit ,  plus  tard ,  Ëmbnii 
eut  certainement  un  atelier  monetd>n 
Dans  le  onzième  siècle  ,  l'eniperM 
Conrad  IH  accorda  à  son  arcbevéqof; 
Guillaume  de  Champsaur  ,  le  droit  é 
battre  monnaie.  Ce  privilège ,  qui  ert 
daté  de  l'année  1 147 .  fut  confirmé  {■ 
Rodolphe  en  1276.  Mais  on  n'a  encoq 
retrouvé  aucune  espèce  qu'on  puisi 
faire  remonter  à  une  époque  aussi  ri 
culée  ;  les  seules  qui  nous  restent  a^ 
partiennent  à  Tarchevéque  Ra)inoii 
Robaudi ,  qui  vivait  vers  Tan  1308 
l'une  est  un  blanc  sur  lequel  on  voit 
d'un  côté ,  une  croix  fleuronnée  [ék 
n'a  qu'un  fleuron  dans  Duby,  sai; 
c'est  évidemment  une  erreur),  et  4 
l'autre ,  un  buste  d'évêque  de  proA 
tourné  à  droite;  les  légendes  portei 

B  ABGHIEPS—  BBBEDVNENSIS. 

Embbunois  ,  pagus  Ebrodunensii 
ancien  canton  du  Dauphiné  ,  dont 
chef-lieu  était  Embrun.  (Voy.  ce  mot' 
Ce  canton  ,  qui  fait  aujourd'hui  paît 
du  département  des  Hautes-Alpes.po 
tait  le  titre  de  comté.  Borné  au  noi 
et  à  l'est  par  le  Briançonnais ,  au  s^ 

f)ar  la  vallée  de  Barcelonnette .  et 
'ouest  par  le  Gapençais  et  leGrfsivj 
dan,  il  avait  40  kilom.  de  longueurs 
24  (le  largeur. 

Émbbiau  (le  comte  Maùrice-Jullrn 
vice-amiral,  né  à  Carbaix,  en  176^ 
s'embarqua  fort  jeune  ,  comme  îofcw 
taire  d'honneur ,  sur  t Intrépide^  fui 
des  bâtiments  de  la  flotte  du  comj 
d'Orvilliers.  Lors  de  la  prise  de  la  Gr« 
nade,  par  le  comte  d'Estain^,  il  fut  il 
nombre  des  officiers  français  qui  enij 
vèrent  à  l'assaut  le  morne  de  rii<^pita 
et  rentra  à  bord  assez  à  temps  pour  ' 
trouver  au  combat  qtie  l'amiral  dT 
taing livra,  après  la  prise  de  File, 
l'escadre  anglaise.  Lorsque  ce  rot^ 
amiral  fit  le  siège  de  Savanah ,  Ënierij 
demanda  l'honneur  d'y  être  employ 
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U  anjfta  aa  combat  d^Ooessaot,  où  cet 
amiral  foatint  si  glorieusement  l'bon- 
oetif  du  pavillon  français.  Sa  belle  con* 
hitt  lui  falut  la  décoration  de  Cincin- 
nàtus.  Il  prit  ensuite  une  part  active 
lu  combat  mémorable  que  La  motte- 
PiquK  soutint  à  Touverture  de  la  baie 
ilu  Fort-Rojal,  à  la  Martinique,  contre 
liite  escadre  ao^laise ,  et  qui  sauva  un 
i'onvûi  précieux  poursuivi  par  Tennemi. 
Il  ^  distingua  encore  dans  plusieurs 
Mns  rencontres  ,  passa  ensuite  aux 
i'Wes,  revint  en  Amérique ,  et  fut 
-.•jnuoé,  en  1792  ,  lieutenant  de  vais- 
ifdn  sar  la  firéeate  la  Fine ,  avec  la- 
a^die  il  se  signaui  dans  les  combats  qui 
Lrmi  livrés  aux  noirs  insurgés  de 
SdUit-Dooiingue.  Delà,  il  se  rendit  aux 
ÎLits-Unià  d^niérique,  avec  un  convoi 
(.-fecieiu ,  dont  Kesrorte  était  comman- 
liiic  par  Tamiral  de  Sercey.  Presque 
i<Hjt« lesradre  était  insurgée  contre  les 
ùftkiers,  le  vaisseau  seul  du  lieutenant 
Fm^riau  était  tranquille.  L'ascendant 
•iu  ;l  avait  su  nrendre  sur  les  marins 
>^Vt  commandait  le  fit  choisir  pour 
trjri^BietUe  aux  équipages,  oui  refu- 
ami  d'obéir ,  les  décisions  d  un  con- 
^jl^eoeral.  Son  énergie  et  sa  fermeté 
càiaa  contribuèrent  puissamment  à  ra- 
oirner  Tordre  et  la  subordination.  Au 
départ  de  Pamiral  ,  il  fut  chargé  du 
bm.naiidemeDt  de  toutes  les  forces 
oaiales  de  France  aux  Ëtats-Unis ,  et 
éi  vriller  à  la  conservation  d*un  con- 
voi précieux.  Il  revint  en  France  avec 
R  même  eonvoi ,  sous  les  ordres  du 
CtfDire-amiral  Vanstabel,  protégea  Taile 
ji'irbe  pendant  toute  la  traversée,  et 
f&ltTa  plusieurs  bâtiments  aux  enne- 
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-^çetae  arrivé  à  Brest,  Ëmériau,  qui 
^«^it^Dommé  capitaine,  reçut  Tor- 
i^r  dé  remettre  sous  voile  dans  les  qua- 
ifîlf^juit heures,  et  d'aller,  avec  une 
îi'Biflo  de  frégates ,  reconnaître  Ten- 
"ffiii;  il  s'acquitta  avec  succès  de  celte 
Ai^D,  Gtun  graitd  nombre  de  prises, 
^  charge  de  seconder  avec  sa  division 
't  d'autres  bâtiments  de  guerre  les  opé- 
Wîwis  de  l'armée  des  Fyréiiées-Occi- 
•^'taîw,  il  eut  une  part  glorieuse  à  la 
rnî'iiiion  de  Guataria  ,  et  fut  ensuite 
fcœwchef  de  file  de  l'armée  navale, 
**  «Xfliraandant  de  la  division  d'avant- 
prde  daos  la  campagne  d'Egypte.  II 


protégea  le  débarquement  de  Farmée, 
en  prenant  position  très-près  du  fort 
Marabouk.  Il  fit  des  prodiges  de  valeur 
à  la  bataille  d'Aboukir /résista  pendant 
longtemps  à  quatre  vaisseaux  ennemis, 
et  eut  la  gloire  de  désemparer  le  vais- 
seau le  f^angardy  monte  par  l'amiral 
Nelson.  Quoiqu'il  eût  eu ,  dans  cette 
journée,  le  bras  droit  cassé  et  l'artère 
ouverte,  il  resta  sur  le  pont,  continua 
de  donner  ses  ordres,  et  ne  cessa  de  ré- 
sister à  l'ennemi  que  lorsque  son  vais- 
seau, auquel  le  feu  avait  pris  deux  fois, 
fut  criblé  de  boulets,  eut  ses  mâts  en* 
tièrement  coupés ,  et  neuf  pieds  d'eau 
dans  la  cale.  Le  général  Bonaparte  lui 
écrivit  après  le  combat  :  «  J'ai  appris 
«  avec  beaucoup  de  regret ,  mon  cher 
«  commandant ,  que  dans  le  funeste  et 
«  terrible  combat  d'Aboukir  vousaviex 
«  eu  le  bras  droit  fracassé  ;  ce  qui  peut 
«  vous  eonsoler ,  c'est  que  cet  accident 
«  vous  est  arrivé  en  remplissant  glo- 
«  rieuseinent  votre  devoir.  » 

Ëinériau  était  chef  militaire  à  Toulon 
lorsque  le  premier  consul  l'éleva  au 
grade  de  contre-amiral ,  et  lui  confia  le 
commandement  d'une  division  de  vais- 
seaux qui  portait  des  troupes  à  Saint- 
Domingue.  Il  rétablit  les  communica- 
tions dans  toute  la  bande  du  sud  de 
rile,  et  sauva  la  ville  du  Port-au-Prince, 
assiégée  par  les  insurgés.  De  retour  en 
France,  il  fut  appelé  au  commandement 
en  chef  de  l'aile  droite  de  la  flottille  à 
Ostende,  accéléra  les  constructions ,  et 
fit  de  nombreux  armements.  Il  prit, 
quelque  temps  après,  le  commandement 
d'une  division  oe  vaisseaux  et  de  fré- 
gates qu'on  armait  à  Lorient,  trompa 
la  surveillance  des  ennemis ,  dont  les 
forces  étaient  bien  supérieures  aux 
siennes ,  sortit  du  port ,  et  opéra  heu- 
reusement sa  jonction  avec  l'amiral 
Villeneuve.  Apres  avoir cx>mmandé  l'es- 
cadre de  Rochefort,  il  tut  nommé  pré- 
fet maritime  à  Toulon,  où,  pendant  les 
huit  années  de  son  administration,  il 
fit  construire,  armer  et  équiper  15  vais- 
seaux et  8  frégates. 

Nommé ,  en  181 1  ,  commandant  de 
l'escadre  reunie  dans  ce  port ,  il  eut , 
avec  une  escadre  anglaise ,  plus  forte 
que  la  sienne,  divers  enga;;ements  dont 
les  résultats  furent  honorables  pour  lui, 
protégea  efficacement  la  navigation  du 
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commerce,  fit  entrer  à  Toulon,  sous  le 
canon  de  Tennemi ,  quatre-vingts  con- 
Tois,  et  n'eut ,  pendant  les  trois  ans  de 
son  commandement,  à  regretter  la  perte 
d'aucun  bâtiment.  L'année  1813  le  vit 
élever  au  gradede  vice-amiral  et  d'ins- 
pecteur général  des  c6tes  de  la  Ligurie. 
Bloqué,. au  commencement  de  l'année 
suivante*,  par  une  escadre  très  -  supé- 
rieure en  forces  et  ayant  18  à  20,000 
hommes  de  débarquement ,  il  sut  im- 
poser à  l'ennemi,  et  organisa  avec  tant 
d'habileté  ses  moyens  de  défense ,  que 
le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  furent 
conservés  intacts ,  ainsi  que  la  moitié 
de  notre  marine.  A  l'époque  du  retour 
des  Bourbons,  il  conclut,  avec  l'amiral 
lordExmouth,  un  armistice  oui,  en  as- 
surant la  libre  navigation  des  bâtiments 
français,  conserva  à  la  France  l'un  de 
ses  plus  importants  arsenaux.  Ce  fut 
aussi  aux  soins  du  vice-amiral  Émériau 
que  quatre  mille  Français ,  détenus  de- 
puis trois  ans ,  et  exposés  à  toutes  les 
privations  et  à  toutes  les  injures  d'un 
climat  meurtrier  dans  l'Ile  déserte  de 
Cabrera  (  Baléares  ) ,  durent  leur  déli- 
vrance. Nommé  meii'bre  de  la  chambre 
des  pairs  pendant  les  cent  jours,  il  ne 
prit  aucune  part  aux  délibérations ,  et 
lut  cependant  mis  à  la  retraite  après  la 
seconde  restauration.  Seize  ans  plus 
tard,  en  1831 ,  il  fut  élevé  une  seconde 
fois  à  la  pairie,  honneur  qui  était  bien 
dd  aux  longs  et  glorieux  services  qu'il 
avait  rendus  comme  officier ,  amiral  et 
administrateur.  Un  historien  fait  ob- 
server que  toutes  les  distinctions  et 
tous  les  grades  qu'il  obtint  furent  tou- 
jours la  récompense  de  quelque  action 
d'éclat,  depuis  la  qualité  de  comte,  qui 
lui  fut  conférée  en  1810,  jusqu'à  la  di- 
gnité de  pair,  et  depuis  le  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau  jusqu'au  titre  d'a- 
niiral. 

ÉHEBicDAViD(Toussaint-Bernard), 
né  à  Aix  ,  en  1755  ,  avait  été  successi- 
vement avocat  et  imprimeur  lorsqu'en 
1809  il  fut  envoyé,  par  son  département, 
au  Corps  législatif:  il  y  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  Eu  1816,  il  fut 
nommé  membre  de  1  Académie  des 
inscriptions  et  belles  lettres,  et,  à  par- 
tir de  celte  époque ,  il  se  consacra  tout 
entier  à  l'étude  :  ses  travaux  portèrent, 
en  général ,  sur  Thistoire  des  arts ,  et 


surtout  sur  l'histoire  de  leur  origine 
chez  les  peuples  modernes.  Nous  de- 
vons citer,  parmi  ses  ouvrages,  Recher- 
ches sur  Fart  statuaire^  considéré  chez 
les  anciens  et  les  modernes,  etc.  Paris, 
1 805.  —  Les  quarante  dernières  vages 
du  Discours  historique  sur  la  sculpture 
ancienne  y  commencé  par  Croze  -  Ma- 
gnan.  —  Discours  historique  sur  la 
gravure  en  taille-douce  et  sur  la  gra- 
vure en  bois,  —  Premier  discours  his- 
torique sur  la  peinture  moderne,  ren- 
fermant l'histoire  de  cet  art  depuis 
Constantin  Jusqu'au  commencement 
du  treizième  siècle  ;  ces  trois  discours 
ont  été  placés  en  tête  de  trois  différents 
volumes  du  Musée  français  y  publié  par 
MM.  Robillard-Péron ville  et  Laurent. 
Le  fragment  du  premier  et  le  troisième 
ont  été  réimprimés  dans  le  Magasin 
encyclopédique,  l'un,  en  1807,  sous  le 
titre  d'Essai  sur  le  classement  chrono- 
loaique  des  sculpteurs  grecs  les  plus 
célèbres;  Vîkutre,  en  1812,  avec  des 
additions  et  des  corrections.  —  Choix 
de  notices  sur  tes  tableaux  du  Musée, 
in-8",  extrait  des  quarante-deux  livrai- 
sons que  M.  Émeric  -  David  a  fournies 
ppur  le  texte  du  Musée  français.  — 
Éloge  de  Pierre  Pugety  ouvrage  qui  a 
remporté  le  prix  décerné  par  l'acadé- 
mie de  Marseille,  en  1807  ,  inédit.  — 
Éloge  de  Nicolas  Poussin  ,  ouvrage 
couronné  par  la  société  philotechnique 
de  Paris,  en  1812.  —  Examen  des  in- 
culpations dirigées  contre  Phidias^ 
fragment,  etc.,  ISlT^'in-S'*. —Suite  d'é- 
tudes calquées  et  dessinées  d'après 
cin^  tableaux  de  Raphaël,  accompa- 
gnées de  gravures  et  de  notices,  etc., 
1818  à  1821,  6  livraisons  in-fol.  Colla- 
borateur de  la  Biographie  universelle, 
M.  Émeric  y  a  donné  plusieurs  articles 
d'artistes ,  tels  que  yan-Eyck ,  Gioia, 
Giotto,  Phidias,  Praxitèle,  Pugety 
CartelÙer,  Paul  Ponce  Trebatti^  etc. 
Il  avait  entrepris,  sur  la  mythologie  des 
peuples  anciens ,  une  suite  d'études  où 
il  se  proposait  de  passer  en  revue  les 
principales  divinités  de  chacun  de  ces 
peuples  :  malheureusement,  la  mort 
est  venue  le  surprendre  lorsqu'il  n'a- 
vait encore  publié  que  quelques  parties 
de  ce  vaste  travail  :  Jupiter  ;  recher- 
ches sur  ce  dieu,  son  culte,  et  les  mo- 
numents qui  le  représentent  y  Paris, 
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18S9,lvol.  îa-S* ;  f «fccrf» ;  recher- 
ches siêt  ce  dieu,  etc.  ^Varïs,  1838,  in-S*; 
H  yeptme,  etc.,  Paris,  1839,  in-8^ 
Ëinenc-David  est  mort  ea  1839,  à  Tâge 
Je  M  aos. 

ÉMÉiiGON  (Balthasar- Marie),  sa- 
rriit  iuriscoosulte  et  afocat,  né  à  Aix, 
n  pablié  des  ouvrages  estimés,  qui, 
Mec  ceax  de  Yalin  et  d*un  étranger, 
M.Osaregi,  composaient  avant  la  col' 
Mhn  (ks  lois  maritimes  publiée  par 
M.  Pardessus,  toute  la  bibliothèque 
otiie  du  droit  maritime,  des  con- 
suls, des  négociants,  des  armateurs 
et  des  magistrats.  En  1780,  parurent  à 
Marseille  ses  Mémoires  et  recherches 
nr  les  contestations  maritimes  y  avec 
on  Commentaire  sur  l'ordonnance  du 
ntolidUaoét  1681 ,  2  vol.  in- 12.  L'année 
scivante,  il  publia  le  grand  ouvrage  qui 
U  immortalisé,  son  Traité  des  assu' 
raïkcts  maritimes  et  des  contrats  à  la 
grrjfie^i  vol.  in*4*.  Éméri^on  est  mort 
ei  l7Sà;  il  était  âgé  de  soixante  ans. 

tniiLLOif.  —  Les  artilleurs  du 
iem|K  pMé  désignaient  par  ce  mot  une 
espèce  de  cuion  médiocre  dont  la  Ion- 
sueur  était  de  trente-sept  calibres,  qui 
tinit  dix  onoes  de  fer  ou  <]uinze  onces 
de  piomb,  et  se  chargeait  de  quinze 
(•vrs  de  poudre  fine.  L'émerillon  bâ- 
tard avait  trente-deux  calibres  et  tirait 
^Mize onces;  rémerillon  extraordinaire 
^2it  quarante-cinq  calibres»  et  tirait 
■K  deini-livre  de  plomb  avec  autant  de 
fNdre. 

£»iT  (Miebel  Partioelli,  seigneur 
^r  -  Cet  Italien  (*) ,  créature  dévouée 
^  Maiaria,  fut  élevé  en  1644  au  poste 
4'iBtemlaDt  général  des  finances.  C  était 
nbomne  habile,  mais  dur  et  impi- 

Ivf^^qoi  ne  visait  qu*à  satisfaire 

^  praceeteur  en  lui  procurant  de  Tar- 
Ottf.  Ce  fut  lui  qui  imagina  Tédit  du 
^  {^ofez  ÉniT),  et  cette  foule 
«fdits  bôrsaux  dont  Tenr^istrement 
pvfo^  aœ  si  vive  opposition  dans  le 
priement  et  excita  les  troubles  de  la 

nvode.  D*Énnery  fut  éloigné  de  ses 

■■ctioos  après  le  lit  de  justice  du  mois 

«J(uâetl648. 

MI16IUTI05  {••).— Ce  fut  deux  jours 

\  n  était  origiiiaire  de  |/Uoquet. 
'^)  Noos  ne  parlons  dans  cet  article  que 
«•ai^tjoQ  qui  commença  en  1789.  Il 


après  la  prise  de  la  Bastille  que  com- 
mença rémigration,  cette  fuite  impru- 
dente de  la  noblesse,  qui,  en  privant 
le  trône  d*un  de  ses  appuis  naturels, 
accéléra  la  chute  de  la  monarchie.  Le  16 
juillet  1789,  le  comte  d^Artois  et  sa  fa- 
mille, le  prince  de  Condé,  le  duc  de 
Bourbon ,  le  duc  et  la  duchesse  de  Po- 
lignac,  la  duchesse  de  Guiche,  la  com- 
tesse Diane  de  Polignac,  le  maréchal  de 
Broglie,  le  maréchal  de  Castries,  Tabbé 
de  Balièvre,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres personnages  de  la  cour,  craignant 
la  colère  du  peuple,  qu'ils  avaient  exci- 
tée par  leurs  intrigues  contre-révolu- 
tionnaires, quittèrent  précipitamment 
la  France.  Tel  fut  le  commencement 
de  rémigration ,  qui  bientôt  devint  de 
mode  à  la  cour. 

A  peine  les  premiers  émigrés  eurent- 
ils  touché  la  terre  étrangère, qu'ils  s'oc- 
cupèrent avant  tout  de  susciter  des  enne- 
mis à  leur  patrie,  en  cherchant  à  effrayer 
les  souverains  et  les  princes  de  l'Alle- 
magne sur  les  conséquences  que  pour- 
rait avoir  pour  eux  la  révolution 
française.  Leurs  sacrilèges  menées  ne 
tardèrent  point  à  éveiller  en  France  les 
Inauiétudes  du  parti  national.  L'Assem- 
btèe  nationale  décréta,  le  28  janvier 
1790,  maigre  un  rapport  de  Mirabeau, 
que  l'on  ferait  des  préparatifs  mili- 
taires ;  et  le  gouvernement  ne  parvint  à 
calmer  l'agitation  des  esprits  qu'en 
donnant  l'assurance  qu'un  seul  décret 
^  Corps  législatif  pouvait  mettre  sur 
pied  trois  cent  mille  hommes  de  garde 
nationale. 

L'émigration  continuait  cependant; 
les  tantes  du  roi  lui  déclarèrent  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  vivre  dans  un  pays  où 
le  culte  du  vrai  Dieu  n'était  ni  orthodoxe, 
ni  romain ,  et  se  préparèrent  à  quitter 
la  France.  Ce  fut  en  vain  que  de  nom- 
breuses députations  des  dames  de  la 
halle  allèrent  les  supplier  de  ne  point 
sortir  du  royaume,  rien  ne  put  changer 
leur  résolution  ;  elles  se  mirent  en  route 
le  19  février  1791,  furent  arrêtées  à 

est  encore  fait  mention  dans  noire  histoire  , 
d*uoe  antre  grande  émigralion  ;  c*est  celle 
qui  eut  lieu  à  la  suile  de  la  révocal  ion  de 
redit  de  Nantes.  Nous  en  avons  parlé  ail- 
leurs. Voyez  BaésxL  et  Éoits  rblativi  âox 
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Arnay-le-Duc,  et  obtinrent  de  FAsscm- 
blée  la  permission  de  continuer  leur 
.  Toyage.  Le  surlendemain,  le  bruit  se 
répandit  dans  Paris  gue  Monsieur  de- 
vait aller  aussi  rejomdre  les  émigrés 
qiti  se  rassemblaient  sur  le  Rhin.  Cette 
nouvelle  donna  lieu  à  une  sorte  d'é- 
meute; des  rassemblements  considéra- 
bles se  réunirent  dans  le  voisinage  du 
Luxembourg.  Le  prince  fut  obligé  de 
se  montrer  et  de  donner  à  la  fouie  Tas- 
surance  quMI  était  résolu  à  ne  point  se 
séparer  du  roi. 

Six  jours  après,  T Assemblée  natio- 
nale, obéissant  enOn  au  cri  général  de 
Toplnion  publique,  s'occupa  de  l'émi- 
gration; un  décret  fut  proposé  pour  la 
prohiber  et  la  punir.  Mirabeau  s  opposa 
vivement  à  ce  décret  :  «  Si  vous  raites 
«  une  loi  contre  les  émigrants ,  s'écria- 

•  t-il,  je  jure  de  n'y  obéir  jamais.  »  Il 
ne  réussit  cependant  qu'a  faire  ajourner 
la  proposition. 

Après  cette  séance,  Mirabeau ,  vendu 
à  la  cour,  voulut  engager  le  roi  à  se  re- 
tirer à  Lyon,  et  à  s  y  poser  comme  un 
intermédiaire  entre  rémigration  et  l'As- 
semblée. Mais  la  mort  du  grand  orateur 
empêcha  de  donner  suite  à  cette  propo- 
sitron «  et  Louis  XVI  reprit  son  projet 
de  fuite  à  l'étranger.  On  sait  comment 
échoua  sa  tentative,  connue  dans  l'his- 
toire sous  \e  nom  de  f^oyage  de  fa" 
rennes  (voyez  ce  mot),  en  s'arrêta nt 
dans  cette  ville  pour  dîner.  Son  frère, 
mii  avait  pris  une  autre  route  que  luW, 
fut  plus  heureux,  et  parvint  à  gagner 
la  frontière  (*). 

Quelque  temps  auparavant,   le   il 

(*)  Monsieyr,  depuis  Louis  XVIII,  a 
écril  le  récit  de  son  évasion;  ce  livre, 
pvblié  ea  i8a3 ,  tous  le  titre  de  Relation 
dun  y9^ag9  à  BruxeUet  et  à  Garni  (  en 
i79i]^«  in-S*  de  lao  pages,  a  eii  un  très- 
grand  nombre  d'éditions.  Voici  le  jugement 
que  Ton  en  a  porté ,  jugemeut  auquel ,  pour 
notre  pari,  nous  souscrivons  plriuement  : 
«  En  proie  à  son  appétit  gbuton,  Louis  n*a 
«  de  chaleur  que  pour  décrire  les  bons  renas 
••  qu*il  a  faits ,  et  peindre  avec  causticité  et 

•  amntnme  ceui  que  les  localités  ne  perrai- 

•  mit  pas  d'élever  au  niveau  de  ses  désirs. 

•  Ce  livre  serait  un  excellent  gutde  pour  le 

•  voTagenr  friand  qui  voudrait  parcourir  les 

•  néiMS  contrées.  »  Toy.  Quérard ,  Frattet 
littéraire,  t.  V,  p.  36^. 


juin,  l'Assemblée  avait  voté  deux  dé- 
crets, dont  l'un  enjoignait  au  prince  de 
Condéde  rentrer  en  France,  Sous  peine 
d'être  mis  hors  la  loi ,  et  de  voir  ses 
propriétés  confisquées;  l'autre  prescri- 
vait des  mesures  sévères  contre  les  em- 
baur heurs  à  l'étranger.  Ces  mesures 
avalent  été  provoquées  par  l'entrevue 
que  le  comte  d'Artois  avait  eue  à  Man- 
toue  avec  Tempereur^  et  dans  laquelle 
il  avait  été  décidé  que  trentctcinq  mille 
Autrichiens  entreraient  en  Flandre  et 
quinze  mille  en  Alsace,  pendant  que 
trente  mille  Piémontais  se  porteraient 
sur  Lvon ,  et  vingt  mille  Espagnols  sur 
les  Pyrénées. 

L'attitude  de  plus  en  plus  hostile  que 
prenaient  les  puissances  étrangères  né- 
cessita bientôt  de  la  part  de  l'Assemblée 
des  mesures  plus  énergiques  encore;  le 
9  juin,  le  décret  suivant  fut  adopté  : 

«  Tout  Français  absent  du  royaume 
«  est  tenu  d'y  rentrer  dans  le  délai  de 
«  deux  mois,  sous  peine  de  payer,  par 
«  forme  d'indemnité  du  service  person- 
«  nel  que  chaque  citoyen  doit  à  l'État, 
«  une  triple  contribution  ;  se  réservant , 
«  au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  de 
«  prononcer  telle  peine  contre  les  ré- 
«  fraetaires ,  en  cas  d'invasion  hostile 
«  sur  les  terrps  de  France. 

«  Aucun  Français  ne  pourra  sortir 
«  du  rovaume  sans  avoir  satisfait  aux 
«  formalités  qui  seront  prescrites.  » 

Le  délai  de  deux  mois,  accordé  par 
ce  décret  aux  émigrés,  fut  réduit  à  un 
mois,  par  un  décret  du  17  août.  Les 
émigrés  redoublèrent  alors  de  sollicita* 
tions  auprès  de  Léopold  et  de  Frédéric, 
et  ces  princes  conclurent  enfin  à  Pilnitz 
une  convention  dans  laquelle  ils  mena* 
çaient  d'envahir  la  France ,  si  Louis  XVI 
n'était  immédiatement  rendu  à  la  li- 
berté, si  l'Assemblée  n'était  dissoute, 
les  émigrés  reintégrés  dans  leurs  biens 
et  honneurs ,  etc. ,  etc. 

Cette  convention  n'eot  pour  résultat 

Sue  d'exaspérer  la  nation  ;  elle  acheva 
e  perdre  a  jamais  les  émigrés.  Néan- 
moms,  l'Assemblée  nationale  voulut, 
avant  de  clore  sa  cession ,  faire  une  ten- 
tative d^  réconciliation.  Le  14  septem- 
bre, sur  la  motion  de  la  Fayette,  elle 
prononça  Pabolition  de  toutes  les  pro- 
cédures instruites  sur  le  fait  de  la  révo- 
lution, et  rapporta  son  décret  du  17 
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aoâ  Cette  tentatiTe  fut  inutile.  Ce  fut 
earainouele  14  octobre,  le  roi,  dans 
une  proclamation  aux  émigrés ,  procla- 
mitioo  que  du  reste  il  démentait  pro- 
biblfment  en  secret,  protesta  de  sa 
profonde  adhésion  à  Tacte  constitutiort- 
nH,ft  engagea  tous  les  Français  à  s*y 
raiiien  les  menées ,  au  lieu  de  cesser, 
o>n  devinrent  que  plus  actives. 

Le 3S octobre,  un  décret  de  PAssem- 
blft  i^islatife  enjoignit  à  Monsieur  de 
mirer  en  France  dans  le  déliil  de  deux 
mois,  sous  peine  d*étre  déchu  de  son 
droit  éirentuel  à  la  régence. 

On  a  peine  à  concevoit  l'esprit  de 
Mi  et  ae  Tertige  qui  inspirait  alors 
W  joomaux  royalistes.  On  ne  peut 
wir.  sans  un  profond  étonnemeut,  Tim- 
parieur  avec  laquelle,  dans  le  calcul 
ijij'its  font  des  forces  de  leur  parti ,  ils 
enumèrent  complaisamment  les  deux 
mille  officiers  qui  avaient  abandonné 
l'inné,  les  quinze  mille  genlllsiiommes 
risseraWés  à  Coblentz,  et  prêts  à  porter 
1?^  arma  contre  leur  patrie;  enfln*le 
gH'id  nombre  des  troupes  étrangères 
qd  (iraient  les  soutenir. 

Le  9  novembre ,  un  nouveau  décret 
Hîlif  anx  émigrés  fut  voté  à  une  forte 
nnjorite.  11  frappait  de  séquestre  les 
biens  des  princes  réfugiés  à  Tétranger, 
défbrait  coupables  de  conspiration  les 
Français  rassemblés  au  delà  des  fron- 
tières, s'ils  ne  rentraient  avant  le  T' 
jintier  1792,  prononçait  contre  eux  la 
p'tne  de  mort,  et  ordonnait  qu'ils  fus- 
sent immédiatement  poursuivis;  tout 
flfSHer  qui  aurait  abandonné  ses  fonc- 
^viu.  sans  aroir  donné  sa  démission, 
^e^ntétre  poursuivi  comme  déserteur, 
rt  tn  mesures  devaient  être  prises  à 
iVs3r<ides  puissances  voisines  oui  pro- 
useraient  les  rassemblements  aes  émi- 

I-e  roi  sanctionna  le  décret  du  28  oc- 
îflbre;  mais  il  apposa  son  veto  sur  le 
*^^'>ftd,  et,  pour  atténuer  l'effet  de  ce 
f'^^QsJI  adressa  aux  émigrés  une  nou- 
^^le  proclamation  pour  les  inviter  à 
ff^-^nir  en  France.  Mais  le  peuple  ne  se 
''*^pa  pas  sur  les  conséquences  du  veto 
^31.  *  En  refusant,  dit  Camille  Des- 
•mnilins»  de  sanctionner  le  décret 

•  '^tfe  les  émigrants,  le  roi  sanctionne 

•  !eoR criminels  projets...  Avant  peu, 

•  ^  Ration  se  trouvera  placée  entre  la 


«  nécessité  de  se  laisser  égorger  ou  celle 
«  de  désobéir,  c'est-à-dire,  entre  la  ser- 
«  vitude  et  l'insurrection.  La  prétendue 
«  sincérité  du  roi  est  une  dérision.  » 

Le  1"  janvier  1792,  conformément 
du  décret  adopté  précédemment,  les 
frères  du  roi  et  quelques  chefs  d'émigrés 
furent  déclarés  en  état  d'accusation ,  et 
la  haute  cour  nationale  fut  mise  en  de- 
meure de  statuer  sur  leur  trahison.  Le 
9  février,  une  loi  votée  presqu'à  l'unani- 
mité frappa  de  séquestre  les  propriétés 
des  émigrés:  enfin,  le  30  du  mois  sui- 
vant ,  ces  biens  furent  affectés  au  paye- 
ment de  l'indemnité  qui  était  due  à  la 
nation. 

Le  20  avril ,  la  guerre  fut  déclarée  au 
roi  ^e  Hongrie.  Cette  guerre,  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  générale,  et  qui 
avait  été  le  but  et  le  désir  le  plus  ardent 
des  émigrés,  leur  enleva  cependant  les 
folles  illusions  dont  ils  s'étaient  si  long- 
temps bercés^  et  entraîna  leur  ruine 
complète.  Mais  avant  de  nous  arrêter 
sur  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de 
donner  ici  un  tableau  de  l'émigration 
telle  qu'elle  s'était  constituée  sur  les 
bords  du  Rhin. 

Un  homme  qui  en  fît  partie,  le  comte 
de  Las  Cases ,  en  a  réuigé  pour  Napo- 
léon, à  Sainte-Hélène,  un  précis  histo- 
rique. Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos 
lecteurs,  en  leur  donnant  un  extrait  de 
ce  travail  qui  renferme  de  curieux  dé- 
tails. 

a  Le  premiet  rassemblement  se  fit  à 
Worms  sous  le  prince  de  Condé.  Le 
plus  fameux  fut  a  Coblentz ,  sous  les 
deux  frères  du  roi,  dont  l'un  vint  d'Ita- 
lie, où  il  avait  d'abord  pris  asile  auprès 
du  roi  de  Sardaigne,  son  beau-père,  et 
l'autre  arriva  par  Bruxelles,  en  échap- 
pant à  la  crise  qui  fit  Louis  XVI  captif 
a  Varennes. 

«  Je  fus  de  l'origine  du  rassemble- 
ment de  Worms.  Quand  j'y  arrivai ,  on 
était  à  peine  encore  cinquante  auprès 
du  prince.  Dans  toute  l'effervescence  de 
la  jeunesse,  j'accourais  dans  la  plus 
ignorante  simplicité  du  coeur...  Je  m'at- 
tendais ,  en  attei^inant  "Worms ,  à  être 
tout  au  moins  saisi ,  embrassé  par  au- 
tant de  frères  d*armes;  mais,  à  ma 
grande  surprise,  au  lieu  de  ce  tendre 
accueil,  moi  et  un  compagnon,  nous 
nous  trouvâmes  tout  d'abord  question- 
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nés  et  observés  pour  8*assurer  que  nous 
n^étions  pas  des  espions;  ensuite,  nous 
fûmes  soigneusement  étudiés  sur  l*in- 
térét,  les  vues  et  les  prétentions  qui 
pouvaient  nous  avoir  amenés;  enfin  on 
prit  grand*peine  de  nous  prouver  et  de 
faire  pressentir  au  prince,  ainsi  qu'on 
le  renouvelait  pour  chaque  arrivant, 
que  notre  nombre  s'accroissait  beau- 
coup ,  et  dépassait  sans  doute  déjà  les 
places  et  les  faveurs  qu*il  pouvait  ac- 
corder. Mon  compagnon  était  si  choqué, 
Qu'il  me  proposait  de  repartir  immé- 
diatement pour  Paris...  Nous  avons  pu 
entendre ,  a  la  table  du  prince  de  Conaé , 
des  convives  dire  et  redhre  au  prince 
que  nous  n'étions  déjà  que  trop  pour 
entrer  en  France  ;  que  son  nom  et  un 
mouchoir  blanc  suffisaient;  que  l'étoile 
des  Condé  allait  enfin  reparaître  ;  que 
Toccasion  était  unique ,  qu'il  fallait  la 
saisir;  et  je  ne  garantirais  pas  qu'on  ne 
fût  venu  a  bout  de  suggérer  au  prince 
des  vues  personnelles  très- élevées  (*}. 

«  Worms ,  par  la  nature  de  son  ras- 
semblement et  le  caractère  de  son  chef, 
montra  toujours   plus  de  régularité, 

Elus  d'austérité,  de  discipline,  que  Co- 
lentz,  où  se  faisait  remarquer  plus  de 
mouvement,  de  luxe  et  de  plaisir;  aussi 
Worms  fut-il  appelé  le  camp,  et  Co- 
blctz  la  ville  ou  la  cour, 

tf  L'émigration  avait  pris  un  grand 

(*)  En  quoi  consistaient  ces  vues  person- 
nelles ?  une  phrase  de  la  Notice  sur  Cartel, 
publiée  par  M.  Littré ,  dans  le  National  du 
19  octobre  x836,  pourra  l'expliquer  :  «Les 
«  émigrés ,  tout  en  parlant  de  la  maison  de 
«  Bourbon  y  tenaient  en  rcser\'e  des  projets 
«  de  démembrement.  »  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  ces  projets  étaient  parfaite- 
ment conformes  aux  traditions  de  la  famille 
du  prince  qui  s'était  mis  à  la  tète  de  l'émi- 
gration armée.  Rendre  à  Vétoile  des  Condé 
son  ancien  éclat ,  ne  pouvait  être  pour  lui 
qu'imiter  les  plus  illustres  de  ses  ancêtres, 
Louis  P'y  qui  mourut  k  Jarnac ,  en  combat- 
tant, à  la  tète  des  huguenots,  l'armée  du  roi 
et  de  la  France;  Louis  11,  qui  pour  relever 
la  féodalité,  abaUue  par  Ridielieu ,  se  fit  le 
chef  ^  de  la  fronde ,  puis  passa  dans  les  rangs 
des  étrangers,  et  porta  pendant  huit  ans  les 
armes  contre  son  ])a^s.  Voyez  d'ailleurs  sur 
les  projets  de  ce  prince ,  les  jnémoires  de 
son  confident,  Jeau  de  Cpligny,  publiés  par 
Lemontoy,  dans  les  pièces  justificatives  de  sa 
Monarchie  de  Louis  XIF, 


caractère,  grftce  aux  soins  empk)| 
pour  la  propager.  Des  agents  avai^ 
parcouru  les  provinces,  des  avis  b\z\ 
circulé  dans  les   châteaux,  somtD 
tout  gentilhomme  d'aller  se  joindre 
princes ,  pour  concourir  avec  eux 
salut  de  l'autel  et  du  trône,  ven 
leur  honneur  et  recouvrer  leurs  drol 
On  avait  prêché  une  véritable  croisai 
et  avec  d'autant  plus  de  fruit  qu( 
avait  frappé  sur  des  esprits  dispc 
l'entendre.  Parmi  tous  les  nobles 
privilégiés,  il  n'en  était  pas  un  seul 
ne  se  sentît  vivement  blessé  par  les 
crets  de  l'Assemblée.  Tous  y  avat 
perdu  ce  à  quoi  ils  tenaient  davant 
depuis  celui  qui  occupait  le  plus 
rang  jusqu'au  plus  petit    hobere  . 
car  au  premier  on  avait  enlevé  son  tii 
et  ses  vassaux ,  et  le  dernier  avait 
insulter  sa  tourelle,  son  pigeonnier; 
avait  tiré  sur  ses  lièvres.  Aussi  le  m4 
vement  fut  aussitôt  universel  pour 
mettre  en  route  ;  on  n'y  pouvait  nv 

Î [141er  sous  peine  de  déshonneur,  et 
emmes  furent  dirigées  à  envoyer 
fuseaux  à  ceux  qui  demeureraient  inc 
tains ,  ou  se  montraient  trop  lents, 
donc  colère,  pusillanimité  ou  p 
d'honneur,  l'émigration  devint  une  . 
ri  table  maladie  ;  l'on  se  précipita  si 
fureur  hors  des  frontières  ;  et  ce  qui 
contribua  pas  peu.à  l'accroître,  cl 
que  les  meneurs  de  îa  révolution  y  po 
salent  en  secret...  Les  officiers  crôyai 
faire  merveille  que  de  s'esquiver 
leurs  régiments,  tandis  qtie  les  11 
neurs,  de  leur  côté,  faisaient  révol 
les  soldats  pour  les  y  contraindre. 
«  Il  arriva  donc  que  Cobleou, 
peu  de  temps,  réunit  tout  ce  quel 
cour  en  France  avait  d'illustre ,  er' 
que  les  provinces  renfermaient  de  ri 
et  de  distingué.  Nous  étions  des 
liers  de  toutes  armes  ,  de  tous 
formes ,  de  tous  rangs;  nous  peuplioas 
la  ville  et  avions  envahi  le  palais.  >'os 
réunions  de  chaque  jour  auprès  des 
princes  semblaient  autant  de  fêtes 
splendides  :  c'était  la  cour  la  plus  bni* 
lante  ;  nos  princes  en  étaient  les  vrais 
souverains ,  si  bien  que  le  pauvre  élec- 
teur, fort  éclipsé,  s'y  trouvait  perdu 
au  milieu  de  nous  ;  ce  qui  porta  quel- 
qu'un à  lui  dire  un  jour ,  fort  plai&nn- 
ment ,  soit  naïveté ,  ou  Gnesse  d'esprit, 
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,  dans  totite  la  foule  de  son  palais, 
nranit  qoe  lut  d'étranger. 
•ToDte notre  multitude  n*était  qu'une 
(^  et  brillante  eoliue;  tout  notre  en- 
anble  offrait  l'image  d*une  complète 
mtdsm.  C'était  l^narôbie  s'agitant 
1  dehors  pour  établir,  disait-on ,  l'or- 
re  30  dedans  ;  une  véritable  démocra- 
e  combattant  pour  rétablir  son  aris- 
icratie.  Nous  donnions  en  petit,  du 
îste,  et  à  quelques  nuances  près ,  la 
pétition  de  tout  ce  qui  se  faisait  en 
raoœ.  Nous  avions  parmi  nous  dès 
iateors  teoaces  de  nos  vieilles  formes, 
des  amateurs  aordents  de  la  nouveau- 
;  DOtis  avions  nos  constitutionnels , 
6  intolérants ,  nos  modérés.  Nous 
loQS  nos  empiriques  ,  qui  regret- 
«Rt  fort  de  ne  s'être  pas  emparés  du 
i,  pour  agir  de  force  en  son  nom ,  ou 
Qt  bonnement  le  faire  déclarer  inca- 
Ue; enfin,  nous  avions  aussi  nos  ja- 
ibins, qui  voulaient  tout  tuer,  tout 
;Akr«  tout  détruire  en  rentrant,  etc.. 
os  pTÎQoet  n'exerçaient  aucune  auto- 
té  positive  sur  notre  multitude  :  ils 
ijient  m»  souverains,  il  est  vrai; 
m  nous  étions  des  sujets  fort  indo- 
(«$T  ^  très-facilement  aigris  :  nous 
^'rmorions  à  tout  propos  ;  c'était  sur- 
U  sur  les  nouveaux  arrivants  que  se 
irt::it  la  fureur  commune;  c'était  au- 
Bt  de  gloire  et  de  chance  qu'ils  enle-« 
ienta  nos  exploits  et  à  nos  espéran- 
s.  d)<ions-nous.  On  arrivait  toujours 
^p  tard,  s'écriaient  tous  ceux  qui  se 
o'juieDt  une  fois  admis  ;  il  n'y  avait 
*ii  de  mérite  désormais,  disait -on. 
ton  continuait  à  tout  recevoir  ainsi , 
'France  entière  serait  bientôt  de  notre 
'""^«etil  ne  se  trouverait  plus  per- 
cnn€  d«  punissable  au  retour ,  etc. 
«  Toutefois ,  avec  le  temps ,  on  ré- 
^'irisa,tant  bien  que  mal,  quelque 
y-^  ;  noQs  fûmes  classés  par  corps  et 
'^f  provinces;  on  nous  assigna  des 
'••'>Gr>uenients ,  on  nous  donna  des 
'rt3;les  gardes  du  corps  du  roi  fu- 
^t  réunis,  habillés ,  équipés,  soldés  , 
^  tientôt  ils  présentèrent  une  troupe 
P^rbe  par  sa  tenue  et  sa  régularité. 
■3  i»3lftion  d'Auvergne  et  le  corps  de 
^  s^'^rine,  partie  à  pied  et  partie  à  che- 
'  <  se  firent  spécialement  remarquer 
^^^r  discipline,  leur  instruction  et 
^'".r  frateniite.  Et  l'on  ne  saurait  trop 


admirer  notre  dévouement  et  notre  ab- 
négation :  chaque  officier  ne  fut  plus 
qu'un  simple  soldat ,  tenu  à  des  pra- 
tiques ,  à  des  fatigues  fort  étrangères  à 
ses  mœurs,  et  soumis  aux  plus  grandes 
privations;  car  il  n'y  avait  point  de 
solde ,  et  beaucoup ,  dans  le  nombre , 
n'eurent  bientôt  plus  de  ressources  que 
la  cotisation  de  leurs  camarades  plus 
heureux.  Nous  méritions  un  meilleur 
résultat,  ou,  pour  mieux  dire,  nous 
étions  dignes  d'une  meilleure  entre- 
prise. On  avait  soigneusement  réuni 
tous  les  officiers  des  mêmes  régiments, 
pour  qu'ils  présentassent  le  cadre  tout 
formé  à  leurs  soldats ,  qui  ne  manque- 
raient pas,  pensions-nous ,  d'arriver  à 
eux  dès  qu'ils  les  apercevraient  :  tel 
était  notre  aveuglement  !  C'est  par  un 

fiareil  motif  qu'on  avait  réuni  de  même 
es  gentilshommes  par  province  ,  ne 
doutant  pas  de  leur  heureuse  influence 
sur  l'ensemble  de  la  population  :  notre 
maladie  était  de  nous  croire  toujours 
désirés,  attendus,  adorés. 

«  Tous  ces  rassemblements  s'exer- 
çaient et  manœuvraient  publiquement; 
bien  qu'aux  interpellations  diplomati- 
ques à  cet  égard ,  il  fût  réponou  hardi- 
ment qu'il  n'en  était  rien ,  ou  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  l'empêcher.  Nous 
avions  des  généraux  indiqués ,  un  état- 
major  forme ,  et  tout  ce  qui  caractérise 
un  quartier  général ,  jusqu'à  un  grand 
prévôt.  Insensiblement ,  nos  princes  s'é- 
taient environnés  de  tout  ce  qui  cons- 
titue un  véritable  gouvernement  :  ils 
avaient  des  ministres  pour  les  affaires 
du  moment  ;  ils  en  avaient  même  pour 
la  France ,  lorsque  nous  y  serions  ren- 
trés ,  tant  ce -moment  nous  semblait  in- 
faillible et  prochain. 

«  Nous  avions  des  rapports  directs 
avec  presque  toutes  les  cours;  les 
princes  y  avaient  des  envoyés  et  en  re- 
cevaient à  Coblentz...  Nous  recevions 
même  des  envoyés  de  Louis  XVI ,  qui 
présentaient  des  messages  publics  ré- 
probateurs ',  et  avaient  aes  conférences 
confidentielles  peut-être  tout  à  fait  dif- 
férentes (*).  »  (  Voyez  Émigbation 

ABMÉE.  ) 

Lorsque  le  triomphe  de  la  république 

(*)  Mémorial  de  Sainie-Hélène  »  9  «oAt 
i8i6. 
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éat  été  déflnitivement  assuré ,  les  émi- 
grés, chassés  successivement  de  TAIIe- 
indgne ,  de  lltalie ,  et  des  autres  pays 

Î[ui  furent  successivement  occupés  par 
es  armées  françaises,  finirent  par  se 
réfugier  pour  la  plupart  en  Angleterre, 
où  ils  se  trouvèreut  bientôt  en  proie  à 
une  affreuse  misère ,  à  laquelle  ne  pou- 
vaient ^emédier  les  faibles  secours  qui 
leur  furent  accordés  par  le  gouverne- 
ment anglais.  Le  caractère  français  se 
montra  alors  dans  tout  son  jour  chez 
la  plupart  dVntre  eux  ;  on  vit  des  hom- 
mes et  des  femmes,  portant  des  noms 
illustres,  travailler  de  leurs  mains,  et 
préférer  une  honorable  pauvreté  à  l'ai- 
sance et  aux  richesses  qu'ils  eussent  pu 
se  procurer  par  des  moyens  hodteux. 
On  vit  des  ducs,  des  marquis,  des 
comtes ,  maîtres  de  danse ,  d'escri- 
me, de  langue  française;  tandis  que 
leurs  femmes  brodaient,  enseignaient 
la  musique ,  le  dessin ,  etc.  Du  reste , 
tout  sentiment  national  n'était  pas  éteint 
chez  eux  ;  et ,  à  part  quelques  hommes 
chez  lesquels  la  patrie  n'était  que  la 
eour  du  prince,  on  vit  plus  d'une  fois 
les  émigrés  se  réjouir  oes  succès  rem- 
portés par  leH  armées  de  leur  patrie , 
même  sur  le  peuple  qui  leur  avait  donné 
asile  (*). 

La  France,  eti  s'engapeant  contre 
TRurope  dans  la  lutte  terrible  d'où  elle 
devait  sortir  victorieuse,  ne  s'était  point 
fait  illusion  sur  la  grandeur  des  dan- 
gers qui  la  menaçaient  ;  ce  furent  ces 
dangers  qui  provoquèrent  les  mesures 
rigoureuses  dirreées  contre  les  émigrés. 
On  peut  aujourd'hui ,  que  ces  dangers 
sont  loin  de  nous,  traiter  ces  niesures 
de  barbares  et  de  cruelles;  mais  il  fau- 
drait, pour  les  juger,  se  reporter  à  l'é- 
poque où  elles  furent  décrétées;  se  rap- 
peler qu'alors  la  France ,  menacée  dans 
son  existence  par  les  royaliitfles  et  les 
fédéralistes  à  l'intérieur,  par  l'Europe 

(*)  Ce  fait,  dont  on  pourrait  citer  une 
foule  d'exemnles ,  excitait  letunnemeot  et 
Tadmiratiuii  des  étrangers  eux-mêmes;  le  cé< 
lèbre  romancier  américain  Peniraore  Cooper 
a,  dans  ses  Pionniers,  dp|)eint  un  émigré 
français  pleurant  en  lisant  dans  un  journal  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  et  ne 
pouvant  ensuite  contenir  sa  joie  en  appre- 
mbH,  par  le  mèiO«  journal,  la  reprise  de 
Toulon  sur  les  Anglais. 


Coalisée,  et  par  les  émigrés  qui  cher- 
chaient à  exciter  contre  elle  toutes  les 
haines  à  l'extérieur,  ne  pouvait  faire 
grâce  à  Ces  hommes  qu'elle  devait  n- 
garder  comme  la  première  cause  de^es 
malheurs,  et  qui,  sans  pitié ^  suivait 
l'ex pression  de  notre  chant  natiod, 
déchiraient  le  sein  de  leur  mère.  Il  sufBt 
d'ailleurs  de  jeter  un  simple  coup  d'dl 
Sur  les  événements  de  cette  époque, 
pour  s'assurer  que,  parmi  ces  mmm 
de  rigueur  qui  furent  prises  alors  il 
n'en  est  pas  une  qui  n'ait  été  proYixiij» 
et  motivée  par  quelque  nouvelle  abra- 
sion des  royalistes  (*).  Voici .  du  reste, 
rénumération  des  lois  les  plus  impor- 
tantes votées  Sur  les  émigrés,  à  parti] 
de  1792  : 

Le  14  août  1792 ,  un  décret  rendu  pai 
la  Législative ,  sur  la  proposition  à 
François  de  fîeufchâteau ,  ordonna  iJ 
vente  des  biens  des  émigrés,  par  petite 

Ï^ortionç,  dans  le  but  avoué  d'attàchH 
es  habitants  des  campagnes  à  larevo 
lution.  Le  17 ,  une  loi  consigna  le 
pères ,  mères ,  femmes  et  enfants  de 
émigrés  dans  leurs  communes  re^pe^ 
tives. 

Le  2  septembre ,  toutes  les  proprti 
tés  des  émigrés  furent  confisquées, 
les  agents  du  gouvernement  reçurei 
J'ordre  de  les  mettre  en  vente. 
*  Le  9  octobre ,  la  peine  de  mort  ft 
prononcée  contre  les  émigrés  p'i'?  ' 
armes  à  la  main;  l'exécution  devait êi 
immédiate.  Le  23 ,  utie  loi  les  ba 
à  perpétuité ,  et  punit  de  mort  ceux 
rentreraient  en  France,  sans  distinctic 
d'ât^e  ni  de  sexe. 

Le  27  mars  1793,  une  loi,  rendue  ^i 
le  rapport  de  Trelhard ,  déclara  « 
morts  civilement,  et  leurs  biens  a*?) 
à  la  république  ;  leurs  successions e^" 
on  à  échoir  devaient  être  recueillies p 
rÉtât  pendant  cinquante  années,  l'i 
fractioTi  à  la  loi  du  oannissemenldev 

être  punie  de  mort. 

Le  23  Juillet,  une  lot  presmvit 
formalités  relatives  à  radminislrnvc 
à  la  vente  df  s  biens  des  émigrés  et  a 
liquidation  de  leurs  dettes. 

Par  un  décret  du  !•'  novembre, 
citoyens  qui ,  étant  sortis  de  FrJf 
avant  le  l**^  juillet  1789,  n'y  étaient  i 

(•)  Voy.  FkaKcé  ,  tableatt  etronolosi j 
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mtrés(tffMJÎs,  furent  assimiles  aux  émi- 
pts,  et  leun  biens  furent  paiement 
coofsqufs. 

Le  7  décembre ,  les  biens  des  pères 
et  mères  des  émigrés  furent  mis  sous  le 
seqjifstre. 

Le  28  aTril  1795,  il  fîit  d^été  que  la 
ronCvation  prononcée  par  les  décrets 
antérieors «'étend rait  jusqu'aux  portions 
fie  les  enfants  des  émigrés  pouvaient 
espem  de  recueillir  dans  les  succes- 
sions deleurs  ascendants  vivants.  Ceux-ci 
'urent  aiiisi  obligés  de  faire ,  avec  ta  ré- 
fmbiique,  an  partage  qui  fut  appelé  par- 
utge  de  présuecessùm. 

Le  17  aoât,  après  la  désastreuse  ex- 
fi-édiiioD  de  QuiberoD,  la  Convention 
idDpta ,  eorome  article  additionnel,  le 
\Ardzn\*he  suivant  :  «  La  nation  fran- 
çaise déclare  que  jamais ,  en  aucun 
r^s ,  elle  ne  souffrira  la  rentrée  des 
Français  qui ,  ayant  abandonné  la  pa- 
tne(fepuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont 
•  Ç3S  compris  dans  les  exceptions  por- 
-  im  am  lois  contre  les  émigrés.  II 
e5t  ifltenNt  aux  Corps  législatifs  de 
tiirc  de  nouvelles  exceptions  sur  ce 
point  B 

Par  on  décret  du  24  octobre,  les  pa- 
rpntsdes  émigrés  furent  déclarés  inad- 
Fnf>^ibie^  aux  fonctions  publiques,  mais 
S'vi^inent  jasqu*a  la  paix. 

(>s  dernières  mesures  étaient  la  con- 
ie^JUJcc  des  folles  tentatives  de  Qiiibe- 
rvft  et  de  Hle-Dieu  ;  les  craintes  que 
*«emiaTés  inspiraient  encore  les  firent 
«'•«•ter  du  décret  d'amnistie  qui  ter- 
RÂ^â  ia  session  de  la  Convention  natio- 

^()  &ft  ÈÊ9ex  remarquable,  qui  eut 
i'*i  \t  \i  février  suivant,  pol  être  con- 
i^m  comme  le  prélude  de  mesures 
«'i>  dott*es  à  regard  des  émigrés.  Des 
f^rn  français,  réfugiés  dans  les  États 
'<•  P^pe,  étaient ,  au  grand  scandale  de 
i»  -irptienté ,  laissés ,  par  le  clergé  ita- 
^.iins  la phis  profonde  misère;  Bo- 
^i^irte,  alors  général  en  chef  dé  l'ar- 
^  d7talie ,  les  autorisa ,  par  une 
^iamatioD  datée  de  Macerata  (Mar- 
**  ^4nedne) ,  à  aéîoomer  sur  le  terri- 
^  eonquis ,  et  Dt  défense  à  qui  qoe 
^%  de  les  molester;  ils  devaient  être 
y^  dans  kes  couvents,  où  un  trarte- 
'^t  eii  argent  leur  fut  alloué. 

Codant   IfM   conspirations    sans 


cesse  renaissantes  à  Tîntérieur  firent 
décréter,  le  12  juillet  1799,  la  loi  dite 
des  otages,  qui  prescrivit  contre  les  pa- 
rents d  émigrés  de  nouvelles  mesures 
de  rigueur,  et  autorisa  les  administra- 
tions des  départements  à  les  prendre 
comme  otages,  et  à  séquestrei*  leurs 
biens  en  cas  de  troubles. 

Mais  à  peine  le  consulat  fut  -  il  éta- 
bli ,  que  Bonaparte ,  entraîné  déjii  par 
ses  instincts  monarchiques,  ne  dissi- 
mula plus  ses  intentions  bienveillantes 
envers  les  émigrés.  Le  13  février  1800, 
une  loi  porta  que  la  liste  des  émigrés 
demeurait  fermée  au  25  décembre  1799. 
Cette  tendance  du  premier  consul  eut 
enfin  pour  résultat  le  décret  du  6  flo- 
réal an  X  (26  avril  1802),  portant  am- 
nistie pour  les  prévenus  a*émigration 
qui  n'étaient  pas  encore  rayés  défiiiiti- 
vement  des  listes.  On  devait  seulement, 
sur  les  cinquante  mille  noms  que  por- 
taient les  anciennes  listes ,  former  une 
liste  permanente,  où  ne  seraient  pas 
portés  plus  de  mille  individus.  Cette 
amnistie  fut  accordée  sous  certaines 
conditions.  Les  émigrés  devaient  ren- 
trer avant  le  1"  vendémiaire  an  xi,  et 
par  les  villes  qui  leur  étaient  désignées  ; 
ils  devaient  en  outre  prêter  serment  de 
fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 
constitution ,  et  rester  pendant  dix  ans 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice. Le  reste  dn  décret  renfermait  plu- 
sieurs articles  dont  voici  la  sdbstance  : 
Les  amnistiés  ne  pourraient  attaquer 
les  partages  de  succpssion,  ou  autres 
actes  faits  antérieurement  entre  la  ré- 

f>ubliaue  et  les  particuliers.  Ceux  de 
eurs  biens  qui  se  trouveraient  encore 
entre  les  mains  de  la  nation  leur  seraient 
rendus  sans  restitution  de  fruits.  Se- 
raient exceptés  et  déclarés  inaliénables 
les  bois  et  forêts  d'une  contenance  de 
plus  de  quatre  cents  arpents,  les  Im- 
meubles affectés  au  service  public,  les 
droits  de  propriété  sur  les  grands  ca- 
naux de  navigation,  les  créances  qui 
pouvaient  leur  appartenir  sur  le  trésor 
public,  et  dont  rextinction  s'était  opé- 
rée par  confusion  au  moment  où  la  ré- 
publique sVtait  saisie  de  leurs  biens, 
droits  et  dettes  actives. 

Une  grande  quantité  d'émigrés  ren- 
trèrent en  France  par  suite  de  ce  dé- 
cret. Le  délai  qui  avait  été  fixé  ne  fiit 
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considéré  que  comme  une  stipulation 
comminatoire.  Du  reste,  bien  que  d'a- 
près le'témoignage  de  Napoléon  aucune 
plainte  n'ait  été  portée  contre  eux,  lors 
de  la  conspiration  de  George  et  de  Pi- 
chegru,  il  lut  bientôt  obligé  de  modifier 
la  loi  qu'il  avait  portée  en  leur  faveur. 
Voici  comment ,  à  Sainte-Hélène ,  il 
s'exprime  à  ce  sujet  : 

«  J'ai  eu  un  moment  la  pensée  de 
«composer  une  masse,  un  syndicat 
«  de  tous  les  biens  restants  des  émigrés, 
«et  les  leur  distribuer  à  leur  retour 
«  dans  une  échelle  proportionnelle.  Au 
«  lieu  de  cela ,  quand  je  me  suis  mis 
«à  rendre  individuellement,  je  n'ai 
«  pas  tardé  à  m'apercevoir  que  je  les 
«  rendais  trop  riches ,  et  ne  faisais  que 
«  des  insolents.  Tel  à  qui ,  grâce  à  ses 
«  mille  sollicitations  et  à  ses  mille 
«  courbettes ,  on  rendait  50,000  écus , 
«  100,000  écus  de  rente,  ne  nous  tirait 
«  plus  le  chapeau  le  lendemain  ;  et  loin 
«d'avoir  la  moindre  reconnaissance, 
«  ce  n'était  plus  qu'un  impertinent  qui 
«  prétendait  même  avoir  payé  sous  main 
A  la  faveur  qu'il  avait  obtenue.  Tout  le 
«  faubourg  Saint-Germain  allait  pren- 
«  dre  cette  direction.  Il  se  trouva  que 
«j'allais  recréer  sa  fortune,  et  qu'il 
«  n'en  fût  pas  moins  demeuré  ennemi 
«  et  an ti national.  Alors  j'arrêtai ,  en 
«  opposition  à  l'acte  d'amnistie ,  la  res- 
«  titution  des  bois  non  vendus ,  toutes 
«  les  fois  qu'ils  dépasseraient  une  cer- 
«  taine  valeur.  C'était  une  injustice  d'à- 
«  près  la  lettre  de  la  loi  sans  doute , 
«  mais  la  politique  le  voulait  impérieu- 
«  sèment;  la  faute  en  avait  été  a  la  ré- 
«  daction  et  à  l'imprévoyance.  Cette 
«  réaction  de  ma  part  détruisit  le  bon 
«  effet  du  rappel  des  émigrés,  et  m'a- 
«  liéna  toutes  les  grandes  familles. 
«  J'eusse  pourvu  à  cet  inconvénient  ou 
«j'en  eusse  neutralisé  les  effets  par 
«  mon  syndicat.  Pour  une  grande  fa- 
«  mille  mécontente ,  j'eusse  attaclié 
«  cent  nobles  de  la  province  et  satisfait 
«  au  fond  à  la  stricte  justice ,  qui  vou- 
«  lait  que  l'émigration  entière,  qui  avait 
«couru  une  même  chance,  embarqué 
«sa  fortune  en  commun  sur  le  même 
«  vaisseau  ,  éprouvé  le  même  naufrage, 
«  encouru  une  même  peine ,  obtînt  un 
«  même  résultat.  C'est  une  faute  de  ma 
«  part ,  d'autant  plus  .grande  que  j'en 


«  ai  eu  ridée  ;  mais  j'étais  seul ,  eotouij 
«  d'opposition  et  d'épines  ;  tous  étaien 
«  contre  les  émigrés  ;  et  cependant  le 
«  grandes  affaires  me  talonnaient ,  \ 
«  temps  courait ,  j  étais  obligé  de  voi 
«ailleurs.  » 

On  sait  de  combien  de  prévenances  I 
anciens  émigrés,  surtout  ceux  qui  ap 
partenaient  aux  grandes  familles ,  iû 
rent  l'objet  de  la  part  de  Napoléon  ;  ci 
sait  aussi  que  cette  conduite  impoliti 
que ,  qui  lui  aliéna  le  cœur  de  tous  le 

f (artisans  des  idées  démocratiques,  sao 
ui  gagner  l'ancienne  noblesse ,  fut  u& 
des  principales  causes  de  sa  perte.  1 
s*en  aperçut  trop  tard,  en  1814,  Ion 
qu'à  la  première  arrivée  des  troupe 
étrangères  sur  le  sol  français,  il  vi 
ceux  qu'il  avait  comblés  deYaveurs  à 
toutes  sortes  ,  l'abandonner  sans  hési 
talion ,  et  arborer  un  drapeau  que  de 

f>uis  vingt-cinq  ans  la  France  avait  et 
e  temps  d'oublier. 

Il  chercha  en  vain  à  employer  contn 
eux  la  terreur ,  cette  arme  qui ,  àw 
des  circonstances  analogues,  avait  s 
bien  réussi  à  la  Convention.  Ce  fu 
dans  ce  but  qu'au  mois  de  février  1S14 
un  décret  impérial,  daté  de  Troyes 
porta  que  «  tout  Français  au  servie 
d'une  des  puissances  dent  les  troupe 
envahissent  le  territoire  de  l'empire  t^^ 
tout  Français  qui  aurait  porté  les  si 
gnes  ou  décorations  de  l'ancienne  dj 
nastie ,  seraient  déclarés  traîtres ,  ja 
gés  par  des  commissions  militaires 
condamnés  à  mort ,  et  leurs  biens  se 
raient  confisqués.  »  Bien  que  piusieur 
exemples  eussent  été  faits ,  ces  mesure 
furent  inutiles,  et  l'empereur,  déchue 
détrompé,  ne  put  adresser  aussi  à  d 
parti  qu'il  avait  tant  flatté  les  parolr] 
de  repentir  que  dans  les  cent  jours  /| 
adressa,  mais  dans  un  autre  sens, 3;| 
parti  républicain  dans  la  personne  J' 
Carnot  :  «  Je  vous  ai  connu  irop  tard. 
Les  Bourbons  ramenèrent  avec  eu 
ce  qu'on  appela  la  queue  de  Pémigra 
tion  i  il  serait  difficile  de  donner  uu 
idée  de  l'arrojgance,  des  folles  prcten 
tions  que  déployèrent  ces  nouveau 
arrivés,  ces  incorrigibles  qui,  coron) 
leurs  maîtres ,  n'avaient  tien  a^prh 
ni  rien  oublié.  Les  chansons  si  mor 
dantes  et  si  vraies  de  Béranger  via 
rent  seules  d'abord  les  troubler  da 
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<ur  triomphe  (*).  Du  reste,  ils  n*at- 
ecdinot  pas  longtemps  les  bons  effets 
le  li  restauration.  Une  ordonnance 
orale  du  31  aoât  1814  décida  aue 
;iites  k&  inscriptions  sur  les  listes  a*é- 
ligrés  encore  subsistantes  étaient, 
Jffaut  d'élimination  expresse ,  de  ra- 
ation ,  etc.,  abolies  implicitement  à 
^mpter  do  jour  de  la  publication  de  la 
liarte  constitutionnelle. 
Le  4  décembre  suivant ,  fut  rendue 
w  bi  fort  importante,  relative  aux 
fcsnofl  rendus  des  émigrés,  et  qui 
t  rotée  à  la  chambre  des  députés  par 
'é  voix  sur  193.  Voici ,  en  substance, 
«lie  était  la  teneur  de  cette  loi  : 
Tous  droits  acquis  avant  la  publica- 
)n  de  la  charte  constitutionnelle,  sor- 
mt  leur  plein  et  entier  effet.  Tous 
i  biens  immeubles  qui  n'ont  pas  été 
dJus  et  font  actuellement  partie  des 
Knaioes  de  l^tai ,  seront  rendus  en 
iture,  ainsi  que  les  rentes  purement 
><><ieR!S,  les  rentes  constituées  et  les 
^  (les  créances  dues  par  des  parti- 
Jiiers,  et  dont  la  régie  des  domaines 
^^ii  ârtnellement  en  possession.  Il 
)  ion  ireu  à  aucune  remise  des  fruits 
^n-Qs.  Sont  exceptés  de  la  remise  les 
eus  affectés  à  un  service  public,  dont, 
if  des  lois  ou  actes  d^administration , 
a  été  définitivement  disposé  en  faveur 
^  kisDÎces ,  maisons  de  charité  et  au- 
«  établissements  de  bienfaisance ,  en 
O'f^meDt  de  leurs  biens  aliénés  ou 
^^  en  payement  des  sommes  dues 
ir  TEut.  » 

^tte  loi  eut  pour  certaines  grandes 
^iiies  un  effet  très-singulier.  La  ré- 
^^,  en  confisquant  les  biens  des 
^^  s  était  chargée  de  leurs  dettes. 
^s)iti)ie  la  charge  était  lourde,  et 
^'ufl  pioé  nombre  de  membres  de 
':^<OBe  aristocratie  devaient  plus 
a  14  M  possédaient  {**).  Quoi  qu*il  en 
"t;  iâ  république  se  chargea  de  leur 
fiiddfion  ;  die  paya  leurs  créanciers 
>  i^gnats,  seule  monnaie  dont  le 
^  i^erpement  pût  alors  disposer ,  mais 
«f^tqoi  avait  une  Taleur  réelle, 
"«IQ  en  sortant  des  caisses  de  FÉtat , 

Nom  dlciOQS  sealenwut  :  Le  ^uttrqtùs 
^  '«réu  et  la  Be^iuie  des  ehient  de  ^aa» 

f  ^07.  RoBfts ,  Oblcahs. 


elle  pouvait  à  Tinstant  être  échangée 
par  ceux  qui  la  recevaient ,  contre  des 
propriétés  nationales.  Les  émigrés  se 
trouvaient  donc,  lorsqu'ils  rentrèrent 
en  France ,  complètement  libérés.  Or , 
la  loi  ne  tint  aucun  compte  de  ce  qu*il 
lui  en  avait  coûté  pour  opérer  cette  li- 
bération ;  elle  leur  rendit  leurs  biens , 
sans  leur  rien  réclamer.  Il  en  résulta 
que  la  haute  aristocratie ,  dont  les  im* 
menses  domaines ,  dont  les  forêts  sur- 
tout, avaient  été  réunies  au  domaine 
de  rÉtat,  se  trouva,  en  rentrant  en 
possession  de  ces  biens,  qu'une  sage 
administration  avait  considérablement 
améliorés,  beaucoup  plus  riche  qu'au- 
paravant. 

Cette  loi,  cependant,  ne  satisfit  qu'une 
très-petîte  partie  des  émigrés;  elle  n'a- 
méliora en  rien  le  sort  de  ceux  dont  le 
f>atrimoine  avait  été  vendu.  Ce  fut  seu- 
ement  sous  le  nunistère  Villèle ,  le  27 
mars  1825,  que  fut  votée  la  loi  célèbre 
qui  affecta  trente  millions  de  rentes, 
au  capital  d*im  milliard ,  à  l'mdemniié 
due  par  l^Éiat  aux  Français  dont  les 
biens-fonds  avaient  été  confisqués  et 
aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés, les  déportés  et  les  condamnés  ré- 
volu tionnairement.  Un  milliard  était 
plus  que  suffisant  pour  cette  indemnité, 
bien  qu'il  eût  été  vendu  pour  plus  du 
double  de  biens  d'émigrés ,  car ,  sans 
parler  de  l'extinction  cTun  grand  nom- 
bre de  familles,  on  déduisit  le  mon- 
tant des  dettes  payées  par  l'État.  La 
loi  portait,  en  outre,  que,  les  liquida- 
tions une  fois  terminées,  la  somme  qui 
pourrait  rester  serait  employée  à  répa- 
rer les  inégalités  résultant  ou  pouvant 
résulter  des  bases  adoptées  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  On  peut  deviner  sans 
peine  l'usage  que  la  restauration  aurait 
fait  de  cette  clause;  mais  heureuse- 
ment survint  la  révolution  de  juillet , 
et  une  loi  du  5  janvier  1831 ,  en  fixant 
un  terme  après  l'expiration  duquel  il 
ne  serait  plus  reçu  de  réclamations,  an- 
nula la  réserve  au  profit  de  l'État. 

Peu  de  mesures  prises  par  la  restau- 
ration ont  été  plus  impopulaires ,  car 
elle  arrachait  au  peuple  le  fruit  de  ses 
sueurs  pour  le  donner  à  une  race 
d'hommes  dont  le  nom  était  attaché 
d'une  manière  indissoluble  à  nos  mal* 
beurs  de  93  et  à  dos  désastres  de  1814 
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et  de  1815.  Néanmoins ,  il  faut  le  dire, 
eette  loi  avait  eu  pour  but  d^opérer  une 
reconciliation  sans  arrière -pensée  et 
sans  reçret  vers  le  passé,  entre  la  France 
révolutionnaire  et  ceux  que  des  lois  sé- 
yères  et  rigoureuses ,  mais  provoquées 
par  leur  conduite,  mais  commandées 
Impérieusement  par  les  circonstances, 
avaient  privés  des  richesses  dont  ils 
avaient  fait  contre  leur  patrie  un  si  dé- 
testable usage  (*)  ;  et  sous  ce  rapport 
elle  était  louable.  Mais  le  résultat  fut 
loin  de  répondre  à  Tattente  des  législa- 
teurs, et  même  malgré  la  révolution  de 
1880,  l'esprit  contre-révolutionnaire  de 
rémigration  est  loin  d'avoir  rien  perdu 
de  sa  force. 

Émigbation  abmée  (**).  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  Tarticle  précédent, 
dès  que  les  émigrés  se  trouvèrent  réu- 
nis en  nombre  suffisant  de  l'autre  côté 
de  la  frontière ,  ils  s'organisèrent  en 
corps  d'armée  et  cherchèrent  à  recru- 
ter en  France  de  nouveaux  soldats.  Au 
mois  de  septembre  1791,  le  journal 
VJmi  du  roi  portait  déjà  à  15,000  gen- 
tilshommes 1  année  des  princes  réfu- 
giés. 

La  lettre  suivante,  qui  fut  lue  à 
l'Assemblée  législative  par  Bazire,  dans 
la  séance  du  12  novembre  1791 ,  peut 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  se 
faisaient  les  enrôlements  pour  cette  ar- 
mée. Elle  était  adressée  par  un  rece- 
veur général  des  finances  à  un  receveur 
particulier,  et  datée  du  30  octobre  pré- 
cédent. 

«  Continuez,  Monsieur  et  cher  ami , 

(*)  Parmi  les  oovraget  à  consulter  pour 
rhisioire  de  réinigralîoo ,  nous  citerons  : 
Mismoires  sur  divért  événements  de  ta  révo^ 
laiton  et  4e  f  émigration ,  par  H.  de  Oamp- 
Diartin,  Paris,  iSiS ,  %  vol.  in-S";  Sow^-' 
nirs  de  l'émigration  par  le  marital  de  Alar^ 
cillac.  Pari»,  i8a5,iu-8*;  Histoire  de  l'émi- 
gration (i789-*8a5),  par  F.  de  Moutrol, 
Paris,  i8a5;  Histoire  des  émigrés  français 
depuis  i';»^  jusqu'en  iSaS ,  i>ar  A.  deSaint- 
Gervais  Paris,  1828,  3  vol.  in-8*. 

(•*)  Nous  ne  parlerons  non  plus  ici  que 
de  l'émigration  armée  pendant  la  révolution  : 
nous  avons  ailleura,  notamment  à  rariicîe 
Gava Li an ,  parlé  des  émigrés  qui  prirent  les 
artnei  contre  la  France ,  à  la  suite  des  persé- 
cutions dirigées  par  Louis  XIY  contra  les 
protestants 


«  à  mettre  la  même  adresse  Dour  lei 
«  passage  de  nos  employés  chez  les  émij 
«  grants  ;  n*en  faites  point  partir  éi 
«  mariés,  de  peur  qu'ils  n'éventent  U 
«  mèche.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'éi 
«  crire  à  leurs  femmes  ,  qui  bientôt  déi 
«  couvriraient  le  complot.  Les  soixante^ 
«  trois  que  vous  avez  envoyés  soill 
«  arrivés  à  Coblentz  ;  on  en'  est  fat 
«  content  :  ce  sont  des  hommes  vigoi- 
«  reux  et  faits  à  la  fatigue.  Ils  ont  pr» 
«  mis  de  ne  point  écrire  en  Franct.  M 
«  négligez  rien  pour  faire  passer  cm 
«  de  Dijon  et  des  directions  voisinai 
«  Faites-leur  croire  que  tous  les  d 
«  voyez  aux  frontières  pour  la  eonUl 
«  bande,  et  comme  il  faut  à  ces  gens 
«  un  appât ,  dites-leur  qu'on  fait 
«  de  très-bonnes  prises ,  et  que  les  fi 
«  miers  généraux  n'en  retiennent 
«  rien.  La  rigueur  de  la  saison  et  la  1 
«  sère  les  décideront  à  passer  dans  T 

«  niée  des  princes Si  vous  avez  A 

«  beaux  hommes  et  qu'ils  niaoguei^ 
«  d'argent ,  faites- leur  quelques  ara»* 
«  ces,  que  vous  porterez  sur  leur  cos 

«  mission Si  nous  parvenons  à  ré» 

«  nir  25,000  hommes,  les  connaissfOB 
«  assurent  que  l'armée  des  gardes  m 
«  tionules  sera  bientôt  chassée  jusqn 
«  Paris ,  où  les  mécontents,  qui  y  soi 
«en  grand  nombre,  rétrilleront;  I 
«  que  les  provinces  ne  tarderont 
«  rentrer  sous  la  protection  du 
«  L'assemblée  est  dans  le  plus 
«  discrédit,  et  n'attendra  pas  que^noi^ 
«  la  chassions  pour  se  diviser.  »         , 

Voici  un  état  de  Tarmée  des  émigré^ 
publié  par  la  Gazette  de  France,  diij 
son  numéro  du  19  juillet  1793  : 

«  Infanterie,  Mirabeau,  1 .900  boS 
mes  ;  gardes  de  la  porte,  400  ;  yittim 
gne,  800;  Normandie,  plus  de  l,OCO 
gendarmerie  à  pied,  500. 

«  Sous  les  ordres  du  prînoe  de  CoM 
à  Bingen,  1,500  h. 

«  Ajoutez  les  coalitions  dans  lesqvél 
les  sont  incorporés  les  ofliciers  des  É 
vers  régiments  dinfanterie  ;  la  tota^ 
se  monte  à  15,000  h.  ;  les  régiments  é 
Berwick  et  Diilon,  les  légions  de  Sm 
clair  et  fViigensiein.  L*avant-gard 
sera  d'environ  4,000  hommes  de  cava 
lerie,  de  6  à  7,000  hommes  d'infenterii 
et  de  quelques  pièces  de  canon ,  etr. 

«  Cavalerie.  Gardes  (kiroi,  3,00 
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h.;  lécioo  Mirabeau ^  500;  mousqtie' 
taira,  1^;  ekevauiéger**  600;  genr 
d^rwrie,  600;  eooHtion  df  Auvergne, 
'M\  àraçùiu  de  la  couronne ,  340  ; 
Pftiçord,  60;  coaUtûm  de  Bretagne  j 
Srrr^,  Daitpkmé,  ^tc.,  2,000  h.;  eD 
ml  7,820  b.  Tous  kê  oficiers  des  di- 
m  ré^'merits  de  cavalerie ,  le  régi* 
mi  éi  Saxe  et  de  Rotfol^iUemana.^ 
Od  coQçoik  sans  peine  qu'an  pareil 
tévdopiieinent  de  forces  sur  la  fron- 
jere  française  devait  jnquiéter  l'Assem* 
^tt;  elle  fit  faire  des  représentations 
WDaçanta  à  Félecteur  de  Trêves.  A  la 
unit  du  6  janvier  1792,  le  ministre 
lelâsart  communiqua  à  T Assemblée  le 
îsijitat  des  négociations  à  ce  sujet,  ré- 
liut  qui  consistait  dans  une  déclara- 
w  portant  diverses  mesures  contre  les 
Bi^rà.  L'électeur  s*engageait,  entre 
itres  choses,  à  faire  arrêter  et  con- 
lomer  à  deux  ans  de  travaux  publics 
I  recruteurs,  autres  que  ceux  de  l'em- 
^ffur.  I)  défendait  de  fournir  aucunes 
i^ctVoAs  de  guerre  aux  émigrés,  qui 
)3H;itiQUiKéii  de  rentrer  sous  huit  jours 
(^  Trens,  et  auxquels  on  interdisait 
«it  /aiseinbleitient  à  quatre  lieues  de 
>  ^'lie.  jNous  avons  vu ,  dans  l'article 
^^lU  (jue  cette  déclaration  n'avait 
m  de  sérieux,  et  que,  malgré  les  me« 
^ùmi  00  y  poursuivait  les  émi< 
»•  ils  oe  furent  nullement  inquiétés, 
nutinuèrent  à  s'orgauiser  dans  une 
rfditc  sécurité. 

Recommencement  des  hostilités  por* 
<'j  comble  leur  joie  et  leur  orgueil, 
(«aperçurent  bientôt,  toutefois,  du 
uvais  vouloir  des  coalisés ,  dont  le 
ruble  but  était  de  parvenir  au  dé- 
f^ement  de  la  France;  et  ceux 
^ceux  qui  conservaient  encore  dans 
-  'tfjr  quelque  trace  de  patriotisme , 
'{3r4fri>nt  pas  à  se  repentir  d'avoir 
^f  «lans  leur  patrie  les  armées  étran- 
'^-  •  Jeunesse  insensée,  >  disait  Ca- 
^  aui  émigrés ,  qui  considéraient 
^  une  sorte  tt'extase  les  Prussiens 
^*>Qt  dans  les  rués  de  Coblentz  pour 
^eriei  frontières  françaises;  «  jfu- 
f*»*  insensée,  vous  admirez  avec 
ly^patbie  cette  troupe  et  son  attirail  ; 
1^0!  vous  réjouissez  de  sa  marche  ; 
frwnissez-en  plutôt!...  Pour  moi,  je 
^«virais  voir  le  dernier  de  ces  soldats 
^  le  Rhin.  Maltfcur  à  qui  appelle 


«  l'étranger  dans  son  pays  !  La  noblesse 
«  française  n'y  survivra  pas  :  elle  aura 
c  la  douleur  d'expirer  lom  de  son  ber- 
«  ceau...  Malheur  à  aut  s'adresse  à  l'é- 
«  tranger  et  s'en  6e  à  lui  (*).  » 

L'armée  des  émigrés  formait,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  force  assez  impo- 
sante ;  les  plus  éclairés  d'entre  eux 
voulaient  se  jeter ,  avant  Tarrivée  des 
alliés,  sur  quelques  points  de  la  France, 
et  y  entretenir  pour  le  compte  de  l'é- 
migration une  guerre  civile  qui  aurait 
pu  devenir  funeste  a  la  cause  de  la  ré- 
volution ;  mais  ce  projet ,  qui  fiit  vive- 
ment agité  dans  le  conseil  des  princes, 
inquiéta  les  étrangers,  qui  n'y  trouvaient 
pas  leur  compte.  Ils  rejetèrent  avec  dé- 
dain la  proposition  c|ue  leur  fit  Mon- 
sieur ,  de  ne  se  considérer  que  comme 
les  auxiliaires  des  émigrés.  Ils  firent 
tous  leurs  efforts  pour  les  rendre  inu- 
tiles; après  avoir  voulu  les  fondre  parmi 
les  régmients  allemands ,  après  avoir 
consenti  à  grand'peine  à  les  laisser  en 
corps  distincts ,  ils  les  répartirent  dans 
leurs  divers  corps  d'armée ,  où  ils  les 
tinrent  pour  ainsi  dire  emprisonnés. 
6,000  émigrés  furent  dirigés  contre 
l'Alsace,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Conié;  4,000  contre  la  Flandre,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Bourbon  ;  enfin 
12  à  15,000  demeurèrent,  sous  les  deux 
frères  du  roi ,  à  l'armée  du  Centre ,  qui 
devait  envahir  la  Champagne. 

Mais  laissons  le  comte  de  Las  Cases 
raconter  l'histoire  de  ce  dernier  corps 
d'émigrés  qui,  bien  loin  de  marcher  à 
la  tête  des  coalisés,  n'entra  dans  sa  pa- 
trie les  armes  à  la  main  uu'à  la  suite 
des  Prussiens ,  et  qui  perdit  bien  vite 
toutes  ses  illusions. 

«  A  peine  eûmes-nous  mis  le  pied  sur 
le  sol  trançais ,  qu'il  devint  très-aisé , 
sous  peine  de  stupidité  ou  d*aveugle- 
ment ,  de  comprendre  enfin  qu*il  était 
possible  à  toute  riitueur  que  nous  nous 
lussions  abusés.  Nous  nous  trouvions 
au  milieu  des  Prussiens ,  qui  enchaî- 
naient tous  nos  mouvements  ;  nous  ne 
pouvions  aller  en  avant ,  à  droite  ni  à 
gauche p  sans  leur  permission,  et  ils  ne 
raccordaient  jamais.  Nos  subsistances, 
toutes  nos  ressources,  dépendaient  de 

(^  Mémorial  de  Sainte- Hétène,  %  août 
i8i6. 
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leur  unique  voloaté  ;  nous  avions  la 
honte  de  nous  présenter  en  esclaves  sur 
le  sol  où  nous  prétendions  régner. 

«  Quant  à  nos  compatriotes ,  au  lieu 
de  nous  recevoir  en  libérateurs,  comme 
nous  n*en  avions  pas  douté,  ils  ne  nous 
témoignèrent  que  de  Téloignement  et 
de  la  répugnance.  Pour  quel(]ues  sei- 
gneurs châtelains  ou  autres  ^ui  venaient 
nous  Joindre,  la  masse  entière  de  la  po- 
pulation fuyait  à  notre  approche. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voilà  donc 
en  pleine  France,  et  à  la  suite  de  cette 
armée  prussienne  qui  poursuit  brillam- 
ment S&&  succès ,  nous  laissant  de  trois 
ou  quatre  marches  en  arrière  ;  et ,  soit 
pour  se  rire  de  nous,  parce  que  nous  les 
avions  assurés  que  toutes  les  villes  ou- 
vriraient leurs  portes  à  notre  vue ,  soit 
pour  se  délivrer  de  nos  importunités , 
ils  nous  donnèrent  à  faire  te  siège  de 
Thionville.  Cette  place  est,  comme  Ton 
sait,  des  plus  fortes;  or,  nous  man- 
quions de  tout  ;  nous  ne  pouvions  la 
prendre  de  nos  mains  ni  de  nos  dents , 
et  ce  fut  le  sujet  d'une  haute  négocia- 
tion que  d'obtenir  des  Autrichiens  de 
Luxembourg  deux  pièces  de  24.  Après 
bien  des  allées  et  des  venues ,  elles  se 
présentent  enfin  triomphantes ,  et  c'est 
avec  ce  formidable  appareil  que  nous 
sommons  la  place,  et  que,  sur  son  re- 
fus, on  lui  tire  la  nuit,  en  pure  perte, 
Quelques  centaines  de  coups  de  canon.... 
it  tout  était  à  l'avenant  ;  la  plus  pe- 
tite sortie  mettait  toutes  nos  forces  en 
l'air  ;  la  moindre  circonstance  était  un 
événement  pour  nous  :  cela  était  sim- 
ple ,  car  nous  étions  étrangers  à  tout. 
Cependant  nous  demeurions  fort  mé- 
contents de  tout  cela ,  sous  nos  tentes 
et  sur  notre  mauvaise  paille  ;  mais ,  à 
la  française ,  notre  gaieté  faisait  notre 
salut  ;  notre  mauvaise  humeur  s'exha- 
lait en  quolibets  et  en  mauvaises  plai- 
santeries; chacun  de  nos  chefs  eut 
bientôt  son  sobriquet;  il  ne  fut  pas 
jusqu'au  vénérable  maréchal  de  Bro- 
glie,  notre  généralissime,  qui  n'eût  le 
sien... 

«  Mais  bientôt  tout  ce  burlesque 
tourna  subitement  au  dernier  sérieux  ; 
la  scène  changea  comme  par  maeie ,  et 
DOS  malheurs  apparurent  aussitôt  dans 
toute  leur  affreuse  nudité  !  Le  roi  de 
Prusse  traita  secrètement  avec  le  géné- 


ral fran^is,  fit  soudainement  volti 
face,  et  marcha  vers  la  frontière,  ér{ 
cuant  le  territoire  de  la  France.  Alol 
commença  pour  nous  la  plus  épouva 
table  débâcle  ;  le  langage  ne  saura 
rendre  les  indignes  traitements  dd 
nous  fâmes  l'objet ,  ni  le  juste  ressen 
ment  dont  un  cœur  généreux  dut 
remplir  contre  les  Prussiens  nosalti^ 
Nos  princes  dégradés,  méconnus,  ios^ 
tés  par  eux  ;  nos  équipages ,  nos  tUi 
les  plus  nécessaires,  notre  linge  méin 
pillés;  nos  personnes  bassement  m^ 
traitées  ;  tels  nous  fdmes ,  pêle-méu 
poussés  et  revomis  en  dehors  de 
nrontière  par  nos  amis,  nos  alliés  (*!. 
«  Aussitôt  hors  de  France ,  on  nd 
signifia  à  tous  qu'il  fallait  nous  dissa 
dre  ;  mais  cette  intimation  n'était  a 
nécessaire:  les  besoins,  le  dénûment 
toutes  choses ,  le  rendaient  sufiisa 
ment  indispensable.  Nous  nous  deba 
dames,  chacun  prit  une  dîreetioa 
l'aventure,  et  le  désespoir,  la  rage,  f 
rent  ses  conipagnons.  Nous  trafeti 
mes  en  fugitifs ,  la  plupart  du  temp^ 
pied ,  quelques-uns  a  peu  près  nus, 
lieux  de  notre  splendeur  et  de  no 
luxe  passés.  Heureux  quand  on  ne  n 
en  fermait  pas  les  portes ,  quand  on 
nous  en  repoussait  pas  avec  brutali 
En  un  mot ,  on  nous  chassa  offici  ' 
ment  de  partout  ;  on  nous  interdi 
séjour  ou  l'entrée  de  tous  les  Ëtats 
sins  ;  nous  fuîmes  au  loin  ,  et  alla 
traîner  dans  toute  l'Europe  le  spect 
de  nos  misères,  qui  durent  être 
grande  leçon  de  morale  et  de  politi 

(*)  De  nombreuses  chansons  é^^jèreat 
républicains  sur  les  mésaventures  des  t 
grès ,  nous  nous  bornerons  à  citrr  les  t 
plets  suivants  : 

Gonflés  d'imperlinenoe'. 
Comme  «ont  too»  les  sols , 
VoQS  «lisies  que  ta  France 
fêtait  sans  gcnérauv. 
Ehl  que  vous  semblent  donc  Kellermann  et  Costa 
ne  leur  sabre  rèpablicaiii , 
Quand  ils  font  la  chassa  aux  faqmiBS, 
0nt*ils  mauTaise  mine  ? 

Bmnswick  «t  sa  ooboiie , 
Au  très-vaiilant  Condé, 
Devait  prêter  main-  Porte  ; 
Mais  il  s'est  évadé. 
Voyet  donc  quel  malheur  partout  n»aa  aceoiap* 
Nous  Y/ndrona  vos  cbAteaiu  julîa; 
VoQS  irei  bâtir,  mes  amis* 
Des  diAteau^i  en  Espagne. 
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^oar  kl  peaples ,  les  grands  et  les 
rois  !*).  » 

Le  corps  d'armée  du  prince  de  Condé 
i/t  le  seul  qui  soutint  Tiionneur  de  la 
Hibifsse  française.  Peu  de  temps  après 
I  formation',  au  mois  de  décembre 
79 f ,  il  fut  envoyé  dans  la  principauté 
>j  rardloai  de  Rohan ,  à  Oberkirch , 
fin  de  se  rapprocher  de  Strasbourg,  où 
*s  princrs  entretenaient  des  inte lligen- 
es.  A  rouverture  de  la  campagne  de 
792,  ces  troupes  furent  incorporées 
àîts  Parmée  autrichienne  sous  les  or- 
ref  de  Wurmser,  et  réparties  dans  di- 
>rs  cantonnements  du  Haut -Rhin, 
ais  bientôt  l'arrivée  de  Custine  avec 
"S  forces  supérieures  les  força  de  se 
plier  sur  le  Brisgaw,  après  avoir  fait 
le  vaine  tentative  sur  Landau. 
L^anoée  suivante  (1793),  les  émigrés 
iiétrèreot  dans  la  basse  Alsace ,  et 
mtribuèrent  aux  succès  des  alliés , 
sns  U  première  partie  de  cette  cam- 
açne.  A  l'attaque  des  lignes  de  Weis- 
embourg,  ils  emportèrent  plusieurs  re- 
i^tes  ;  ils  s'emparèrent ,  dans  une 
barsr  à  la  baïonnette ,  de  dix-sept  piè- 
:es,  dont  ils  massacrèrent  impitovable- 
itnt  les  canonniers  ;  la  légion  de  Mî- 
ih-ju  en  prit  à  elle  seule  onze  ;  en6n 
i  iu/ent  eux  qui  décidèrent  la  journée. 
r  fut  à  ia  suite  du  combat  de  Berst- 
Hin  que  le  général  TVurmser,  étant 
emi  rendre  TÎsite  au  prince  de  Condé, 
rtoi-ci  lai  dit  :  «  Rh  bien  ,  monsieur  le 
Biarécbal ,  comment  trouvez-vous  ma 
ptite  infanterie  ?  «  —  •  Monseigneur, 
mi  répondit  Wurmser,  elle  grandit 
affu.  » 

Opeodant  les  coalisés  ne  négligeaient 
i^BfOK  occasion  de  signaler  le  peu  ô*ei\' 
^ie  qalii  avaient  de  se  servir  des  émi- 
?^,  qu'ils  considéraient  comme  un 
i^^ude  k  leurs  desseins  de  conquêtes. 
(  )  fie  cessaient  de  contrecarrer  leurs 
NSt  quelque  habilement  qu'ils  fus^ 
^  conçus.  Ainsi,  en  1793,  lors  de 
''«surrection  de  Lyon ,  le  prince  de 
Me  voulut ,  à  la  tête  de  ses  troupes , 
KjKer  dans  la  Franche-Comté,  et  s'a- 
^3iicer  vers  la  ville  insurgée  ;  mais  il 
=^a  faute  d'avoir  été  appuyé.  Un 
°^  d'émigrés  réuni  en  Suisse  n'eut 

')  Mémorigi  de   Sainte- Hélène ,  a  août 


pas  un  nieilleur  succès  ;  au  moment 'où 
il  se  préfjarait  à  faire  une  invasion  sur 
le  territoire  français ,  le  gouvernement 
helvétique  refusa  de  lui  livrer  passage, 
et  s*obstina  à  garder  une  entière  neu- 
tralité. 

Il  y  avait  des  émigrés  sur  toutes  les 
frontières  de  la  France  et  dans  toutes 
les  armées  opposées  aux  armées  répu- 
blicaines. Amsi,  lorsque  I  le  29  mai 
1794,  Collioure  fut  repris  par  les  Fran- 

Siis,  il  se  trouvait  dans  la  ville  un  corps 
'émigrés  qui ,  sous  le  nom  de  Légion 
de  la  reine ,  faisait  partie  de  la  garni- 
son. Les  commissaires  de  la  Convention 
exigeaient  qu'ils  fussent  remis  entre  les 
mau)s  des  républicains;  cette  demande 
fut  rejetée  par  le  général  espagnol,  et,  le 
24  mai ,  le  lieutenant-colonel  Amoros 
fit  préparer,  dans  le  port  de  Collioure, 
des  bateaux  sur  lesquels  s'embarquèrent 
les  débris  de  la  iJaiofi  de  la  reine  y  qui 
furent  ainsi  arrachés  à  une  mort  cer- 
taine. 

Partout  ces  émigrés  déployaient  une 
grande  valeur.  Dans  la  campagne  de 
Belgique  de  1794 ,  au  combat  d*Oude- 
Watering,  le  19  octobre,  le  3*  régiment 
de  hussards  attaqua ,  sur  la  ligne  d'Ap- 
peltern ,  la  Légion  de  Hohan  ;  la  résis- 
tance fut  opiniâtre  et  meurtrière,  et 
la  lésion  ne  fut  culbutée  qu'après  avoir 
perdu  plus  de  300  hommes ,  et  en  lais- 
sant entre  les  mains  des  républicains 
72  prisonniers. 

Lorsque  l'Angleterre  eut  projeté  l'ex- 
pédition de  Quiberon,  elle  chercha  à 
rassembler  des  émigrés.  Grâce  aux  sé- 
ductions de  tout  genre  qu'elle  employa, 
elle  parvint  à  en  former  dix  régiments 
ou  légions ,  qui  furent  ainsi  nommés  : 
Roy  eu- Louis  y  Logal-Êmigranty  Royale 
Artillerie  y  commandé  par  le  comte  de 
Rotalier  ;  tes  légions  A* Hector  et  de  Du- 
dresnay  y  les  régiments  de  Béofiy  de 
Damas,  de  Sabn,  de  Rohan  et  de  Pé- 
rigord.  Ces  troupes ,  qui  composaient 
la  première  division,  pouvaient  monter 
à  10,000  hommes,  et  étaient  comman- 
dées pur  le  comte  d'Hervilly.  La  se- 
conde division,  aux  ordres  du  comte 
de  Sombreuil ,  était  forte  de  3  à  4,000 
hommes,  r^ous  raconterons  ailleurs  les 
détails  de  cette  expédition ,  où  apparut, 
dans  son  jour  le  plus  odieux ,  la  politi- 
que infâme  de  l'Angleterre.   (Voyez 
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QuiBEBuif.)  Il  n*y  eut  qu'un  cri  dans 
toute  TEurope  contre  la  conduite  des 
marins  anglais;  et  lorsque  Pitt,  tio* 
lemment  attaqué  dans  le  parlement  an- 
glais, dit,  pour  se  disculper,  qu*aa 
moins  k  sang  anglais  n^avaU  pas 
coulé,  «  NoHy  s'écria  un  orateur  célèbre 
«  non,  le  sang  anglais  n^a  pas  couléy 
•  mais  r honneur  anglais  a  coulé  par 
«  tous  les  pores!  9 

Cependant  ce  désastre  ne  flt  pas  re- 
noncer l'Angleterre  au  projet  d'une 
descente  en  France  ;  le  25  septembre 
1795,  le  comte  d'Artois  s'embarqua  à 
Portsmouth  pour  l'ouest  de  la  France. 
L'expédition  se  composait  de  cent  qua- 
rante bâtiments  de  transport,  montés, 
outre  les  troupes  anglaises,  par  plu- 
sieurs corps  d'émigrés ,  tels  que  les  HU' 
Ions  '  Britanniques  ,  le  régiment  de 
Choiseul ,  les  cadres  d'Mlonviile  et  de 
H^liamson  y  Royal  -  Cavalerie  y  les 
chasseurs  d'KorA  ft  les  régiments  de 
Castres  et  de  Mortemar.  Ces  cadres , 
qui  pouvaient  contenir  de  4  à  500  offi- 
ciers, devaient  être  remplis  sur  le  con- 
tinent au  moyen  des  royalistes  de  la 
Vendée.  Nous  raconterons  ailleurs  les 
événements  qui  firent  échouer  cette  ex- 
pédition (  voyez  Ile-Dieu  ) ,  dont  la 
non  réussite  entraîna  la  mort  de  Gha- 
rette. 

Les  succès  des  armées  républicaines 
finirent  pourtant  par  chasser  des  con- 
trées voisines  de  la  France,  les  émi- 
grés qui  y  avaient  trouvé  un  asile, 
et  qui  du  reste  n'étaient  plus  guère  à 
craindre.  Bonaparte,  le  jour  même  de 
son  entrée  dans  Vérone ,  d'où  il  avait 
fait  expulser  Louis  XVIII ,  écrivit  au 
Directoire  (  le  S  juin  1796  )  :  «  Les 
«  émigrés  fuient  de  Tltalie  ;  plus  de 
«  1,600  sont  partis  cinq  jours  avant 
«  notre  arrivée  ;  ils  courent  en  Allema- 
«  gne  porter  leur  misère  et  leurs  re- 
«  ittords.  » 

Deux  débarquements  d*environ  130 
émigrés ,  qui,  lors  de  la  reprise  d'armes 
des  chouans,  au  mois  de  mars  1796 , 
s'effectuèrent  au  Clos-Poulet,  sous  la 
direction  de  Prégent,  ne  purent  retar- 
der la  ruine  complète  du  parti  royaliste. 

Cependant  l'armée  au  prince  de 
Condé,  grossie  des  fugitifs  ae  tous  les 
autres  corps  d'émigrés  )  continuait  à  se 
signaler.  Dans  toute  la  campagne  de 


1796,  la  dernière  qu'elle  fit  au  service 
de  l'Autriche,  elle  déploya  le  plus  grand 
courage  au  combat  nocturne  qui  eut 
lieu  le  18  août,  près  de  Kamiach,  et 
où  combattirent  en  personne  le  duc 
d'Enghien  et  le  prince  de  Condé.  Les 
émigrés  ne  se  retirèrent  qu'après  huit 
heures  de  combat;  ils  laissaient  sur  le 
champ  de  bataille  plus  de  600  morts, 
parmi  lesquels  18  officiers  supérieurs  et 
60  officiers  de  Saint-Louis.  Le  nombre 
des  prisonniers  montnit  à  1.000  ou 
1,100;  le  corps  royaliste  se  trouvait 
ainsi  diminué  de  plus  d*un  tiers. 

Partout  le  malheur  accompagnait  les 
tentatives  de  ces  hommes  qui  portaient 
les  armes  contre  leur  patrie.  Le  21  oc- 
tobre de  la  même  année ,  lorsque  tes 
Anglais  furent  chassés  de  la  Corse ,  le 
régiment  émigré  de  Dillon  fut  fait  pres- 
que entièrement  prisonnier  dans  Bastia. 

L'Autriche  ayant  fait  la  paix  avec  la 
France  en  1797',  le  prince  ae  Condé  se 
trouva  dans  la  nécessité  d'accepter  l'of- 
fre aue  lui  fit  l'empereur  de  Russie , 
Paul  l"",  d'Incorporer  dans  l'armée 
moscovite  les  débris  de  l'armée  royale. 
Cette  armée  fut  cantonnée  dans  la  Wol- 
hynie  ;  mais  la  seconde  coalition  qui  se 
forma  contre  la  France ,  ne  tarda  pas  à 
la  ramener  sur  les  bords  du  Rhin;  elle 
rejoignit  ensuite  l'année  autrichienne 
qtn  était  chargée  d'appuyer  les  opéra- 
tions des  Russes  en  Italie.  Près  de  Mo- 
dène  eut  lieu,  le  12  juin  1799,  un 
combat  sanglant.  Le  prmoe  de  Uohen- 
zollern,  attaqué  par  le  général  en  chef 
Macdonald ,  avait  sous  ses  ordres  un  ré- 
giment d'émigrés  français  connus  sous 
la  dénomination  de  légion  de  Bussy» 
Une  cinquantaine  de  cavaliers  de  cette 
légion  avaient  été  détachés  pendant 
Taction  ,  ils  se  trouvèrent  à  la  fin  cou- 
pés du  reste  de  l'année  ;  ils  n^hésitèrent 
pas  un  instant ,  et  se  jetèrent  sur  les 
premiers  postes  qu'ils  rencontrèrent, 
avec  une  impétuosité  telle,  qu'il  fut  im- 
possible de  les  arrêter.  Ils  parvinrent 
ainsi  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouvait 
Macdonald  ,  qui  n'avait  en  ce  moment 
avec  lui  que  quelques  officiers  d'etat- 
major  et  quelques  soldats  d'ordonnance. 
Cette  petite  troupe  mit  sur-le-champ  le 
sabre  à  la  main,  et  il  s'engagea  une 
lutte  dans  laquelle  Macdonald ,  combat- 
tant à  la  tête  de  son  escorte ,  fut  griè- 
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raoent  blessé.  Les  chasseurs  de  Bussy, 
ipm  avoir  perdu  quelques-uns  des 
ears,  poursuivirent  leur  course  impé- 
msf.  et  traversèrent  Modène ,  alors 
(Tijpéf  par  les  Français ,  et  où  il  leur 
illut  combattre  encore;  en6n,  après 
es  prodiizes  de  valeur  et  réduits  au 
^inbre  de  sept  ou  de  huit,  ces  braves, 
lim  de  servir  une  meilleure  cause  , 
^j'fo'fent,  vers  la  Mirandota ,  le 
iiârti  r  général  autrichien. 
Dm  cette  seconde  coalition ,'  dont 
^  premiers  succès  furent  rendus  inu- 
n  pur  les  victoires  de  Masséna  et  de 
Konrbe  en  Suisse,  le  corps  de  Condé 
buya  encore  des  pertes  considérables, 
rtout  à  ia  prise  de  Constance  par  les 
"Diais,  le  17  octobre  1799.  Plus 
nl.Tempereur  Paul  ayant  donné  Tor- 
nSouwarow  de  ramener  ses  troupes 
iRtifste,  l'armée  de  Coudé  passa  à  la 
y?  de  l'Angleterre.  Elle  devait  faire, 
tt  les  Autrirhiens ,  la  campagne  de 
^.  que  termina  la  victoire  ae  Ma- 
^";tnajs  arrêtée  à  Pordenone,  elle 
t»l  rîprettlre  la  roule  qu'elle  venait  de 
srtDunr,  pour  remonter  jusqu'en  Ba- 
fre.  tniû,  la  paix  ayant  été  faite  avec 
Autriche,  et  paraissant  sur  le  point 
s<  roDclure  avec  l'Angleterre,  Tar- 
it  de  Condé  fut  définitivement  licen- 
f  Depuis  cette  époque,  bien  qu'un 
rUu  nombre  d'individus  isolés  eus- 
)t  pris  du  service  auprès  des  souve- 
i-^  elringcrs,  aucun  corps  de  Fran- 
'  ne  G<;ura  dans  les  armées  coalisées. 
I  Kut,  pour  plus  de  détails,  con- 
i^tr  les  Campagnes  de  l'armée  de 
^^..par  M.  dEcquevUly,  Paris, 
'1^.3  vol.  in-8°. 

^^i!iG£M,  village  d^Àllemagne  sur 
[  '<*tte  de  Stockach  à  Ulni ,  où,  le 
^^'^n  1799,  le  général  Soult  gagna 
i"  tjiaille  sur  le  général  Meerfeld. 
^»Mt.\DiAGEN  (bataille  d')  et  com- 
^  ^ur  l'Eltz.  L'armée  de  Rhin  et 
^lie  veuait ,  en  traversant  le  Val- 
ÏJîftr  (1796),  d'ét  happer  au  prince 
^rifs.  Le  premier  dessein  de  Moreau 
r  *^c  reclasser  le  Rhin  à  Kehl ,  et  de 
^-er  cette  place  ,  assiégée  par  Tar- 
*vï^^i\  il  était  parvenu  au  delà  de 
^U  â  la  hauteur  d*£mmendingen , 
t  U^'X  des  dispositions  pour  passer 
|^^ilc«  de  la  KJntz'g;  mais  il  lui  faUut 
^^'^x,   Uennemi    couronnait    les 


sommités  environnantes  ;  rartillerie  ne 
pouvait  avancer  dans  des  chemins  fan- 
geux, impraticables.  L'archiduc  accou- 
rait, ralliant  tous  les  corps  qui  avaient 
investi  l'armée  française. 

Ses  forces  étant  Véunies,  le  prince 
Charles  marcha  pour  attaquer,  le  19  oc- 
tobre, les  Francis  sur  tous  les  points. 
L'action  commença  à  Kœndrigen  ;  le 
général  Latour  attaqua  le  général  Beau- 
pui,qui,  commandant  Pavant -garde 
de  l'aile  gauche,  avait  ordre  de  se  replier 
de  Tautre  côté  de  l'Eltz  dès  qu'elle  y 
serait  attaquée;  n>ais  Beaupui,  emporté 
par  son  courage ,  se  montra  aux  pre- 
miers rangs ,  et  fut  tué  par  un  boulet 
dès  le  commencement  de  l'action;  sa 
perte ,  déplorée  par  l'armée  entière , 
eut  des  suites  fâcheuses.  Au  lieu  de 
faire  retraite ,  cette  avant-garde  conti- 
nua de  se  battre  avec  bravoure  dans  sa 
mauvaise  position;  plusieurs  fois  elle 
repoussa  l'ennemi  ,  et  l'archiduc  fut 
obligé  de  marcher  avec  ses  meilleurs 
corps  de  grenadiers  pour  la  forcer  d'a- 
bandonner ce  village.  On  opposa  une 
résistance  égale  aux  attaques  de  War- 
tensleben  et  de  Petrasch,  près  d'Ëm- 
mendingen  ;  et  l'on  ne  se  replia  sur  ce 
point,  au  delà  de  l'Eltz,  qu*au  moment 
où  le  prince  d'Orange  vint  attaquer  le 
flanc  droit.  Il  fallut  encore  abandonner 
Waldkirch ,  et,  le  lendemain,  la  position 
du  cor^iS  de  bataille  qui  dès  lors  se 
trouvait  dominé  par  les  Impériaux.  P^o- 
tre  armée  se  replia  ensuite  sur  Fri- 
bourg ,  d'où  Desaix  se  rendit  à  Neuf- 
Brisach  ;  les  deux  autres  corps  reculè- 
rent jusqu'à  Huuingue,  et  passèrent  le 
g  ont,  après  avoir  soutenu,  à  Candern  et 
chiiengen,  de  brillants  combats.  (Voy. 

MOBEAU.  ) 

Empibb  d'Allbmagnb  (relations  de 
la  France  avec).  —  Ce  ne  fut  qu'après 
la  mort  de  Louis  le  Débonnaire  que  la 
Germanie ,  ou  pour  mieux  dire  r Alle- 
magne ,  commença  à  avoir  une  existence 
bien  distincte  de  celle  du  reste  de  Teni- 
pire  franc.  Lothaire  qui,  à  cette  épo- 
que (840),  était  depuis  vingt-trois  ans 
associé  à  l'empire,  prétendit  en  conti- 
nuer l'unité ,  oien  qu'il  fût  réduit  de 
fait  au  gouvernement  de  l'Italie,  de 
l'Helvétie ,  de  la  Provence  et  d*une  pe- 
tite portion  de  la  Gaule-Belgique.  «  Sa- 
«  chez,  mandait-il  à  &es  frères,  Cl)îirles 

15. 
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«  et  Louis,  sachez  que  le  titre  d*empe- 
«  reur  m'a  été  donné  par  une  autorité 
«  supérieure ,  et  considérez  quelle  éten- 
«  due  de  pouvoir  et  quelle  magnificence 
«  doivent  accompagner  un  pareil  titre.  » 
A  ce  manifeste  msolent,  les  deux  rois 
répondirent  par  la  victoire  deFontanet, 

3ui  fut  bientôt  suivie  du  traité  de  Ver- 
un  (voyez  FoitTAN ET  et  Verdun).  Par 
ce  traité,  le  roi  Louis  le  Germanique 
obtint  les  pavs  situés  entre  le  Rhm ,  la 
mer  du  Nord,  TEIbe  et  les  Alpes,  qui 

fardèrent  longtemps  encore  le  nom  de 
'rance  orientale,  et  finirent  plus  tard 
par  prendre  celui  d'Allemagne. 

Depuis  cette  époque,  les  rois  d'Alle- 
magne ne  manquèrent  pas  une  occasion 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 
Gaule.  Les  Aquitains  s'étant  révoltés 
successivement  contre  Pépin  et  contre 
son  oncle  Charles  le  Chauve ,  et  ne  pou- 
vant r^ister  à  ce  dernier,  envoyèrent 
demander  à  Louis  le  Germanique  de 
leur  donner  pour  roi  un  de  ses  fils. 
Celui-ci  accourut,  en  853,  avec  une  armée 
de  Germains;  mais  la  victoire  resta  à 
Charles,  qui  plaça  son  fils  sur  le  trône 
d'Aquitaine.  De  même ,  de  graves  dis- 
sentiments s'étant  élevés,  en  858,  entre 
Charles  d'une  part,  et  les  grands  et  les 
évoques  de  l'autre,  ceux-ci  écrivirent  à 
Louis  le  Germanique  «qu'ils  ne  pou- 
«  vaient  supporter  plus  longtemps  la 
«tyrannie  de  Charles,  et  que,  s'il  ne 
«  venait  promptement ,  ils  seraient  for- 
te ces  de  demander  secours  aux  païens.  ■ 
A  l'approche  de  Louis ,  Charles  s'enfuît 
sans  combattre ,  et  se  retira  en  Bourgo- 
gne sans  être  poursuivi;  mais  ayant 
Bientôt  reparu  à  la  tête  d'une  nouvelle 
armée,  que  la  haine  des  habitants  de  la 
Gaule  contre  les  Germains  avait  suffi 
pour  rassembler  autour  de  lui,  son  en- 
nemi fut  obligé  de  rétrograder  à  son 
tour  et  de  repasser  le  Rhin ,  et  perdit 
ainsi  la  Gaule,  comme  il  l'avait  gagnée, 
sans  livrer  une  seule  bataille;  enfin,  en 
860,  un  traité  de  pacification  fut  signé 
à  Coblentz,  grâce  à  l'intervention  du 
clergé,  entre  Louis,  Charles  et  Lo- 
thaire. 

Lothaire  II ,  roi  de  Lorraine ,  étant 
mort  en  870,  Charles  le  Chauve  fit  une 
invasion  dans  ses  États  et  se  fit  élever 
au  trône  par  les  évéques;  mais,  après 
de  longues  négociations,  il  fut  forcé  de 


partager  sa  conquête  avec  Louis  le  Ger- 
maniuue,  et  il  n'en  garda  que  la  partie 
mériaionale,  c'est-à-dire,  le  Dauphiné, 
le  Lyonnais,  la  plus  grande  partie  de  la 
Bourgogne,  du  pays  de  Liège  et  du 
Brabant,  tandis  que  son  frère  eut  l'Al- 
sace et  les  provinces  voisines  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Cinq  ans  plus  tard ,  de  nouvelles  dis- 
sensions s'élevèrent  encore  entre  les 
deux  princes  relativement  à  la  succession 
de  Louis  II ,  empereur  et  roi  d'Italie. 
Une  diète  de  dix-nuit  évéques  et  de  dix 
comtes,  assemblée  à  Pavie,  leur  offrait 
simultanément  a  tous  deux  la  couronne 
impériale  ;  mais  Charles  gagna  de  vitesse 
son  concurrent,  et  fut  proclamé  à 
Rome,  par  le  pape,  comme  protecteur^ 
seigneur  et  roi  d'Italie.  Louis  le  Ger- 
manique y  avait  envoyé  successivement 
ses  deux  fils,  qui,  trompés  par  les  pro- 
messes de  Charles,  se  retirèrent,  tandis 
que  leur  père,  indigné  de  la  trahison  de 
son  rival ,  passait  le  Rhin  avec  Louis  de 
Saxe ,  son  troisième  fils ,  et  s'avançait 
jusqu*au  palais  d'Attigny  en  ravageant 
tout  sur  son  passage.  Mais  l'approche 
de  Charles  et  (le  son  armée  le  fit  bientôt 
reculer,  et  il  était  de  retour  à  Francfort 
lorsque  l'empereur  arriva  à  Saint- 
Denis. 

Louis  le  Germamrque  étant  mort  le 
38  août  876,  Charles  convoita  une  troi- 
sième couronne;  mais  les  trois  fils  du 
monarque  allemand  prirent  les  armes, 
et  l'un  d'eux,  Louis  de  Saxe,  fut  vain- 
queur à  Andernach.  Carloman ,  de  son 
côté ,  pénétra  en  Italie  ;  ce  fut  en  vain 
que  Charles  passa  les  Alpes  pour  s'op- 
poser à  lui ,  il  fut  obligé  de  s  enfuir,  et 
mourut  au  pied  du  Mont-Cenis ,  le  6 
octobre  877. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  888,  nos 
rapports  avec  l'Allemagne  n'offrent 
aucun  fait  bien  remarquable.  Seule- 
ment, par  l'pxtinction  successive  de  la 
rare  de  Chariemagne,  Charles  III,  dit 
le  Gros ,  réunit  presque  toutes  les  par- 
ties du  grand  empire  fondé  près  d'un 
siècle  auparavant.  Étant  retourné  en 
Germanie  en  887,  il  y  convoqua  une 
diète  pour  nommer  son  successeur,  car 
il  n'avait  pas  d*enfants.  Mais  les  Ger- 
mains appelèrent  à  eux  Arnuif ,  fils  bâ- 
tard de  Carloman  de  Bavière;  et  Charles 
étant  mort  l'année  suivante,  les  Fran- 
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çais,  dégoûtés  de  la  racecarlovingienne, 
prirent  pour  roi  Eudes,  comte  de  Paris 
et  duc  de  France.  «  Alors,  disent  les 
«  annales  de  saint  Bertin ,  s*opéra  défi- 
«  nitivement  la  séparation  des  Francs- 
«  Teutons  et  des  Francs-Romains.  » 

«  L'héritier  dépossédé  par  cette  élec- 
tion, Karte,  surnommé  le  Simple  ou  le 
Sot,  ne  tarda  pas  à  justifier  son  exclu- 
sion du  trône  en  se  mettant  sous  le 
patronage  d'Arnulf,  roi  de  Germanie, 
a  Ne  pouvant  tenir,  dit  un  ancien  histo- 
rien ,  contre  la  puissance  d'Eudes ,  il  alla 
réclamer  en  suppliant  la  protection  du 
roi  Arnulf.  Une  assemblée  publique  fut 
convoquée  dans  la  ville  ae  VVorms; 
Karle  s'y  rendit ,  et ,  après  avoir  offert 
de  grands  présents  à  Arnulf,  il  fut  in- 
vesti par  lui  de  la  royauté  dont  il  avait 
pris  le  titre.  L'ordre  fut  donné  aux 
comtes  et  aux  évéques  qui  résidaient 
aux  environs  de  la  Moselle  de  lui  prêter 
secours ,  et  de  le  faire  rentrer  dans  son 
royaume  pour  qu'il  y  fût  couronné; 
mais  rien  de  tout  cela  ne  lui  profita.  » 
Le  parti  des  Carlovingiens,  soutenu  par 
l'intervention  germanique,  ne  réussit 
point  à  l'emporter  sur  le  parti  qu'on 
peut  nommer  français.  Il  fut  plusieurs 
fois  battu  avec  son  chef,  qui,  après 
cliaque  défaite,  se  «mettait  en  sûreté 
derrière  la  Meuse,  hors  des  limites  du 
royaume.  Charles  Je  Simple  parvint  ce- 
pendant ,  à  force  d'intrigues ,  et  grâce  au 
voisinage  de  l'Allemagne,  à  obtenir 
quelque  puissance  entre  la  Meuse  et  la 
Seine...  Un  reste  de  la  vieille  opinion 
germaine,  qui  regardait  les  Welskes  ou 
Wallons  comme  les  sujets  naturels  des 
fils  des  Franks,  contribuait  à  rendre 
cette  guerre  de  dynastie  populaire  dans 
tous  les  pays  voisins  du  Rhin.  Sous 
prétexte  de  soutenir  les  droits  de  la 
royauté  légitime,  Swintibold,  fils  na- 
turel d'ArnuIf  et  roi  de  Lorraine ,  en- 
vahit le  territoire  français  en  l'année 
895.  Il  parvint  jusqu'à  Laon  avec  une 
armée  composée  de  Lorrains,  d'Alsa- 
ciens et  de  Flamands,  tous  gens  de 
langue  tudesque;  mais  bientôt  il  se  vit 
forcé  de  battre  en  retraite  devant  l'ar* 
mée  du  roi  Eudes.  Cette  grande  tenta- 
tive ayant  ainsi  échoué,  il  se  fit  à  la  cour 
de  Germanie  une  sorte  de  réaction  po- 
litique en  faveur  de  celui  qu'on  avait 
jusque-là  qualifié  d'usurpateur.  Eudes 


fut  reconnu  roi,  et  Ton  promit  de  ne 
plus  donner  à  l'avenir  aucun  secours  au 
prétendant.  En  effet,  Karle  n'obtint 
rien  tant  que  son  adversaire  vécut; 
mais  à  la  mort  du  roi.Eudes,  lorsque  le 
changement  de  dynastie  fut  remis  en 
question,  le  Keisar  prit  de  nouveau 
parti  pour  le  descendant  des  rois  franks. 
La  puissance  impériale,  pesant  sans 
contre-poids  sur  le  petit  royaume  de 
France,  contribua  fortement,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  à  amener  une 
restauration ,  et  Charles  le  Simple  fut 
proclamé  roi ,  en  898 ,  par  une  partie  de 
ceux  qui  avaient  travaillé  à  l'exclure  (*).  » 
Son  fils  Louis  d'Outremer  étant 
monté  sur  le  trône  en  936,  grâce  à  l'in- 
tervention des  ducs  de  Normandie,  re- 
chercha pour  se  fortifier  contre  le  parti 
national  l'alliance  d'Otton ,  premier  roi 
de  Germanie,  le  prince  le  plus  puissant 
et  le  plus  ambitieux  de  son  époque. 
Cependant ,  en  945,  il  fut  vaincu  et  pris 
dans  une  bataille  rangée,  par  Hugues  le 
Grand ,  comte  de  Pans ,  vigoureusement 
soutenu  par  le  duc  de  Normandie.  Mais 
cette  confédération  des  deux  puissances 
gauloises  les  plus  voisines  de  la  Ger- 
manie attira  contre  elles  une  coalition 
des  puissances  teutoniques,  dont  les 

i)rincipales  étaient  alors  le  roi  Otton  et 
e  comte  de  Flandre.  Le  prétexte  de  la 
guerre  était  de  tirer  le  roi  Louis  de  sa 
prison  ;  mais  les  coalisés  se  promettaient 
des  résultats  d'un  autre  ^enre.  Leur 
but  était  d'anéantir  la  puissance  nor- 
mande, en  réunissant  le  duché  à  la 
couronne  de  France ,  après  la  restaura- 
tion du  roi  Ipur  allié  :  en  retour,  ils  de- 
vaient recevoir  une  cession  de  territoire, 
3ui  agrandirait  leurs  États  aux  dépens 
u  royaume  de  France.  L'invasion, 
conduite  par  le  roi  de  Germanie ,  eut 
lieu  en  946.  A  la  tête  de  trente-deux 
légions,  disent  les  historiens  du  temps, 
Otton  s'avança  jusqu'à  Reims.  Le  parti 
national ,  qui  tenait  un  roi  en  prison  et 
n'avait  point  de  roi  à  sa  tête  ;  ne  put 
rallier  autour  de  lui  des  forces  suffi- 
santes pour  repousser  les  étrangers. 
Louis  dM^utremer  fut  remis  en  liberté, 
et  les  coalisés  s'avancèrent  jusque  sous 
les  murs  de  Rouen;  mais  cette  cam- 

(*)  Augustin  Iliierry,  LelUvXJI  mut  Vhu- 
toire-de  France. 
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Sagne  brillante  n'eut  aucun  résultat 
écisîf.  La  Normandie  resta  indépen- 
dante ,  et  le  roi  délivré  n'eut  pas  plus 
d'amis  qu'auparavant.  Au  contraire,  on 
lui  imputa  les  malheurs  de  l'invasion  ; 
et ,  menacé  bientôt  d'être  une  seconde 
fois  déposé,  il  retourna  au  delà  du  Rhin 
pour  implorer  de  nouveaux  secours. 
En  948,  il  se  présenta  comme  sup« 

S  liant  au  concile  d'Ingelheim,  où  tes 
véqups  de  la  Germanie ,  convoqués  par 
Otton,  lancèrent  une  excommunication 
contre  le  comte  Hugues,  excommunica- 
tion qui  ne  produisit  aucun  effet. 

n  A  la  mort  de  Louis  d'Outremer,  eu 
954,  son  fils  Lother  lui  succéda  sans 
opposition  apparente.  Deux  ans  après, 
le  comte  Hugues  mourut ,  laissant  trois 
fils,  dont  Tatné,  qui  portait  le  même 
nom  que  lui,  hérita  du  comté  de  Paris, 
qu'on  appelait  aussi  duché  de  France. 
Son  père ,  avant  de  mourir,  l'avait  re- 
commandé à  Richard,  duc  de  Morman- 
die ,  comme  au  défenseur  naturel  de  sa 
famille  et  de  son  parti.  Ce  parti  sembla 
sommeiller  jusqu'en  Tannée  980.  Durant 
ce  lon^  intervalle  de  temps,  non-seule- 
ment il  n'y  eut  point  de  guerre  civile, 
mais  le  roi  Lother,  s'abandonnant  à 
l'impulsion  de  Tesprit  national ,  rompit 
avec  les  puissances  germaniques,  et 
tenta  de  reculer  jusqu'au  Rhin  la  fron- 
tière de  son  royaume.  Il  entra  à  Tim- 
proviste  sur  les  terres  de  l'Empire,  et 
séjourna  en  vainqueur  dans  le  palais 
d'Aix-la-Chapelle.  Mais  cette  expédi- 
tion aventureuse,  qui  flattait  la  vanité 
française,  ne  servit  qu'à  amener  les 
Germains ,  au  nombre  de  soixante  mille , 
Allemands,  Lorrains,  Flamands  et 
Saxons,  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre,  où  celte  grande  armée 
chanta  en  chœur  un  des  versets  du  Te 
Deum,  L'empereur  Othon,  qui  la  con- 
duisait, fut  plus  heureux,  comme  il  ar- 
rive souvent,  dans  l'invasion  que  dans 
la  retraite.  Battu  par  les  Français  au 
passage  de  KAisne ,  ce  ne  fut  qu'au'moyen 
d'une  trêve  conclue  avec  le  roi  Lother 
qu'il  put  regagner  sa  frontière.  Ce 
traité,  conclu ,  à  ce  que  disent  les  chro- 
niques ,  contre  le  gré  de  l'armée  fran- 
çaise, ranima  la  querelle  des  deux  par- 
tis... Ix)ther  tourna  les  yeux  du  côté  du 
Rhin  pour  obtenir  un  appui  en  cas  de 
détresse.  Il  fit  remise  à  la  cour  im|)é- 


riale  de  ses  conquêtes  en  Lorraine  et  de 
toutes  les  prétentions  de  la  France  sur 
une  partie  de  ce  royaume.  «  Cette  chose, 
«  dit  un  auteur  contemporain ,  contrtsta 
«  grandement  le  cœur  des  seigneurs  de 
«France...»  En  983,  profitant  de  la 
mort  d'Othon  II  et  de  la  minorité  de  son 
fils,  il  rompit  subitement  la  paix  qu'il 
avait  conclue  avec  T Empire,  et  envahit 
derechef  la  Lorraine;  agression  qui  de- 
vait lui  rendre  un  peu  de  popula- 
rité (*).  V 

Ce  fut  dans  la  première  de  ces  expé- 
ditions que,  pour  terminer  la  querelle, 
les  seigneurs  de  France  proposèrent  un 
combat  singulier  entre  les  deux  rois. 
«  C'est  une  folie,  disait  le  comte  d'An- 
«  jou,  d'exposer  tant  de  braves  gens  à 
«  la  mort  pour  le  discord  de  deux  prin- 
«  ces;  qu'ils  descendent  dans  le  champ 
«  clos ,  et  nous  reconnaîtrons  pour  chef 
«  le  vainqueur.  ~  Mous  avions,  répondit 
«  le  comte  des  Ardennes,  toujours  ouï 
«  dire,  sans  le  croire,  que  les  Français 
«méprisaient  leurs  rois;  aujourd'hui, 
«  nous  en  demeurons  convaincus  par 
«  votre  propre  bouche.  » 

Enfin  ^  en  987,  les  descendants  de 
Chnriemagne  (voyez  Cablovi«gibns) 
furent  définitivement  exclus  du  trône, 
et  les  princes  d'Allemagne  n'osèrent 
entreprendre  poup  eux  une  quatrième 
restauration;  ils  se  bornèrent  à  donner 
asile  aux  deux  fils  de  Charles  de  Lor- 
raine. Ainsi  se  terminèrent  ces  tenta- 
tives des  étrangers  pour  imposer  à  la 
France  une  dynastie  qui  lui  était  odieuse, 
tentatives  qui  offrent  la  plus  grande 
ressemblance  avec  celles  qui  ifureut 
f.iites  par  les  mêmes  peuples,  depuis 
1789,  pour  nous  imposer  la  &mille  des 
Bourbons. 

Les  premiers  princes  de  la  dynastie 
capétienne  sont  si  nuls ,  les  sources  de 
l'histoire  sont  si  peu  abondante  pour 
ce  temps ,  que  nous  avons  à  peine  quel- 
ques vagues  renseignements  sur  les  re- 
lations qui  existaient  à  cette  époque  en- 
tre la  France  et  l'Allemagne. 

A  son  retour  d'une  expédition  contre 
l'Italie,  l'empereur  Henri  II  deniauda  à 
Robert  une  conférence  dans  des  vues 
politiques  et  religieuses  qui  ne  nous 
sont  pas  connues.  Le  bourg  d' Yvoj  (auj. 

(•)  Ang.  Thierry,  ouvrage  cité. 
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rarisDan),  près  de  la  frontière  de  la 
Chaoïpagne  et  da  Loxembourg,  fut 
ciiolsi  pour  le  lieu  de  cette  entrevue. 
Les  deux  princes  s*y  trouvèrent  le  1 1 
Mt  1023,  et  ils  convinrent  de  se  réunir 
(le  noufeau  à  Pavie  Tannée  suivante  ; 
mais  la  mort  de  Henri  II  enipéeha  Texé- 
cfitioo  de  ee  projet. 

Conrad  II ,  duc  de  Franconie ,  rem- 
pLioa  Henri  sur  le  trône  d'Allemagne. 
Milles  Italiens,  qui  supportaient  im- 
pjtj>mm>*nt  la  domination  des  succes- 
ieurs  4'Otton ,  refusèrent  de  le  recon- 
naître, et  offrirent  leur  couronne  à 
Bobert.  Leur  exemple  fut  suivi  par  les 
wzmurs  de  Lorraine ,  qui  voulaient 
aussi  se  soust^-aire    à  la  domination 
germanique;  les  vassaux  du  roi  d'Arles, 
fiodolphell,  firent  de  même,  et  deman- 
dèrent pour  roi  Eudes  II ,  comte  de 
Bluis  et  de  Champagne.  Robert  rejeta 
là  offres  des  Italiens  et  des  Lorrains  ; 
iDdB  Eud»  accepta  celles  des  seigneurs 
<lf  Proveoce.  et  Guillaume  III ,  duc 
d^quitâine,  se  présenta  comme  roi  aux 
lUiess.  Ces  projets ,  qui  tendaient  à 
rstTtfDerdaosiâ  dépendance  de  la  France 
^<'i rtffaumes  démembrés  de  Tempire 
^  Cbrieiiiagne  ,  furent  déjoués  par 
idi'tjVitédu  nouvel  empereur.  Eudes, 
fi  e$$3ya  de  faire  valoir  par  les  armes 
f^  prétentions ,  fut  vaincu  et  tué  dans 
Hieb,uailie  contre  les  Lorrains,  le  IS 
•oifmbre  1037,  et  cette  victoire  assura 
Ji^ilema^ne  une.  prépondérance  mar- 
f»^  sur  tous  les  autres  États  euro- 

r'S-  Une  fiile  de  Conrad  ,   qiii  avait 
fiancée  au  fils  de  Robert,  Henri  T', 
^njt  avant  la  célébration  du  ma- 

U successeur  de  Conrad,  Henri  III, 
^  !^  pas  tranquille  possesseur  des 
^^  ifii*il  possédait  en  France.  Gode* 
^  le  Hardi,  qui  prétendait  avoir  des 
^^  lu  duché  de  Lorraine ,  se  ligua 
2^fia'jdouin  de  Lille,  comte  de  Flan- 
*!«  Thierry  IV,  comte  de  Hollande, 
*t(Ki$ trois  s'adressèrent,  en  1046,  au 
*  ^  France ,  pour  l'engager  à  récla- 
^iiLAfraine,  qui,  disaient-ils,  aussi 
^  que  le  palais  de  Cbarlemagne  à 
2^K}tapdle ,  avait  appartenu  à  ses 
^''^^«sseurs.  Ce  fut  en  vain  que  les 
2^  et  les  seigneurs ,  joignant  leurs 
Jjw^Utions  à  celles  de  ces  princes , 
^^^^^^  le  roi  de  cooiineDGer  une 


guerre  qui  serait  bien  vite  devenue  na- 
tionale; le  faible  Henri  ne  put  se  ré- 
soudre à  sortir  de  son  repos,  et  refusa 
tout  secours  aux  seii^neurs  révoltés , 
qui  bientôt  furent  obligés  de  se  sou- 
mettre. L*empereur  eut  même  avec  le 
roi  de  France  une  entrevue,  en  1048,  à 
Yvoy,  où  il  raffermit  encore  dans  ses 
vues  pacifiques.  Cependant  y  à  une  se- 
conde entrevue  que  (es  deux  princes  eu- 
rent au  même  endroit  en  1 054,  Henri  T" 
sembla  montrer  quelque  énergie.  Il  fit 
à  lempereur  de  sanglants  reproches  au 
sujet  des  ravages  qu*il  avait  exercés 
sur  les  terres  du  comte  de  Flandre,  et 
réclama  pour  lui-même  la  couronne  de 
Lorraine.  Sm'vant  Lambert  d'Aschaf- 
fembourg,  l'empereur  offrit  de  vider 
le  différend  par  un  combat  singulier  ; 
mais  la  nuit  suivante,  le  roi,  etfrayé  de 
sa  propre  audace,  quitta  furtivement 
Yvoy,  et  se  garda  bien  de  donner  suite 
à  ses  réclamations.  Durant  tout  son 
règne,  Tinfluence  germanique  ne  fit  que 
s^accroitre  et  s'affermir  dans  riutérieur 
dfs  Gaules. 

La  querelle  des  investitures,  qui, 
pendant  si  longtemps ,  attira  du  côté 
de  ritalie  toutes  les  forces  de  TEm- 
pire ,  annula  pour  ainsi  dire  en  France 
cette  influence ,  sous  le  règne  de  Tin- 
dolent  Philippe  I*^  Nous  ne  trou- 
vons, durant  cet  intervalle,  d'autre  trace 
de  relations  entre  les  deux  pays  que  la 
lettre  écrite  par  l'empereur  Henri  IV  à 
Philippe  r%  qui  v  est  désigné  par  le  ti- 
tre de  roi  des  Celtes  y  pour  lui  raconter 
ses  mailieurs  et  ses  souffrances ,  et  im- 
plorer son  secours  contre  le  fils  rebelle 
qui  lui  enlevait  la  couronne.  Trois  pro- 
vinces françaises  relevaient  encore  de 
l'Empire  à  cette  époque  ;  c'étaient  la 
Provence  proprement  dite ,  la  Bourgo- 
gne transjurane  et  la  Lorraine. 

Quelquf'S  années  plus  tard ,  une  me- 
nace d'mvasion  en  France,  faite  par 
l'empereur  Henri  V,  donna  lieu  à  la 
première  grande  manifestation  natio- 
nale qui  apparaisse  dans  notre  histoire 
depuis  Cbarlemagne.  Les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  se  disputaient  la  Nor- 
mandie; le  roi  d'Angleterre  fit  alliance 
avec  l'empereur  Henri  V,  qui  était  son 
gendre,  et  l'engagea  à  envahir  la  France. 
Aussitôt  Louis  VI  appela  les  grands 
vassaux  à  la  défense  du  pays,  et  leur 
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donna  rendez-vous  à  Reims.  «  Lorsque 
nous  fûmes ,  dit  Suger ,  rassemblés  de 
toutes  parts  à  Reims,  le  nombre  des 
troupes  à  pied  et  à  cheval  était  si  grand, 

3u*eiies  paraissaient  dévorer  la  surface 
e  la  terre  à  la  manière  des  sauterelles, 
non-seulement  dans  les  vallées  et  le 
long  des  eaux,  mais  dans  les  montagnes 
et  les  plaines.  Comme  le  roi  y  attendit 
l'attaque  des  Allemands  pendant  une 
semaine  entière ,  les  seigneurs  de  son 
royaume  disaient  entre  eux  :  «  Avançons 
«  audacieusement  sur  eux,  de  peur  qu'ils 
«  ne  se  retirent  avec  impunité,  et  qu'ils 
«  ne  se  vantent  ensuite  cravoir  attaqué  la 
a  France,dominatricede  Tunivers; ou'ils 
«  éprouvent  la  punition  de  leur  auaace, 
«  non  dans  notre  pays,  mais  dans  le  leur, 
«  qui ,  après  tout,  si  souvent  vaincu  par 
«  les  Francs,  nous  appartient  par  le  droit 
«  royal delaFrance.»iVlaisd*autres chefs, 
avec  une  sévérité  plus  habile,  voulaient 
attendre  plus  longtemps ,  jusqu'à  ce 
ou'ils  eussent  passé  nos  frontières ,  afin 
de  leur  couper  la  retraite  lorsqu'ils  ne 
pourraient  plus  fuir  ;  ils  proposaient 
alors  de  les  vaincre ,  de  les  abattre ,  de 
les  égorger  sans  miséricorde  comme 
des  Sarrasins,  d'exposer,  nour  leur  éter- 
nelle honte ,  leurs  corps  barbares  sans 
sépulture  aux  loups  et  aux  corbeaux... 
Les  seigneurs  du  royaume,  réunis  au 
palais ,  distribuèrent  ensuite  devant  le 
roi  les  bataillons  qui  devaient  s'assem- 
bler. Ils  firent  une  première  division 
des  habitants  de  Reims  et  de  Chàlons, 
qui  passait  60,000  combattants ,  tant  à 
pied  qu'à  cheval.  La  seconde ,  qui  n'é- 
tait pas  moins  nombreuse ,  comprenait 
ceux  de  Laon  et  de  Soisspns  ;  la  troi- 
sième ceux  d'Orléans ,  d'Étampes ,  de 
Paris ,  avec  la  nombreuse  armée  dévouée 
à  saint  Denis  et  à  la  couronne,  où  le  roi 
voulut  être  lui-même...  Le  comte  de 
Champagne,  Thibaut,  avec  son  onde,  le 
comte  Hugues  de  Troyes,  étant  arrivé 
sur  les  sommations  de  la  France ,  for- 
mait la  quatrième  ;  le  duc  de  Rourgo- 
gne  avec  le  comte  de  Nevers,  la  cin- 
quième ;  l'excellent  comte  Raoul  de 
Vermandois,  illustré  par  la  parenté  du 
roi ,  entouré  d'une  brillante  clievalerie 
et  de  la  bourgeoisie  de  Saint-Quentin, 
armée  de  casques  et  de  cuirashes,  de- 
vait former  I  aile  droite;  ceux  de  Pon- 
thieu  y  d'Amiens  et  de  Beauvais,  étaieut 


destinés  à  Tatle  gauche.  Le  noble  comi 
de  Flandre,  avec  10,000  vaillants  cb^ 
valiers ,  aurait  triplé  l'armée  s*il  aval 
pu  arriver  à  temps  ;  le  duc  d'Aquitaio^ 
Guillaume,  l'excellent  comte  de  Bret^ 
gne ,  et  le  belliqueux  Foulques ,  coml 
d'Anjou ,  se  désolaient  de  ce  que  la  di< 
tance  des  lieux  et  la  brièveté  du  tem{ 
ne  leur  permissent  pas  d*a mener  aus 
leurs  fqrces  pour  venger  les  injures  fa 
tes  aux  Français.  » 

Mais  ce  grand  déploiement  de  fom 
n'eut  qu'une  influence  morale  ;  on  r 
fut  point  obligé  de  repousser  Henri  V 
effrayé  des  préparattts  que  Ton  faisa 
contre  lui,  il  ne  passa  pas  les  frontièn 
de  France. 

Depuis  longues  années,  les  empemii 
d'Allemagne,  constamment  occupés  p 
leurs  querelles  avec  la  papauté,  n'avaiet 
pu  s'occuper  des  provinces  qu'ils  poss< 
datent  en  France,  et  ces  provinces  avam 
fini  par  ne  plus  reconnaître  quedeoor 
leur  autorité.  Frédéric  V  fit  cesser  et 
état  de  choses;  au  retour  de  sa  pr< 
mière  expédition  dltalie,  en  11S6, 
passa  par  le  royaume  de  Bourgo^n< 
que  se  disputaient  Berchtold  IV  et  Bé 
trix,  héritiers  Tun  de  Conrad  dp  Zaehrii 
gen,  l'autre  du  comte  Reynold.  Il  te 
mina  leur  différend  en  épousant  Béatri 
et  réunit  ainsi  la  souveraineté  de 
haute  Bourgogne,  c'est-à-dire,  de 
Franche-Comté ,  à  ses  droits  de  sui 
raineté  sur  tout  le  royaume;  de  pUi 
il  conféra  au  duc  Berchtold  le  titre 
vicaire  de  TFjnpire  en  Bourgogne, 
fixa  le  nombre  de  chevaliers,  de  cuin 
siers  et  d'arbalétriers ,  avec  lequel 
seigneur  devrait  le  servir  dans  les  giu 
Tes  qu*ii  aurait  à  soutenir ,  soit  dans 
royaume  d'Arles,  soit  en  Italie.  Il  ^i 
l'année  suivante  tenir  à  Besançon  u 
diète ,  à  laquelle  assistèrent  les  arrh 
véques  de  Vienne  et  de  Lyon ,  et  \ 
évéques  de  Valence  et  d'Avignon.  L'^ 
chevéque  d'Arles  ,  et  un  grand  ncnnli 
de  prélats  et  de  princes  qui  n'avaient 
se  rendre  à  cette  assemblée,  le  pressais 
d'aller  se  faire  couronner  à  Arles  corn 
roi  de  Provence.  Mais  Louis  VII , 
8*était  avancé  jusqu'à  Dijon  pour  a% 
une  conférence  avec  lui,  se  retira  p 
cipitamment,  et  se  prépara  à  la  ^uer^ 
pour  l'empêcher  de  céder  à  ces  sollirij 
tions.  Bieutôt  après ,  toute  l'atteotii 


n 


UPIU  (d*AUeiiiagiM)         FRAftCE.       EMPIRE  (d'AUenagiiK)         283 


pFffdérie  fut  attirée  vers  l'Italie ,  et 
srhoses  en  restèrent  là. 
Opendant,  en  1178^  Frédéric  fit  un 
Kiveaii  voyage  en  France ,  et  alla  se 
irecoaronoer  à  Arles.  Mais  il  accorda 
H  de  privilèges  à  Raymond  V,  comte 
Toulouse,  au  prince  d*Orange  et  au 
mtf  de  Valence,  que  ce  voyage,  qui 
Q¥3it  avoir  pour  but  de  resserrer  les 
Ds  qui  attachaient  encore  ces  contrées 
'Empire,  acbeva  d'anéantir  Tautorité 
périale. 

lorsque  la  mort  inattendue  de  Henri 
,  successeur  de  Frédéric  F*",  eut 
do,  en  1197,  le  sié^e  impérial  va- 
it  Richard  Ccetir  de  Lion  et  Philippe- 
iguste  dH^rcbèrent  tous  les  deux ,  en 
orisant  chacun  un  prétendant,  à  rat- 
iber  leur  querelle  à  la  grande  guerre 
I  Guelfes  et  des  Gibelins.  Philippe  de 
nabf ,  le  prétendant  que  soutenait  la 
iiKT ,  remporta  sur  son  concurrent. 
'  fut  OQX  serours  en  argent  qu'il  avait 
"m  4e  Philippe- Auguste  qu'il  fut  re- 
e»^b>àece  succès.  Ce  fut  en  effet  ces 
fpvmqan  d'abord  le  mirent  en  état 
'acôflff  des  électeurs ,  et  qui  lui  ser- 
ait ensuite  à  lever  les  troupes  avec 
^flifs  il  Gt  valoir  ses  droits  contre 
iK^ompétiteor,  Otton  de  Brunswick. 
^^  contracta-t-il  avec  Philippe-Au- 
f^  une  étroite  alliance,  à  laquelle  ce 
mier attachait  avec  raison  le  plus  haut 
n.  au  milieu  de  la  lutte  terrible  qu'il 
3'tiiorsàsoutenir  contre  l'A  ngleterre. 
3i^  bientôt  après ,  Philippe  de  Souabe 
ta«sassioé,  et  Otton  fut  élu  pour  lui 
*f^.  Ce  ftit  en  vain  que  Philippe 
^^it  au  pape  Innocent  III  pour  l'en- 
^  >  ne  point  le  couronner ,  Otton 
^^*mm  empereur  par  tous  les  prin- 
^'•''^ilrmagne,  par  les  Guelfes  et  par 
*)  GihHins ,  et  le  pape  sanctionna  sou 
^ion.  Mats  Philippe  ne  se  tint  pas 
"^  l»tto  ;  il  lui  suscita  un  rival  dans 
personne  de  Frédéric  II,  qui,  en  1312, 
^  avec  Louis  ,  fils  de  Philippe- Au- 
'-''^!  une  entrevue  à  Vaucou leurs.  Les 
'^  princes  y  signèrent  l'engagement 
*  refaire  ni  pan  ni  trêve  avec  Jean, 
^  <*  Angleterre,  ni  avec  Otton,  sans  le 
^*^iement  de  l'un  où  de  l'autre.  Ot- 
'^-  4e  son  côté,  forma  avec  Jean  sans 
p!"  rt  les  vassaux  mécontents  du  roi 
''  rnncf  ^  une  ligue  formidable ,  que 
"^  Nentôt  après  dissoudre  d'une  ma- 


nière glorieuse  l'importante  victoire  de 
Bouvines.  (Voy.  Annales,  1. 1,  p.  18?, 
et  dans  le  Dictionnaire,  l'article  Bou- 
vines.) 

La  première  moitié  du  treizième  siè- 
cle fut  presque  tout  entière  occupée 
par  la  lutte  de  Frédéric  II  contre  les 
envahissements  de  la  papauté  ;  celle-ci 
chercha  plus  d'une  fois  a  entraîner  Louis 
IX  dans  son  parti.  En  1237,  l'Empereur 
avait  adressé  des  lettres  à  tous  les  grands 
princes  de  la  chrétienté,  pour  les  invi- 
ter à  une  conférence  oui  devait  avoir 
lieu  à  Yaucou leurs ,  «  ann ,  disait-il ,  de 
«  délibérer  suf  des  affaires  difficiles  qui 
«  regardaient  tout  aussi  bien  les  autres 
«  royaumes  que  l'Empire.  »  Ces  lettres 
furent  bientôt  suivies  de  nouvelles  dé- 
pêches par  lesquelles  il  priait  les  princes 
de  remettre  cette  conférence  à  Vannée 
strivante.  Mais  Grégoire  IX  excommu-* 
nia  de  nouveau  Frédéric  en  1339,  et, 
comptant  sur  la  soumission  du  roi  de 
France,  lui  envoya  ,  pour  lui  notifier 
cette  excommunication ,  Jacques ,  évé- 
que  de  Préneste.  Celui-ci ,  après  g'étre 
acquitté  de  cette  partie  de  sa  mission , 
lut  devant  te  roi  et  tous  les  barons  de 
France  une  lettre  du  souverain  pontife, 
qui  donnait  la  couronne  au  comte  Ro- 
bert ,  frère  de  saint  Louis.  La  réponse 
des  Français  fut  remarquable  :  «  De 
«  quelle  audace,  dirpnt-ils,  le  pape  a-t-il' 
«  osé  déposer  un  si  grand  prince ,  qui 
«  n'a  pas  son  pareil  parmi  les  chrétiens, 
«  sans  l'avoir  convamcu  des  accusations 
•  portées  contre  lui?  S'il  avait  mérité 
«  d'être  déposé ,  il  ne  devait  l'être  que 
«  par  un  concile  général.  Pour  noiis.  il 
«  est  toujours  innocent ,  il  a  toujours 
«  été  notre  bon  voisin,  et  nous  n'avons 
A  rien  vu  de  mauvais  en  lut...  Nous  ne 
«  voulons  pas  nous  exposer  à  de  grands 
«  dangers  en  attaquant  Frédéric  dans 
«  sa  puissance,  alors  que  tant  de  royau- 
«  mes  l'assisteront,  et  qu'il  aura  encore 
«  pour  lui  la  justice  de  sa  cause.  » 

Après  cette  réponse,  des  ambassa- 
deurs furent  envoyés  à  Frédéric,  qui 
protesta  devant  eux  de  son  orthodoxie, 
et  ceux*ci  lui  promirent,  au  nom  de  la 
Fronce,  la  continuation  de  leurs  bons 
offices.  On  le  voit ,  une  grande  harmo- 
nie régnait  alors  entre  les  deux  nations. 
Cette  harmonie  fut  troublée  un  instant, 
lorsque  Frédéric,  en  1241  ,  eut  retenu 
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prisonniers  les  prélats  français  qui  se 
rendaient  à  Cività-Vecchia  pour  on  con- 
cile convoq[ué  à  Rome  par  le  pape.  Louis 
IX  lui  écrivit  une  lettre  pleine  de  fer- 
meté et  de  sagesse ,  pour  lui  demander 
la  mise  en  liberté  de  ses  sujets.  «  Que 
«  Totie  prudenœ  impériale,  disait-il  en 
«  terminant ,  pèse  notre  demande ,  et 
A  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  alléguer  vo- 
«  tre  puissance  ou  votre  volonté  ;  car  le 
«  royaume  de  France  n'est  pas  si  faible, 
«  qu'il  se  soumit  davantage  à  recevoir 
«  vos  coups  d'éperon.  »  Cette  lettre  eut 
un  plein  succès,  et  les  prélats  furent  re- 
lâchés. 

A  l'exception  des  tentatives  de  Louis 
IX  pour  rétablir  la  naix  entre  le  saint- 
siège  et  l'Empire ,  les  relations  de  la 
France  etde  l'A  lemagne  n'eurent  qu'une 
faible  importance  depuis  cette  époque 
jusque  dans  les  dernières  années  du  trei- 
^  zième  siècle.  Après  l'extinction  de  la 
maison  de  Hohenstaufen ,  l'Allemagne 
perdit  toute  influence  en  Europe.  Ro- 
dolphe de  Habsbourg ,  uniquement  oc- 
cupé de  fonder  la  grandeur  de  sa  maison, 
s'inquiéta  fort  peu  des  affaires  de  la 
France ,  et  évita  toujours  d'avoir  quel- 
que démêlé  avec  elle.  Il  y  réussit,  bien 
âne  les  deux  pays  confinassent  l'un  avec 
I  autre  sur  une  étendue  de  plus  de  200 
lieues. 

Les  successeurs  de  saint  Louis  surent 
profiter  avec  habileté  de  ces  dispositions, 
et,  sans  éclat  ni  violence,  ilsétendirent 
leur  influence  sur  les  pays  situés  à  l'est 
de  la  Saône  et  du  Rhône.  La  Provence, 
sous  un  prince  français,  devenait  peu  à 
peu  française;  enfin  le  comté  de  Bour- 
gogne fut  cédé  à  Philippe  le  Bel  par  le 
comte  Otton  IV.  Cet  agrandissement  de 
la  France  aux  dépens  de  l'Empire  excita 
cependant  en  Allemagne  un  certain  mé- 
contentement. Edouard ,  roi  d'Angle- 
terre, sut  en  profiter;  il  envoya  en  I2d4 
100,000  livres  sterling  au  roi  des  Ro- 
mains, Adolphe  de  Nassau,  pour  l'aider 
à  lever  une  année  avec  laquelle  ce  prince 
df  vait  attaquer  la  France  par  sa  fron- 
.  tière  septentrionale.  Mais  Adolphe  n'ef- 
fectua pas  cette  invasion,  quoiqu'il  edi; 
reçu  de  nouveaux  subsides  ;  il  se  borna 
à  une  déclaration  de  guerre  et  à  des 
lettres  de  défi  contre  Philippe ,  actes  qui 
ne  furent  suivis  d'aucune  hostilité. 
D'ailleurs,  le  roi  de  France,  par  ses  in- 


trigues ,  et  en  distribuant  habilenu 
de  Targlsnt,  était  parvenu  à  lui  susdl 
des  ennemis  dans  l'Empire.  U  aida  pu 
samment  à  faire  nommer  empereu 
Albert  d'Autriche,  qui  défir  et  tua  s 
rival  près  de  Worms ,  en  1298. 

Au  mois  de  décembre  de  Tannée  u 
vante ,  les  deux  monarques  eurent  u 
entrevue  à  Vaucouleurs ,  et  Blan 
sœur  de  Philippe,  fut  promise  en 
riage  à  Rodolphe  IIL  duc  d*Au)ri4 
fils  d'Albert.  Ce  dernier  avait  un  tr 
grand  besoin  de  l'appui  de  la  ïràùt 
pour  élever  des  réclamations  relâtii 
a  l'ancien  royaume  d'Arles  ;  et  ctHnJ 
Philippe  n'arVéta  nullement  ses  uson 
tions.  soit  en  Franche- Comté ,  sot 
L}[on ,  le  bru  i t  se  réftandi t  qu'halles  a vaii 
été  approuvées  par  Albert.  Les  de 
monarques  étaient  convenus,  dansra 
conférence ,  de  faire  mettre  des  bur^ 
d  airain  dans  la  rivière  de  la  Meuse,! 
des  bornes  de  pierre  sur  ses  bords,  pa 
marquer  les  limites  de  PËqifpire  et  i 
royaume  de  France. 

«  Philippe  le  Bel ,  aussitôt  aprtrN 
mort  d'Albert  (assassiné  en  I3û8s  so 
gea  à  porter  son  frère  CharJes  de  Vaii 
sur  le  trône  impérial,  daas  l'espoir 
rattacher  ainsi  l'Empire  à  la  Frsnct, 
avait  déjà  contracté ,  deux  ans  aupai 
vaut,  une  alliance  intime  avec  Henn 
Virnebourg ,  archevêque  de  Coi'»eii 
dont  il  se  croyait  assuré.  Il  reaacà 
Clément  V  comme  tellement  dan» 
déf)endunce ,  qu'il  ne  doutait  point  4 
tout  le  crédit  de  la  cour  de  Uome ] 
fût  employé  en  sa  faveur.  Il  fu  et 
partir  Pierre  de  Barrière,  ciianoinf' 
Verdun,  et  Hugues  de  Celles,  die^^lv 
pour  la  cour  pontificale ,  qui  était  i 
oore  à  Poitiers,  en  leur  imposant  de  i 
mander  à  Clément  d'agir  avec  la  pj 
grande  vigueur  en  faveur  de  son  fm 
Il  comptait  les  suivre  de  près  avec  « 
mille  chevaux  pour  intimider  le  pap> 
tandis  qu'il  avait  envoyé  en  même  lem 
des  ambassadeurs  en  Allemai^ne,  \h- 
gagner  les  électeurs  par  de  riclie»  pr 
sents  et  des  promesses  plus  splen>li^ 
encore...  Toutefois,  le  pape  et  les  ei< 
teurs  furent  également  alarmés  d*u 
prétention  qui  n'aurait  pu  se  réalis 
sans  compléter  l'asservisseroent  de  1  E 
rope.  L'archevêque  de  Cologne  ne  rc n 
ftit  à  gagner  à  la  France  le  ^ufira 
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d  aucun  électeur.  Clément  Y  leur  avait 
bien  écrit,  selon  Tinjonction  qu'il  avait 
reçue,  pour  leur  recommander  Charles 
de  Valois  ;  mais  en  même  temps  il  les 
avait  fait  avertir  secrètement ,  par  le 
ministère  du  cardinal  de  Prato,  de  n*ao- 
corder  aucune  foi  à  ses  recommanda- 
tions ,  de  se  presser  plutôt  de  réunir 
leurs  suffrages  sur  un  prétendant  qui 
fût  en  état  de  soutenir  Tindépendance 
de  TEmpire.  Le  danger  que  courait  l'Al- 
lemagne mit  enfin  d'accord  les  électeurs  : 
après  sept  mois  d'interrègne,  Henri  de 
Luxembourg  fut  proclamé  empereur  à 
Francfort,  le  27  novembre  (*).  » 

Si  les  intrigues  de  Philippe  avaient 
réussi ,  l'indépendance  de  l'Eglise  et  de 
l'Europe  eût  péri;  car  la  famille  des 
Capétiens,  déjà  maîtresse  des  trônes  de 
France ,  de  Naples,  de  Navarre,  de  Hon- 
grie, n'aurait  pu  être  arrêtée  par  l'An- 
gleterre alors  en  décadence  sous  le  hon- 
teux règne  d'Edouard  H.  Pourtant, 
bien  que  cette  élection  eût  fort  dérangé 
ks  projets  du  roi  de  France,  qui  ne 
pouvait  voir  avec  plaisir  un  prince  des 
Pays-Pas  parvenir  à  l'Empire,  il  con- 
clut, le  36  juin  13lO,  avec  Henri  VII, 
un  traité  ou  l'Empereur  ne  Ot  aucune 
mention  de  ses  droits  sur  le  royaume 
d'Arles;  et,  quelques  semaines  après , 
Lyon  fut.  occupé  par  une  armée  fran- 
çaise ,  et  réuni  à  la  France. 

Treize  ans  après,  un  autre  roi  de 
France,  Charles  IV,  éleva  de  nouvelles 
prétentions  à  la  couronne  impériale. 

On  prétend  que  l'idée  lui  en  avait  été 
sugi^érée  par  son  beau-frère,  Jean  de 
Boliéine,^ui  lui  avait  garanti  la  réus- 
site, et  lui  avait  promis  de  lui  amener 
à  Bar-sur-Aube  l'archevêque  de  Trêves, 
son  oncle ,  l'archevêque  de  Cologne ,  et 
beaucoup  de  princes  allemands  ;  malheu- 
reusement l'inconstant  Jean  de  Roliême 
ne  tarda  pas  à  abandonner  le  parti  de  la 
France;  et  lorsque  Charles  le  Bel  se 
rendit  à  Bar-sur-Aube,  au  mois  de  juil- 
let 1324,  avec  une  suite  nombreuse, 
et  se  présenta  ouvertement  comme  can- 
didat à  l'Empire,  on  ne  vit  arriver  au 
rendez-vous  qu'un  seul  des  princes  in- 
vités ;  c'était  le  duc  Léopold  d'Autriche, 
3ui  s'engagea  à  faire  agir  l'archevêque 
e  Salzbourg  et  l'évéque  de  Passau 

(*)  De  SUmondi,  t.  IX,  p.  ai 4  et  suiv. 


contre  la  Bavière ,  l'électeur  de  Cologne 
et  Tévéque  de  Munster  sur  le  Bas-Rhin, 
enfin  Tevéque  de  Strasbourg  en  Alsace, 
et  promit  en  outre ,  à  condition  que 
Charles  ie  nommerait  son  vicaire  impé- 
rial en  Allemagne,  de  faire  abdiquer 
son  frère  Frédéric,  alors  prisonnier, 
aussitôt  que  ce  dernier  aurait  recouvré 
ia  liberté.  Trente  mille  marcs  d'argent 
furent  avancés  par  la  France;  mais  au 
moment  même  où  Charles  IV  et  Léo* 

f^old  signaient  le  traité,  le  roi  de  Bohême, 
es^rois  électeurs  ecclésiastiques,  et  là 
plupart  des  princes  allemands,  se  réu- 
nissaient à  Cologne,  auprès  de  Louis  de 
Bavière,  et  y  prenaient  l'engagement 
de  s'opposer  aux  projets  ambitieux  du  roi 
de  France.  Aussi ,  malgré  l'appui  prêté 
à  ce  prince  par  le  pape  Jean  XXil, 
maigre  des  sommes  considérables  qu'il 
fit  passer  en  Allemagne  pour  soudoyer 
une  armée  de  Litbu«iniens ,  de  Russes 
et  de  Valat^ues ,  ses  tentatives  n'eurent 
aueun  succès;  enfin  ta  mort  de  Léopold , 
qui  arriva  le  26  février  1326,  mit  un 
terme  à  ses  prétentions  et  à  ses  in« 
trigues. 

Un^  autre  négociation  importante,  et 
qui  malheureusement  n'eut  pas  non  plus 
tes  résultats  qu'on  (louvait  en  espérer»  eut 
lieu  en  1333.  L'empereur  Louis  V  avait 
conçu  le  projet  d'abdiquer,  et  résolu  de 
faire  nommer  à  sa  place  Henri ,  duc  de  la 
basse  Bavière.  Celui-ci ,  afin  de  s'assu- 
rer l'appui  de  ia  France ,  conclut  avec 
Philippe  de  Valois  un  traité  par  lequel 
ii  lui  cédait,  pour  trois  cent  mille  marcs 
d'argent,  tous  les  droits  de  l'Empire 
sur  l'ancien  royaume  de  Bourgogne, 
sur  celui  d'Arles  et  de  Provence,  et 
sur  l'évéclté  de  Cambrai.  Mais  ia  diète 
s'opposa  à  l'abdication  de  Louis  V ,  et 
le  traité  fut  annulé  de  fait. 

Cependant  rinfiuence  que  la  France 
exerçait  sur  les  papes,  presque  prison- 
niers à  Avignon,  finit  par  soulever 
contreellel'Europeentière;  Edouard  ni, 
qui  se  disposait  à  attaquer  Philippe  VI, 

})rofita  de  ces  dispositions  pour  engager 
es  princes  de  la  basse  Allemagne  à  se 
liguer  avec  lui.  L'empereur  Louis,  qui 
voulait  recouvrer  la  ville  de  Cambrai , 
le  seconda  dé  tout  son  pouvoir.  Mais 
Philippe  sut  si  bien  faire  agir  le  roi  de 
Bohême,  et  répandit  l'or  si  à  propos, 
que,  pendant  une  anuée,  les  confédérés 
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ne  purent  rien  entreprendre  contre  lui. 
Cependant,  en  1339,  Louis  envoya  son 
fils,  avec  une  centaine  de  lances,  au  se- 
cours d'Edouard,  qui  fut  successive* 
ment  rejoint  par  le  duc  de  Gueidre, 
les  marquis  de  Juliers  et  de  Misnie ,  et 
les  seigneurs  de  Hainaut,  de  Fauque- 
mont  et  de  Blankenheim.  Mais  le  prmce 
anglais  ne  sut  pas  employer  utilement 
ces  renforts  ;  il  les  congédia  après  une 
courte  campagne;  et,  deux  ans  plus 
tard ,  cédant  aux  instances  de  sa  femhie, 
nièce  de  Philippe ,  Louis  rompit  tout  à 
coup  avec  Edouard ,  lui  retira  le  titre 
de  vicaire  de  l'Empire  (]u'il  lui  avait  ac- 
cordé, el  fit  une  étroite  alliance  avec 
Philippe,  lequel  lui  promit  son  inter- 
vention auprès  du  pape  pour  le  faire  re- 
lever des  nombreuses  excommunications 
fulminées  contre  lui. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  milieu 
du  quinzième  siècle,  les  relations  de 
FAllemagne  et  de  la  France  offrent  peu 
d'intérêt.  Nous  devons  pourtant  men- 
tionner un  événement  important  qui 
eut  lieu  en  1365;  nous  voulons  parler 
dti  couronnement  de  l'empereur  Char- 
les IV,  comme  souverain  de  l'ancien 
royaume  de  Provence.  C'est  à  Arles 
oue  la  cérémonie  eut  lieu.  L'Empereur 
nt,  en  1378,  un  second  voyage  en 
France;  il  vint  à  Paris,  ar4]uittfr  un 
vœu  qu'il  avait  fait  à  Saint-Maur  (voyez 
Entrées  soLBnif elles).  Vingt  ans 
après,  un  autre  empereur,  Wences- 
las ,  se  rendit  aussi  à  Reims ,  où  il  fut 
reçu  avec  la  plus  grande  magnificence 
pnr  Charles  VI ,  qui  le  combla  de  pré- 
sents. Wenceslas  ayant  été  dépose  en 
1400 ,  le  duc  d'Orléans  se  prononça  en 
sa  faveur,  rassembla  une  nombreuse  ca- 
valerie, et  voulut  faire  une  invasion  en 
Allemagne,  mois  il  n'alla  pas  plus  loin 
que  Reims.  Une  autre  tentative  qu'il 
fit  Tannée  suivante  n'eut  pas  de  résul- 
tats plus  importante. 

Sigismona  vint  à  Paris  en  1415 ,  et  y 
fut  reçu  avec  grand  honneur.  Charles  Vï 
le  pria  de  s'interposer  comme  média- 
teur entre  la  France  et  l'Angleterre; 
mais,  espérant  recouvrer  les  provinces 
du  royaume  d'Arles,  qui  ne  dépen- 
daient plus  que  nominalement  de  l'Em- 
pire ,  il  conclut  a\'ec  Henri  V  un  traité 
secret .  dont  le  but  était  le  démembre- 
ment de  la  Fr-ince.  Le  réveil  de  la  na- 


tionalité française,  qui  eat  lieu  quelqD 
années  après,' empêcha  la  réalisation  < 
ces  projets. 

En  1444 ,  peu  de  temps  après  la  t 
gnature  de  la  trêve  oui  mît  fin  a 
guerre  contre  les  Anglais,  une  andn 
sade  solennelle, envoyée  par  Frêdencl 
d'Autriche,  vint  trouver  Charles  VII 
Tours ,  pour  lui  demander  des  sokta 
expérimentés,  que  l'Empereur  s'en^ 
geait  à  prendre  a  sa  solde ,  afin  de  1 
opposer  aux  Suisses.  Ije  daupliin ,  4 
pui^  Louis  XI ,  prit  sous  ses  ordres  I 
grandes  compagnies  qui  désolaient 
France ,  et ,  à  leur  tête ,  livra  aux  Saisi 
la  sanglante  bataille  de  Saint-Jacqui 
Mais,  au  retour,  il  se  jeta  sur  la  hai 
Alsace,  et  alla  ravager  les  terres 
l'Empire,  qui  déclara  la  guerre  à 
France.  Toutefois,  ce  différend  entre! 
deux  nations  ne  fut  pas  de  longue  d 
rée,  et  la  paix  fut  conclue  à  la  oondrti 

3ue  les  Français  évacueraient  ks  viil 
e  l'Empire  qu'ils  vivaient  ooeapèes.  ( 
Kendant  cette  campagne  est  remarqij 
le,  moins  par  ses  r^ultats  que  pâ:| 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  t 
reconnaissance  que  les  Français ,  et 
vrés  de  la  guerre  intérieure,  pbusâèn 
jusqu'aux  Vives  du  Rhin ,  limites  nai 
relies  de  leur  pays,  vers  lesquelles  d 
se  tournaient  leurs  pensées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  rappo 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  p 
dant  le  règne  de  Louis  XI,  voyez 
Annales  ,  1. 1,  p.  239  et  suiv.\  et 
DiCTiONNAiBB,  Ics  articles  Bot  il 
GNE  et  Flandre;  pour  les  expédit» 
d'Italie  sous  les  règnes  suivants ,  vo 
les  Annales,  1. 1,  p.  266  et  suiv.,el 
DiCTTONNAiBE  les  articles  Chabi 
VIII,  Louis  XII,  Italtb  (rapports 
la  France  avec  1');  enGn,  pour  les  r« 
tions  de  la  France  avec  V Allem^^gr 
depuis  l'avènement  de  Charles-Qm 
voyez  (rivalité  de  la  Phangb  ït 
LA  MAISON  d'Autriche.)  I 

Des  Tannée  1518,  c'est-à-dire  un 
avant  la  mort  de  Maxim  il  ien,  les  în 
gués  commencèrent  en  Allemagne  p 
Télectton  d'im  empereur  ;  ce  fut  en  v 
que  le  pape  Léon  X  chercha  à  dJssua 
François  V  de  demander  la  rouroi 
impériale,  et  à  lui  faire  renoncer,  i 
vant  ses  expressions,  «  à  cette  chim 
*  que,  depuis  une  année,  quelques 
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«  lemands  lui  avaient  mise  en  tête.  » 
En  effet ,  aussitôt  après  la  mort  de 
Maximilien ,  François  V\  voulut  tirer 
parti  des  inimitiés  que  le  jeune  roi  d'Es- 
pagne ,  Charles ,  s*etait  faites  en  Alle- 
magne par  son  orgueil  et  par  son  esprit 
d'imprudence,  et  se  présenta  pourcan* 
didatà  FEmpire.  «Les  courtisans  per- 
suadèrent h  François  I*''  que  lui,  le  pre- 
mier chevalier  de  son  siècle,  était  appelé, 
comme  Charlemagne,  à  gouverner  le 
monde  latin  et  barbare..'.  Les  exemples 
pris  de  Charlemagne ,  les  promesses  de 
faire  concourir  la  France,  avec  Tltaiieét 
TAIIemagne,  à  la  guerre  contre  les  mu- 
sulmans, furent  les  seuls  motifs  d'inté- 
rêt public  que  les  ambassadeurs  fran- 
çais firent  valoir  auprès  des  électeurs. 
Eu  même  temps,  ils  leur  représentèrent 
que  François,  comme  souverain  du 
royaume  cTArles  et  du  duché  de  Milan, 
était  membre  de  l'Empire  ;  que  Charles, 
au  contraire ,  comme  roi  de  Naples , 
était  exclu  de  la  candidature  par  un 
grand  nombre  de  constitutions  impé* 
riales  et  pontificales  qui  interdisaient  la 
réunion  de  la  couronne  qu'il  portait 
avec  celle  de  l'Empire.  iVlais  ils  comp- 
taient plus  sur  la  corruption  nue  Sur 
les  raisons.  Le  roi  avait  chargé  l'amiral' 
Bonnivet,  dOrval,  Fleuranges,  et  le 
président  Gaillard ,  de  soutenir  ses  in- 
térêts en  Allemagne.  Ceux-ci ,  après 
avoir  passé  quelque  temps  en  Lorraine, 
se  rendirent  au  mois  de  mai  à  Trêves, 
avec  un  cortège  de  quatre  cents  che* 
vaux  allemands.  «  Et  avoient  toujours, 
«  lesdits  ambassadeurs ,  avec  eux , 
«  400,000  écus,  que  archers  portoient 
«  en  brigandines  et  en  bougettes.  » 
C'était  ouvertement  et  sans  pudeur 
qu'ils  tâchaient  de  gagner  des  suffrages 
à  prix  d'argent.  Ils  invitaient  en  même 
temps  les  princes  et  les  comtes  alle- 
mands à  des  festins,  d'où  tous  les  con- 
vives sortaient  presque  toujours  ivres; 
ils  avaient  aussi  songé  à  intimider  les 
électeurs,  en  prenant  à  leur  solde  l'ar- 
mée de  la  ligue  des  villes  de  Souabe , 
qui  se  trouvait  sur  les  lieux.  Mais  ils 
se  laissèrent  devancer  par  les  agents  de 
Charles;  et  pendant  uu'ils  appelaient 
ainsi  tous  les  vices  à  leur  aide,  Fran- 
çois, conservant  le  langage  de  la  galan- 
terie, disait  aux  ambassadeurs  du  rot 
de  Castille  :  «  Nous  sommes  deux  amants 


«  prétendant  à  la  même  maîtresse;  le- 
«  quel  des  deux  qu'elle  préfère ,  Tautfo 
«  aoit  se  soumettre  et  ne  pas  en  garder 
«  de  ressentiment  (*),  » 

Les  approches  de  l'élection  durent 
cependant  faire  comprendre  à  Fran* 
çois  I*^  l'inutilité  de  ses  efforts.  Les 
princes  allemands  n'étaient  point  assez 
imprudents  pour  mettre  à  leur  tête 
le  représentant  d'une  dynastie'dont  le 
chef-d'œuvre  politiuue,  en  France,  avait 
été  la  destruction  des  grands  vassaux  ; 
d'un  autre  côté,  le  peuple  était  persuadé 
qu'un  roi  de  France  ne  pouvait  monter 
sur  le  trône  d'aucun  pays  sans  y  porter 
avec  lui  la  taille  et  la  gabelle.  Enfin  ,  le 
5  juillet  1519,  l'archevêque  de  Mayence 
déclara  que  Charles  d'Autriche  était  ap- 
pelé à  l'Empire  par  le  suffrage  unanime 
des  électeurs. 

Pendant  tout  le  cours  de  son  règne, 
et  surtout  depuis  la  formation  de  la 
ligue  deSmalkalde  (1S81),  François  V 
ne  cessa  de  correspondre  et  de  négo- 
cier avec  les  princes  et  les  protestants 
d'Allemagne,  bien  que  l'article  27  du 
traité  de  Cambrai  portât  expressément 
«  que  le  roi  de  France  ne  se  mêlerait 
Cl  des  pratiques  en  Italie  ni  en  Allema- 
«gne,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
a  contre  ni  au  préjudice  dudit  seigneur 
«  et  Empereur.  »  Malheureusement,  la 
mauvaise  foi  de  François  V  dans  ses 
négodations,  sa  cruauté  envers  les  pro- 
testants de  France,  son  alliance  avec  les 
Turcs,  lui  aliénèrent  peu  à  peu  le  cœur 
des  princes  allemands,  qui,  enfin,  dans 
la  dernière  guerre  de  Charles-Quint 
contre  lui,  votèrent,  à  la  diète  de  Spire, 
en  1544,  une  levée  de  4,000  chevaux  et 
de  24,000  fantassins,  et  défendirent  aux 
Allemands,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères ,  de  servir  dans  les  armées  fran- 
çaises. 

Henri  II  suivit,  à  ll^gard  de  l'Empire, 
la  même  politique  que  son  père;  et,  en 
1551 ,  un  traité  négocié  par  Jean  de 
Fresse ,  évéque  de  Bayonne ,  fut  signé 
entre  lui  et  Maurice  de  Saxe,  auquel 
s'étaient  joints  George-Frédéric ,  mar- 

3uis  de  Brandebourg,  Jean-Albert,  duc 
e  Mecklembourg,  et  Guillaume,  land- 
grave de  Hesse.  Ces  princes  s'enga- 

(*)  Siimoudi ,  Hist  d«s  Français,  t  XYI, 
p.  96  et  suiv. 
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geaient,  entre  autres  choses,  à  attaquer 
TËmpereur  et  tous  ses  adhérents,  et  à 
ne  faire  avec  lui  ni  paix  ni  trêve  sans 
l*aveu  du  roi  de  France.  Celui-ci ,  de 
son  côté,  promettait  d^attaquer  T Empe- 
reur dans  les  Pays-Bas,  de  fairfe  re- 
nnettrç  à  Bâle,  aux  princes  atlié< ,  le  25 
février  suivant,  240,000  écus,  pour  sub- 
venir aux  frais  des  trois  premiers  mois 
de  la  guerre,  après  quoi  il  y  contribue- 
rait par  une  subvention  mensuelle  de 
60,000  écus.  «  On  trouveroit  bon, 
«  ajoutaient  les  princes,  que  ledit  sei- 
«  gneur  roi  s'impatronisât  le  plus  tôt 
«  qu'il  pourroitdes  villes  qui  appartten- 
«  uent  d'ancienneté  à  l'Empire ,  et  qui 
«  ne  sont  pas  de  la  langue  germanique, 
"  savoir  :  de  Cambrai ,  Toul  en  Lor- 
«  raine,  Metz  et  Verdun,  et  autres  sem- 
«  blables;  et  qu'il  les  gardât  comme  vi- 
«  Caire  du  saint-empire,  auquel  titre 
«  nous  sommes  prêts  de  le  promouvoir 
«  à  l'avenir,  en  réservant  toutefois  aii« 
«  dit  saint-empire  les  droits  qu'il  peut 
«  avoir  sur  lesdites  villes,  afin  que,  par 
«  ce  niojen,  elles  soient  ôtées  des  mains 
«  et  puissance  de  rennemi.  » 

Ce  traité  ayant  été  ratifié  à  Cliam- 
bord,  le  15  janvier  1522,  Maurice  pu- 
blia contre  Charles-Quint  une  procla- 
mation qfui  fut  suivie  d'un  manifeste  du 
roi  de  France  ;  celui-ci ,  après  avoir 
rappelé  l'ancienne  alliance  qui  subsistait 
entre  la  nation  française  et  la  nation 
germanique,  descendues  Tune  et  l'autre 
des  mêmes  ancêtres,  et  après  avoir 
parlé  des  ouvertures  gu'en  conséquence 
de  cette  ancienne  union,  quelques-uns 
des  plus  illustres  princes  d'Allemagne 
lui  avaient  faites  pour  lui  demander  sa 
protection,  déclarait  <|u*il  allait  prendre 
les  armes  pour  rétablir  l'ancienne  cons- 
titution de  l'Empire,  pour  délivrer 
quelaups-uns  de  s«s  princes  de  la  ser- 
vituae,  et  pour  assurer  les  privilèges  et 
rindé|)endance  de  tous  les  membres  du 
corps  germanique;  il  prenait  le  titre  de 
protecteur  des  libertés  de  ^Allemagne 
et  de  ses  princes  captifs,  et  il  avait 
fait  graver  en  tête  un  bonnet ,  l'ancien 
symbole  de  la  liberté ,  placé  entre  deux 
poignards ,  pour  faire  entendre  sanâ 
doute  aux  Allemands  que  la  liberté  ne 
pouvait  8'ac«juérir  et  se  conserver  que 
par  la  force  des  armes. 

r^ous  avons  raconté  longuement  ail- 


leurs (voy.  les  Annales,  t^  l*',  p.  31 

les  conséquences  de  ce  traité,  qui, 
noud  donnant  Metz,  TottI  et  Verda 
oommença  la  série  des  acquisitions  q 
la  France  a  faites  pendant  deux  sÉèn 
et  demi ,  pour  se  rapprocher  du  Rbi 

Les  relations  de  la  France  avec  fi 
lemagne  ont  été  très-importantes  i 
puis  le  milieu  du  seizième  siècle  jusqo* 
traité  de  Westphalie;  mais  nous  n'avo 
point  à  nous  en  occuper  ici;  leur  re 
a  trouvé  ou  trouvera  naturellemeot 
place,  soit  dans  les  Anna  les,  aux  rc^ 
de  Henri  IV,  de  Louis  XIII  et  de  ijd 
Xrv,  soit  dans  le  Dictionnaibb*! 
articles  Bavière,  Calvinistes,  Ru 
GiON  (guerres  de).  Trente  ans  (euef 
de).  Protestants,  PRUSSB,  (BiVAir 
DE  LA  France  et  de  la  maison  d'A 
TRICHE) ,  Saxe  ,  etc.  ;  mais  noos 
pouvons  nous  dispenser  de  mentions 
ici  quelques  faits  de  la  pins  haute  ii 
portance ,  et  qui ,  cependant ,  sont  p* 
connus;  nous  voulons  par>ér  îles  te 
tatives  faites  par  Louis  XI il  et  Lm 
XIV  pour  se  faire  déférer  la  eouroo 
impériale. 

•  Le  cardinal  de  Richelieu  r^tn 
despotiquement  sous  le  nom  de 
XIII,  lorsque  Ferdinand  II  soni 
comme  ses  prédécesseurs ,  à  faire 
son  (ils  roi  des  Romains.  Il  députa 
sitôt  en  Allemagne  M.  de  Manbc 
et  le  baron  de  Cbarnacé  «  pour  eai 
les  électeurs  et  réveiller  l'ambition 
duc  de  Bavière.  Cette  intrigue  se  p^ 
longea  durant  dix  années,  aa  niilie«| 
la  guerre  la  plus  épouvantable  de$  ten 
modernes.  Le  duc  de  Bavière,  Mai» 
lien  I"^  Tun  des  compétiteurs  de  I 
dolphe,  était  attaché  à  l'Empereur }, 
l'indignité  qu'il  avait  eue  d'en  recer 
les  dépouilles  de  Télecteur  palatîR.  Te 
Tart  de  Richelieu  n'en  put  xlnr  q 
aiietques  signes  d'hésitation.  Quant  a 
électeurs,  ils  semblaient  las  du  jo 
autrichien ,  et  résolufi  à  ne  pas  en  r 
fermir  les  noeuds.  Les  primées  al 
maiids  abhorraient  dans  FcM-dlnand 
l'oppresseur  de  leurs  libertés,  et 
doutaient  son  flts,  qui,  devant  époui 
une  infante  d'Espagne,  les  nnenaç 
d'un  nouveau  Charles-Quint.  Maf*  i» 
Cologne  et  Trêves  offrirent  donc  let 
voi!i  à  Louis  XIJI,  parce  que  or  ii 
narque,  alors  sans  postérité,  les  rai: 
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nitsor  la  conservation  de  leurs  droits. 
V(ler\m  de  Brandebourg  fit  secrète- 
ru  la  même  proposition ,  et  s'occupa 
\)  rt>tinir  le  vote  de  la  Saxe.  Richelieu 
t  fut  point  ébloui  de  ce  début ,  et  tâ- 
faa,  Kl  eontraire,  de  détourner  de  si 
Uf:nifiquf$  promesses  sur  le  duc  de 
Uuere,  que  son  grand  if^e  cessait  de 
liidrr  dan^reui.  Il  connaissait  trop 
ilitèrete  des  hommes  pour  ne  pas  ap- 
iTttffr  à  Ifur  valeur  ces  suffrai^es  anti- 

Ipes Ses  pressentiments  ne  le 

lunpèrent  pas.  Le  Til)ère  de  TAlIe- 
nsne  saisit  une  chance  favorable  de  sa 
viunf,  et,  autant  par  violence  que  par 
tnift,  emporta  dans  la  diète  Télec- 
jn  df  son  fils ,  qui ,  par  la  mort  de 
ÎBdinand  iuHnéme ,  se  trouva  em pe- 
ur <)e  plein  droit  Tannée  suivante.  La 
We  protesta  de  la  nullité  de  cette 
nuition,  et  répandit  en  Allemagne 
•  manifene  imprimé ,  sous  ce  titre  : 
C«j«ra/ion  de  la  maison  dAtU%iche 
miTf  ta  liberté  de  l'Europe ,  en  la 
iti7[tn  ikction  faite  à  Hatisbonne , 
i(i2(Wtinbre  1636.  D*Avaux  fut  aussi 
vfAfi'  fMQr  exciter  la  Suède  à  ensan- 
fnin  cette  guerre  de  plume.  Mais 
fft^ff  n'était  plus;  ses  Etats  épuisés 
Ifiraifnt  après   la    paix.  Richelieu 
itt  manqué  le  moment  décisif.  Cette 
H^sf.qoi  n'était  pas  dans  si>n  carac- 
pi,  sauva  une  maison  qu*on  se  repent 
Ifjwrs de  frapper  à  demi  (*).  » 
lÂfres  la  mort  de  Richelieu ,  Mazarin 

t»ii«it  rabaissement  de  la  maison 
li^kfac,  cette  grande  œuvre  de  son 
•jpeesseur,  que  vint  si  dignement 
i^M^r  le  traité  de  Westphalie ,  en 
2^^  «  traité,  la  France  avait 
JS Centre  elle  et  la  maison  d'Au- 
y  D«  barrière  que  celle-ci  ne  de- 
2*^ franchir;  elle  l'avait  entourée 
^oijIc  de  petits  souverains  jaloux 
fs  droits,  et  toujours  prêts  à  se 
««tre  elle  avec  la  France.  Avant 
^  fût  écoulé  dix  années ,  Mazarin 
*'«iu  avec  les  trois  électeurs  ec- 
^9f^y  Téréque  de  Munster,  le 
l^l«indc  Neubourg,  la  Suède, 
^  de  Brunswick-Lunebourg  et 
""'arave  deCassel ,  Talliance  con- 
»K  le  nom  de  Confédération  rhé- 
'  formée  dans  le  but  de  conserver 

^*»Wtey.  Monarchie  de  Loui»  XIV, 


les  droits  des  États,  de  maintenir  la 
liberté  germanique  et  la  paix  de  West- 
phalie contre  tout  acte  de  violence  et 
oontre  toute  attaquls  quelconque.  Les 
ducs  de  Wurtemberg  et  de  Deux» 
Ponts ,  ainsi  (|ue  IVlecteur  de  Branda* 
bourg ,  accédèrent  dans  la  suite  à  cette 
ligue,  qui  fut  prorogée  jusqu'au  IS  août 
1667. 

Ainsi  s'accroissait  chaque  jour  l'im* 
portance  politique  de  la  France.  Tandis 
qu'elle  se  formait  dans  le  silence  l'ar- 
mée la  mieux  administrée,  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  aguerrie  de  I  Eu- 
rope, commandée  par  les  plus  grands 
généraux  du  siècle,  les  acquisitions 
qu'elle  avait  faites  lui  ouvraient  TEspa* 
gne,  l'Italie,  l'Allemagne  et  les  Pays- 
Bas.  La  maison  d'Autriche  était  donc 
abaissée  dans  ses  deux  branches,  et  la 
France  avait  acquis  en  Europe  tout 
l'ascendant  que  sa  rivale  y  avait  possédé 
an  temps  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe IL 

Ce  fut  à  cette  époque  que  commen- 
cèrent ,  de  la  part  des  ministres  de 
Louis  XIV,  une  longue  Série  de  tenta- 
tives pour  arracher  la  couronne  impé- 
riale à  la  maison  d'Autriche,  et  la  faire 
passer  sur  la  tête  de  ce  prince.  Ces  ten- 
tatives ,  que  nous  devons  raconter  avec 
quelques  détails,  n'eurent  aucun  succ^. 
L'élection  du  roi  de  France  à  l'empire 
d'Allemagne  aurait  été,  sans  contredit, 
le  plus  grand  événement  du  dix-sep- 
tième siècle  ;  mais ,  quoiqu'il  soit  dif- 
ficile de  calculer  toutes  les  conséquences 
qu'aurait  eues  cette  élection ,  on  peut 
afHrmer  que  la  non  réussite  des  projeta 
ambitieux  du  grand  roi  fut  un  bonheur 
pour  l'Allemagne  et  pour  la  France  elle- 
même,  car,  indubitablement,  l'un  des 
deux  pays  aurait  été  sacrilié  à  l'autre/ 
comme,* sous  Charles-Quint,  l'Espagne 
l'avait  été  à  l'Empire. 

L'uniformité  du  système  autrichien 
ramenant  périodiquement  les  mêmes 
scènes,  Ferdinand  III  fit  en  1658,  pour 
son  fils,  ce  que  Ferdinand  II  avait  fait 
pour  lui  ;  il  le  fit  élire  roi  des  Romains, 
et  Mazarin  ne  sut  opposer  à  cette  élec- 
tion qu'une  résistance  mal  concertée. 
De  Vautorte,  son  envoyé,  arriva  en  Al- 
leniagne  pour  être  témoin  de  l'événe- 
ment qu'il  devait  prévenir.  Mais  le  nou- 
veau roi  des  Romains  étant  mort ,  en 
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1654 ,  Mazarin  sut  si  bien  entasser  in- 
trigues sur  intrigues ,  que  Ferdinand 
mourut  avant  d'avoir  pu  faire  élire  à  sa 
place  Léopold  ,  son  second   fils.  Ce 

grince,  qui  portait  les  titres  de  roi  de 
lohéme  et  de  Hongrie,  était  moins  âgé 
de  deux  années  que  Louis  XIY.  Maza- 
rin conçut  Tespoir  de  lui  enlever  la 
couronne  impériale ,  pour  la  donner  au 
roi  de  France.  Il  déguisa  d'abord  ses 
desseins,  en  soutenant  lui-même  deux 
candidats  peu  dangereux  ;  fun ,  oui  ne 
voulait  pas  de  PEmpire ,  c'était  l'élec- 
teur de  Bavière  ;  l'autre  ,  dont  on  ne 
vQuIait  pas,  c'était  le  duc  de  Neubourg. 
Du  reste,  le  cardinal  mettait  la  plus 
grande  réserve  dans  les  instructions 
qu'il  donnait  à  ses  envoyés.  «  En  cas, 
«  disait-il ,  que  le  Palatin  et  Brande- 
«  bourg  voulussent  plutôt  que  le  roi  fût 
«empereur,  il  faudroit  s'appliquer  à 
«  cela  avec  grande  retenue  et  modestie, 
«  témoignant  que  S.  M.  n'a  voit  aucune 
«  ambition,  et  n'y  prétendoit  pas  ;  néan- 
«  moins,  qu'il  céderoit  au  conseil  de  ses 
«  amis ,  s'il  n'y  avoit  point  d'autre 
«  moyen  pour  exclure  la  maison  d'Au- 
«  triche,  protestant  toujours  que  S.  M. 
«aimeroit  mille  fois  mieux  voir  TEm- 
«  pire  dans  la  personne  du  duc  de  Neu* 
«  bourg  que  dans  la  sienne  propre.  « 

Les  voix  de  la  Bohême  et  de  la  Saxe 
appartenaient  à  l'Autriche;  celle  de  la 
Bavière  passait  pour  douteuse;  mais 
Mazarin  croyait  s'être  assuré  les  cinq 
autres  voix ,  par  les  sommes  d'argent 
et  par  les  cadeaux  de  tout  genre  dont 
il  avait  gratifié  les  électeurs.  L'élec- 
teur de  Brandebourg  s'était  laissé  ga- 
gner par  une  somme  de  100,000  écus 
comptant,  et  par  la  promesse  d'un  du- 
ché et  de  quelques  terres  en  Alsace. 
Mais  c'était  contre  l'électeur  de 
Mayence  que  l'on  avait  déployé  toutes 
les  ressources  de  la  séduction.  En  ef- 
fet, par  son  titre  de  chancelier  de  l'Em- 
pire, par  son  expérience ,  et  par  ses  ta- 
lents ,  il  pouvait  être  considéré  comme 
le  personnage  le  plus  important  du  corps 
germanique.  «  Il  ne  faudra  pas  platn- 
«  dre,  écrivait  Mazarin,  une  somme  de 
«  300,000  livres,  de  laquelle  vous  pou- 
«  vez  donner  assurance,  outre  celle  qui 
«  a  été  déjà  offerte  ,  et  lui  promettre 
a  encore  90,000  livres  de  rentes  en  bé- 
«  néfices ,  pour  ses  parents  et  favoris, 


«  sans  mettre  en  ligne  de  compte  l| 
«  bienfaits  ,  titres  et  grandeurs  qu'^ 
«  leur  fera  accorder  par  l'empem 
«  nouveau.  S'il  est  nécessaire .  po 
«  sûreté  de  ce  au'on  promet,  d>nvo\ 
«  à  Francfort  la  valeur  de  l,200,w 
«  livres  en  vaisselle  d'ai^ent ,  ou  i 
«  belles  tapisseries  que  je  puis  donnJ 
«  on  le  fera  de  très-bon  cœur ,  sur 
«  premier  avis  que  je  recevrai  de  \oi 
«  part.  »  Mais  tous  ces  frais  furq 
inutiles,  ainsi  qu'une  promenade  mi 
taire  que  le  roi  lit  à  Metz.  Les  électd 
n'avaient  eu  d'autre  but ,  en  paraisse 
favoriser  les  prétentions  de  Louis  XI 
que  de  vendre  le  plus  cher  possil 
leurs  suffrages  à  I^opold  ,  qui  lutéld 
l'unanimité.  Mazarin  en  fut  pour  s 
intrigues  et  pour  son  argent ,  car 
princes  allemands  avaient  pensé,  comi 
Basile,  que  ce  qui  étaii  bon  à  prena 
était  bon  à  garder. 

Cet  échec  n'anéantit  pas  cependa 
les  espérances  de  Louis  XIV;  lafo 
plexion  débile  de  Léopold  faisait  cro 
a  une  vacance  très-prochaine  de  m 
pire  ;  des  traités  secrets  furent  concj 
successivement  avec  l'électeur  de  1 
vière,  en  1670,  et  le  grand  électeur] 
1679.  Ce  dernier  devait  recevoir 
subside  de  100,000  livres ,  pendant 
ans,  et  une  somme  de  300,000  ec^ 
payable  en  deux  années.  I/électeur 
Saxe  obtint  un  subside  de  60,000  \m 
pendant  quatre  années ,  et  un  don 
90,000  livres  comptant.  Mais  la  in 
de  ces  deux  princes  vint  déranger  t 
ces  projets, que  Louis  XIV  n'abandoi 
pourtant  pas  encore ,  puisque  dan^ 
préambule  du  traité  signé  à  Vienne, 
mois  de  mai  1689,  entre  ses  enneir 
on  voit  que  ceux-ci  lui  reprochaient 
négocier  encore  dans  les  cours  d\4 
magne  ,  pour  faire  donner  au  dau|ï 
le  titre  de  roi  des  Bomains. 

Il  continua  ensuite ,  à  chaque 
cance ,  à  intriguer  non  plus  pour 
même  ni   pour  sa  famille  ,  mais  n 
faire  donner  l'Empire ,  soit  au  duo 
Hanovre,  soit  au  nouveau  roi  dePrui 
soit  à  l'électeur  de  Saxe.  «  Mais 
«  Lernontey,  tout  manqua  enûn  à 
A  qui  avait  abusé  de  tout.  » 

Voici  quelle  était ,  à  Tépoque  d( 
cuçrre  de  Hollande,  la  position 
l'Empire  vis-à-vis  de  la  France. 
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liOean  eedésiastiques ,  humiliés  par 
s  électeurs  temporels,  avaient  été  ré- 
uits  à  choisir  entre  la  France  et  T  Au- 
iche ,  et  ne  pouvaient  jouer  qu*un 
ke  secondaire.  La  Bavière,  augmentée 
I  haut  PaJatinat  et  du  comté  de 
>m,  resta  Talliée fidèle  delà  France, 
pn  que  rélecteur ,  Ferdinand  -  Marie, 
i  attaché  à  FEmpereur  par  les  liens 
1  saog.  Uélecteur  palatin  était  Ten- 
m  juré  de  TA u triche ,  et  le  partisan 
t^J/ei  de  la  France,  à  qui  il  devait  d'a- 
ir recouvré  la  moitié  de  son  héritage 
ta  dignité  électorale;  malheureuse* 
ml,  il  avait  perdu  la  plus  grande  par- 
de  son  influence ,  en  souffrant  que 
lecteur  de  'Saxe  se  mtt  à  la  tête  aes 
ats  protestants  ;  celui-ci,  bien  qu'at« 
^é  a  TAutriche,  essaya  toujours  de 
rder  la  neutralité. 

Au  nord  de  TAllemagne  commençait 
ap[<oraitre  une  nouvelle  puissance. 
Kitâ  les  possessions  de  la  maison  de 
'andebourg  étaient  réunies  entre  les 
œillade  Frédéric-Guillaume,  qui  par- 
iM ,  par  une  conduite  sage  et  habile, 
/aire respecter  sa  puissance  et  recher* 
1er  500  amitié.  Louis  XIV  trouva  en 
i  un  ennemi  acharné.  L'ancienne  et 
Mre  maison  de  Brunswick  était  di- 
i^en  deux  branches,  dont  Tune,  celle 
Luncboure,  était  alliée  de  TAutri- 
e.K  celle  de  Wolfenbuttel ,  amie  de 
France. 

Un  comprend ,  d*après  cet  exposé  de 
^  luation  de  l'Allemagne ,  pourquoi 
iof^oid,  forcé  d*observer  l'attitude  que 
Niaient  les  princes  de  FEmpire  ,  fut 
Jû  à  l'inaction ,  lorsque  la  France 
LV2tut  ia  Franebe-Comté  et  les  Pays- 
an. 

Apft!  la  paix  d^Aix  -  la  -  Chapelle, 
L'bh  XIV,  se  préparant  à  attaquer  la 
'  3Dde ,  conclut  un  traité  avec  Té- 
|i^jr  de  Cologne  (1669),  et  gagna  Té- 
1(>e  d'Osnabruck ,  celui  de  Munster, 
'ii^mt  le  duc  de  Brunswick  -  Lune- 
**rz.  5oos  avons  raconté  ailleurs  les 
^tnents  de  cette  guerre  qui,  malgré 
'^alition  de  la  plupart  des  Etats  de 
^p:re  et  la  mort  de  Turenne ,  fut 
rqiinée  par  la  paix  de  Ptimègue ,  qui 
^â  laissa  la  Franche-Comté  et  douze 
l*«s  fortes  des  Pays-Bas. 
Tous  les  ennemis  dé  la  France  avaient 
^  ^  armes  ;  Louis ,  seul ,  conserva 


les  siennes  ;  il  commença  alors  une  nou- 
velle série  de  conquêtes.  Des  chambres 
de  réunion  furent  instituées  dans  les 
parlements  de  Metz  et  de  Besançon ,  et 
dans  le  conseil  souverain  d'Alsace,  pour 
retrouver  et  faire  valoir  ses  titres  de 
souveraineté  sur  les  domaines  dépen- 
dant des  terres  qui  lui  avaient  été  cé- 
dées par  les  traités  de  Westphalie ,  des 
Pyrénées  et  de  Nimègue,  cest-à-dîre, 
sur  les-  fiefs  mouvants  des  deux  iand- 
graviats  d^Alsace  et  de  la  préfecture  de 
Ha^uenau,  des  trois  évéchés,  Metz,Toul 
et  Verdun,  et  du  comté  de  Bourgogne. 
Fidèles  à  ses  instructions ,  les  procu- 
reurs royaux  découvrirent  que  les  com- 
tés de  veidenz ,  Vaudemont ,  Deux- 
Ponts,  Saarbruck,  Saarwerrlen,  les  do- 
maines deSaarbourg,  Saim,  Hombourg, 
et  beaucoup  de  seigneuries  du  Luxem- 
bourg, étaient  fiefs  ou  dépendances  des 
trois  évéchés ;  que  TAIsace  inférieure, 
Bergzabern  ,  Gerinersheim  ,  Flecken- 
stein,  les  dix  villes  impériales  d'Alsace, 
le  prieuré  de  Wissembourg  et  Stras- 
bourg, appartenaient  aux  deux  land- 
fraviats  ;  qu'enfin  le  comté  de  Mont- 
éliard  faisait  partie  de  la  Franche- 
Comté. 

Ces  usurpations  auraient  dâ  amener 
une  guerre  générale  ;  mais  telle  était , 

{)ar  suite  de  sa  constitution  vicieuse, 
a  faiblesse  de  l'Allemagne ,  que  cette 
grande  nation  se  crut  trop  heureuse 
'obtenir  du  roi  de  France  une  trêve  de 
vingt  ans,  et  l'on  crut  avoir  mis  un  obs- 
tacle à  de  nouvelles  usurpations,  en 
concluant ,  le  9  juillet  1686  ,  la  ligue 
d'Augsbourg ,  par  laquelle  l'Empereur^ 
les  deux  lignes  de  la  maison  d'Autriche, 
le  roi  de  Suède ,  la  maison  de  Saxe ,  les 
cercles  de  Bavière  et  de  Franconie ,  et 
une  partie  des  princes  du  haut  Rhin, 
s'allièrent  pour  le  maintien  des  traités 
de  Westphalie  et  de  Nimègue. 

Mais  la  conclusion  de  cette  ligue 
n'empêcha  point  Louis  de  dénoncer  les 
hostilités  et  de  oublier,  le  34  septembre 
1688,  un  maniteste  par  lequel  il  décla- 
rait que  la  ligue  d'Augsbourg;  était  une 
menace  pour  la  France.  Mais  les  suc- 
cès rapides  et  les  dévastations  auxquel- 
les les  armées  françaises  se  livrèrent 
dans  le  Palatinat,  soulevèrent  bientôt 
toute  l'Allemagne,  et  une  ligue  formi- 
dable se  forma  pour  en  tirer  vengeance. 
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L*  Empereur  ,  les  rois  d'Anfçleterre  et 
d'Espagne ,  Félecteur  de  Brandebourg  ^ 
promirent  chacun  20,000  hommes ,  ta 
Hollande  35,000 ,  la  Savoie  et  Milan 
réunis  20,000 ,  Télecteur  de  Bavière 
18,000,  celui  de  Saxe  12,000,  le  pala- 
tin 4,000,  Hesse-Cassel  8,000 ,  les  cer- 
cles de  Franconie  et  de  Souabe  10.000, 
AVirtemberg  6,000,  Muuster  7,000, 
Brunswick  -  Wolfenbuttel  16,000  ;  en 
tout  222,000  hommes. 

On  sait  que  cette  guerre  fut  termi- 
née, en  1697,  par  le  traité  de  Rysvick, 
dont  la  France  dicta  les  conditions. 

Malgré  le  mécontentement  qui  fer- 
mentait en  Allemagne,  et  dont  Tai- 
Hance  dite  de  Nuremberg ,  conclue  con- 
tre TEmpereur  entre  divers  princes  de 
FAIIemagne ,  était  le  symptôme  remar- 
quable, Léopoid  parvint  à  entraîner  leS 
cercles  dans  une  nouvelle  guerre  contre 
Louis  XIV.  II  réussit  à  former  à  la 
diète  de  Ratisbonne  une  majorité  favo- 
rable à  ses  desseins,  et  le  30  septembre 
1701  «  TEmpire  en  corps  se  décida  à  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France.  Toutefois, 
les  deux  électeurs  de  Colo;][ne  et  de  Ba- 
vière protestèrent  et  firent  des  traités 
particuliers  avec  Louis  XIV.  Mais  Léo- 
poid contrebalança  cette  défection  par 
une  alliance  avec  Frédéric  I*',  qu'il  re- 
connut en  qualité  de  roi  de  Prusse  (18 
janvier  1701).  La  même  année ,  il  con- 
clut un  traité  avec  l'Angleterre  et  la 
Hollande ,  qui  fut  comme  la  base  de  la 
grande  alliance  contre  la  France ,  à  la- 

Suelle  accédèrent  le  roi  de  Prusse  (30 
écembre  1701),  les  deux  cercles  du 
Rhin,  ceux  de  Franconie  et  de  Souabe, 
celui  d'Autriche,  le  22  mars  1702,  celui 
de  Westphalie ,  le  8  mai  suivant ,  le  roi 
de  Portugal ,  16  mai  1703 ,  la  Suéde,  le 
16  aoât,  et  le  duc  de  Savoie  le  25  octo- 
bre. Dès  le  mois  de  mai  1702,  les  hos- 
tilités commencèrent  contre  la  France  ; 
cette  guerre  ne  fut  terminée  mie  le  6 
mars  1714 ,  par  le  traité  de  Rastadt 
(voyez  Rastadt),  dont  une  clause  or- 
donna que  deux  alliés  de  la  France , 
qui  avaient  été  dépouillés  de  leurs  États, 
en  seraient  remis  en  possession  :  c'é- 
taient les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Bavière. 

^'ous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des 
guerres  sanglantes  du  dix-huitième  siè- 
cte(voyezle8  Annalbs,  t.  II, et  auDic- 


TioNNAififi  leâ  articles  Sticcfi^siON 
d'Autriche  (guerre de  la),  Sept  ans 
(guerre  de)  et  pBtssfi  (relations  de  la 
France  avec  la);  chaque  État  de  TEn^ 
pire  joua  un  râle  séparé  dans  ces 
luttes  où,  par  un  revirement  de  politi- 
que ,  la  France  se  montra  ralliée  de  la 
maison  d'Autriche.  ?lous  avions  prin- 
cipalement pour  nous,  à  cette  époque, 
rélecteur  palatin  et  Télecteur  de  Q)lo- 
gne ,  dont  te  frère ,  Charles  de  Bavière, 
avait  trouvé  dans  le  roi  de  France  un 
appui  pour  soutenir  ses  prétentions  à 
FEmpirc. 

Pendanttesannées  1789, 1790  et  1791, 
TA llemagne  porta  la  plus  grande  atten- 
tion aux  réiormes  qui  s'opéraient  en 
France.  Les  principes  établis  par  TAs- 
semblée  nationale ,  et  mis  bientôt  paf 
elle  en  pratique ,  la  proclamation  des 
droits  de  Thomme ,  llibolition  de  tous 
les  privilèges  des  provinces .  des  droits 
féodaux  et  des  dfmes  ecclesiastidues  ; 
toute  cette  révolution  enfin  qui  s  opé- 
rait sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  agita 
vivement  sur  la  rive  droite  les  esprits 
d'abord ,  puis  les  intérêts.  Un  grand 
nombre  de  membres  de  la  noblesse  et 
du  haut  clergé  d'Allemagne  avaient  Con- 
servé ,  dans  les  provinces  allemandes 
successivement  cédées  à  la  France,  de$ 
possessions  et  des  privilèges  importants 
que  la  couronne  de  France  avait  solen- 
nellement reconnus  dans  les  traités  ! 
ainsi  des  archevêques  et  des  évêques  al- 
lemands exerçaient  en  France  des  pou- 
voirs ecclésiastiques  ;  des  barons ,  des 
comtes  et  des  dfucs  en  tiraient  des  re- 
venus, et  y  jouissaient  de  nombreux 
privilèges  comme  dans  le  reste  de  leurs 
domaines  ;  car  la  France  n'avait  con- 
quis au^  ta  suzeraineté  sur  les  provin- 
ces cédées,  mais  la  propriété,  le  domaine 
utile,  réel,  du  territoire,  étaient  demeu- 
rés aux  anciens  possesseurs.  Or ,  dans 
cette  régénération  de  la  France,  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  ne  res- 
pectèrent pas  plus  les  privilèges  des 
étrangers  que  ceux  des  nationaux.  Là 
féodalité  et  tous  ses  droits  fut  abolie 
dans  l'Alsace  comme  dans  le  reste  de  la 
monarchie  ;  les  juridictions  anciennes 
ihrent  détruites ,  les  biens  ecclésiasti- 
ques confisqués  comme  dans  les  autres 
provinces.  Aussi  les  princes  oosse^^/on- 
né^  firent-lis  éclater  leurs  plaintes  dand 
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rEflipire.  Fabord  ifs  adressèrent  à  Pa- 
ris de  rêdamatioos  qui  n*.v  furent  point 
écoutées;  ils  les  renouvelèrent  à  Ratis- 
hofloe,  puis  à  Francfort,  auprès  des 
tfecteuis  réunis  pour  Pélection  de  Léo- 
fwid,  et  prièrent  le  nouvel  empereur 
k  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
saraotir  les  droits  des  membres  de 
rVjopire. 

OpoidaDt  PEropire  ne  déclara  point 
ioinifdiatement  la  guêtre  à  la  France. 
Lj  Prusse  et  TAutriche  se  contentè- 
rrnt  d'attaquer  isolément  la  France 
;râniant  à  leur  suite  les  émigrés.  Mais  la 
io  iTeJJe  république  ayant  dirigée,  après 
a  libération  de  son  territoire,  une  atta- 
pl^%e^s  le  centre  de  TAIlemagne,  et 
iris  Spire,  Worms,  Mavence,  Franc- 
lortet  Kcenigstein,  la  diète  déciar?  que 
tmxéréi  de  FEmpire  exigeait  la  mise 
nr  le  pied  de  guerre  du  triple  des  trou- 
pes d«  cercles;  et,  le  22  mars  1798, 
f&e  déclara  la  guerre  à  la  nouvelle  ré- 
publique. 

Ltt  chances  de  cette  guerre  parurent 
d'iwd  iMiroer  contre  la  France  ;  mais 
ttHur^rfmes  bientôt  Toffenslve,  et, 

Soi'^m  PEmpire  eût  déjà  perdu ,  en 
K>  près  de  neuf  cents  mi  liions  depuis  fe 
ttomtyicement  d*une  guerre  entreprise 
ft  apparence  pour  rétablir  dans  leurs 
IbHts  féodaux  quelques  barons  alle- 
lÊ»i%,  néanmoins'  les  États  du  sud, 
>ns  rinfluence  de  TAutriche  et  des 
•àfeides  de  TAngleterre,  votèrent  la 

Stinuation  des  liostilités  pour  1790. 
is  dorant  cette  campagne ,  Bona- 
tu  était  à  la  tête  des  Français  en  Ita- 
%  Uoreau  commandait  I  armée  du 
Wi  et  Carnet  était  ministre  de  la 

riR.  Rappelé  en  Italie  par  les  succès 
BoQiparte,  farchiduc  Charles  dé- 
J«  Bf  pouvoir  défendre  les  États  al- 
■nofk  dû  sud ,  qui  furent  réduits  à 
iAeter  DO  armistice.  Wurtemberg  paya 

ritre  miUions ,  Bade  deux  ,  le  cercle 
Souabe  douze ,  les  corporations  ec- 
wstiques  sept ,  en  tout  vingt-cioq 
J^os  de  fr.  (25  juillet).  Le  même 
p.ks  cercles  de  Bavière  et  de  Souabe 
■Wttreot  un  armistice  gue  le  premier 

8*)u  prix  de  seize  millions ,  le  se* 
>Jao  prix  de  dix ,  sans  compter  des 
■■«mités  en  nature ,  et  Tobli^ation 
Nf  la  Bavière  de  donner  vingt  de  se^ 
Pa  F«<âettx  tableaux.   — 


Aussitôt  après  ta  conclusion  de  Tar- 
mistice ,  les  États  des  cercles  furent 
contraints  d'envoyer  à  Paris  des  pléni- 

{>otent{aires  Quî.  le  22  août,  signèrent 
a  paix  pour  Bade  et  le  Wurtemberg. 
La  Franconie  et  la  Bavière  y  accédèrent 
en  renonçant  à  leurs  possessions  au 
delà  du  Rhin.  Ces  traités  étaient  déjà 
conclus  quand  Parchiduc  Charles ,  re- 
poussant Tarmée  du  général  Jourdan , 
lorça  Moreau  à  faire  cette  belle  retraite 
à  laquelle  il  dut  toute  sa  gloire  militaire. 
La  rive  droite  du  Rhin  retombait  donc 
encore  une  fois  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens ;  mais  Bonaparte  pénétrait  dans 
le  même  temps  jusqu*aux  portes  de 
Vienne ,  et  forçait  l'Empereur  à  signer 
les  .préliminaires  de  Léoben.  Quant  à 
TEmpire,  pour  régler  les  conditions  de 
!a  paix,  il  fallut  réunir  un  congrès,  qui, 

Sressé  par  la  France,  consentit  d'abord 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  à  indemniser  les  princes  dépossédée 
par  des  sécularisations.  Mais  ce  dernier 
point  menaçait  d'entraîner  d*lntermina- 
bles  discussions,  lorsque,  au  mois  de 
mars  suivant ,  la  guerre  générale ,  en 
recommençant,  dissipa  le  congrès. 

Les  Autrichiens  et  les  Russes  ayant 
commencé  les  hostilités  en  Italie  et  en 
Suisse,  l'Empereur  chercha  à  engager 
l'Empire  dans  cette  nouvelle  guêtre.  Les 
États  ecclésiastiques  y  étaient  disposés, 
car  ils  la  regardaient  comme  le  seul 
moyen  d'éviter  la  sécularisation  dont  ilfl 
étaient  menacés  ;  les  États  du  sud ,  à 
Texception  de  Bade ,  si  maltraités  dans 
la  guerre  précédente ,  voulaient  aussi 
tenter  encore  une  fois  le  sort  des  armes. 
Mais  les  États  dp  nord  flrent  encore  dé^ 
fection  ;  et,  pour  remplacer  les  oontin* 
gents  qu'ils  refusaient,  on  reprit  le  pro- 
jet d'une  levée  en  masse  qui  avait  déjà 
réussi  pour  l'Autriche  dans  le  Tyrol. 
Mais,  en  1799  comme  en  1793,  les  peu- 
ples restèrent  muets  à  un  appel  fait  aans 
r intérêt  des  princes.  L'or  de  TAngle- 
terre  fit  mieux.  Pitt  solda  12,000  Bava- 
l-ois,  7,000  Wurtembergeois ,  10,800 
hommes  du  cercle  de  Souabe ,  et  4,000 
de  Mayence,  qui  servirent  plutôt  les  in- 
térêts de  la  Grande-Bretagne  que  ceux 
de  leur  patrie.  La  même  puissance  prit 
aussi  à  sa  solde  l'armée  ae  Condé ,  qui 
avait  été  successivement  payée  par  TEni» 
pire  et  la  Russie. 
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Une  courte  et  remarquable  campa- 
gne ,  où  les  alliés  eurent  en  tête  Bona* 
parte  et  Moreaii ,  qui  gagnèrent,  le  pre- 
mier, la  bataille  de  Marengo,  le  second, 
celle  de  Hocbstedt,  termina  cetteguerre; 
et  la  paix  de  Lunéville  (voyez  ce  mot) 
(9  février  1801]  ramena  pour  quelques 
années  le  repos  en  Europe. 

Après  la  paix  de  Lunéville,  qui  donna 
le  Rhin  pour  limite  à  la  république,  et 
enleva  à  FAllemagne  douze  cents  lieues 
carrées  de  territoire  et  plus  de  guatre 
millions  d'habitants,  TEmpire  jouit  pen- 
dant quelques  années  d'une  paix  pro- 
fonde ,  dont  Bonaparte  et  François  II 
profitèrent,  le  premier  pour  se  faire  dé- 
clarer empereur  des  Français,  le  second 
pour  réunir  tons  ses  États  héréditaires 
sous  la  dénomination  d'empire  d'Au- 
triche, et  prendre  lui-même  le  titre 
d'empereur  liéréditaire,  «  afin  ,  disait- 
•  il  9  de  garder  la  parité  avec  b  nou- 
«  velle  maison  de  France,  et  de  se  met- 
«  tre  de  niveau  avec  les  principaux 
«  monarques  de  l'Europe,  pour  ce  qui 
«  regarde  les  titres.  »  Bientôt  cepen- 
dant (1805)  l'Autriche  et  la  Russie  se 
réunirent  de  nouveau  contre  la  France; 
mais  la  bataille  d'Austerlitz  (5  décem- 
bre), que  suivit  de  près  le  traité  de  Pres- 
bourg  (26  décembre) .  brisa  cette  nou- 
velle coalition.  Troi$  Etats  de  TEmpire, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade, 
avaient  figuré  dans  cette  guerre  comme 
alliés  de  la  France. 

L'année  suivante,  seize  princesse  sé- 
parèrent, par  une  déclaration  solennelle, 
de  la  coniédération  allemande ,  et  for- 
mèrent une  coalition  dont  l'acte  consti- 
tutif,  dressé  à  Paris  le  12  juillet  1806, 
fut  ratifié  le  19  juillet  à  Saint-Cloud,  et 
notifié  le  T'  août  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  à  Ratisbonne.  Elle  fut  l'ori- 
gine de  la  confédération  du  Rhin.  (Voy. 
ce  mot.) 

Napoléon  ayant  déclaré  «  qu'il  regar- 
«  dait  cette  confédération  de  princes 
<«  comme  un  résultat  naturel  et  néces- 
«  saire  de  la  paix  de  Presbourg  ;  que 
«  la  diète  avait  déjà  depuis  longtemps 
«  cessé  d'avoir  une  volonté  à  elle  ;  que, 
«  par  la  réunion  du  Hanovre  à  la  Prusse, 
«  un  électorat  avait  été  supprimé;  qu'un 
«  roi  du  Nord  (la  Suède)  avait  incorporé 
«  à  ses  autres  États  une  province  de 
«  l'Empire  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  plus 


a  reconnaître  l'existence  de  la  co 

«  tution  germanique,  mais  seulement 
«  pleine  et  illimitée  souveraineté 
«  chacun  des  princes  dont  les  États  c 
«  posaient  l'Allemagne,  et  qu^il  voûtai 
«  entrer  avec  eux  dans  les  mêmes  reU 
«  tions  qu'avec  les  autres  princes  inlè 
«  pendants  de  l'Europe  ;  »  par  suite  è 
cette  déclaration ,  l'empereur  Fran^ 
II  fut  obligé  d'abdiquer,  le  6  août  18M 
le  titre  d'empereur  d'Allemagne,  et  d 
proclamer  les  États  allemands  héi  " 
taires  de  la  maison  d'Autriche,  se; 
du  corps  germanique.  Ainsi  fut  dis 
par  l'empereur  des  Français  rempi 
d'Allemagne,  fondé  1006  ans  au 
vaut,  lors  du  couronnement  d'un  aoU 
n)onarque  français ,  de  Charlemapi 
comme  empereur  d'Occident. 

Empire  de  Cqablemagiie (et 
de  1').  L'historien  de  Charlemaj^ 
Égiiihard  ,  nous  a  laissé  rénuméralî 
succincte  des  provinces  soumises 
Francs  à  la  mort  du  grand  empereur 
eu  814. 

«  Le  royaume  des  Francs,  quePe^ 
avait  transmis  déjà  vaste  et  puissant i 
roi  Ciiarles  ,  fut  augmenté  de  près  d 
double  par  les  glorieuses  conquêtes! 
ce  prince.  En  effet,  avant  lui,  ta  pari 
de  la  Gaule  qui  s*étend  entre  leflDiO' 
la  Loire,  l'Océan  et  la  mer  Balêi 
(golfe  du  Lion),  la  partie  de  la  Gem 
nie  située  entre  la  Saxe,  le  Danube, 
Rhin  et  la  Saaio  (qui  sépare  les  Tliuri 

tiens  des  Sorabes),  et  occupée  pari 
rancs  orientaux,  puis  le  pajrs  des A| 
mans  et  celui  des  Bav«')rois ,  formaii| 
tout  l'empire  des  Francs.  Par  ses  M 
res,  Charles  y  ajouta  d'abord  i*Afl|! 
taine  et  la  Gascogne,  et  toute  la  d»; 
des  Pyrénées  jusqu'à  l'Èbre,  qui,  pi; 
nant  sa  source  en  Navarre,  traverse! 
plaines  les  plus  fertiles  de  l'Espagne» 
se  jette  dans  la  m'er  Baléare  ,  soos  1 
murs  de  la  ville  de  Tortose  ;  ens«' 
toute  la  partie  de  l'Italie  qui, 
Aost  jusque  dans  la  Galabre  inféri 
où  se  trouvent  les  frontières  des  G 
et  des  Bénéventins,  s'étend  sur  une  1 
gueur  de  plus  d'un  million  de  pas  ; 
la  Saxe ,  partie  considérable  de  la 
manie ,  qui  est ,  dit-on ,  deux  fois 
large  que  le  pays  habité  par  les  Fra 
et  qui  peut  avoir  la  même  longuei 
puis  les  deux  Pannonies  ;  la  Dacte, 
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tuée  sur  la  rive  opposée  du  Danube; 
ris^  la  Libarnie,  la  Dalmatie,  à  Tex* 
ceptha  des  Tilles  maritimes  qu'il  voulut 
bien  laisser  à  Tempereur  de  Constnnti- 
nople ,  en  considération  de  ramitié  et 
df  ialliaDce  qui  les  unissaient.  Enfîti 
toutes  les  nauons  barbares  et  sauvages 
qui  habitent  la  Germanie  entre  le  Rhin 
et  b  Vistule ,  le  Danube  et  TOcéan , 
nations  presque  semblables  de  langage, 
mais  si  différentes  d*usages  et  de  mœurs, 
fujTttt  par  lui  si  complètement  domp- 
t<*fs.  qu'il  les  rendît  tributaires.  Les 
principales  d*entre  elles  sont  les  Véla- 
tabrs,  lesSorabes,  les  Abodrites  et  les 
BofaeiDieos(*}.  » 

Ce  tableau ,  on  peu  vague ,  a  besoin 
fétre  expliqué  et  complété  ;  nous  y 
aio'jterons  dans  ce  but  quelques  détails, 
iésunioos  d'abord   les  conquêtes  de 
Qiarteroagne ,  le  grand  empereur.  Au 
«1,  tout  le  midi  de  la  France,  sauf  la 
Froience,  conquise  en  756  ;  la  Catalo- 
OK.et  une  partie  de  la  Navarre,  au 
dda  ées  Pyrénées  ;  au  nord ,  le  Hano- 
vre, W  Brandebourg,  la  Silcsie  et  la 
ittie;  i  Test,  les  pays  qui  composent 
Kjotîpjtïm  fempired  Autriche;  au  sud- 
tiî,  l'Italie  |)rfsquetout  entière,  moins 
b  partie  méridionale  du  royaume  de  Na- 
fte. 

I>s  limites  de  cet  empire?  étaient 
iDor: 

ÂQ  nordy  la  mer  Baltique  et  TEyder  ; 

ir»^,  b  Tbeiss,  le  Ramp  et  l'Oder;  au 

Htf}  en  Espagne ,  Pampelune ,  le  cours 

Krieur  de  I  Èbre  ,  et  Saragosse.  En 

IWie«  les  caps  San-Vito  et  Cavailo,  et 

bilmres  Savuto  et  Nieto.  Au  stêd-estj 

li|useetle  Danube  supérieur.  A  Vouest^ 

V^cèan  Atlantique.  Au  nord-ouest  y  l'o- 

^  Britannique ,  le  détroit  de  Gaule , 

et  rooén  Germanique. 

1^  peuples  compris  dans  ces  limites 
^>at  les  uns  incorporés  à  Tempire, 
{b  autres  seulement  dépendants  et  tri- 
■bîres. 

^os  le  célèbre  capitulaire  publié  à 
wiTilie  en  806 ,  capitulaire  que  les 
«inins  contemporains  ont  appelé  le 
9f^«»eiU  de  Charlemagne,  ce  prince 
P^f^  son  empire  en  trois  royaumes, 
fru  distingua  par  les  noms  de  Germa" 
•fe,  i^liaUe  et  d'Aquitaine. 

'",  f^inhard ,  F'ie  de  tfmperetvr  Charles , 
^  »,  imiaciioo  de  M.  A.  Teolet. 


1*  GBBMAifiE.  Ce  royaume  ,  que 
l'Empereur  destinait  à  Charles,  son  nls 
atné ,  se  composait  de  la  Neustrie ,  de 
TAustrasie,  de  la  Frise,  de  la  Saxe,  de 
la  Thuringe,  d'une  partie  de  la  Bavière, 
de  r  Alémànie  ou  Souat)e  septentrionale, 
et  d'une  partie  de  la  Bourgogne. 

La  Neustrie,  qui  comprenait  la  Bre- 
tagne, s'étendait  entre  la  Loire,  l'Océan, 
la  Meuse,  jusqu'au  milieu  de  son  cours, 
et  TEsraut. 

VAuslrasie  était  comprise  entre  la 

{>artie  supérieure  du  cours  de  In  Meuse, 
'Escaut  et  le  Rhin ,  dans  la  partie  infé- 
rieure de  son  cours.  Elle  s'étendait  même 
du  côté  de  l'est,  au  de^à  de  ce  dernier 
fleuve,  touchait  à  l'Alémanie  et  à  la  Ba- 
vière par  la  Franconie,  et  renfermait 
l'Alsace. 

La  Frise,  qu'on  peut  considérer  comme 
une  dépendance  de  la  Snxe,  comprenait 
tout  le  littoral  de  l'océan  Germanique, 
entre  l'embouchure  du  Rhin  et  celle  du 
Weser. 

La  Saxe,  comprise  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  était  habitée  par  trois  peuples 
distincts  :  les  Westpnaliens  à  l'ouest , 
entre  le  Rhin  et  le  Weser  ;  les  Ostpha- 
liens  à  Test ,  entre  le  Weser  et  l'Elbe  ; 
et  les  Angariens  au  centre  et  nu  sud. 
La  Thuringey  séparée  de  l'Ostphalie 

{)ar  tlJnstrut,  affluent  de  la  Saaie,  et  de 
a  Franconie  par  la  Werra,  s'étendait  à 
l'est  jusqu'à  la  SaaIe.  Le  liorthçau ,  ou 
partie  septentrionale  de  la  Bavière ,  y 
avait  été  réuni. 

V Alémànie  septentrionale  se  com- 
posait du  territoire  enfermé  dans  Tan- 
gle  formé  par  le  haut  Danube  et  par  le 
Rhin  dans  la  partie  moyenne  de  son 
cours. 

2"  L'Italie  ,  donnée  par  Charlema- 
gne n  Pépin  ,  son  serond  fils ,  se  com- 
posait de  l'Italie  ou  Lombardie ,  de  la 
Bavière ,  et  de  l'Alémanie  ou  Souabe 
méridionale. 

T^  Lombardie  s'étendait  depuis  les 
Alpes  ,  au  nord ,  jusqu'au  Garigliano 
et  a  la  Pescare,  qui  la  séparaient  au  sud 
du  duché  de  Bénévent,  demeuré  indé- 
pendant. Elle  comprenait  en  outre  les 
cinq  marches  de  Suse  ou  de  Turin  ,  de 
Li^urie  ou  de  Gènes ,  de  Trieste ,  de 
Trévise  et  de  Frioul. 

La  Bavière  s'étendait  de  l'ouest  à 
l'est,  entre  le  Lech  et  l'Ens,  et  du  nord 
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au  sud ,  entre  ie  Danube  et  les  Alpes. 
Oo  y  rattacliait  encore,  l"*  la  Hunnie  ou 
Avarie,  située  à  Test,  entre  TEns  et  la 
Raab  ;  y*  le  duché  ou  marche  de  Carin* 
thie,  au  sud-est  de  ler  fiavière  et  au  sud- 
ouest  de  la  Hunnie. 

VAlémanie  méridionale  ^  située  à 
Touest  de  la  Bavière ,  était  bornée  au 
nord  par  le  Danube  et  le  Rhin,  au  sud- 
est  par  le  cours  supérieur  du  Rhin,  au 
sud  et  à  Touest  par  TAar  et  la  Reuss. 
Elle  comprenait  aussi  le  duché  de  Coire. 

3*"  L'Aquitaine,  destinée  à  Louis, 
troisième  fils  de  Charlemagne ,  renfer* 
^  mait  TAquitaine  proprement  dite  ,  la 
Bourgogne,  la  Provence,  la  Septimanie, 
la  Gascogne,  les  marches  d^Kspagne ,  et 
les  îles  de  la  Méditerranée. 

V Aquitaine  proprement  dite  s'éten- 
dait entre  la  Loire,  les  Cévennes,  les 
Pyrénées ,  la  Garonne  et  TOcéan.  Ellç 
était  divisée  en  neuf  comtés. 

La  Bourgogne  j  qui  s'étendait  entre 
la  Loire,  les  Alpes,  les  Vosges  et  la  Du- 
raoce,  n'était  pas  comprise  dans  le 
royaume  d'Aquitaine  pour  ses  parties 
septentrionale  et  transjurane ,  qui  fai- 
saient partie  de  la  Germanie. 

La  Provence  était  renfermée  entre  la 
Durance,  le  Rhône,  la  Méditerranée,  le 
Varet  les  Alpes. 

La  Septimanie  était  située  entre  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  le  Rhône  et 
les  Cévennes. 

La  Gascogne  occupait  les  pays  situés 
au  sud-ouest  de  l'Aquitaine,  entre  la 
Garonne,  \e&  Pyrénées  et  l'Océan. 

Les  marches  d'Espagne  étaient  au 
nombre  de  deux ,  savoir  :  la  marche  de 
Gothie  et  la  marche  de  Gascogne.  Elles 
comprenaient  la  partie  de  TEspagne  si- 
tuée entre  les  Pyrénées  et  l'Èbre. 

Les  lies  de  la  Méditerranée  étaient 
les  ties  Baléares,  la  Corse  et  la  Sardai- 
gne. 

Nous  citerons,  parmi  les  pays  tribu- 
taires de  l'Empire,  les  P^énèdes,  habitant 
les  bassins  de  l'Elbe  et  de  l'Oder,  de  la 
Morava  et  de  la  Theiss ,  et  divisés  en 

Quatre  grandes  tribus  :  les  Moraves,  les 
Izèches  ou  Bohèmes,  les  Sorabes  et  les 
Obotrites  ;  et  le  dur/ié de  Bénéventy  qui 
occupait  presque  tout  le  sud  de  l'Ita- 
lie. 

Empibe  i>e  Galilée,  association  ou 
communauté  que  les  clercs  des  procu- 


reurs à  Ja  chajnbre  des  coiQptes  orga- 
nisèrent pour  se  distinguer  des  clerc! 
des  procureurs  au  parlement ,  qui  s>- 
talent  constitués  en  Royaume  de  k 
Basoche  (voy.  Basoche),  et  pour  ju^ei 
en  dernier  ressort  les  contestations  go 
pouvaient  survenir  entre  eux.  Ils  avaieri 
emprunté  ce  nom  de  GaliléCy  non  pasi 
la  partie  ainsi  nommée  de  rancieniM 
Palestine ,  mais  a  une  petite  rue  qo 
longeait  les  bâtiments  de  la  chainhn 
des  comptes,  et  qu'habitaient  un  pracï 
nombre  de  Juifs.  L'empereur  et  s<^  of 
ficiers  se  réimissaient  dans  une  salle  q-. 
donnait  sur  cette  rue. 

L'époque  de  la  création  de  ce  hauf  i 
souverain  empire  est  assez  douteux 
cependant ,  d'après  le  préambule  d'm 
règlement  fait  par  un  M.  Barthélemi 
maître  des  comptes ,  en  qualité  de/zro 
lecteur  de  l'empire,  il  paraît  qu'ette  n 
monte  au  moins  au  commencement  di 
quinzième  siècle. 

Le  premier  oflîcier  de  ta  corannmaati 
conserva  le  titre  d'empereur  jasqu'a» 
règne  de  Henri  III,  qui  défendit  partw 
en  France  ces  dénominations  de  re- 
données jusqu'alors  si  frèqueinmentav 
cht'fs  des  confréries.  Alors  le  prpmrf 
rang  appartint  au  chancelier.  Àn-<kt 
sous  de  ce  fonctionnaire  électif,  étaief 
placés  un  procureur  général ,  six  nu! 
très  des  requêtes,  deux  secrétaires  rt^ 
finances,  un  trésorier,  un  contrôlfoi 
un  grefîier  et  deux  huissiers.  Ot 
communauté  regardait  comme  ses^n 
lecteurs  le  doyen  des  a>nseî!lers  mi 
très  (  t  le  procureur  général  de  la  cfaaij 
bre  des  comptes,  spécialement  comm 
par  cette  dernière  pour  veiller  à  touti 
qui  intéressait  la  juridiction  de  Tni 
pire.  Ses  dignitaires  s'assemblsi^ 
tous  les  jeudis  matin,  après  Paudiffi^ 
de  Messieurs  de  la  chambre.  Ils  ne  dj 
valent  se  présenter  à  ces  assembld 
qu*avec  la  toq^ue  ou  bonnet  de  cirrc,  ( 
une  petite  robe  noire  allant  jusqu'at 
genoux. 

La  fête  de  l'empire  se  célébrait  le  ^ 
janvier,  jour  de  la  Saint-Charlemap 
dans  la  Sa  in  te -Chapelle  basse  du  l'abj 
C'était  encore  pour  la  communautés 
jour  bien  solennel  que  la  fête  des  Roi 
Alors  elle  faisait  confectionner  de  wi 
breux  gâteaux,  et  les  portait  en  pomj 
chez  les  ofticiers  de  la  chambre,  les  d 
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néraox  des  finances  et  les  pripcipaux 
«»rtis«i8,  qa'elle  régalait  en  mérne 
tea)pi(fttDe  bruyante  aubade. 

Dans  UB  compte  de  l'ordinaire  de 
Puis,  dos  à  la  Saint- Jean  1519^  le  fer- 
mier porte  en  dép<*nse  ce  qu*il  avait 
payé  aa  trésorier  de  V empire,  •<  pour 

•  fui  aider  à  supporter  les  frais  qu'il 
<  toi  a  CMTfnu  faire ,  tant  pour  les  gâ- 

■  tean,  jmx  et  états  faits  à  Thonneur 

•  H  naltotioD  du  roi  à  la  fête  des  Rois, 
*qnt  pour  autres  affaires.  »  Dans  le 
em\Ait  de  Tordinaire  de  15S2,  fîgure 
dfi^ somme  de  Î5  livres  parisis  «  payées 

3  l'empereur  et  aux  suppôts  d'ice'lui , 
f>our  employer  aux  frais  et  charges 

•  (iudit  empire ,  même  aux  danses  nio- 
'  risques,  momeries  et  autres  triomphes 
'  (j'it  ie  roi  veut  et  entend  être  faits 

•  par  eut  pour  Thonneur  et  récréation 

■  de  ia  reine.  » 

Il  parait  néanmoins  que  nos  joveux 
cier>^  outrepassaient  souvent,  dans  leurs 
wiffinitcs,  les  bornes  drs  convenances , 
won  voit  intervenir  à  phjsieurs  repri-^ 
1/^. surtout  au  seizième  siècle,  des  ar- 
r^t>  de  b  ciiambre  des  comptes ,  por- 
Ort  défense  aux  clercs  associés  «  de 

iiÏK  tes  gâteaux  et  solennités  selon  la 

■  fHjtume  ancienne.  »  Cette  prohibition 
wfut  m^me  levée,  en  1538,  qu'à  con- 
CîtioD  qu'ils  célébreraient  la  fête  des 
^fji>  modestement.  On  voit  néanmoins 
f  ir  fes  anciens  registres  et  mémoriaux 

•  la  chambre,  gue  les  privilèges  de 
rn»pîre  ne  le  cédaient  en  rien  a  ceux 
^  la  Basoche.  Cette  corporation  pro- 
Iflïiîeason  existence  jusqu'en  1789. 

t^?i%E  d*Obient  (relations  de  I9 
Tr-»ufe  arec  V).  La  chute  de  Tempire 
*0«i^ent,  en  476,  précéda  de  bien  peu 
^^r^mn  des  Gaules  par  les  Francs,  et 
•^  empereurs  d'Orient  furent  bien  vite 
-t'rî^a  de  sanctionner  ce  nouvel  en- 
»ï^!fsscment  des  nrovinces  qui  avaient 
-^5  reeoaou  la  aomination  de  Rome. 

Ws  Pan  SOS,  dit  Grégoire  de  Tours, 
•>ms  reçut  de  l'empereur  Anastase  des 
*^r^  de  consulat,  revêtit,  dans  la  ba- 
"^oe  de  Saint  Martin ,  la  tunique  de 
^'Wpre  et  la  chiamyde ,  et  ceignit  le 
jQ^eme;  puis,  montant  à  cheval,  il 
'^udit  de  sa  propre  main,  et  avec 
«se  çrande  bonté,  de  Tor  et  de  Par- 
^  pour  le  peuple ,  sur  le  chemin  qui 
et  entre  la  porte  de  la  cour  de  I9  basi- 


lique de  Saint-Martin  et  Tégli^  de  ]a 
ville.  Depuis  ce  jour,  il  eut  comme  )e 
titre  de  consul  ou  d'au^ste.  » 

Déjà  le  patriciat  avait  de  même  été 
accordé  aux  rois  des  Bourguignons. 
Gundérin  avait  même  été  nojnmë  maî- 
tre de  la  milice,  et  ses  quatre  fils,  dont 
le  dernier,  Gondebaud,  mourut  en  516, 
avaient  hérité  de  ce  titre.  Le  fils  de 
Gondebaud  ,  Sigismond ,  députa  un  de 
ses  oflliciers  à  l'empereur  Anastase  pour 
lui  notifier  son  Qvénement  à  la  couron- 
ne, et  lui  demander  sa  protection.  Ce 
député  ne  put  parvenir  jusqu'à  Cons- 
tantinople  ;  mais  Anastase  n'en  confir- 
ma pas  moins  au  nouveau  roi  les  dignités 
qu'il  lui  avait  déjà  conférées  du  vivant 
de  son  père  ;  il  y  ajouta  même  de  nou- 
veaux honneurs ,  car  il  est  prouvé  par 
{dusieurs  documents  que  ce  prince  porta 
e  titre  de  patrice  et  de  comte  des  lar- 
gesses. Rien  de  plus  humble,  du  reste, 
que  les  lettres  adressées  a  l'/empereur 

f>ar  Sigismond.  Mais,  a  cette  époque  « 
es  fils  de  Clovis  commençaient  à  mena* 
cer  sérieusement  la  Bourgogne ,  et  Si- 
gismond cherchait  aide  et  secours  de 
tout  côté  pour  détourner  l'orage  qui 
était  prêt  à  fondre  sur  lui. 

Cependant  ia  puissance  des  Francs 
s'était  accrue  de  telle  sorte,  que  l'em- 
pire d'Orient ,  chaque  fois  qu'il  médi- 
tait une  entreprise  importante  ^  se  crut 
obligé  de  compter  avec  elle.  Justiniea 
voulant ,  en  5«15 ,  après  la  mort  d'Ama- 
lasonte,  reconquérir  l'Italie,  qui  était 
tombée  au  pouvoir  des  Goths,  «  en- 
voya une  ambassade  aux  princes  des 
Francs,  avec  une  lettre  ainsi  conçue  : 
H  l^es  Goths,  non-seulement  ne  veulent 
«  pas  nous  restituer  l'Italie  ,  qu'ils  ont 
«  enlevée  par  la  force  à  notre  domina- 
it tion«  mais  encore  nous  a^ant  causé, 
«  sans  y  avoir  été  provoques,  des  maux 
«  immenses  et  intolérables,  nous  som* 
«  mes  forcés  de  leur  faire  la  guerre.  II 
«  est  de  votre  intérêt  de  l'entreprendre 
«  avec  nous ,  car  notre  commune  reli- 
R  gion,  également  ennemie  des  erreurs 
«  d'Arius,  doit  vous  inspirer  de  lu  haine 
«  contre  eux.  »  La  négociation  réussit. 
L'empereur  avait  joint  à  sa  lettre  un 
présent  en  argent ,  et  la  promesse  d'un 
subside  considérable  qui  devait  être 
payé  aux  Francs  aussitôt  qu'ils  auraient 
commencé  la  guerre.  Les  frdsv»  s'en- 


us 
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gagèrent  donc  à  combattre  dans  les  îq* 
ttréts  des  Romains  d*Orient  (*).  » 

Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  laisser 
séduire  par  les  propositions  que  les 
Goths  leur  firent  a  leur  tour.  Tnéodat , 
meurtrier  d'Amalasonte ,  leur  offrit, 
avec  deux  mille  livres  pesant  d*or,  tou- 
tes les  terres  quMl  possÀlait  dans  la 
Gaule.  Us  acceptèrent;  cependant  le 
traité  ne  fut  définitivement  conclu  que 
sous  le  successeur  de  Théodat,  Vitiges, 

3ui  fit  aux  rois  francs  Childebert,  Théo- 
ebert  et  Chilpéric,  une  cession  au- 
thentique de  toutes  les  possessiiuis  des 
Goths  depuis  les  Alpes  jusqu'au  Rhâne, 
et  depuis  la  mer  jusqu'aux  confins  du 
royaume  de  Bourgogne.  Les  Francs  ne 
pouvaient,  sans  violer  ouvertement  le 
traité  qu'ils  venaient  de  faire  avec  Tem- 
pereur,  envoyer  des  troupes  franques 
au  secours  des  Goths;  mais  ils  promi- 
rent d'en  fournir  secrètement ,  et  ils  les 
tireraient  des  nations  étrangères  qui 
leur  étaient  soumises. 

En  effet ,  Yiti^és  ayant  projeté ,  en 
588,  de  faire  le  siège  de  Milan,  implora 
le  secours  de  Théodebert,  qui  lui  en- 
voya 10,000  Bourguignons,  et,  pour  ne 
point  paraître  se  mettre  en  hostilité 
avec  Justinien ,  prétendit  que  ces  trou- 
pes étaient  parties  contre  son  ordre  et 
malgré  sa  volonté.  Nous  raconterons 
ailleurs  la  campagne  des  Francs  en  Ita- 
lie. [Voy.  Itàlib  (expéditions  en).] 

Ou  possède  deux  lettres  écrites  par 
Théodeft)ert  à  Justinien ,  en  réponse  à 
d'autres  lettres  de  Justinien,  qui  ne 
sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous.  Dans 
la  première  de  ces  lettres,  le  prince 
franc  accuse  réception  de  la  dépêche 
par  laquelle  l'empereur  le  prie  d'envoyer 
promptement  3,000  hommes  au  secours 
du  patrice  Brigantinus ,  et  s'excuse  de 
ne  pouvoir  lui  rendre  ce  service ,  pour 
des  raisons  communiquées  par  lui  au 
comte  Andréas,  porteur  de  la  dépêche 
impériale.  La  seconde  lettre  contient 
la  réponse  à  des  questions  faites  par 
l'empereur  sur  rétendue  de  la  puissance 
des  Francs  en  Germanie,  et  sur  les  dif- 
férents peuples  de  ces  contrées  qui  re- 
connaissaient leur  domination. 

Les  guerres  des  Romains  contre  les 
Ostrogoths  étaient  favorables  aux  pro- 


jets d'envahissement  des  Francs ,  qui  « 
dans  leurs  expéditions,  s'emparèrent  du 

gays  des  Venetes.  Aussitôt  que  Théode- 
ald  eut  succédé  à  son  père  Théodebert, 
mort  en  548 ,  «  l'empereur  Justinien 
envoya  au  nouveau  roi  I^ntius ,  séna- 
teur et  gendre  d'Athanase,  pour  lui  de- 
mander de  joindre  ses  armes  aux  siennes 
contre  Totila  et  les  Goth%,  et  d'aban- 
donner les  contrées  dont  Théodebert 
s'était  emparé  en  Italie  au  mépris  des 
traités  (*).  »  Cette  ambassade  n  eut  pas 
grand  succès.  Théodei>ald  refusa  de 
rompre  Talliance  qu*il  avait  formée  avec 
les  ennemis  de  1  empire;  seulement  y 
pour  régler  ce  qui  regardait  les  préten- 
tions de  l'empereur  relativement  aux 
pays  occupés  par  les  Francs ,  il  fit  par- 
tir quatre  députés  avec  l'ambassaoeur 
byzantin.  On  ne  sait  point  quel  fut  le 
résultat  de  cette  négociation  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'elle  n'em- 
pêcha pas  les  Francs  de  garder  leurs  con- 
quêtes dans  la  Ligurie  etdans  la  Vénétie. 
Ce  fut  vers  cette  époque  (541),  ou 
peut-être  un  peu  avant ,  qu'eut  lieu  un 
événement  fort  important  :  la  cession 
des  Gaules  aux  Francs  par  Justinien , 
cession  qui  eut  pour  cause  les  embarras 
toujours  croissants  de  la  guerre  contre 
les  Goths ,  et  la  crainte  que  les  Francs 
ne  s'alliassent  avec  eux.  «  Les  Goths, 
dit  Procope,  avaient,  au  commence- 
ment de  cette  guerre,  comme  je  l'ai 
mentionné,  abandonné  aux  Francs  tou- 
tes les  Gaules  soumises  à  leur  domina- 
tion. Les  Romains,  de  leur  côté,  ne 
purent  l'empêcher,  et  l'empereur  Justi- 
nien fut  obligé  de  la  confirmer,  de  peur 
d'être  inquiété  par  ces  barbares ,  s'il  se 
les  rendait  hostiles  ;  et  les  Francs  ne  se 
regardaient  pas  comme  possesseurs 
tranquilles  des  Gaules,  si  l'empereur 
n'eût  confirmé  cette  donation  par  ses 
lettres...  A  partir  de  cette  époque,  les 
rois  francs  occupèrent  la  colonie  pho- 
céenne de  Marseille  et  tous  les  lieux 
maritimes ,  et  obtinrent  ainsi  l'empire 
de  la  mer;  puis,  ils  présidèrent  dans 
Arles  à  des  leux  équestres ,  et  frappè- 
rent, avec  de  l'or  gaulois,  des  mon- 
naies, non  plus  à  l'efrigie  de  l'empereur, 
suivant  la  coutume,  mais  à  leur  propre 
effigie.  » 


(•)  Pirocope. 


(*)  Prooope. 
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Es  561 ,  après  la  mort  de  Teias,  roi 
ôes  Ooths,  des  ambassadeurs  furent 
éépatés  par  ce  peuple  à  Théodebald ,  roi 
d'iustrasie,  pour  implorer  son  secours. 
Lfs  tuteurs  du  jeune  prince  les  accueil- 
hrcnl  froidement.  Mais  l'idée  d'une  ex- 
(NHiitioa  aventureuse  à  entreprendre 
avait  esdté  l'ardeur  belliqueuse  de  la 
nation;  ils  furent  forcés  de  céder,  et 
deux  frères,  Lothaire  et  Buccelin,  ducs 
des  Alémans,  descendirent,  l'automne 
5iijTâiit.  des  alpes  Rhéfiennes  d<ins  la 
jl^jne  de  Milan ,  à' la  tête  de  vingt-cinq 
ui  lie  barbares.  Cette  armée,  qui  signala 
HH)  passage  par  d'horribles  dévasta- 
tions, fut,  au  printemps  de  l'année  suî- 
laste,  fxtermmée  par  Narsès  à  la  ba- 
taille de  Cassilinum. 

Cependant  la  conouéte  de  l'Italie  par 
ki  Lombards  vint  oientôt  replacer  les 
Francs,  vis-à-vis  l'empire  d'Orient,  dans 
U position  qu*îls  avaient  occupée  durant 
b  pierre  gothique;  leurs  relations  de- 
^!DrtQt  Dime  plus  frér|uentes  avec  les 
ofiçemiTs  de  Constantinople.  «  Le  roi 
SgAert,  dit  Grégoire  de  Tours ,  en- 
nfiàfempereur  Justin  (successeur  de 
Jmtaûea]  des  ambassadeurs  pour  de- 
noder  la  paix  :  c'étaient  Wariiiaire, 
Fboc de  nation,  et  Firmin  d'Auvergne, 
hraant  leur  chemin  par  mer,  ils  se 
todirentà  Constantinople,  parlèrent  à 
f!Mip«*mir,  et  obtinrent  de  lui  ce  qu'ils 
feBândaient.  Cependant  ils  ne  rentre- 
nt ea  Gaule  que  l'année  suivante.  « 
fiilf^ënc  envoya  aussi  des  ambassa- 
kifs  à  Tibère,  successeur  de  Justin  : 
tta-ci  ne  revinrent  qu'au  bout  de  trois 
■i,  après  avoir  fait  naufrage  près  de  la 

td'A(»]e,  et  après  s'être  vu  déponil- 
jv  Ks  habitants  de  la  plupart  des 
{ami  qu'ils  rapportaient  au  prince 
WL  «A  cette  époque,  dit  le  pieux 
*ér6|ie  de  Tours,  je  m'étais  rendu  à 
^  aaisoQ  royale  de  Nogent  pour  me 
*|Rsenter  au  roi...  Là,  ce  prince  me 
^iniitra  des  médailles  d'or,  du  poids 
«Cime  livre  chacune  ^  que  lui  avait  en- 
iVBvéa  t'empereor,  avec  cette  légende 
•irentoar:  TiBSBU.  Constântini. 
.«flQFBTiri.  AuGUSTi;  de  l'autre,  un 
Hbr  a  quatre  chevaux  et  son  conduc- 
*te,  avec  cette  inscription  :  GLORiiB. 
■toiAHORCif.  Il  me  fit  voir  encore 
'^asieors  autres  otjets  précieux  que 
«lu  avaient  ofiEnrts  les  ambassadeurs.  • 


Les  empereurs  de  Constantinople 
cherchèrent  toujours  h  opposer  les 
Francs  aux  Lombards.  Trop  occupé  en 
Orient  pour  pouvoir  faire  passer  des 
troupes  en  OÔïident,  Maurice  envoya, 
vers  l'an  584,  une  ambassade  solen- 
nelle à  Childebert,roi  d*Austrasie,  avec 
une  somme  de  cinquante  mille  pièces 
d'or,  pour  l'enpger  à  chasser  les  Lom- 
bards de  ritalie.  Ce  prince  partit  aus- 
sitôt pour  cette  contrée.  <t  A  cette  nou- 
velle,  les  Lombards,  craignant  d'être 
détruits  par  son  armée ,  se  soumirent  à 
sa  domination,  lui  donnèrent  beaucoup 
de  présents,  et  promirent  d'être  de 
fidèles  sujets.  Alors,  voyant  qu'il  avait 
obtenu  d'eux  tout  ce  qu'il  voulait,  le 
roi  revint  dans  les  Gaules...  L'empe- 
reur, apprenant  qu*il  fivait  fait  la  paix 
avec  les  Lombards,  redemandait  son 
argent;  mais  Childebert,  confiant  dans 
ses  forces,  ne  vouait  pas  même  lui  ré- 
pondre (*).  »  Cependant  l'empereur  ayant 
renouvelé  sa  réclamation  Vannée  sui- 
vante, il  se  décida  à  envoyer  une  nou- 
velle armée  en  Italie.  Mais  la  division 
se  mit  entre  les  chefs  de  cette  armée, 
et  elle  revint  sans  que  le  but  de  l^expé- 
ditîon  eilt  été  atteint.  Les  rois  francs 
comprenaient  trop  bien  qu'il  était  de 
leur  intérêt  de  laisser  subsister  la  puis- 
sance lombarde,  pour  chercher  sérieu- 
sement à  anéantir  cette  redoutable  bar- 
rière placée  entre  eux  et  Tempire 
d'Orient.  C'est  probablement  à  cette 
cause,  aussi  bien  qu'à  l'indiscipline  des 
troupes,  qu'il  faut  attribuer  l'Insuccès 
des  quatre  expéditions  dirigées  par  Chil- 
debert cotftre  l'Italie ,  qui  dès  lors  s'ap- 
pela,comme  au  seizième  siècle,  le  tont' 
beau  des  Francs, 

En  584,  la  paix  fut  déflnitivement 
conclue  entre  les  Lombards  et  les 
Francs,  et  pendant  cent  soixante  ans, 
jusqu'au  règne  de  Pépin,  elle  fut  fidèle- 
ment observée  de  part  et  d'autre.  Pour 
prévenir  une  rupture  avec  l'empire  d'O- 
rient, le  roi  Contran  avait  envoyé  en 
ambassade  à  Constantinople  le  comte 
Syagrius.  Maurice  le  reçut  avec  hon- 
neur, et  lui  conféra  la  dignité  de  patrice. 
Cette  conduite,  qui  semblait  indiquer 
que  les  empereurs  n'avaient  pas  renoncé 
a  leurs  anciennes  prétentions  sot  eer- 

'  (*)  Grégoire  de  Toun. 
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taines  parties  des  Gaules,  excita  un 
violent  mécontentenDent  à  la^cptir  d^ 
Gontran ,  <iiii ,  au  retour  de  son  anibas* 
sadeur,  se  hâta  de  le  priver  du  titre  que 
Tempereur  lui  avait  conféré.  L'abbé 
Dubos,  dans  son  Histoire  critique  de 
Vétabtissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise y  rapporte  à  cette  époque  une  iné- 
âaille  d'or  de  Maurice,  laquelle  semble- 
rait indiquer  que  les  empereurs  d*Orieot 
conservaient  encore  quelques  partisans 
dans  le  midi  de  Ja  Gaule.  Cette  mé- 
daille, qui  a  été  gravée  dans  Tédition  de 
Join ville  donnée  par  du  Gange,  présente 
d*un  côté  la  tétede  Maurice  avec  la  lé- 
gende D.  N.  Mavritius  p.  p.  AuGUS' 
TUS,  et  de  l'autre  côté  le  iMbarum^ 
avec  ces  mots  :  Viibnna.  de  officina. 
Laubenti.        ^ 

Héraclius  reçut,  en  6^9,  une  ambas^ 
sade  de  Dagobert ,  quî  venait  de  réunir 
sous  sa  domination  toutes  les  parties  de 
la  monarchie  des  Francs.  Ce  prince  le 
félicitait  sur  l'heureux  succès  de  son 
expédition  en  Perse,  et  demandait  te 
renouvellement  de  l'ancienne  alliance 
qui  n'avait  cessé  de  subsister  entre  le$ 
Franos  et  Tempire.  Les  ambassadeurs 
furent  reçus  avec  honneur,  et  obtinrent 
la  conGrmation  des  traités  précédents. 

Les  querelles  continuelles  des  Grecs^ 
des  Lombards  et  des  papes,  donnèrent, 
au  huitième  siècle,  une  haute  impor- 
tance à  ralliance  des  Francs.  L'empe- 
reur Constantin  Copronyme,  voyant  que 
la  protection  de  Pe[vn  faisait  toute  la 
force  des  papes ,  qui  clierchaient  à  se 
rendre  indépendants,  voulut  aussi  ta** 
cher  de  mettre  ce  prince  dans  ses  inté^* 
rets.  Un  ambas-^adeur,  envoyé  oar  lui  ^ 
débarqua  à  Marseille  en  7â5  ;  iJ  joignit 
Pej)in  au  camp  devant  Pavie,  et  lui 
offrit  des  présents  magnifiques,  s'il 
voulait  restituer  à  l'empire  l'exarcliat  de 
Ravenne.  Mais  Pépin  refusa  ces  offres, 
et  fit  don  au  pape  de  la  province  qu'il 
venait  de  conquérir. 

Quelques  années  plus  tard ,  en  767, 
l'ejnpereur  envova  en  France  une  am- 
bassade composée  de  six  officiers  revê- 
tus du  titre  de  patrices ,  et  d'un  certain 
nombre  d'évéques  et  de  prêtres  icono- 
clastes célèbres  pour  leur  science  et  leur 
habileté.  Les  patrices  demandèrent  pour 
Léon,  fils  aîné  de  Tempereur,  Gisèle, 
fille  de  Pépin,  avec  T^orobat  d^  |U- 


venne  pour  dot.  Cette  provinoe  serai 
^insl  revenue  aux  empereurs.  Les 
très  et  les  évëaues  iconoclastes  essâ 
rent  de  faire  auopter  leurs  opinions 
le  clergé  gaulois  ;  mais  celui-ci 
fortement  ces  opinions ,  et  Pépin 
voya  la  question  à  un  concile  qui 
tenu  à  Gentilly,  et  après  lequel  les 
bassadeurs  grecs  furent  obligés  de  €{ 
retourner  sans  avoir  rien  obtenu. 

Les  affaires  d'Italie,  qui  occupent 
place  %\  importante  dans  mistoin 
rè^ne  de  Charlemagne,  rendirent  ti 
fréquents,  pendant  toute  la  durée  de 
règne,  les  rapports  de^  Grecs  et 
Francs.  Suivant  Éginhard ,  Chariei 
entama  en  |)ersoQne,  en  7S6,  des 
renées  avec  les  ambassadeurs  de  V\ 
pereur  Constantin,  qui  étaient  v 
lui  demander  sa  fille  Rotrude  en 
riage  ;  mais  le  roi ,  mécontent  de  la 
vaise  foi  des  Grecs ,  la  leur  refusa, 
rupture,  que  \e%  Grecs  attribuaient 
intrigues  dlrène,  fut  suivie  d'une 
claration  de  guerre. 

»  Constantm,  dit  Éginiiard,  irrité* 
ce  Que  le  roi  avait  refusé  de  lui  acood 
sa  tille  en  mariage,  ordonna,  en  n 
au  patrice  Théodore,  préfet  de  Sid 
et  aux  autres  ducs  de  cette  province,  i 
ravager  les  frontières  des  Benéventîol 
Dans  le  combat  qui  fut  livré,  l'en 
laissa  sur  le  champ  de  bataille  une 
titude  des  siens,  tandis  que  les  F 
vainqueurs  sans  ^voir  éprouvé  degi 
des  pertes ,  ramenèrent  dans  leur 
un  grand  nombre  de  eaptifs  et  un 
butin.  » 

Cette  tentative  fut  la  dernière  % 
firent  les  Grecs  pour  recouvrer  Ici 
anciennes  possessions  d'Italie.  La  de 
nière  année  de  son -règne,  CoostJOl 
envova,  pour  traiter  de  la  paix  dv«c 
roi  des  Francs,  Théophile,  fils  dé K 
cétas ,  gouverneur  de  Sicile  ;  wt&  V 
négociations  furent  interronipues  à 
nouvelle  de  la  déposition  du  prince 
Irène  les  renoua  l'année  suivante; 
Charlemagne,  qui  méditait  pru 
ment  déjà  de  se  faire  proclamer  emj 
reur  d'Occident,  amusa  les  en\o« 
de  l'impératrice ,  en  prolongeant  out 
mesure  les  conférences.  Jusqu'alors, 
avait  touiours  donné  aux  «rapereur 
dans  les  lettres  qu'il  leur  avait  adrd 
sées ,  le  titre  de  pàr^.  Il  crvt  pou^'<j 
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raiter  arec  eux  d*é^al  à  éjral  apr^s  son 
ourosoement,  en  801 ,  et  dès  lors  il  ne 
inr.JooDa  plus  que  le  titre  de  frère,  ^ 
Hskré  les  craintes  que'  Télévatibn 
un  ôourel  empereur  dût  insoirer  à 
'^nf ,  cette  princesse,  qui  était  naîe  de 
41  peupki,  «  lui  envoya  de  Constanti- 
f  k ,  comme  ambassadeur,  le  spathaire 
(*on,  pour  confirmer  la  paix  entre  les 
re»-t  rt  les  Francs.  L'empereur,  à  son 
mr,  a|/rès  avoir  congédié  cet  ambassa- 
?ir.  eovoja  à  Constantinople  Jessé^ 
•^pe  d^Amiens ,  et  le  comte  Helmgald , 
:')i  chargea  de  régler  la  paix  avec  Tim- 
rstrice  {*).  » 

Le  motif  de  cette  ambassade  n*était 
i*re,  suivant  tes  historiens  grecs,  <jue 
fondusion  d'un  mariage  entre  Irène 
'miperenr  lui-même,  qui  aurait.ainsi 
uni  sous  sa  domination  tous  les  pays 
Il  avaient  composé  l'empire  romain, 
r  ppe,  ajoutent  les  mêmes  historiens, 
vnuitait  fort  cette  union;  mais  des 
ktri:iies  de  cour  la  firent  manquer.  Ce- 
^iaQt  aucun  historien  latin  ne  parle 
l'^t  pT^,  et  l'on  peut,  sans  s'exposer 
^^rptaié d'incrédulité,  n'y  voir,  avec 
torstcri, qu'une  fable,  sans  autres  fon- 
boiTitsqoe  des  faux  bruits  répandus 
vl-i  fooemis  d'Irène  pour  la  rendre 
H^iis  en  plus  odieuse  à  ses  sujets. 
Ui  ambassadeurs  de  Charlemagne 
Wfnt  témoins  de  la  chute  de  cette  im- 
telrice,  qui  fut  détrônée  et  remplacée 
ir  Nirpphore.  «  Ce  prince,  dit  Égin- 
'  *,  fl  «es  successeurs  Michel  et  Léon , 
'Ji  d'obtenir  l'amitié  et  l'alliance  de 
ia,  le  prévinrent  en  lui  envoyant 
murs  ambassades*.  Ils  avaient  conçu 
MV.%n  inquiétudes  en  le  voyant  pren- 
5*  fe  titre  d'empereur,  qui  semblait 
des  projets  contre  leur  puis- 
Bais  if  contracta  avec  eux  une 
si  solide,  qu'il  ne  resta  plus 
2[teox  aucun  motif  de  division.  En 
At.  (a  puissance  des  Francs  a  toujours 
^■te  ombrage  aux  Grecs  et  aux  Ro- 
Jk;  aussi  existe-t-il  le  proverbe  grec 
■'»l  :  --/fe  le  Franc  pour  (uni  et  non 

JUs  ambassadeurs  de  Nicéphore  arri- 
*^  en  803  au  camp  de  Charlemagne , 
•«bords de  la  SaaI.  Ce  prince,  pour 
^«wrfre  leur  vanité ,  déploya  dans  un 


,  yîe  4e  Charlemagne. 


village  de  la  Francooie  toute  la  pom^ 
ou  du  moins  toute  la  morgue  du  |)dlaif 
de  Byzance.  Les  Grecs  traversèrent 
quatre  grandes  salles  magnifiouement 
ornées.  Dès  la  première,  us  allaient  se 
prosterner  devant  un  personnage  cou* 
vert  d'or  et  de  pierreries ,  lequel  était 
assis  sur  un  trône.  On  leur  dit  que  c'é* 
tait  le  connétable,  c'est-à-dire,  un  des 
serviteurs  du  prince.  Ils  firent  la  même 
méprise,  et  on  leur  fit  la  même  réponse 
dans  la  seconde  pièce,  où  se  trouvaient 
le  comte  du  nalais,  l'intendant  et  le 
grand  chambelian.  Leur  impatience  s'ac- 
crut ainsi  peu  à  peu,  jusuu'au  moment 
où  l'on  ouvrit  la  porte  de  la  chambre  ok 
était  Charlemagne;  alors  ils  aperçurent, 
environné  de  tout  l'étalage  de  ce  luxe 
étranger  qu'il  méprisait,  le  monarque, 
à  qui  ses  chefs  victorieux  donnaient  è 
Tenvi  des  marques  d'amour  et  de  res- 
pect. 

a  Les  deux  empires  conclurent  un  traité 
de  paix  et  d'alliance,  et  il  fut  décidé  que 
chacun  garderait  les  domaines  dont  il 
se  trouvait  en  |K)ssession.  L'Istrie,  la 
Liburnie,  la  Dalmatie,  l'Esclavonie,  la 
Croatie,  demeurèrent  à  Charlemagne, 
qui  s'en  était  rendu  maître.  Nicéphore 
garda  les  Iles  qui  bordaient  la  Dalmatie, 
ainsi  que  les  villes  maritimes  de  cette 
province.  Mais  ce  traité,  par  &uite  de 
différends  survenus  entre  les  deux  cours 
relativement  a  la  possession  de  la  Vé- 
nétie,  qui  fut  laissée  aux  Grecs,  ne  fut 
ratifié  qu'en  811  ;  ^t  en  8i:i,  au  com- 
mencement du  printemps,  Charlemagne 
chargea  Amalharius,  évéque  de  Trêves, 
et  Pierre,  abbé  du  monastère  de  No* 
nantola ,  d'aller  à  Constantinople  con- 
firmer la  paix  avec  l'empereur  Michel , 
successeur  de  Nieéphore(*).  » 

lorsque  Léon  eut  remplacé  Michel, 
il  les  trouva  encore  à  la  cour;  il  fit  par- 
tir avec  eux  Christophe  ,  son  premier 
écuyer,  et  le  diacre  Grégoire,  pour  de- 
mander à  Charlemagne  du  secours  con- 
tre les  Bulpres.  Mais  le  grand  emper 
reur  d'Occident  était  mort  le  38  janvier 
814.  Louis  le  Débonnaire  reçut  ces  en- 
voyés avec  honneur;  à  leur  départ ,  il 
leur  offrit  des  présents  considérables, 
tant  pour  eux  que  pour  leur  maître ,  et 

(*)  Gibbon ,  Uiitoire  de  U  décadence  de 
Tempire  romaÎQ. 
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Il  les  fit  conduire  et  défrayer  jusqu'à  la 
frontière.  Plusieurs  seigneurs  francs  les 
accompagnèrent,  aliri  de  demander  à 
Léon  la  continuation  de  Fancienne 
amitié  qui  avait  régn^  entre  les  deux 
empires ,  et  la  confirmation  des  traités 

{>récédents.  Mais  déjà  commençait,  pour 
a  monarchie  franque ,  l'époque  Je  la 
décadence  ;  les  empereurs  d'Orient  ces- 
sèrent bientôt  de  traiter  d*égal  à  égal 
avec  les  chefs  de  cette  monarchie.  «  Les 
Grecs ,  dit  Gibbon ,  oublièrent  bientôt 
cette  humiliante  égalité ,  ou  ils  ne  s'en 
souvinrent  que  pour  détester  les  bar- 
bares qui  Pavaient  obtenue  de  force. 
Tant  que  la  même  personne  réunit  le 
pouvoir  et  les  vertus,  ils  saluèrent 
avec  respect  Tauguste  Charlemagne,  en 
lui  donnant  les  titres  de  pounXeO;  et 
&empereur  des  Romains,  Du  moment 
où  ils  virent  que  son  (Ils  dévot  ne  réu- 
nissait plus  ces  qualités ,  on  lut,  sur  la 
souscription  des  lettres  de  la  cour  de 
Byzance  :  «  .4u  roi,  ouy  pour  employer 
les  qualificafions  qu'il  se  donne ,  à 
l'empereur  des  Francs  el  des  Lom- 
bards. »  Lorsqu'ils  n'aperçurent  plus 
ni  pouvoir  ni  vertus ,  ils  dépouillèrent 
Louis  II  de  son  titre  héréditaire  ,  et , 
en  lui  appliquant  In  dénomination  bar- 
bare de  rex  on  de  rega,  ils  le  reléguè- 
rent dans  la  foule  des  princes  latins.  » 
En  effet,  après  la  décadence  et  la  chute 
de  la  dynastie  carlovingienne,  les  em- 
|)ereurs  grecs  recommencèrent  à  se 
considérer  toujours  comme  souverains 
de  rOccident ,  et  ils  conservèrent  jus- 
qu'à la  fin  ces  prétentions;  c'est  ainsi 
que,  lorsqii'en  1088  Robert  de  Frise, 
comte  de  Flandre,  revenant  d'un  pèle- 
rinage en  terre  sainte ,  passa  à  Cons- 
tantmople,  il  fut  forcée  dit  Anne  Com- 
nène,  de  faire  hommage  à  l'empereur, 
suivant  Vusage  des  princes  latins; 
phrase  qui  indiciue  bien  plutôt  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Byzance  que  la 
réalité  de  son  pouvoir.  Au  reste  ,  ces 
prétentions  se  renouvelèrent  à  l'époque 
de  la  première  croisade,  entreprise  qui, 
on  le  sait ,  doit  être  en  partie  attribuée 
aux  sollicitations  des  Grecs,  que  la  puis- 
sance croissante  des  Turcs  menaçait 
déjà  dans  leur  existence  comme  nation. 
Il  faut  lire  dans  les  écrivains  grecs ,  et 
dans  les  chroniqueurs  des  croisades,  le 
récit  des  ruses  employées  par  Alexis 


Gomnène  pour  obtenir  des  pèlerii 
français  un  hommage  de  fidélité  et  ufi 
promesse  de  lui  restituer  leurs  conqui 
tes  d'Asie,  ou  de  se  reconnaître  eomi 
ses  vassaux.  Hugues  de  Veroiandoil 
Godefroi  de  Bouillon,  Bohémond,  Raj 
mond ,  comte  de  Toulouse ,  Tai 
lui-même,  tous  les  chefs  de  rexpéditic 
en  un  mot,  se  laissèrent  gagner  par' 
flatteries  et  les  présents  de  ce  princ 
dont  la  flotte  leur  était  indispensab 
pour  les  conduire  en  Asie.  La  céreoi 
nie  de  leur  hommage  se  fit  avec  m 
grande  solennité.  L'empereur  était  a 
sis  sur  son  trône  :  les  princes  latîi 
adorèrent  Sa  Majesté  muette  et  iinta 
bile,  et  se  résignèrent  à  lui  baiser  1 
pieds  ou  les  genoux.  Un  seul  dievalî 
français  ,  qu'on  suppose  être  Robert  i 
Paris ,  refusa  avec  nerté  de  se  souim 
tre  à  cette  humiliation.  «  Il  osa,  i 
Gibbon ,  se  placer  à  côté  d'Alexis  si 
son  trône.  Baudouin  lui  ayant  UM  m 
remontrance  amicale,  il  ré|)oudit  an 
impétuosité  dans  son  idiome  barVvc 
«  Quel  est  donc  ce  personnage  gros» 
«  qui  prétend  rester  assis  sur  son  $iq 
«  tandis  que  tant  de  vaillants  capiuia 
«  sont  debout  autour  de  lui  ?  »  L'fi 
pereur  garda  le  silence ,  dissimula  « 
mdignation  ,  et  demanda  à  son  inU 
prête  l'explication  de  ce  qu'avait  < 
Robert,  (juoiqu'à  son  geste  et  àsaco 
tenance  il  l'eut  deviné  en  partie.  Ava 
le  départ  des  pèlerins ,  l'empereur  \À 
lut  savoir  qui  était  cet  audacieux  b 
ron.  «  Je  suis  Français,  répondît  fièi 
«  ment  Robert,  et  de  la  noblesse  la  (rf 
«  pure  et  la  plus  ancienne  de  mon  pâ^ 
«  Il  y  a ,  dans  mon  voisinage ,  o| 
«  église  où  se  rendent  ceux  qui  onte 
«  vie  d'essayer  leur  valeur  dans  i 
«  combat  singulier;  j'y  vais  souvent, 
«  je  n'ai  point  encore  rencontré  C»^ 
«  versaire  qui  ait  osé  accepter  m 
«  défi.  » 

Les  empereurs  grecs  ménagèrent  I 
pèlerins  tant  qu'ils  crurent  pouvoir 
rer  quelque  parti  de  leur  expéditN 
Mais  dès  que  les  chrétiens  eurent  { 
levé  au  sultan  Piicée  et  les  cootn 
maritimes  de  l'Asie  Mineure,  lesGre 
débarrassés  du  voisinage  incomin 
des  Turcs ,  commencèrent  à  suppoi 
avec  impatience  le  firéquent  passage 
croisés.  La  seconde  et  la  troisième  ci 
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sade  forent  entreprises  sous  les  règnes 
de  Manuel  et  d*Isaac  T Ange.  Ces  prin- 
ces et  leurs  sujets  s*accordèrent  dans 
le  dessein  de  faire  périr,  ou  au  moins 
de  décourager  les  pèlerins  par  toutes 
sortes  de  vexations.  Les  villes  de  l'Eu- 
rope et  de  TAsie  fermaient  leurs  portes 
aux  croisés,  auxquels  les  habitants  des- 
cendaient par-dessus  les  murs  des  vi- 
vres avaries  et  insuffisants.  Manuel  flt 
frapper  exprès  une  monnaie  fausse  pour 
commercer  avec  eux.  Les  traînards 
étaient  impitoyablement  massacrés.  Les 
malades  étaient  brûlés  dans  leurs  lits , 
et  Ton  pendait  à  des  gibets ,  le  long  des 
routes,  les  cadavres  de  ceux  qui  avaient 
été  égorgés.  Dans  leurs  rapports  avec 
les  souverains  de  l'Occident,  les  princes 
grecs  manifestaient  les  prétentions  les 
plus  arrogantes.  Lors  de  la  première 
entrevue  que  Louis  Vil  eut  avec  Ma- 
nuel ,  on  ne  lui  donna  qu'un  tabouret 
auprès  du  trône;  aussi  ce  prince,  lors- 
que son  armée  fut  au  delà  du  Bosphore, 
refusa-t-il  de  consentir  à  une  seconde 
conférence,  à  moins  que  Tempereur 
ne  consentit  à  traiter  avec  lui  d  égal  à 
égal. 

Pendant  toute  la  durée  des  croisades, 
les  Grecs  entretinrent  une  correspon- 
dance secrète  avec  les  Turcs  et  a^ec 
les  Sarrasins.  Isaac  TAnge,  qui  affectait 
d'ignorer  les  noms  des  plus  grands  sou- 
verains de  son  siècle ,  se  plaignait  que 
son  amitié  pour  le  grand  Saladin  l'eût 
brouillé  avec  les  Francs. 

Tels  furent  les  événements  qui ,  à 
partir  du  onzième  siècle,  semèrent,  en- 
tre les  Francs  et  les  Grecs,  des  germes 
de  haine,  par  lesquels  on  peut  expliquer 
pourquoi  les  princes  engagés  dans  la 
croisade  de  1203  se  trouvèrent  tout 
disposés  à  tourner  leurs  armes  contre 
Constantinople,  dont  mille  récits  avaient 
fait  connaître  aux  Occidentaux  l'opu- 
lence et  la  richesse. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  cette  croisade ,  dont  le  ré- 
sultat fut  de  créer ,  sur  les  rives  du 
Bosphore,  un  empire  français  qui  dura 
plus  d'un  demi-siècle  {*). 

A  peine  Baudouin  eut-il  été  renversé 

(*)  Toy.  les  Airir aus  ,  1 1 ,  p.  i8a  et  saiv., 
et  au  DicTioiriTAini,  les  art.  Ckomadis  et 
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du  trône  de  Constantinople,  que  le 
nouvel  empire  grec  fut  encore  une  fois 
menacé  dans  son  existence  par  un 
prince  latin.  Le  frère  de  saint  Louis, 
Charles  d'Anjou,  avait,  par  le  mariage 
de  sa  lille  avec  Philippe ,  fils  de  Bau- 
douin, acquis  ou  cru  acquérir  des  droits 
sur  cet  empire.  La  défaite  de  Mainfroi, 
auquel  Michel  Paléolo^ue  avait  envoyé 
des  secours,  le  décida  à  les  faire  valoir. 
Afin  de  parer  au  danger  qui  le  mena- 
çait, l'empereur  grec  envojra,  en  1270, 
une  ambassade  à  saint  Louis,  pour  l'en- 
gager à  détourner  son  frère  de  i^on  en- 
treprise. Les  députés  apprirent  en  route 
gue  le  roi  de  France  était  devant  Tunis; 
ils  firent  voile  vers  l'Afrique,  où  le  roi 
leur  donna  audience  la  veille  de  sa  mort, 
et  là  se  termina  leur  mission. 

Cependant ,  la  mort  de  saint  Louis 
for^  Charles  d'Anjou  à  suspendre  l'exé- 
cution de  ses  projets ,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  les  reprendre  ;  une  lisjue  fut  si- 
gnée en  12S0  entre  lui ,  Plii lippe  ,  fils 
du  dernier  empereur  latin,  et  la  répu- 
blique de  Venise;  et  bientôt  l'avéne- 
menl  du  pape  français  vint  lui  donner, 
dans  la  personne  de  Martin,  un  nouvel 
allié;  mais  les  vêpres  siciliennes,  aux- 
auelles  l'emprreur  byzantin  ite  fut  pas 
étranger ,  le  mirent  peu  après  dans 
l'impossibilité  de  rien  entreprendre 
contre  Constantinople. 

A  partir  de  cette  époque,  les  relations 
de  la  France  avec  Constantinople  de- 
vinrent de  moins  en  moins  fréquentes. 
Ce  fut  en  vain  que  les  empereurs,  dans 
l'espoir  de  trouver  en  Occident  des 
auxiliaires  contre  les  Turcs,  qui ,  cha-  . 
que  jour,  s'approchaient  davantage  de 
Constantinople,  promirent  de  réunir 
TÉglise  grecque  à  TÉglise  latine;  on 
ne  les  écouta  pas.  Il  est  vrai. ,  qu'en 
France  du  moins  ,  on  n'avait  que  des 
idées  très-confuses  sur  ce  qui  se  passait 
à  la  cour  de  Byzance  ;  nous  n*cn  don- 
nerons qu'une  preuve  ,  tirée  de  Guil- 
laume de  Nangis.  On  lit  en  effet ,  dans 
ce  chroniqueur ,  et  cette  assertion  est 
complètement  démentie  par  les  faits, 
que  les  Grecs,  pour  rompre  sans  retour 
avec  l'Église  latine,  avaient  créé  un 
pape  ;  qirils  avaient  donné  à  ce  nou* 
veau  pontife  des  cardinaux,  et  qu'ils  lui 
avaient  formé  une  cour  semblable  à 
celle  de  Rome. 


iU  Êtt^IftE  (cTOHent)         LTNITËRS.         filfPIfte  (<fOriait) 


A  h  fin  du  quatorzième  siècle,  rem- 
pire  byzantin  touchait  à  sa  ruine  :  les 
armées  de  Bdjazet  le  battaient  en  brè- 
che de  toutes  parts  ;  TOraident  s'émut 
alors  du  péril  de  la  chrétienté ,  et  la 
noblesse  française  courut  tout  entière 
à  cette  funeste  croisade,  que  termina 
d'une  manière  si  terrible  la  bataille  de 
Nicojiolis.  A  peine  revenu  de  captivité, 
te  maréchal  de  Boucicaut ,  que  les  croi- 
sés avaient  choisi  pour  chef,  fut  mis  à 
la  tête  d'une  nouvelle  expédition.  La 
flotte  qu'il  commandait  arriva  devant 
Constantinople  en  1399.  Elle  fut  arrê- 
tée par  17  galères  musulmanes  ,  au 
passage  de  1  Hellespont  ;  mais  Bouci- 
caut, malgré  rinfériorité  de  ses  forces, 
repoussa  leur  attaque,  les  mit  en  fuite, 
et,  le  lendemain,  il  aborda  à  Galata,  mii 
était  sur  le  point  d'être  pris  par  les 
Turcs,  et  qu'il  délivra.  Les  Grecs  le  re- 

Î lurent  comme  leur  libérateur;  Ma:  uel 
e  créa  grand  connétable  de  l'empire, 
et  il  lui  remit  les  insignes  de  cette  di- 
gnité en  présence  de  toute  l'armée.  Ces 
premiers  succès  furent  suivis  de  vic- 
toires non  moins  importantes,  et  le 
maréchal  put  se  vanter  d'avoir,  par  sa 
valeur,  mis  l'empire  grec  en  état  de 
prolonger  d'un  demi-siècle  encore  son 
existence. 

Après  une  année  de  séjour  en  Grèce, 
Boucicaut  revint  en  France ,  engagea 
l'euipereur  Manuel  à  l'accompagner 
pour  demander  des  secours  aux  princes 
de  l'Occident,  et  surtout  à  Charles  VL 
L'empereur  suivit  ce  conseil,  et  partit 
avec  lui  pour  la  France. 

«  Lorsque  Charles  VI  sut  qu'il  ap- 
prochait des  frontières  du  royaume,  il 
envoya,  pour  le  recevoir,  plusieurs  sei- 
gneurs de  haute  nobles«ie.  Il  voulut  que, 
dès  qu'il  mettrait  le  pied  sur  le  terri- 
toire français,  il  fût  défrayé  aux  dépens 
de  son  trésor ,  et  que  dans  toutes  les 
villes  où  il  devait  passer  on  lui  rendit 
lfi%  plus  grands  honneurs.  Le  jour  que 
Manuel  fit  son  entrée  dans  Paris,  le 
8  juin  1400  ,  une  cavalcade  de  deux 
mille  bourgeois  ,  supert)ement  vêtus, 
alla  au-devant  de  lui  pour  lui  servir 
d*escorte.  Elle  l'attendit  au  pont  de 
Charenton.A  quelque  distance  des  por- 
tes de  la  ville.  Manuel  trouva  le  chan- 
celier ,  le  parlement  en  corps  et  trois 
«trdinaux,  qui  le  complimentèrent.  On 


fie  tarda  pas  â  foff  pafâfffe  le  roi,  el 
touré  des  princes  de  son  sabg ,  et  sut 
d'une  multitude  de  ducs,  de  comtes 
de  courtisans ,  qui  tous  ^'étaient  piqii 
d'attirer  sur  leur  personne  les  re^^ar 
des  Gfecs  paf  la  richesse  et  ïëepr, 
de  leur  parure.  Dès  que  les  deoi  m 
narques  s'aperçurent,  ils  mirent  piai 
terre ,  et  s'avancèrent  Tun  vers  Paut 
pour  s'embrasser.  Après  s'être  dom 
des  témoignages  mutuels  d'affertioi 
ils  remontèrent  à  cheval ,  et ,  allant 
côté  l'un  de  l'autre  ,  ils  se  mirent  i 
marche  pour  entrer  dans  Paris.  )1ar 
montait  un  coursier  blanc,  que  le  roi 
avait  donné,  et  il  était  couvert  d'uo 
tement  de  soie  blanche ,  fait  suivant 
costume  impérial.  Ce  [irince ,  guoiqi 
ne  fût-pas  de  grande  taille,  avau  cèpe 
dant  beaucoup  de  çrâce  dans  tout  a 
extérieur.  JLes  traits  de  son  \\^ 
étaient  agréables  ;  une  longue  barbe  q 
ombrageait  son  menton  ,  et  de  ioa 
cheveux  blancs  qui  flottaient  sar  » 
épaules,  inspiraient  le  respect  et  ta  v 
nération.  Le  cortése  se  rendit  à  traie 
Une  grande  foule  de  peuple ,  que  la  c 
riosité  avait  attirée  de  toutes  parts  i 
palais ,  dans  la  cité,  où  Ton  avait  pi 
paré  un  somptueux  festin. 

«  Après  le  banquet,  Manuel  se  reti 
au  Louvre,  où  il  trouva  un  appartenu 
meublé  avec  la  plus  granoe  mapii 
cence.  Charles  VI  lui  assigna  sur  i 
trésor  des  sommes  suffisantes  ()0urqi 
pût  tenir  un  état  convenable  à  sa  \ 
gnité  ,  et  il  ne  laissait  échapper  aucu 
occasion  de  lui  donner  une  hante  i^ 
de  sa  puissance  et  de  ses  richesses, 
n'étaient  que  parties  de  chasse, 
spectacles,  que  divertissements  de  toi 
espèce.  Manuel  était  dans  l'enduc 
ment ,  et  paraissait  oublier  ,  au  aé 
de  ces  plaisirs  bruyants,  le  chagrlo  (^ 
traînait  à  sa  suite. 

«  Quelques  mois  après  l'arrivée  de 
prince  à  Paris,  Charles  VI  tomba  do 
»un  de  ces  accès  de  frénésie  auxqueb 
était  sujet.  Manuel  profita  de  ce  iv 
ment  pour  faire  un  voyage  en  Au^ 
terre;  il  revint  en  France  au  mois 
février  de  l'artnée  suivante  (1401". 
roi  était  rétabli  et  l'invita  à  l'accon*! 
gner  à  Saint-Denis  ,  où  il  alla  rer,( 
gfâcé  h  Bleu  de  son  retour  à  la  san 
L'empereur  dès  Grecs  né  fit  point  d 
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fleolté  rMtister  h  tottt  Tofltoe  qur  f«t 
célébré  é(i  ce  joiir ,  avec  beaucoup  da 
solennité,  dans  régliaê  abbatiale  des  bé« 

nédictins Manuel  cherefaait  aussi,  de 

son  c6té ,  à  frapper  les  yeux  de  la  mul^ 
titude  par  la  majesté  du  culte  grec.  Il 
faisait  célébrer  avec  pompe  rofilce  di- 
vin ,  dans  une  chapelle  qu'on  aratt  dis* 
posée  au  Louvre  pour  cet  usage.  Ce* 
pendant  ses  affaires  avançaient  peu , 
malgré  ses  humbles  et  pressantes  sup- 
plications auprès  du  roi  et  des  gens  de 
son  conseil,  pour  qu'ils  voulussent  bien 
6*occuper  quelquefois  de  l'objet  qui  Pa- 
vait amené  à  la  cour  de  France  {*).  » 

Sa  capitale  n'était  plus  défendue  con* 
tre  les  attaques  réitérées  des  Ottomans 
que  par  une  poigqée  de  Français ,  lais- 
sés en  Grèce  par  Boucicaut;  pendant 
deux  ans,  il  fit  de  vains  efforts  pour  ob- 
tenir quelques  secours  ;  la  France ,  dé- 
chirée par  les  factions,  était  hors  d*état 
tfe  Taider.  Enfin ,  il  prit ,  en  H03, 
Congé  de  Charles  VI,  lequel,  au  moment 
de  son  départ,  lut  fit  de  riches  présents 
et  lui  assura  une  pension  annuelle  de 
30,000  écus.  Six  ans  après  ,  en  H08, 
Manuel  envoya  aux  religieux  de  Saint- 
Denis,  avec  lesquels  il  s'était  lié  d'a- 
mitié pendant  son  séjour  en  France,  un 
manuscrit  enrichi  de  magnifiques  mi- 
niatures. Ce  manuscrit  contenait  les 
oeuvres  attribuées  à  saint  Denis  l'Aréo* 
paglte,  avec  lequel ,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  dit  à  l'article  CorrvsBSioiv,  la  tra* 
dition  de  l'Église  grecque  confond  lé 
premier  apôtre  de  la  Gaule.  O,  se  ter- 
inlnèfeht  les  relations  de  la  France 
avec  l'empire  grec.  Les  désastres  de  la 

Î;uerre  de  cent  ans  empêchèrent  ensuite 
es  rois  de  France  d'entretenir  des  rela« 
tions  d'amitié  avec  un  empire  éloigné, 
qui  se  mourait  chaque  jour,  et  qui 
tom'ba  enfin,  en  14d3,  au  moment  où  la 
France  commençait  à  peine  elle-même 
à  sortir  de  ses  ruines. 

Kmpibk  f bançais.  —  Aussi  majes- 
tueuse nue  désordonnée  dans  son  cours, 
la  révolution  française  présente  trois 
époques  qui  méritent  surtout  de  fixef 
l'attention  :  née  avec  la  Constituante^ 
elle  triomphe  de  l'Europe  avec  la  Con' 
tentUm,  et  se  répand  victorieuse  au  de^ 

(*)  Lebeaii ,  ÊUtoire  du  BaS'Efnptre,  revne 

par  Salm-Matia. 


iRnrt  fffec  l«  CùnmkU  et  VEntpèrêé  A 
ce  pomt  de  vue,  l'Assemblée  iéoisla- 
the  et  le  Directoire  n'apparaissent 
plus  que  comme  deax  transitions  plna 
ou  moins  longues ,  Pune  entre  la  Cons* 
tituante  et  la  Convention ,  l'autre  entré 
la  Convention  et  le  Consulat,  qui  lui- 
même  est  le  commencement,  et  on 
pourrait  ajouter  la  plus  belle  partie  de 
l'Empire.  Cela  est  d'autant  plus  vrai , 
que  l'Assemblée  législative  est  l'ouvrage 
de  la  Constituante^  qui  fonda  le  gouver« 
nement  constitutionnel ,  et  que  le  Di- 
rectoire est  l'oeuvre  de  la  Convention , 
qui  fonda  le  gouvernement  républicain* 
Quant  à  l'Empire,  ce  qui  le  préoccupa, 
ce  fut,  d'une  part,  le  soin  de  conquérir  ; 
et,  de  l'autre,  le  soin  de  restaurer  le 
pouvoir  monarchique.  Le  grand  drame 
révolutionnaire  se  divise  donc  en  trois 
actes  principaux ,  qui  sont  :  la  Conâti*  . 
tuante,  ta  Convention  et  l'Empire  f  ' 
immense  trilogie  dont  les  proportions 
gigantesques  surpassent  tout  ce  qu'on 
avait  vu  de  plus  extraordinaire  jusqu'a- 
lors dans  l'histoire. 

EO  se  renfermant  dans  une  sphère 
moins  étendue,  et  lorsqu'on  se  borne 
à  étudier  la  lutte  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  dans  l'intérieur 
de  la  France  révolutionnaire ,  la  Cons^ 
tituante  ,  ta  Convention  et  V Empire 
te  dessinent  encore  au  premier  rang, 
parmi  tous  les  pouvoirs  qui  ont  le  plus 
mfiué  sur  les  destinées  de  notre  pays. 
C'est  alors  surtout  que  le  Consulat  se 
montre  comme  le  prélude  de  l' Empire, 
et  qu'on  regrette  que  Napoléon  n'ait 
pas  su  s'en  tenir  à  cette  première  partie 
de  sa  carrière  politique,  époque  déjà 
un  peu  trop  militaire,  mais  pas  encore 
tout  à  fait  despotique ,  ni  condamnée  à 
des  guerres  éternelles  comme  l'Empire. 

A  son  début,  la  révolution,  représen- 
tée par  l'Assemblée  constituante,  essaya 
d'équilibrer  le  pouvoir  législatif  et  le 
poufoif  exécutif.  Cette  tentative  de 
transaction ,  qui  avait  pour  but  de  con« 
cilier  les  anciens  droits  de  la  couronne 
avec  les  droits  imprescriptibles  de  la 
souveraineté  du  peuple,  ayant  échoué  * 
par  le  mauvais  vouloir  dé  la  cour  et 
amené  la  Journée  du  10  août ,  l'Assem- 
blée législative,  instituée  par  la  dont* 
tituante,  se  vit  obligée  de  eonvoque? 
une  Convention  imionaMi 
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Cette  fois,  la  révolution  Tîetorieuae 
en  appela  directement  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  toute ^la  puissance  résida 
dans  les  mains  des  représentants,  qui 
cumulèrent  à  la  fois  les  fonctions  de 
législateurs  et  de  gouvernants.  Grâce  à 
Ténergie  de  la  commune  et  au  patrio- 
tisme du  grand  comité  de  salut  public, 
la  Convention  parvint  à  sauver  la 
France  envahie  et  à  purger  son  terri- 
toire de  la  présence  des  étrangers; 
mais,  dès  que  le  danger  cessa  aétre 
imminent ,  les  inoonvénients  de  la  con- 
fusion des  deux  pouvoirs  se  firent  en- 
core plus  cruellement  sentir.  Alors  les 
membres  survivants  de  la  Convention , 
un  peu  mieux  éclairés  par  Texpérience, 
mais  toujours  ennemis  de  Tunité  gou- 
vernementale qu*ils  avaient  frappée 
dans  la  personne  de  Robespierre ,  eu- 
rent recours  à  Tinstitution  du  Direc- 
toire, ébauche  imparfaite  du  pouvoir 
exécutif  renaissant. 

Cette  unité  dans  le  gouvernement, 
que  la  commune,  les  jacobins  et  le  peu- 
ple avaient  infructueusement  essayé 
de  rétablir  au  profit  de  la  révolution , 
il  appartenait  à  Tarmée,  seul  corps 
doue  d'une  organisation  vigoureuse, 
de  la  faire  prévaloir  contre  les  obsta- 
cles que  lui  opposait  la  bourgeoisie, 
encore  dominée  par  Tesprit  de  ta  Gi- 
ronde.. C'est  en  effet  ce  qui  arriva  le 
18  brumaire,  époque  où  le  Directoire 
fut  remplacé  par  le  Consulat. 

Mais,  à  peine  restauré,  le  pouvoir 
exécutif  parvint  à  s'affranchir  de  toutes 
*  les  entraves  dont  l'avait  entouré  la  re- 
présentation nationale.  Bientôt  le  gé- 
néral qui  en  était  le  dépositaire  ne  con- 
nut plus  de  bornes,  et  il  fut  «question 
de  créer  une  nouvelle  et  quatrième  dy- 
nastie. De  consul  pour  dix  ans ,  Bona- 
parte s'était  d'abord  fait  nommer  con- 
sul à  vie;  il  se  fit  proclamer  empereur 
sous  le  nom  de  Napoléon  r'. 

Ainsi  donc,  préparé  par  le  Consulat, 
TEmpire  marque  1  époque  où  le  pouvoir 
exécutif,  démembré  et  réduit  à  un  rôle 
subalterne  par  la  Convention,  reprend  à 
«  son  tour  le  dessus,  et  s'élève  à  un  degré 
de  force  et  de  gloire  inconnu  jusqu'alors. 
Mais ,  comme  si  la  révolution  avait  été 
condamnée  à  tomber  toujours  d'un  ex- 
cès dans  un  autre,  l'empereur  manifesta 
encore  plus  de  jalousie  contre  le  pou- 


voir législatif  que  la  Convention  n*ea 
avait  montré  contre  le  pouvoir  exécu- 
tif. Plus  de  liberté,  plus  de  représen- 
tation nationale  ;  à  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  se  substitue  la  volonté 
d'un  seul  homme  qui  absorbe  tout  en 
lui-même,  et  qui  a  la  prétention  de  tout 
représenter.  En  retour,  de  la  grandeur 
et  de  la  fioirt  |)endant  dix  ans,  autant 
de  victoires  que  de  batailles,  d'admira- 
bles bulletins ,  de  sublimes  harangues  ; 
mais ,  à  la  fin ,  des  revers ,  la  France 
envahie,  des  défections,  deux  abdi- 
cations forcées,  deux  exils,  et  la  lente 
agonie  du  fils  ingrat  de  la  liberté  sur 
le  rocher  de  Sainte -Hélène.  Telle  fut 
l'époque  impériale,  presque  exclusive- 
ment guerrière ,  héroïquement  chevale- 
resque, si  l'on  veut,  mais  tyrannique 
comme  tout  gouvernement  militaire, 
et,  en  définitive,  inférieure  à  l'époque 
conventionnelle  ,  puisque  tous  ses 
triomphes  eurent  pour  aernier  résultat 
renvanissement  de  la  France  et  le  réta- 
blissement de  l'ancien  régime  j;  deux 
malheurs  que  la  Convention  avait  su 
conjurer,  et  que  l'aveuglement  orgueil- 
leux de  l'empereur  a  seul  rendus  possi- 
bles. 

L'existence  politique  de  Napoléon ,  si 
grande  d'ailleurs  et  si  remplie  de  mer- 
veilles, offre  cela  d'afUigeant,  qu'on  y 
voit  une  lutte  incessante  entre  le  guer- 
rier et  l'homme  d'État ,  lutte  d'autant 
plus  funeste ,  qu*à  la  Un  le  personnage 
politique  disparaît  presque  entièrement 
devant  le  personnage  militaire. 

Ce  n'est  pas  que  l'empereur  {ùt  seu- 
lement un  ambitieux  avide  de  conquê- 
tes :  il  aspirait  à  un  plus  noble  rôle  ; 
il  voulait  faire,  pour  I  Europe,  ce  que 
la  révolution  avait  fait  pour  la  France  ; 
il  voulait,  à  l'exemple  de  Charlemagne, 
renouveler  la  face  de  l'Occident  et  en 
devenir  le  législateur.  Mais  autant  son 
but  était  grandiose  et  favorable  à  la  ci- 
vilisation ,  autant  ses  moyens  d'action 
étaient  exclusifs  et  contraires  à  l'esprit 
du  siècle.  Habitue  à  coniinander  dans 
les  canips,  élevé  au  pouvoir  suprême 
par  l'influence  des  baïonnettes,  il  traita 
le  peuple  français  comme  un  général  en 
chef  traite  une  armée;  et,  après  l'avoir 
soumis  à  sa  discipline,  il  entreprit  d'en- 
régimenter les  autres  peuples  comnia 
on  enrégimente  des  soldats.  Succédant 
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à  mie  époque  de  eriee  sodaie  où  les 
masses  étaient  tout  et  les  individus 
presque  rien ,  il  se  jeta  dans  un  excès 
oontraire  :  à  la  dictature  du  plus  grand 
nombre,  il  substitua  la  dictature  d*un 
seul;  il  ne  se  contenta  pas  d*étre  le 
centre  et  la  tête  de  TEmpire,  il  con- 
centra toute  la  puissance  nationale  en 
lui.  A  une  époque  où  le  peuple  ne  comp- 
tait encore  que  pour  peu  de  chose, 
Louis  XIV  avait  dit  :  VEtat^  c'est  moi! 
h  une  époque  où  la  souveraineté  popu- 
laire venait  de  détruire  tous  les  privi- 
lèges, toutes  les  inégalités,  Napoléon 
osa  dire  :  Le  peuple ,  c'est  moi  !  mot 
sublime ,  si  le  dictateur  avait  franche- 
ment accepté  l'héritage  de  la  révolution, 
root  empreint  d'un  orgueil  démesuré, 
parce  qu  il  avait  un  sens  tout  person- 
nel que  la  dignité  de  la  France  ne  lui 
permettait  pas  d'accepter. 

Dès  l'origine,  il  y  eut  donc ,  entre  le 
grand  homme  et  le  grand  peuple ,  un 
malentendu  qui  devait  avoir  les  plus 
fâcheux  résultats ,  et  finalement  aboutir 
à  un  divorce.  La  France  voulait  bien 
que  l'unité  fût  rétablie  dans  le  pouvoir 
exécutif,  pour  conjurer  le  retour  des 
guerres  intestines  et  pour  donner  à  la 
rîévolution  la  force  de  devenir  prépon- 
dérante en  Europe ,  après  avoir  prouvé 
que,  sous  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement ,  elle  savait  rester  invincible 
chez  elle.  A  la  rigueur,  la  France  vou- 
lait bien  que  la  révolution  se  fit  homme 
momentanément ,  pour  se  répandre  au 
dehors  avec  plus  d'ensemble  et  pour 
marcher  avec  plus  de  rapidité  au  se- 
cours des  peuples  qui  invoqueraient  son 
appui  contre  la  coalition  des  défenseurs 
de  l'absolutisme  et  du  régime  féodal. 
Mais  la  France  ne  prétendait  nullement 
imposer  son  système  aux  étrangers ,  ni 
surtout  porter  atteinte  à  leur  indépen* 
dance.  Fière  d'avoir  fait  reconnaître  sa 
souveraineté,  elle  savait  que  l'ascendant 
moral  de  son  exemple  suilGrait  pour  ré- 
générer l'Europe  en  peu  de  temps, 
pourvu  qu'on  eût  la  oatience  d'attendre; 
et ,  si  un  sentiment  la  dominait ,  c'était 
le  besoin  du  repos,  après  tant  d'o- 
rages. 

Telles  n'étaient  pas  les  dispositions 
(l»>  Aonaparte  :  arrivé  un  des  derniers 
dans  l'arène  politique ,  et  pourvu  d*ail- 
ieui>^   d'un   tempérament  infatigable , 
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il  éprooTait  autant  d'aversion  pour  le 
repos  que  pour  la  patience.  Dans  son 
vocabulaire,  le  mot  aUendre  n'était  pat 
plus  fran^is  que  le  mot  impossible  ^ 
et,  comme  Tannée  partageait  son  avis, 
il  se  sentait  fatalement  entraîné  à  pren- 
dre parti  pour  elle  et  à  lui  donner  la 
prédominance  que  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  avaient  exercée  tour  a  tour.  Avec 
les  baïonnettes  de  l'armée,  il  avait  fait 
le  18  brumaire  et  saisi  la  puissance  su- 
prême en  France  ;  avee  ses  baïonnettes 
encore,  il  prétendait  s'emparer  de  la 
dictature  en  Europe,  et  pousser  ses  con- 
quêtes aussi  loin  qu'il  verrait  son  étoile 
briller  devant  lui.  Habile  à  se  créer  des 
difiRcultés  à  lui  -  même ,  pour  avoir  le 
mérite  de  les  vaincre ,  dix  l'ois  il  refusa 
le  rûle  de  libérateur  des  peuples  que  la 
Providence  lui  offrait  et  auquel  l'appe- 
laient les  vœux  de  l'Europe  et  du  monde 
'  entier.  Libérateur  des  peuples  1  il  pou- 
vait l'être  après  Marengo,  après  Auster- 
litz,  après  Tilsitt,  après  Wagram ,  peut- 
être  même  encore  après  la  bataille  de 
Leipzig...  Jamais  il  n'accepta  un  triom- 
phe aussi  facile  et  auquel  tout  le  monde, 
pour  ainsi  dire ,  aurait  eu  part.  Non  ; 
il  fallait  qu'il  eût  raison  seul  contre 
tous ,  et  qu'il  l'emportât  sur  les  peuples 
aussi  bien  que  sur  les  rois.  Il  fallait  qu'il 
fût,  non  pas  l'arbitre  de  l'Europe,  muis 
son  maître,  son  possesseur.  L'Europe, 
territoire  et  habitants ,  était  sa  chose  à 
lui ,  et  cela  parce  qu'une  grande  partie 
de  l'Europe  avait  appartenu  à  César ,  à 
Çharlema^e,  à  Cbarles-Quint ,  et  que 
Napoléon  ne  pouvait  rester  au-dessous 
d'aucun  modèle.  Il  consentait  bien  à 
céder  quelques  parcelles  de  son  bien  à 
ses  généraux ,  à  ses  parents ,  à  ses  alliés, 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  seraient 

aue  ses  vassaux  et  que  tous  lui  ren- 
raient  hommage  lige ,  comme  à  un  su- 
zerain. 

Effacer  dans  l'esprit  des  Français  le 
souvenir  de  la  révolution  et  leur  faire 
oublier  l'amour  de  la  liberté  en  exaltant 
en  eux  l'amour  de  la  gloire  ;  exploiter 
habilement  leur  haine  contre  le  gouver- 
nement anglais,  sans  jamais  la  satisfaire 
cependant ,  pour  avoir  touiours  un  pré- 
texte de  guerre  centre  les  alliés  de 
l'Angleterre;  endormfr  les  peuples  et 
les  rois,  et  leur  cacher  ses  arrière-pen- 
sées de  domination ,  à  l'aide  d*une  coin- 
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Miiâf  MMi  pvorendi  i  k  witéMè  û&mtmfk* 
M,  i|Ui  semblait  uniquetiiBiit  dM|é 
comte  la  OraM«-Br€tagn«i  mais  qui , 
en  réaKté«  était  nneaijne  A  deux  tran^ 
obants ,  destinée  à  soometère  d'abord 
les  nations  européennes ,  pour  les  lan« 
cer  ensuite ,  toutes  d*un  seul  jet ,  con* 
tre  TAngletorre,  et  s'emparer  de  (a  d{(y 
tature  mai'itîme  en  même  temps  que 
de  la  euprématte  sur  le  continent  \  choi- 
sir à  sa  eonvenahce,  dans  le  double  ar- 
senal de  la  révolution  iet  de  la  féodalité, 
les  instruments  qui  pouraient  le  oon* 
dulre  le  plus  rapidement  au  snceès; 
telle  fut  la  dernière  expression  de  son 
système  personnel ,  tel  lut  le  plan  ei- 
gantesque  auquel  II  oansaera  toutes  Teë 
ressources  de  son  génie ,  qu'il  poui'sui^ 
vit  sans  cesse  au  sein  de  ses  triomphes, 
et  que  Tadversité  même  ne  put  lui  faire 
abandonner.  Afec  le  quart  oes  victoires 
qu'il  nemporta,  il  aurait  pu  Gouvvlr 
l'Euroee  de  républiques  ou  d'États  in- 
dépendants  qui  l'auraient  salué  du  beau 
nom  de  teuveur  et  qui  auraient  formé 
une  immense  confédération ,  fondée  sur 
les  principes  nouveaux  ;  il  préféra  ver- 
ser des  torrents  de  sang  et  joncher  le 
sol  de  cadavres ,  dans  l'espoir  chiméri- 
que d'affglomérer  tous  les  peuples  len 
une  seule  monarchie ,  façonnée  à  l'i- 
mage du  monde  romain,  et  dont  il  se- 
rait devenu  à  la  fois  le  souverain  et 
le  législateur,  le  César  et  le  Charle- 
magne. 

Pour  lui ,  nnité  du  pouvmr  exécutif 
vtoulalt  dire  omnipotence,  aroolutisme. 
La  France  et  l'armée  se  plaisaient  à  le 
considérer  comme  la  révokUîon  faite 
homme  ;  loin  de  vouloir  continuer  la 
révolution  en  Torganisant ,  Il  ne  son- 
geait qu'a  la  dompter,  qu'à  la  faire  tom- 
ber en  oubli ,  et  il  nb  voulait  être  que 
la  noUon  faîte  homme.  La  France,  Par- 
mée  et  l'Europe  comptaient  sur  lu! 
pour  répandre  au  dehors  les  principes 
de  liberté  et  d'égalité  ;  il  ne  vit  là  qu*un 
moyen  de  ranger  tout  l'Occident  soua 
son  autorité  personnelle,  et  il  porta 
atteinte  à  l'égalité  aussi  bien  qu^à  la 
liberté.  Tous  les  peuples  avaient  les 
veux  tournés  vers  l'avenir  :  nourri  de 
la  lecture  de  Plutarqoe ,  taillé  sur  le 
modèle  des  grands  hommes  de  l'anti- 
quité ,  H  semblait  ne  s'inspirer  que  du 
paaié  po«r  Iressuseiter  l'empire  romain. 


Bn  un  mot ,  H  y  afifft  ilialtiiimiii  enird 
lui  et  TRurope  ausai  bien  qlfentn  M 
et  la  France.  ^ 

Il  résulte  de  là  qet  son  règne  Mr^ 
en  grandeur  morale  à  n^astire  qàll  p 
^e  en  grandeur  physique.  Phift  le  eo» 
rier  développe  ses  moyens  d'âctioe, 
phis  l'homme  d'État  s^SloIgne  de  « 
qu'il  V  a  de  civilisateur  dana  son  bot 
plua  ie  coi^Uérant  grandit  ,.tolu8  le  lé 
gisiateur  dianinue  ;  ënaqUë  pas  en  ans 
sur  le  champ  de  bataille  'de  l'Europ 
est  le  signal  d'un  pas  en  arrière  dn 
la  voie  ou  progrès.  Au  plua  fbrt  de 
<^se ,  l'empereur  a  déjà  matérialisé 
révolution  a  ce  poiht  qu'on  ne  seir^ 
plus  combattre  que  pour  dea  im' 
politi<^ue6  et  commerbiaux.  En  de 
juieu  ,  il  a  tellement  oublié  son  pdlut 
départ,  que  les  peuplea  se  lîgtient  ee^ 
lui  avec  les  rois  pour  reôouvrer 
indépendance^  et  qu'ils  parviemeiN:' 
détrôner ,  au  nom  ae  la  liWtë,  IMa 
me  qu'ils  avaientf  salué  du  ndm  delÉ^ 
rateor. 

Cette  double  tendance  oMIge  nâA 
rien  à  envisager  l'Empire  i  on  daob| 
point  de  vue,  et  à  te  divjsek*  en  deux  pa| 
ties  distinctes  ,  l'une  beaucoup  |É 
courte  que  l'autre.  Jusqu'au  traite  I 
Tilsitt,  c'est-à-dire  de  lOM  à  1M1 
quoique  l'empereur  ait  dé(à  bien  sflfl 
vent  manifesté  une  politiqile  contre^ 
volutionnaire ,  cependant  âon  aystea 
peut  encore  être  pris  pour  de  la  mod 
ration ,  et  l'Empire,  vierge  de  dé&ItH 
est  toujours  empreint  crune  ceftali 
grandeur  morale.  Mais  après  IM 
après  la  guerre  d'Espasna ,  plus  d'0 
sron  possible  ;  il  est  évident  que  lllfi 
léon  respecte  beaucoup  moina  les  m: 
plefe  que  les  rois  ;  il  est  évident  qn^  : 
bat  pour  conquérir  plutôt  qae  pdcr  e 
viliser.  En  ce  sens,  rEmpirri  eAmvi 
à  son  apogée,  au  bout  de  tron  ai 
d'existence,  et  commence  à  ééf^Mn 
et  à  décroître  au  moment  de  la  eona 
rence  d'Erftirth,  où  Pautocrate  frsi 
çais  conclut  un  traité  de  partage  av 
rautocrate  de  toutes  les  Russies.  Ma 
il  n'en  est  pas  de  même  pout*  aa  poi 
sance  matérielle  qui ,  malgré  queiqo 
échecs  passaaers,  continue  à  grand 
jusqu'en  1810,  et  même  jtisqu*en  181 
époque  où  elle  va  d'elle-même  se  bris 
en  Russie  contre  un  éeueil  de  glaee. 
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pHlîréliSff.  leéieaitiMe  mofoleaê 
flM^ptiqoe  de  la  dfepdênco  maléiMIé; 
ecdeui  aMées  sofllseni  pour  Toîr  ton»- 
b»da  ti4«e  le  gtt«m>r  qui  a?ait  fail 
taot  de  lois  nottfcawt  et  qui ,  dans  tm 
ares  de  aénéroailé ,  avait  ramassé  to 
roorome  Ai  roi  4e  Prasse  et  de  Pein- 
prrnr  d'Autriche  pour  la  leor  remettre 
mmkn  mr  la  tête.  Noos  avons  dû  In- 
sister sur  cette  distinction ,  parce  que 
uns  elle  rEmpire  n'apparatt  plus,  dans 
$00  oBcmMe ,  que  d^une  manière  con- 
fise. 

étM$semeni  de  ^Empire,  18  mal 
tttM.  La  niptare  de  la  paix  a'Amiens 
<l  la  Gonsptration  de  ueorge  Cadou- 
d^l  forent  le  prétexte  et  la  cause  de 
IVtablissement  de  TEmpire,  que  pré- 
tifU  de  qudques  jours  rexécotion  <j^ 
iK  iTEaçlnen.  CSomme  tout  indiquait 

rb  guerre  allait  devenir  plus  terri- 
qac  jamais;  comme  les  auteurs  de 
ItBadnoe  Infernale  paraissaient  avoir 
^  on^ices  Inconnus  et  tentés  de  les 
^Bôter,  u  dictature  consulaire  n*eut 
gi  be»BDap  de  peine  à  obtenir  Phéré- 
w^'tei  manmiait  el  à  se  faire  chan- 
fera  dietatore  impériale.  «  Le  danger 

£3  «wni  le  chef  du  gouvernement , 
(il  Pontanes,  président  du  Corps  lé- 
Êtif,  n'aura  fait  qu^augmenter  sa 
'  en  avertissant  tous  les  Intérêts  dé 
«minir  autour  de  lui.  Le  projet  d'un 
pid  crime  fera  mieux  sentir  le  besolH 
nVpQjer  de  plus  en  plus  les  destinées 
foe  vaste  empare  svr  la  colonoe  qui  fe 

atOQt  entier.  »  Une  partie  ae  là 
hésitait,  mais  elle  se  laissa  en- 
Mer  par  le  grand  nombre  de  ceux 
ficheraient  consolider  la  révolution 
^^  we  passer  dans  le  droit  commun 
^^^Bitpe,  en  se  rangeant  sous  le 
pnfBrmnent  hérêdiluire  dtun  seut^ 
f^ttkcé  tu-dessns  de  Ums^  baisse^ 
^K9  faiseeaua:  devant  rexpression 
*«  wfojilé  souveraine  du  peuple. 
W  Taincre  la  résistance  des  oppo- 
|*^t  le  gouvernement  6t  courir  le 
M  qoe  rarmée  allait  proclamer  Bo- 
te Séoit  fit  une  adresse  au  consul 
P^vfler  à  donner  aux  Français  des 
JJWwn»  qn!  pussent  survivre  à  leur 
^K&r,  et  ^kàiger  pour  les  enfants 
f  9i'il  avait  fift  pour  lès  pères.  Sur 
^  propoaitioa  de  Corée,  Tun  de  ses 


■aewiijwa  lea  plot  kioanam,  le  Trikmac 
émit  le  vefeu  que  le  oonveraleiiient  de  la 
fépuUique  i(te  eonie  à  un  empefenr  hé- 
ffdditaire  ;  tm  seul  trlbuii  sj  opposa  : 
«*était  Catnot,  ^i  avait  déjà  voté  eontre 
le  conaulat  à  vie,  prévoyant  bien  oà  ^ 
fambitkHi  da  Bonaparle  voulait  en  ve- 
nir. Le  Corps  législatif  s'associa  au 
vœu  du  TrilNinat,  et,  le  IS  mai  1804 
(l8  floréal  an  mi),  le  Sénat  déclara  Na- 
poléon empereur  des  Frtn^la,  par  on 
acte  qui,  sous  le  modeste  nom  de  séna- 
tw-eonsulte ,  ne  fut  rien  moins  qu'une 
eonstitutton  nouvelle.  La  dignité  impé- 
riale était  hérédlttfife  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  prlmogéniture.  A  défiaut 
d'héritiers  directs,  vi  soceessioii  devait 
rerenif  à  Joseoli  et  à  Louis  Bonaparte, 
reconnus  princes  français.  Création  de 
llx  grands  dignitaires  de  l'Empire  imh 
Riovibles  :  un  grand  électeur ,  Joseph 
Bonaparte;  on  ardilchancelier  de  Tem- 
pire,  Cambaeérès;  un  arcMehancelier 
d^État,  Eugène  Beauhamais;  unarelii<- 
trésorier,  âbrun  ;  un  connétable,  Louis 
Bona^rte;  un  grand  amltul,  Murât 
dation  de  grands  offiéiers  de  rem-> 
pfre,  au  nombre  desquels  fieraient 
dix-huit  maréchaux,  avec  un  traitement 
dt  60,000  francs  :  c'étaient  Bertfaier, 
Murât,  Moncey,  Jourdan,  Masséna, 
Augereau,  Bernadotte,  Soult,  Brune, 
Lannes,  Mortier,  Ney,  Davoust,  Bes- 
sières,  Kellermann,  Lefebvre,  Péri- 
enon,  Serrurier.  Le  pouvoir  l^islatif 
rait  attribué  entièrement  au  Sénat  et 
au  conseil  d'Ëtat,  tous  les  deux  dans 
Fa  dépendance  de  l'empereur.  Le  Corps 
législatif  et  le  Tribunat  n'étaient  con-    ' 
slaécés  que  comme  des  assemblées  con- 
sultatives (voy.  CoNSTiTutiow).  Aucun 
de  ces  changements  n'indiquait  que  le 
éhef  de  l'Etat  fât  dans  Pmtention  «  de 
baisser  ses  faisceaux  devant  fexpres^ 
shn  de  la  volonté  sotsçeraine  du  pe»- 

Malgré  lajprotestatlon  do  prétendant 
(Louis  XTIii),  presque  tous  les  souve- 
verains  s'empressèrent  de  reconnaître 
Napoléon  I*'.  Chose  singulière  f  l'exem- 
ple fut  donné  par  les  Bourbons  d'Es- 
pagne ;  le  rof  de  Prusse  les  imita,  ainsi 
que  François  II ,  qui  nroGta  de  roccst- 
sion  pour  ériger  ses  Etats  héréditaires 
en  Empire  dr Autriche,  La  Hussie  et  la 
Suède  refusèrent ,  pour  le  moment,  àt 
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saluer  le  nouveau  souverain;  mats  la 
puissance  de  ses  armes  les  fit  changer 
d'avis  plus  tard.  Il  n'y  eut  que  TAngle- 
terre,  oui,  toujours  en  guerre  avec  lui 
depuis  la  fin  du  Consulat ,  refusa  lus- 
qu  au  dernier  moment  de  le  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  famille  des 
rois. 

En  France,  l'établissement  de  l'Em- 
pire ayant  été  soumis  a  la  sanction  du 
peuple,  plus  de  trois  millions  de  votes 
furent  inscrits  pour  l'affirmative,  et  le 
nombre  des  opposants  ne  dépassa  pas 
le  chiffre  de  a,679.  Pour  plus  de  sécu- 
rité encore.  Napoléon  voulut  faire  légi- 
timer son  pouvoir  par  la  consécration 
religieuse,  faveur  que  le  pape  n'aurait 
pu,  sans  mauvaise  grâce,  refuser  à  l'au- 
teur du  concordat.  Pie  Vil  consentit  à 
venir  en  France  pour  sacrer  le  nouveau 
Charlemagne ,  et  la  cérémonie  eut  lieu 
le  2  décembre  1804 ,  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  avec  une  pompe  et  une 
magnificence  oui  rappelaient  les  beaux 
temps  de  la  féodalité.  «  Mais  cette  cé- 
rémonie trouva  le  peuple  froid  et  étonné 
de  la  vue  de  tous  ces  chambellans ,  ces 
costumes  dorés,  cet  éclat  de  théâtre  si 
étrangers  à  ses  habitudes  républicaines. 
Napoléon  avait  renouvelé  les  dignités, 
l'étiquette,  les  noms  de  l'ancienne  cour  : 
il  avait  uu  grand  aumônier,  le  cardinal 
Fesch;  un  grand  chambellan,  Talley- 
rand;  un  grand  maréchal  du  palais, 
Duroc;  un  grand  maître  des  cérémo- 
nies, Ségur;  un  grand  veneur,  Berthier; 
un  ^and  écuyer,  Caulaincourt;  il  ap- 
pelait les  Français  mes  sujets  y  mes 

peuples;  il  avait  donné  à  ses  frères 

les  privilèges ,  les  honneurs  et  les  attri- 
butions des  anciens  princes.  Tout  cela 
fut  une  grande  faute.  Le  peuple  avait 
salué  d'acclamations  l'empereur  avec  sa 
dignité  militaire,  républicaine,  nou- 
velle ,  qui  ne  rappelait  rien  de  l'ancien 
réeime;  mais  il  vit  avec  douleur  la 
conue  d'altesses  et  de  valets  qui  allait 
le  séparer  de  son  chef;  il  se  moqua  de 
ces  acteurs  qui  jouaient  un  rôle  ;  il  re- 
gretta les  millions  dont  il  fallut  payer 
cette  cour  aussi  glaciale  que  magniuque. 
Le  passage  de  la  répubhque  à  pEmpire 
lui  avait  été  signalé  par  un  immense 
changement  financier  fait  contre  les 
pauvres  en  faveur  des  riches  :  l'Assem- 
blée constituante  avait  aboli  les  impots 


indirects  sur  les  objets  de  oonsomni 
tion;  la  Convention  et  le  Directoii 
avaient  déclaré  nue  le  luxe  et  la  ridMs; 
doivent  seuls  rimpôt  ;  l'Empire  m 
que  rimpôt  le  plus  légitime  était  celi 
qui  produisait  le  revenu  le  plus  sûr,< 
il  dégreva  la  contribution  foncière  pos 
établir ,  sous  le  nom  de  droits  rém 
des  impôts  odieux  sur  les  boissoos, 
sel  et  le  tabac  (*).  » 

Le  37  décembre  1804  (6  nivôse  ^ 
XIII)  eut  lieu  l'ouverture  du  Corps  1 
gislatif.  L'assemblée  fut  comme  écTjm 
sous  le  poids  de  la  majesté  impniaî 
Napoléon  montra  qu'il  avait  pris  au  s 
rieux  son  titre  d'empereur,  en  appeia 
les  Français  son  peuple.  Quant  aui  i 
pûtes ,  loin  de  protester  contre  ces 
innovation ,  ils  allèrent  au-deunt  i 
Thumiliation  qui  les  attendait;  les  la 
cesseurs  de  la  Constituante  et  de  I 
Convention  osèrent  se  dire  les  fidèk 
sujets  du  nouveau  sauverain.  Da  nsU 
cette  session ,  qui  se  termina  le  li  ra 
tôse  (6  mars  1805),  ne  fut  coosacré 

gu'à  des  questions  administrathes;! 
udget  en  ru  t  la  grande  affaire.  La  soinfl 
de  284  millions  formant,  avecr«liei 
400  millions  décrétée  par  la  loi  da^ 
ventôse  an  xii ,  la  somme  de  6^40 
lions ,  fut  mise  à  la  disposition  du  ce 
vernement ,  y  compris  les  25  millu 
pour  la  liste  civile  et  les  1  millioos  p« 
les  princes  français.  , 

Ainsi  commença  l'Empire.  Toutda 
ses  débuts,  annonçait  que  Napoléon 
préparait  à  livrer  ae  grands  coinbab 
a  briser  tous  les  obstacles  oui  s'opi; 
seraient  au  développement  oe  sa  poi 
sance  militaire.  La  mort  du  duc  d]ù 
ghien  Tavait  débarrassé  du  seul  |)rH 
qui ,  parmi  les  Bourbons ,  pût  lui  H 
rer  des  craintes  sérieuses;  le  prûcè»<' 
George  Cadoudal ,  qui  entraîna  beo^ 
damnation  de  Moreau  à  deux  ans  de  d^ 
tention  (10  iuin),  condamnation  coi 
vertie  en  exil,  le  débarrassa d*un ri 
redoutable.  Pour  tranquilliser  les  rois 
l'Europe  et  les  disposer  en  sa  faveur 
affectait  de  se  présenter  comme  le  r 
taurateur  de  la  monarchie  en  Fran 
le  vengeur  de  la  dignité  royale  si  tôi 
temps  insultée  par  la  révolution, 

^  O  Uvallée,  HUtoira  deiFrançûs^LlI 
p.  390-96. 
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prew  le  partisan  de  TaDCteo  régime. 
Ce  oangement  inattendu  fat  apprécié 
parrEs^ne,  la  Prusse  et  1*  Au  triche. 
Qsani  à  u  Russie ,  elle  manifesta  des 
jotentioQS  hostiles  :  la  cour  prit  le  deuil 
ooar  la  mort  du  duc  d'Engnien  ;  le  ca* 
btoetde  Saint-Pétersbourg  demanda  Té- 
TKuatioo  du  royaume  de  Naples,  le 
rétablisseaient  du  roi  de  Sardaigne,  et 
prit  sous  sa  protection  Tindépendance 
du  corps  germanique,  compromise,  sui- 
vant die,  par  la  violation  du  territoire 
tedois  et  par  l'occupation  du  Hanovre. 
Le  cabinet  des  Tuileries  essaya  vaine- 
ment de  Tapaiser  :  les  négociations  fu- 
rent rompneSf  et  les  ambassadeurs  des 
lieux  nations  se  retirèrent.  Cette  brouille 
ébit  d'autant  plus  grave,  que  la  rup- 
tore  du  traité  d'Amiens  avait  ramené 
Pin  à  la  direction  des  affaires  de  ,{a 
Grjnde-Bretagne ,  et  que  le  ministre 
ïftj^ais  n'épargnait  aucuu  sacriGce  pour 
mkftx  de  nouveau  TEurope  contre 
i3  Fnoce.  Naturellement  disposé  à  faire 
df  QooTelles  concessions  aux  dépens  des 
Fnnd^  de  la  révolution,  l'empereur 
omtràdaitrien  céder  sur  la  question  des 
iR^rèU^  et  se  préparait  à  maintenir, 
ptootes  les  ressources  quelui  offrirait 
bdirtature,  les  agrandissements  de  ter- 
ritoire qu'il  jugeait  convenables  pour  la 
dkntté  de  son  empire  :   politique  ha- 
^y,  si  elle  n'eût  été  entaoïée  de  maté- 
nlisme,  car  elle  faisait  à  la  fois  les 
iHairesderambitieux  et  du  conquérant. 
U  rictoire ,  voilà  le  talisman  avec  le- 
fDi^  Tiapoiéon  comptait  aplanir  toutes 
lii^fSàiltés.  La  force  des  baïonnettes 
i^ait  déjà  tant  fait  pour  lui,  qu'il  avait 
|M  toutes  ses  espérances  en  elle.  A  la 
tie  de  cette  armée  qui  l'avait  fait  con- 
li&teiinftne  qui  l'avait  fait  empereur, 
^  die  avait  menacé  de  prendre  l'ini- 
^>esi  le  Corps  législatif  ne  se  bâtait 
•xààet  à  ses  désirs ,  il  se  crut  invin- 
^  pour  toujours  ,  et  certain  de  réa- 
«er  ses  vastes  desseins. 

Mais  comme  son  plan  était  essentiel- 
^t  personnel ,  il  avait  besoin  de 
MaucoQp  d'arbitraire  pour  le  mettre  à 
•t«aition.  Dès  lors,  la  liberté  ne  lui  ap- 
^nit  plus  que  comme  un  mal  ou  comme 
f  obstacle  qu'il  fallait  briser.  «  Le 
Consulat,  dit  M.  Mignet,  fut  la  dernière 
podede  Texistence  de  la  république. 

1^  lérolotioB  eommença  à  se  uiire 


bomme.  Pendant  la  première  époque 
do  gouvernement  consulaire,  Bonaparte 
s'attacha  les  classes  proscrites  en  les 
rappelant;  il  trouva  un  peuple  encore 
agité  de  toutes  les  passions ,  qu'il  rame- 
na au  calme  par  le  travail ,  au  bien-être 
par  le  rétablissement  de  l'ordre  ;  enfin, 
il  força  l'Europe,  une  troisième  fois 
vaincue,  à  reconnaître  son  élévation. 
Jusqu'au  traité  d'Amiens ,  il  rappela 
dans  la  république  la  victoire,  la  con- 
corde, le  bipn-étre ,  sans  sacrifier  la  H 
berté.  Il  pouvait  alors,  s'il  avait  voulu, 
se  faire  le  représentant  de  ce  grand  siè- 
cle, qui  réclamait,  la  consécration  d'une 
égalité  bien  entendue,  d'une  liberté  sa- 
ge ,  d'une  civilisation  plus  développée , 
ce  noble  s)[stème  de  la  dignité  humaine. 
La  nation  était  entre  les  mains  du  grand 
homme  ou  du  despote  ;  il  dépendait  de 
lui  de  la  conserver  affranchie  ou  de  l'as- 
servir. Il  aima  mieux  l'accomplissement 
de  ses  projets  égoïstes ,  et  il  se  préféra 
tout  seul  n  l'humanité  entière.  Elevé 
sous  la  tente ,  venu  tard  dans  la  révo- 
lution ,  ri  ne  comprit  que  son  côté  mn* 
tériel  et  intéressé  ;  il  ne  crut  ni  aux  be- 
soins moraux  qui  l'avaient  fait  naître, 
ni  aux  croyances  qui  l'avaient  agitée, 
et  qui ,  tôt  ou  tard ,  devaient  revenir  et 
le  perdre.  Il  vit  un  soulèvement  qui 
prenait  fin ,  un  peuple  fatigué  qui  était 
à  sa  merci,  et  une  couronne  à  terre  qu'il 
pouvait  prendre.  » 

Si  justes  que  puissent  être  ces  ré- 
flexions, lorsqu'on  juge  l'Empire  d'après 
ses  résultats ,  cependant  ce  serait  aller 
beaucoup  trop  loin  que  de  voir  dans 
Napoléon  un  simple  despote,  et  que  de 
supposer  qu'il  renversa  la  liberté  uni- 
quement par  égoïsme,  et  pour  satisfaire 
une  ambition  exclusivement  personnelle. 
Il  faut  lui  rendre  cette  justice,  que,  s'il 
combattait  la  liberté,  c'était  bien  moins 
pour  l'étouffer  et  la  proscrire  à  jamais 
que  pour  avoir  le  temps  de  mettre  à 
exécution  un  plan  d'une  pandeur  im- 
mense, et  qui  ne  lui  paraissait  réalisa- 
ble qu'avec  l'arme  de  la  dictature. 
L'empereur  est  exclusif,  personnel, 
^oîste ,  despote  dans  ses  moyens  d'ac- 
tion; mais  on  ne  saurait  en  dire  autant 
de  son  but ,  qui  est  largement  social , 
puisqu'il  tend  a  faire  de  rEurope  entière 
une  seule  famille,  groupée  sous  un  seul 
chef.  Malheureusement,  comme  ce  plan 
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était  exc^if  ^t  impraticabje,  ()arce  qu'il 
devait  porter  atteinte  à  llndépendâhce 
des  autres  peuples  ;  comme  il  reposait 
sur  des  moyens  d'action  en  désaccord 
avec  Tesprit  du  siècle,  et  inspirés  par 
la  passion  dominante  de  Napoléon,  I  or- 
gueil, il  n^eut  d'autre  conséquence,  après 
avoir  ajouté  encore  à  la  gloire  militaire 
de  la  France ,  que  de  perdre  la  liberté 
et  de  compromettre  Tindépendance  na- 
tionale ,  sauvée ,  au  prix  de  tant  d'ef- 
forts héroïques ,  par  nos  phalanges  ré- 
publicaines. 

Sous  ce  rapport,  quoi  qu'en  aient  pu 
dire  ses  flatteurs  dans  les  beaux  temps 
de  sa  puissance,  Napoléon  est  loin  d'a- 
voir égalé  Charlemagne ,  prince  en  qui 
dominait  surtout  le  sentiment  de  l'aVe- 
nir ,  si  peu  développé  chez  le  moderne 
César.  Cette  différence  est  fortement 
accusée  dans  le  passage  suivant  de 
VHistoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française^  par  MM.  Bûchez  et 
Roux  (*)  : 

«  Devenu  empereur ,  Bonaparte  se 
proposa  Charlemagne  pour  modèle.  II 
projeta  une  œuvre  semblable  à  celle 

a  n'avait  réalisée  ce  grand  homme;  mais 
se  trompa  sur  le  caractère  de  Tœuvre 
elle-même,  ou  plutôt  il  fut  trompé  par 
la  lecture  (les  mauvais  historiens.  Il  qe 
connut  de  Charlemagne  que  le  côté  ad- 
ministratif et  militaire;  il  n'aperçut  pas 
le  côté  moral.  Il  le  jugea  h  la  m'aniere 
des  écrivains  du  dix-huitième  siècle  :  il 
vit  «n  lui  un  grand  général ,  un  j^rand 
administrateur,  l'auteur  des  capitulai- 
res  ;  il  ne  se  douta  pas  que  le  fils  de  Pé- 
pin était  un  grand  révolutionnaire.  Quel 
nistorien,  en  effet,  avait  parlé  de  ces 
choses?  On  ne  lui  apprit  pas  aue  Char- 
lemagne avait  opéré  une  révolution  re- 
ligieuse dans  les  pays  qu'il  conquit  à 
l'Empire;  on  ne  lui  dit  pas  que  les  ar- 
mées françaises  marchaient  alors  à  la 
suite  des  missionnaires  apostoliques, 
que  les  capitulaires  et  le  sptème  admi- 
m'stratif  ne  furent,  entre  les  mains  du 
grand  empereur ,  que  des  moyens  pour 
opérer,  ou  assurer,  ou  parfaire  la  trar^s- 
formation  morale  qu'il  avait  à  cœur. 
C'est  par  cette  raison  que  l'Empire  des 
Francs  put  être  disloqué  après  sa  mort, 
sans  que  son  nom  et  ses  institutions 

(•)  Tow.  XXXIX,  p.  191-92. 


cessassent  de  dominer  les  destinées  i 
nations  quMl  avait  réunies  à  la  Frani 
Napoléon ,  au  contraire,  ne  fotrieo! 
plus  qu'un  conquérant.  Il  donna  sa 
GOute  à  quelaues  contrées  de  TEurc 
le  système  administratif  français  et 
réçitne  de  nos  codes,  mais  il  ne  chaiu 

S  oint  la  situation  morale  ou  politit 
es  peuples.  Pour  faire  une  œavre,  n 
pas  égale  à  celle  de  Charlemncne,  m 
au  moins  analogue,  il  eût  fallu  qu'il 
fît  Tagent  des  idées  d*^lité,  de  frati 
ni  té  et  de  liberté  proclamées ,  en  pi 
tique,  par  la  révolution.  Partout  alo 
ainsi  que  la  Constituante  l'avait  fait 
France,  il  eût  supprimé  les  priviié; 
mais  il  se  garda  oe  toutes  cescbàs 
Napoléon  était  surtout  un  grand  adi 
nistrateur  et  un  puissant  logicien;  il 
peut-être  même  grand  guerrier,  surt 
parce  qu'il  était  habile  administrât^ 
et  puissant  logicien.  Bors  le  systd 
civil  et  le  mécanisme  gouvemetner 
inventé  par  les  révolutionnaires,  il 
voulut  rien  comprendre,  ou  nec(Knp| 
rien  de  la  révolution.  Cependant,  r  >• 
qu'il  n'avait  pas  le  sentinient  des  Hic 
morales  auxquelles  seules  on  peut 
dévouer ,  il  n'eut  d'autre  but  quf 
même ,  et  il  ne  diercha  que  sa  gioirt 
sa  puissance  propres^  C'est  encore  I 
des  points  par  lesquels  il  se  sé^ 
complètement  du  modèle  qu'il  v 
choisi.  » 

Vrai  dans  ses  principaux  aperçue 
dans  son  ensemble,  ce  jugement  est 
pendant  d'une  sévérité  excessive  s 
plus  d'un  rapport.  On  y  ftit  tropl 
marché  du  génie  personnel  de  lia 
léon,  et  on  n^  tient  pas  compte  de  t 
ce  qu'il  y  avait  de  vaste  et  de  profi 
dans  son  système,  tout  erroné  qu'il! 
d'est  par  tVop  le  rabaisser ,  que  de  f 
en  lui  surtout  un  habile  administratd 
un  puissant  logicien ,  un  grand  H 
rier ,  mais  rien  de  plus  qu*un  fcnî 
rant.  Cela  n'aurait  pas  sufB  po'ir 
faire  décerner  par  ses  contemporj 
le  titre  de  grand,  titre  que,  par 
commencement  de  sanction,  la  r 
téh'té  a  déjà  à  moitié  consacré.  ^ê| 
un  siècle  de  transition,  oô  le  sceptici 
religieux  n'avait  que  trop  de  partira 
Napoléon,  pour  la  grandeur  morale, 
évidemment  inférieur  à  Chariem^ 
qui  eut  le  bonheur  de  virre  dans 
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èçopt  où  le  cliristianisroe  parlait  à 
(oB  tes  céon  ;  mais  ponr  f^  coap  (Tœtl 
polftiqoe,  pouf  les  ressources  ae  l'es- 
prit, pour  les  conceptions  les  plus  fé- 
condes, pour  les  combinaisons  les  plus 
rastes,  il  ne  te  cède  en  rien  à  personne, 
etœ  n'est  même  qo^à  Tabus  de  ces  puis- 
santes facoTtés  que  doit  être  attribuée  sa 
perte. 
Il  T  a  cela  de  commun  entre  lui  et 
Cbmiagne ,  que  toqs  les  deux ,  vou- 
lant parrenfr  au  même  but ,  l*unité  po- 
l'tiqne  de  TEurope ,  prirent  la  même 
arme,  )e  catholicisme.  Malheureusement 
poar  Napoléon ,  le  clergé  catholique  de 
îon  temps  était  Tennemi  de  la  civilisa- 
tion ,  tandis  que ,  du  temps  de  Tempe- 
rror  carlovingien .  ce  même  clereé  en 
pîJit  Tapôtrc.  Au  lieu  de  recevoir  T'îns- 
pintion  d'en  haut,  il  eut  donc  à  lutter 
contre  de  vieux  préjugés,  et  à  vaincre 
fbaque  jour  de  nouvelles  résistances. 
I)eplus,  au  huitième  siècle,  la  dilTu- 
sion  de  la  race  germanique  sur  toute 
t3  surface  de  llSurope .  le  souvenir  de 
Vacdeo  empire  d'Occident ,  et  l'exem- 
ple (k  la  monarchie  arabe,  rendaient 
possible  et  même  nécessaire  pour  ré- 
tutif.r  fpquiiibre ,  la  fusion  de  tous  les 
P^'^ples  occidentaux  en  une  seule  nation, 
apâbte  de  défendre  le  diristianisme  n^e- 
idc^  par  le  développement  excessif  (je  la 
'fihudwx  mahometane.  A  la  Gn  du  dix- 
^i'iême  siècle.  l'équilibre  était  ronmu 
>^^si  parragraodislement  démesuré  oe 
'Angleterre  et  de  la  Russie  ;  mais  Cfs 
It^ux  nations,  chrétiennes  et  non  pas  in- 
i^eles  comme  les  Arabes ,  ne  causaient 
as  îa  même  frayeur  aux  autres  peuples 
te  tTiurope;  et,  loin  de  menacer  Pin- 
^^pendaoce  du  pape ,  à  l'exemple  des 
^ïrnsjns  ou  des  Grecs ,  elles  lui  offri- 
'?';t  leor  appui  d'abord  contre  la  révo- 
i^t'OB  française,  et  plus  tard  contre  le 
jurcauCharleniagné.  Au  huitième  siè- 
^ ,  ta  plunart  des  peuples  ,  sortant  à 
'•ûe  de  la  Darbarie,  et  imparfaitement 
'tâchés  de  leur  ancien  godt  pour  la  vie 
rmade, n'avaient  pas  encore  bien  pjis 
^  ne  sur  le  sol  de  l'Europe  ;  enfin,  ai^- 
n  diiseiitiinent  général  n'était  encore 
tju  s^^  en  deux  camps  la  commij- 
.  uîé  cbrétieone.  Au  dix-neuvième  sîc- 
^,  au  contraire.  la  réforme  triomphante 
^^it  représcutà  par  TAngleterre,  la 
nisM  et  \m  fcraode  partie  de  VAllk- 


roagne;  wfti  ipoins  hostile^  l'Église 
^ecdue  étendait  sa  dominatioa  sur  1^ 
Nord.  Au  dix-neuvième  siècle,  le  spu- 
venirdeTancien  empire  d*Occident  était 
plus  qu'effacé  par  |e  souvenir  du  traité 
de  Westphalie ,  qui  avait  introduit  la 
doctrine  de  l'équilibre  dans  la  droit  com- 
mun ;  une  foule  de  peuplas  indipepdants 
avaient  solidement  planté  SMf  le  sol  eu- 
ropéen le  drapeau  de  leur  nationalité , 
prêts  à  le  défendre,  et  ne  m^pqu^nt  pas 
dé  ressources  pour  le  faire  respecter. 

Mais  ,  dira-t-on ,  c'est  précisément 
pour  cela  que  I9apoléon  s'est  trompé  en 
voulant  recommencer  Charlemagnedans 
|in  temps  où  une  pareille  entreprise  était 
lin  apachronisme ,  et  surtout  après  rjii- 
succès  de  Gharles^uint  etde  J^QiiisXiV. 
|>oin  de  le  nier ,  c'est  en  grande  partie 
pour  mieux  le  faire  sentir  aue  nous 
avons  mis  en  opposition  les  deux  épo- 
ques. Toutefois ,  ce  n'est  là  qp'une  er- 
reur ,  et  qu'une  de  ces  erreurs  comme 
peuvent  seuls  en  faire  les  grafids  hom- 
pies;  car,  après  tout,  Napoléon  s'est 
trompé  dans  les  moyens  bien  plutôt  que 
dans  le  but.  Il  pressentait  l'avenir,  low- 
qu'il  pensait  que  l'Europe  ne  peut  pas 
rester  aussi  démeinbrée .  aussi  divisée 
que  pqnt  faite  le  traité  de  Westphaiie 
et  le  traité  d'XItrecht  ;  l|  pressentait  l'a- 
venir en  voulant  la  ramener  à  Tunité 
politique.  Seulement  i  il  s'égarail  lon- 
gii'il  entreprenait  de  m«tMre  un  teriae 
a  ses  déchirements  par  la  foroe  brutale, 
par  la  conquête ,  au  lieu  do  cberc^r  à 
rapprocher  les  tronçons  épars  du  j^rand 
oorps  par  les  liens  d*une  asiooiatidn 
f^eilleifre  et  perfectionnée  ^ur  lea  bases 
même  de  la  révolu tipn.  Il  s'égarail, 
lorsqu'il  se  langaf  t  dans  les  hasarifi  d'uae 
|utt^  gigantesque  contre  T indépendance 
de  toutes  les  natiopa  mBderaea;  mais, 
encore  ime  fois ,  il  y  a  de  la  grandelir 
piéme  dans  cette  aberration,  car  l'oint 
en  était  beau  et  plein  d'avenir. 

La  faute  capitale  de  Napoléon ,  son 
aveuglement  impardonnable,  son  crime, 
c'est  d'avoir  manqué  aux  grands  prinei- 
pes  de  la  révolution  frantMise ,  d*av«ir 
méconnu  la  voix  de  fOU  siècle*  qui  l'ap- 
pelait au  rôle  de  libéraleur ,  d*avejr  dé- 
daii^né  enfin  la  sublima  «îsaioo  que  tai 
avait  confiée  la  Providence. 

Avec  ie^  grands  principes  de  lanévv- 
lution,  aus^i  biea  ^e  Cfcarliwttnme  aiac 
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eeux  du  christianisme ,  il  aurait  pu  ré- 
générer rOccident.  Cela  lui  était  d'au- 
lant  plus  facile ,  que  les  vérités  procla- 
mées par  les  révolutionnaires  français 
sont  les  mêmes  que  les  vérités  procla- 
mées oar  les  apôtres  chrétiens  :  liberté, 
égalité^  fraternité.  Pour  Taider  à  les  ré- 
pandre dans  toute  l'Europe ,  la  France 
s'était  prêtée  à  un  noble  sacrifice  :  elle 
avait  consenti  à  se  priver  momentané- 
ment d'une  partie  de  sa  propre  liberté , 
dans  la  conviction  qu'un  dictateur  pour- 
rait seul  lutter  contre  la  coalition  des 
rois,  détruire  partout  la  féodalité,  et 
affranchir  tous  les  autres  peuples.  Au 
lieu  de  cela ,  Napoléon  ne  profita  des 
pouvoirs  illimites  dont  les  Français 
avaient  eu  l'imprudence  de  l'investir  que 
pour  soumettre  à  un  iitéme  jouç  tous 
les  membres  de  la  famille  euro(>eenne. 

Ayant  dans  ses  mains  deux  instru- 
ments puissants,  le  clergé  catholique  et 
la  France  révolutionnaire ,  il  ne  sut  pas 
cimenter  entre  eux  une  réconciliation 
déjà  commencée.  Le  clergé  catholique, 
il  est  vrai,  zélé  partisan  de  l'unité,  ne 
comprenait  plus  la  liberté,  ni  même 
cette  égalité  fraternelle  dont  il  avait  été 
autrefois  le  noble  représentant.  De  son 
côté,  le  parti  révolutionnaire  compre- 
nait bien  mieux  la  liberté  et  réalité  que 
l'unité  politique  et  religieuse.  Mais  une 
transaction  n'était  pas  impossible  entre 
les  défenseurs  du  passé  et  ceux  de  l'a- 
venir; le  concordat  de  1801  avait  pré- 
paré les  Toies  à  une  réunion  plus  com- 
Iilète,  réunion  si  désirable  et  d'où  dépend 
e  triomphe  de  la  civilisation.  Loin  d'y 
travailler  avec  intelligence ,  Napoléon 
commença  par  sacrifier  le  parti  révolu- 
tionnaire au  clergé  catholiaue  ;  puis  en- 
suite il  entreprit  sur  l'indépendance  de 
ee  dernier,  qui  ne  lui  paraissait  pas  assez 
docile ,  en  sorte  que  son  ambition  lui 
suscita  deux  ennemis  redoutables,  là  où 
il  aurait  pu  trouver  deux  agents  irré- 
sistibles. 

Réduit  à  un  dernier  instrument,  l'ar- 
mée, il  ne  désespéra  pas  encore  du  suc- 
cès -,  il  essaya  d*agglomérer  violemment 
en  un  seul  faisceau  l'Espagne,  l'Italie  et 
la  France,  se  flattant  qu'une  fois  maî- 
tre du  ^upe  des  nations  romanes ,  il 
réussirait  à  dompter  les  races  germant- 
qoes,  à  réunir  l'Allemagne  à  la  France, 
comme  irait  dit  Cbarlemagne ,  et  à 


ruiner  l'Angleterre.  Aussi  vicieux  que 
colossal,  ce  plan  avait  l'inconvénient  de 
le  mettre  en  guerre  avec  te  monde  en- 
tier, et  il  devait  venir  se  briser  contre 
deux  obstacles  :  d'abord ,  pour  complé- 
ter le  groupe  des  nations  romanes,  Na- 
poléon se  crut  obliffé  de  conquérir  l'Es- 
pagne, dont  la  résistance  inattendue 
porta  un  premier  coitp  à  sa  puissance  ; 
ensuite ,  prévoyant  bien  qu'au  moment 
où  il  voudrait  porter  le  dernier  coup  à 
l'Allemagne ,  le  czar ,  rival  dangereux 
oui  cachait  sa  jalousie  sous  le  voile  de 
1  amitié,  viendrait  au  secours  de  la  race 
germanique,  il  regarda  comme  une  au- 
tre nécessité  de  lutter  corps  à  corps  avec 
lui ,  et  de  le  brouiller  pour  toujours 
avec  la  Prusse  et  l'Autriche ,  en  enrôlant 
leurs  troupes  dans  les  armées  françaises, 
et  en  leur  faisant  verser  le  sans  russe; 
pensée  profonde,  mais  machiavélique,  et 
que  le  machiavélisme  des  rois  retourna 
contre  lui-même.  Vaincu  par  les  frimas 
en  Russie,  tenu  en  brèche  par  le  soulè- 
vement général  de  l'Espagne,  le  conque* 
rant  vit  bientôt  son  empire  attaqué  de 
tous  les  côtés ,  et  tous  les  peuples  de 
l'Europe  coalisés  avec  les  rois  et  avec 
le  clergé  catholique  pour  le  perdre.  En 
rentrant  en  France,  il  ne  trouva  plus 
que  des  ennemis  avides  de  se  venger, 
ou  que  des  amis  douteux  et  découragés. 
Par  suite  de  l'épuisement  du  pays ,  et 
de  son  divorce  avec  la  partie  révolu- 
tionnaire ,  il  n'eut  plus  rien  que  son 
courage  et  que  son  génie  militaire  à  op- 
poser au  danger.  Après  la  destruction 
de  la  grande  armée,  sa  dernière  res- 
source, il  ne  lui  restait  plus  rien  de 
grand  a  faire  que  d'abdiquer  ;  il  le  fit, 
quand  il  eut  compris  qu'il  se  fatiguait  à 
vaincre  inutilement,  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie, des  armées  aussitôt  remplacées 
que  détruites  et  qui  trouvaient  des 
auxiliaires  dans  ses  propres  lieutenants. 
Ce  qui  lui  manqua  surtout ,  c'est  le 
sentiment  du  progrès ,  la  croyance  à  la 
perfectibilité  du  genre  humain.  Vaine- 
ment il  suppléait  a  ce  vide  de  son  cœur 
et  de  son  esprit  par  un  instinct  de  l'a- 
venir ,  par  une  espèce  de  divination , 
quelque  chose  de  plus  puissant  que  lui 
le  ramenait  toujours  au  passé ,  vy  en- 
chaînait :  ses  héros,  ils  étaient  presque 
tous  dans  l'antiquité  ;  ses  modèles ,  il 
allait  les  chercher  de  préférence  dans  la 
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ileàsgroMb  kommet  de  Plutarqae; 
ft  s'il  eonpritChariemacne,  c'est  sur- 
toft  par  cduî  de  ses  o6t&  qui  rappelait 
les  anciens  empereurs  romains.  N'ayant 
ns  assez  de  forée  pour  s'élerer  comme 
m  aa  rôle  d*inîtiateiir  •  parce  qu'il  n'a- 
ait  pas  la  même  foi  dans  le  christia- 
tc^nif ,  et  qu'en  outre  il  ne  croyait  que 
liblenoent  à  la  rérolution,  il  se  vit  ré- 
luit à  or^nlser  plus  ^'à  innover, 
eduit  à  imiter  plus  qu'à  mventer.  Seu- 
nofiit,  il  se  montra  original  dans  sa 
lanière  d'imiter ,  en  ce  sens  qu'il  re- 
foduisit  les  qualités  de  presque  tous 
eu  de  ses  devanciers  qui  avaient  mar- 
oé  dans  tliistoire»  rappelant  tour  à 
MIT  Annibal  en  Italie ,  Alexandre  en 
irient.  César  dans  les  Gaules  ou  César 
raorbissant  le  Rubioon ,  Gharlemagne 
égnaat  sur  rKurope  et  dictant  des  lois 
Q pape,  Charies-Quint  et  Louis  XIV 
^nt  la  monarchie  universelle. 

^lais  ces  efforts  mêmes  témoignent 
jtt'ii  y  avait  une  grande  lacune  en  lui , 
'induite  est  une  preuve  manifeste 
^>Al  Wttait  contre  l'impossible.  En  ef- 
'^1  son  le  cboc  de  tous  ces  éléments 
im,  la  pensée  ne  put  aboutir  qu'à 
il»  religion  imparfaite  et  à  demi  bar- 
9n,  la  fatalité.  Ennemi  de  la  philoso- 
^  autant  que  sceptique  en  religion, 
i  flétrissant  toutes  les  croyances  des 
^il<»opbes  modernes  sous  le  nom  d'i- 
ooiogie,  il  ne  croyait  pas  à  la  marche 
^(radaote  de  la  race  humaine  ;  il  s'i- 
ttginait  que  le  monde  moral  roule  dans 
a  ceide  toujours  immuable ,  comme 
\  RNMivement  apparent  des  astres, 
'^absence  do  sentiment  du  progrès , 
^U  son  imperfection  la  plus  grande , 
^  ^  cause  première  de  toutes  ses  er* 
^ntlde  toutes  ses  fautes. 

Ce  serait  allor  trop  loin  peut-être,  de 
''^^  9o*au  lieu  de  cnercher  à  façonner 
i  Ttetlle  Europe  à  l'image  de  la  France 
rîolutiomiaire ,  il  vcMilut  refetre  la 
;rance  oouvelle  à  Tiroage  de  FEiNPope 
^ale;  mab ,  pressé  de  satisfaire  son 
tB^tioii ,  il  aidopta  un  système  mixte 
p\  &e  pouvait  que  tourner  au  détri- 
^t  de  la  minorité  civilisée ,  et  profi- 
^  s  la  mîorité  barbare.  Voici  ooro- 
neaiîldcfiniasait  loî-iaéme  sa  politique  : 
'J'ai  créé  diffiérento  titres  impénaux 
*  pour  emiMicAer  ié  re40«r  de  tout  titre 
-  KQdal  et  ineompstiblaaTae  lesoonitî- 


«  tutions,  réconcilier  la  France  nou- 
«  velle  avec  la  France  ancienne ,  favo- 
«  riser  la  fusion  de  l'ancienne  noblesse 
«  dans  la  nation ,  mettre  les  instihi- 
«  Honsdeia  France  en  harmonie  avec 
«  ceUes  de  ^Europe,  » 

Après  ces  développements  prélimi- 
naires ,  qui  nous  ont  paru  indispensa- 
bles pour  montrer  l'esprit  de  l'époque , 
nous  allons  parcourir  rapidement ,  et 
année  par  année ,  les  principaux  événe- 
ments oui  ont  fait  de  l'Empire  quelque 
chose  Je  si  pompeux  et  de  si  triste  à 
la  fois. 

Année  1805.  La  destruction  des  ré- 
publiques érigées  par  le  Directoire  ;  la 
formation  d'une  troisième  coalition  con- 
tre la  France  ;  le  projet  de  descente  en 
Angleterre  abandonne  par  suite  de  cette 
coalition  ,  et  surtout  par  suite  de  l'in- 
habileté de  l'amiral  Villeneuee;  les  suc- 
cès ranidés  de  la  jurande  armée  contre 
l'Autriche  ;  la  défaite  navale  de  Trafal- 

Sar;  la  prise  de  Vienne;  la  victoire 
'Austerlitz;  le  traité  de  Presbourg, 
qui  réduisit  à  l'impuissance  la  nouvelle 
coalition  ;  la  création  des  deux  royau- 
mes de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  tels 
ifurent  les  principaux  événements  oui 
signalèrent  cette  année ,  l'une  des  plus 
importantes  du  règne  de  Mapoléon. 

Après  avoir  abîoli  la  république  en 
France,  Napoléon  ne  voulut  plus  la  to- 
lérer ailleurs.  Le  18  mars,  la  républi- 
que italienne  fut  érigée  en  royaume ,  et 
rempereur  des  Français  fut  déclaré  roi 
cTltaUe.  En  Hollande ,  il  n'alla  pas  si 
rite ,  il  se  contenta  pour  le  moment  de 
faire  nommer  un  grand  jE^enaionnaire  à 
vie  (20  mai) ,  pour  préparer  les  esprits 
à  un  changement  ultérieur.  Cette  res- 
tauration monarchique ,  à  lauuelle  n'é- 
chappèrent pas  même  les  plus  petits 
États ,  tels  que  la  république  de  Luc- 
ques,  déplut  à  la  fois  aux  peuples  et 
aux  rois  ;  aux  peuples,  parce  qu'elle  leur 
parut  une  atteinte  à  la  liberté  ;  aux  rois, 
parce  que ,  si  eHe  avait  à  leurs  yeux  le 
mérite  d'être  contre -révolutionnaire, 
elle  avait  aussi  l'inconvénient  plus  grave 
d'être  une  occasion  d'agrandissement 
pour  l'Empire. 

En  effet,  à  peine  couronné  roi  h  Mi- 
lan (96 mai),  Napoléon  réunit  la  répu- 
blique de  Gênes  à  la  France  (4  juin).  De 
la  république  de  Luoques ,  il  fit  une  prin* 
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cioauté  qii*il  da^Bfi  à  ««  sgnir 
à^  princesse  dé  FiombJnp. 

A  son  retour  d'Italie,  NapoUon  a'é- 
taft  rendu  au  camp  dé  boulognfti  pour 
y  attendre  Tissue  d^une  des  plus  gran- 
des manœuvres  qu'il  ait  conçues  i  mais 
Î|ui  malheureusement  échoua  par  la 
aute  de  l'amiral  Villeneuve.  (Voyez 
Boulogne  [camp  de]  et  TaAFALOÀK 
[bataille  de].)  Aussitôt  Fempereur  diri- 
gea la  grande  armée  contre  r  Autriche , 
qui,  mécontente  des  changements  sur- 
venus en  Italie,  avait adDéré( 9  aodt) 
à  la  troisième  coalition,  signée  le  il 
avril  à  Saint-Pétersbourg,  entre  la  Rus- 
sie et  TAngleterre. 

La  non-réussite  du  projet  de  descente 
en  Angleterre  eut  les  conséquences  les 
plus  graves  pour  Tempereur.  Dans  son 
langage,  empreint  d'une  croyance  à  la 
prédesticj^tion  I  il  rap|>elait  Tune  di^ 
grandes Tatalites  de  sa  vie.  En  effet,  la 
ruine,  ou  au  moins  rabaissement  de 
r  Angleterre,  aurait  considérablement 
accru  la  puissance  de  la  France  imoé- 
riale;  et,  quoiqu'il  soit  peu  probable 
que ,  même  alors ,  Napoléon  edt  réussi 
a  fondre  TEurope  dans  une  seule  mo- 
narchie soumise  à  sa  volonté  uniaue,  il 
se  persuada  plus  tard  que ,  si  les  évéofl- 
ments  ne  l'avaient  pas  contraint  de  |e- 
Ter  le  camp  djs  Boulogne^  tout  aurait 
succédé  au  gré  d^  ses  désir^.  Nous  ae 
le  croyons  pas.  Pour  avoir  été  fomen- 
tées par  les  intrigues  de  l'Angle^re, 
l'insurrection  de  l'Espagne  et  l'insur- 
rection de  l'Allemagne  a  en  avaient  pas 
moins  un  caractère  vraiment  natiouM. 
]?eut-étre  aurifient- elles  éclaté  Hu  jMhi 
plus  tard,  mais  voilà  toUt  :  elles  auraient 
toujours  uni  par  éclater.  La  France  dle- 
inéme  n'aur^t  pu  supporter  longtemps 
le  poids  d'i|()e  grandeiir  piatérielle  qifi 
ne  satisfaisait  son  amour-propre  qu'aiix 
dépens  de  sa  liberté  et  de  aa  grandeur 
morale. 

il  n'en  est  nas  moioa  à  regretter  qv^ 
k  projet  de  descente  en  Angleterre  att 
échoué;  car,  d'un  coté»  l'i^ngleterreau* 
rait  été  dépouillée  de  sqo  insolente  dic- 
tature sur  les  mers,  et,  d»  l'autre,  quel- 
que répugnance  qu'eussentmanifeslo^i^^ 
Rxiples  contre  le  joug  oontineotal  de 
appléon  f  la  lutte  aurait  certainefiMmt 
eu  des  suite#  moins  désastreuses  poiir 
la  francé  et  ppur  la  cévokition  »  si  le 
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eabintt  da  SmâriwkM  aTmwt  jêê\ 
autant  d'or  a  dittrtbuer  aoi  rois, 
n'était  pas  à  la  tét olutton  qu'en 
laient  les  peuples,  c'était  à  l'ambit 
excessive  de  l'empereur  ;  et  ( 
concessions  &ilca  sagement  et 
auraient  suffi  pour  les  raeonciiiêr 
la  France.  L'impunité  de  TAnfcto 
fut  donc  un  malheur  pour  Najpoh 
'pour  la  Franot,  et  pour  les  penpl 
vilisés.  Malheureusement  Vi 
Touittt  rien  rabattre  de  ses  pi 
et  il  espéra  tourner  contre  l'Angli 
elle-meîfne  cette  supériorité  mai 
dont  elle  faisait  un  si  mauvais  ui 
D'ailleurs ,  les  succès  rapides 

grande  armée  contre  l' Autricne  hii 
ientdt  oublier  le  désastre  de  TrafaI 
Le  jour  même  où  Nelson 
cette  victoire  sur  l'incapable  Vil 
(20  octobre),  le  maréchal  Mack 
lait  dans  Ulm  avec  SS,000  h< 
canons  et  40  drapeaux.  Le  IS  no^ 
Vienne  ouvrait  ses  portes  aux  Fi 
le  S  décembre.  Napoléon  gagnait 
taille  d'Austerlitx  ou  des  trois 
leursy  un  de  ses  plus  beaux 
C'en  était  ftiit  de  la  menardiie 
dûenne. 

Deux  Jours  après  la  bataille  d'j 
teriiti,  François  vint  implorer  le 
queur  dans  son  camp  ;  et,  le  16  d^ 
bre ,  la  paix  fut  signée  à  Presl 
entre  la  France  et  rAutricbe. 
dernière  reconnut  la  créatîondu  reyi 
d'Italie ,  et  la  réunion  du  Piémont 
France.  Elle  céda  les  Btits  véni 
pour  être  incorporés  au  royimie 
ne;  l'Iatrie  et  fa  Dalma^e, 
annexées  à  la  France;  le 
rariberg,  les  évéchés  de 
Trente,  Augsbourf ,  Burgau,  Ei 
Fasaau,  Lioden,  etc.,  pour  étve 
èieBavièK;  les  possessions  de  tef 
nutrement  dit  l'Autrlehn  anté 
^ur  èbre  partagées  entre  tode 
Wufieikiberfl.  Bade  obtint  la 
partie  du  Bnsgao^  rOrteneu,  et  h 
de  Constance  ;  le  Wnrtembeff; 
aurnius.  L'Autrid»  acquit  Sahtl 
ttt  BcKhohgaden  à  titre  de 
la  grande  mattriae  de  i*ordre  TenK 
pour  un  de  ses  princes.  Fji  éebi 
fielibcHiig  f  donnée  à  l'Autriciie 
§rand*duedeToecanereçot  Wurtxboi 
Que  céda  la  Bsvièee^  Hsfoiéno  gnrai 
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ï  rtarcur  la  poBienîoB  du  reste  (l^ 
KsîtÀ.  Les  électeurs  de  Bavière  et 
de  )f urtemberg  furent  déclarés  rois, 
n  féiecteur  de  Bade ,  ^and-duc.  Ils 
ioreot  jouir,  sur  les  territoires  concé- 
k  comme  siir  leurs  anciens  États,  de 
jpléuitude  dek  souveraineté  et  de  tous 
iî  droits  oui  en  dérivent,  de  la  même 
uuière  qo  eaJQuUsaietù  (Autriche  H 
3  Prvfff  iur  leurs  Étals  allemands, 
hi  uu  stipubtion  secrète ,  TAutriclie 
Vopgea  à  payer  40  millions  à  Tem- 
twr. 

Aiofl,  cette  ancienne  rivale  de  la 
rajioe,  cette  ennemie  implacable  de 
iTfvoIutioa,  recevait  enfin  le  châti* 
Kfit  de  sa  jalousie  et  de  sa  bai  ne  aveu* 
le.  Eiie  tombait  de  son  raiijg,  trop  heu- 
tSK  déchapper  à  une  ruine  absolue. 
;;  perte  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg^ 
ûteà  la  eréation  du  grand -duché  de 
tide  et  des  deux  royaumes  de  Bavière 
t  de  Wurtemberg,  Tisolait  de  rAlle- 
n^que,  depuis  tant  d'années,  elle 
fj^  courbée  sous  son  sceptre  impé- 
rulU perte  de  Venise ,  de  Tlstrie  et 
'^talMinitie,  risolait  de  cette  |Ménin- 
^u^iiji^tiesi  longtemps  opprimée  sous 
'•f'n  de  fer.  Enfin  cette  ntéme  perte 
«^itatsTcoitiens,  qui  lui  fermait  la 
«te  de  iltalie ,  Tisolait  de  PAngle- 
^1  doQtelle  était,  depuis  le  traité 
l^trrfJhi,  ralliée  inséparable,  et  pour 
A  dire  te  complaisant  satellite.  De 
IKb  résuluts  du  traité  de  Presbourg, 
tnrt  uns  doute  celui  qui  dut  paraître 
•1^  important  à  rtapoléon  :  la  défaite 
^a^Kar  ne  permettait  plus  à  notre 
*«^Q  de  flotter  dignement  sur  les 
■tti  Pempereur  s^en  vengea  en  cou* 
^  ^  eomnunications  de  TAngle- 
«Ame  ritaiie  et  avec  TAliemagne 
r^y^  en  élevant  des  barrières  in? 
'"wbioi  entre  Londres  et  Vienne, 
S'Jl'BMHt,  ou  plutôt  qui  vendait  au 
*|^t  de  Saint-James  une  espèce  de 
JMde dté €0  Europe.  Le  traité  de 
9"^  Ciisait  une  Allemagne  nou« 
^y  mm  les  traités  de  Campo-For* 
*  ({ de  lABéviHe  avaient  créé  une 
^Ijfbe.  Aa  delà  du  BUn,  aussi  bien 
f^oa  des  Alpes,  tout  eommencail 
IP  «lu  Fasoendant  de  la  France 
2^*1  devant  qui  s'éteient  en  outre 
7«sJ«  Pyrénées. 
^  «qà,  (faM  oe  tnûté  si  glorieux 


on  Toit  jpereer  à  demi  le  système  qui 
plus  tard  devra  perdre  Napoléon.  Con- 
sidéré comme  1  ouvrage  d^un  conqué;- 
rant,  le  traité  de  Presbourg  est  un  cnei- 
d'œuvre  d'habileté  et  de  profondeur, 
qui  place  Napoléon  au  premier  rang 

I)a^mi  les  diplomates  ;  envisagé  conune 
'ouvrage  d'un  législateur  politique ,  ce 
traité  laisse  beaucoup  à  désirer  :  les  in- 
térêts de  la  civilisation  y  sont  sacrifiés 
aux  intérêts  de  la  puissance  militaire. 
Avec  quel  art  TAutridie  est  séparée 
de  ritalie ,  de  rAllemasne,  et  privée  de 
communications  avec  TAngleterre  !  Là 
voilà  certainement  condamnée  a  subir 
pour  longtemps  Talliance  du  crand  ca- 
pitaine! Détrôner  François  r',  c'edt 
été  une  imprudence  qui  aurait  démas- 
qué rambition  de  Napoléon ,  doublé  les 
forces  de  la  Prusse  et  de  la  Russie ,  et 
compromis  l'avenir  {  il  suffisait  donc 
d'affaiblir  la  monarchie  autrichienne,  et 
de  la  mettre  hors  d'état  de  venir  au  se- 
cours de  la  Prusse.  Aussi  bien  que  l'Au- 
triche ,  la  Prusse  est  battue  en  brèche 
par  Tagraudissement  des  trois  électo- 
rats ,  tous  les  trois  déclarés  souverains 
et  ifidépendants.  L'empire  germanique 
tout  entier  est  ébranle  dans  &es  vieux 
fondements  :  l'Allemagne  du  centre  est 
ouverte  à  nos  troupes ,  l'Allemagne  di| 
midi  vaincue,  T Allemagne  du  nord  mise 
a  deux  doigts  de  sa  perte.  La  confédê» 
ration  du  Jihin  pourra  naître  bientôt, 
et ,  avec  elle,  une  nouvelle  Allemagne 
placée  sous  le  protectorat  du  moderne 
César,  qui  ne  veut  détruire  Pempire 
germapique  que  pour  refaire  l'empire 
carlovingien.  Comment  concevoir  quel- 

Sue  chose  de  mieux  combiné  dans  le 
ut  d'aplanir  le  chemin  devant  la  con- 
quête! 

Mais ,  quand  oo  examine  quel  partj 
le  vainqueur  a  tiré  de  son  triomphe  en 
faveur  de  la  civilisation,  on  s'étonne 
combien  il  a  peu  fait,  pouvant  presque 
lout  faire.  Avec  l'empereur  d'Autricne, 
eucgne  stipulation  dans  l'intérêt  de  ses 
peuples.  Cependant,  un  moyen  sûr  de 
détacher  à  jamais  la  monarchie  autri- 
ehienne  de  la  coalition ,  c'était  de  lui 
donner  une  constitution  représentative, 
ne  fdt-oe  qu'à  l'image  de  la  diète  hon- 
groise. I^ous  les  ^orts  de  Fran^i^ 
peur  se  jeter  dans  les  hasards  d'une 
BouYelle  ligiieavec  T  Angleterret  comme 
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en  1808  et  1813,  auraient  échoué  devant 
la  réâistanœ  de  rassemblée  des  repré- 
sentants ,  qui  aurait  eu  à  perdre  autant 
que  la  France  dans  une  contre-révolu- 
tion. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  progressif, 
dans  le  traité  de  Presbourg,  c'était 
l'agrandissement  des  trois  électorats; 
mais  Napoléon  les  avait  agrandis  bien 
moins  pour  qu'ils  prissent  leur  indé- 
pendance au  sérieux  ,  que  pour  trouver 
en  eux  des  auxiliaires  plus  redoutables 
contre  l'Autriche  et  contre  la  Prusse.  Il 
ne  demanda  pas  mieux  oue  de  voir  les 
nouveaux  fitats  imiter  la  constitution 
fictive  de  la  France  ;  mais ,  nulle  part , 
il  ne  voulut  tolérer  une  représentation 
vraiment  nationale.  Le  seul  don  que  le 
conquérant  daignât  faire  aux  peuples 
sur  sa  route ,  c  était  le  code  civil ,  qui 
avait  d'ailleurs  l'avantaje  de  les  façon- 
ner aux  mœurs  de  la  France  et  de  les 
préparer  à  une  réunion  définitive.  Com- 
ment aurait-il  pu  fonder  la  liberté  des 
autres  peuples ,  lorsque,  chaque  jour , 
il  enlevait  a  la  France  quelque  reste  de 
son  ancienne  liberté  ! 

L'érection  de  TEmpire  et  la  destruc- 
tion des  républiques  fondées  par  le  Di- 
rectoire avaient  prouvé  son  aversion 
pour  les  formes  du  gouvernement  dé- 
mocratique; cependant  un  dernier  es- 
poir restait  encore,  on  se  flattait  qu'il 
allait  remplacer  le  régime  républicain 
par  le  régime  constitutionnel ,  et  fon- 
der rère  des  monarchies  représentati* 
ves.  Après  le  traité  de  Presbour^,  on 
put  se  convaincre  qu'il  n'acceptait  pas 

f>lus  la  monarchie  représentative  que 
f  gouvernement  démocratique,  et  qu'il 
ne  travaillait  qu'à  l'établissement  de  la 
dictature  militaire.  Comme  il  l'a  dit  lui- 
même  ,  il  se  proposait  û^aggiomérer  et 
de  concentrer  les  différents  peuples  de 
l'Europe  ;  en  d'autres  termes ,  il  voulait 
les  con(]uérir.  «  On  me  croit  ennemi  de 
•  la  paix ,  disait-il  encore ,  mais  il  faut 
«  que  VaccompHsse  ma  destinée  :  je 
«  suis  forcé  de  combattre  et  de  conqti^- 
«  rir  pour  conserver.  ■ 

Il  ne  s'apercevait  {Mis  qu'en  justifiant 
ainsi  sa  conduite,  il  condamnait  son 
système.  La  nécessité  de  conquérir 
pour  conserver  était  la  conséquence  de 
•es  projets  de  monarchie  universelle , 
bien  plus  encore  que  l'effet  de  la  situa* 


tîon  générale  de  l'Europe.  Certes ,  les 
rois  ne  voyaient  pas  d  un  bon  œil  le 
triomphe  de  la  révolution  française; 
mais  les  victoires  de  la  République  et 
du  Consulat  leur  avaient  appris  a  res- 
pecter l'indépendance  morale  de  la 
France  aussi  bien  que  l'intégrité  de  son 
territoire.  Les  traités  de  Bâie,  de 
Campo-Formio,  de  Lunévllle  et  d'A- 
miens ,  les  avaient  habitués  à  compter 
avec  la  révolution  ;  toutes  les  anciennes 
monarchies,  l'Angleterre  et  la  Russie 
elles-mêmes,  étaient  venues  successi- 
vement lui  faire  amende  honorable. 
Sur  ce  point,  nous  avions  pour  nous 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  bien 
loin  de  manquer  de  ressources  pour 
faire  respecter  les  traitèi  qsi  consa- 
craient sa  liberté  nationale ,  la  France 
attaquait  le  vieux  monde  a  son  tour ,  et 
débordait  depuis  longtemps.  En  1805, 
c'était  contre  ses  agrandissements  per- 
pétuels ,  c'était  contre  l'extension  tou- 
lours  progressive  de  son  influence  que 
les  r(us  en  étaient  réduits  à  se  coaliser. 
Voilà  quelle  était  alors  la  situation  des 
agresseurs  de  1792 ,  de  1798  et  de  1799; 
ils  tremblaient  pour  eux-mêmes. 

Il  est  vrai  auMIs  ne  se  coalisaient  pas 
moins ,  et  qu  ils  avaient  juré  de  ne  pas 
déposer  les  armes  avant  d'avoir  ruiné 
la  prépondérance  de  la  France;  mais 
combien  il  eût  été  facile  de  ne  pas  leur 
laisser  le  temps  de  se  coaliser  en  les 
mettant  aux  prises  avec  leurs  peuples  I 
Napoléon  n'avait  qu'un  signe  à  faire , 
nous  ne  disons  pas  pour  révolutionner 
l'Europe ,  c'eât  été  renouveler  sur  un 
champ  plus  vaste  le  chaos  de  1793  « 
mais  pour  remplacer  toutes  les  monar- 
chies absolues  par  des  monarchies  re- 
présentatives. Les  Italiens,  les  Alle- 
mands et  les  Espagnols ,  on  en  a  vu  la 
preuve,  voulaient  avoir  des  constitu- 
tions plus  sérieuses  que  le  Aénatus-con» 
suite  de  l'an  xii. 

Qu'auraient  pu  faire  les  intrigues  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie  contre  la 
France,  si  l'Allemagne  et  l'Espagne 
avaient  eu  un  intérêt  commun  à  défen- 
dre avec  nous?  Croit-on  qu'en  1818, 
le  roi  de  Prusse ,  l'empereur  d'Autri- 
che et  les  princes  de  la  confédération  du 
Rhin,  eussent  «pu  se  tourner  contre 
nous,  comme  ils  l'ont  fait,  si  la  poli- 
tique de  Napoléon  avait  répondu  aux 
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OBB  dei  AllemaiMle ,  qai  avaient  es- 
érétnHiTereo  lui  ud  protecteur  pour 
s  aider  à  conquérir  leur  liberté,  et 
m  uo  roattre  pour  les  enr^iinenter 
«s  sa  drapeaux  ?  Couteous  par  des 
sefflbitts  Kpréseutatives ,  les  princes 
^maods  n'auraient  pas  pu  se  liguer 
ntre  Napoléon  ;  ils  auraient  été  trop 
ureux  de  ménager  son  amitié ,  pour- 
ril  intenrfnt  comme  médiateur  entre 
n  et  Jeon  peuples ,  plus  disposés  à  les 
trôoer  qu^à  trahir  le  bieiifaiteur  de 
Europe.  li  y  aurait  eu  de  la  grandeur 
os  ce  rôle,  et  Napoléon  n'aurait  plus 
•  eoadamiié  à  conquérir  pour  con* 
Ter. 

pepuis  la  bataille  de  Marengo ,  sa 
issaooe  D*avait  fait  que  s'accroî- 
.et  elle  était  devenue  telle,  qu'il 
ngeait  à  son  gré  la  constitution 
I  pays  roisins  ,  qu'il  créait  des 
2ts  aoQveaux ,  qu'il  faisait  des  sou- 
tins et  qu'il  pouvait  en  défaire  ; 
sort  des  rois  et  celui  des  peuples 
^t  entre  ses  mains  ;  de  la  manière 
»tiieMmrendrait  son  rôle  d'arbitre 
"Nâit  raveoir  du  monde  entier. 
^uKofeosemeot  les  tendances  ambi- 
ffs  (fit  ie  traité  d^  Campo>Formio 
K  traité  de  Lunéville  avaient  déjà  ré* 
^>  ne  manquèrent  pas  de  se  déve- 
f^rdans  le  traité  de  Presboura.  Mon- 
inneot  Napoléon  refusait  d'épouser 
f»^  des  peuples  contre  les  rois , 
B  il  profitait  de  leur  querelle  pour 
■Hfopter  les  uns  et  les  autres,  en 
i^t  de  n'être  qu'un  médiateur. 
^^  le  conduire  à  son  but  de  domi- 
DOfl  onirerselle,  ce  système  devait 
B^fDB  jour  contre  lui  les  peuples  et 
IJ^^mais,  à  celte  époque,  le  mal 
^  m  rncore  assez  sensible  pour 
^.jofAk  monde  pât  l'apercevoir,  et 
^'^^fs,  on  avait  une  telle  foi  dans 
Pnttftdans  VéUrile  de  l'empereur, 
<»  croyait  tout  po^ible.  Éblouie  par 
P^ï'ge  de  la  victoire ,  enivrée  de  sa 
*««f  matérielle,  la  France  presque 
f  «litière  applaudissait  à  Napoléon 
*««ernait  le  surnom  de  Grand. 
^eot  même  où  il  déviait  certai- 
y}  de  sa  route.  L'expérience  seule 
^lui  dessiller  les  yeux;  malheu- 
*"^»  lorsqu'elle  reconnut  son 
^.  l«  fautes  de  Napoléon  l'avaient 
^  et  presque  mise  bon  d'état  de 


les  réparer.  Son  principal  tèrt,  à  lui, 
c'est  de  n'avoir  pas  su  se  vaincre  luî- 
méme  :  sa  vraie  destinée  y  s'il  avait  eu 
la  force  de  commander  à  ses  passions, 
n'était  pas  d'aller  mourir  sur  un  rocher 
de  l'Océan. 
L'année  1805  est  une  des  époques  les 

Bus  remarquables  du  règne  de  Napo- 
on ,  une  ae  celles  aui  méritent  le  plus 
de  fixer  l'attention  de  l'historien  et  de 
l'bomnTe  d'État;  sous  plusieurs  rap- 
ports, elle  fut  décisive.  La  levée  au 
camp  de  Boologne  et  la  défaite  de  Tra- 
falgar  mirent  pour  longtemps  l'Angle- 
terre à  l'abri  des  attaques  directes  de 
la  France,  et  consolidèrent  sa  dictature 
maritime.  D'un  autre  côté,  la  victoire 
d'Austerlitz  et  le  traité  de  Presbourg 
préparèrent  la  dictature  continentale 
de  Napoléon .  En  ce  sens ,  les  termes  du 
problème  furent  nettement  posés;  mais, 
ce  qu'on  ne  saurait  assez  regretter, 
c'est  que  d'une  question  de  principes , 
où  toutes  les  chances  étaient  pour  les 
peuples  et  pour  nous,  il  dégénéra  en 
une  question  d'intérêts,  où  tous  les 
avantages  étaient  du  côté  des  rois  et  de 
l'Angleterre.  Avec  la  dictature  mari- 
time ,  le  cabinet  de  Saint-James  espéra 
trouver  assez  de  ressources  pour  em- 
pêcher Napoléon  de  dominer  le  conti- 
nent; avec  la  dictature  continentale. 
Napoléon  se  crut  certain  de  ruiner 
l'Angleterre.  Dès  lors ,  soit  pour  atta- 

Suer ,  soit  pour  se  défendre,  il  fut  con- 
amné  à  faire  du  despotisme  et  de  la 
violence.  Il  débuta  dans  cette  carrière 
en  détruisant  des  républiques  à  l'é- 
rection desquelles  lui-même  avait  con- 
tribué par  son  immortelle  campagne 
d*Italie.  A  ses  veux ,  la  révolution  ne 
devint  plus  <]nun  incident;  et  après 
avoir  matérialisé  la  politique  de  la 
France,  il  ne  lui  resta  plus  d'autre 
moyen  de  salut  que  la  conquête ,  c'est* 
à-dire,  la  guerre  pour  toujours. 

j4nnée  1806.  Installation  de  Joseph 
sur  le  trône  de  Naples  et  de  Louis  sur 
le  trône  de  Hollande  ;  suppression  du  ca- 
lendrier républicain;  création  des  grands 
fiefs  de  I  Empire  ;  rétablissement  des 
substUtUions  etdes  majorais  :  cet  énon- 
cé suffirait  presque  pour  montrer  avec 
quelle  rapidité  se  développait  le  despo- 
tisme de  l'empereur.  Si  l'on  y  joint  la 
mort  de  Pitt,  trop  tôt  suivie  de  la  mort 


BUVHHB  (PrtB^h)       LDfflYfiRS.        IHMM  (Pm^ 


Fox ,  «on  saccMseur ,  la  fhrmatioii 
la  confédération  (h|  Rhin ,  la  eatnpa- 
;  de  Prusse ,  si  promptelnènt  décidée 
'  la  Tlctolre  diénà,  ert  te  décret  de 
*1^,  qui  fut  la  première  application 

système  continental,  on  aura  une 
e  assez  complète  des  éfénements  ({ui 
tiplirent  cette  année. 
L.a  mort  de  Pitt  (  28  janTfer  )  aurait 

être  une  bonne  fortune  pour  le 
>mphe  de  la  rérolution  ;  fempereur 
tira  lin  parti  fort  habile,  mais  danst 
itérét  de  son  système  pmonnel  plu- 

que  dans  Tintérét  général.  Sa  post- 
n  était  bien  belle  alors;  car,  malgré 
victoire  de  Trafalgar,  Pitt  s'était 
tti  vaincu  par  le  traité  de  t^resfoourg; 

en  mourant ,  il  n*avait  trouvé  que 
;  accents  de  désespoir.  L*avénement 
in  ministère  whig ,  et  surtout  la  prê- 
tre de  Pot  au  département  des  arfai- 

étrangères ,  avaient  fuit  naître  l'es- 
r  d*une  réconciliation  entre  P Angte- 
re  et  la  France.  Il  n'en  fut  rien; 
poléoh  ne  s'entendit  guère  plus  avec 
I  qu'avec  Pitt;  et  ce|iendant,  de  ces 
IX  nommes,  l'un  aimak  la  révolution 
nçaise  autant  que  l'antre  la  détes- 
L  Avec  Tappui  de  Fox,  Napoléon 
'ait  pu  régénérer  la  vieille  Europe; 
is,  pour  ce(a ,  il  aurait  fallu  consen* 
à  qfiHques  concessions  sur  les  inté- 
s.  Or,  «ans  toutes  les  négociations, 
npereur  partait  de  cette  base ,  qu'il 
ferait  aucun  sacrifice  de  territoire. 
s  lors  toutes  les  avances  de  Fox  de- 
rent  inutiles,  et ,  profitant  de  ce  que 
[)onne  volonté  avait  été  exploitée  par 
cabinet  français,  les  torys  n'eurent 
;  de  peine  à  ressaisir  la  direction  des 
lires  après  sa  mort,  qui  arriva  le 
septembre. 

;^a  conduite  de  Napoléon  pendant 
sept  mois  que  dura  le  ministère  de 
I,  prouve  que,  loin  de  s'affliger  de  ce 
!  le  problème  eût  dégénéré  d'une  oues- 
n  de  principes  en  une  question  o'in- 
êts,  il  préférait  qu'il  en  fût  ainsi,  et 
iiettait  le  soin  de  son  ambition  per- 
melle  au-dessus  de  toute  chose.  «  La 
lortde  Fox,  a-t-il  dit,  fut  une  des  fa- 
ilités  de  ma  carrière  ;  s'il  eât  continué 
e  vivre  la  cause  des  peuples  l'eût 
mporté,  et  nous  eussions  fixé  un 
ouvel  ordre  de  choses  en  Europe.  » 
I  paroles  ont  cela  d'important  qtt^les 


constatent,  par  un  aveu  de  fémpereer 
qu'une  union  sînoèlre  avec  Fot  aani 
eu  les  conséquences  les  plus  heurenes 
mais  ce  qu'elles  ne  disent  pas,  c'es 
qu'au  moment  où  le  minisffe  angi»! 
mourut,  il  y  avait  un  commeocemeo 
d'hostilité  entre  lui  et  femperfur,  r 
que  la  douleur  d'avoir  émoné  en 
toutes  ses  tentatives  de  réeoneiiiatioQ 
dut  contribuer  à  avancer  rheore  de  i 
mort. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  ne  faot  f» 
se  rappeler  comment  Napoléon  emplori 
le  moment  de  trêve  que  kii  laisa  I: 
mort  de  Pitt  et  f  éloignement  de 
torys.  Quoique  l'Autriche  fât  tm 
eue ,  TAngleterre  disposée  i  un  rap- 
prochement, la  Prusse  effrayée  * 
repentante ,  la  Russie  ébranlée  et  pn 
disposée  à  se  compromettre  dam  en 
nouvelle  lutte  où  ne  figurerait  pas  Tii 
gleterre ,  le  vainqueur  d' Austerirtz  jé 
sévéra  dans  sa  politique  d'agnodôseï 
ment  sans  fin,  et  ne  panit  oecapéqa^ 
de  prendre  ses  précautions  pear  m 
guerre  prochaine.  A  rintérîeur,  il  ra 
une  marche  de  plus  en  phis  contrt-w 
volutionnaire  :  le  calendrier  répoWicaa 
fot  remplacé  par  le  calendrier  çréfB 
rien,  en  vertu  d*un  sénatus- consulte 
rendu  le  9  septembre  1905 ,  mais  seok 
ment  exécutable  à  partir  du  !•' jaDi* 
1806;  le  Panthéon  fut  rendu  an 
catholique ,  comme  si  la  patrie  ne  î 
làft  plus  se  montrer  reconnatssai 
qu'envers  le  dernier  de  tons  ses  çra 
nommes.  Ainsi,  du  moins,  ponvsrt ^ 
interprétée  la  coïncidence  qui  «*-^ 
entre  la  clôture  du  Panthéon  et  le 
de  Grand j  décerné  à  Napoléon  par 
Sénat.  Bientôt  on  vit  que  chez  rem; 
reur  c'était  un  parti  pris  de  ressu» 
Taristocratie  territoriale  détruite  p 
la  Constituante,  et  attaquée  pff  tout 
la  France  depuis  plusieurs  siedes.  L 
80  mars.  Napoléon  donna  Massa  et  D| 
rara  a  sa  sœur  Élisa  Baoctochi,  de 
princesse  de  Piombino  et  de  Lucqu^: 
Pauline  Borghèse,  GuastaHa;  à  Muri 
la  souveraineté  héréditaire  des  diicl» 
de  Berg  et  de  Clèves  ;  à  Berthier , 
principauté  de  Neufchâtel  ;  à  Talkrra» 
la  principauté  de  Bénévent;  è  Berw 
dotte ,  la  principauté  de  Ponte^orr^ 
Cétaft  le  développement  naturel  de  i 
commencement  de  noblesse  qu*il  ar| 


( 
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Berrft,  dans  lei  tMeot  Élsto  vénitiens, 
les  douze  jirovinees  de  Dalmstie,  d^Iso 
trie,  de  TréTise,  de  Conégliaiio,  de 
BeMune^  de  FeUre>  de  Frioul,  de  Bas- 
sano,  de  Vioence,  de  Gadore,  de  Ro« 
vi^,  de  Padooe,  avec  SO  millioos  de 
domaitiea  ostionaux,  pour  les  coneéder 
phis  tard  à  ses  géBéraux  et  à  Ses  minis- 
tres, comiiie  frcmdi  fisfr  immédiaiê 
de  l'Empire,  transmissibles à  leur  des- 
cendanee  onâle  par  ordre  de  primogénl- 
ture. 

La  restaaratlon  du  droit  d*aliiesse 
menait  naturellement  au  rétablissement 
des  ma^mlf  et  des  $ub$tUuitoni.  Le 
14  ftoût  Tempereor  fit  décréter  par  le 
Sénat  que  quand  Sa  Majesté  le  jugerait 
convenable,  soit  peur  récompenser  de 
grands  services ,  soit  pour  exciter  one 
noble  émulation ,  soit  pour  concourir  à 
réclatdu  tréne,  elle  pourrait  autoriser 
un  chef  de  famille  à  subsiUwr  ses 
biens  libres  pour  former  la  dotation 
d'un  titre  héréditaire  que  Sa  Majesté 
érigerait  en  sa  faVeur ,  réversible  à  son 
fils  atné,  né  ou  à  naître,  et  à  ses  des- 
cendants en  lignes  directe ,  de  mâle  en 
mâle ,  par  ordre  de  prlmogéniture.  Jus- 
qoe-là,  tout  en  IbisaUt  revivre  les  privilè- 
ges princiers  et  territoriaux,  rempe- 
reur  avait  Su  moins  respecté  le  tenri- 
toire  fi*ancais,  en  ce  sens  ou'il  avait 
doté  ses  fcudataires  avec  oes  terres 
conquises.  Le  décret  du  14  aoât  faisait 
cesser  cette  exception;  il  permettait  à 
Tempereur  de  mettre  ies  insHMkms  de 
la  France  en  harmonie  avet  celles  de 
l^ Europe,  en  d'autres  termes,  de  la 
faire  mrograder  jusqu'au  régime  féo- 
dal, gue  le  chef  de  la  révolution  ne 
voulait  nullement  détruire  en  Europe , 
comme  on  Ta  prétendu ,  mais  qu'il  vou- 
lait seulement  déplacer  et  faire  rentrer 
dans  l'orbite  de  ta  sphère  impériale.  Il 
est  vrai  qu'un  article  du  même  décret 
ajoutait  que  les  propriétés  ainsi  possé- 
dées sur  le  territoire  français,  n'au- 
raient et  ne  conféreraient  aucun  droit  ou 
privfl^e  relativement  aux  autres  sujets 
français  de  Sa  Majesté  et  À  leurs  pro- 
priétés ;  mais  à  moins  de  retourner  en 
plein  moyen  d^e,  l'empereur  ne  pou- 
•vait  rien  imaginer  de  plus  féodal  que 
le  rétablissement  des  majùraU  et  des 
t^tUnthnt.  Après  avoir  détruit  la 
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liberté,  il  Mrtait  elMnle  «I  fitnd 
priacms  de  Pégalilé;  il  violtttdii  même 
co«p  if  légistetimi  de  le  Gonatiluente 
et  sa  propre  législatiMi  à  iiiHiiteB« 


puisoue  le  oode  eivii  avait  oonsaeré  if e« 
bolitum  dn  droit  d'aînesse.  ' 


Dans  la  session  législaUee  dont  W 
verture  eut  lieu  le  3  mai ,  et  la  dôtiure 
le  11  mai,  le  fouvemement  fit  voter 
un  aèseï  grand  nombre  de  lois  impor* 
tantes.  Cependant,  an  milieu  de  tous 
ces  grands  orojets  de  travani  publics 
et  de  tootsMes  améitoratians  adminis* 
trativas ,  une  idée  dominante  se  fiskil  ve« 
marquer ,  celle  de  tout  concentrer  dans 
la  personne  de  l'empereur)  ce  n'est  déjà 
plus  de  r«nité  gouvernementale ,  c'est 
de  l'absorption,  c^est  du  despotisme. 
On  voit  cnie  Napoléon  a  des  arrière* 
pensées  ie  conquête,  cor  il  lui  faut 
cette  liberté  absolue,  cet  affranchisse- 
meilt  de  toute  entrave  dont  ne  saurait 
se  passer  un  général  :  il  diseipline  la 
France  plutét  ou'il  ne  la  gonveme.  Son 
système  financier  est  empreint  des  mê- 
mes défauts  ;  tout  ▼  est  sobordoilné  au 
besoin  d'avoir  de  rargent,  car  Targent 
est  le  nerf  de  la  guerre.  Il  n'a  pas  le 
temps  de  s'occuper  de  l'amélioration  du 
sort  des  masses,  pour  lequel  la  Con» 
vention  avait  déjà  tant  fait  ;  il  n*â  m'un 
désir,  celui  de  fiiire  supporter  à  Vim* 
pét  tout  ce  qu'il  peut  donner ,  et  sur- 
tout de  cacher  à  tous  les  yeux  la  source 
uà  il  puise.  De  là,  cette  supériorité 
qd'il  reconnaissait  à  l'impdt  iddireet 
sur  l'impôt  direct,  supériorité  men- 
songère qui  ne  peut  amener  que  la  mi- 
sère fet  la  ruine,  mais  qui  répondait 
parTaitement  aux  exigences  de  sa  politi- 
que ambitieuse.  Le  droit  de  passe  sur 
les  routes  ftit  supprimé ,  mais  on  aug- 
menta l'impdt  sur  le  sel ,  les  droits  sur 
le  sucre ,  les  octrois  ,  et ,  pendant  que 
l'on  grevait  ainsi  le  peuple ,  oh  suppri- 
mait la  taxe  somptuaire  sur  les  die- 
vaux ,  les  équipages  et  les  dohiestiques , 
toutes  les  diarges  enfin  qui  n'attei- 
gnaient que  les  classes  les  plus  richeé. 
Voilà  comment  l'homme  du  peuple  se 
montrait  reconnaissant  envers  lui. 

Au  dehors ,  Napoléon  était  le  même 
qu  à  Tintérieur  ;  cnaque  usurpation  sur 
les  droits  de  la  France  corresoondait  à 
une  usurpation  nouvelle  sur  rindépen- 
dancè  de  quelque  peuple  de  fBnrope  ;  ' 
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le  plan  impérial  se  défdoppait  aoos 
tooles  las  formes  et  dans  toutes  les  di- 
reetiont  avec  autant  d'à-pro|x>8  que  de 
persévérance.  Dans  la  dernière  ^çuerre 
centre  l'Autriche ,  la  cour  de  Naples, 
enfreignant  le  traité  de  neutralité  du  21 
septembre  1806t  s*était  jointe  à  la  coa- 
lition. Napoléon  tira  vengeance  de  cette 
trahison  en  déclarant  que  les  Bourbons 
de  Naples  avaient  cessé  de  régner.  Jos- 
que*là ,  il  était  dans  son  droit  ;  mais 
n'était-ce  pas  en  eicéder  les  limites  que 
de  leur  donner  (K>ur  suéteseur  un 
membre  de  sa  fiimille?  C'est  cependant 
ce  qu'il  fit  :  le  80  mars,  il  donna  la 
couronne  de  Naples  à  son  bien-aimé 
Jtèrt  Jouph  ;  il  institua ,  en  outre ,  tlx 
dnehés  grands  firfs  de  t  Empire ,  pour 
être  à  perpUnUé  à  sa  nomination  et  à 
celle  de  ses  successeurs. 

Sa  conduite  envers  la  Hollande  fut 
encore  plus  attentatoire  à  la  dignité  des 
nations.  Le  royaume  des  Deux-Siciles , 
au  moins ,  avait  été  entratné  dans  une 
faute  par  l'aveuglement  de  la  dynastie 
refînante;  mais  la  Hollande,  de  quel 
cnme  Napoléon  pouvait-il  la  punir? 
N'avait-elle  pas  toujours  été  fidèle  dans 
son  alliance  avec  la  Convention ,  le  Di- 
rectoire, le  Consulat  ft  rRmpire  ?  Son 
seul  tort,  c'était  d'avoir  encore  l'appa- 
rence d'une  république  et  un  reste  d*in- 
dépendanoe  nationale.  Le  6  juin,  Na- 
poléon ,  malgré  TafOiction  des  Hollan- 
dais ,  proclama  son  frère  Louis  roi  de 
Hollapde,  et,  comme  s'il  ne  se  défiait 
pas  moins  de  lui  que  du  peuple  auquel 
il  imposait  un  gouvernement  contraire 
à  ses  vœux  et  à  ses  moeurs ,  il  lui  dit  : 
«  Ne  cessez  jamais  détire  Français  ; 
la  qualité  de  connétable  que  vous  con- 
servez vous  retracera  les  devoirs  que 
TOUS  aves  à  remplir  envers  moi^  et  Tim- 
portance  que  j'attache  à  la  garde  des 
places  fortes  que  je  vous  confie.  »  C'é- 
tait direaux  Hollandais:  Vous  avez  cessé 
d'être  une  nation  indépendante,  vous 
n'êtes  plus  qu'une  division  militaire  de 
l'empire  français.  On  conçoit  que  Fox 
ait  eu  tant  de  peine  à  s'entendre  avec 
l'empereur  et  a  réaliser  en  commun 
avec  lui  ses  plans  de  civilisation. 

Après  le  tour  de  Naples  et  de  la  Hol- 
lande vint  celui  de  T Allemagne;  mais 
cette  fois  Napoléon  dut  s'astreindre  à 
des  ménagements  infinis,  et  faire  preuve 


d^ine  rare  habileté  pour  préparer  les 
voies  à  un  agrandissement  ultérieur. 
Le  13  juillet ,  fut  signé  k  Paris  l'acte 
constitutif  de  la  confédération  du  Bhin, 
Pw  un  traité  collectif,  les  rois  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg ,  le  grand«duc 
de  Bade ,  l'électeur  de  Ratisbonne ,  le 
grand-duc  de  Berg  (Murât),  le  land- 
grave de  Hesse-Darinstadt ,  et  dix  au- 
tres petits  princes ,  se  déclarèrent  sé- 
parés à  perpétuité^e  Tempire  germaoi- 
2ue,  indépendants  de  toute  puissance 
trangère,  et  unis  entre  eux  |:ar  une 
confédération  dont  les  intérêts  devaient 
être  réglés  par  une  diète  tenue  à  Franc- 
fort et  présidée  par  le  primat  de  Ra- 
tisbonne. L'empereur  des  Français  était 
déclaré  le  protecteur  de  cette  confédé- 
ration ;  mais  il  ne  devait  en  rien  se 
substituer  aux  droits  de  suseraineté 
qu'avait  exercés  l'empereur  d'Allema- 

{;ne.  Entre  la  confédération  du  Rhin  et 
a  France  était  conclue  une  alliance  en 
vertu  de  laquelle  toute  guerre  conti- 
nentale devenait  commune  aux  deux 
parties  ;  le  contingent  de  la  France 
était  fixé  à  200,000  hommes ,  celui  de 
la  confédération  à  6$,000. 

Le  V  août,  les  confédérés  notîGè- 
rent  à  ta  diète  de  Ratisbonne  leur  sépa- 
ration de  l'Empire.  Napoléon  fit  savoir 
qu'il  ne  reconnaissait  plus  la  constitu- 
tion g;ermanique ,  et  qu  il  traiterait  tous 
les  princes  allemands  comme  souverains 
absolus.  Le  6  août,  François  II  renonça 
k  son  titre  d'empereur  d* Allemagne  et 
de  roi  des  Romains  ;  il  délia  les  électeurs, 

f>rinoes  et  fttats  de  leurs  devoirs  envers 
ui  ;  incorpora  ses  provinces  alleman- 
des à  ses  Etats  autrichiens,  et  commen- 
ça, sous  le  nom  de  François  P',  la  série 
des  empereurs  d'Autriche.  C'est  ainsi 
qu'après  mille  ans  d'existence,  l'empire 
créé  par  Charlemagne  était  détruit. 
Mais ,  dans  la  pensée  de  Napoléon ,  c'é- 
tait pour  renaître,  non  plus  morcelé, 
comme  l'avait  lait  le  moyen  âge,  mais 
complet  par  la  fusion  de  la  France  et  de 
TAllemagne  ,  comme  l'avait  fait  sou 
fondateur.  Le  titre  de  protecteur,  à  ses 
yeux ,  n'était  qu*une  manière  adroite  de 
préparer  les  esprits.  D'ailleurs ,  qu'ini- 
portait  le  titre  à  Thomme  qui  était  déjà 
empereur  des  Français,  roi  dltalie, 
suzerain  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Hollande,  médiateur  de  la  Suisse,  allié 
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de  TEspagne,  arbitre  enfin  de  TEurope 
entière?  Cest  à  ce  point  de  vue  aue 
nous  avons  dit  que  Napoléon  voulait 
déplacer  et  non  détruire  la  noblesse 
féodale  de  TEurope.  Le  monde  politi- 
que lui  apparaissait  un  peu  comme  lé 
monde  sidéral  ;  et ,  de  même  que  le  so- 
leil est  entouré  d'astres  qui  gravitent 
avec  plus  ou  moins  d'éclat  dans  sa 
sphère ,  de  même  il  voulait  être  le  cen- 
tre du  système  euro|>éen  et  s'entourer 
d'un  cortège  de  brillants  satellites, 
décorés  des  titres  de  ducs ,  de  princes 
et  de  rois.  Erreur  dangereuse  qui  ne 
lui  laissait  j)ius  voir  que  des  instru- 
ments dans  ses  lieutenants  et  dans  tous 
les  peuples  de  l'Europe  ;  confusion  où 
Fambition  trouve  seule  son  compte, 

f)arce  que ,  dans  le  monde  politique , 
es  grands  ne  se  conduisent  pas  avec 
le  même  désintéressement  envers  les 
petits  que ,  dans  le  monde  sidéral ,  le 
soleil  envers  les  planètes ,  auxquelles  il 
envoie  des  torrents  de  chaleur  et  de  lu- 
mière ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les 
absorber  dans  son  sein. 

Quant  aux  Allemands,  ils  avaient 
pris  plus  au  sérieux  le  nom  de  protec- 
teur^ et  la  stipulation  par  laquelle  Tem- 
pereur  renonçait  à  se  substituer  à  FAu- 
trii'he  dans  le  droit  et  dans  l'exercice 
de  la  suzeraineté.  Ce  malentendu  de- 
vait avoir  plus  tard  les  conséquences 
les  plus  funestes  pour  la  France ,  pour 
rAltemagne,  et  pour  l'Europe  tout  en- 
tière. 

Sur  le  moment  même,  la  confédéra- 
tion du  Rhin  eut  d'excellents  résultats. 
Elle  doubla  la  force  morale  de  la  France 
et  porta  un  coup  mortel  à  la  vieille  féo- 
dalité allemande.  La  noblesse  immé- 
diate ,  qui  relevait  directement  des 
empereurs,  fut  abolie;  un  millier  de 
petites  souverainetés  se  trouva  réduit 
a  trf nte  ;  les  lois  civiles  furent  amélio- 
rées par  les  lois  françaises  ;  les  popula- 
tions furent  assujetties  à  un  régime 
uniforme  de  législation  et  d'impôts; 
pour  la  première  fois  l'unité  slntrodui- 
sit  dans  l'administration.  Ces  améliora- 
tions ont  porté  leur  fruit  et ,  quel  qu'ait 
été  le  but  du  fondateur  de  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  c'est  lui  qui  a  réveillé 
l'Allemagne  et  qui  a  commencé  à  dé- 
brouiller le  chaos  qui,  depuis  longtemps, 
n'avait  plus  d'un  grana  empire  que  le 


nom.  Malheureusement ,  ses  arrière» 
pensées  de  conquête  ne  lui  permettaient 
pas  de  faire  plus  pour  la  civilisation. 
Permettre  aux  États  nouveaux  de  pren* 
dre  un  développement  national  et  de  se 
donner  des  constitutions  indépendan- 
tes ,  c'eût  été  leur  fournir  des  armes 
contre  le  système  d'agglomération  qu'il 
se  proposait  de  réaliser.  La  pensée  po- 
litique qui  le  dirigea  dans  l'établisse- 
ment de  la  confédération  du  Rhin  était 
évidemment  la  même  que  celle  qui  avait 
présidé  au  traité  de  Presbourg.  Dans 
ces  deux  combinaisons  on  retrouve  les 
mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts  ;  à 
ce  point  qu'on  peut  dire  que  la  con* 
fédération  du  Rnin  ne  fut  qu'un  déve- 
loppement du  traité  de  Presbourg  qui 
la  contenait  en  germe. 

On  s'étonne  comment  les  puissances 
européennes  ne  formèrent  pas  une  nou- 
velle coalition  pour  s'opposer  à  l'éta- 
blissement de  la  confédération  du  Rhin 
qui ,  dans  la  suite ,  fut  leur  principal 
grief  contre  Napoléon.  Mais  ce  dernier 
usa  avec  tant  d'art  de  l'espèce  de  carte 
blanche  que  lui  avaient  laissée  la  dé- 
faite de  l'Autriche  et  la  mort  de  Pitt , 
qu'elles  n'eurent  pas  le  temps  de  s'en- 
tendre avant  que  la  mesure  fût  con- 
sommée. 

L'Autriche  venait  de  recevoir  une 
blessure  trop  grave  pour  avoir  recours 
à  une  arme  autre  que  celle  des  intri- 
gues. La  Russie  craignait  de  s*engager 
trop  avant  sans  le  secours  de  l'Angle- 
terre ,  dont  les  dispositions ,  grâce  à 
Fox,  étalent  momentanément  favora- 
bles à  la  France.  Le  principal  obstacle 
se  trouvait  entre  l'empereur  et  Fox, 

aui,  mécontent  de  voir  le  vain<^ueur 
'Austerlitz  éloigné  de  tout  esprit  de 
coQcession ,  refusait  de  traiter  séparé- 
ment avec  la  France  et  exigeait  un  traité 
commun  avec  la  Russie.  Brouiller  la 
Russie  avec  l'Angleterre,  telle  était 
donc  la  garantie  du  succès  pour  Napo- 
léon; il  fut  sur  le  point  de  réussir  ;  il  y 
eut  même  un  moment  où,  craignant 
d'être  sacri6é  par  le  cabinet  de  Saint- 
James  ,  le  czar  envoya  à  Paris  un  né- 
gociateur avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Le  20  juillet ,  un  traité  de  paix 
fut  conclu  entre  la  France  et  la  Russie  ; 
m.'iis  Alexandre  refusa  de  le  ratiGer, 
soit  que  les  reproches  de  l'Angleterre, 
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nu  sujet  de  sa  défection ,  lui  eussent 
montré  qu'elle  n*était  pas  dans  Tinten- 
tion  de  le  sacrifier,  soit  qu*il  prévit 
déjà  un  revirement  ministériel  à  Lob- 
dres ,  soit  enfin  parce  que ,  tout  en  me- 
nant des  négociations  avec  la  Russie , 
IVapoIéon  n^en  avait  pas  moins  formé 
la  confédération  du  Rhin  (12  juillet)  à 
laquelle  il  avait  promis  de  renoncer,  si 
Ton  consentait  à  la  oaix.  Le  13  septem- 
bre ,  Fox  mourut.  On  comprend  main- 
tenant pourquoi  Napoléon  lut  si  cruel- 
lement affligé  de  ce  contre-temps.  Si 
Fox  avait  vécu  plus  longtemps,  en  effet, 
l'Angleterre  et  la  Russie  auraient  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  réunir ,  et  leur 
séparation  aurait  rendu  l'empereur  mat- 
tre  du  terrain,  presque  sans  coup  férir. 
Mais  ,  toujours  est -il  que ,  malgré  la  ré- 
conciliation de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie ,  la  confédération  du  Rhin  était 
formée,  et  qu'elle  reconnaissait  Napo- 
léon pour  protecteur.  Voilà  certes  un 
nouveau  chef  -  d'oeuvre  de  diplomatie, 
mais  de  cette  diplomatie  envahissante 
plutôt  que  profonde ,  pour  qui  la  politi- 
que n'est  qu'un  jeu  d'échecs  où  il  faut 
toujours  gacner  quelque  chose.  Pour 
l'empereur,  les  royaumes  et  les  provin- 
ces étaient  les  pièces  de  l'échiquier  ;  l'en- 
jeu ,  c'était  1  Europe ,  mais  l'Europe 
matérielle  bien  plus  que  l'Europe  mo- 
rale ,  la  domination  sur  le  territoire 
bien  plus  que  la  domination  sur  les 
cœurs.  De  là,  cette  nécessité  de  toujours 
ruser,  de  toujours  frapper;  de  là,  un 
système  de  machiavélisme  et  de  ter- 
reur. 

Moins  prudente  que  l'Autriche,  la 
Prusse  témoigna  ouvertement  son  mé- 
contentement contre  la  formation  de  la 
confédération  du  Rhin ,  qui ,  d'un  seul 
coup,  ruinait  tous  ses  rêves  d'avenir  et 
mettait  en  péril  sa  propre  indépen- 
dance. En  elle-même  la  destruction  de 
l'empire  germanique  ne  lui  déplaisait 

Î»as  ;  elle  voyait   même  avec  plaisir 
'Autriche ,  sa  rivale ,  dépouillée  de  ses 
prérogatives  ;  mais  c'était  dans  l'espoir 

3ue  lliéritage  de  l'Autriche  lui  revien- 
rait  à  elle-même  et  non  pas  à  un  nou- 
veau Gharlemagne.  Quand  elle  s'aper- 
çut qu'elle  avait  été  trompée ,  son  dépit 
ne  connut  plus  de  bornes.  Cependant 
elle  n'éclata  pas,  tant  que  la  France 
entretint  des  négociations  avec  l'Angle- 


terre et  la  Russie  ;  ce  ne  fat  que  loi 
que  la  rupture  parut  certaine,  que  le  (| 
binet  de  Berlin  commença  à  s'cipnn^ 
avec  franchise.  Peu  à  peu,  il  éleva 
voix ,  il  s'occupa  de  former  ane  cd 
dération  du  Nord  pour  faire  équiiib 
à  la  confédération  au  Rhin;  puis eofi 
lorsqu'il  eut  appris  que  l'empereur  a^l 
offert  le  Hanovre  au  eouverDemeoti 

§lais ,  il  se  décida  'à  la  guerre.  Aioi 
e  toutes  parts ,  on  courut  aux  arine 
on  proféra  des  menaces  contre  la  Fran 
et  on  compta  sur  une  victoire  (ad 
Vers  le  milieu  de  septembre,  les  \ti 
pes  prussiennes  envahirent  ta  Sai 
dont  l'électeur  protesta  vainement  de 
neutralité.  Le  duc  de  Brunswick,!' 
teur  du  manifeste  de  1792,  prit 
commandement  de  toute  rarroee.i 
était  forte  de  300,000  hommes,  e!  ( 
le  roi  et  la  reine,  vêtue  encostaioe 
dragons ,  vinrent  animer  de  leur  pi 
sence. 

Il  était  trop  tard ,  l'empereur  ic  irc 
vait  en  mesure  depuis  longtemps-  U 
octobre ,  il  était  à  Bamberg,  on  ii  ra 
VuUimatum  du  roi  de  Prusse;  ce  pi' 
se  plaignait  d*avoir  été  inutiles 
neutre,  ami,  allié  même;  il  exid 
gue  les  troupes  françaises  repassas^! 
incessamment  le  Rhin ,  et  que  la  Frai 
cessât  de  mettre  obstacle  à  la  format 
de  la  ligue  du  Nord,  où  enuerai 
tous  les  Etats  non  nommés  dans  U 
fondamental  de  la  confédération 
Rhin.  En  recevant  cette  pièce,  !'( 
pereur  dit  à  fierthier  :  «  Maréchal, 
«  nous  donne  rendez-vous  pour  le  8 
«  mais  un  Français  n'y  a  manqué.  \ 
«  il  y  a,  dit-on,  une  belle  reioe  qun 
«  être  témoin  des  combats;  soyons cï 
«  tois,  et  marchons,  sans  nous  cwt^' 
«  oour  la  Saxe.  »  Stpt  jours  après  :N 
toore),  l'armée  française  prit.il^i 
la  revanche  de  la  défaite  de  K(»^^ 
et  la  bataille  d'AuersUedt,  gagner  f» 
qu'en  même  temps,  vint  achcverlesi*i 
siens.  Le  2S  octobre,  nos  troupes 
traient  à  Berlin.  Le  16  novembre 
conquête  de  toutes  les  provinces  pi 
siennes,  jusqu'à  la  Vistule ,  était  tei 
née.  L'empereur  se  montra  alors  d^! 
à  accorder  un  armistice  au  roi  de  Pru 
mais  celui-ci ,  comptant  sur  l'arrivée 
Russes,  ne  voulut  pas  l'accepter.  L 
pereur  fit  alors  passer  TOdef  a 
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trempes;  et,  le  28  novembre,  i*avant- 
garde  de  rarmée  pénétrait  dans  Varso- 
vie. Dans  toute  la  Pologne ,  les  Français 
furent  aecueiitis  comme  des  libérateurs; 
mais  déjà  Napoléon  laissa  pereer,  à 
regard  de  la  Pologne ,  ce  système  d*in- 
décision  qui ,  plus  tard ,  lui  devint  si  fa- 
tal. Au  milieu  de  décembre,  toute  la 
Prusse ,  à  part  quelques  places  de  la  Si- 
lésie  et  de  la  Poméranie ,  était  en  notre 
possession  ;  mais  il  nous  restait  encore 
a  vaincre  les  Russes. 

La  campagne  de  1806  Ven  avait  pas 
moins  été  encore  plus  funeste  pour  la 
Prusse  que  la  campagne  de  1805  pour 
l'Autricne.  A  moins  d  un  brusque  chan- 
gement de  la  fortune  en  faveur  des 
Russes,  changement  peu  probable,  puis- 
qu'ils allaient  se  trouver  seuls,  TAIIe- 
magne  tout  entière  était  désormais  à  la 
discrétion  de  l'empereur.  Son  premier 
soin  fut  d'augmenter  les  forces  de  la 
confédération  du  Rhin ,  dont  il  était  le 
protecteur.  Aussitôt  après  la  bataille 
dléna ,  il  avait  renvoyé  les  prisonniers 
saxons,  en  leur  disant  qu'il  venait  déli- 
vrer leur  pays ,  qui ,  depuis  deux  cents 
ans,  était  sous  la  protection  de  la  France. 
L'électeur  rappela  ses  troupes,  se  dé- 
clara neutre ,  et  ouvrit  avec  nous  des 
négociations  qui  aboutirent ,  le  il  dé- 
cembre ,  à  un  traité  en  vertu  duquel  il 
prit  le  titre  de  roi  entra  dans  la  confé- 
dération du  Rhin ,  et  y  fit  entrer  avec 
lui  les  quatre  ducs  souverains  de  la  mai- 
son de  Saxe ,  ce  qui  augmenta  le  noyau 
des  troupes  fédérées  d'environ  vingt- 
cinq  mille  hommes.  La  campagne  de 
1805  avait  créé  deux  nouveaux  royau- 
mes; la  campagne  de  1806  en  créa  deux 
autres,  car,  bientât  après,  la  Westpha- 
lic  fut  élevée  au  même  rang  que  la 
Saxe. 

Il  nous  reste  à  parler  du  décret  de 
Berlin ,  et  du  système  continental  dont 
ce  décret  fut  l'introduction.  La  défaite 
de  la  Prusse  venant  après  la  défaite  de 
l'Autriche ,  et  après  la  formation  de  la 
confédération  du  Rhin,  avait  changé 
en  une  véritable  dictature  la  prépondé- 
rance de  la  France  impériale  ;  Napoléon 
jugea  que  le  moment  était  venu  de  se 
veaeer  de  la  dominatrice  des  mers ,  et 
de  lui  parler  en  maître  du  continent. 
Le  21  novembre,  il  rendit,  à  Berlin, 
un  décret  qui  déclarait  les  lies  Britan- 


niques en  état  de  blocus;  interdisait 
tout  commerce ,  toute  correspondance 
avec  les  Anglais;  ordonnait  de  faire 
prisonnier  de  guerre  tout  individu  sujet 
de  l'Angleterre^  qui  serait  trouvé  dans 
les  pays  occupés  pnr  nos  troupes  ou  par 
celles  de  nos  alliés  ;  défendait  de  rece- 
voir dans  aucun  port  les  bâtiments  ve- 
nant directement  de  l'Angleterre  ou  des 
colonies  anglaises,  etc.  C  était  une  me- 
sure de  représailles  contre  le  cabinet  de 
Saint-James,  qui ,  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire,  avait  essayé  d'affamer 
la  France ,  et  qui ,  après  la  victoire  de 
Trafalgar,  avait  ose  de  nouveau,  par 
son  décret  du  21  octobre  1806,  déclarer 
la  France  entière  en  état  de  blocus. 
Aussi ,  dans  les  considérants  qui  pré- 
cèdent le  décret  de  Berlin  ,  l'empereur 
fonda  sa  conduite  sur  ce  que  l'Angle- 
terre n'admet  pas  le  droit  des  gens  suivi 
universellement  par  tous  les  peuples 
policés...;  qu'elle  déclare  bloquées  des 
places  devant  lesquelles  elle  n  a  pas  un 
seul  bâtiment  de  guerre  ;  qu'elle  aéclare 
même  en  état  de  blocus  des  lieux  que 
toutes  ses  forces  réunies  seraient  inca- 
pables de  bloquer,  des  côtes  entières  et 
tout  un  empire;  que  cet  abus  mons- 
trueux du  aroit  des  gens  n'a  d'autre 
but  que  d'empêcher  les  communications 
entre  les  peuples,  et  d'élever  le  com- 
merce et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur 
la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce 
du  continent...  ;  qu'il  est  de  droit  natu- 
rel d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont 
il  se  sert,  et  de  leeombattre  de  la  même 
manière  qu'il  combat ,  lorsqu'il  mécon- 
naît toutes  les  idées  de  justice  et  tous 
les  sentiments  libéraux ,  résultat  de  la 
civilisation  parmi  les  hommes,  etc. 

Tel  fut  le  commencement  du  blocus 
continental ,  qui  retournait  contre  l'An- 
gleterre son  propre  triomphe ,  et  qui  la 
mettait  au  ban  du  continent,  comme, 
elle  avait  mis  la  France  au  han  des 
mers.  Mais  il  avait  cet  inconvénient 
qu'il  bouleversait  tout  à  coup  les  inté- 
rêts commerciaux  d'un  grand  nombre 
de  peuples  auxquels  la  France ,  faute  de 
marine ,  ne  pouvait  fournir  les  denrées 
coloniales  qu'elle  leur  défendait  de  rece- 
voir de  la  main  des  Anglais.  Destiné  à 
favoriser  le  développement  de  l'indus- 
trie européenne  dans  l'avenir,  le  blocus 
continental  mettait,  pour  le  moment, 
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une  foule  dMntéréts  en  souffrance ,  et 
condamnait  les  habitants  d'une  grande 
partie  du  continent  h  des  privations 
dont  ils  voyaient  d'autant  moins  la  né- 
cessité, que  la  lutte  avait  lieu  entre 
deux  puissances  ambitieuses,  qui ,  Tune 
et  l'autre ,  ne  tenaient  aucun  compte 
des  droits  des  autres  nations. 

Voilà  quelles  avaient  été  les  consé- 
quences de  la  politique  envahissante  de 
I  empereur  et  de  la  rapacité  sordide  de 
l'Angleterre.  L'Europe  se  trouvait  alors 
à  peu  près  dans  la  même  situation  que 
la  Grèce  à  l'époque  de  la  guerre  du  Pé- 
loponèse  :  il  ne  s'agissait  plus  que  ^e 
savoir  qui  l'emporterait  de  Sparte  ou 
d'Athènes.  Dans  cette  guerre  de  rivalité, 
dont  le  champ,  loin  d'être  circonscrit 
dans  un  petit  coin  de  terre,  embrassait 
le  monde  entier,  le  czar,  prince  à  moitié 
asiatique,  semblait  avoir  pris  à  tâche  de 
représenter  le  grand  rm  des  Perses, 
toujours  prêt  à  exploiter  les  divisions 
des  Athéniens  et  des  Spartiates ,  mais 
inclinant  vers  ces  derniers,  parce  qu'ils 
étaient  ennemis  du  progrès  et  de  1  éga- 
lité. La  seule  différence,  c'est  qu'au  lieu 
de  régner  sur  les  mers ,  comme  Athènes , 
la  France  régnait  sur  le  continent, 
et  que  les  principales  forces  de  l'Angle- 
terre étaient  sur  les  flots  au  lieu  d'être 
sur  la  terre  ferme  comme  celles  de 
Sparte;  du  reste,  mêmes  analogies  dans 
les  deux  camps,  et,  du  côté  de  la 
France,  un  Périclès,  mais  un  Périclès 
couronné,  et  déjà  aussi  près  d'Alexan- 
dre que  de  Pisistrate. 

Malheureusement,  en  suivant  les  An- 
glais sur  le  terrain  des  intérêts  maté- 
riels, la  France  perdait  la  plus  grande 
partie  de  ses  avantages.  (Tétait  une  belle 
et  grande  idée  de  vouloir  former  une 
coalition  maritime  contre  l'Anglf terre, 
principal  agent  de  toutes  les  coalitions 
continentales  contre  la  France  ;  mais  il 
aurait  fallu  employer  d'autres  moyens 
que  ceux  du  blocus  continental,  qui 
avait  cela  de  choquant,  que,  sans 
faire  une  attaque  directe  contre  l'An- 
gleterre, la  France  violait  la  liberté  des 
neutres ,  entravait  les  relations  commer- 
ciales de  tout  Tunivers,  et  paraissait 
condamnée  à  les  entraver  pour  long- 
tem;is,  car  l'Angleterre  ne  manquait  ni 
dVnergie  ni  de  ressources  pour  ^e  dé- 
fendre. Chose  bizarre!  le  décret  de  Ber- 


lin allait  changer  les  rdles  en  faveur  de 
nos  ennemis  :  au  nom  de  la  liberté  des 
mers,  Napoléon  interdisait  la  liberté 
du  commerce;  tandis  que,  pour  garder 
la  tyrannie  maritime  et  pour  recouvrer 
son  monopole  commercial ,  le  cabinet  de 
Saint- James  ne  se  faisait  pas  faute  de 
mettre  en  avant  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce. 

Ce  mauvais  côté  du  blocus  continen- 
tal n'avait  pas,  sans  doute,  échappé  à  la 
perspicacité  de  l'empereur;  si  lui-même 
ne  s'en  fût  pas  aperçu  d'abord,  les 
violentes  critiques  de  ses  ennemis ,  les 
plaintes  de  ses  alliés,  le  mécontente- 
ment de  la  France,  la  résistance  d'un 
de  ses  frères  et  les  avertissements  de 
plusieurs  conseillers,  lui  eussent  sans 
doute  dessillé  les  yeux;  mais  il  avait  de 
graves  motifs  pour  se  refuser  à  recon- 
naître ces  imperfections ,  et  voilà  pour- 
quoi toutes  les  prières  et  toutes  les 
menaces  ne  purent  rien  changer  à  sa 
détermination.  Quels  étaient  ces  graves 
motifs?  Les  voici  :  c'est  que  le  blocus 
continental  n'était  pas  seulement  dirig[é 
contre  l'Angleterre,  mais  qu'il  avait 
encore  pour  but  d'atteindre  l'Europe 
(voyez  Blocus  continental).  C'était 
une  arme  à  deux  tranchants  que  l'em- 
pereur tenait  sans  cesse  levée  sur  la 
tête  des  Anglais,  mais  avec  laquelle  il 
frappait  surtout  ses  ennemis  du  conti- 
nent; trop  heureux  ses  alliés,  ses  amis 
et  ses  frères ,  quand  il  ne  la  tournait  pas 
contre  eux-mêmes. 

Le  blocus  continental,  en  effet,  lui 
servait  de  prétexte  pour  intervenir  dans 
les  aiîaires  de  tous  les  peuples  de  TEu- 
rope  et  pour  les  habituer  a  suivre  ses 
ordres.  Recevoir  des  marchandises  an- 
glaises, c'était  manquer  au  respect  qui 
lui  était  dû ,  et  dès  qu'un  peuple  se  ren- 
dait coupable  de  ce  crime,  il  t'en  punis- 
sait en  confisquant  son  territoire.  I^ 
blocus  continental  affaiblissait  l'Angle- 
terre, cela  suffisait  pour  le  moment; 
avant  de  porter  le  dernier  coup  aux  Iles 
Britanniques ,  Napoléon  voulait  d'abord 
en  finir  avec  le  continent ,  certain  qu'une 
fois  maître  de  l'Europe,  il  aurait  facile- 
ment raison  de  ses  voisins  d'outre- 
M anche.  Dorénavant,  et  pendant  près 
de  six  années ,  nous  allons  voir  le  blocus 
continental  servir  de  base  à  toutes  les 
négociations  et  à  toutes  les  guerres  de 


UPIRB  (Françai») 


FRANCE. 


EMPIR1B  (Français) 


177 


l'Empire.  Au  nom  de  la  liberté  mari- 
time, et  en  affranchissant  l'industrie 
européenne  des  entraves  qui  mena- 
çaient de  la  replonger  dans  Tenfance, 
rempereur  va  jeter  un  voile  sur  sa 
propre  ambition,  et  se  ménager  les 
moyens  de  conduire  par  degrés,  de 
transition  en  transition,  tous  les  peu- 
ples du  continent  à  une  obéissance  dé- 
finitive. En  ayant  l'air  de  combattre 
pour  l'équilibré,  il  ne  marchera  que  plus 
sûrement  à  la  dictature ,  et  mettra ,  pour 
ainsi  dire,  ta  conquête  en  permanence, 
toujours  prêt,  suivant  l'opportunité  des 
circonstances,  à  abaisser  la  main  sur 
telle  ou  telle  pièce  de  l'échiquier  euro- 
péen. 

A  ce  point  de  vile,  le  blocus  conti- 
nental est  peut-être  la  plus  grande 
combinaison  qu'ait  enfantée  le  génie  de 
l'empereur;  ce  fut,  pour  ainsi  dire,  le 
dernier  mot  de  son  système  personnel  ; 
et  ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  premier 
nom  fut  bientôt  changé  en  celui  de  sys- 
tème continental.  Quoique  le  blocus  ait 
été  la  conséquence  de  la  destruction  de 
la  marine  française,  et,  de  la  sorte, 
l'œuvre  des  circonstances  plutôt  qu'une 
création  originale,  cependant  la  manière 
dont  Napoléon  sut  en  tirer  parti,  l'es- 
prit d'à-propos  avec  lequel  il  en  fit  le 
{)rincipal  ressort  de  son  plan  d'attaque, 
a  profondeur  avec  laquelle  il  le  coor- 
donna et  le  mit  à  exécution ,  suffisaient 
presque  pour  l'élever  à  la  hauteur  d'une 
conception  nouvelle.  La  violence  dé- 
plovée  par  la  Grande-Bretagne  pour 
anéantir  la  liberté  maritime  et  usurper 
Tempire  des  mers;  la  supériorité  de  ses 
manufactures,  qui  lui  valait  des  béné- 
fices immodérés,  et  Tinvestissait  du 
monopole  du  commerce;  les  manœuvres 
honteuses  du  cabinet  de  Saint-James 
pour  entretenir  et  exploiter  les  divisions 
de  l'Europe,  étaient  autant  de  griefs 
qui  créaient  un  intérêt  commun  pour 
tous  les  peuples,  et  qui  leur  inspifaient 
de  l'animosi té  contre  la  nation  anglaise. 
Napoléon  entrevit  la  possibilité  de  leur 
faire  comprendre  qu'ayant  un  même  in- 
térêt ,  ils  devaient  aussi  n'avoir  qu'un 
seul  but,  celui  de  se  coaliser  contre  les 
envahissements  de  l'Angleterre.  A  cette 
coalition,  il  fallait  naturellement  un 
chef;  et  quel  autre  pouvait  mieux  en 
remplir  les  fonctions  que  le  héros  contre 


lequel  le  gouvernement  anglais  n'avait 
cessé  de  déverser  les  iniures  et  de  di- 
riger ses  coups?  Une  fois  investi  de 
cette  suprématie ,  qui  en  apparence  ne 
devait  être  que  passagère,  Napoléon 
comptait  bien  avoir  le  temps  et  trouver 
les  moyens  de  la  changer  en  une  supré- 
matie permanente.  Il  était  difficile  de 
rien  imaginer  de  plus  favorable  au  dé- 
veloppement de  la  puissance  de  Napo- 
léon. Son  grand  art,  depuis  son  retour 
d'Égynte ,  a  toujours  été  de  motiver  ses 
agrandissements  sur  la  nécessité  de  ré- 
sister aux  Anglais.  Avant  le  décret  de 
Berlin,  il  avait,  pour  cette  raison ,  réuni 
le  Piémont  et  Gênes  à  la  France,  im- 

K)sé  deux  de  ses  frères  pour  rois  aux 
apolitains  et  aux  Hollandais,  etc. 
Après  ce  décret,  il  ne  fit  plus  un  seul 
pas  en  avant  qui  n'eût  la  même  néces- 
sité pour  excuse. 

Mais  autant  le  système  continental 
était  bien  combiné  dans  l'intérêt  per- 
sonnel de  rempereur,  autant  il  était 
imparfait  sous  d  autres  rapports ,  autant 
il  était  contraire  au  droit  commun  et  à 
l'indépendance  de  tous  les  peuples  de 
TEurope;  en  sorte  que  la  supériorité 
même  de  cette  puissante  machine  de 
guerre  est  une  dr^  plus  fortes  critiques 
qui  puisse  être  faite  de  la  politique  de 
rempereur.  Il  en  était  venu ,  par  trop 
d'ambition,  à  cette  dure  extrémité,  que 
plus  ses  plans  étaient  profonds,  plus  ils 
étaient  attentatoires  a  la  dignité  de  la 
France  et  de  TEurope.  Il  est  évident 
qu'il  en  fut  ainsi ,  car,  malgré  les  nom- 
breuses victoires  qui  devaient  se  suc- 
céder pendant  six  années  encore,  on 
peut  dire  que  la  décadence  de  l'Empire 
devint  certaine  dès  la  fin  de  Tannée 
1806,  c'est-à-dire,  dès  que,  par  suite  de 
la  mise  à  exécution  du  blocus  continen- 
tal, le  système  de  Napoléon  fut  com- 
plet dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails. 

jénnée  1807.  La  défaite  des  Russes 
consommée  par  la  victoire  de  Friedland  ; 
le  traité  de  Tilsitt  qui  créa  le  royaume 
de  Westpbalie  pour  Jérôme  Bonaparte, 
et  qui  donna  le  grand-duché  de  Varsovie 
au  roi  de  Saxe;  la  suppression  du  tri- 
bunat,  l'organisation  de  la  noblesse,  la 
conquête  de  la  Finlande  par  les  Russes, 
l'occupation  de  Rome  et  l'invasion  du 
Portugal  par  les  Français ,  tels  fureut  les 
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principaux  événements  de  cette  année. 

Les  Russes  étaient  enfin  arrivés  au 
secours  des  Prussiens,  et  leur  présence 
avait  décidé  le  roi  de  Prusse  à  refuser 
Tarmistice  de  Charlottembourg;  mais 
bientôt  il  eut  lieu  de  s'en  repentir. 
Malgré  les  rigueurs  de  Thiver,  Napoléon 
attaqua  les  Russes,  qui  ne  furent  pas 
plus  heureux  à  Eylau  et  à  Friediand 
quMIs  ne  Tavaient  été  à  Zurich  et  à 
Austerlitz.  La  bataille  de  Friediand  sur- 
tout fut  décisive  (14  juin  1807);  les 
Prussiens  et  les  Russes  y  reçurent  le 
coup  de  grâce;  aussi  Napoléon  la  ran- 
geait-il au  nombre  de  ses  plus  grandes 
victoires,  et  sur  la  même  ligne  que  Ma- 
rengo,  Austerlitz  et  léna.  Friediand 
brisa  la  quatrième  coalition  avec  autant 
d*éclat  qu* Austerlitz  avait  rompu  la 
troisième ,  et  Alexandre  se  décida  à  de- 
mander la  paix. 

ta  21  Jum,  deux  jours  après  son  en- 
trée à  Tilsitt,  Napoléon  accorda  une 
suspension  d*armes  aux  Russes,  et  peu 
de  jours  après  aux  Prussiens.  Le  25, 
eut  lieu,  sur  un  radeau  construit  au  mi- 
lieu du  Niémen,  la  première  entrevue  des 
deux  empereurs.  «  Je  hais  les  Anglais,  » 
dit  Alexandre  en  embrassant  Napoléon, 
«  autant  que  vous  les  haïssez  ;  je  serai  vo- 
«  tre  second  dans  tout  ce  que  vous  ferez 
(  contre  eux.  »  —  En  ce  cas,  »  répondit 
Napoléon,  «  la  paix  est  faite.»  Comme  on 
le  pense  bien ,  elle  se  fit  aux  dépens  du 
roi  de  Prusse,  à  qui  Napoléon  ne  con- 
sentit à  pardonner  que  par  égard  pour 
l'empereur  Alexandre.  La  riionarchie 
prussienne  fïit  diminuée  de  moitié;  elle 
perdit  ses  provinces  situées  entre  le 
Rhin  et  rKIbe  et  ses  provinces  polo- 
naises. Les  premières  formèrent,  avec 
la  Hesse ,  le  Brunswick  et  une  partie  dd 
Hanovre,  un  nouveau  royaume,  celui 
de  Westphalie,  qui  fut  donné  à  Jérôme 
Bonaparte.  Les  provinces  polonaises 
formèrent  le  grand-duché  de  Varsovie, 
qui  fut  donne  au  roi  de  Saxe.  Danztg 
tut  déclarée  ville  libre.  Les  duchés  d*OI- 
denbourg  et  de  Mekiembourg,  occupés 
par  nos  troupes  pendant  la  dernière 
guerre^  furent  restitués  à  leurs  posses- 
seurs, avec  cette  restriction  motivée 
par  le  système  continental,  que  les  ports 
auraient  garnison  fram^aise  jusqu'à  la 
paix  générale. 

La  paix  fut  signée  à  Tilsitt ,  le  7  juil- 


let ,  avec  la  Russie ,  et ,  le  9  juillet,  aT«e 
la  Prusse. 

La  Russie  reconnut  le  dodié  de  Var- 
sovie et  le  royaume  de  'Westphalie;  elk 
reconnut  Joseph  Bonapartepour  roi  df 
Naples ,  Louis  pour  roi  de  uollaDde.  et 
Jérôme  pour  roi  de  Westphalie;  elle  re- 
connut la  confédération  du  Rhin,  nnn- 
seulement  dans  son  état  actuel,  mai 
encore  dans  ses  a^andissements futurs, 
sur  le  simple  avis  qui  en  serait  donné. 
En  revancne,  une  partie  de  la  aouTellr 
Prusse  orientale  et  le  gouvemeroeot  df 
Byalistock  furent  cédés  à  la  Russie;  b 
provinces  à  rendre  à  la  Presse  fumtt 
désignées  ;  Danzig  fut  de  nouveau  é^ 
clarté  ville  libre.  La  France  et  la  Russie 
se  garantirent  récipro(|ttement  lean 
propres  États,  et  ceux  de  leurs  allé» 
compris  dans  le  traité.  En  même  temps. 
la  Russie  accepta  la  médiation  de  >3- 
poléon  pour  le  règlement  de  ses  diffi- 
cultés avec  la  sublime  Porte,  et  rlie 
signa  avec  les  Turcs  un  armistice  en 
vertu  duquel  la  Moldavie  et  la  Tsla^^tiiei 
durent  être  évacuées  par  ces  dernifH 
par  les  troupes  russes.  De  son  côte] 
Napoléon  accepta  la  médiation  d'A- 
lexandre pour  la  conclusion  de  la  paii 
avec  r Angleterre,  à  condition  que  l'A» 

§leterre  donnerait   son  consentenoeul 
ans  le  délai  d'un  mois  après  ïédMi 
des  ratifications  du  traité  actuel. 

Quafit  à  la  Prusse,  elle  abandonna 
pour  qu'il  en  fût  disposé  par  remp*^^ 
des  Français,  toutes  ses  possessions» 
tre  TEIbé  et  le  Rhin,  sans  exception  io 
corporées  dans  le  royaume  de  Westpta 
lie)  ;  elle  abandonna  le  cercle  de  CMvx 
et  toutes  ses  acrjuisitions  en  Polœ- 
depuis  1772,  qui  furent  cédées  a  I 
Saxe,  sous  le  nom  de  duché  de  Vaisf 
vie;  elle  abandonna  la  ville  de  D^v^t 
son  territoire  ;  eWe  reconnut  le  roya'nj* 
de  Westphalie,  le  royaume  de  Naples.  V 
royaume  de  Hollande  et  le  royanmeo 
Saxe;  enfin  elle  entra  dans  le  systèm 
continentil,  et  prît  rengagement  d 
fermer  jusqu'à  la  paix  tous  ses  port<  j 
toutes  les  autres  parties  de  son  terr 
toire  aux  vaisseaux  et  an  comm^rj 
anglaia.  Il  fut  convenu  qu'une  confH 
tion  ultérieure  réglerait  tout  ce  qui  f^ 
relatif  à  la  restitution  des  places  M 
et  à  l'évacuation  des  provinces  restitua 
à  la  Prusse. 
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TeUc  ta  y  dans  ses  stipulatioiis  offi- 
ddie»,  la  paix  de  Tilsitt  qui,  dictée  par 
ia  même  pensée  que  la  paix  de  Pres- 
^arg,  complétait  tout  ce  que  cette  der- 
lière  avait  si  bien  commencé.  L*affai- 
ilissemeot  de  la  Prusse ,  réduite ,  en- 
ore  plus  (me  FAutriche ,  au  rÔle  d*une 
uissaDce  de  second  ordre  ;  la  création 
tu  ropume  de  Westphalie,  gouverné 
•âr  ua  frère  de  Napol&)n  ;  la  formation 
u  ropume  de  Saxe  accru  du  duché 
e Varsovie;  Faccession  de  ces  deux 
oaveaux  royaumes  à  ia  confédérsAion 
u  Rhin ,  plaçaient  évidemment  l'Allé- 
ij^'ne  dans  la  dépendance  de  Napoléon, 
m*,  depuis  Marengo,  s'efforçait  d'éten- 
re  sur  elle  la  même  domination  que 
ir  l'Italie.  Sous  ce  rapport ,  il  devait 
!  réjouir,  son  but  était  presque  entiè- 
sment  atteint 

Mais,  à  Tilsîft  comme  à  Presbourg, 
«npereur  avait  beaucoup  plus  fait  pour 
»&  ambition  personnelle  que  pour  Fin- 
^r^t  KPoéral  de  FEurope  ;  et ,  loin  que 
i  tévolution  eût  gagné  quelque  chose 
1  )^  ijouveaux  triomphes,  elle  avait  été 
Herteflient  abandonnée  par  lui ,  dès 
[U*'''  5'était  senti  assez  fort  pour  pac- 
9fr  3\ec  les  rois.  Sa  conduite  envers 
t  Pologne  surtout  avait  aflligé  tous  les 
Mrs  miment  français.  Après  la  bà" 
>Jle  de  Friedland  ,  FEurope  entière 
att«»r.dait  à  voir  enfin  réparer  Finiquité 
û  partage  de  la  Pologne  ;  Fhonneur,  la 
Wf^rosité,  son  propre  intérêt,  tout 
>Q$e  liait  à  la  France  de  s'acquitter 
B^frs  celte  noble  nation  qui  avait  payé 
t>ar nous,  pendant  la  tourmente  ré- 
c^aîioonaire ,  et  dont  les  fils  combat- 
^*it  daos  nos  rangs.  Comment  croire 
!*  Napoléon  ratifierait  les  trois  parta- 
•"fns?  bornant  à  donner  pour  maître 
"^ï  Polonais ,  le  roi  de  Saxe  au  lieu  du 
'f^f  Prusse?  Comment  croire  surtout 
^lii  lieu  d'obtenir  de  la  Russie  la  res- 
iîiîtjon  de  quelques-unes  des  provinces 
"''^'^^ises ,  il  lui  fournirait  un  gage  de 
[f'  rité  en  lui  cédant  une  portion  de  la 

'2De  prussienne?  Cest  cependant 
*  7«  fit  l'empereur.  La  portion  cédée 
^^teïiguë;clle  n'était  accordée  que 
[;5  le  prétexte  d'arrondir  les  frontiè- 
'^;  mais  tes  principes  n'en  étaient  pas 
f  fîs  sacrifiés,  et  le  partage  de  la  Po- 
^^  se  trouvait  à  moitié  sanctionné. 

^  s'étonnerait  de  voir  Napoléon 


manque):  ainsi  à  la  fortune ,  à  ia  révo- 
lution et  même  aux  traditions  de  la  po- 
litique française,  si  Fon  ne  se  rappelait 
pas  que,  lom  de  vouloir  créer  des  na- 
tions  nouvelles,  il  cherchait  à  fondre  les 
nations  anciennes  dans  une  immense 
agglomération.  Avec  de  pareilles  dis* 
positions  ,  il  pouvait  bien  tolérer  pro- 
visoirement une  demi  -  nationalité  , 
comme  dans  les  royaumes  d'Italie  et 
d'Allemagne  fondés  par  lui  ;  mais  nulle 
part,  dans  le  duché  de  Varsovie  pas 
plus  qu'en  Saxe ,  en  Westphalie  ou  ail- 
leurs ,  il  ne  voulait  une  nationalité  vé- 
ritable. Une  Pologne  forte  et  indépen< 
dante  aurait  pu  devenir  un  obstacle  a 
ses  propres  aesseins;  il  p^éfé^ait  un 
duché  de  Pologne ,  indirectement  placé 
sous  sa  dépendance,  puisqu'il  obéissait 
à  un  membre  de  la  confédération  ger- 
manique, assez  fort  pour  résister  à  une 
surprise ,  trop  faible  pour  se  passer  du 
protecteur ,  et  pouvant  servir  d'avant- 
garde,  soit  contre  la  Russie ,  soit  con- 
tre la  Prusse,  soit  contre  FAutriche. 

On  a  dit  que  l'empereur  désirait  sin- 
cèrement le  rétablissement  de  la  Polo- 
gne ,  mais  qu'il  avait  été  retenu  par  la 
crainte  de  réunir  contre  lui-même  la 
Russie,  FAutriche  et  la  Prusse ,  toutes 
trois  parties  intéressées  dans  la  ques- 
tion, cette  crainte  dut  en  effet  lui  en- 
chaîner le  bras  ;  mais  il  est  certain  aussi 
que  s'il  voulait  accroître  le  duché  de 
Varsovie,  il  n'entendait  en  aucune  ma- 
nière changer  sa  condition  de  puissance 
vassale  de  la  France.  D'ailleurs  à  qui 
la  faute  si ,  après  tant  de  victoires ,  il 
ne  se  croyait  pas  assez  fort  pour  res- 
susciter la  nationalité  polonaise?  Évi- 
demment à  lui-même,  à  sa  politique 
contre  -  révolutionnaire  qui  taisait  si 
médiocrement  profiter  nos  triomphes  à 
la  cause  des  peuples.  Aurait-il  autant 
redouté  FAutriche  et  la  Prusse  ,  si , 
après  Austerlitz,  il  avait  donné  une  re- 
présentation nationale  aux  Autrichiens  ; 
si,  après  léna,  il  avait  donné  une  cons- 
titution aux  Prussiens?  Que  lui  au- 
rait fait  la  mauvaise  volonté  des  deux 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  ,  s'il 
avait  eu  pour  lui  le  suffrage  de  leurs 
peuples  ?  Or,  ce  suffrage  ne  lui  aurait 

f)as  manqué  pour  le  rétablissement  de 
a  Pologne ,  car,  en  Allemagne,  il  n'y  a 
que  les  complices  du  partage  qui  aient 
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rimpudeurde  le  défendre,  et  des  événe* 
ineots  récents  ont  prouvé  que  la  nation 
allemande  tout  entière  désapprouve  de 
pareilles  violations  du  droit  des  gens. 
Aussi  bien  que  les  Français  et  que  les 
Italiens,  les  Allemands  auraient  soutenu 
Tempereur  s'il  avait  vengé  la  Pologne, 
et  le  rétablissement  de  ces  anciens  auxi- 
liaires de  la  liberté  et  de  la  civilisation 
aurait  été  à  la  fois  une  leçon  et  une 
menace  pour  la  Russie  qufi  cette  bar- 
rière aurait  empêchée  de  déborder  sur 
l'EuropNC.  Du  même  coup ,  Napoléon 
aurait  intimidé  et  contenu  TAutriclie, 
la  Prusse  et  la  Russie  ;  tandis  que ,  en 
préférant  Talliance  des  rois  à  celle  des 
peuples,  il  se  créait  à  lui-même  des  obs- 
tacles presque  insurmontables.  Ainsi, 
il  trouvait  sa  punition  dans  son  propre 
système;  il  est  vrai  quMntérieurement 
il  croyait  se  sentir  assez  de  génie  pour 
triompher  de  toutes  ces  résistances ,  et 
pour  dompter  les  rois  aussi  bien  que 
les  peuples  ;  mais  il  oubliait  que  si  la 
Providence  accorde  du  génie  aux  grands 
hommes,  c'est  pour  le  mettre  au  ser- 
vice de  ceux  à  qui  ils  commandent, 
et  non  pour  Pemploy^er  dans  l'intérêt 
de  leur  propre  ambition. 

Et  combien  de  fois  son  ambition  ne 
Ta-t-elle  pas  aveuglé  jusqu'au  point  de 
manquer  a  l'avenir  !  On  conçoit  jusqu'à 
certam  point  que  le  traité  de'Presbourg 
n'ait  pas  stipulé  de  constitution  en  fa- 
veur des  Autrichiens,  qui  n'étaient  pas 
mars  pour  la  liberté.  D'ailleurs ,  après 
Austerlitz,  Napoléon  avait  peut-être 
encore  de  grands  ménagements  à  garder 
envers  la  Russie  et  envers  la  Prusse. 
Mais  après  léna,  mais  après  Friediand, 
qu'avait-il  à  craindre  de  la  Prusse  qui, 
pour  ainsi  dire,  n'existait  plus,  et  de 
la  Russie,  dont  le  czar  venait  mendier 
la  paix  ?  Et  puis,  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup qu'une  constitution  fât  un  fruit 
précoce  pour  la  nation  prussienne.  Au- 
tant les  Autrichiens  sont  dociles ,  igno- 
rants, et  disposés  à  se  contenter  de  sa- 
tisfactions matérielles ,  autant  les  Prus- 
siens ,  malgré  quelques  défauts  regret- 
tables, sont  fiers,  éclairés  ,  et  portés  à 
préférer  l'indépendance  morale  au  bien- 
être  ,  la  liberté  politique  à  la  richesse  ; 
la  Prusse  est  évidemment  destinée  à 
prendre  rang  parmi  les  nations  consti- 
tutionnelles et  à  faire,  pour  la  politique 


de  l'Allemagne ,  ce  que  les  Saxons  ool 
fait  pour  ses  doctrines  religieuses.  OU 
est  SI  vrai  qu'alors,  et  mêmedéjà  aupara- 
vant ,  le  gouvernement  prussien  avait 
été  forcé  de  faire  des  concessions  ip 
rendaient  le  régime  de  la  Pnisse  très* 
libéral  ;  depuis ,  on  a  vu  les  Prussiens 
manifester,  dans  une  foule  de  circoos- 
tances,  leur  vif  désir  de  développer  ie 
commencement  de  système  représenta* 
tif  f|u'ils  possèdent,  et  particulièrement 
en  1814,  arracher  à  leur  gouvernemriil 
une  promesse  de  constitution,  promesse 
violée  depuis,  mais  qu'il  faudra  bieneI^ 
cuter  tôt  ou  tard.  Et  c'est  sur  un  pa- 
reil peuple  que  l'empereur  seveni^easj 
durement  des  fautes  que  le  roi,  larn 
et  la  noblesse  de  Prusse  avaient  coi 
mises,  malfsré  le  voeu  de  la  niasse  et 
la  bourgeoisie,  qui  avaient  placé  \m 
espoir  dans  la  France!  Sous  ce  rapi 
la  conduite  de  Napoléon  envers 
Prusse  fut  aussi  dénuée  de  m\M 
profondeur  que  sa  conduite  envers  la 
Pologne,  et  la  postérité  lui  reproèera, 
avec  une  égale  sévérité  ,  de  n'avoir  pas 
donné  une  constitution  à  la  Prus^J 
sur  le  champ  de  bataille  d'Iéna,  ude 
n'avoir  pas  rétabli  la  Pologne ,  sur  le 
champ  de  bataille  de  Friediand;  deiu 
bienfaits  qui  auraient  renouvelé  la  fan 
de  l'Europe,  et  qui  auraient  rendu im^ 
possibles ,  sinon  ie  désastre  de  W^\ 
du  moins  ceux  de  1813,  de  1814  et  A 
1815. 

Voilà  les  reproclies  que  l'on  peu 
adresser  au  traité  de  Tilsitt;  niaisie 
conventions  secrètes  de  ce  traité  méri 
tent  un  blâme  beaucoup  plus  sévère 
et  elles  prouvent  qu'on  ne  se  tron^p 
pas  lorsau'on  accuse  l'empereur  d^avoi 
sacrifié  la  grandeur  morale  à  la  gn" 
deur  matérielle.  Maître  de  l'Italie  d' 
l'Allemagne ,  il  tourna  sa  penser 
rante  vers  le  Portugal  et  vers  rw 
gne;  il  s'entendit  à  ce  sujet  a^^ 
Alexandre,  dont  il  acheta  la  compi» 
sance  en  lui  permettant  de  faire  la  cod 

auête  de  la  Finlande ,  de  la  Valarlne  e 
e  la  Moldavie.  Peut  -  être  même  le 
deux  empereurs  allèrent-ils  plus  loio 
et  essayèrent-ils  de  jeter  les  bases  d  ui 
plan  de  partage  oui  embrassait  la  pli^' 
grande  partie  de  rancien  monde.  •  ^< 
«  lieu  de  vous  épuiser  dans  des  gu^^ 
«  res  inutiles  contre  moi ,  •  dut  dir< 
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napoléoo  à  Faotoerate  du  Nord ,  «  de- 
c  ma  OKNi  ami  ;  tous  vous  étendrez 
c  fm  rorient  aussi  loin  que  posst- 
«bie,  pourra  que  tous  in*abandon- 

•  liiez  tout  TOocident  ;  notre  union 
«portera  do  coup  mortel  à  l'Angfe- 

•  terre,  et  nous  partagerons  ses  dé- 

>  pouilles.  •  Après  la  leçon  d*Auster- 
iitzet  de  Friealand ,  il  aurait  fallu  que 
le  rzar  fât  bien  intraitable  pour  ne  pas 
sccoetiiirde pareilles  propositions;  on  le 
ut  do  moios  prendre  hautement  le  titre 
fadmirateur  et  d  ami  du  grand  homme. 
4a(s,  comme  tous  les  sentiments 
pi  ne  reposent  que  sur  Tintérét ,  Pa- 
oitie  des  deux  empereurs  n'excluait  ni 
es arrièr^pensée8  ni  la  défiance;  elle 
tait  diplomatique  plutôt  que  sincère. 
Il  HT  conséquent ,  peu  solide.  Chacun 
wrtait  faire  un  bon  marché  :  «  Quand 

>  la  Rusie  m'aura  aidé  à  ruiner  TAn- 
^^me,  •  se  disait  sans  doute  Na- 
iiiNon,  car  le  propre  de  Tambition  est 
iHtt  insatiable,  «  quand  Taurai  tout 
•ÏOctident,  il  me  sera  facile  de  forcer 
■rOnotà  reconnaître  ma  supério- 
■  nté;  entre  les  peuples  barbares  et 
>lno2tioiis  civilisées,  l'issue  d'une 
^  ne  saurait  être  douteuse.  »  De 
n  côté,  Alexandre,  plus  renommé 
^son  illominisme  que  pour  sa  bonne 
■i  dCTait  se  dire  :  «  Profitons  d^abord 
te  boQnes  dispositions  du  vainqueur 
9^  prendre  la  Finlande,  plus  fa- 
<fe  3  conquérir  et  à  garder  que  TEs- 
l>Kw;  acceptons  tout  ce  qu'il  nous 
^1  tant  qu'il  sera  le  plus  fort; 
n  vrire ,  comme  c'est  probable , 
^  fOQ  ambition  excessive  soulève 
■«»tn  lui  l'Europe,  au  premier  re- 
'^  ^  ses  armes,  nous  passe- 
'  "Bs  ée  côté  des  plus  nombreux , 
'i^^  av6ir  son  génie,  nous 
iffgwtt  de  sa  prépondérance.  ■ 
y^^y  sans  chercher  à  pénétrer 
^tnnt  dans  les  replis  du  cœur  des 
■»aws,uDeffrave  difficulté  s'élevait 
■»jw  :  c'était  de  fixer  la  ligne  de 
^y  cotre  les  deux  empires.  Où 
Jfweraii  TOocident  pour  la  Rus- 
22i|hMrait  TOrient  pour  Napoléon? 
PJ™»  graTfs  qui .  touchaient  en 
S*  tops  à  la  Pologne,  à  la  Suède  et 
gtttnjoic  De  plus  fortes  amitiés  que 
P>dct  rois  auraient  couru  le  risque 
"t  briser  contre  un  pareil  écueil. 


1>*anrès  le  document  publié  sous  le 
nom  ae  TraUé  secret  de  TUsitt,  par 
M.  Lewis  Goldsmith,  dans  son  Histoire 
secrète  du  cabinet  de  Saint-Cloud,  les 
copartageants  auraient  déterminé  les 
lots  de  la  manière  suivante.  «  A  la  Rus- 
sie :  la  Turquie  d'Europe  et  la  faculté 
d'étendre  ses  conquêtes  en  Ast'e  aussi 
loin  qu'elle  le  jugerait  convenable.  A  la 
France  :  l'Egypte,  Malte,  et  les  villes  du 
littoral  de  l'A^ique,  telles  que  Tunis, 
Alger,  Bone,  Oran.  »  Il  aurait  été  con- 
venu ,  en  outre ,  que  Napoléon  pourrait 
placer  un  prince  de  sa  famille  sur  le 
trône  d'Espagne  et  de  Portugal,  dé- 
pouiller le  pape  de  son  autorité  tempo- 
relle ,  et  reunir  ses  États  au  rovaume 
d'Italie  ;  que  la  Russie  fournirait  à  la 
France  le  concours  de  sa  marine  pour 
s'emparer  de  Gibraltar;  que  les  Anglais 
seraient  exclus  de  la  Méditerranée,  dont 
la  navigation  ne  serait  libre  que  pour 
les  Russes ,  les  Français ,  les  Autri- 
chiens, les  Espagnols  et  les  Italiens  ; 
3ue  la  France  et  la  Russie  s*enten- 
raient  pour  les  arrangements  d'un 
traité  maritime  qui  exigerait  l'entre- 
tien d'un  certain  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre  par  les  États  qui  voudraient 
jouir  des  avantages  d'une  marine  mar- 
chande. 
•   Quoique  M.  Goldsmith  assigne  à  ce 

{>rétendu  traité  secret  la  date  du  1 1  juil- 
et  1807,  et  qu'il  donne  M.  de  Tailey- 
rand  et  le  prince  Kurakin  pour  signa- 
taires ,  il  est  fort  difficile  de  le  regarder 
comme  authentique.  D'abord,  de  pa- 
reilles conventions  ne  sauraient  se  faire 
par  écrit  sans  une  grave  imprudence; 
ensuite  le  document  en  Question  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  Finlanae,  que  la  Rus- 
sie cependant  ne  tirda  pas  à  conquérir, 
avec  le  consentement  ne  Napoléon.  Ce 

aui  prouve  qu'il  ne  fut  alors  rien  écrit 
e  bien  positif,  c'est  qu'un  an  plus  tard. 
Napoléon  sentit  le  besoin  d'avoir  une 
conférence  avec  Alexandre  pour  préve- 
nir les  malentendus ,  et  une  cette  con- 
férence eut  lieu  à  Erfurth.  Si  donc ,  la 
pièce  publiée  par  M.  Goldsmith  n'est 
pas  supposée,  il  est  probable  que  c<*  n'est 
qu'un  projet  de  traité  secret ,  et  tout 
porte  à  croire  que  ce  projet  émanait  de 
la  chancellerie  russe  plutôt  que  de  la 
chancellerie  française.  Son  principal 
mérite,  c'est  de  montrer  sur  quel  terrain 
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le  Taioquear  de  Friedland  avait  aoeepCë 
la  disciusioo. 

Mais  toujours  est-il  certain  que,  dès 
lors ,  furent  pris  de  part  et  d'autre  des 
engagements  secrets,  et  que  les  deux 
empereurs  se  sacrifièrent  mutuellement 
leurs  alliés.  Il  fut  convenu,  d'une  part, 
que  «  si  l'Angleterre  n'avait  pas  coa* 
senti ,  au  T'  novembre ,  à  conclure  la 
paix,  en  reconnaissant  que  les  pavillons 
de  toutes  les  puissances  doivent  Jouir 
d*une  égale  et  parfaite  'indépendance 
sur  les  mers ,  et  en  restituant  les  con« 
quêtes  faites  sur  la  France  et  ses  alliés 
depuis  1805 ,  la  Russie  /eraU  cause 
commune  contre  elle  axec  la  France  j 
et  entraînerait  les  cours  de  Lisbonne , 
de  Stockholm  et  de  Co|)enhague.  » 
D^autre  part,  on  convint  que  si  la  Porte 
ottomane  n'acceptait  pas  la  médiation 
de  la  France ,  ou  si  les  négociations  ne 
conduisaient  pas  à  un  résultat  satisfai- 
sant, la  France  feraU  cause  commune 
avec  la  Russie  contre  la  Porte,  et  que 
les  deux  hautes  puissances  contractantes 
s'entendraient  pour  soustraire  toutes 
les  provinces  oe  l'empire  ottoman  en 
Europe,  la  ville  de  Constantinople  et 
la  Homélie  exceptées,  au  joue  et  aux 
vexations  des  Turcs.  »  Enfin,  Alexandre 
donna  carte  blanche  à  Napoléon  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  les  États  du 
pape,  à  condition  que  Tempereur  des 
Français  lui  donnerait  carte  blanche 

fiour  la  Finlande,  la  Moldavie  et  la  Va- 
aclue ,  et  renoncerait  à  rétablir  la  Po* 
logne.  Ainsi  donc,  voilà  Tancien  chef  de 
la  révolution  pactisant  avec  l'autocrate 
de  toutes  les  Russies;  le  voilà  sacrifiant, 
dans  une  arrière-pensée  d'ambition,  la 
Pologne ,  la  Suède  et  là  Turquie ,  les 
trois  alliées  naturelles  de  la  France;  le 
voila  transformé  en  despote  de  TOcci- 
dent ,  et  oermettant  momentanément  à 
son  ami  de  rester  le  despote  de  l'Orient. 
Après  une  pareille  apostasie,  avons- 
nous  eu  tort  de  dire  que ,  chez  l'empe- 
pereur ,  l'homme  politique  d^énérait  à 
mesure  que  le  conquérant  grandissait? 
Il  avait  raison  de  vouloir  renverser  la 
tyrannie  maritime  des  Anglais;  mais 
n'était-ce  que  dans  ce  but  qu'il  se  dis- 
posait à  envahir  r£spag;ne?  et,  dans 
tous  les  cas,  pour  obtenir  l'alliance  de 
la  Russie ,  avait-il  le  droit  de  trahir  la 
Turquie,  la  Suède,  et  surtout  la  Pologne? 


Comme  les  victoires  préoédeotes, 
léna  et  Friedland  furent  suivies  de  me- 
sures réactionnaires  à  l'intérieur  ;  cela 
était  logique  :  en  effet ,  plus  un  empire 
est  grand,  plus  il  est  nécessaire  de  ser- 
rer les  liens  de  son  unité.  Le  18  sep- 
tembre, le  Tribunat  fut  supprime, 
«  comme  n'offrant  plus ,  dans  1  édifice 
public,  qu'une  pièce  inutile,  déplacée  et 
discordante.  »  On  le  remplaça ,  pour  la 
discussion  des  lois^  par  trois  commis- 
sions du  Corps  législatif,  délibérant  se* 
Earément,  et  ayant  chacune  sept  mem- 
res.  Cependant  le  Tribunat  exerça  ses 
fonctions  encore  pendant  trois  mois,  le 
sénatus-consulte  qui  le  supprimait  ne 
devant  être  mis  à  exécution  qu'au  con>- 
mencement  de  l'année  suivante.  Le 
principe  de  Fégalité  reçut  un  nouveau 
coup  par  l'intrusion  des  majorats  dans 
le  Code  civil  ;  ainsi  l'empereur  prouva 
que  ce  qu'il  respectait  le  plus  dans  ce 
monument  élevé  par  lui-même  à  sa 
gloire ,  n'était  pas  ce  que  la  France  ad- 
mirait davantage  et  ce  qu'avaient  si 
bien  défendu  nos  assemblées  révolution» 
naires,  par  qui  de  si  larges  bases  avaient 
été  préparées  pour  notre  droit  civil.  Les 
autres  résultats  les  plus  importants  de 
la  session  législative  de  1807  furent  l'a- 
doption du  Code  de  commerce  et  la 
création  de  la  cour  des  comptes. 

Au  dehors,  de  graves  événements  ne 
tardèrent  pas  à  avoir  lieu.  Exclue  d'une 
grande  partie  du  continent  par  suite  de 
ralliance  de  la  Russie  avec  la  France , 
et  de  l'accession  de  la  Prusse  au  blocus 
continental ,  l'Angleterre  ne  se  regarda 
pas  comme  vaincue  pour  cela,  et ,  mal- 
gré la  coalition  maritime  dont  elle  était 
menacée ,  elle  refusa  de  consentir  à  la 
paix.  Elle  avait  en  réserve  une  de  ces 
armes  qui  sont  propres  à  son  gouver- 
nement. Le  8  août ,  au  moment  où  on 
s'y  attendait  le  moins,  la  flotte  anglaise 
apparut  devant  Copenhague,  et  somma 
le  prince  régent  de  faire  alliance  avec 
l'Angleterre  et  de  lui  li verses  vaisseaux; 
«  attendu  que  le  Danemark  ne  pou- 
vant conserver  sa  neutralité,  la  Grande- 
Bretagne  avait  intérêt  à  ce  que  les  for- 
ces des  neutres  ne  fussent  pas  employées 
contre  elle.  »  Le  gouvernement  danois 
ayant  repoussé  ces  honteuses  proposi- 
tions, les  Anglais  investirent  Copen- 
hague par  mer  et  par  terre,  et  la  bom- 
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ardèrart  pnidant  six  jours.  Le  7  sep- 
tiàn,  après  ooe  résistance  héroïque, 
5  Danois  capitulèrent.  Alors  les  An- 
lois  s'emparèrent  de  18  vaisseaux,  IS 
i^tes,  6  bricks,  25  chaloupes  canon- 
^Tts,  eo  tout  2,000  canons;  ils  dé* 
uisirest  les  chantiers  et  les  arsenaux  ; 
)  emportèrent  jusqu'aux  bois,  aux  fers, 
i\  cordages.  &t  acte  in£Sinie  de  pira* 
ne,  que  rAnglelerre  rc^rdait  comme 
ae  r^Dse  au  traité  de  Tilsitt ,  fut 
ÛM  d'ao  traité  d^alliance  entre  le  Da- 
!Qîafk  et  Napoléon ,  mais  la  marine 
iboiie  n'en  resta  pas  moins  aux  An*- 
ai». 

A|»fès  le  bombardeaient  de  Copen- 
ijnie,  Alexandre  somnoa  la  Suède  a  eo- 
n  dans  le  système  continental.  Sur 
m  refus,  il  envoya  50,000  liommes 
kes  U  Finlande.  Le  Portugal  fut  aussi 
wntot  victime  de  son  refus  d'adhérer 
Q  iYstèine  continental  ;  mais  ce  qui 
rcQ?e  que,  dans  les  mains  de  Napo- 
SDanme  dans  celles  d'Alexandre,  ce 
i)sièiQeQ*était  pas  seulement  une  arme 
MtitteAQgmis,  c'est  que,  mal^ 
ra^ageaxDt  pris  par  la  cour  de  Os- 
im;  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais, 
^BBoteDtra,  le  30  novembre,  dans  Lis- 
«HK;  Des  le  27  octobre  «  le  traité  de 
iKUaioebleau,  passé  entre  l'empereur 
Ikm  d'Espagne,  avait  fixé  le  partage 
iPortiigal.Il  fut  convenu  qu'on  ferait 
i*n  lots  :  le  nord  devait  être  cédé  au 
^^Etnaief  quif  es  retour,  céderait 
ijascane  à  la  France;  le  midi  devait 
^  érigé  en  souveraineté  pour  Godoî  ; 
^tre  devait  rester  sous  le  séqtiesue. 
^  poignée  de  conscrits  furent  sulû- 
^  pour  conquérir  le  Portugal  et 
pMtUire  ûiir  la  famille  de  Bragance , 
?»  >Mâ  la  voile  pour  le  Brésil  la 
^  lie  rentrée  des  Français  à  Lis- 

Pàle  16  novembre,  sans  doute  pour 
^cacher  ses  desseins  sur  l'Espagne, 
pieoait  de  se  compromettre  avec 
•1  d'imprudence ,  Napoléon  partit 
H^t  Italie,  où,  d'ailleurs,  sa  présence 
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2*  P**  inutile  pour  contenir  l'Au- 
di mécooteote  (£e  la  cession  de  la 
2^1  et  pour  obtenir  l'accession  du 
J**t  de  Vienne  au  système  continen- 
*»»«avidtcrllilan  et  Venise;  par- 
•^  »  ^ut  reçu  avec  de  grands  non- 
"^  1^  10  décembre,  la  reine  d'É- 


tfurie  renonça  ao  royaume,  au  nom  àe 
son  fils  mineur  ;  et  les  Français  prirent 
possession  de  la  Toscane.  Le  2o,  radop* 
tion  du  prince  Eugène  par  Napoléon 
fut  proclamée  dans  rassemblée  des  col- 
lèges électoraux  du  rovaume  d'Italie. 
Eugène-Napoléon  reçut  le  titre  de  prince 
de  Venise.  Trois  jours  auparavant,  le  17 
décembre,  l'empereur  avait  lancé  son 
décret  de  Milan,  qui  augmentait  encore 
les  rigueurs  du  blocus  continental  or- 
donné par  le  décret  de  Berlin.  Le  décret 
de  Milan ,  17  décembre  1807,  déclarait 
dénationalisé  tout  vaisseau  qui  payerait 
un  impôt  à  l'Angleterre.  C'était  une 
réponse  à  l'ordre  du  conseil  britanni- 

2ue,  en  date  du  11  novembre  1807,  qui 
éclarait  que  tous  les  bâtiments,  à  quel- 
que nation  qu'ils  appartinssent,  seraient 
soumis  à  la  visite  des  croisières  anglai- 
ses, et  qui  leur  faisait  une  loi  de  tou- 
cher dans  un  port  d'Angleterre  et  d'y 
acquitter  une  taxe  avant  de  pouvoir  se 
rendre  dans  un  port  étranger. 

TeHe  fut  l'année  1807,  oui  vit  la 
Prusse,  la  Russie,  l'Autriche,  toute 
l'Allemagne  et  toute  l'Italie  entrer  dans 
le  système  continental.  De  son  coté, 
r Angleterre  consolidait  sa  dictature 
maritime  et  faisait  main -basse  sur  tous 
les  pays  qui  lui  paraissaient  à  sa  con^ 
venance.  Cependant  elle  n'avait  pas  été 
aussi  heureuse  dans  son  expédition  con- 
tre Constantinople  et  dans  sa  descente 
en  Egypte  que  contre  les  maUieureux 
Danois.  Ménémet-Aii,  alors  paclia  du 
Caire  et  depuis  vice-roi  d'Egypte,  chas- 
sa honteusement  les  troupes  anglaises 
du  pays  uni  avait  vu  nos  soldats  aecoRv- 
plir  tant  ae  merveilles.  La  puissance  de 
Napoléon  semblait  arrivée  à  son  apo- 
gée; mais  il  marchait  sur  un  terrain 
glissant,  et  quoique  l'Angleterre  et  la 
Russie  fussent  momentanément  brouil- 
lées, elles  étaient  prêtes,  l'une  et  l'au- 
tre, à  se  réunir ,  dès  qu'il  se  présente- 
rait une  occasion  favorable.  Il  y  avait 
cela  de  remarquable ,  surtout ,  que  Na- 
poléon et  l'Angleterre  cachaient  leur 
ambition  réciproque  sous  des  dehors 
favorables  à  l'indépendance  des  nations. 
A  entendre  Napoléon ,  il  ne  faisait  des 
conquêtes  que  pour  affranchir  les  mers; 
à  entendre  l'Angleterre,  elle  ne  s'empa- 
rait des  possessions  maritimes  de  tous 
les  peuples ,  elle  ne  volait  la  flotte  du 
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Danemark ,  elle  nMnstîtuait  le  droit  de 
visite  et  nMmposait  des  taxes  à  tous  les 
bâtiments  neutres,  que  pour  affranchir 
le  continent.  Cétait  à  qui  gagnerait  le 
plus  de  terrain ,  et  personne  ne  voulait 
céder.  Napoléon  comptait  sur  son  gé- 
nie; l'Angleterre  spéculait  sur  un  de  ces 
retours  de  la  fortune  qui  viennent  pres- 
que toujours  renverser  l'édifice  des  plus 
grands  conquérants.  On  peut  s>n  con- 
vaincre par  le  passage  suivant  de  la  dé- 
claration du  roi  d'Angleterre  (18  dé- 
cembre), en  réponse  aux  griefs  exprimés 
par  la  déclaration  de  l'empereur  de  Rus- 
sie (31  octobre)  :  «  ....Les  principes  de 
la  Un  marUime  adoptés  par  l'Angle- 
terre sont  devenus  d'une  importance 
incalculable ,  à  une  époque  où  la  puis- 
sance maritime  de  la  Grande-Bretagne 
est  le  seul  boulevard  existant  contre 
les  usurpations  sans  cesse  renaissanr 
tes  de  la  France^  et  le  seul  refuge  au- 
quel d*autres  nations  puissent  avoir  re- 
cours dans  des  temps  phis  heureux,.,^ 

Année  1808.  Cette  année  voit  com- 
mencer la  guerre  d'Espagne,  qui,  avec 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
devait  durer  jusqu*à  la  fin  de  l'Emuire, 
et  ouvrir  aux  Anglais  le  chemin  de  la 
France.  Le  caractère  grave  de  Tinsur- 
rection  nécessite  la  présence  de  Tempe- 
reur  en  Espagne;  après  Une  nouvelle 
entrevue  avec  Alexandre,  entrevue  deve- 
nue célèbre  sous  le  nom  de  conférence 
d^Erfurth ,  Tempereur  passe  les  Pyré- 
nées et  ramène  momentanément  la  vic- 
toire sous  nos  drapeaux.  Après  la  guerre 
d'Espagne,  les  démêlés  de  Tempereur 
avec  le  pape  sont  l'événement  le  plus 
important  de  Tannée  1808. 

Un  mot  d'abord  sur  ces  démêlés,  qui , 
dans  leurs  causes  et  dans  leurs  résul- 
tats, ont  souvent  manqué  de  dignité  et 
d*élévation.  D'un  côte,  le  pape  ne  se 
niontrait  pas  moins  jaloux  de  son  auto- 
rité temporelle  que  de  son  autorité  spi- 
rituelle; tandis  que  Napoléon  ne  voyait 
dans  le  pontife  romain  qu'un  instru- 
ment docile  de  ses  projets ,  et  ne  vou- 
lait pas  souffrir  que ,  pour  le  gouver- 
nement de  ses  États,  il  se  conduisit  en 
souverain  indépendant  ;  à  ses  yeux ,  le 

Sontife  romain  du  dix-neuvième  siècle 
evait  relever  de  l'empereur  comme  le 
Kntife  du  huitième  siècle.   Quoique 
mpereur  fiik  intéressé  à  penser  ainsi , 


il  faut  convenir  que  la  puissance  poli- 
tique des  papes  a  toujours  été  un  grand 
embarras  pour  la  religion ,  et  que  plus 
elle  s'est  développée,  plus  elle  leur  a 
fait  négliger  les  devoirs  de  leur  véri- 
table ministère.  Sous  ce  rapport ,  la  po- 
sition du  pape  vis-à-vis  ae  Napoléon 
était  d*autant  plus  malheureuse  que 
l'exiguïté  des  États  romains  donnait 
aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome 
quelque  chose  de  ridicule.  Il  n*en  au- 
rait pas  été  de  même  si ,  au  lieu  de 
parler  en  prince  régnant  à  l'empereur, 
le  pape  lui  avait  parlé  en  prince  des 
apôtres.  Malheureusement,  Pie  VU  avait 
oublié  les  sentiments  démocratioues  et 
vraiment  chrétiens  de  l'évéque  d'Imola  ; 
en  prenant  possession  de  la  chaire  de 
Saint-Pierre,  il  avait  passé  du  camp  du 
pauvre  dans  celui  du  riche  ;  et  sa  con- 
version avait  été  si  complète,  (|u'fl  était 
devenu  un  des  plus  ardents  défenseurs 
du  passé.  L'ivresse  du  pouvoir  avait 

Srocluit  sur  lui  le  même  effet  que  sur 
iapoléon;  mais,  dans  ce  retour  en  ar- 
rière ,  le  pape  avait  été  encore  plus  loin 
que  l'empereur,  et  il  avait  repoussé  les 
concessions  que  ce  dernier  jugeait  con- 
venable de  faire  aux  lumières  du  siècle. 
Dès  lors ,  Pie  VU  ne  se  présentait  plus, 
dans  la  lutte ,  comme  le.  successeur  de 
ces  papes  qui  avaient  commandé  aux 
rois ,  parce  qu'eux-mêmes  n'étaient  que 
les  serviteurs  éclairés  des  |)euples;  il 
acceptait  le  rôle  d'un  petit  propriétaire 
dont  les  droits  sont  contestables,  et 
que  l'humilité  de  ses  moyens  de  dé- 
fense décide  à  implorer  le  secours  d'é- 
trangers, hostiles  à  sa  foi,  comme 
étaient  les  Anglais  et  les  Russes  pour 
l'héritier  des  Grégoire  Vil  et  des  Siite- 
Quint. 

Dans  de  pareilles  dispositions ,  l'ac- 
cord établi  entre  le  pape  et  le  premier 
consul,  par  la  conclusion  du  concordat, 
ne  pouvait  être  de  longue  durée.  La 
querelle  éclata  peu  de  temps  après  que 
le  premier  consul  fut  devenu  empereur. 
Pendant  la  campagne  de  180.5,  Napo- 
léon ,  mécontent  que  le  pape  s'opposât 
à  rintroduction  du  concordat  en  Italie, 
et  ouvrît  ses  ports  aux  Anglais  et  aux 
Russes,  avait  fait  occuper  Ancône. 
Pie  VU  s'étant  plaint  de  cet  attentat  à 
son  indépendance ,  Napoléon  lui  répon- 
dit :  «  Je  me  suis  considéré  comme  to 
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proteetor  du  safnt-siége,  et  Tai  oc- 
cupé Ârcône  à  oe  titre.. .  Votre  Sainteté 
tst  «mteraine  de  Rome,  mais  J'en  suis 
impereur.  «  —  «  Le  souverain  pontife, 
répondit  le  pape,  n'a  jamais  reconnu 
ec  ne  raoooaît  point  de  puissance  su- 
périeure à  la  sienne.  Aucun  empereur 
n*a  te  moindre  droit  sur  Rome  :  Tem** 
pereur  de  Rome  n'existe  point.  »  Et  il 
persista  dans  sa  neutralité,  en  disant 

*  que  le  ricaire  de  Dieu  devait  conser- 
ver ta  jiatx  avec  tous ,  sans  distinction 
de  catholiques  et  d'hérétiques.  »  L'em- 
pereur répondit  par  cet  ultimatum: 
■  Une  alliance  offensive  et  défensive 
tm  conclue  entre  le  pape  et  les  rois 
fltâlîe  et  de  Naples,  contre  les  Angl.ils 
et  les  Turcs;  le  pape  adhérera  complé- 
Innent  au  blocus  continental  ;  les  lor- 
kmses  romaines  seront  occupées  par 
b  troupes  françaises  dès  qu  une  ar- 
néeaum  menacé  de  débarauer  en  Italie  ; 
le  pope  reconnaîtra  Josepn  comme  roi 
fcNâpIes;  le  tiers  des  cardinaux  sera 
ffiD^n;  le  concordat  sera  admis  dans 
ics(rronMes  italiennes.  »  Le  pape  con- 
icntit  à  fenner  ses  ports  aux  Anglais, 
cf  donanda  à  négocier  sur  le  reste; 
■Ks,  nouvelle  preuve  que  le  système 
Minental  avait  un  double  but,  Tao- 
PBon  du  pape  à  ce  .système  ne  le 
Mva  pas.  Napoléon  essaya  de  lui  mon- 
arque Vempereur  de  Rome  existait ^ 
kfatsant  occuper  Rome  par  une  pe- 
p  armée .  et  en  déclarant  les  trois 
|BT!fices  dtJrbin ,  d'Ancône  et  de  Ca- 
■nno  réunies  au  royaume  d'Italie.  Il 
Incorporer  les  troupes  pontificales 
piramiée  française ,  enlever  de  force 
gearjinaux ,  et  transporter  dans  leurs 
Vebes  les  évéques  qui  résistaient  à 
fâ'eteoié;  le  pape  lui-même  fut  sur- 
î^eté,  ti  il  commença  à  se  considérer 
^■■ne  prisonnier.  Des  lors,  l'opinion 
fàê^  se  prononça  pour  le  pontife 
iMio  ;  tant  qu'il  s'était  borné  a  négo- 
f^pour  des  intérêts  matériels  et  a  ré- 
jwr  la  restitution  de  quelques  petites 
Nnwcs,  l'Europe  s'était  médiocre- 
■■t  intéressée  à  son  sort  ;  elle  s'émut 
iA  faveur,  quand  elle  le  vit  opprimé; 
jképoQsa  la  cause  du  faible  qui  ré- 
■ttt  au  fort,  et  elle  admira  sa  rési- 
pwp  en  même  temps  que  sa  résis- 
■tt.  Ainsi ,  non-seulement  Napoléon 

*  matérialisait  tous  \t&  jours  davan- 


tage ,  mais  il  ne  voulait  pas  même  souf- 
frir, à  côté  de  lui,  l'apparence  d'un 
pouvoir  moral; -nous  avons  dit  l'appa- 
rence ,  parce  que  Pie  YII  était  loin  de 
comprendre  les  devoirs  de  la  papauté 
avec  toute  l'élévation  d'idées  qui  avait 
distingué  les  pontifes  des  grands  siècles. 
Napoléon  ne  se  montra  pas  moins 
au-dessous  de  lui-même  dans  sa  con- 
duite envers  le  peuple  espagnol  que 
dans  ses  procédés  à  l'égard  du  pape. 
Pour  son  malheur,  deux  principales  oc- 
casions se  présentèrent,  qui  mirent 
l'Espagne  à  sa  disposition  :  d'une  part, 
Timprudence  de  la  cour  de  Madrid, 
qui,  dans  l'espoir  d'avoir  sa  part  du 
Portugal ,  avait  ouvert  le  territoire  es- 
pagnol à  nos  troupes  ;  de  l'autre ,  les 
disputes  de  famille  qui  divisaient  la 
maison  régnante.  Charles  IV,  prince 
aussi  lâche  qu'imbécile,  avait  aban- 
donné tout  le  gouvernement  à  l'amant 
de  sa  femme ,  Manuel  Godoî ,  ancien 
garde  du  corps,  devenu  premier  mi- 
nistre, sénéralissime ,  grand  amiral  et 
prince  de  la  Paix.  Ferdinand ,  fils  aîné 
de  Charles  IV ,  et  prince  des  Asturies , 
était  aussi  nul  que  son  père;  mais 
l'aversion  de  sa  mère  pour  lui ,  et  les 
persécutions  du  prince  de  la  Paix,  qui  le 
tenait  entièrement  éloigné  des  affaires, 
lui  avaient  concilié  l'amour  des  Espa- 
gnols, indignés  de  l'état  d'abaissement 
et  de  dépendance  où  les  trahisons  du 
favori  avaient  fait  tomber  l'Espagne. 
Allié  à  la  famille  royale  par  son  mariage 
avec  une  cousine  germaine  du  roi,  Go- 
doî voulut  resserrer  encore  ses  liens 
de  parenté  en  faisant  épouser  sa  belle- 
sœur  à  Ferdinand.  Celui-ci  repoussa 
cette  prouoiiition  ;  et ,  le  11  octobre 
1807,  il  écrivit  à  Napoléon  une  lettre 
confidentielle  pour  implorer  sa  protec- 
tion ,  et  pour  le  supplier  de  lui  choisir 
une  épouse  dans  le  sein  de  sa  famille. 
La  reine,  on  ne  sait  comment,  eut 
connaissance  de  cette  démarche.  Aussi- 
tôt le  prince  royal  fut  arrêté ,  sous  Tac- 
cusation  d'avoir  voulu  attenter  à  la 
couronne  et  aux  jours  de  son  père  ;  dans 
ses  papiers,  on  avait  trouvé  un  projet 
de  oécret  oii  il  prenait  le  titre  de  roi , 
et  donnait  au  duc  de  l'Infantado  le  gou- 
vernement des  Castilles.  Le  39  octobre 
1807,  cédant  aux  conseils  de  la  reine, 
Charles  IV  écrivit,  à  son  tour,  à  Napo- 
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léon ,  poifir  qu'il  l'aidât  à  révoquer  la  loi 
qui  appelait  Ferdinand  au  trône.  L'em- 
pereur se  trouva  donc  appelé  à  jouer  le 
rôle  d^arbitre  çntre  le  père  et  le  fils. 
I^éanmoins,  après  que  Ferdinand  eut 
avoué  le  complot  et  dénoncé  ses  com- 
plices, Charles  IV  se  ravisa,  et  consentit 
a  pardonner. 

Pendant  ce  temps,  I^apoléon  faisait 
filer  des  troupes  vers  TEspagne,  sous 
prétexte  de  soutenir  le  corps  d*armée 
de  Junot,  envoyé  contre  le  Portugal. 
Le  21  novembre,  environ  trente  mille 
hommes ,  commandés  par  Dupont ,  fran- 
chirent les  Pyrénées  et  prirent  des  can- 
tonnements sur  le  Douro.  Le  9  janvier 
1808.  une  troisième  armée,  à  peu  près 
de  même  force ,  commandée  par  Moncey, 
vint  s'établir  dans  les  provinces  basques. 
Le  9  février,  un  quatrième  corps  d'ar- 
mée, fort  de  dû[  mille  hommes,  aux 
ordres  de  Duhesme,  entra  dans  la  Cata- 
logne; un  cinquième,  commandé  par 
Bessières ,  se  rassembla  à  Bayonne  ;  enfin 
de  nouvelles  divisions  se  dirigèrent  sur 
les  P3Ténées,  et  on  fit  une  levée  de 
quatre-vingt  mille  hommes.  Moitié  par 
audace,  moitié  par  ruse,  nos  troupes 
s'emparèrent  de  Figuières,  de  Barce- 
lone, de  Pampelune,  de  Saint -Sébas- 
tien ,  etc.  En  aérant  Tair  de  ne  poursuivre 
que  les  Anglais  et  les  Portugais  leurs 
alliés ,  et  comme  pour  délivrer  Gibral« 
tar,  elles  se  répandirent  dans  toutes  les 
directions,  et  elles  commandèrent  de  la 
Bidassoa  au  Tage.  Voilà  comment  Na- 

Eoléon  s'apprêtait  à  jouer  le  rôle  d'ar- 
itre. 

Le  1*'  mars,  quand  toutes  ses  me- 
sures furent  prises  et  que  le  moment 
d'entrer  en  campagne  fut  venu ,  ;Napo- 
léon  chargea  un  agent  de  la  cour  de 
Madrid,  Izquierdo,  d'aller  lui  signifier 
que  Vinférêi  de  la  France  et  l'état  ac- 
tuel de  r Europe  exigeaient  impérieuse- 
ment la  réunion  à  l'Empire  des  provinces 
situées  entre  l'Èbre  et  les  Pyrénées, 
mais  que  l'empereur  offrait  en  compen- 
sation à  Sa  Majesté  Catholique  la  tota- 
lité du  Portugal.  Ainsi  que  l'observe 
M.  Lavallée,  «c'était  détruire  tout  le 
traité  de  Fontainebleau  (27  octobre), 
traité  dont  la  principale  clause  arait  été 
exécutée  :  en  effet,  la  reine  d'Étrurie 
avait  été  déposséda  de  son  royaume^ 
qui  allait  être  réuni  à  l'Empire  français; 


c'était  faire  de  l'Espagne  une  provioct 
de  la  France,  puisque  les  pavs  de  fÈbrt 
sont  le  boulevard  de  la  Péninsule  pu 
l'âpreté  de  leur  sol,  l'importance  (k 
leurs  places,  le  caractère  belliqueux  d< 
leurs  habitants;  c'était  enfin  se  joua 
indignement  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sècn 
entre  les  peuples.  »  A  cette  nouvelle,  ii 
cour  de  Madrid  fut  atterrée;  elleoo» 
prit  dans  quel  piège  l'avait  entraînées 
propre  convoitise  sur  le  Portugal.  C» 
pendant  le  lâclie  GodoT  lui  montra  k 
dangers  de  la  résistance,  et,  d'après  sa 
conseils ,  Charles  IV  répondit ,  le  i 
mars ,  au'il  consentit  à  céder  à  i 
France  la  ligne  de  l'Ebre.  Les  troop^ 
françaises  l'occupaient  déjà  et  raraii^ 
dépassée.  Leur  nombre  augmentait  sai 
cesse ,  et ,  trois  jours  après  la  répod 
favorable  de  Charles  IV,  Murât  arril 
à  Burgos  pour  prendre  le  commaoit 
ment  en  chef  de  l'armée  d'Espagu 
avec  le  titre  de  lieutenant  de  fempereai 
Alors,  par  une  dernière  trahison, sar 
doute,  Godoî  proposa  aux  Boarboi 
d'Espagne  d'imiter  la  maison  de  fil 
gance ,  et  de  se  retirer  dans  leurs  Éta 
d'Amérique.  Cet  avis  fut  adopté  :  on 
à  Aranjuez  tous  les  préparatifs  de  i 
part,  et  il  fut  convenu  ça'on  sent 
trait  en  route  dans  la  nuit  du  17  aa^ 
mars.  Mais  les  Espagnols  étaient  mot: 
faciles  à  abattre  que  les  Portugais: 
nouvelle  du  projet  de  départ  excita 
plus  grande  fermentation,  au^eurents^ 
d'entretenir  les  partisans  de  Ferdioaa 
Le  18  mars,  une  révolte  éclata  da 
Aranjuez  ;  les  troupes  et  le  peuple  ( 
tourèrent  le  château  ;  le  roi  fut  contrv 
de  révoquer  ses  ordres  de  départ  et 
destituer  Godoî.  La  maison  de  ce  di 
nier  fut  saccagée;  lui-même  n'écliaffi 
la  fureur  populaire  que  crâce  à  b  p^ 
tection  de  Ferdinand.  Il  fut  jeté  en  n 
son;  mais  le  tumulte  continua,  et 
peuple  demandait  sa  tête,  lorsque' 
vieux  roi  épouvanté,  ne  voyant  pi 
d'autre  moyen  de  sauver  son  paw 
ami,  abdiqua  en  faveur  de  son  ij 
Ferdinand  fut  proclamé  roi  d'£sp3î:r^ 
Aranjuez  et  à  Madrid,  aux  apptaud» 
ments  unanimes  de  la  population.  1 
Espagnols  se  croyaient  sauvés. 

Ils  ne  reconnurent  que  trojp  tôt  I^ 
erreur.  A  peine  Murât  eut- if  conrj 
sancc  de  l'insurrection  d'Aranjuez ,  q 
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le  hAta  d'arriver  à  Madrid.  H  y  fit  son 
entrée  le  34,  à  la  tête  d*une  brigade  de 
la  garde  impériale,  d'une  dÎTision  d'in- 
fanterie, d'une  brigade  de  cuirassiers  et 
d'uD  nombreux  train  d'artillerie.  Le 
même  jour,  Ferdinand  entra  dans  Ma- 
drid :  il  y  fut  accueilli  par  des  transports 
d'enthousiasme  qui  révélaient  tout  ce 

au'il  y  avait  encore  d*esprit  national 
ans  ee  peuple  avili  par  des  rois  imbé- 
ciles. Ferdinand  s'empressa  de  mani- 
fester le  désir  d'être  reconnu  par  Napo- 
léon, et  il  proposa  une  seconde  fois  de 
resserrer  Talliance  de  l'Espagne  et  de  la 
France  par  un  mariage.  De  son  côté,  le 
monarque  déchu  remit  à  Murât  une 
protestation  contre  son  abdication ,  qu'il 
déclara  nulle ,  comme  ayant  été  arraàiée 
par  la  violence.  11  écrivit  à  l'empereur 
une  lettre  où  il  accusait  son  fils  d'avoir 
attenté  à  ses  jours  et  d'être  l'ennemi 
des  Français.  Il  demanda,  pour  lui  et  la 
reine,  la  permission  de  se  retirer  en 
France  avec  leur  pauvre  ami,  leur  uni- 
que ami,  tami  des  FrancsUs.  Murât 
garda  une  parfaite  neutralité  entre  le 
prince  qui  venait  de  monter  sur  le  trône 
et  celui  qui  venait  d'en  descendre;  il 
rendit  également  a  l'un  et  à  l'autre  les 
honneurs  royaux.  Mais  il  se  hâta  de 
délivrer  Godoî  et  de  l'envoyer  en  France, 
démarche  qui  confirma  les  F^pagnols 
dans  ridée  que  le  prince  de  la  Paix  les 
avait  vendus  à  la  France.  Pour  tout  le 
reste,  il  attendit  les  ordres  de  l'empe- 
reur. 

L'insurrection  d'Aranjuez  avait  dé- 
rangé les  plans  de  Napoléon;  mais  la 
protestation  de  Charles  IV  lui  avait 
rendu  une  partie  de  ses  avantages ,  en 
le  rétablissant  dans  son  rôle  d'arbitre. 
1/affaire  lui  parut  assez  compliquée  et 
assez  grave  pour  ne  pas  confier  à  d'autre 
qu'à  lui-même  le  soin  de  la  conduire. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  à  Murât  :  «  J'étais 
«  bien  préparé  à  quelques  changements  ; 
«  mais  je  crois  voir  a  la  tournure  des 
«  affaires  qu'elles  prennent  une  marche 
«  tout  autre  que  je  ne  croyais...  Il  ne 
«  faut  pas  croire  qu'on  attaque  une  na- 
f  tion  désarmée  et  qu'on  n  a  que  des 
«  troupes  à  montrer  pour  soumettre 
«  l'Espagne.  On  a  afTaire  à  un  peuple 
«  neuf;  il  a  tout  le  courage  et  il  aura 
<c  tout  l'enthousiasme  qu'on  rencontre 
«  chez  les  hommes  que  n'ont  point  usés 


«  les  passions  politiques...  Exerceral-je 
«  un  grand  acte  de  protectorat  en  pro- 
«  nonçant  entre  le  père  et  le  fils?  Il  me 
«  semble  difficile  de  faire  régner  Ghar- 
«  les  IV;  son  gouvernement  et  son  fa- 
«  vori  sont  tellement  usés,  qu'ils  ne  se 
«  soutiendraient  pas  trois  mois.  Ferdi- 
«  nand  est  l'ennemi  de  la  France  :  c'est 
«  pour  cela  qu'on  l'a  fait  roi;  le  placer  sur 
«  le  trône ,  ce  serait  servir  les  factions 
«  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  veulent  l'a- 
«  néantissement  de  la  France...»  Il  finis- 
sait en  lui  recommandant  de  faire  en 
sorte  que  les  Espagnols  ne  pussent  pas 
soupçonner  le  parti  qu'il  prendrait. 
A  Gela  ne  sera  pas  difficile,  ajoutait-il, 
«  je  n'en  sais  rien  mol-même.  »  Malgré 
cette  dernière  phrase,  cette  lettre,  qui 
contient  d'ailleurs  des  passages  si  re- 
marquables, témoigne  que  I  empereur 
avait  déjà  à  moitié  pris  sa  résolution. 
Il  lui  semble  difficile  de  faire  régner 
Charles  IV  ;  les  Espagnols  n'en  veulent 
plus  :  quant  à  son  tils ,  c'est  impossible , 
Il  est  I  ennemi  de  la  France.  Que  faire 
donc?  une  démonstration  auaacieuse? 
Non  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  at- 
taque une  nation  désarmée  et  qu'on  n'a 
que  des  troupes  à  montrer  pour  sou- 
mettre l'Espagne.  Que  comptait-il  donc 
faire ,  ne  voulant  ni  Charles  IV,  ni  Ferdi- 
nand ,  ni  une  démonstration  audacieuse? 
Il  voulait  arriver  à  son  but  par  la  ruse, 
comme  on  va  bientôt  le  voir,  et  comme 
l'indique  sa  recommandation  de  faire  en 
sorte  que  les  Espagnols  ne  puissent  pas 
soupçonner  le  parti  qu'il  va  prendre. 
Mais- si  la  ruse ,  même  heureuse  avec  des 
princes  avilis,  ne  réussit  pas  auprès  du 
peuple  espagnol,  alors  il  faudra  avoir 
recours  à  la  violence,  car  Napoléon  ne 
sait  oas  céder.  Il  aura  beau  savoir  qu'il 
a  affaire  à  un  peuple  neuf  qui  a  tout  le 
courage  et  tout  l'enthousiasme  qu'on 
rencontre  chez  les  hommes  que  n'ont 
point  usés  les  passions  politiques,  rien 
ne  pourra  l'arrêter  une  fois  l'épée  sortie 
du  fourreau.  Voilà  comment  1  ambition 
et  l'orgueil  peuvent  jeter  un  çrand 
homme  tête  oaissée  contre  un  ecueil 
qu'il  a  vu  le  premier,  mais  qu'il  n'a  pas 
su  éviter,  parce  qu*il  n'a  pas  eu  ta  force 
de  se  vaincre  lui-même. 

Le  2  avril,  Napoléon  partit  pour 
Bayonne ,  et  l'on  répandit  en  Espagne 
le  bruit  qu'il  se  rendait  à  Madrid. 
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Aussitôt  les  amis  de  Ferdjnand  et  le 
général  Savary,  que  Fempereur  avait 
envoyé  en  mission  auprès  de  ce  prince, 
lui  conseillèrent  d'aller  au-devant  de 
l'empereur,  qu'il  devait  rencontrer,  di- 
sait-on, à  Burgos  ou  à  Vittoria.  Dans 
la  crainte  d*étre  prévenu  par  son  père, 

aui  se  préparait  à  aller  en  France,  Fer- 
inand  partit  le  10  avril,  malgré  les 
avertissements  de  plusieurs  de  ses  su- 
jets, indignés  que  le  roi  d'une  aussi 
grande  monarchie  aviltt  publiquement 
sa  dignité  en  allant  mendier  la  recon- 
naissance d'un  prince  étranger.  Arrivé 
à  Vittoria,  il  se  trouva  au  milieu  des 
troupes  françaises;  il  n'était  plus  libre 
de  se  retirer.  Cependant  il  eut  un  mo- 
ment d'hésitation ,  et  il  écrivit  à  l'em- 
pereur pour  le  supplier  de  dissiper  les 
mquîétudes  de  ses  sujets  en  le  recon- 
naissant pour  roi.  Napoléon  lui  répon- 
dit, le  16  avril,  qu'il  ne  pouvait  le 
reconnaître  tant  qu  il  ne  lui  serait  pas 
démontré  que  l'abdication  de  Charles  IV 
était  de  pur  mouvement,  et  non  pas 
forcée  par  l'insurrection  et  l'émeute 
d'Aranjuez.  Malgré  cette  réponse,  mal- 

Î;ré  le  peuple  qui  se  portait  en  armes  sur 
a  route  pour  arrêter  sa  marche,  Ferdi- 
nand ,  moitié  gagné ,  moitié  intimidé  par 
les  invitations  pressantes  du  général 
Savary,  s'achemina  vers  Bayonne,où  il 
arriva  le  20.  On  dit  qu'en  apprenant 
son  arrivée.  Napoléon  s'écria  :  a  Com- 
ment! il  vient?  Non,  cela  n'est  pas  pos- 
sible. »  Mais  dès  qu'il  eut  vu  ce  triste 
rejeton  de  Louis  XIV,  sa  surprise  cessa. 
«  Jamais,  dit-il,  je  ne  pourrai  compter 
«  sur  l'Espagne  tant  que  les  Bourbons  en 
«occuperont  le  trône.»  Et,  par  son  or- 
dre, Savary  demanda  à  Ferdinand  sa 
renonciation  à  la  couronne  d'Espagne, 
en  son  nom  et  en  celui  des  autres  prin- 
ces, moyennant  la  Toscane  en  indem- 
nité. Ferdinand  refusa  avec  indignation. 
L'empereur  lui  Ut  dire  de  se  décider 
avant  l'arrivée  de  son  père,  parce  qu'il 
était  sûr  d'obtenir  de  lui  toutes  les  cour 
cessions  qu'il  voudrait;  puis  il  fit  publier 
la  protestation  et  la  lettre  de  Charles  IV. 
Ferdinand  persista  dans  son  refus.  Le 
80 ,  le  vieux  roi  et  sa  femme  arrivèrent 
à  Bayonne  :  ils  furent  reçus  avec  tous 
les  honneurs  royaux ,  et  ils  ne  purent 
contenir  leur  joie  en  retrouvant  là  leur 
pauvre  ami  y  le  prince  de  la  Paix,  que 


l'empereur  voulait  faire  servir  d'instr 
ment  à  l'exécution  de  ses  dessûos. 

Alors  commencèrent  une  série  â^i 
trigues  et  d'entrevues  où  eurent  lira  I 
scènes  les  plus  scandaleuses,  et  doot 
résultat  fut  que  Ferdinand,  cédant  ai 
menaces  de  son  père,  de  sa  mère, 
même  de  Napoléon ,  abdiqua  la  couron 
qu'il  possédait  depuis  si  peu  de  temf 
et  la  rendit  à  son  père.  Charles  IT, 
son  tour,  par  un  traité  en  date  ds 
mai ,  céda  tous  ses  droits  à  l'emperH 
Enfin,  le-10,  Ferdinand  donna  soq  ] 
hésion  à  la  cession  faite  par  Cliarlesl 
Son  exemple  fut  suivi  par  don  C»k 
son  frère,  et  don  Antonio,  son  oad 
qui  renoncèrent  aussi  à  tous  leurs  droi 
Cliarles  IV  et  Ferdinand  firent  uMp 
clamation  pour  inviter  les  Espagnol 
attendre  leur  bonheur  des  sa^  di^ 
sitions  et  de  la  puissance  de  Napotoo 
et  ils  se  retirèrent  ;  Ferdinand,  i 
frère  et  son  oncle,  à  Valencay;  Ûu 
les  IV,  la  reine  et  le  favori ,  à'ilarsetl 

C'est  par  de  pareils  movens  mie  ïl 
poléon  oétrônait  les  Bourbons  û*ïâi 
gne.  Jusque-là,  quoique  toujours ua^ 
trop  enclin  à  la  ruse  et  au  niadw 
lisnie ,  le  négociateur  de  Campo-F( 
de  Lunéville ,  de  Presbourg  et  de  Ti 
l'auteur  du  système  continental ,  oej 
tait  jamais  oublié  à  ce  point;  er 
peut-être  encore  de  l'Iiabîkté, 
cette  habileté  touchait  de  bien  près 
rouerie.  La  prospérité  et  les  flatta 
qui  en  sont  la  suite  inévit;ible  3\ 
corrompu  cette  âme  forte ,  mais  oi 
leuse  et  avide  de  domination.  < 

Tandis  que  ces  intrigues  avaient  i 
les  Espagnols  commençaient  à  dM 
des  signes  non  équivoques  de  mm 
tentement.  A  la  nouvelle  que  Ferdia 
et  toute  la  famille  royale  étaieticA 
les  mains  de  Napoléon ,  une  insiiJ 
éclata  à  Madrid,  le  2  mai.  Tous  Ws 
dats  isolés  furent  massacrés,  et  un] 
bat  terrible  s'engagea  dans  les 
cette  capitale.  Mais  Murât  pârv| 
comprimer  le  peuple,  et  cette  ins 
tion  tourna  même  en  faveur  de  i 
léon,  qui  s'en  fit  un  argument 
vaincre  la  résistance  de  Ferdinai 
mettre  un  terme  aux  conféreijces 
tantes  de  Bayonne. 

Bientôt  ces  deux  premiers  avau 
furent  suivis  d'un  troisième.  Le  13 1 
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sédist  i  rinOoenoe  de  Marat,  détenu 
m  président,  lajimte  de  goovernemeiit 
Qstituée  à  Madnd  par  Ferdinand  avant 
an  départ  demanda  pour  roi  Joseph 
«Mâparte.  Le  but  de  l'empereur  était 
DOC  enfio  atteint  !  Comme  on  le  pense , 
ne  se  fit  pas  prier  pour  accéder  à  ce 
xu forcé,  qui,  joint  aux  actes  par  les- 
uds  les  Bourbons  renonçaient  à  la 
Quronoe,  lui  semblait  un  gage  certain 
e  succès.  En  conséquence,  il  convoqua 
fiayonne,  pour  le  15  juin,  une  grande 
lite  d'État  composée  de  députés  du 
er^é,  de  la  grandesse  et  de  la  bour- 
ioisie,  au  nombre  de  cent  cinquante, 
chargés  de  faire  une  constitution. 
cette  occasion,  il  adressa  au  peuple 
fagnol  une  proclamation  remarqua- 
?:  «Espagnols,  disait-il,  après  une 
Ipogue agonie,  votre  nation  périssait; 
j'ai  ru  vos  maux  :  je  vais  y  porter  re- 
^e.  Votre  monarchie  est  vieille: 
1^  mission  est  de  la  rajeunir.  J'amé- 
Iwrtrai  toutf^  vos  institutions,  et  je 
vobi  ferai  jouir,  si  vous  me  secondez, 
'  des  bieafaits  d'une  réforme  sans  frois- 
'<^oti,  sans  désordres,  sans  con- 
'D/sions...  » 

}^^^^  les  Espagnols  refusèrent  un 
iefl£]it  aoquel  ils  ne  croyaient  pas  ou 
Bits  regardaient  comme  imposé.  Le 
BideTempereur  fut  discrédite,  à  leurs 
^^1  par  les  moyens  qu'il  n'avait  pas 
^d'employer.  Assurément,  tout 
spotique  qu'il  fût ,  le  gouvernement 
p^poléon  aurait  été  salutaire  pour 
"Psçoe,  et  l'aurait  replacée  à  la  nau- 
^<i»  sociétés  européennes  ;  mais  l'in- 
patioQ  des  Espagnols  ne  leur  ner- 
•J^tde  rien  voir  autre  chose  que  leur 
^r  outragé,  et  ils  prirent  les  ar- 
^^r  repousser  le  régénérateur  qui 
Jwtaii  parla  trahison.  Toute  l'Europe 
f^  France  elle-même  blâmèrent  l'en- 
^^  de  fiayonne,  qui  fut  générale- 
•"Jj'î^anice  comme  un  guet-apens  où 
^warbons  avaient  ^té  amenés  pour 
^<KPouiller  les  uns  les  autres  au 
F»}  de  Napoléon. 

Uiprudent  Joseph  ne  craignit  pas 
f^^tt  sa  paisible  couronne  de  ria* 
F; qui  fot  transférée  à  Murât,  pour 
«'«compenser  sans  doute  d'avoir  suivi 
Jjnstructions  avec  autant  d'intelli- 
P"'  que  de  docilité.  Lorsque  Joseph 
•^iinvéàBayonne,  des  députations 
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espagnoles  vinrent  l'accabler  de  flatte- 
ries et  de  protestations  de  dévouement; 
Ferdinana  lui-même,  de  sa  retraite  de 
Valençay,  félicita  Sa  Majesté  CathoU» 
que;  enfin  la  junte  d'Etat  adopta  la 
constitution  proposée  par  Napoléon,  et 
conçue  sur  le  modèle  ae  la  constitution 
impériale.  Le  9  juillet,  après  avoir  prêté 
serment  à  la  nouvelle  constitution,  le 
nouveau  roi  partit  pour  Madrid. 

Sur  sa  route ,  il  ne  rencontra  plus  de 
flatteurs  comme  à  Bayonne  ;  il  rencon- 
tra partout  des  populations  en  armes , 
au  milieu  desquelles  il  fallut  que  l'ar- 
mée française  lui  ouvrît  un  passage. 
Dès  le  37  mai ,  le  soulèvement  était  de- 
venu général  :  les  moines  donnèrent 
l'élan  au  peuple,  et  le  peuple  entraîna 
la  bourgeoisie  et  la  noblesse  qui  parais- 
saient disposées  à  se  soumettre.  Les 
troupes  se  révoltèrent  au  nom  de  Fer- 
dinand VII  et  fraternisèrent  avec  les 
insurgés;  les  étudiants  s'enrôlèrent  pour 
la  liberté  et  formèrent  des  légions  de 
Brutus.  La  haine  de  l'étranger  réunit 
en  un  seul  faisceau  tous  les  éléments 
disparates  dont  se  composait  la  nation; 
le  passé ,  l'avenir  et  le  présent  conspi- 
rèrent ensemble  pour  résister  à  l'inva- 
sion déguisée.  Outre  la  ruse  et  la  vio- 
lence, tous  les  moyens  leur  parurent 
bons,  ils  ne  reculèrent  même  pas  de- 
vant l'assassinat.  «  Les  autorités  qui 
voulurent  parler  d'ordre  public  furent 
outragées  ;  plusieurs  généraux  et  magis- 
trats, ^ui  essayèrent  d'arrêter  ou  de 
régulariser  le  mouvement,  furent  mas« 
sacrés;  les  Français  qui  se  trouvaient 
en  Espagne  furent  livrés  partout  à  la 
vengeance  populaire  :  à  Valence,  850 
furent  poignardés  de  sang-froid  dans 
la  citadelle  où  le  peuple  les  avait  ren- 
fermés. C'était  un  mouvement  déma- 
gogique qui  réunissait  le  fanatisme  re- 
ligieux des  temps  de  la  ligue  au  fanatisme 
politique  de  93 ,  et  qui  surpassa  l'un  et 
l'autre  en  atrocités.  Des  proclamations 
sanguinaires  animaient  les  fureurs  du 
peuple  contre  ces  chiens  de  Français , 
amis  des  juifs  et  des  Turcs ,  qui  ve- 
naient piller  ses  riches  églises  ;  des  ca- 
téchismes grossiers  prêchaient  l'assassi- 
nat contre  ces  anêiens  chrétiens  devenus 
hérétiques ,  et  enseignaient  que  Napo* 
léon  procède  de  l'enfer  et  du  péché. 
Murât  de  Napoléon,  Godùi  de  la/or^ 
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nkaMon  des  deux  auiMSf  II  «y  ««ait 
pas  d^église  où  la  Vierge  i|*0Ût  pmftré 
le  cri  ae  toote  rfisfiagiie  :  iÊmrt  aux 
Franfoki  Une  insorrection  ai  Taste , 
si  sauvage,  ai  anarcfalque,  aurait  aon- 
duit  toute  autre  nation  à  aa  ruine  ou 
Taurait  livrée  rapidement  aui  mains  de 
ses  ennemis;  mata  il  n'est  pas  de  pays 
où  la  vie  munie^e  et  l'ei^rât  de  loca- 
lité soient  pKn  puissants  qu'«n  fiapa- 
goe ,  pas  de  pays  où  le  sol  et  les  mœurs 
portent  davantage  à  la  guerre  civile,  où 
Ton  s'accommode  plus  facilement  de 
Tanarchie  :  TEspagne  aime  la  vie  d*a- 
ventures;  le  eontrebandier  et  le  bri- 
gand sont  cbcE  elle  des  personnages 
populaires  ;  eHe  est  restée  huit  sièdes  à 
guerroyez  contre  les  Maures.  Des  jun- 
tes d^insurrection  s'établirent  donc  par- 
tout avec  une  facilité  extrême,  en  même 
temps  que  se  formèrent  de  petites  ar- 
mées qui  combattaient  côte  à  céte,  sans 
ensemble,  sans  plan  général,  mais  qui 
tenaient  tout  le  pays  soulevé  ;  les  rou- 
tes étaient  coupées,  les  convois  enlevés, 
les  traineurs  massacrés  et  mutilés.  La 
junte  de  SéviUe  se  déclara  junte  su^me 
et  déclara  une  guerre  à  mort  à  la  France, 
jusqu'à  ce  que  les  Bourbons  eussent  été 
rétablis  et  la  nation  remise  dans  son  in- 
dépendance {*).  « 

L'empereur  de  Russie  avait-il  prévu 
ce  qui  arriverait,  lorsqu'à  Tilsitt  if  don- 
nait earte  blanche  à  Napo'éon  pour 
mettre  un  de  ses  frères  sur  le  trône 
d'Espagne  ?  avait-il  deviné  que  son  ami 
rencontrerait  autant  d'obstaoles  de  ce 
côté  que  lui  en  trouverait  peu  en  Fin- 
lande? Dans  tous  les  cas  il  dot  être  sa- 
tisfait ,  car  il  put  saisir  sa  proie  pour 
toujours,  et  Napoléon  vit  la  sienne  sans 
oesse  prête  à  lui  échapper.  Les  négocia- 
tions de  Bayonne  allumèrent  un  im- 
mense incendie  ;  éè^  ce  iour ,  l'orgueil 
castillan  et  l'orgueil  napoléonien  se  trou- 
vèrent en  présence ,  comme  deui  enne- 
mis implacables;  et  PEspagne  déviai 
pour  l'Empire  quelque  chose  de  sem- 
Dlable  à  ce  qu'avait  été  la  Vendée  pour 
la  république. 

Quelque  férocité  sauvage  et^  pour 
ainsi  dire ,  africaine  qu'aient  déployée 
les  Espagnols  dans  cette  lutte  déplora- 

Ç)  Lavallée,  Histoire  dei  Grinçais ,  t  IT, 
p.  171  et  175, 


Me,  Il  ftut  ncoBMitve  eepeoftaBt  y1 
étaient  dana  leur  droit  en  d£f 
leur  Indépendance  nationale,  et  . 
avait  de  IliéroSsme  à  alîronter  le* 
POUX  du  grand  eapitaioe  qui , 
avait  été  invincible.  L'antaiieedC 
pagne  ai^ec  la  république  avait  1 
unennelllenra  récompense;  depois 
ans  ce  pays  «ombattait  avec  nous 
Ire  les  Anglais  pour  la  liberté  des 
comme  noua.  Il  avait  perun  sa 
dans  cette  hitte  contre  la  dictataie 
tanniqoe.  A  quoi  bon  Imiter  servi 
la  politique  de  Louis  XIV.  Ion 
temps  des  nactes  de  famille  était , 
lie  valait-il  pas  mieux  s'inspirer 
politique  de  la  Convention  et 
l'exemple  du  comité  de  salut  pobli 
avait  reneuvelé  l'allianoe  de  la  F^ 
avec  l'Espagne  et  qui  avait  compris 
le  temps  était  venu  de  sobstitoeff 
pactes  des  peuples  aux  pactes  de 
Le  meilleur  éiment  pour  ag§ 
l'Europe ,  ce  n'était  ni  la  coggaÈ^ 
une  alliance  avec  les  rois ,  ni  une  ei 
aion  du  pacte  de  famille;  c'était 
alliance  sincère  avec  les  autrrs    ^ 
comme  nous  avides  de  se  dé 
des  langes  de  la  fêodalité  ,  une 
fDndée  sur  le  respect  de  l'indéf 
de  chacun ,  la  sainte  alliance  des 
pies  enfin  ,  qui  aurait  été  plus  d 
ce  nom  que  fa  sainte  alliance  des 
Tfapoléon  lui-même  a  reconnu  ses 
envers  l'Espagne,  mais  quand  il  n 
plus  temps  oe  les  réparer.  «  Ma^ 
grande  faute ,  disait-il  sur  son  rsi 
de  Sainte-Bélène,  est  d'avoir  mil 
importance  à  détrôner  les  BourM 
Charles  IV  était  usé.  5'auniis  pu  doi^ 
une  constitution  libérale  à  la  natioa 
pgnole  et  charger  Ferdinand  àeUi 
ire  enjpratique.  S'il  l'exécutait  délai 
foi ,  l'Espagne  prospérait  et  ae  mM 
en  harmonie  avec  nos  mccurs  noortl 
s'il  manquait  à  ses  engagements, 
Espagnols  eux-nnémes  rauraîent  f 
voyé.  f^ous  voulez  vous  créer  «a  i 
vail  d'Hercule^  me  disait  le  prise 
conseiller  de  ce  prince ,  lorsque  f 
n'avez  sous  la  main  qu*ut^  jeu  d 
fpfiU,  J'embarquai  fort  mal  toute  c 
affaire.  VimmoraHté  dut  se  mon' 
trop  patente,  l'injustice  trop  cvniq 
et  l'attentat  ne  se  préseote  plus 
dans  sa  hideuse  nudité,  privé  de  t 
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spdiose  et  des  nombreax  bienfaits 
n  ranpiissaîeot  mon  intention.  La 
Hrre  d'Espi^e  a  été  une  véritable 
(rien la  cauie  première  des  malbeurs 
^ii  Praoce...  c  est  ce  qui  m*a  j)erdu.» 
riogieterre  te  contprit  ainsi.  Epui- 
f ,  abaodoimée  de  tous  ses  alliés ,  dé- 
osjdér^  par  le  bombardement  de  Co- 
ahagM,  cUe  illak  être  eoBlrainte  à 
paii,  lorsque  Tinsurrection  de  FEs- 
g»  vint  à  son  secours  ,  lui  permit  de 
scndre  de  nouveau  sur  le  continent, 
nment  oà  il  paraissait  devoir  lui 
c  fermé  tout  entier  ,  et  kii  ouvrit 
oouveaoi  débouchés  en  Âmérigue. 
ssi  la  nouvelle  de  cette  insurrection , 
00  aTait  fomentée  ,  fut  accueillie 
t  des  acdamations  d*enthousiasme 
ratitre  edté  du  détroit.  Le  minis- 
e  anglais  fit  solennellement  alliance 
fl« juntes;  il  leur  envoya,  en 
ÎBsde  sii  nK>is,  76  millions,  200,000 
*t2W  canons;  il  prépara  une  ar- 
ïd- débarquement. 

KteW,  malgré  des  prodiges  deva- 
''t  «» troupes ,  qui  avaient  à  faire 
f^^  toute  nouvelle,  essuyèrent 
%s  échecs.  Peu  importants  en 
•0^^  ces  échecs  enlevèrent  aux 
^ui  français  leur  prestige  et  eni- 
m  d*orgueil  les  Espagnols  qui  ae 
Jnt  les  vengeurs  de  l'Europe.  Bat- 
«Q-^  la  Gâstille,  les  insurges  ne  pu- 
'  ^pêcher  les  nôtres  d'installer  Jo- 
»<! Madrid  (14  juillet);  mais,  le  :tO 
^\  ils  prirent  leur  revanche  dans 
NronsdeBayleo,  ville  de  TAnda- 
*-  Enveloppé  par  des  forces  supé- 
^>  le  général  Dupont  capitula  en 
[2^pagQe.  Les  résultats  de  cette 
"^B ,  qui  indigna  Fempereur  et 
^  fareo^  désastreux  :  tous  les 
'i^is  le  relièrent  sur  Madrid  ; 
>6mtcs  abandonna  Saragosse  ;  Du- 
^m  inresti  dans  Barcelone.  Le 
1^1  Joseph  Ait  obligé  de  sortir 
Wrid  et  de  se  retirer  derrière  TÈ- 
tflfin,  Jaooi  ge  trouva  isolé  dans 
i|%al  t  qni  avait  imité  Tinsurrec^ 
de  llspagne  dès  le  16  juin ,  et  où 
mtax  britannique  envoya  une  ar- 
■*^  délifirqua  le  3  août,  sous  te 
^eaieat  de  sir  Arthur  Welleg- 
^vpuis  duc  de  Wellington.  Dans 
t  position  difficile,  Junot  fit  des 
vi  de  eouf^^f  tms  eoupé  ék 


l'armée  d'Espagne,  et  dénué  de  forces 
sufiisantes,  il  se  vit  contraint  de  signer, 
le  30  août,  la  convention  de  Cintra ,  qui 
lui  permettait  d'évacuer  honorablement 
le  Portugal. 

Après  la  capitulation  de  Baylen  et  la 
convention  de  Cintra,  N4{M>léon  ne  pou- 
vait plus  reculer.  U  sentit  que  sa  pré- 
sence était  nécessaire  en  Espagne;  mais 
des  symptômes  d'insurrection  commen- 
çaient à  se  manifester  aussi  en  Allema- 
gne. L'Autriche  surtout  devenait  me- 
naçante ;  elle  croyait  le  nnoment  arrivé 
de  déchirer  le  traité  de  Presbourg  et  de 
reprendre  son  ancien  rang  dans  le  sys- 
tème politique  de  l'Europe.  Elle  excita 
les  Allemands,  résolue  à  faire  de  la 
Germanie  une  autre  Espagne  et  d'ap- 
puyer ce  soulèvement  par  des  armées 
régulières.  Elle  introduisit  la  conscrip- 
tion et  ta  garnie  nationale  dans  ses 
États,  prépara  une  armée  de  400,000 
hommes  et  une  réserve  de  300,000  hom- 
mes de  landwehr ,  renouvela  secrète- 
ment son  alliance  avec  TAngleterre,  né- 
gocia avec  la  Prusse  et  avec  la  Russie , 
couvrit  TAllemagne  de  ses  agents  et  ^e 
ses  pamphlets,  envoya  des  armes  en 
Espagne ,  dans  le  Tvrol ,  dans  la  Dal- 
matie.  L'alliance  ae  la  Russie  elle- 
même  s'était  refroidie  :  plus  que  jamais 
Alexandre  se  montrait  exigeant  dans  la 
question  turque  ;  non  content  d'avoir  la 
Finlande ,  il  demandait  Constantinople, 
cette  clef  de  la  parte  de  sa  maison;  il 
voulait  profiter  de  la  nouvelle  révolu- 
tion qui  avait  éclaté  dans  la  capitale  de 
l'empire  ottoman ,  et  qui  avait  eu  pour 
suite  la  déchéance  de  Mustapha  et  Fa- 
•^énement  de  Mahmoud  au  trône.  Le 
czar  caressait  Caulaincourt,  ambassa- 
deur de  Napoléon ,  se  fâchait ,  roena- 
Fiit  ;  il  consentait  à  tout ,  conquête  de 
Espagne ,  réumon  de  Rome,  dépouil- 
lement de  la  Prusse  ;  il  blâmait  les  ar- 
mements de  rAutriche,  il  permettait 
tout  ce  qu'on  voudrait ,  pourvu  qu'oe 
lui  sacrifiât  les  Turcs. 

Dans  ces  graves  ciroonstanees ,  Na- 
poléon résolut  d'avoir  une  entrevue 
avec  rempereur  de  Russie,  avant  de 
marcher  lui-même  soit  contre  l'Espa- 
gne, seit  contre  l'Autriche.  Ainsi ,  déjà 
nsoins  d'un  an  après  la  conférence  de 
Tilsitt ,  une  nouvelle  conférence  était 
néeessaire.  Il  proposa  donc  à  Alexandre 
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une  entrevue  «  dans  laquelle  les  affaîres 
du  monde  se  régleraient  de  manière 
qu*il  pût  être  quatre  ans  tranquille 
sans  même  une  explication.  »  Alexandre 
accepta  avec  empressement,  et  les  deux 
empereurs  se  rendirent  à  Erfurth  ,  où 
ils  séjournèrent  pendant  dix-huit  jours 
dans  la  plus  grande  intimité  et  au  mi- 
lieu d*une  cour  de  princes.  Les  rois  de 
Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Saxe ,  de 
Hollande,  de  Westphalie,  ainsi  que 
presque  tous  les  princes  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  assistaient  à  cette  réu- 
nion. Le  roi  de  Prusse  ne  s*y  rendit  pas  : 
il  venait  de  conclure  avec  Tempereur 
un  traité  pour  Tévacuation  de  ses  États, 

fkir  lequel  sa  dette  fut  fixée  à  120  mil- 
ions  (8  septembre).  L'empereur  d'Au- 
triche aurait  désiré  venir  à  Erfurth, 
mais  sa  demande  fut  écartée.  Alors  il 
envoya  un  de  ses  ministres ,  porteur 
d'une  lettre  où|  il  protestait  de  ses  in- 
tentions pacifiques.  Napoléon  lui  fit 
une  réponse  sévère ,  dans  laquelle  il  le 
priait  de  ne  pas  remettre  en  question 
ce  âne  .quinze  ans  de  guerre  avaient  dé' 
ciaé.  Cependant ,  la  oonne  intelligence 
qui  s'était  rétablie  entre  lui  et  l'empe- 
reur de  Russie  lui  permit  d'ordonner 
aux  contingents  de  la  confédération  de 
se  dissoudre  et  à  la  grande  armée  de 
revenir  en  France. 

Le  résultat  des  conférences  d'Er- 
furth  fut,  dit-on,  une  convention  se- 
crète (  12  octobre  )  par  laquelle  Napo- 
léon reconnaissait  la  |)ossession  de  la 
Finlande,  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie,  et  s'engageait  à  ne  pas  agrandir 
le  duché  de  Varsovie.  De  son  coté, 
Alexandre  reconnaissait  les  change- 
ments survenus  en  Italie  et  en  Espagne, 
et  promettait ,  si  l'Autriche  faisait  la 
guerre  à  la  France ,  de  fournir  contre 
ejle  150,000  hommes.  Enfin,  pour  don- 
ner un  hut  apparent  à  leur  réunion,  les 
deux  empereurs  convinrent  d'écrire  en 
commun  au  roi  George  III ,  pour  l'en- 
gager de  mettre  fin  à  la  guerre ,  mais 
en  Mi  imposant  la  condition  de  recon- 
naître la  Finlande  ,  la  Moldavie  et  la 
Valachie  comme  faisant  partie  de  l'em- 
pire russe,  et  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  en  Espagne.  Le  cabinet  britanni- 
que répondit  que  l'Angleterre  ne  pou- 
vait négocier  que  sur  la  base  de  la  res- 
titution de  l'Espagne  et  de  Naples  aux 


Bourbons.  Il  s'effraya  peu  de  ralliance 
intime  des  deux  empereurs  ;  Alexandre 
avait  eu  soin  de  lui  en  révéler  le  secret. 
Ce  même  prince  qui,  au  spectacle,  à  une 
représentation  de  VOEd^e  de  Voltaire, 

()renait  avec  effusion  la  main  de  Napo- 
éon,  au  moment  où  Philoctète  dit  : 

L'amiUé  d'nn  $nmà  bomoM  ctt  wi  bienfait  dei  dîcn, 

ce  même  prince  envoya  en  Angleterre 
un  officier  pour  communiquer  l'ex- 
pression de  la  secrète  satisfaction  qu'il 
éprouvait  de  l'habileté  qu'avait  dé- 
ployée la  Grande-Bretagne,  en  de- 
vançant et  en  prévenant  les  projets 
de  fa  France  par  son  attaaue  de  Co- 
penhague, et  pour  inviter  les  minis- 
tres anglais  à  communiquer  franche- 
ment avec  le  czar  comme  avec  un  prince 
qui,  bien  qu'obligé  de  céder  aux  cir- 
constances,  n'en  était  pas  moins  atia^ 
ché  plus  que  jamais  à  la  cause  de  Vin-' 
dépendance  européenne.  C'est  sans 
doute  à  ces  faits  que  Napoléon  faisait 
allusion  lorsqu'il  disait  d'Alexandre  : 
Cestun  Grec  du  Bas-Empire. 

Les  conférences  d'Erfurth  ne  furent 
donc  qu'une  répétition  des  conférences 
de  Tilsitt.  Les  deux  empereurs  y  resser- 
rèrent, pour  auelque  temps  encore ,  les 
liens  de  leur  alliance  aux  dépens  de  leurs 
alliés.  La  Russie  sacrifia  te  pape ,  le  Por- 
tugal et  l'Espagne  ;  Napoléon  sacrifia 
la  Pologne,  la  Suède  et  la  Turquie.  Ce 
fut  sans  doute  dans  l'espoir  de  raire  re- 
noncer Alexandre  à  ses  plans  de  con- 
quête sur  Constantinople,  qu'il  lui  ac- 
corda la  Valachie  et  la  Moldavie,  et 
qu'il  s'engagea,  non-seulement  à  ne  pas 
ressusciter  la  Pologne,  mais  encore  à 
ne  pas  agrandir  le  duché  de  Varsovie. 
C'est  donc,  très  -  probablement ,  à  tort 
que  l'on  a  suppose  que  Napoléon  aurait 
consenti  à  abandonner  Constantinople 
à  la  Russie,  et  que  la  cession  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  n'était  qu'un 
moyen  de  préparer  les  esprits  à  une 
cession  de  toute  la  Turauie  d'Europe, 
lorsque  Napoléon  serait  fui  -  même  en 
mesure  de  prendre  l'Egypte.  Tout  porte 
à  croire,  au  contraire,  que  le  possesseur 
de  la  Dalmatie  et  des  ties  Ioniennes 
avait  des  arrière-pensées  de  conquête 
plutôt  que  des  idées  d'abandon  sur  les 
Dardanelles  et  sur  le  Bosphore,  dont  la 
possession,  suivant  lui,  aurait  rendu  la 
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EnssieiBtftKtte  du  eommerce  do  Le- 
not£t  même  de  l'Inde,  en  lui  |>ennet- 
t3fit(rétre,  quand  elle  le  voudrait,  aux 
ports  de  Corfou  et  de  Toulon.  Sous  ce 
rapport,  cooinie  sous  tant  d  autres ,  la 
.WtreDce  d*Erfurth  est  un  argument 
ie^lib  eontre  Tauthenticité  du  (railé 
mrt  de  JHliUt,  publié  pai  M.  Gold- 
iniiih.  Si  Napoléon  avait  eu  à  faire  de 
):imi.fà concessions,  c*est  en  1808qu*ii 
es  aurait  faites ,  alors  que  l'Espagne 
'^i  60  pieine  révolte,  que  l' Allemagne 
omoieoçait  à  se  redresser,  et  non  pas 
B  iSOd,  alors  que  la  victoire  dléna  et 
ci.'e  de  Friediaod  avaient  découragé  tous 

Mais  la  conférence  d^Erfurth  n'en  est 
»  nioins  uoe  preuve  affligeante  que 
BBpereur  était  clécidé  à  ne  pas  revenir 
iru  politique  de  domination  et  d'en- 
Aijsfinent.  Cette  conférence  montre, 
>iKitre,  combien  il  s'abusait  déjà  sur 
:  lieiTé  de  sa  puissance ,  puisqu'au  lieu 
fc  réparer  ses  torts  envers  TEspagne, 
l  leiQûotrait  facile  envers  Alexandre, 
^'^otralliance  de  ce  prince  lui  per- 
^(^K^rses  troupes  de  TAllema- 
t*«t<if  les  lancer  contre  la  péninsule 
^igoe.  Sans  doute,  il  comptait  re- 
g^r  plas  tard  le  terrain  perdu  du 
K  de  la  Russie  ;  mais  Alexandre  aussi 
Mpm  ses  précautions  pour  Tavenir, 
jÇétait  à  lui  que  la  fortune  devait 
»ff  l'avantage. 

u  18  octobre ,  Napoléon  était  de  re- 
•a  Saint -aoud.  Avant  d'aller  re- 
Wreses  troupes ,  il  ouvrit  la  session 
!  Corps  législatif,  le  25  octobre.  Il  lui 
■jusque  Tempereur  de  Russie  et  lui 
j^  (taccora  et  invariabletnent 
■"pw  ia  paix  comme  pour  la 
^'  Il  lui  dit  en  même  temps  qu'il 
"''«illettré à  la  tête  de  son  armée, 
Uir«  [aide  de  Dieu ,  couronner 
■»  Madrid  le  roi  d  Espagne  ,  et 
^  tes  aigles  sur  les  farts  de  Lis- 
^.  Il  partit  en  effet  quatre  jours 

^.session  législative  de  1808  ne  dura 

^Qnquante  joors.  Elle  fut  close  le 

[**fflbre.  Parmi  les  matières  im- 

'{Jlesani  furent  votées,  il  faut  ran- 

I j^Code d'instruction  criminelle  et 

!*cret8  organiques  qui  perfection* 

'  rinstitution  de  la  noblesse  et 

>ls.  Chaque  ^oée,  l'empereur 
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déMsait  quelque  chose  de  ce  que  la  ré- 
volution avait  fait  de  plus  beau. 

Le  8  novembre ,  Napoléon  arriva  à 
Vittoria,  où  s'était  retiré  Joseph.  Bien- 
tôt sa  présence  releva  la  gloire  de  nos 
armes  dans  la  Péninsule  ;  les  victoires 
de  Burgos ,  d'Espinosa  et  de  Tudela 
firent  oublier  la  capitulation  de  Baylen 
et  la  convention  de  Cintra.  L'empereur 
était  à  la  veille  d'atteindre  les  Anglais, 
lorsqu'il  reçut  des  nouvelles  fâcheuses 
de  I  Autriche.  Les   armes  françaises 
étant  victorieuses  dans  toute  la  Pénin- 
sule ,  il  laissa  la  poursuite  des  Anglais 
à  Soult ,  à  qui  il  ordonna  de  les  jeter 
dans  la  mer  Cépée  dans  les  reins ,  et 
il  retourna  à  Valladolid  pour  revenir  en 
France.  Le  4  décembre ,  Madrid  capi- 
tula après  la  prise  du  Retira.  L'empe- 
reur, qui  avait  dirigé  lui-même  le  siège, 
fit  son  entrée  dans  la  capitale  à  la  tête 
d'un  grand  nombre  de  troupes  françai- 
ses. Il  signala  sa  victoire  par  de  sages 
mesures  qui,  malheureusement,  ne  pou- 
vaient être  appréciées  parles  Espagnols, 
dans  l'état  d'exaltation  où  ils  étaient. 
Il  supprima  l'inquisition  ,  réduisit  les 
couvents  au  tiers  de  leur  nombre  exis- 
tant, et  abolit  les  droits  féodaux  ainsi 
que  les  barrières  de  l'intérieur.  Quel- 
ques jours  plus  tard ,  il  supprima  éga- 
lement les  justices  seigneuriales  ^  et  il 
réunit  au  trésor  de  1  Ittat  les  imposi- 
tions aliénées,  sans  diminuer  le  nombre 
des  mécontents  qu'avait  faits  la  sup- 
pression du  conseil  de  Castille.  Le  7, 
Napoléon  annonça  la  ferme  résolution 
de  traiter  l'Espagne  en  pays  conquis ,  si 
elle  persistait   a  ne  pas   reconnaître 
le  roi  Joseph.  Le  15,  il  fit  cette  ré- 
ponse à  la  députation  de  la  ville  de 
Madrid,  qui  venait  le  remercier  du  par- 
don qu'il  daignait  lui  accorder  :  «  J'ai 
«  satisfait  à  ce  que  je  devais  à  moi  et  à 
«  ma  nation  ;  la  part  de  la  vengeance 
«  est  faite...  Les  armées  anglaises  !  je 
«  les  chasserai  delaPéninsule...II  n'est 
«  aucun  obstacle  capable  de  retarder 
«  longtemps  l'exécution  de  mes  volon- 
«  tés...  Les  Bourbons  ne  peuvent  plus 
«  régner  en  Europe...  Aucune  puissance 
«  ne  peut  exister  sur  le  continent,  in- 
«  fluencée  par  l'Angleterre.  S'il  en  est 
«  qui  le  désirent,  leur  désir  est  insensé 
«  et  produira  tôt  ou  tard  leur  ruine... 
«  Il  me  serait  facile,  et  je  sereis  oi)Iigé 
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«  de  gouverner  FEspagne,  en  y  étaUie- 
«  sant  autant  de  vice-rois  <|u  il  y  a  de 
«  provinces.  Cependant ,  je  ne  refuse 
«  pas  de  céder  mes  droits  de  conquête 
«  au  roii  et  de  l'établir  dans  Madrid... 
«  Vos  neveux  oie  béniront  comme  votre 
«  régénérateur;  ils  plaoerontau  nombee 
«  des  jours  mémorablea,  ceux  où  j*ai 
«  paru  parmi  vous;  et  de  ces  jours 
«  datera  la  prospérité  de  T^^spagoe. 
«  Voilà ,  M.  le  corrégidor,  ma  peoeée 
«  tout  entière.  »^ 

Ainsi,  à  la  fin  de  1808 ,  la  force  était 
venue  consacrer  en  Espagne  ce  que  la 
ruse  avait  commencé;  mais ,  coffime  la 
grandeur  du  but  était  discréditée  par  la 
petitesse  des  moyens,  et  par  la  crainte 
Qu'inspirait  l'ambition  démesurée  de 
1  empereur ,  ses  prédictions  ne  se  réali- 
sèrent pas;  sa  popularité  reçut  un  ter* 
rible  échec  dans  toute  l'Europe,  et, 
quoiqu'il  dût  encore  avoir  plus  d'tin 
jour  de  triomphe ,  la  fortune  lui  réser- 
vait de  cruels  retours. 

Année  1809.  La  défaite  de  TAutriebe, 
qui  s'était  tancée  dans  les  hasards  d'une 
cinquième  coalition;  la  réunion  de 
Rome  à  l'Empire,  la  captivité  du  pape; 
la  continuation  de  la  guerre  en  Esp» 
gne;  la  tentative  d'assassinat  faite  sur 
la  personne  de  l'empereur  ;  le  traité  de 
Vienne,  conséquence  de  la  botaiUede 
W^agram;  le  divorce  de  l'empereur; 
tels  sont  les  principauj^  événements  de 
l'année  1809. 

Grâce  à  l'impulsion  que  li»  avait 
donnée  l'arrivée  de  l'empereur,  la  guerre 
d'Espagne  se  poursuivit  avec  bonheur. 
Le  16  janvier ,  le  général  Moore  fiât 
battu  par  Soult  et  tué  devant  la  Coro» 
gne.  Trois  jonrs après,  la  Carogne  ca* 

Eitula  ;  le  Ferrol  suivit  cet  exemple,  et, 
ientôt  après,  toute  la  Galice  se  soumit. 
Lefebvre  battit  les  débris  de  rarmée 
d'Estraroadureà  Almaraz,  etVictoff  les 
débris  de  l'arooée  d'Andalousie  à  Uolès» 
La  Corogne  s'était  rendue  le  90  janviers 
Deux  jours  après^  Joseph  rentra  dans 
Madrid.  Le  31  février,  le  général  Lannes 
se  rendit  maître  de  Sari^ofise.  Cette  vtfle 
résistait  depuis  trois  mois  avec  une  opi» 
niâtreté  héroïque  qui  rappeUe  les  sièges 
de  Numance  et  de  SoçfmU;  les  vain- 
queurs ne  fouiàrenl  aux  pieds  qne  des 
ruines. 
LesarmemeotsdelTAutriebeetles  ap 
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loroé  Napoléon 'de  c^uitter  f  feipagae^ 
moment  ou  il  se  réjouissait  de  pM« 
enfin  saisir  corps  à  oorpt  les  AiifJI 
cette  fois  encore,  eoiMiie  en  lii| 
l'AngleterM  détoama  sas  ooeps  m\ 
tant,  pour  vidiflie  expiatoire,  TAuldj 
soueseipas. 

Cependant,  si  la  levée  de  boocteil 
cabinet  de  Vienne  était  d'une 
extrême^  il  faut  oonvcnlr  qve  Fa 
ment  de  Napoléon  pouvait  ^ien 
oonoevoir  quelques  eepéraeces  i 
ennenis.  Son  despotisme, 
oes  aristocrati^cseteontreHrév 
naires,  son  alliance  avec  les  reis  et 
les  nobles  eommeoçajent  à  loi  alî 
oœur  des  peuples  ;  son  ambitiott 
tiable,  ses  envaliissemeDtB  pe 
léuniisaicnt  secrètement  eontrelsfi 
les  rois,  çui  lui  savaient  gré  d'à 
nié  et  ? amcu  la  révohitiofi,  mais 
craignaient  d'antant  plus  que,  s 
refusé  le  rôle  de  tribun  des 
c'était  pour  prendre  celai  de 
teur  des  oonronnee,  cel«i  d'arbitiê 
dictateur.  Les  conféreneee  de 
et  la  guerre  d'Espagne  avaient 
la  haute  idée  <)ue  l'Europe  s'était 
de  son  caractère  ;  ehaoue  nation 
bkiit  qu'il  ne  lui  arrivât  quelque 
de  semblable.  La  dureté  de  ses  p 
avee  le  pape  avait  révolté  tous 
tholijues,  et  tourné  centre  hri  1* 
fdigteux  qu'il  avait  si  habrfcnicqf 
servir  à  son  élévation;  cofliment 
qu'ii  respecterait  encore  qoekfoe 
lorsqu'il  ne  respectait  pas  aséme  le 
tife  qui  l'avait  eoarooné  ?  I..es 
bitiens  rigoureuses  du  système 
nentai  avateat  nais  tetis  les  int' 
souffrance.  La  continuité  dé  la 
toujours  renaissante ,  et  n*; 
mois  d'autre  résultat  définitif  fN 
nouvelles  levées  d'hommes , 
centre  son  ambîtîeii  teee  les  sec 
d'humanité,  toutes  les  affeetions 
mille.  EnGn ,  partout  la  réaction 
eommencé  contre  le  ré^me  imi 
On  spéculait  sur  les  ctoncea  de 
Fempereur;  on  songeait  à  cha 
forme  du  gouvernement,  si  le 
d'us  assassin  ou  une  Mie 
nais  à  frapper  Napoléo»  ;  dé}à 
et  Tallejrrsnd,  sur  le  seuit  de  It 
gctee,  sspiiépHFaieM  dlnmrmntare 


(te  ûêÊÊhfs  dtt  uiMite  401 1  to 

,  pouf  arrfftf  sa  pMifoir, 
fsf  bien  n  éttiploTer  ItoUK  toletitS; 

OQ  en  Mt  Teire'lVapoléoa ,  après 
rmé  «fcs  ibte  de  sang  f  Towt  te 

Toyait  tm  obstacle  en  M.  Ifèf^- 

ftit  il  ouatait  pas  fïrit  triompbev 
ofatM  snftaotadamaiidat,  ntàiê 
Utmo  des  proftwases  lea  phia  sa- 

B'naft  pas  même  amené  la  paîa. 

î  élit  Mit  beaiicoap  pies  étoi-^ 
avec  l'Emphre  qu^areo  la  llépi»^ 

,  la  G&iqiifènte  eoafflton  ae  préM 
avec  lia  caractère  tout  noutead* 
troisHiine  et  la  quatrième  avatoivt 
de  pariîcuKer,  que  les  roia  oon»- 
'fit  pour  s'opposer  aux  progrès  do 
'  itioft  ao  aehors,  tandis  que, 
In  deut  premières,  ils  avaient  pris 
pour  étouffer  la  rérolulrenf 
m  bercean ,  et  pour  fmre  subir  à 
le  mène  sort  qu'à  la  PoFogne. 
Mt,  fes  cdatisés  se  présentèrent, 
oorome  les  ennemis  de  la  réfo- 
femçaise,  dont  il  ne  restait 
faele  souteftir,  non  plus  ménva 
les  d^enseurs  des  rots,  mata 
les  champions  des  peuples.  A 
'tour,  îfo  empioyarent  contre  la 
farme  que  la  Conventioft  et  It 
loire  a^ent  tournée  contre  emi  : 
trehaient  à  noua  affiriMir  par  de« 
Ions  populaires  ;  eux  aussi ,  îlt 
ient  de  faire  de  la  propagai^  7 
aient  des  ariMes  a^x  EspagiMlSf 
ient  TAfiemagne  de  leurs  émis^ 
1^  en  tours  lieux ,  les  partisans  de^ 
isme  finsafent  retentir  le  neny 
Quoique  la  sineOrité  de 
ions  fdt  phis  que  douteuse, 
off  grand  mameur  que  l^ambitîon 
ir  edt  mis  de  leut  e^ 
belles  apparences.  Jjtt  cinquième 
,  et  ^la  résulte  des  avetrx  ée 
\  yfot^hxî  JttUrf  une  comtpMfnt^ 
tpks  contre  le  despote,  et  veuf 
(finsurrecHans.  L^Autriefie  se 
seule  sur  le  continent  pour  af- 
fn  puissance  de  Napotéon.  ii  est 
eOe  eomptaU,  disart-die,  sw 
^(et  nations;  maiii  eVIe  avait  pour 
lires  secrets  tous  les  trônes.  Le 
I  uiiUMen  devait  se  défclarer  pour 
\  dès  qtf  une  armée  anglaise  de 
000  huui0Ma'  anrait  débarqué  ^ns  le 
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Hanovia;  Alesandve ,  aoalfiré  l'eugace* 
ment  pria  par  lui  à  Erfurth  de  marcDer 
contre  elle,  lui  avait  fait  anaoneer  que 
H  ses  première  e^ffbriÊ  étmêetU  ceiwam- 
née  de  euceés,  U  ta  eeconderaii  dans 
la  détêeranee  de  tEmrope  occidentale. 
La  ouur  de  Vienne  comptait  aussi  sur 
le  mécontentement  qui  se  manifestait 
en  France ,  et  plus  encore  aur  les  intri* 
guea  ourdies  par  Fonebé  et  par  Talley* 
rand,  qm  cultivait  Famitié  de  M.  de  Met- 
temicb  avec  plua  d'habileté  que  de  pa* 
triotisme. 

Mais  les  espérances  de  là  cinquième 
coalition  devaient  être  trompées  :  mal- 
gré bien  des  fentes.  Napoléon  n'était 
pas  encore  assez  discrédité  pour  qui! 
fda  aiaé  de  soulever  TEurope  contre  lui; 
toua  lea  peuples,  et  l'Allemagne  elle- 
même,  espéraient  qu'il  finirait  par  re- 
connattre  ses  erreurs;  ce  n'est  pas  en 
un  jour  que  l'on  désespère  ainsi  d'un 
homme  de  génie  :  d'ailleurs,  ik  était  en- 
core trop  puissant  polar  qu'une  première 
attaque  pàt  l'abattre.  A  peine  arrivé  à 
Paris,  Fempereur  fit  appeler  M.  de  Met* 
ternieli.  «  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 
«  lui  dit-il.  Youiex-vous  encore  mettre 
«  le  monde  en  eombustioa?  Gomment! 
«  lorsque  j'avais  mon  armée  en  Aile* 
«  magne,  vous  ne  trouviez  pas  votre 
«  existence  menacée  ;  et  c'est  à  pré- 
«  sent  qu'elle  est  en  Espagne  que  voua 
«  la  trouvez  compromiae  !  »  Il  n'y 
avait  rien  à  répondre  à  cela  ;  M.  de  Met- 
temtch  ne  put  trouver  que  des  lieux 
communs.  Les  paroles  suivantes ,  que 
NapoMon  adressa  b  sas  intimes,  mé- 
ritent d^étre  oitées  ;  eiles  montrent 
combien  il  se  sentait  fort  à  cette  épo- 
que. «  U  faui  qu'il  y  ait  quelgnes 
«  prqfete  qm  je  n'aperpois  pas:  car  il 
«  y  a  de  la-  folie  a  me  foire  la  (^rre. 
«  fit  puis  ilt  diront  que  c'est  moi  <iui  ne 
«  puis  rester  en  repos,  que  j'ai  de  ram- 
«  bition ,  lorsque  ce  sont  leurs  bêtises 
«  qui  me  forcent  d'en  avoir  !  >  Ce  n'est 
que  phis  tard  qu*ri  s'aperçut  qu'en  le 
forçant  d'avoir  de  tambition,  les  roia 
avançaient  le  moment  de  sa  perte  :  au 
point  où  il  en  était  venu,  chaque  con- 
quête nouvelle  augmentait  le  nombre 
de  ses  ennemis;  ils  savaient  donc  bien 
ce  qu'ils  firisaient,  ceux  qni  le  forçaient 
do  toiijouvs  comimttre,  et  c'est  en  oom* 
mettant  de  pareilles  MOaas  qu'ils  ont> 
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fini  par  Tuser  et  par  le  renrerser. 
Le  12  avril ,  l'empereur  apprit  par  le 
télégraphe  que  les  AutrichieDS  avaient 
commencé  leur  mouvement  offensif  et 
ptissé  l'Inn.  Le  17,  il  était  à  Donau-» 
werth,  occupé  à  réparer  les  fautes  de 
Berthier,  qui,  au  lieu  de  concentrer 
Tarmét,  l'avait  disséminée;  ce  gui  avait 
permis  au  prince  Charles  de  faire  quel* 
qnes  profères.  Dès  le  20,  les  Autrichiens 
furent  battus  dans  une  suite  de  combats 
qui  séparèrent  complètement  la  gauche 
autrichienne  de  son  centre ,  et  qui  re- 

Jurent  le  nonl^  de  bataille  d'Abensbere. 
>eux  jours  plus  tard ,  fiit  remportée  Ta 
bataille  d'EkmubI,  et  eut  lieu  le  siège 
de  Ratisbonne,  qui  fut  enlevée  d'assaut, 
et  où  Napoléon  reçut  une  balle  morte 
dans  la  jambe.  Le  13  mai.  Vienne  était 
en  notre  pouvoir.  Toute  la  noblesse  l'a- 
vait évacuée  ;  cependant  il  y  restait  une 
princesse  de  la  maison  d'Autriche,  l'ar- 
chiduchesse Marie-Louise ,  que  la  ma* 
ladie  avait  retenue  dans  le  palais  de  ses 
pères.  Pendant  le  bombardement  de  la 
ville,  oui  avait  duré  quatre  heures,  l'ar- 
chtducnesse  avait  couru  les  plus  grands 
dangers  ;  mais ,  prévenu  ues  ravages 

Sue  faisaient  les  bombes  incendiaires 
ans  les  environs  du  palais  où  elle  se 
trouvait,  Napoléon  avait  ordonné  à  Tar* 
tillerie  française  de  changer  la  direction 
du  feu. 

'  Bien  aue  la  capitale  fût  prise,  la  cam- 
pagne n^était  pas  terminée.  Le  prince 
Charles  occupait  une  position  formida- 
ble sur  la  rive  gauche  du  Danube,  où 
le  {général  Hiller  était  parvenu  à  opérer 
sa  jonction  avec  lui.  Il  fallait  donc  fran- 
chir le  Danube.  Le  14,  après  avoir 
décrété  la  dissolution  de  la  landwehr 
autrichienne.  Napoléon  ordonna  de 
commencer  les  travaux  nécessaires 
pour  le  passage  du  fleuve.  On  choisit 
un  point  a  deux  lieues  de  Vienne,  où  la 
masse  des  eaux  est  à  la  rive  droite ,  et 
où  elle  est  divisée  d'abord  par  deux  îles 
et  trois  bras ,  ensuite  par  la  grande  fie 
triangulaire  de  Lobau,  entin  par  un 
bras  qui  forme,  au  moyen  d'une  des 
pointes  de  l'Ile,  un  rentrant  considé- 
rable. Un  grand  pont  de  cinquante- 
quatre  bateaux  fut  jeté  sur  tous  ces 
bras  et  ces  ties;  le  31  mai,  trois  divi- 
sions passèrent,  se  déployèrent  dans  la 
vaste  plaine  de  Marchfeld.  Elles  s'éta- 


blissaient dans  les  villages  d*AsperD  et 
d'Essling,  lorsqu'une  crue  subite  du 
Danube,  venant  à  rompre  les  ponts, 
les  laissa  sans  communication  avec  la 
rive  droite.  Réduits  à  80,000  hommes, 
contre  des  forces  triples  et  deux  cents 
eanons,  les  nôtres,  guidés  par  Lannes 
et  Masséna,  défendent  les  villages  avec 
un  acharnement  héroïque ,  et  parvien- 
nent à  s'y  maintenir.  La  nuit  ayant 
suspendu  le  combat,  l'empereur  en  pro- 
fite pour  réparer  les  ponts,  pour  taire 
passer  deux  divisions  à  Masséna,  une 
division  à  Lannes  ;  Davoust  et  les  parcs 
devaient  les  suivre  (22  mai).  Alors  nous 
prenons  l'offensive  avec  50,000  hom- 
mes :  le  centre  ennemi  est  enfoncé  du 
premier  choc;  notre  ligne  se  trouve 
déjà  déployée  au  milieu  des  Autrichiens, 
et  Davoust  va  franchir  le  fleuve.  Mais 
la  crue  des  eaux,  qui  redouble,  emporte 
et  les  ponts  et  les  bateaux,  à  l'excep- 
tion de  ceux  du  dernier  bras. 

Ce  fut  un  terrible  coup  de  la  fortune  : 
nous  étions  acculés  à  un  fleuve  im- 
mense, avec  une  armée  double  en  nom- 
bre à  contenir,  et  nos  soldats  man- 
quaient de  munitions.  Vaincu  pour  la 
première  fois,  sinon  par  les  hommes, 
du  moins  par  les  éléments,  Tempereur 
ordonne  la  retraite.  «  L'ennemi  se  ra- 
nime ;  les  deux  villaees  sont  encore  le 
théâtre  du  plus  terrible  combat  ;  on  se 
prend  corps  à  corps  ;  les  Français  ne  se 
servent  plus  que  oe  la  baïonnette  ;  en- 
fin ,  après  avoir  perdu  et  repris  six  fois 
les  villages,  ils  en  restent  les  maîtres; 
les  Autrichiens,  rebutés,  n'agissent 
plus  que  par  une  canonnade  insigni- 
fiante :  un  de  leurs  derniers  boulets  en- 
lève Lannes!  Sa  mort  consterna  l'ar- 
mée :  «  C'était  le  brave  des  braves,  dit 
«  Napoléon  ;  son  esprit  avait  grandi  au 
«  niveau  de  son  couraee  ;  il  était  devenu 
•  un  géant  !  »  Tout  Te  monde  voulait 
qu'on  repassât  sur-le-champ  à  la  rive 
droite;  mais  on  ne  pouvait  le  faire 
qu'en  bateaux,  en  abandonnant  les  bles- 
sés et  l'artillerie,  et  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi. «  H  faut  rester  dans  Lobau ,  dit 
«  Napoléon ,  ou  rétrograder  jusqu*au 
«  Hhin.îious  attendrons  l'armée  d'Italie. 
«  Masséna ,  tu  achèveras  ce  que  tu  &s  si 
«  glorieusement  commencé  :  ii  n'y  a  que 
«  toi  qui  puissesen  imposer  à  l'archiduc.  » 
Alors  on  fit  passer  dans  Lobau  les  .bles^ 
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ses,  kl  eaooDS,  les  débris  de  la  bataille; 
en.«oite  les  troupes  évacaèrent  les  deux 
TîUa^  sans  que  rennemi,  coDteou  par 
Vasscoa,  osât  les  Inquiéter;  on  s*en- 
Î3SS»  dans  Tlfe  pendant  trois  jours , 
wsqu*à  ce  que  ?e$  ponts  fussent  réta« 
blis;  enfin  rarmée  repassa  à  la  rive 
droite,  en  gardant  Lobau  comme  tête 
dr  poflt  pour  un  deuxième  passage. 

•  Napoléon  avait  reculé  :  les  Autri- 
chms  poussèrent  des  cris  de  victoire; 
tfltis  les  ennemis  de  la  France  tressail- 
lirent «le  joie;  les  mécontents  de  Tinté- 
rieur  s'agitèrent  avec  espérance  ;  le  ca- 
iMi^t  prussien  leva  100,000  hommes; 
e&fin  PAngleterre  se  disposa  à  jeter  une 
irmée  dans  l'Allemagne  du  nord.  Il 
allait  à  la  France  une  grande  victoire  : 
remperriir  la  prépara  par  un  repos  de 
six  semaines ,  et  attendit  les  nouvelles 
fedeux  ailes  extrêmes  de  la  grande 
amiée,  en  Italie  et  en  Galllcie  {*).  » 

Une  fjBfïde  victoire  était  d*.iutant 
tikos  nécessaire  que,  si  les  insurrections 
p»ttf)Ws  provoquées  en  Allemagne  par 

d»  dKb  de  bande  avaiei^  à  peu  près 

ôkoé,  Tinsurreetion  du  Tyrol ,  pays 
ofMique  et  dévoué  à  la  maison  d  Au- 
Mie, présentait  l'énergie  sauvage,  le 
fteatisnie  et  la  férocité  de  l'insurrec- 
tea  t^gnole.  Après  la  retraite  d'£ss- 
tN:.  les  Tyroliens  reprirent  les  armes 
i*ec  un  nouvel  acharnement,  et  firent 
Kiolter  toutes  les  Alpes  depuis  Lay« 
^  jusqu'à  Constance. 

Cependant  le  prince  Eugène ,  qui  « 
'^rd  repoussé  par  l'archiduc  Jean 
n^'àrAoige,  avait  ressaisi  l'avantage, 

rvint  à  franchir  le  Semmering.  Vers 
ni^  du  mois  de  juin ,  après  avoir 
J^^tctement  battu  l'archiauc  sur  le 
V^t Eugène,  à  la  tête  de  ses  braves, 
^t  se  réunir  à  la  grande  armée. 

£a  Pologne ,  l'archiduc  Ferdinand 
w  entré  dans  Varsovie,  d'oii  Ponia- 
^i^  Tobligea  de  sortir  par  une  mar- 
^sodadeose  dans  la  Gallicie.  Le  f 
^.Ferdinand  évacua  Varsovie  pour 
Krfplier  sur  Cracovie.  Les  26,000  Rus- 
fe  que  le  czar  avait  envoyés  bien  à 
*|nt  dans  le  duché  de  Varsovie,  se 
Mvfsaient  en  alliés  des  Autrichiens 
mt  qu'en  alliés  des  Polonais  et  des 

nimlie,  Hiitoin  da  FraDcus^t.  IV, 


Francis.  Le  général  russe  avait  félicité 
Tarchiduc  Ferdinand  de  ses  succès, 
auxquels  il  espérait,  disait-il,  coopérer 
bientôt  ;  ses  troupes  avaient  refusé  de 
chasser  les  Autrichiens  de  Varsovie,  et 
elles  travaillèrent  uniquement  à  apaiser 
l'insurrection  fomentée  par  Poniatowski 
dans  la  Gallicie.^Void  comment  Buttur- 
lin  explique  la  oonduite  de  l'empereur 
Alexandre  :  «  D'un  côté ,  il  n'était  pas 
de  son  intérêt  de  coopérer  à  la  ruine 
de  la  seule  puissance  qui  présentait  en- 
core une  masse  intermédiaire  entre  lui 
et  l'empire  de  Napoléon;  d'un  autre 
côté,  il  ne  pouvait  refuser  d'assister  la 
France  sans  violer  atweriement  les  en- 

Sagements  contractés  envers  elle ,.  et 
ont  aucune  infraction  de  la  part  de 
Napoléon  n'avait  affaibli  la  sainteté  {*).» 
Singulière  excuse  !  Pourquoi  promettre 
ce  qu'on  ne  voulait  pas  tenir ,  ce  qu'on 
pouvait  refuser?  Mais  ce  sont  précisé- 
ment les  promesses  accompagnées  de 
réticences  qui  ont  valu  à  l'empereur 
moscovite  le  surnom  de  Grec  du  Bas- 
Empire  !  Il  est  vrai  que  Napoléon  n'é* 
tait  pas  très-franc  non  plus,  et  qu*il  en- 
tendait la  bonne  foi  un  peu  à  la  manière 
du  sénat  romain  ;  mais  comment  oser 

{)arler  de  la  sainteté  des  engagements, 
orsi|u'il  s'asit  d'un  prince  pour  qui  le 
sentiment  oe  l'amitié  lui-même  n'eut 
rien  de  sacré? 

£n  attendant  le  moment  de  rouvrir 
la  campagne.  Napoléon  prit  une  mesure 
d'une  grande  iniquité  et  d'une  violence 
si  extrême,  qu'elle  semblait  un  déG  jeté 
à  ses  ennemis,  quiy  disait-il,  s'étaient 
tous  donné  renaez-vous  sur  sa  tombe, 
mais  gui  n'osaient  s'y  réunir.  Le  17 
mai ,  pour  mettre  un  terme  à  ses  que-  • 
relies  incessantes  avec  le  pape,  il  signa, 
dans  le  palais  de  Schœnbrunn ,  un  dé> 
cret  qui  prononçait  la  réunion  des  États 
de  l'Eglise  à  l'Empire  français.  «  Char- 
lemagne,  notre  auguste  prédécesseur  ^ 
disait-il ,  en  concédant  certains  domai- 
nes aux  évégues  de  Rome ,  ne  les  leur 
avait  donnés  qu'à  titre  à^  fiefs,  et  sans 
que  Rome  cessât  de  faire  partie  de  son 
empire.  »  Malgré  la  force  de  cet  argu- 
ment historique,  l'Europe  fut  indigifiée 
de  la  brutalité  de  l'empereur  envers  le 
pontife  romain.  Nier  que  les  papes  fus-» 
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MBf  ap^Mi ,  par  Iêut  misaiôD^  k  ernU^ 
car  la  putaaanoe  tamporeile,  o'élait  wie 
thèse  fort  soutetiame  dans  le  dts^Deu*- 
vième  siècle ,  surtcnit  airrè»  ft'expérieoce 
de  la  féodalité;  mais  pmer  le  pape  des 
domaines  ecclésiastiques,  c'était  plus 
que  nier  sa  puissance  temporelle,  c'était 
m  dépouiller  de  son  autorité  spirituelle 
en  ménr»e  tenips  oue  de  ses  Ëtats; 
Quelles  garanties  d'indépendance  «  en 
efiet ,  pouvait  eneore  prnenter  le  chef 
de  régliae  catholique,  dorénarant  sot^ 
mis  aux  capriees  d'un  suoerain  laut- 
puissant,  n'ayant  ni  téa  m  lieu,  et  too* 
|Onr#  dans  Tmlernative  de  se  soumettre 
«I  premier  signe  du  mettre,  ou  de  s'ex- 
poser au  râle  de  martyr  à  la  moindre 
tentative  de  nftsistanœ?  Sans  un  terrain 
neutre  et  déclaré  invloiairief  évidemment 
il  ne  saurait  eititer  aucune  indépei»* 
denoe  spirituelle  pour  le  pape;  l'étendue 
ile  ses  Etats  peut  prêter  matière  à  co» 
testation;  maiftoe  qui  est  hors  de  dovtOi 
e'est  qu'il  faut  que  ses  États  soient  in» 
violaUes  on  qu'il  osose  d'ealster*  Le  M 
Juin,  le  pape  répondit  eu  déefst  ât 
Schœnbmnn  par  une  bnlle  d'exoommu* 
nteation  qui  fit  une  vive  sensation  en 
Italie,  en  Allemagne,  et  même  en  France. 
On  a  quelquefois  reproché  à  Pie  VU 
d'avoir  pris  ce  parti  extrême  pour  un 
motif  puvement  temporel  ;  mais,  eoeere 
une  fois ,  quel  exercice  pâit  faire  de  sa 
pniasenoe  un  ebef  spirituel,  sans  un 
asile  inviolable.  Ce  qu'il  faut  bléme# 
dans  la  conduite  de  Pie  Vil ,  suivaM 
nousy  efest  bien  moins  son  énergie  dans 
nette  chrcoostanooi  que  ses  idée»  rétro* 
grades  et  sa  liaison  avee  les  ennemi»  de 
n  civilisation  et  du  progrès.  La  réponse 
à  la  bulle  d'excommunication  ne  se  it 
pas  longtemps  attendre  :  le  6  juillet, 
sur  l'orore  de  Moral,  le  général  M iollia 
fit  enlever  le  pape,  (^t  protesta  nobi»* 
ment  contre  eette  violence ,  mais  qëi 
n'en  fut  pas  moina  transféré  à  Grenom 
L'empereur,  qui,  dit*on,  n'avait  pas 
oedouné  eette  mesure  brutale  i  n'en  ao» 
eepta  pas  moins  le  bénéflee  et  la  res- 
ponsabilité :  il  donna  des  ordres  pour 
qne  le  pape  fdt  conduit  à  Savone,  et 
tMtté  avec  de  grands  honneurs  ;  mais  le 
pontife  resta  dana  sa  chambre ,  prison» 
nier,  inébranlable  dans  sa  réatatancvi  et 
décidé  à  tout  souffrir  pour  conserver 
intacts  à  ses  suocessemra  leadaetia  qo'il 


avait  rèens  en  montant  sur  le  trten 
pontifical. 

Ponr  fiiira  ouMier  cette  injustice  « 
Napoléon  comptait  sur  quelque  suo* 
ces  éclatant.  Le  6  juillet,  à  minuit, 
et  au  milieu  d'un  terrible  orage  «  la 
crande  armée,  trompant  la  vi|^lance  da 
Pennemi ,  dont  l'attention  avait  été  at* 
tirée  du  eôté  de  Lobau  par  une  attaque 
snnolée,  passa  le  fleuve  sur  quatre  ponts 
improvises  plus  loin  avec  une  rapidité 
sans  exemple.  Aux  premiers  rayons  do 
soleil,  elle  se  trouva  en  bataille  sur  l'ex* 
trême  gaœhe  de  l'ennemi,  ayant  tourné 
ses  campa  retranchés,  rendu  inutiles 
des  travaux  de  fortifications  auxquels 
Us  se  livraient  depuis  six  semaines,  et 
obligé  ainsi  les  Autrichiens  à  sortir  de 
leurs  positions  pour  combattre  sur  le 
terrain  ehoi»  par  l'empereur.  Le  prince 
Charles ,  surprie  do  cette  manœuvre, 
unique  dans  l'histoire  de  la  guerre ,  se 
retira  obliquement  sur  Wagram,  et  re- 
forma ses  lignes  derrière  le  Russbacb* 
Après  quelques  attaques  que  la  nuit 
vint  interrompre,  la  grande  bataille  fut 
remise  au  lendemain.  Gomme  l'avait 
prédit  l'empereur ,  elle  tourna  à  notre 
avantage.  Cependant,  toute  glorieuse 
qu'elle  fut,  la  victoire  de  Wagram  était 
loin  d*(^aler  celle  d'Austerlitz  :  la  perte 
dcn  vainqueurs  était  presque  aussi  grau* 
de  que  celle  des  vainena;  le  prince 
Charles  restait  avec  une  armée  de 
150,000  hommes,  et  il  allait  être  îoini 
par  l'arehidue  Jean,  qui  avait  déjà  re- 
passé la  Marche.  On  ae  mit  à  la  pour- 
suite des  Antrtebtens  s  après  plusieurs 
eombata  d'arrière-garde,  on  les  atteignif 
à  Zoaïm ,  et  une  nouvelle  bataille  s'en- 
gageait (13  juillet) ,  lors^  le  prince 
Charles  proposa  un  armistice.  Napoléon 
consentit  à  une  suspension  d'armes,  et 
des  négociations  s'ouvrirent  à  Altem- 
bourg,  puis  à  Vienne.  L'Autriche  ne 
voulait  que  gagner  du  temps  pour  con^ 
centrer  ses  mrœs  et  pour  attendre  l'ie- 
sne  de  la  diversion  que  devaient  opérer 
les  Anglais  dans  le  Nord. 

En  effet,  le  cabinet  de  Saint-James 
avait  jeté  les  veux  sur  la  Belgique.  Le 
S  aodt,  une  flotte  anglaise,  composée 
de  40  vaisseana,  de  96  frégates^  et  d'une 
foule  d'autres  bâtiments,  débarqua 
40,000  honaneadanertle  de  Walcberen. 
Le  16  août,  la  ville  de  Flessinpie  capîp 
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$a  htam  ;  mais  les  Anglats  eMtyènM 
Tajoemeiit  de  s'emparer  d* Anrere*  Lord 
Châtain,  le  frère  fitné  de  Pitt,  fet  obligé 
(f  ordonner  la  retraite ,  aprèe  at oir  per' 
da  10,000  honmiea  dttos  Ses  marais  àé 
Walchereo.  La  camisoD  qu'il  laissa 
dans  Flesaiagiie  tbt  eUigée  d'éracser 
cette plaoe le  34  déeenlM;  eHto  se  ve»> 
i^ea  ês  détroiaaiit  tous  les  ou?ragea« 
ÀJQsi  se  termiiia,  à  la  honte  de  1* AogkK 
ttrre,  celle  imeuse  expéditioii  do 
iiflgique,  qui  était  deetifiée  k  soih 
)e*«r  l'AlleniagBe  du  nord.  Les  Afl« 
lUis  s'euftol  paa  raéno  I»  eoBsolitto» 
de  domioer  lo  aours  de  i^Eseaiit ,  eo 
fleure  qui  meftaee  la  Tandso^  ou  d«  dé* 
traire  Aofers,  eelto  ville  qui,  suivaal 
OM  eipressjoa  do  Hapoléon,  était  un 
IMtotet  ebafjgé  a»  eœut  do  l'Angte-* 
terre. 

Lff  esfiénMieeoqil'avait  foodéso  i'Au» 
tridie  sur  leo  événemeota  d^pagoo  foh 
nnt  «a  peu  miovx  remfliea,  sans  eo» 
fndnt  que  son  agression  eût  sauvé 
rEsfilCBe.  Dofalo  le  déport  de  Tempo* 
tnt,  fi  q'j  avait  pas  d'unité  dano  le 
ommandeoMiil  ;  Joseph  n'était  pai 
éii;  les  naréshaiii  so  jafcoiisèrent  oa» 
ttttMj  tktam,  ae  raMolant  qoe  Na« 
priéon  sfaii  parlé  de  diviser  l'Êspagno 
•  oa  çnnd  namlvo  do  viœ-rojauus  j 
«aient  à  des  oooronnes.  La  ^«rro 
f  Espagne,  sans  ft*omporeiar  c|iii  pou* 
Mit  scol   In  oondairet  devait  nètro 

Î l'âne  sém  do  tentatives  avortée», 
^npéditioiio  sons  lien ,  de  combats  el 
tmortM  iootileo  :  F  Angleterre  le  savait 
!■■,  et  veèlà  pourquoi  elle  n'avait  ro« 
nié  éevant  aueuo  aacrifice  d'aifsnft 
|Mt  œiter  an  soulèvement  on  Almao*' 
fin  n  fiûre  prendre  les  armes  ans 
éairidtfeas.  Sonlt  essaye  vainement  do 
Kfnaérelo  Portugal;  mal  soutenu  par 
>^  et  par  VtcttMr ,  il  fut  obligé  de  re* 
tnirsar  ses  paa,  apoès  s'être  avaneé 
inqu'à  Oporto.  Dans  toute  l'Espagne^ 
M  soldats  s'épuisaient  à  vaincre  ;  lea 
*nées  boHoes  se  reformaient  commo 
fneaebsnttment  ovoe  ks  pneonniera 
fn  s^tthappoient  et  les  insurgés  do 
«9»  province.  Toutefiata,  dan»  l'A* 
B|âa  et  dano  In  Golalogno,  âuehet  et 
etmCyv  obtinrent  des  sneoèa  plus  d^ 
«ià  tabet  parvint  à  ftére  de  l' Ar»* 
^■Itpiovinea  k  plui  aousoiso  etdn 


senio  où  il  y  eût  véritabtomen» 
mînistEition  franqaéae» 

Quant  à  la  Russie,  l'Autriebe^a* 
voit  aoGun  soGouffs  effectif  à  en  atten* 
dfOt  niointenant  qn'elle  était  vainooo; 
os  n'était  qu'en  oas  de  aueeès  que  l« 
cabinet  do  Safnt^Pélorsbomrg  avait  pro* 
mis  son  aasislance«  D'aiUeura,  lea  ar- 
mées du  czar  faisaient  la  guerre  à  la 
Soèdo  ot  il  la  Tm^ie,  sacrifiée  par 
napoléon.  Contre  les  Turcs ,  les  soocès 
des  Hossea  so  bornèrent  à  la  prise  d'Is* 
msSI  et  do  Brabiioivr;  maia  en  Suède, 

K)ftt80l  de  l'hiver  qui  avait  ehangé  la 
Itiqno  ei»  nno  plaino  de  glaee ,  ils 
se  rendirent  nnétfos  dea  lies  d'Aland, 
et  visirent  monaeer  StockAiolm.  Alors , 
le  19  meri,  leo  teédoio  se  révoltèrent 
contre  Gustave  IV,  qui  fut  oontraint 
d'abdiquer;  le  nouveau  roi,  Charleo 
XIII ,  s'emprnsa  do  demander  la  paix 
à  la  Ruasio,  qui  ne  l'accorda  qu'au  prix 
de  la  cession  définitive  de  la  Finlande 
et  des  fies  d'Aland.  (Quoique  ayant  oIh 
tenu  plus  qu'on  ne  lui  avait  promia,  le 
czar  ne  se  montra  paa  moins  exigrant* 
«  San»  osa  oontanoa  en  vous ,»  lui  éeri*- 
vait  Napoléon ,  «  plusieurs  campagne» 
«  très-roalbeureuae»  n'eussent  pu  amo* 
«  aer  la  France  à  dépouiller  ainsi  ses 
«  ancien»  alliés  ;  la  Moldavie  et  k  Vala- 
«  chie  font  le  tiers  do  la  Turquie  d'Eu*- 
«  rope  :  c'est  une  eonquéte  immense, 
•  qui,  en  appoyaat  K'eropire  russe  sur 
«  le  Danube,  été  lonto  an  force  à  la 
«  lo^qniÉ ,  et,  on  peut  même  le  dire, 
«  anéantit  l'empire  ottoman.  DomémOi 
«  dopui»  ha  véumon  de  la  Finlande ,  q^ 
«  Aiit  le  téera  de»  État»  suédois  «  on  peut 
«  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  Suède  ^  puis» 
«  asie  »loekholffl  est  aux  avant-postes 
«du  rovaume.  •  Gelte  lettre  ne  diminua 
en  rien  le»  exigences  d'Alexandre.  Dan» 
les  néfootations  do  Vienne,  Napoléon 
ayant  demandé  à  l'Autriche  la  cession 
iMlaGallicie,leczara'y  opposa.  «L'idée 
a  de  rétablir  la  Poloane,  écrivit-il,  germe 
«  dana  toutes  les  tms;  elle  n'y  repose 
«pa»  comme  un  vmn  secret,  elle  se 
«  piécbo  comme  une  croisade.  »  Et  II 
demanda  renpgement  Jbrmel  de  ne 
japaais  rétal)lir  ce  n^aumq.  •  Le  rmmék 
«  êsl^  m9êm  ifr^md ,  répondit  Napoléon, 
•jioMr  que  nompuMons  naus  enten» 
0dr€.  n^^ SUê'ogU  dUr r^bUmê- 
^menideki  Pofai^^réplMiMa  l»«Mi«. 
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•  Napoléonte  trompe  ;  dans  ce eas-Ià , 
«  pour  nous  arranger  le  monde  n*eat 

•  |>a8  assez  grand...  »  ÉtaitHce  donc  là 
cet  accord  que  devait  établir  la  confé- 
rence d*£rfurth,  laquelle ,  d'après  Na- 
poléon, devait  r^ler  les  affaires  du 
monde,  de  manière  qu'il  pût  rester 
quatre  ans  tranquille  sans  mime  une 
eipUcation  ? 

Le  13  octobre,  la  veille  du  jour  où 
fut  signé  le  traité  de  Vienne,  Plapoléon 
manqua  d*étre  assassiné  dans  le  parc 
de  Schœobrunn ,  au  moment  où  il  pas- 
sait la  revue  des  troupes.  Berthier  et 
Rapp  étaient  aux  côtés  de  Tempereur. 
Tout  à  coup  un  jeune  bomme  de  dix- 
hu^t  ans ,  d^une  ngure  noble  et  douce, 
s'efforce  d'arriver  jusqu'à  Plapoléon, 
en  passant  à  travers  les  files  de  sol- 
dats ;  son  empressement  le  rend  sus- 
pect; on  l'arrête,  on  le  fouille,  et  l'on 
trouve  sur  lui  un  grand  couteau  nou- 
vellement affilé ,  guatre  frédérics  d'or 
et  un  portrait  de  iemme.  C'était  un  fa- 
natique, sacrifié  par  les  meneurs  des 
sociétés  secrètes;  il  se  nommait  Frédé- 
ric Staub;  son  père,  ministre  luthérien, 
avait  une  grande  réputation  de  piété  et 
de  vertu.  ^Napoléon  voulut  l'interroger 
lui-même  :  «...  Que  me  vouliez-vous  ?— 
Vous  demander  la  paix,  et  vous  poi- 

fnarder  si  vous  refusiez  de  m'enten- 
re.  —  Quel  mal  vous  ai-je  fait  ?  — 
Vous  opprimez  ma  (Mtrie  et  le  monde 
entier.  Si  vous  ne  faites  point  la  paix, 
votre  mort  est  nécessaire  au  bonheur 
de  l'humanité.  Vous  tuer  n'est  pas 
un  crime ,  c'est  un  devoir  que  d'au- 
tres vrais  Allemands  rempliront  après 
moi  ;  c'est  la  plus  belle  action  qu'un 
homme  d'honneur  puisse  entrepren- 
dre... Mais  j'admirais  vos  talents  ;  je 
comptais  sur  votre  raison ,  et,  avant 
de  vous  frapper,  je  voulais  vous  con- 
vaincre.— ....  On  a  trouvé  sur  vous 
un  portrait  de  femme  ?  —  Ma  meil- 
leure amie,  la  fille  adoptive  de  mon 
vertueux  père.  —  Quoi  I  votre  cœur 
est  ouvert  à  des  sentiments  aussi  doux, 
et ,  en  devenant  assassin ,  vous  n'avez 
pas  craint  d'affliger,  de  perdre  les 
êtres  que  vous  aimiez?  —  J'ai  cédé  à 
une  voix  plus  forte  que  la  tendresse. 
^  Si  je  vous  faisais  grâce ,  quel  usage 
lerfez-vous  de  votre  liberté?  —  Mon 
projet  a  échoué;  wmt  êtes  sur  vos 


«  çmr(tes„.je  retournerais  paisiblement 
«  dans  ma  uimille.  »  Suivant  une  autre 
version,  Staub  aurait  répondu  à  la  der- 
nière question  de  l'empereur  :  «  Je  ne 
«  vous  en  tuerais  pas  moins.  »  Mais  ce 
qui  rend  cette  version  peu  probable, 
c'est  que  Napoléon  incUnait  à  la  clé- 
mence; on  ajoute  même  que,  encore 
après  la  condamnation ,  il  voulait  lui 
faire  grâce.  Malheureusement  des  cir- 
constances inconnues ,  des  révélations 
peut-être ,  901  lui  firent  voir ,  dans  le 
jeune  fanatique,  un  instrument  de  la 
cour  de  Vienne ,  l'empêchèrent  de  sui- 
vre ce  généreux  dessein.  Le  lendemain, 
après  la  conclusion  du  traité  de  paix , 
Staub ,  condamné  à  la  peine  capitale  par 
une  commission  militaire,  reçut  la  mort 
avec  calme.  En  tombant  sous' les  balles, 
il  cria  :  Fioe  la  paix!  vive  la  liberté! 
vive  ^Allemagne!  Les  mots  glorieux 
de  patrie  et  de  liberté ,  que  la  France 
avait  fait  retentir  la  première ,  étaient 
donc  maintenant ,  et  par  les  fautes  de 
l'empereur,  prononcés  par  les  étrangers 
comme  une  menace  contre  nous  ! 

Comme  on  vient  de  le  voir ,  la  paix 
devienne  fut  signée,  le  14  octobre, 
avec  l'Autriche ,  après  trois  mois  de  né- 
gociations, pendant  lesquelles  les  plé- 
nipotentiaires furent  changés  de  part 
et  d'autre ,  aussi  bien  que  le  sïéf^e  des 
conférences,  d'abord  en  Hongrie,  et 
ensuite  à  Schœnbrunn.  Humiliant  pour 
l'Autriche ,  le  traité  de  Vienne  ne  valut 
à  la  France  que  des  avantages  purement 
matériels;  ce  fut  un  remaniement  de 
territoire  à  notre  profit ,  au  profit  de 
nos  deux  plus  puissants  alliés  en  Alle- 
magne ,  et  dans  lequel  la  Russie  trouva 
encore  moyen  de  se  faire  donner  quel- 
que chose  aux  dépens  des  Polonais, 
comme  à  l'époque  du  traité  de  Tilsitt. 
L'Autriche  cédfa  :  à  la  France,  l'Istrie, 
la  Croatie  et  la  Carniole ,  qui  reçurent 
depuis  le  nom  àe provinces  Wyriennes  ; 
au  roi  de  Bavière,  le  pays  de  Salzbourg, 
Braunau  et  les  districts  sur  l'Inu;  au 
roi  de  Saxe ,  pour  'être  réunie  au  du- 
ché de  Varsovie,  la  Gallicie  occidentale; 
enfin ,  à  la  Russie ,  une  portion  de  la 
Gallicie  orientale.  Elle  adhéra  au  sys- 
tème continental,  reconnut  Joseph  pour 
roi  d'Espagne ,  renonça  à  la  grande 
mahrise  de  l'ordre  Teu  tonique  «  paya 
85  millions  pour  les  frais  de  la  guerre, 
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et  prit  reogMement  de  n'avoir  sar  fiiecl 
que  ]50,OOOlxmiines.  Trois  ans  aupa* 
nmXy  ie  traité  de  Presbourg  avait  ré- 
duit la  mooarehie  autrichienne,  de  35 
niiilioos  de  sujets,  à  32  millions;  le 
traité  de  Vienne  lui  en  enleva  encore 
3  millioDS  et  demi.  De  plus ,  elle  se 
troura  coupée  de  toute  communication 
avec  la  mer;  entamée  sur  le  Danube, 
parla  Bavière;  entamée  sur  les  Alpes 
Nornocs,  par  la  frontière  française, 
(çim  portée  à  quarante  lieues  de 
Vienne.  Cette  fois,  P Autriche  était 
compléleroeot  isolée  de  l'Angleterre,  et 
cerncede  tous  côtés  par  les  avant-pos- 
tes de  l'empereur. 

Cependant  c'était  trop  ou  trop  peu  ; 
car  de  nombreux  précédents  avaient 
montré  (fat  des  cessions  de  territoire 
ne  poufaient  pas  rétablir  la  paix  d'une 
manière  durable.  L'empereur  avait  d'a- 
bord médité  des  changements  plus  se- 
nm;  il  s'était  demandé  s'il  ne  serait 
P^splus prudent  de  démembrer  la  mo- 
Butbie  autrichienne  en  séparant  les 
trois  couronnes  de  Bohême,  d'Autriche 
^(iefionerie;  il  avait  eu  un  moment 
^Kto de  révolutionner  tout  l'Empire, 
en  détrÔDant  François ,  à  oui  il  aurait 
donné  pour  successeur  Feroinand ,  son 
^rvre,  graod-duc  de  Wurtzbourg,  en 
toisant  la  noblesse  féodale,  et  en 
bordant  une  constitution  à  cliacun  des 
trois  nouveaux  royaumes.  Mais  il  n'eut 
pi  raudaoe  de  réaliser  ce  projet  ;  il  fut 
etfnivé  de  ce  retour  vers  la  politique 
f^ofutionnaire ,  dont  il  s'était  si  im- 
pHidemmeot  écarté.  Malgré  la  résistance 
^niâtre  des  Espagnols ,  malgré  les 
oarmures  de  l'Allemagne  et  ses  insur- 
j^^^  partielles ,  malgré  la  tentative 
■^assassinat  de  Staub,  malgré  le  pre- 
'^f  3fertissement  que  semblaient  avoir 
^outului  donner  les  éléments  à  Essling, 
^fin, malgré  la  nature  et  les  hommes, 
i^Kcnit  toujours  assez  fort  pour  as- 
^^  le  triomphe  de  ses  plans  de  domi- 
^«1  unÎTerselle ,  qu'un  preil  chan- 
^nt  de  politique  l'aurait  contraint 
«afaaadoDner.  11  est  certain  qu'avec  un 
J^^  franchement  révolutionnaire, 
i)  mit  été  difficile  de  conquérir  ou 
<«oiaQeat  d*agglomérer  les  différents 
P^P^  de  rÉurope;  mais  n'y  avait-il 
^  ^Ique  chose  de  beaucoup  plus 
S^  «me  à  faire  ?  X4'aurait-il  pas 


été  facile,  tout  en  respectant  le  tyslène 
fédératif  qui  sert  de  base  au  mpnde  eu* 
ropéen,  de  régénérer  toutes  les  nations 
modernes ,  sans  vouloir  les  pétrir  à  Ti* 
mage  delà  France,  etdedevenir  leur  bien* 
faiteur,  sans  leur  imposer  des  bienfaits 
qui  cessaient  de  mériter  ce  nom ,  nuls* 
qu'ils  étaient  mêlés  de  violence  et  d  am* 
bition?  Au  reste,  n'avant  pas  le  courage 
de  renoncer  à  ses  illusions  et  de  reve- 
nir frandiement  à  son  origine  révolu* 
tionnaire ,  Napoléob  agit  avec  prudence 
en  ne  démembrant  pas  la  monarchie 
autrichienne.  N'étant  ni  préparé  par 
une  conversion  réelle ,  ni  justifié  par  le 
besoin  de  faire  prédominer  les  gouver- 
nements populaires  sur  les  gouvemo- 
ments  absolus ,  ce  coup  d'audace  aurait 

Iiu  soulever  l'Allemagne  à  l'exemple  de 
a  péninsule  hispanique,  et  permettre 
à  l'Angleterre  de  monter  une  nouvelle 
coalition  dans  laquelle  seraient  entrées  la 
Russie  et  la  Prusse.  Avec  Tappui  des 
peuples ,  tout  était  possible  ;  sans  leur 
assistance,  il  n'y  avait  plus  que  moyens 
dilatoires  à  employer ,  en  attendant  une 
occasion  plus  propice;  occasion  qui  ne 
devait  plus  s'offrir ,  car  déjà  l'étoile  de 
l'empereur,  tout  éblouissante  ou'elle 
fût  encore,  penchait  ver»  son  déclin. 
Comme  s'il  prévoyait  déjà  lui-même 
quelque  nouvelle  défection  de  l'Autri* 
aie ,  il  lui  porta  un  dernier  coup  avant 
de  partir;  il  fit  sauter  les  remparts  de 
la  cité  de  Vienne ,  pour  que  cette  capi- 
tale restât  découverte  comme  toutes 
les  frontières  de  la  monarchie.  Tels  fu* 
rent  ses  adieux  à  l'Allemagne. 

Le  36  octobre,  l'empereur  était  de 
retour  à  Fontainebleau.  Mû  par  le  désir 
de  consolider  à  jamais  sa  puissance ,  et 
voulant  consommer  son  œuvre  dynas- 
tique ,  il  résolut  de  rompre  son  union 
avec  Joséphine,  qui  ne  lui  avait  pas 
donné  d'enfant.  L'espoir  de  laisser  un 
successeur,  et  le  secret  plaisir  de  faire 
entrer  dans  sa  couche  une  princesse  de 
sang  royal ,  le  décidèrent  à  sacrifier  la 
femme  qu'il  avait  tant  aimée  et  qui  ne 
vivait  que  pour  lui.  C'était  la  consé« 
quence  naturelle  des  mariages  aristo- 
cratiques qu'il  avait  faits  dans  sa  fa- 
mille :  Euf^ène  avait  épousé  la  fille  du 
roi  de  Bavière;  Jérôme,  une  fille  du  roi 
de  Wurtemberg;  deux  nièces  de  José- 
phine s'éuient  alliées ,  l'une  au  graiM^ 
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Im  génémai  esx-mteiM  épousaient  éiê 
frincttset;  Bertbitr  avait  çmt  iBimne 
«Be  nièoa  dvroi  da  Bavièra,  ala.  La  lé 
4léoenilN«  1809,  PB  aénatos-Moaude 
fronooqa  to  diasoitttion  du  onrjaya  dvil 
4e  remiwreiir  at  4a  ri«i|iértlriea ,  tt 
roffifiiakté  4a  Pana  la  diaaelulioB  dbi 
mariage  wtigîeuK.  Aacriilée  de  deiilawr^ 
«aïs  pleine  de  «éaignatian,  teéphlna 
m  retira  à  la  Matoiaiaon.  «Caat  paiir 
.«  ramperanr  ^oa  Je  lnaaable,  diaail^ 
«  elle.  ^aol^^iNi  fefw^ler  ton  omp 
^  Mlanf  G*eat  à  oot  lui  dennara  nna 
V  faoïnfe.  Saoare  rH  prenait  une  /Vwnf 
41  fa<ie/  La  dernière  dea  kourgeoi* 
41  aea  aeraîl  plus  a^Féable  à  k  n^ 
«  ttan  qu^une  prineete  élpangève..... 
«  Je  ne  pnia  ne  défendre  de  trialaa|iraa- 
«  aentimenta.  Une  étrangère  Kwera 
«  les  aecreU  de  TÉtat,  le  érwMra  peut- 
■m  étre1...«  Jnaépfaine  avait  bien  çiieâ- 

rs  torts  :  loin  de  modérer  rambitton 
Napoléon,  elle  ne  Tavait  i)ue  trop 
fioasaé  à  s'anparer  de  la  couronne,  a 
s'entourer  d'émigrés  et  de  partisans  de 
Tancien  iéginM;en  ce  sens,  elle  était 
un  peu  la  cause  de  son  malheur.  Cepen- 
dant les  Franeais  n'en  furent  pas  moins 
nflDigés  do  divorce  de  Napoléon;  ils 
étalent  habitués  à  regarder  Joaéphine 
oomne  son  bem  m^:  en  le  voyant  lé- 
pvdier,  an  moment  dfe  aa  plus  grande 
^roepérité,  la  compagne  qui  n'avait  Bas 
•été  sana  que^ue  rofluanœ  sur  son  eié> 
vation ,  ils  oommeneèrent  à  douter  de 
een  oœur,  et  ils  comprirent  nue  son 
divorce  avw  ta  révolution  était  déânitil 
Ita  allèrent  jusqu'à  se  demander  si  celui 
qui  sacrifiait  une  femme  |Mir  ambition 
ne  pouvait  pu,  par  ambition  aussi, 
jouer  légèrement  tas  destinées  de  la 
France,  dans  nn  but  grandiose,  mais 
far  trop  personnel.  Leurs  triâtes  près* 
sentiments,  aoaai  bien  que  ceux  de  Jo* 
séphine ,  ne  tardèrent  pas  à  se  réaUeer. 
•  La  session  de  1800  ne  fut  ^Niverte  que 
ta  S  décembre.  Dans  son  discours,  l'em* 

r^reur  annonce  au  Corps  légistatif  que, 
Texoeption  <fe  l'Esmigne ,  le  continent 
était  en  paix.  En  effet,  après  le  traité 
4a  Vienne,  Parmée  d'Italie  avait  sou* 
mis  le  TyroX  ;  d'un  autro'nété ,  l'Angle» 
terre  avait  été  obligée  d*évacuer  Fies* 
aingue  ;  enfin ,  ta  Suède  elta-méme  avait 
Ma  bas  les  armes.  Le  Corps  li^gislatif 


PBppnmt,  onnana  aHvmwi,  pv*  nna 
adresse  qui  était  un  modèle  d'adulation. 
Bu  Mate,  ta  aesaion  ne  dara  que  dn* 

Siante  jam«,  et  eUe  fut  peu  intéressante, 
n  vota  plusieurs  projets  ralatifii  è  dea 
qneationa  d'administration  locale  ;  mata 
la  loi  ta  plus  importante  fut  celle  du 
budget.  Tout  pour  les  intérêts  maté*- 
rietaet  pour  ta  grandeur  physique  ;  rien 

Kr  tas  droits  politlqum,  pour  la  li* 
téou  pour  tagrandeoff  morata;  telta 
paraiaaait  étm  la  devise  du  gouverna* 
usant  impérial. 

Le  roi  de  Prusse  avait  adopté  ta  ayo- 
eème  contraire  t  ponr  consotar  les  Proa* 
siens  de  Tétat  d  abaissement  où  avait 
été  réduite  taur  monarchie,  il  affichait 
des  tendanett  libérataa  et  dsilisatricea. 
Déjà ,  aa  1807,  il  avait  fondé  taa  mii- 
versttés  de  Berlin  et  de  Srmiau  ;  il  avait 
supprimé  les  iuridiotions  héréditaim, 
avec  indemnité  aux  possesaeura  ;  il  avait 
e£foeé  la  distinction  des  terres  nobles, 
donnant  à  chacun  la  liberté  d'en  acqué- 
rir et  d'en  disposer  librement.  En  1000, 
il  avait  aboli  iea  punitiona  corporellm 
dana  l'armée;  donné  à  tout  soldat, 

auelle  que  fôt  sa  naissance,  ta  droit 
'aspirer  au  grade  4'olficier.  En  1800, 
il  ouvrit  à  tout  ta  monde  l'accès  aux 

S  rades  supérieurs ,  et  il  soumit  ta  no- 
tasse à  l'impét  foncier. 
Ainsi ,  pendant  que  Napoléon  s'écar- 
tait,  autant  gue  possible,  des  prindpes 
de  la  révolution  française  pour  concen- 
trer en  lui  une  plus  grande  puissance 
dictatoriale,  ses  ennemis  ehlerohaient 
dea  forées  dans  les  prindpm  de  cette 
même  révolution.  Pendant  qu'il  détra»> 
sait  la  liberté  en  France,  le  roi  de 
Prusse  donnait  un  commenoementd'in»* 
tftutions  littérales  è  ses  sujeto;  pendant 
que  l'empereur  français  portait  attdnte 
au  grandTprindpe  d'égalité  dana  le  pays 
oà  H  avait  prrs  naissance,  ta  roi  de 
Prusee  appliquait  dans  ses  Rtata  ce 
mêoae^rindpe  d'égalité  prodamé  par 
ta  Constituante  et  sanctionné  par  la 
Convention.  L'Angleterre  affectait  de 
vanter  plus  que  janMis  les  avantages  de 
son  régime  constitutionnd ,  et  de  repr^ 
senter  tas  Français  comme  un  peupta 
d'esetaves,  certaine  de  diminuer,  par 
oede  eomparaiaon ,  ta  crédit  et  la  gloire 
4e  son  ennemi  personnel.  L'Autriehe 
dta-même  aembtait  avoir  secoué  m 
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«iaOlÉ  «ttfpmr;  It  «rtetien  40  M  iMilke 
nationale  (iandwebr)  était  wï  prflmier 
appel  k  ta  loroe  poputatfe.  Plus  que  ja- 
mais, le  oiar  se  nonMit  ë«r  envcri  tas 
nobles  rassts,  H  favovahta  ai»  as- 
atavea  et  aux  pa^^sau.  A  nnesure  que  Ja 
révolution  perdait  du  tavrato  ea  Ffaooe, 
alla  an  ga^it  ahez  tas  autres  pauptas 
da  l'Europe, 

Oa  dfeaMamaat  soudata ,  oe  déplace- 
nent  des  ^roes  Wres  de  TEunope  au- 
rait dd  avartir  Tenapareur  des  dangers 
mie  lui  faisait  courir  soa  ambition. 
Plus  ta  France  grandissait  en  paissance 
matérielle ,  plus  elta  diminuait  en  jmiis- 
aance  morale;  A  bien  qu'elta  fut  à 
l'apogée  do  la  gloire ,  la  moment  appro- 
•éàaîl  où  elle  oesseraH  d*étra  inrinctole. 
En  affet,  d^n  cdté«  tous  tas  intérêts 
politiques,  indostrieta  et  religieux  se 
réunissaient  contre  nous;  da^l'autre, 
dans  la  première  guerre  générata ,  nous 
allions  être  réduits  à  combattre,  au 
nom  de  ta  force ,  eontre  une  nouvelle 
eoatition  qui ,  cette  fois ,  jDombattrait 
au  nom  de  ta  liberté  :  avec  notre  dra- 
peau, la  victoire  ne  pouvait  guère 
manquer  de  passer,  tôt  ou  tard ,  dans 
aes  rangs.  Loin  de  prévenir  ce  change- 
ment de  réies ,  Napoléon  se  crut  assez 
fort  pour  croire  qu'avec  le  secours  de 
son  génie ,  il  saurait  dompter  tous  les 
mécontents,  oeuptas  et  rois,  avant 
qu'ils  eussent  le  temps  de  se  réunir.  Il 
expia  cruellement  cette  erreur. 

j4nnée  1810.  Le  principal  événement 
de  cette  année  est  le  mariage  de  Napo- 
léon. Se  croyant  consolidé  sur  le  trône 
par  son  alliance  avec  In  maison  d'Au- 
triche, Pempereur  ne  garde  plus  de  me- 
sure; il  devient  plus  despote  que  jamais; 
Il  développe  son  système  continental , 
et  en  fait  sortir  rincorporation  de  la 
Hollande  et  des  villes  anséatiques  à 
TEmpire  français  ;  enfin  il  se  croii  assez 
fort  pour  pouvoir  se  passer  de  la  Rus- 
sie, réduire  le  pape  au  rdied'instfbment 
subalterne ,  et  se  poser  comme  le  seul 
maître  de  l'Europe.  Les  succès  de  ses 
lieutenants  en  Espagne  le  confirment 
encore  dans  cette  idée. 

Aussitôt  après  la  répudiation  de  Jo- 
séphine, le  rtiariage  de  Tempereur  de- 
vint la  Question  à  Tordre  du  jour.  S*al- 
llerait-ii  h  une  princesse  russe  ou  à  une 
princesse  allemande  f  Choisirait-il  une 


gwamisa?  ¥aiià  aa^  tout  ta  monde 
aa  d^aiandait.  Pour  lui ,  nomme  il  vou- 
lait une  alliaiiae  politique  au  uiéme 
temps  qu'une  ailtance  d'ambition ,  qui, 
en  ajeutant  a  rillustration  de  aa  raoe, 
ta  plaeât  sur  ta  aiéme  rang  que  las  rois 
de  nataaanaa,  il  vit  peu  d'à vanUgas  dans 
un  mariage  avec  une  Française ,  et  il 
hésita  «ntM  uaa  princesse  saxeoM,  une 
priooeaae  VÊmê  et  une  prineesse  autri- 
chienae.  Déjà  son  divorce  eoosoieocait 
à  lui  snseiter  da  graves  en^banas.  iJne 
alItaNfle  avee  une  princesse  russe  aurait 
eu  l'avantage  de  ressemer  les  rapports 
41'intiffiité  qui  ensteient  entre  lui  et 
Aleiandre;  mais  ta  4ifférenoe  de  reli- 
gian  préseatait  de  graves  inconvéniei^. 
Jueque-ta  sa  politique  avait  prta  pour 
point  d'appui ,  ou ,  ai  Ton  aime  miaos , 
pour  inatniment,  le  aatholieisHM ,  qui 
lui  paraissait  un  des  liens  les  plus  soli- 
des pour  cimenter  l'imion  de  ta  France, 
de  rEspagne  et  de  Thalie.  En  épousant 
une  Russe,  il  craigneîl  de  méoaotenter 
aes  populationa  d'origiae  romane,  et 
d'ébranler  tout  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
pour  fondre  ensembta  les  peu|iles  ca- 
tholiques ,  surtout  dans  un  moment  eii 
.  sa  brouilta  avee  le  pape  avait  semé  de 
nouveaux  ferments  de  discorde.  Épou- 
ser une  princesse  allemande  apparte- 
nant au  protestantisme ,  c'était  s  eipo- 
ser  au  même  danger,  et  de  plus  courir 
ta  risque  de  mécontenter  la  Russta  sans 
«ne  compensation  suffisante  de  force 
ou  d'honneur.  Une  princesse  autri- 
ehienne  offrait  cet  avantage,  que  si ,  en 
sa  qualité  d'étrangère,  elle  pouvait  iso- 
tar  rempereur  au  milieu  de  la  France, 
du  moins  elle  ne  l'isolait  pas  de  la  com- 
munauté catholique.  Cette  alliance  pou- 
vait compromettre  ses  rapports  avec  la 
Russie;  mais  elle  lui  répondait  (il  le 
croyait  du  moins  )  de  l'amitié  de  l'Ati- 
triche ,  et ,  par  conséquent ,  de  la  sou- 
mission de  rAllemagne.  D'ailleurs ,  de 
toutes  les  puissances  du  continent,  la 
seule  qu'il  n'eût  jamais  humiliée  autre- 
ment que  par  des  défaites ,  c'était  la 
Russie ,  et  il  ne  devait  pas  être  fâché 
d'entrevoir  l'époque  où  il  lui  appren- 
drait à  son  tour  à  courber  la  tête  de- 
vant le  nouveau  Charlemagne. 

Cependant,  soit  qu'il  doutât  encore, 
soit  qu'il  voulût  seulement  mettre  de 
son  mé  les  convenances ,  H  demanda 
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d*abord  une  soeur  du  czar.  Celnra  en 
témoigna  une  vive  satisfaction  ;  mais 
un  ukase  de  Paul  V  donnait  à  sa  veure 
le  droit  de  disposer  librement  de  ses 
filles.  Sans  doute  pour  ajouter  plus  dé 
prix  à  son  consentement,  Timperatrice 
mère  allégua  la  grande  jeunesse  de  la 
princesse  Anne.  •  Les  Idées  de  ma  mère, 
«  écrivit  Alexandre,  ne  sont  pas  tou- 
«  jours  d*accord  avec  mes  vœux,  ni  avec 
«  la  politique ,  ni  même  avec  la  raison.  » 
Et  il  demanda  du  temps.  Alors  Napo- 
léon se  tourna  du  côté  de  rAutricne. 
En  quelques  jours,  Taccord  fut  conclu: 
Mane-IiOuise,  cette  même  archidu- 
cbesse  qui,  pendant  le  bombardement 
de  Vienne ,  avait  couru  de  si  grands 
dangers ,  partit  pour  la  France,  où  les 
fêtes  les  plus  pompeuses  (2> avril)  céié« 
brèrent  son  union  avec  Taneien  époux 
de  Joséphine. 

Au  reste ,  voici  comment  Napoléon , 
dans  son  exil ,  rendait  compte  de  cet 
événement  au  docteur  0*Meara  :  «  Dès 
qu'on  sut  que  les  intérêts  de  la  France 
m'avaient  engagé  à  rompre  les  liens 
d*un  premier  mariage,  les  plus  grands 
souverains  de  TEurope  sollicitèrent 
une  alliance  avec  moi.  L'empereur 
d'Autriclie  parut  surpris  qu'on  n'eût 
pas  songé  à  sa  famille ,  et  le  témoigna 
a  Narbonne.  On  songeait  alors  à  une 
princesse  russe  ou  saxonne.  Le  cabi* 
net  de  Vienne  envoya  des  instructions 
à  ce  sujet  au  prince  deSchwartzem- 
berg,  alors  ambassadeur  à  Paris.  On 
reçut  aussi  des  dépêches  de  l'ambas- 
sadeur de  Russie  ;  la  volonté  de  l'em- 
pereur Alexandre  était  d'offrir  sa 
sœur  la  grande-duchesse  Anne  ;  ce- 
pendant quelques  difficultés  s'élevè- 
rent à  cause  de  la  demande  d'une 
chapelle  pour  le  rit  grec  à  établir  aux' 
Tuileries.  On  tint  un  conseil  privé,  et 
la  majorité  fut  pour  une  princesse 
d*Autriche. 

«J'autorisai,  en  conséquence,  le  prince 
Eugène  à  faire  des  ouvertures  au 
prince  de  Schwartzemberg ,  ^  l'on 
signa  des  articles  de  mariage  sembla- 
bles à  ceux  qui  furent  arrêtés  pour 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette. 
«  L'empereur  Alexandre  fut  mécon- 
tent qu'on  n'eût  point  donné  de  suite 
à  ses  ouvertures  ;  il  crut  qu'il  avait 
été  trompé,  et  que  deux  négociations 


avaient  été  conduites  en  même  tempg, 
ce  qui  n'était  pas. 

«  On  a  dit  que  le  maria^  de  Mari^ 
Louise  était  un  des  articles  secrets 
du  traité  de  Vienne,  conclu  quelques 
mois  auparavant.  Gela  est  entière- 
ment faux.  On  ne  songeait  point  à 
une  alliance  avec  l'Autriche  avant  les 
dépêches  de  Narbonne  ,  concernant 
les  ouvertures  qui  lui  avaient  été  fai* 
tes  par  l'empereur  François  et  par 
Mettemich.  Le  fait  est  que  le  marim 
avec  l'impératrice  Marie-LoUise  tut 
proposé  au  conseil,  discuté,  décidé  et 
signé  dans  les  vingt  -  auatre  heures, 
ce  qui  peut  être  atteste  par  les  mem- 
bres du  conseil  encore  vivants.  Plu- 
sieurs étaient  d'avis  que  j'épousasse 
une  Française ,  et  les  arguments  en 
faveurde  cette  opinion  étaient  assez 
forts  pour  me  faire  balancer  un  mo- 
ment ;  cependant ,  la  cour  d'Autriche 
prétendit  que  le  refus  d'une  princesse 
d'une  des  maisons  régnantes  de  l'Eu- 
rope serait  une  déclaration  tacite  de 
les  renverser  quand  roccasien  s'en 
présenterait.  » 
Ce  document  est  d'autant  plus  grave 
qu'il  montre  combien  les  rois  redou- 
taient un  mariagede  Napoléon  avec  une 
Française.  Pour  ne  pas  les  mécontenter, 
il  mécontenta  la  Franee  en  épousant 
une  étrangère  ;  et  bientôt  le  peuple,  n'a- 
percevant plus  Joséphine  à  ses  côtés, 
commença  a  ne  voir  en  lui  qu'un  Corse 
marié  à  une  Autrichienne.  En  revanche, 
l'Autriche  avait  fait  un  excellent  mar- 
ché :  ce  mariage  la  relevait  de  l'abais- 
sement où  l'avait  réduite  ses  nombreu- 
ses défaites  ;  tant  que  Napoléon  conti- 
nuerait à  être  le  plus  fort,  elle  comptait 
profiter  de  ses  droits  de  parenté;  le 
jour,*au  contraire,  où  quelque  retour 
de  la  fortune  ébranlerait  le  colosse,  elle 
était  bien  décidée  à  briser  tous  les  liens 
du  sang ,  et  à  faire  payer  un  bon  prix 
son  assistance  h  ceux  qui  en  auraient 
besoin.  Voyant  que  jusqu'alors  l'arme 
de  la  force  avait  été  inutile ,  rlle  eut 
recours  à  la  douceur  ;  elle  sacrifia  au 
démon  delà  démocratie  la  victime  qui 
devait  l'endormir  dans  la  confiance  de 
sa  fortune.  «  Ils  l'ont  avoué,  disait-ii  a 
«  Sainte-Hélène  ;  c'est  sous  le  masque 
«  des  alliances,  du  san^  même,  et  sous 
«  celui  de  l'amitié ,  qu^ils  ont  ourdi  ma 
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nants  de  Nnpoléon,  Bemadotte,  prince 
de  Ponte-Corvo.  I.e  14  janvier,  Télcc- 
torat  de  Hanovre ,  moins  ie  duché  de 
Saxe-Lauem bourg,  est  réuni  au  royaume 
de  Westphalie ,  gouverné  par  Jérôme , 
frère  de  Tempereur. 

Le  17  février,  un  sénatus  -  consulte 
déclare  que  TÉtat  de  Rome  sera  divisé 
en  deux  départements  defEmpire  fran- 
çais :  le  département  de  Rome  et  celui 
Ae  Trasimène  ;  que  le  département  de 
Rome  enverra  sept  députés  au  Corps 
législatif,  et  celui  de  Trasimène  quatre  ; 
que  la  ville  de  Rome  aura  le  titre  de 
seconde  ville  de  l'Empire  ;  que  le  maire 
de  Rome  sera  présent  au  serment  de 
V empereur  à  son  avènement;  qu'il  v 
aura  à  Rome  un  prince  du  sang  imp6> 
rial  ou  un  grand  oignitaire  de  l'empire, 
qui  tiendra  ta  cour  de  Vempereur; 
qu'après  avoir  été  couronnés  dans  l'é- 
glise de  Notre-Dame  de  Paris ,  les  em- 
pereurs seront  couronnés  dans  l'église 
deSaintPierrede  Rome  avant  la  dixième 
année  de  leur  règne  ;  que ,  lors  de  leur 
exaltation ,  les  papes  prêteront  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre 
propositions  de  l'Église  gallicane,  ar- 
rêtées dans  l'assemblée  du  clergé  en 
1682;  qu'il  sera  préparé  pour  le  pape 
des  palais  dans  les  différents  lieux  de 
l'Empire  où  il  voudra  résider  ;  et  qu'il 
en  aura  nécessairement  un  à  Paris  et  un 
à  Rome  ;  qile  deux  millions  de  revenus 
en  biens  ruraux  ^francs  de  toutes  im- 


I  chute!  >  Et  il  ajoutait  qu'il  aurait 
«3Qcoop  mieux  valu  pour  lui  mourir 
ous  k  Doiçnard  de  Staub  que  d'épouser 
I  &k  de  I  empereur  d'Autriche. 

Comme  pour  confirmer  le  peuple  dans 

croranee  que  VétoUe  de  Napoléon 
irait  abandonné  depuis  son  divorce 
rec  Joséphine ,  les  premières  fêtes  du 
lari?^  furent  interrompues  par  le 
laorais temps.  Jusqu'alors,  le  soleil 
'  plus  resplendissant  avait  éclairé  tou- 
ïs  /es  oéréffloaies  dont  il  avait  été  le 
*ro$;  pour  la  première  fois,  il  se 
^jatt  trabirar  les  saisons.  Il  en  fut 
v'ement  affligé ,  soit  par  esprit  de  fa- 
lisme,  soit  a  cause  du  mauvais  effet 
le  cette  circonstance  pouvait  produire 
r  les  masses  habituées  à  voir  en  lui  ie 
ahre  des  élénaents,  et  il  crut  prudent 
i  remettre  les  fêtes  au  mois  de.  mai. 
nais  peut-être  on  n'en  vit  d'aussi 
iltantes;  mais  le  bal  que  donna,  à 
tteoocasioo,  l'ambassadeur  d'Autri- 
tt,  fut  troublé  par  un  incendie  qui 
iBnqoa  de  devenir  fatal  à  plusieurs 
ters(Hi9es,et  qui  coûta  la  vie  a  la  prin- 
esse  Paoline ,  beile-sôeur  de  Schwart- 
eniierg.  Séparée  d'une  de  ses  filles,  qui 
rait  été  sauvée ,  mats  qu'elle  ne  re- 
muait pas,  cette  mère  généreuse  ren- 
3  tians  la  salle  enflammée ,  où  elle 
ni  victime  de  son  héroïsme.  Cette 
iâ.  le  peuple  se  rappela  involontaire- 
ent  le  mariage  de  I^uis  XVI;  il  com- 
n  M  irie-LiMitse  à  Marie- Antoinette, 
il  se  persuada  de  plus  en  plus  que  la    positions ,  et  sis'  dans  les  différentes 


Moe.  Joséphine  avait  été  remplacée 
r  on  mauvais  an^e. 
C^Kodant  la  puissance  de  Tempereur 
triisuit  plus  solide  que  jamais.  A  part 
içttire  d'Espagne,  qui  continuait  en- 
^1  )a  paix  Tenait  sur  le  continent 
nm  te  traité  de  Vienne ,  et  l'Europe 
ttifire  pliait  sous  l'ascendant  de  l'em- 
inor,  qui  faisait  y  défaisait  ou  renia- 
ait  à  son  gré  les  royaumes ,  et  qui  en* 
9«UDtait  tous  les  peuples  dans  sou 
fs^me  continental. 

Dtt  le  commencement  de  l'année, 
JBofier,  la  paix  avait  été  signée  avec 
^  Suède,  qui  avait  enfin  consenti  à 
^nKr  ses  ports  aux  Anglais;  plus  tard 
tB  août),  après  la  mort  du  prince 
«i^tian,  et  sur  la  proposition  du 


parties  de  l'Empire,  seront  assignés  au 
pape  ;  enfin ,  que  les  dépenses  du  sacré 
collège  et  de  la  propagande  à  Rome 
rentreront  dans  les  dépenses  impériales. 
Le  19  février,  Télectorat  de  Franc- 
fort fut  éri^é  en  grand -duché,  pour 
former  un  État  héréditaire  au  jour  du 
décès  du  prinre  primat.  Celui-ci  ayant 
nommé  le  cardinal  Fesch  pour  son  hé- 
ritier présomptif,  un  décret  impérial, 
du  1*'  mars,  déclara  cette  nomination 
non  avenue,  par  cette  raison  que  les 
principes  de  l'Empire  s'opposaient  à  ce 
que  le  sacerdoce  fut  réuni  a  aucune  sou- 
veraineté temporelle.  Ce  même  décret 
institua,  pour  successeur  immédiat  du 
prince  primat,  le  prince  Eugène-Napo- 


léon, fils  adoptif  de  l'empereur.  Le 
^régnant,  les  Suédois  élurent  pour  '  grand -duché  de  Francfort  se  compo- 
'f^  de  la  couronne  un  des  lieute-    sait ,  à  cette  époque ,  de  la  ville  de 
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Francfort  et  de  son  territoire,  de  la 
principauté  d'Aschaffenbourg,  de  la  plus 
grande  partie  des  principautés  de  Ha- 
nau  et  de  Fulde ,  et  aela  ville  de  Wetziar. 
Le  24  avril,  un  traité  fut  conclu,  à 
Paris,  sous  les  yeux  de  Tempereur, 
entre  te  roi  de  Wurtemberg  et  le  grand- 
duc  de  Bade  pour  la  fixation  des  limites 
de  leurs  États.  Le  même  jour,  un  se- 
natus-consulte  organique  réunit  à  TEm- 

{)ire  français  tous  les  pays  situés  depuis 
es  limites  du  département  de  la  Roër 
et  de  la  Meuse- Inférieure ,  en  suivant 
le  thalweg  du  Rhin  jusqu'à  la  mer.  Une 

1)artie  de  ces  contre  enlevées  à  la  Bol- 
ande,  qui  ne  respectait  pas  le  blocus 
continental ,  contribuèrent  à  former  le 
département  des  Bouches-du-Rhitij  qui 
eut  Bois-le-Duc  pour  chef-lieu.*  Le  H 
mai,  un  décret  impérial  réunifies  fies 
de  Walcheren,  Sud-Beveland ,  Nord- 
Beveland ,  Schouwen  et  Tholen ,  en  un 
département  qui  prit  le  nom  de  dépof' 
tement  des  Bou^hes-de-l'EscatUf  avec 
la  ville  de  Middelbourg  pour  cbef-iieu. 
Le  22  mai,  la  partie  méridionale  du 
Tyrol  fut  enlevée  à  la  Bavière  et  incor- 
porée au  royaume  d'Italie.  En  échange ^ 
la  ville  et  la  principauté  de  Ratisbonno 
furent  données  au  roi  de  Bavière.  Le 
3  juin ,  le  duc  d'Otrante  (  Fouché  )  fut 
nommé  au  gouvernement  de  Rome ,  et 
remplacé ,  à  la  police ,  par  le  général 
Savary,  duc  de  Roviso. 

Le  9  juillet,  la  Hollande  fut  Incoipo- 
rée  à  TEmpire  français,  pour  la  punir  de 
êes  infractions  perpétuelles  au  blocus 
continental.  La  brouille  de  'Napoléon 
avec  son  tjrère  Louis,  roi  de  Hollande , 
remontait  beaucoup  plus  haut.  Dès  le 
46  mars ,  un  traite  avait  été  imposé  à 
la  Hollande,  nar  lequel  le  roi  Louis 
6*engaeeait  à  lermer  aux  Anglais  les 
ports  de  son  royaume,  et  à  interdire  à 
ses  sujets  tout  commerce  avec  l'Angle- 
terre, jusqu'au  jour  où  seraient  révo- 
3ués  les  ordres  du  conseil  britannique 
e  1807.  Des  troupes  françaises  de- 
vaient surveiller  l'exécution  de  ce  traité, 
pour  jgarantie  duquel  le  Brabant  hol- 
landais et  la  Zélande ,  y  compris  l'Ile 
de  Schouwen,  étaient  cédés  à  la  France. 
Ce  traité  avait  placé  le  prince  Louis 
dans  une  situation  intolérable;  pays 
essentiellement  maritime,  la  Hollande 
ne  pouvait  vivre  en  respectant  le  blocus, 


ni  garder  son  indépendance  en  agissant 
d'une  manière  opposée  à  la  volonté  de 
l'empereur.  Aussi ,  après  avoir  vaine- 
ment essayé  de  fléchir  son  frère ,  le  roi 
Louis,  ne  voulant  pas  subir  le  rôle  d'ins- 
trument aveugle  et  trahir  les  intérêts 
de  son  peuple,  résolut  de  descendre 
d'un  trône  où  il  ne  pouvait  rester  sans 
déshonneur.  Le  3  juillet ,  il  abdiaua  la 
couronne  de  Hollande  en  faveur  de  son 
fils  mineur.  C'est  alors  que ,  six  jours 
après  cette  abdicatioq,  l'empereur  ren- 
dit le  décret  suivant  : 

«  Art.  1*'.  La  Hollande  est  réunie  à 
TEmpire. 

«2.  La  ville  d'Amsterdam  sera  la 
troisième  ville  de  TEmpire. 

«  a.  La  Hollande  aura  six  sénateurs, 
six  membres  au  conseil  d'État,  vingt- 
cinq  députés  au  Corps  législatif,  et  deux 
juges  à  la  cour  de  cassation. 

«  4.  . . .  Ui  sarde  royale  hollandaise 
sera  réunie  à  la  garde  impériale  fran- 
çaise. 

«  5.  Le  duc  de  Plaisance ,  arcfaitré- 
sorier  de  l'Empire  (Lebrun) ,  se  rendra 
à  Amsterdam,  en  qualité  de  lieutenant 
général  de  Tempereur.  Il  présidera  le 
conseil  des  ministres ,  et  aura  l'expédi- 
tion des  affaires.  Ses  fonctions  cesse- 
ront au  l*"' janvier  1811,  époque  à  la- 
quelle l'administration  française  entrera 
en  exercice. 

«  6.  Tous  les  fonctionnaires  publics, 
de  quelque  classe  qu'ils  soient,  sont  con- 
firmés dans  leurs  emplois.  » 

Si  Tempereur  s'emparait  de  la  Hol- 
lande, c'était ,  disait-il,  pour  compléter 
son  système  de  guerre^  de  polUique  et 
de  commerce^  et  il  aioutait  :  «  D'ail- 
«  leurs  ce  pays  est  réellement  une  por- 
te tion  de  la  France,  puisqu'il  n*est  que 
«  Talluvion  du  Rhin ,  de  la  Meuse  et 
«  de  l'Escaut,  c'est-à-dire,  des  gran- 
«  des  artères  de  l'Empire:  enfin,  c'est 
«  un  pays  nécessaire  à  la  restaura- 
«  tion  de  notre  marine,  et  un  coup 
«  mortel  porté  à  l'Angleterre.  »  De 
tels  principes  n'étaient  pas  de  nature 
à  rassurer  les  différentes  nations  de 
l'Europe  sur  le  maintien  de  leur  in- 
dépendance. Us  étaient,  à  la  vérité,  la 
conséauence  du  système  continental; 
mais  les  peuples,  qui  ne  partageaient 

fias  les  haines  de  Tempereur  contre 
'Angleterre,  et  qui  conuneaçaieat  à 
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w  que  ie  hloGus  éuil  une  arme  à 
(eax  tmochaatSy  tournée  contre  eux 
lUÂSi  bjeo  que  contre  les  Anglais,  se  ré- 
naient  contre  la  politîaue  de  Tempe- 
pur.  Les  hommes  d'État  disaient  avec 
siiOQ  que  si  le  blocus  portait  préjudice 
il  intérêts  financiers  de  l'Angleterre , 
;  même  blocus  lui  apprenait  à  se  pas- 
ïrde  TEurope,  et  augmentait  encore 
1  prfpoodérance  sur  les  flots,  en  Tau- 
:irt8aot  a  opposer  son  système  mari- 
irne  ao  système  continental  de  l'empe- 
mr.  Napoléon,  qui  n*avait  plus  pour 
ii  que  ta  force  matérielle,  mais  qui 
oyait  tout  possible  avec  cette  arme, 
m  anne  favorite,  laissa  crier  l'Europe 
:  ia  France,  qui  Taccusaient  de  tyraii- 
iser  jusqu'à  sa  famille ,  et  n'en  garda 
is  moins  la  Hollande.  D'une  ancienne 
nie,  il  se  fit  une  ennemie  de  plus; 
m  il  s'en  consola  en  pensant  que  la 
wtrebande  anglaise  avait  perdu  un  de 
B  priocipaux  débouchés,  et  que  lui* 
iiésœ  awajt  ajouté  à  son  territoire  une 
KKKimtioo  du  plus  haut  prix. 

Leâ  aoât ,  les  départements  de  Rome 
(f  du  Tnnroèoe,  formés  des  États  pon- 
lificwj,  furent  érigés  en  gouvernement 
fnfrai.  L'administration  de  l'enregis^ 
fanent  s'empara  de  tous  les  biens  des 
^ég,  des  abbayes  et  des  chapitres 
Iparteaant  aux  prélats  qui  avaient  re- 
IK  de  prêter  serment  à  l'empereur, 
loy  eut  de  jconservé  que  les  quatorze 
beoes  dont  les  évéques  s'étaient  sou- 
ûà  à  la  foroialité  du  serment.  Le  16 

et,  comme  on  l'a  déià  vu ,  les  Sué- 
I  choisirent  Bernadotte  pour  héri* 
pff  |memptif  de  la  couronne.  Le  S3 , 
i^v^nee  Louis  Napoléon ,  grand-duc  de 
W|.fil5  mineur  de  i'ex-roi  de  Hollande, 
n^  île  amené  à  Seint-Cloud ,  l'em* 
R^  TaceueillU  avec  tendresse  ;  mais , 
^  iieu  de  lui  rendre  la  couronne  que 
w  avait  eédée  son  père,  il  prononça 
■I  paroles  qui  eurent  un  grand  reten* 
fittoBeot  dans  toute  l'Eurone,  el  qui  y 
Podaisirent  presque  autant  d'effet  qu'en 
Mt  produit  uoe  nouvelle  acquisition 
«territoire.  «Venex,  mon  fils,  lui 
*  A-il  en  Tembrassant  ;  je  serai  votre 
*P^f  et  nm«  n'y  perdrei  rien.  La 
«ttoduiifl  de  votre  père  afQige  mon 
•cour;  sa  maladie  seule  peut  Texpli- 
*VKr.  Quand  vous  serex  grand ,  vous 
*nf«ez  Si  dette  et  la  vôtre.  A'MfMe« 


•Jam&iêf  dans  quelque  position  que 
«  vous  placent  ma  politique  et  l'intérêt 
«  de  mon  empire  y  que  vos  premiers  de- 
«  voira  sont  envers  moij  vos  wecands 
«  envers  la  Fronce  :  tous  vos  autres 
•  devoirs,  même  ceux  envers  les  peuples 
«  que  je  pourrais  vous  con/tfierj  ne  vien- 
«  nent  qu'après.  »  Inséré  dans  le  Afd- 
nitewr  Â(jfSde/,  ce  langage  était  évidem- 
ment à  l'adresse  de  tous  les  lieutenants 
de  l'empereur  qui  occupaient  des  trônes 
étrangers  ;  pour  l'Europe ,  c'était  un 
défi  qui  voulait  dire  que  Napoléon  la  re- 
gardait déjà  et  la  traitait  en  provinoe 
conquise. 

Le  17  novembre,  le  roi  de  Suède  dé- 
clara la  guerre  à  l'Angleterre,  ordonna 
la  cessation  de  toute  communication 
avec  ce  pays ,  et  ia  saisie  de  tout  bâti- 
ment anglais  qui  pourrait  se  trouver 
dans  les  ports  suédois.  Quelques  jours 
auparavant,  les  villes  anséatiques avaient 
été  réunies  à  l'Empire  français.  Le  \t 
novembre,  un  décret  impérial  avait  éga> 
lement  incorporé  le  Valais  à  la  France  ; 
le  14  du  même  mois ,  le  général  Ber* 
thier  en  avait  pris  possession  au  nom 
jde  l'empereur. 

Enfin,  le  8  décembre,  comme  peur 
sanctionner  toutes  les  acquisitions  nou** 
velles,  un  sénatns  -  consulte  organique 
déclara  partie  intégrante  du  territoire 
français  :  ia  Hollande ,  les  villes  ansén* 
tiques,  le  Lauembourg ,  les  pays  situés 
entre  la  mer  du  Nord  et  une  ligne  ti- 
rée depuis  le  confluent  de  la  Lippe 
dans  le  Rhin  jusqu'à  Halteren;  de 
Halteren  à  TEms,  au-dessus  de  Teiget; 
de  l'Ems  au  confluent  de  la  Werra, 
dans  le  Weser  \  et  de  Stoixenau  sur 
l'Elbe ,  au  -  dessus  du  confluent  de  la 
Stecknietz.  Ces  pays  formèrent  dix  dé* 
partements  ainsi  nommés  :  Zuyderzée , 
6ouohes-de-la-Meuse ,  Yssel-Supérieur, 
Bouchee-de-rYssd,  Frise,  Eme-Ooci* 
dental ,  Ems-Oriental ,  Ems-Supérieur , 
Boucfaes-du-Weser ,  Bouches-de-l'Elbe. 
Les  villes  d'Amsterdam  ,  Rotterdam  , 
Hambourg  ,  Brème  et  Lubeck  furent 
comprises  dans  les  bonnes  villes  dont 
les  maires  seraient  présents  au  serment 
de  l'empereur  à  son  avènement.  Un  au* 
tre  sénatus  -  consulte  organique  du 
même  jour  régularisa  la  réunion  du 
Valais  1  la  France,  sous  le  nom  de  dé* 
eartemeot  duSimplon* 
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Une  chose  remarquable ,  c'est  que  le 

{iremier  sénatus-consulte  qui  confirmait 
a  réunion  de  la  Hollande,  y  avait  ajouté 
comme  accessoire ,  sans  préambule  et 
sans  préparation  ,  celle  de  toutes  les 
côtes  depuis  CEms  jusqatà  tElbe, 
avec  les  villes  anséfitiques  ;  ce  qui  en- 
levait cinq  cent  milte  âmes  à  la  West- 
phalîe ,  une  partie  du  duché  de  Berg , 
tout  le  duché  d'Aremberg ,  la  princi- 

{»auté  de  Salm,  le  duché  d'Oldenbours, 
e  duché  de  Lauenbourg ,  les  villes  de 
firéme,  de  Hambourg,  de  Lubeck.  «Un 
«  nouvel  ordre  de  choses  régit  Tuni- 
«  vers,  dit  l'empereur.  De  nouvelles 
«  garanties  m'étant  devenues  nécessai- 
«  res,  la  réunion  des  embouchures  de 
«  1  Escaut,  de  la  Meuse  ,  du  Rhin  ,  de 
«  TEms,  du  Weser  et  de  TElbe  à  l'Em- 
«  pire,  m'a  paru  être  la  plus  impor- 
«  tante.  Des  indemnités  seront  données 
«  aux  princes  qui  pourront  se  trouver 
«  froissés  par  cette  grande  mesure  que 
«  commande  la  nécessité,  et  qui  appuie 
«  sur  la  Baltique  la  droite  des  frontières 
«  de  mon  Empire.  »  Jusqu'à  cette  épo- 
que les  incorporations  avaient  été  faites 
avec  quelques  ménagements  ;  ce  dernier 
agrandissement  fut  inattendu,  brutal, 
et  de  plus  déclaré  permanent. 

Par  suite  de  ces  agrandissements 
successifs,  l'Empire  français  s'étendait 
de  la  Baitiaue  au  Garigliano,  de  J*A< 
driatique  à  1  Océan.  Il  couvrait  l'espace 
compris  entre  le  64*  et  le  4r  degré  de 
latitude,  et  il  embrassait  24  degrés  de 
longitude.  Sa  surface,  d'environ  36,000 
lieues  carrées ,  était  divisée  en  1 30  dé- 
partements; sa  population  approchait 
de  43  millions  d'habitants. 

Souverain  absolu  de  ce  vaste  terri- 
toire ,  qui ,  à  l'exception  des  provinces 
illyriennes,formait  une  masse  compacte, 
l'empereur  était  en  outre  roi  dîtalie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin 
et  médiateur  de  la  Suisse.  Enfin  ,  par 
ses  frères  ou  ses  lieutenants,  il  renaît 
à  Naples,  en  Westphalie,  prétendait  ré- 
gner dans  la  péninsule  hispanique  ,  et 
avait  l'espoir  de  régner  un  jour  en  Suède 
et^ans  le  grand  -  duché  de  Francfort. 
Pour  le  moment ,  son  alliance  avec  la 
Suède  et  avec  le  Danemark  isolait  l'An- 

geterre  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
e  royaume  d'Italie  et  les  provinces  iU 
lyriennes  isolaient  cette  même  Angle- 


terre  de  l'Autriche.  En  un  mot,  tout  le 
continent  européen  était  à  la  veille  d'ê- 
tre fermé  aux  Anglais  ,  qui  ne  tenaient 
plus  qu'avec  peine  en  Portugal.  Domi- 
.née  à  l'est  par  la  frontière  orientale  de 
la  France;  dominée  au  nord  par  les 
villes  anséatiques  et  la  Hollande  deve- 
nues françaises  ;  dominée  au  midi  par 
le  royaume  d'Italie  «t  les  provinces  il- 
Wriennes,  annexe  de  la  France ,  la  con- 
fédération du  Rhin,  qui  comptait  parmi 
ses  princes  des  princes  français,  n'était 
plus  qu'un  composé  de  fiefs ,  plus  ou 
moins  étendus,  et  relevant  tous  du 

§rand  Empire  et  de  son  chef.  La  Prusse, 
émembree  et  descendue  au  rang  d'une 
puissance  subalterne ,  était ,  pour  ainsi 
dire ,  coupée  en  deux  par  la  Saxe  et  le 
grand-duché  de  Varsovie ,  qui  commu- 
niquaient ensemble  à  travers  une  faible 
bande  du  territoire  prussien.  L'Autriche 
était  devenue  l'alliée  de  l'empereur; 
mais,  mieux  que  ses  promesses,  son  af- 
faiblissement et  sa  position  précaire  ré- 
pondaient dé  sa  tranquillité,  pour  quel- 
que temps  du  moins.  Elle  était  conte- 
nue ,  à  l'occident ,  par  la  Bavière  et  la 
Saxe;  au  sud-ouest,  par  les  provinces 
iliyriennes  ;  au  nord ,  par  le  grand-du- 
ché de  Varsovie.  Enfin,  ce  même  duché 
de  Varsovie  qui  entamait  la  Prusse  et 

3ui  pesait  sur  l'Autriche,  était  une  tête 
e  pont  contre  la  Russie ,  iusque-là  in- 
tacte, mais  commençant  a  tomber  en 
disgrâce,  depuis  que  le  grand  capitaine 
n'avait  plus  besoin  de  son  alliance  pour 
affaiblir  la  Prusse  et  l'Autriche.  Par  le 
grand  •  duché  de  Varsovie ,  Napoléon 
avait  prise  sur  le  czar,  et  les  provinces 
iliyriennes ,  qui  portaient  la  frontière 
française  jusqu'à  r Albanie ,  le  rappro- 
chaient de  Constantifiople,  presque  au- 
tant que  la  Moldavie  et  la  Valachîe  en 
rapprochaient  le  czar.  Maîtres  du  Da- 
nube, les  Russes  avaient  encore  les 
Balkans  à  franchir;  pour  les  armées 
françaises,  il  n'y  avait  déjà  plus  de  Bal- 
kans. 

On  le  voit.  Napoléon  savait  mettre 
la  paix  à  profit  autant  que  la  guerre. 
Partout,  if  avait  placé  des  pierres  d'at- 
tente pour  des  conquêtes  nouvelles  : 
ici,  la  Hollande  et  les  villes  anséatiques 
qui  menaçaient  la  confédération  du  Rhin 
et  la  Prusse  ;  là,  les  provinces  illyrien* 
nés  qui  menaçaient  la  Bavière,  l'Autn* 
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kedaTorqaie;  ailleurs  ,  le  grand- 
iucbé  de  Varsovie ,  qui  menaçait  la 
>njsse,  rAutriche  et  la  Russie.  Tout 
e  coDtioent  avait  été  remanié  par  lui 
l  arrangé  à  sa  convenance  :  joueur  ha- 
lle, nuis  effréné ,  il  avait  fait  de  la 
irte  de  l'Europe  un  échiquier  dont 
Mtfs  les  pièces  paraissaient  devoir 
omber  les  unes  après  les  autres  en  sa 
luisuDce.  En  effet,  qui  aurait  pu  pré- 
oir  alors  le  désastre  de  18 1 2  ?  Presque 
out  le  monde  en  France,  et  peut-être 
mm  en  Europe  ,  partageait  ropinion 
u  Seoat,  qui  applaudissait  à  cette 
hnse  d^un  rapport  fait  par  M.  de  Se- 
iooutle  (depuis  pair  de  France  et  fort 
e^oué  aux  Bouroous)  :  «  Enfin,  après 
dm  aos  d'une  lutte  glorieuse  pour  la 
France,  le  génie  le  plus  extraordinaire 
qu'ait  produit  le  monde  réunit  dans 
tes  mains  triomphantes  les  débris  de 
lempire  de  Chariemagne.  >  S*il  y 
i^ait  quelque  chose  à  reprendre  dans 
ttéioi;e,  c'était  presque  sa  timidité, 
ar,aiâfln  de  181p,  la  grandeur  maté- 
nHW  de  Napoléon  dépassait  déjà  la 
pnsfNÉritéde  Chariemagne. 
Mm  était  -  il  de  même  pour  la 
p3odeur  morale  ?  Nous  ne  le  croyons 
pi:  Car,  à  mesure  que  Napoléon  ac- 
Koissaitson  territoire,  il  s'aliénait  le 
Our,  non  pas  de  quelques  petits  prin- 
ftfeodaux,  comme  Chariemagne,  mais 
^f(m  de  tous  les  peuples.  Kn  trahis- 
But  la  réîolution  française,  en  trahis- 
M  ses  serments ,  il  était  parvenu  à 
^instruire  un  empire  colossal;  mais 
■t  empire  était  beaucoup  plus  reniar- 
N^  par  son  volume  uue  par  ses  for- 
^^^n.  Comme  ces  boules  de  neiçe 
H^B^  perdes  enfants,  TEmpire  avait 
"  >uUBt  plus  grossi  que  la  main  puis- 
^^  de  Napoléon  avait  mieux  su  le 
^'^"Koer  et  le  rouler  sur  tous  les 
(6aiDpsde  bataille  de  l'Europe  ;  mais, 
ttoiitt  os  boules  de  neige  aussi ,  il 
*'ait  se  briser  en  mille  éclats,  dès  qu'il 
Mrait  à  se  heurter  contre  le  roc. 
l'E^ne  et  la  Russie  étaient  ce  roc 
•  il  devait  se  briser,  parce  que ,  dans 
«  deux  pays,  il  eut  à  lutter  contre  des 
*t<irrecUoDS  nationales ,  et  non  plus 
Jl^re  des  manœuvres  diplomatiques, 
'l' saurait  pas  été  de  même  si ,  re- 
JJ*^^ni  à  tout  agrandissement  excessif 
•^«mioire,  la  France  s'était  contentée 


du  rôle  de  libératrice  de  l'Europe.  Aussi 
bien  que  la  vieille  féodalité  du  moyen 
âge ,  la  tjrrannie  maritime  des  Anglais 
aurait  été  détruite  par  la  révolution 
française,  car  n'ayant  plus  à  nous  crain- 
dre, tous  les  peuples  se  seraient  rangés 
autour  de  nous  pour  faire  respecter  par 
les  Anglais  la  liberté  des  mers.  C'est  en 
compromettant  l'équilibre  continental 
que  Napoléon  a  empêché  le  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  maritime.  Dès  son 
avènement  au  Consulat,  l'Europe  était 
entrée  dans  la  voie  des  coalitions  contre 
l'Angleterre;  l'ambition  du  premier 
consul  a  seule  amené  contre  nous  le 
retour  des  coalitions  européennes. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est 
que  tous  les'  envahissements  de  l'année 
1810,  à  l'exception  de  la  confiscation 
du  Valais  «  eurent  lieu  au  nom  du  sys- 
tème continental.  Telle  était ,  en  effet , 
la  supériorité  de  ce  système  , -envisagé 
comme  moyen  de  conquête ,  qu'il  per- 
mettait à  l'empereur  d'agrandir  ses 
États  en  pleine  paix,  et  d'intervenir  dans 
le  gouvernement  de  toutes  les  nations 
voisines  avec  autant  d'ascendant  que  si 
ses  armées  n'eussent  pas  cessé  d'être 
en  campagne. 

Napoléon  ne  se  fit  pas  faute  non  plus 
de  causer  aux  Anglais  tout  le  dommage 
que  pouvait  leur  porter  le  blocus  con- 
tinental. Maître  de  l'Europe,  il  s'ef- 
força d'atteindre  les  marchandises  an- 
glaises partout  où  il  put  les  rencontrer, 
et ,  sur  mer ,  sa  législation  devint  plus 
dure  que  jamais  envers  les  neutres,  sans 
pouvoir  cependant  contraindre  les  Amé- 
ricains à  aéclarer  la  guerre  à  rAn<;le- 
terre.  Le  18  juin,  un  décret  impérial 
prescrivit  l'usage  exclusif  du  sucre  de 
raisirif  dans  tous  les  établissements  pu- 
blics. Le  5  août ,  les  marchandises  co- 
loniales introduites  en  France  furent 
soumises  à  un  tarif  très -élevé.  Le  13 
septembre ,  un  décret  impérial ,  daté  de 
Trianon,  porta  à  60  pour  100  le  droit 
à  prélever  sur  toutes  les  denrées  colo- 
niales qui  seraient  trouvées  chez  les 
marchands.  Ce  décret  y  devenu  célèbre 
sous  le  nom  de  décret  de  Trianon ,  im- 
posa à  tous  les  alliés  de  la  France  l'o- 
bligation  de  se  conformer  au  même  ta- 
rif de  60  pour  100.  Le  18  octobre  ,  des 
cours  prévôtales  et  des  tribunaux  d^ 
douafies  furent  institués ,  avec  le  droit 
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de  prononcer,  même  satu  recours  en 
tassation ,  des  peines  afflictives  et  in- 
fumantes,  non-sealement  envers  les 
contrebandiers  ,  mais  encore  envers 
ItMTS  conducteurs,  directeurs,  intéres- 
sés et  complices.  Le  lendemain  parut 
le  décret  impérial  de  Fontainebleau , 
ainsi  conçu  :  «  ...A  l'avenir ,  seront 
«  brAlées  publiquement  les  marchan- 
«  dises  anglaises  qui  se  trouveraient 
ti  soit  en  France,  en  Hollande,  dans 
«  le  grand-duclié  de  Berg ,  dans  les 
«  villes  anséatiques,  et  généralement 
«  depuis  le  Mein  Jusqu*à  la  mer,  soit 
«  dans  notre  ro3[aume  dltnlie ,  dans 
«  les  provinces  illyriennes,  dans  le 
«  royaume  deNaples ,  dans  les  provin- 
«  ces  des  Espagnes  occupées  par  nos 
k  troupes  et  partout  où  ces  marchan* 
«  dises  seraient  à  portée  des  lieux  oo- 
«  cupés  par  nos  troupes.  »  Ces  mesures 
violentes  avaient  en  panie  pour  excuse 
de  n'être  que  des  représailles  contre  les 
Anglais ,  qui ,  dès  le  dix-huitième  siècle, 
avaient  onert  dans  leur  législation  de 
nombreux  exemples  de  ce  genre  de  des- 
truction, au  .détriment  du  commerce 
finançais.  Le  dé<Tet  de  Fontainebleau 
fut  exécuté  en  plusieurs  endroits  avec 
rigueur,  et  avec  le  plus  vif  empresse- 
ment par  les  petits  princes  de  la  confé- 
dération du  Rliin.  Sa  mise  à  exécution 
fut  d'autant  plus  préjudiciable  aux  An* 
glais ,  que ,  malgré  toutes  les  prohibi- 
tions de  l'empereur  jusque  là,  ils  étaient 
parvenus ,  avec  le  secours  de  la  contre- 
bande ,  à  inonder  TEurope  de  leur  mar- 
chandise. Ce  même  décret  de  Fontai- 
nebleau, déjà  si  remarquable  en  lui- 
même,  est,  en  outre,  un  des  documents 
historiques  qui  montrent  le  mieux  jus- 
qu*où  s  étendait,  à  cette  époque,  1  au- 
torité directe  de  Tempereur  en  Europe. 
De  rénumération  de  pays  faite  par 
lui-même ,  il  résulte  que,  à  part  PAu- 
triche,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède 
et  le  Danemark,  toutes  les  autres  na- 
tions ,  à  un  titre  ou  à  un  autre^  lui  de- 
vaient une  entière  obéissance.  Quant 
aux  puissances  non  désignées,  il  ne  se 
sentait  pas  encore  assez  puissant  pour 
les  contraindre  à  brûler  aussi  les  mar- 
chandises anglaises;  mais  il  exigeait 
qu*en  leur  qualité  d*alliées  elles  s'op- 
posassent à  rentrée  des  marchandises 
de  Tennemi  dans  leurs  États,  et  il  fai- 


sait un  easus  belU  de  toute  infrâetioD 
au  hloeus  continental.  Après  cela,  avons» 
nous  eu  tort  de  dire  que  le  bkxMê  était 
une  arme  à  deux  tranchants  dirigée  à 
la  fois  eontre  l'Angleterre  et  contre  le 
continent?  Non -seulement  le  blocus 
était  utile  à  l'empereur  pour  affaiblir 
l'Angleterre  et  pour  lui  faire  subir  la 
loi  du  talion,  il  lui  était  encore  utile 
en  lui  fournissant  un  prétexta  pour 
gouverner  directement  les  États  qui,  k 
un  titre  ou  à  un  autre,  relevaient  de  TEm- 
pire  français,  et  pour  maintenir  sous  sa 
dépendance  tous  les  autres  États,  pla- 
cés dans  Talternative  d'accepter  le  rôle 
d'alliés  ou  de  s'exposer  à  descendre  au 
rang  de  grands  feiidataires.  Aussi,  tous 
les  princes  tremblaient  sur  leur  trône, 
et  craignaient  de  voir  s'accomplir  la 
prédiction  échappée  à  Napoléon  dans 
un  moment  de  colère  :  «  Dans  dix  ans , 
ma  dynastie  sera  la  plus  vieille  de  l'Eu- 
rope. » 

L'Angleterre  était  aux  abois  :  ses  fi- 
nances se  trouvaient  dans  le  plus  triste 
état;  sa  dette  s'était  accrue  de  9  mil- 
liards depuis  dix  ans;  elle  regorgeait  de 
denrées  coloniales  et  de  cotonnades  ; 
les  États-Unis  se  préparaient  à  lui  faire 
la  guerre  pour  l'indépendance  de  leur 

?>avillon  ;  ses  ouvriers ,  mourant  de 
aim ,  malgré  un  subside  de  180  mil- 
lions donne  par  le  gouvernement  aux 
manufacturiers,  brisaient  les  métiers 
et  attaquaient  les  propriétés.  En  corn». 
pensation  de  tant  de  maux,  l'Angleterre 
n'avait  pu  que  nous  enlever*  nos  colo- 
nies; dans  le  courant  de  1810,  elle 
avait  pris  la  Guadeloupe,  les  fies  de 
France  et  de  Bourbon.  Mais,  malgré 
tant  de  revers ,  mêlés  de  si  faibles  avan- 
tages ,  elle  persista  dans  sa  politique 
ambitieuse,  et,  au  lieu  démettre  bas 
les  armes  devant  le  système  continent 
ial^  elle  ne  s'occupa  que  de  développer 
son  système  maritime.  Ce  qui  lui  don- 
nait de  l'espoir ,  c'était  la  prévision 
d'une  lutte  prochaine  entre  la  France 
et  la  Russie ,  et  la  certitude  que  jamais 
l'empereur  ne  parviendrait  à  lui  fermer 
à  la  fois  toutes  les  issues  du  continent. 
A  défaut  de  l'Autriche,  elle  comptait 
sur  la  Russie;  à  défaut  de  la  Russie, 
sur  l'Espagne,  sur  la  Suède  ou  sur  la 
Turquie;  elle  savait  bien  qu'il  y  aurait 
toujours  place  quelque  part  pour 
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Bootrèaodîert.  EII0  m  te  tronifMit  pas  : 
le  dernier  jour  dé  Tannée  1810 ,  le 
sar  refusa  de  se  aoumettre  plus  long- 
:raip8  au  blocus  continental.  Un  ukase 
hi  31  décembre  autorisa  rentrée  des 
lenréet  coloniales  dans  les  ports  russes, 
ous  pavitlon  neutre,  proniln  tous  les 
traduits  industriels  de  la  France,  frappa 
eiviiis  français  de  droits  énormes,  et 
rà  use  armée  de  80,000  hommes  pour 
ismm  rexéeutîoh  de  ce  règlement  de 
iouaofs.  Les  marchandises  francises 
urent  bràlées  dans  les  ports  russes , 
no  grands  applaudissements  des  An- 
[lais ,  dont  le  commerce  retrouva  un 
inrché  de  40  millions  d'individus.  A 
xite  ooofelle,  Napoléon  indigné  s*é« 
lia  :  I  J'almeraif  mieui  recevoir  un 
»  sttifilet  sur  la  jooe  oue  de  voir  brdler 

•  les  produits  de  Tinaustrie  et  du  tra* 
tnilde  mes  sujets...  La  Russie  ne 

•  peut  envahir  notre  territoire  :  elle 

•  Bouj  insulte  dans  le  produit  de  nos 

U  wsfion  de  1810  s'ouvrit  le  t"  fé- 

^,)nit  jours  après  la  clôture  de  la 

Kaioode  1609.  Le  code  pénal  fut  pré- 

wiei  Tadoption  des  députés  et  adopté 

^^i  comme  tout  w  qu'on  leur  pré- 

^^U  la  peine  4e  mort  7  était  pro- 

Hm  aux  attentats  politimies ,  et  la 

^^liicatioii  admise.  Le  14  février,  une 

I*  pourrut  aux  frais  du  culte  dans  les 

noiniunes  rurales.  Le  8  mars ,  une  au- 

«t  u>t  régla  les  conditions  et  le  mode 

^apropriations  pour  cause  d'utilité 

Pwiqoe.  Une  loi  du  20  avril  réorga- 

■»  Tadministration  judiciaire;  le  per- 

{y^<n  fut  augmenté;  une  partie  des 

9^  reçut  le  titre  de  conseillers  de 

•J^fwr,  titre  |)ar  lequel  on  mar- 

J^  ^t  toute  justice  émanait  du 

•™f  :  enfin ,  on  profiU  de  cette  réor- 

wation  pour  rappeler  dans  les  cours 

■^J<*  membres  encore  vivants  des 

7^  forkments.  Le  budget  fut  fixé 

f*^  (niliions.  La  clôture  de  la  session 

«  b«u  ie  ai  avril. 

J^^  les  questions  imporUntes  n'é- 
2»tM8  apportées  devant  le  Corps  lé- 
r^>L  empereur  attribuait  au  Sénat 
JipiaUoQ  de  beaucoup  d'affaires,  ou 
■len  reservait  le  soin  à  lui-même.  Il 

J^B  Xiy  : .  VÉtat;  c'est  mai!  .  Le 
■^^er  1  a  réduisit  le  nombre  des  jour- 


naux ,  s'attribua  la  propriété  de  ceux 
qu'il  laissait  vivre ,  et  en  distribua  les 
actions  à  des  cens  de  lettres.  Il  rétablit 
la  censure  même  sur  les  livres.  La  li- 
berté individuelle  ne  fut  pas  plus  res- 
pectée parlai  que  la  liberté  de  la  presse. 
Le  8  mars ,  huit  prisons  d'État  furent 
instituées ,  où  le  gouvernement  fit  en- 
fermer ,  sans  jugement  et  à  sa  volonté , 
les  prévenus  d'attentat  politique;  le 
temps  de  la  Bastille  et  des  lettres  do 
cachet  était  revenu  avec  le  rappel  des 
membres  des  anciens  parlements  ;  il  ne 
manquait  rien  à  la  restauration  du 
passe. 

Pendant  ce  temps,  ses  ennemis  se- 
crets obefcbaient  à  se  rendre' de  jour  en 
jour  plus  populaires.  Les  socims  se 
crêtes ,  favorisées  par  les  gouverne- 
ments eux-mêmes,  continuaient  à  ré- 
Sandre  les  idées  de  liberté  en  Allemagne, 
e  conformant  aux  conseils  du  baron 
de  Stein,qui  avait  établi  les  sociétés 
secrètes,  le  roi  de  Prusse  s'attachait 
son  peuple  en  abolissant  la  servitude 
de  la  glèbe  ;  en  créant  des  municipalités 
électives,  et  en  donnant  le  droit  d'é- 
lection à  tous  les  habitants;  en  suppri- 
mant les  privilèges  industriels  et  les 
corporations;  en  un  mot,  en  faisant 
pour  la  Prusse  le  contraire  de  ce  que 
Napoléon  faisait  pour  la  France.  Il  pre- 
nait le  rôle  qu'aurait  pu  s'attribuer  si 
facilement  l'empereur  après  la  campa- 
gne d'Iéna»  et  il  prouvait  à  l'Allemagne 
Sue  le  protecteur  de  la  confédération 
u  Rhin  cachait  un  maître  et  un  tyran, 
puisqu'il  ne  donnait  à  ses  protégés  au- 
cune de  ces  institutions  libérales  que 
lui,  roi  de  Prusse,  donnait  à  ses  su- 
jets ,  et  aurait  données  à  la  confédéra- 
tion du  Mord,  s'il  lui  avait  été  permis 
de  l'établir. 

Ainsi  donc,  malgré  la  prospérité  ap- 
parente de  l'Empire  français ,  arrivée  k 
son  apogée  de  puissance  matérielle,  des 
symptômes  de  décadence  se  manifes- 
taient de  toutes  oarts.  «  L'opinion  était 
mécontente  et  fatiguée;  la  France  n'é- 
tait pas  encore  épuisée  d'hommes,  mais 
elle  commençait  à  s'apercevoir  qu'elle 
avait  beaucoup  perdu  :  les  conscrip- 
tions ,  depuis  la  fin  de  1805  jusqu'à  la 
fin  de  1809,  lui  avaient  enlevé  556,000 
hommes.  Les  finances  paraissaient  en 
très-bon  état  ;  mais  elles  étaient  insuf- 
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fisantes  pour  un  état  de  guerre  pareil 
à  celui  qu'on  entretenait.  Jusqu'à  ce 
moment  les  suppléments  de  dépenses 
avaient  été  soldés  avec  les  revenus  de 
ce  qu'on  appelait  le  domaine  extraordi- 
noire,  revenus  dont  on  ne  rendait  pas 
compte  au  public,  dont  l'origine,  aussi 
bien  que  remploi,  était  tenue  secrète. 
Ce  revenu  résultait  des  contributions 
de  guerre  et  des  confiscations  faites  en 

Î^ays  ennemi.  Or,  les  sources  d'où  on 
e  tirait  devenaient  moins  abondantes 
chaque  jour,  et  la  paix  devait  les  tarir 
complètement;  il  ne  pouvait  pas  en 
être  de  même  des  dépenses.  La  nécessité 
d*entretenir  une  grande  armée  ne  dis- 
paraîtrait pas,  en  effet,  aussitôt.  C'é- 
tait seulement  par  la  terreur  des  armes 
que  TEurope  était  maintenue  dans  no- 
tre alliance  ;  il  fallait  longtemps  conti- 
nuer à  lui  imposer  par  une  puissante 
armée ,  avant  d'atteindre  le  jour  où  elle 
accepterait  complètement  les  nouvelles 
destmées  qu'on  lui  avait  faites.  Napo- 
léon prévoyait  donc  le  moment  où  il 
serait  obligé  de  suffire ,  avec  les  seuls 
revenus  de  l'Empire,  aux  excessives 
dépenses  auxquelles  il  satisfaisait  en- 
core par  d'autres  moyens.  Il  avait  adopté 
pour  système  de  multiplier,  de  perfec- 
tionner et  d'accroître  les  impôts  sur  la 
consommation ,  et  de  diminuer  les  con- 
tributions foncières ,  afin  de  pouvoir, 
dans  une  circonstance  donnée,  trouver 
dans  cette  dernière  espèce  de  revenu 
une  ressource  aussi  assurée  que  puis- 
sante (*).  » 

j^nnée  1811.  La  naissance  du  roi  de 
Rome  ;  la  convocation  d'un  concile  na- 
tional pour  rétablir  l'ordre  dans  le  sein 
du  clergé ,  et  pour  essayer  de  faire  re- 
connaître en  principe  la  supériorité  de 
l'empereur  sur  le  pape  ;  la  protestation 
de  la  Russie  contre  Pinvasion  du  duché 
d'Oldenbourg;  la  guerre  prête  à  éclater 
entre  les  États-Unis  et  TAngteterre, 
en  même  temps  qu'elle  se  prépare  entre 
la  France  et  la  Russie;  TafiTaiblissement 
du  blocus  continental,  que  l'empereur 
enfreint  lui  -  même  par  des  mesures  ex- 
ceptionnelles; la  continuation  des  hos- 
tilités en  Espagne  avec  des  avantages 
assez  sérieux  pour  nos  troupes  ;  quelques 

(*)  Histoire  pari,  de  la  rév.  française,  par 
MM.  Bûchez  et  Roux,  t.  XX.XIX,  p.  3o5. 


agrandissements  nouveaux  et  qodfMS 
remaniements  de  territoire;  as  sont 
les  principaux  événements  de  l'aniiée 
1811. 

Depuis  le  traité  de  Vienne ,  Vamitié 
de  Napoléon  et  d'Alexandre  s'était  sio- 
gulièrement   refroidie.    L'agrandisse- 
ment du  duché  de  Varsovie  avait  nié- 
rontenté  le  czar.  Pour  le  tranquilliser, 
Napoléon  alla  jusqu'à  lui  écrire  •  qu'il 
«  approuvait  que  le  nom  de -Pologne  et 
«  de  Polonais  disparût,  non-seulemest 
«  de  toute  transaction  politique ,  mais 
«  même  de  l'histoire.  »  Alexandre  ni- 
gea  une  convention  formelle  dont  il 
rédigea  lui-même  le  premier  article  ei 
ces  termes  :  «  Le  royaume  de  Polofne 
«  ne  sera  jamais  rétabli.  »  Napoléon  re- 
fusa de  prononcer  un  arrêt  semblable: 
mais  il  consentit  à  s'engager  pour  lui- 
même  et  pour  ses  successeurs ,  not- 
seulement  à  ne  pas  rétablir  la  Pologne, 
mais  à  empêcher  que  personne  oéla| 
rétablit,  et  il  rédigea  ainsi  la  coorea- 
tion  :  «L'empereur  des  Français  s'en- 
<  gage  à  ne  favoriser  aucune  entreprise 
«  tendant  à  rétablir  le  royaume  de  Po- 
«  logne ,  à  ne  donner  aucune  assstance 
«  à  toute  puissance  qui  aurait  cette  vof,i 
«  ni  appu)  direct  ou  mdirect  à  toute  io«| 
«  surrection  des  provinces  composaot 
«  ce  royaume.  »  Alexandre  rejeta  cette 
rédaction ,  e^  persista  dans  sa  formule. 
Cette  discussion  était  encore  pendante, 
lorsque  Napoléon  épousa  Mane  Louise, 
et  il  est  très-probable  qu'une  des  causM 
qui  empêcha  son  mariage  avec  la  somr 
d'Alexandre,  fut  son  refus  de  s^etigaser 
formellement  à  ne  jamais  rétablir  la  Po- 
logne.  Après  le  mariage,  Alexandre 
ne  put  cacher  son  dépit,  et  il  exi^ 
impérieusement  ce  qu'il  s'était  borrw^  '^ 
demander  jusque  là.  Le  f  juillet,  5^ 

Koléon  écrivit  à  Caulaincourt ,  son  ^Rj* 
assadeur  :  «  Que  prétend  la  Russie 
«  par  un  pareil  langage  ?  Veut-elle  !a 
«  guerre?  Pourquoi  ces  plaintes,  (t$ 
«  soupçons  injurieux  ?  Si  y  a  vais  vcuIh 
«  rétaoUr  la  Pologne ,  je  l'aurais  dit, 
«  et  je  n'aurais  pas  retiré  mes  troupes 
«  d^Allemagne.  Veut-elle  me  préparer  J 
«  sa  défection  ?  Je  serai  en  guerre  a^ed 
«  elle  le  jour  où  elle  sera  en  paix  a^ej 
«  l'Angleterre.  N'est-ce  pas  la  Ru^fi 
R  qui  a  recueilli  tous  les  fruits  de  l'ai' 
«  liancePLa  Finlande,  dont Catherioell 
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n^osait  pas  méDoe  ambitionner  quel- 
^défflînnbrement,  n*est-elle  pas  de- 

veoue  tout  entière  une  province  russe? 
Saos  TalfiaDce ,  la  Moldavie  et  la  Va- 
kbre  resteraient-elles  à  la  Russie  ? 
Et  a  qooi  Talliance  m*a-t-elle  servi  ? 
Lui  dois-je  mes  succès  dans  la  guerre 
f Autriche?  J*étais  à  Vienne  avant 
que  farmée  russe  fût  rassemblée.  Je 
ne  me  suis  pas  plaint  ;  mais  certes 
OQ  Dr  doit  pas  se  plaindre  de  moi.  Je 
ne  Tflii  pas  rétablir  la  Pologne  ;je  ne 
mx  DOS  aller  finir  mes  destinées 
ioM  les  tables  de  ses  déserts  ;  je  me 
tois  à  la  France  et  à  ses  intérêts ,  et 
e  ne  prendrai  point  les  armes,  à 
Doins  qu*on  ne  m'y  force ,  pour  des 
Rtfréts  étrangers  à    mes    peuples. 
lais  je  ne  veux  pas  me  désnonorer 
0  déclarant  que  le  royaume  de  Polo- 
!pe  ne  sera  jamais  rétabli ,  me  rendre 
idioiie  en  parlant  le  langage  de  la  Di- 
'initr,  flétrir  ma  mémoire  en  mettant 
«  s<tau  à  M  acte  d'une  politique  ma- 
rmlique;  car  e'est  plus  qu'avouer 
le  partage  de  la  Pologne  (|ue  de  dé- 
eiarprgn*ellene  sera  jamais  rétablie. 
'^'(M,  je  ne  puis  prendre  l'engagement 
^  m'armer  contre  des  gens  qui  ne 
R  Ofit  rien  fait ,  qui  m'ont ,  au  con- 
fire, bien  servi ,  qui  m'ont  témoi- 
;né  une  bonne  volonté  constante  et 
«ijsraod  dévouement.  Non  ^  je  ne  me 
l^iarerai  pas  leur  ennemi  ;  je  ne  dirai 
âs  aux  Français  :  Il  faut  que  votre 
ans  coule  pour  mettre  la  Pologne 
OQs  le  long  de  la  Russie  (*).  » 
CfÀt  alors  que,  voyant  qu'il  n'ob- 
p<)r3it  rien  de  plus  avec  des  menaces 
*3fec  des  prières ,  Alexandre  rendit 
"^^se  da  31  décembre  1810^  qui 
^<^^a!t  être  regardé  comme  une  rup- 
^<ie  l'alliance,  puisque  la  Russie 
^odoniMit  le  système  continental  et 
^ttdans  ses  ports  les  marchandises 
m\in.  La  reunion  de  la  Hollande, 
diché  d'Oldenbourg  et  des  villes  an- 
*^^ues,  contribua  beaucoup  à  cette 
M^  de  la  Russie  avec  la  France  et 
'Réconciliation  avec  rAnsleterre. 
I' '8  provinces  illyriennes  et  les  villes 
Etatiques ,  l'Empire  français  enlaçait 
-^roçepar  les  deux  flancs,  et  touchait, 
«n  cote  à  la  Turquie,  de  l'autre  à  la 

'  ^n,  t  IX. 


Russie.  Alexandre  fut  effrayé  de  ce 
nouvel  agrandissement,  qui  portait 
pour  ainsi  dire  les  avant-postes  français 
sur  la  frontière  russe,  déjà  mise  en 
échec  par  le  grand^uché  de  Varsovie; 
mais,  au  lieu  de  céder,  comme  Napo* 
léon  s'y  attendait  sans  doute,  il  suivit 
les  conseils  de  sa  noblesse ,  qui  deman* 
dait  hautement  l'alliance  andaise,  et 
il  se  prépara  secrètement  à  la  guerre. 
«  Il  s^appliqua  dès  lors  ,  dit  Butturlin, 
à  organiser  sourdement  ses  moyens  de 
défense,  et  jugea  nécessaire  de  rassem* 
hier  la  majeure  partie  de  ses  forces  sur 
la  frontière  occidentale  de  son  empire.» 
Napoléon  fut  vivement  contrarié  de 
voir  la  Russie  abandonner  le  blocus 
continental ,  au  moment  où  l'Amérique 
allait  déclarer  la  çuerre  à  l'Angleterre 
aux  abois.  Une  vive  discussion  s'enga- 
gea entre  les  deux  empereurs,  d*une 
f>art  pour  Oldenbourg,  d'autre  part  pour 
'ukase  des  douanes.  Alexandre  renou* 
vela  ses  plaintes  sur  le  «  spectre  de  la 
Pologne  qu'on  promenait  sur  la  fron- 
tière russe.  »  Napoléon  offrit  la  princi- 
pauté d*£rfurth  en  échange  d'Olden- 
bourg; le  czar  refusa,  et  envoya  à 
toutes  les  cours  une  protestation  contre 
la  réunion  d'Oldenbourg.  Napoléon  lui 
écrivit  :  «  Le  dernier  ukase  de  Votre 
«  Majesté ,  dans  le  fond  et  surtout  dans 
«  la  forme,  est  spécialement  dirisé 
«  contre  la  France.  Toute  l'Europe  ra 
«  envisagé  ainsi  ;  et  déjà  notre  alliance 
<«  n'existe  plus  dans  l'opinion  de  l'An- 
«  gleterre  et  de  l'Europe.  »  Cependant 
il  semblait  hésiter,  et  il  disait  ailleurs  : 
«  Aucun  de  nos  débats  ne  vaut  un  coup 
«  de  canon  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ici  quel- 
«  que  perfidie  secrète  bien  noire  dont  le 
«  cabinet  de  Londres  et  les  meneurs 
«  du  parti  de  la  guerre  à  Pétersbourg 
R  nous  doivent  la  révélation.  »  N'était-ce 

Î|ue  pour  gagner  du  temps  qu'il  tenait  ce 
angaie;e  ?  ou  bien  ne  croyait-il  pas  pru- 
dent d'entreprendre  une  pareille  expédi- 
tion ,  tant  que  la  péninsule  hispanique 
ne  serait  pas  complètement  soumise.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  depuis 
longtemps  une  euerre  contre  la  Russie 
lui  paraissait  indispensable  à  la  réalisa- 
tion de  ses  desseins ,  et  à  la  consolida- 
tion des  changements  qu'il  avait  déjà 
introduits  dans  la  société  européenne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  prépara  de^ 
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deux  cdtés  à  une  lutte  qui ,  dès  la  fin 
de  1811 ,  était  devenue  inévitable. 

En  présence  de  cette  éventualité, 
Napoléon  sentit  plus  que  Jamais  le  be- 
soin de  mettre  un  terme  aux  troubles 
que  la  déchéance  du  pape  et  sa  cap- 
tivité avaient  fait  nattre  dans  le  sem 
du  clergé.  Pie  VII,  retenu  i  Savone, 
refusait  de  donner  l'institution  aux 
évéques  nommés  par  Tempereur.  D*a- 
près  le  conseil  du  cardinal  Maury, 
nommé  depuis  archevêque  de  Paris ,  on 
8*appuya  sur  un  décret  du  concile  de 
Trente  pour  feire élire  par  les  chapitres, 
comme  vicaires  apostoliques,  les  évé- 

res  nommés.  Mais  le  pape  défendit 
ces  vicaires ,  et  principalement  à 
Maury,  de  prendre  l'administration  des 
diocèses.  Pour  en  finir,  Napoléon  con- 
voqua un  concile  national ,  composé  de 
tous  les  évéques  de  France  et  d'Italie, 
et  dont  Touverture  eut  lieu  le  27  juin , 
à  Paris.  Les  prélats  étaient  au  nombre 
de  104,  dont  6  cardinaux,  9  archevê- 
ques, 80  évéques  et  9  ecclésiastiques 
nommés  à  des  évêchés.  On  n'avait  pas 
vu  tant  d'évéques  rassemblés  depuis  le 
concile  de  Trente.  Malgré  les  soms  du 
cardinal  Fesch ,  oncle  de  Tempereur, 
pour  gagner  la  majorité  des  prélats ,  le 
concile  ne  voulut  pas  se  prononcer  con- 
tre le  pape.  L'assemblée  allait  même 
rejeter  un  projet  de  décret  tendant  à 
suppléer,  au  bout  de  six  mois,  l'insti- 
tution canonique  si  elle  était  refusée 
par  le  pape,  lorsaue  Napoléon  donna 
l'ordre  de  dissoudre  le  concile ,  pour 
éviter  la  fâcheuse  impression  que  son 
refus  de  voter  dans  le  sens  du  gouver- 
nement n'aurait  pas  manqué  de  pro- 
duire au  dehors.  La  clôture  du  concile 
eut  lieu  le  11  juillet.  Elle  fut  suivie  de 
quelaues  persécutions'  :  l'évêque  de 
Gand ,  revenue  de  Toumay  et  l'évêque 
de  Troyes  furent  arrêtés  dans  la  nuit 
du  13  Juillet ,  et  conduits  au  donjon  de 
Vincennes. 

Alors ,  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  du 
concile,  le  gouvernement  impérial  es- 
saya de  l'obtenir  des  prélats  après  leur 
séparation,  et  eo  les  prenant,  pour 
ainsi  dire ,  chacun  en  particulier.  Moi- 
tié par  voie  d'intimidation ,  moitié  par 
des  moyens  de  séduction ,  le  ministre 
des  cultes  leur  fit  signer ,  chez  lui ,  un 
nouveau  décret ,  dont  les  dispositions 
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différaient  peu  de  celles  du  précédent 
En  voici  la  substance:  «  l'Leconnle 
«  national  est  compétent  pour  sXsXwt 
«  sur  l'institution  des  évéques  en  os 
«  de  nécessité;  2^  une  députation  de 
c  six  évéques  étant  envoyée  au  pape, 
«  si  Sa  Sainteté  refuse  de  confirmer  k 
«  décret  proposé  par  le  concile ,  cehih 
«  ci  déclarera  qu  il  y  a  nécessité.  Dam 
«  ce  cas ,  Il  sera  pris  par  lecondle,  de 
«  concert  avec  l'empereur ,  des  mess- 
«  res  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  noffli> 
«  nation ,  institution  et  conséeratioi 
«tles  évéques  ,  conformément  aux  » 
«  nons  et  aux  usages  des  ^lises 
«  térîeurs  aux  concordats.  »  Plus 
quatre  -  vingts  évéques  adhérèrent 
ces  propositious ,  avec  ou  sans  nsodij 
cations.  | 

Le  5  aoât ,  eut  lieu  une  réunion  d 
nérale  où  fut  voté  un  décret  qui ,  pnt 
voyant  le  cas  où  le  pape  n'aurait  MÉ 
donné  l'institation  canonique  dans  IB 
six  mois  après  la  nomination  de  l'en- 
pereur,  autorisait  le  métropolitain,  os, 
a  son  défaut,  le  plus  ancien  évéqueè 
la  province,  à  procéder  à  l'institution  A 
l'évêque  nommé.  Il  était  dit,  en  ouUt^ 
que  ce  décret  serait  soumis  à  l'a 
Dation  du  pape,  et  que,  à  cet  effet,  ! 
pereur  serait  supplié  de  pernn 
qu'une  députation  de  six  évéques 
rendît  auprès  de  Sa  Sainteté,  poar 
prier  de  confirmer  un  décret  qui, 
pouvait  mettre  un  terme  aux  maux 
Églises  de  France  et  d'Italie.  Kofl 
quatre-vingt-cinq  évéques  souscri 
rent,  le  19  aoât,  une  lettre  comm 
dans  laquelle  ils  priaient  le  pape  de 
firmer  le  décret,  et  lui  faisaient  espè 
à  ce  prix,  la  paix  de  l'Église  et  sa p 
liberté.  Apres  avoir  d  abord  retusé 
recevoir  la  députation  de  neuf  p  " 
qui  lui  apportèrent  ces  dépêches  à 
vone  ,  Pie  VII  se  laissa  fléchir,  et, 
20  septembre,  il  confirma,  par  un  br 
les  articles  du  5  août.  Mais ,  dans 
bref,  le  pape  ayant  évité  de  reconnati 
le  concile  national  de  1811 ,  etayi 
parlé  avec  trop  de  force  des  droits  de 
puissance  spirituelle,  l'empereur  lui  " 
voya  son  acceptation  pour  qu'il  prît 
de  l'amender.  Le  20  octobre,  le  mi 
tre  des  cultes  fit  venir  les  évéques 
leur  annonça  qu'ils  devaient  retoumel 
dans  leurs  diocèses.  Ainsi  se  tenni-^ 
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!tte  cooToation  de  prélats  à  laquelle 
rijt  été  d'abord  donné  te  nom  pom* 
fox  de  coneile  national.  Le  pape 
avant  Dasjogé  convenable  de  changer 
n  brer,  elle  n'eut  d'autre  résultat  que 
>  montrer  à  tous  aue  Napoléon  préten- 
lit  toujoan  être  le  maître ,  même  en 
itière  religlfuse;  et ,  quoique  ayant 
dé, mais  pour  ne  pas  avoir  voulu  ae- 
fter  Hapoiéon  pour  son  supérieur,  le 
ip«  dimeuri  captif.  Cette  dureté  en- 
7s  110  vieillard  lit  beaucoup  de  tort  à 
mpereor;  les  chefs  du  clergé  en  Ai* 
ot  (Taotant  plus  affligés  que  le  plus 
iRd  nombre  d'entre  eux  avaient  cédé 
IIS  Fespoir  de  rendre  au  pape  son 
ikpadanee.  Tout  en  blâmant  la  di- 
ction qae  Pie VII  avait  donnée  au  ca- 
o^ictsme,  on  ne  peut  nier  que  ce  pon- 
k  Q>ât  le  droit  de  défendre  sa  puis- 
se spirituelle,  qui  manquait  de  ga- 
lotie  depuis  que  Temnereur  l'avait 
^\M  des  États  de  l'Eglise.  A  force 
novloir  soumettre  le  clergé  à  la  dis- 
iplà«  mOitaire  ,  l'empereur  tourna 
J*«  Iw  cette  arme  du  catholicisme, 
mt  il  arait  jusque-là  si  bien  profité 
^  /intérêt  de  son  élévation. 
«i5, depuis  quelques  mois,  Napo- 
*  "ait  un  8uoe(*sseur,  et,  plus  que 
■•w.  il  se  croyait  sûr  de  l'avenir.  Le 
•■«n»  rimpératrice  Marie  -  Louise 
[JJJ«*a  d'un  fils ,  qui  reçut  le  nom  de 
wfois-aarles- Joseph  Napoléon,  et 
jfitutdonnéle  titrede roi rf^/îcwne. 
w  aaijMDce  excita  la  plus  vive  al- 
J^-  •  Au  point  du  jour ,  dit  le 
^ol  de  FEmpire ,  la  foule  s'est 
{Jjjfri  les  Tuileries.  A  neuf  heures 
••nie,  on  royait  le  peuple ,  dans  les 
JJJw  l«3  plus  éloignés  du  château , 
JP^avec  émotion  les  coups  de  ca- 
*•  w  vingt -deuxième  coup,  procla- 
J»  a  naissance  du  roi  de  Borne ,  a 
^n^  par  les  plus  vives  acclamations, 
■wuralt  au-devant  les  uns  des  au- 
?5  w  8'embrassait  en  criant  vive 
■pprew/  de  vieux  soldats  versaient 
2^  ^  joie  :  tel  est  le  véritable 
2f5^  rf«  la  nation  française.  En 
W«  heures,  l'événement  qu'atten- 
T^tavec  une  égale  impatience  l'Ém- 
^et  rEurepe,  sera  devenu  la  fête 
r^Qliere  de  toutes  les  familles.  » 
rj^'ioie,  le  Sénat  conservateur 
■^'tua  une  pension  viagère  de  10,000 


franes  en  fiivear  du  page  de  rempereor 
qui  lui  apporta  cette  nouvelle.  Trois 
ans  plus  tard ,  ce  même  Sénat  fut  le 
premier  à  proclamer  la  déchéance  de 
Napoléon  et  à  écarter  dédaigneusement 
son  fila. 

La  session  législative  de  Tannée  181 1 
s'ouvrit  le  16  Juin.  Elle  ne  dura  qu'en- 
viron six  semaines,  la  clôture  ayant  eu 
lieu  le  35  juillet.  Une  députation  de 
l'assemblée  alla  féliciter  l'empereur  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  roi  de 
Rome.  Dans  la  réponse  de  l'empereur» 
on  remarqua  ce  passage  :  «  Mon  fils  ré- 
«  pondra  à  l'attente  de  la  France  ;  il 
«  aura  pour  vos  enfants  les  sentiments 
«  que  je  vous  porte.  Les  Français  n'ou- 
«  blieront  jamais  que  leur  bonheur  et 
«  leur  gloire  sont  attachés  à  la  prospé- 
«  rite  de  ce  trône  que  j'ai  élevé,  cùnso- 
«  Hdé  et  agrandi  avec  eux  et  pour  eux  : 
«  ie  désire  que  ceci  soit  entendu  de  tous 
«  les  Francis.  Dans  quelque  position 
«  que  la  Providence  et  ma  votante  les 
«  aient  placés ,  le  lien  ,  l'amour  de  la 
«  France,  est  leur  premier  devoir.»  Ces 
dernières  paroles  s'adressaient  surtout 
à  Murât ,  â  Joseph ,  à  Bernadotte ,  et  à 
tous  les  lieutenants  impériaux  qui  occu- 
paient ou  qui  occuperaient  un  jour  des 
trônes  étrangers  ;  mais ,  si  elles  étaient 
faites  ^ur  flatter  l'amour-propre  et  le 
patriotisme  xle  la  France,  il  faut  avouer 
qu'elles  avaient  quelque  chose  de  peu 
rassurant  et  même  d'injurieux  pour  les 
autres  peuples  de  l'Europe. 

Cette  année,  on  vit  s'asseoir  sur  les 
bancs  du  Corps  législatif  quelques  mem- 
bres nouveaux  qu'on  appelait  les  dépu- 
tés des  départements  de  la  Hollande, 
des  villes  anséatiques ,  des  États  ro- 
mains, et  du  Valais.  Leur  élection  était 
d'autant  plus  singulière  que  les  collèges 
électoraux  n'étaient  pas  encore  organi- 
sés dans  ces  pays  nouvellement  incor- 
pora. Les  nouveaux  venus  n'avaient 
pour  eux  qu'un  seul  titre  :  ils  avaient 
été  nommés  par  le  Sénat ,  mais  con- 
trairement au  texte  de  la  loi ,  qui  exi- 
geait au  moins  qu'ils  fussent  choisis  sur 
une  liste  de  candidats  arrêtée  par  les 
collèges  électoraux  des  départements. 
Ainsi,  le  gouvernement  impérial  ne  res- 
pectait pas  même  ses  propres  lois.  L'in- 
trusion de  ces  nouveaux  membres  ne 
devait  que  peu  influer  sur  les  délibéra- 
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tîons  da  Corps  législatif,  toujours  aussi 
docile  que  muet;  mais,  au  point  de  vue 
impérial,  elle  avait  cela  dimportant 
qu'elle  ouvrait  pour  ainsi  dire  aux 
étrangers  les  portes  de  la  chambre  f  ran* 
çaise  qui,  de  la  sorte,  commençait  à 
prendre  le  caractère  d*une  assemblée 
européenne,  où.  Dieu  aidant,  il  y  au- 
rait successivement  place  pour  tout  le 
monde.  Moralement,  jamais  la  repré- 
sentation nationale  n'avait  été  aussi  avi- 
lie en  France,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution;  matériellement,  ja- 
mais elle  n'avait  été  plus  grande ,  puis- 
qu'elle comptait  des  représentants  de 
plusieurs  pays  situés  en  dehors  des 
frontières  naturelles  de  la  France.  Les 
extrémités  du  oouvoir  électif  prenaient 
d'autant  plus  ae  développement  que  son 
cceur  et  sa  tête  se  desséchaient  davan- 
tage. 

Sous  ce  rapport,  mais  sous  ce  rapport 
seulement,  le  palais  Bourbon  reprodui- 
sait assez  fidèlement  l'image  de  l'Em- 
pire. En  réalité,  il  n'y  avait  plus  aucune 
représentation  nationale,  puisque  l'em- 
pereur, qui  se  prétendait  l'uniaue  re- 
présentant de  la  France ,  représentait 
une  idée  personnelle  plutôt  que  les  idées 
de  la  majorité  en  France.  Aussi  avait-il 
9oin  de  ne  soumettre  au  vote  du  Corps 
législatif  qu'un  très  -  petit  nombre  de 
projets  de  lois ,  et  decidait-il  par  des 
décrets  les  questions  les  phjs  impor- 
tantes. Loin  de  se  plaindre  de  la  courte 
durée  de  ses  sessions ,  la  chambre  ne 
savait  comment  les  remplir.  Pour  se 
distraire,  elle  chargeait  quelqu'un  de  ses 
membres  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
livres  qu'on  lui  dédiait  ou  qu'on  lui^ 
adressait.  L'empereur  lui  permettait  ce 
petit  plaisir  littéraire. 

D'après  la  situation  de  l'Empire ,  en 
1811  ,  la  France  s'était  augmentée  de 
i&  départements,  de  5  millions  de  po- 
pulation, de  100  millions  de  revenu ,  et 
de  150  myriamètres  de  côtes.  En  con- 
séquence, les  dépenses  furent  portées 
de  740  millions  à  954.  Mais,  comme  la 
représentation ,  le  budget  n'était  qu'il- 
lusoire :  les  crédits  ouverts  étaient  tou- 
jours dépassés.  En  1808,  772  millions 
avaient  été  dépensés,  au  lieu  de  740;  en 
1809,  786  au  lieu  de  740;  en  1810,  795 
au  lieu  de  740.  Puis  venaient  les  dé- 
penses secrètes  prises  sur  les  revenus 


cachés  de  la  police  et  du  domaine  ex- 
traordinaire (*  ).  D'après  ce  même  exposé 
de  situation,  la  France  avait  800,000 
hommes  sous  les  armes ,  dont  850,000 
en  Espagne. 

Le  25  juillet ,  le  conseiller  d'État, 
comte  de  Ségur,  qui  vint  clore  la  ses- 
sion au  nom  de  l'empereur,  affecta  de 
répéter  dans  son  discours  que  la  France 
avait  800,000  hommes  sur  pied.  Cette 
circonstance  fut  généralement  regardée 
comme  une  menace  contre  la  Russie  et 
comme  un  indice  de  guerre.  On  a  vu, 
par  l'état  des  négociations ,  que  l'opi- 
nion publioue  ne  se  trompait  pas. 

Cette  même  année ,  le  gouvernement 
redoubla  encore  de  sévérité  envers  la 
presse ,  dont  il  se  réserva  presque  le 
monopole.  Déjà ,  l'année  précédente , 
l'empereur  avait  décrété  que ,  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  il  n'y  aurait  qu^un  seul  journal. 
Le  18  février  1811,11  divisa  la  propriété 
du  Journal  de  r Empire  {les  Débats)  en 
vingt-quatre  actions,  ayant  droit  clia- 
cune  à  la  même  part  dans  les  bénéfices. 
Sur  ces  vingt  -  quatre  actions  ,  huit 
étaient  données  à  la  police  ,  et  perçues 
par  elle  pour  constituer  des  pensions  à 
des  gens  de  lettres  ;  les  seize  autres  de- 
vaient être  distribuées  comme  récom- 
penses de  services  rendus  à  l'empereur. 
Le  17  septembre,  un  décret  impérial 
supprima  \t  Journal  du  soir,  le  Journal 
ducommercej  le  Courrier  de  VEurope^ 
\a  Feuille  économique  et  le  Journal  des 
curés,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  les 
réunit  sous  le  titre  de  Journal  de  Pa- 
ris. Comme  celle  du  Journal  de  tEm- 
pircy  la  propriété  de  la  nouvelle  feuille 
était  divisée  en  vingt  -  quatre  actions, 
destinées  au  même  emploi.  Le  26  sep- 
tembre, le  gouvernement  autorisa  la 
publication  de  treize  journaux  scienti- 
fiques ;  enfin,  le  13 octobre,  il  autorisa 
la  publication  de  quatre-  vingt  -  treize 
feuilles  périodiques  d'annonces  dans  les 
départenients.  Le  ministre  de  l'intérieur 
devait  en  régler  le  format,  et  fixer  jus- 
qu'au prix  des  insertions  à  la  ligne.  Une 
presse  ainsi  constituée  n'était  guère  plus 
dangereuse  que  le  Corps  législatif. 

Ainsi  donc ,  à  la  veille  de  se  lancer 

(*)  Voyez  THist.  pari,  de  la  rév.  française, 
par  MM.  Bûchez  et  Roux, 
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dans  une  guerre  lointaine  qui  devait 
décider  du  sort  de  l'Europe,  Napoléon 
s*investissait  lui  -  même  d'un  pouvoir 
dictatorial ,  plus  étendu  que  jamais.  Il 
prenait  toutes  ses  mesures  pour  frapper 
Je  grand  coup  qui,  selon  lui,  allait  acné- 
ver  la  ruine  de  l'Angleterre,  en  abais- 
sant enfin  la  Russie ,  la  seule  puissance 
de  FEurope  qui  s'avouât  hautement 
ralliée  du  cabmet  de  Saint-James  ,  et 
qui  pût  encore  essayer  de  résister  à  la 
France  sur  le  continent.  L'Empire  était 
donc  arrivé  à  son  moment  suprême  : 
un  succès  de  plus ,  et  aucun  rival  ne 
pourrait  plus  s*opposer  à  sa  marche 
ascendante  ;  un  revers ,  un  seul  revers, 
et  tout  était  remis  en  question ,  le  pou* 
voir  impérial  aussi  bien  que  le  principe 
révolutionnaire.  Malheureusement,  mal- 
gré les  apparences  les  plus  pompeuses, 
toutes  les  chances  favorables  n'étaient 
pas  du  côté  de  la  France.  C'était  par  la 
terreur  que  Pïapoléon  gouvernait  l'Eu- 
rope, et  la  crainte  de  se  voir  encore  plus 
durement  traités  après  l'humiliation  de 
la  Russie,  portait  presque  tous  les  peu- 
ples à  s'intéresser  an  sort  de  cette  na- 
tion, qur,  bien  (|u'encore  à  demi  bar- 
bare, leur  semblait,  par  suite  des  fautes 
de  l'empereur,  le  dernier  espoir  de  l'in- 
dépendance européenne.  La  France  elle- 
même  se  fatiguait  à  suivre  la  course 
d*un  héros  qui  l'entraînait  vers  un  but 
toujours  de  plus  en  plus  éloigné ,  et 
^ui  marchait  sans  cesse  du  despotisme 
à  la  conquête,  et  de  la  conquête  au  des- 
potisme ;  cercle  vicieux  ,  d'où  il  est  si 
difficile  de  sortir.  Nous  allions  avoir  à 
combattre  une  nation  plus  jeune,  mais 
encore  plus  fanatique  que  l'Espagne,  et 
comme  elle  décidée  à  vaincre  ou  a  mou- 
rir. Enfin,  nous  allions  avoir  à  lutter 
contre  les  éléments  ;  de  tous  nos  enne- 
mis, ce  n'étaient  pas  les  moins  redouta- 
bles. 

Mais  Napoléon  se  croyait  invincible , 
et  comme  pour  mieux  cimenter  les  di- 
verses parties  de  son  vaste  empire,  et 
pour  jeter  un  défi  à  l'Europe  et  à  la 
fortune ,  il  créa  un  nouvel  ordre  impé- 
riaif  l'ordre  de  la  Réumon^  auquel  il 
croyait  sans  doute  des  destmées  aussi 
brillantes  qu'à  l'ordre  de  la  Légioth 
dhonneur.  Il  fut  institué  le  18  octobre 
pour  remplacer  l'ordre  royal  ùtV  Union 
de  Hollande.  Tous  les  sujets  de  l'Empire 


français  avaient  le  droit  d'y  prétendre. 
Il  se  composait  de  deux  cents  grands- 
croix,  de  mille  conunandeurs ,  et  de  dix 
mille  chevaliers  ;  la  décoration  était  en 
or  et  le  ruban  bleu  de  ciel.  Le  duc  de 
Cadore  (Champagny)  fut  nommé  grand 
chancelier  de  l'ordre  de  la  Réunion ,  et 
M.  Vander  Goes  Van  .Dirkland ,  grand 
trésorier.  Cette  innovation  avait  pour 
but  de  confirmer  les  décrets  impériaux 
et  le  sénatus-consulte  organique  ^ui 
avaient  réuni  à  la  France  la  Hollande  ^ 
les  États  pontificaux,  les  villes  anséati- 
ques  et  le  Valais.  Loin  de  regarder  ces 
agrandissements  comme  provisoires,  et 
uniquement  faits  dans  un  intérêt  de 
défense,  Napoléon  les  déclarait  perma- 
nents ,  irrévocables ,  et  il  prenait  l'en- 
gagement d'honneur  de  les  faire  res- 
pecter comme  tels.  Un  autre  fait  moins 
important ,  mais ,  à  notre  avis ,  non 
moins  significatif,  montrera  qu'en  1811, 
Napoléon,  loin  de  cacher  ses  projets  de 
domination  universelle ,  cherchait  plu- 
tôt à  y  préparer  ou  même  à  y  habituer 
les  esprits.  Environ  un  mois  avant  l'é- 
tablissement de  l'ordre  de  la  Réunion, 
il  avait  été  visiter  le  camp  de  Boulogne 
et  les  ports  de  Yimereux  et  Anibleteuse, 
pendant  que  la  flottille  française  re- 
poussait les  attaques  de  la  station  an- 
glaise, forcée  de  prendre  le  large.  De  là, 
rempereur  poursuivit  son  voyage  jus- 
qu'à TEscaut  pour  se  rendre  a  Anvers, 
où  il  fut  rejoint  par  l'impératrice  Ma- 
rie-Louise. A  Ostende ,  ou  il  s'était  ar- 
rêté quelques  jours ,  il  visita  les  fortifi- 
cations ,  et  ordonna  de  nouveaux  tra- 
vaux de  défense.  Le  lendemain,  26  sep- 
tembre, il  se  rendit  à  bord  de  Tescadre, 
et,  après  avoir  parcouru  successivement 
toute  la  ligne,  il  fit  arborer  le  pavillon 
impérial  à  bord  du  CharUmagne^  où  il 
passa  la  nuit.  Suivant  son  habitude  de 
constater  par  un  acte  public  son  séjour 
dans  un  lieu  remarquable,  il  rendit,  sur 
ce  même  vaisseau,  un  décret  im,  érial 
pour  autoriser  la  publication  d'une 
feuille  périodique  d'annonces  dans  qua- 
tre-vingts villes  de  l'Empire.  Les  diplo- 
mates sont  un  peu  comme  les  Orien- 
taux, ils. aiment  la  langue  des  images; 
qu'on  nous  passe  donc  le  jeu  de  mots, 
si  nous  disons  que  ce  décret ,  rendu  à 
bord  du  Charlemagne,  ressemblait  lui- 
même  à  une  annonce.  C'était  un  défi 
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du  moins,  itirtout  lorsqu'on  se  rappelle 
les  paroles  adressées  la  même  année  au 
jeune  fils  de  Napoléon  et  au  Corps  lé*- 
gislatif.  C'est  ainsi  que  durent  l'mter- 

{ fréter  les  lieutenants  de  l'empereur  et 
es  peuples  alliés  de  la  France  ;  T  Alle- 
magne surtout  vit  avec  inquiétude  un 
prince  français,  qui  prenait  Charlema- 

{çne  pour  nibdèle  ,  instituer  Tordre  de 
a  Héunion  ;  elle  craignit  de  devenir  une 
province  française.  Sous  ce  rapport,  on 
peut  accuser  Napoléon  d^avoir  manqué 
a  sa  réserve  ordinaire,  en  avouant  trop 
tôt  des  projets  qui  ne  pouvaient  être 
avoués  qu'après  rabaissement  de  la 
Russie.  Mais  il  la  voyait  déià  vaincue 
et  châtiée ,  comme  autrefois  les  Avares 
par  l'empereur  earlovingien. 

Aimée  1812.  Le  principal  événement 
de  cette  année ,  c'est  la  campagne  ou 
plutôt  le  désastre  de  Russie.  Elle  offre , 
en  outre ,  cette  particularité  que ,  pour 
la  première  fois ,  le  Corps  législatif  ne 
fut  pas  convoqué. 

Les  négociations  entre  la  France  et 
la  Russie  prenaient  de  jour  en  Jour 
une.  couleur  plus  sombre,  et,  dés  le 
commencement  de  l'année  181S ,  la 
guerre  paraissait  inévitable.  On  s'y 
préparait  activement  des  deux  côtés. 
Alexandre,  qui  avait  100,000  hommes 
sur  le  Niémen,  eut,  dit-on,  la  pensée  de 
surprendre  Napoléon  en  se  jetant  dans 
la  Pologne ,  pour  entraîner  la  Prusse  ; 
niais  le  cabinet  anglais  l'aurait  détourné 
de  ce  projet  téméraire  en  lui  conseil- 
lant de  faire  une  guerre  purement  dé- 
fensive ,  et  toute  nationale ,  comme  la 

{guerre  d'Espagne.  Napoléon  dirigea  sur 
a  Yistule  sa  grande  armée  et  les  con- 
tingents d'Italie  et  d'Allemagne;  il  mit 
sur  pied  les  conscriptions  de  1611  et  de 
1619;  enfin,  le  18  mars,  il  fit  rendre 
au  Sénat  un  sénatus-consulte  par  lequel 
la  garde  nationale  fut  réorganisée  en 
trois  bans.  Le  premier,  composé  des 
hommes  de  30  à  35  ans ,  était  destiné 
à  la  garde  des  frontières  ;  le  deuxième , 
composé  des  hommes  de  30  à  40 ,  à  la 
garde  des  départements  ;  le  troisième , 
a  celle  des  communes. 

Dans  une  guerre  aussi  lointaine ,  la 
question  des  alliances  était  de  la  plus 
bflute  importance  ;  aussi  les  deux  empe- 
reurs déployèrent-ils  une  grande  acti- 
vité dans  cette  lutte  préparatoire.  Na* 


poléon  espérait  entraîner  dsos  son  or- 
bite la  Prusse,  l'Autriche,  la  Saède 
et  la  Turquie  ;  ce  qui  aurait  réduit  w 
ezar  à  l'isolement,  l'Angleterre,  sed 
alliée  naturelle,  se  trouvant  dans  llah 
possibilité  de  communiquer  avec  loi  et 
ne  pouvant  que  faire  difersioo  es  la- 
pagne. 

Les  négociations  entamées  avec  k 
Prusse  et  rAutriche  eurent  un  heoreii 
résultat ,  en  apparence  du  moins,  ti 
34  février ,  le  roi  de  Prusse  s'engageu 
fournir  contre  la  Russie  un  oontias^ci 
de  30,000  hommes.  Il  avait  été  le  j/i^ 
mier  à  offrir  de  i\er  irrévocable 
son  sort  à  celui  de  la  France. 
était  le  motif  de  cet  empresseï 
Frédéric-Guillaume  ne  cédait-il  ^u*à 
sentiment  de  peur,  ou  bien  savait-Il 
conseils  secrets  du  cabinet  anglais, 
n'épargnait  aucune  intrigue  pour  a 
ner  la  guerre  de  Russie ,  certain  qa*( 
serait  funeste  à  la  France  ?  Ce  fo^i 
a  de  positif,  c'est  que  Napoléo&a*i 
eepta  pas  sans  défiance  les  propositû 
de  la  Prusse.  Un  ^rticle  du  traite  ds 
février  était  ainsi  conçu  :  «  La  P'" 
ne  fera  aucune  levée,  aucun  raii 
ment  de  troupes,  aucun  mouv 
militaire,  pendant  que  l'armée 
çaise  occupera  son  territoire  oo 
sur  le  territoire  ennemi.  »  Et  le 
chai  Victor  reçut  l'ordre  de  rass 
80,000  hommes  à  Berlin  pour 
les  communications  de  l'armée  fi 
çaise,  surveiller  le  gouveroemeat, 
cuper  les  places. 

L'Autriche  fbt  plus  réservée  :  i 
attendit  qu'on  lui  demandât  son  \ 
liance  ;  mais ,  à  la  première  ouvertm 
elle  s'empressa  de  la  donner.  Le 
mars,  un  traité  fut  conclu,  par  lequel 
cabinet  de  Vienne  s'engageait  à  fol 
nir  contre  la  Russie  80,000  homiM 
A  cette  condition ,  Napoléon  lui  | 
rantissait  la  possession  de  la  Gallio 
dans  le  cas  ou  le  royaume  de  Poloc 
serait  rétabli  ,  en  stipulant  touten 
que  cette  province  pourrait  être  edu 
gée  contre  les  provinces  illyriennes.  1 
outre ,  la  France  et  l'Autriche  prin 
l'engagement  de  faire  respecter  Td 
pire  ottoman.  j 

Cette  dernière  clause  était  une  and 
à  la  Turquie  nour  lui  faire  oublier  | 
conférences  oie  Tilsitt  et  d'Erfurtb. 


BMPUE  (Français)  FEA5CE.  BUPIRB   (Fftt^aû) 


M 


ivait  aass  beaucoup  de  profondear 
au  la  danse  précédente  qaî ,  tout  en 
arantîssant  la  Gailicie  à  TAutriche, 
reTorait  le  cas  où  cette  possession 
ourrâit  être  échangée  contre  les  pro- 
[fins  iiljriennes.  Ainsi ,  l'empereur 
iperait  rassurer  le  sultan  en  lui  fai- 
iQtentreroir  un  moment  où  il  aban- 
ranerait  ses  possessions  de  TAdriati- 
ue  qui  menaçaient  Ck)nstantinople;  et, 
t  plus,  il  laissait  entrevoir  le  rétalilis- 
pfneot  de  la  Polo^e  accrue  au  moins 
e  k  Gailicie.  Mais  ces  ménagements 
'eurent  pas  le  succès  que  Tempereu^ 
m  était  promis.  Les  revers  des  cam- 
agnrs  de  1810  et  1811 ,  la  perte  de  la 
hipart  des  places  du  Dan  une  avaient 
m  h  Turquie  à  demander  la  paix  au 
or,  et  à  ouvrir  un  congrès  à  Bucha- 
Kt.  Napoléon  fit  de  vains  efforts  pour 
BtraTer  les  négociations  et  pour  exci- 
ir  Mahmoud  à  passer  le  panube  avec 
100^  hommes ,  lui  promettant  en 
^Q^e  la  restitution  de  la  Valacbie , 
le  \a  Moldavie  et  de  la  Crimée  ;  le  sul- 
^ôodisposé  parle  souvenir  de  l'a- 
n«fco#ErfurttJ ,  ne  voulut  pas  croire 
<Ks promesses.  D'ailleurs,  le  divan 
«il  dominé  par  For  de  TAngleterre 
p  voulait  cette  guerre  à  tout  prix , 
![^<!ui, à  tout  prix  aussi,  voulait  em- 
"^r  les  Turcs  de  devenir  les  auxi- 
^^  de  Napoléon.    Cependant ,  le 
lan  évita  de  se  prononcer  trop  bâti- 
toient;  mais,  dès  le  28  mai,  des  pré- 
winaires  de  paix  avaient  été  signés  se- 
Ktemoit  entre  les  plénipotentiaires 

E^^ef  le  grand  vizir.  Napoléon  n*ap- 
iQ'àla  fin  d'octobre  la  conclusion 
|i;3itéf  qui  permettait  à  la  Russie 
m  marcher  contre  lui  son  armée 
Buube. 

I'*»pereur  fut  encore  moins  heu- 
J^daos  ses  négociations  avec  la  Suède. 
2"^  les  Turcs .  les  Suédois  avaient 
P  de  se  déûer  de  lui ,  depuis  qu1l 
|**îait  fait  perdre  la  Finlande  ;  nean- 


9^1  leur  vieil  attachement  pour  la 
px  oe  s*était  pas  démenti ,  et  ils  ne^ 
"•Kliient  qu'à  «e  réconcilier  avec 
21^  Malheureusement ,  tout  porte  à 
^^Ifit  Napoléon  ne  voulait  sincère- 
w  Qi  rindep«ndance  de  la  Suède  ni 
fjHire  sa  conservation.  Lui-même  a 
^<iue,  lorsqu'il  s'agissait  de  nom- 
^  ^  prince  héréditaire,  il  aurait 


préféré  à  Bernadette  le  roi  de  Dane« 
nemark  dont  la  docilité  aurait  placé 
sous  sa  dépendance  les  deux  royaumes 
réunis.  Cette  réunion ,  en  effet,  aurait 
eu  l'avantaee  de  faire  entrer,  en  quel- 
que sorte ,  Ta  Suède  dans  le  continent , 
et  d'élever   entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre un  boulevard  infranchissable  4 
tant  que  la  nouvelle  monarchie  du  Nord 
se  serait  appuyée  sur  FEmpire  français. 
L'élection  de  Bernadette  vint ,  à  la  vé- 
rité, déranger  ce  projet;  mais ,  si  l'em- 
pereur y  eut  mis  ae  la  bonne  volonté,  il 
était  encore  possible  d'arriver  au  même 
résultat  par  des  moyens  différents.  Il 
aurait  sufB  de  donner  la  Norwége  à  la 
Suède ,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de 
la  Finlande,  et  de  donner  au  roi  de 
Danemark  quelque  autre  comoensation     - 
territoriale  en  échange  de  la  Norwége, 
Au  lieu  de  cela ,  Napoléon  força  la 
Suède  à  entrer  dans  le  blocus  conti- 
nental   et  à  déclarer   la  guerre  aui 
Anglais.  Or,  la  Suède,  démembrée  et  af- 
faiblie ,  comme  elle  l'était  après  la  der- 
nière campagne  contre  les  Russes,  n'é- 
tait en  état  ni  de  se  défendre  contre  les 
Anglais ,  ni  de  subsister  longtemps  si  « 
par  hasard,  elle  trouvait  le  secret  de 
contraindre  les  flottes  de  l'Angleterre  à 
respecter  le  blocus.  De  plus,  il  refusa 
formellement  au  cabinet  suédois  de  lui 
céder  la  Norwége,  sous  prétexte  qu'-é- 
tant  l'allié  du  roi  de  Danemark  »  il  ne 
pouvait  récompenser  son  attachement 
en  lui  enlevant  une  de  ses  provinoes* 
Cependant  il  avait  donné  lui-même 
l'exemple  de.  pareils  remaniements  de 
territoire  :  pour  ne  citer  qu'un  exem^ 
de ,  n'avait-il  pas  enlevé  une  partie  da 
Tyrol  au  roi  de  Bavière,  bien  qu'il  fdt 
aussi  rallié  de  la  France?  Repoussé 
dans  cette  première  demande,  le  cabi- 
net de  Stockholm  demanda  l'établisse- 
ment d'une  eonfédératton  du  Nord  ,  à 
l'imitation  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  composée  de  la  Suède,  du  Danemark 
et  du  duché  de  Varsovie.  Même  refus 
de  la  part  de  Napoléon ,  dont  les  vues 
cepenaant  eussent  été  remplies  par  cette 
con  fédération  du  Nord.  La  seule  eoa- 
cession  qu'il  touKH  faire  à  la  Suède, 
c'était  de  lui  restituer  la  Finlande; 
mais,  comme  cette  ancienne  province 
était  beaucoup  plus  diUcile  à  conque* 
rir  et  à  garder  que  la  Norwége ,  ta 
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Suède  ajoutait  peu  de  prix  à  cette  res- 
titution, qui  rauraic  brouillée  pour 
toujours  avec  la  Russie.  A  tort  ou  à 
raison ,  elle  vit  un  piège  dans  la  con- 
duite de  Napoléon  a  son  ésard  :  elle 
.  crut  voir  qu  il  n*avait  pas  oTautre  but 
que  de  la  compromettre  avec  l'Angle- 
terre par  le  blocus  continental,  et  avec 
la  Russie  par  la  promesse  de  la  resti- 
tution de  la  Finlande ,  pour  la  livrer  au 
Danemark ,  dès  qu'elle  serait  sans  al- 
liés. Enfin ,  les  mauvaises  dispositions 
de  Napoléon  pour  Bemadotte,  et  le 

•  souvenir  de  l'ancienne  rivalité  qui  avait 
toujours  existé  entre  eux,  lorsqu'ils 
n'étaient  encore  que  généraux,  vint 
compliquer  les  difficultés  et  fournir  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie  les  moyens 

*  de  faire  échouer  les  négociations  qui , 
dès  la  fin  de  1811,  annonçaient  une 
rupture. 

Croyant  pouvoir  se  passer  de  l'al- 
liance de  la  Suède  contre  la  Russie, 
qu'il  regardait  comme  déjà  vaincue, 
Napoléon ,  toujours  dans  le  but  de  punir 
une  infraction  au  blocus  continental, 
fit  occuper  la  Poméranie  suédoise  par 
ses  troupes.  L'appât  de  ce  nouvel  agran- 
dissement contribua  sans  doute  à  rendre 
Napoléon  encore  plus  inflexible  dans  ses 
rapports  avec  le  cabinet  suédois.  En 
efiet,  pour  le  plan  de  conquête  et  de 
domination  universelle  ^ui  l'absorbait 
alors  tout  entier,  la  Poméranie  suédoise 
était  une  acquisition  d'une  immense 
valeur.  Elle  lui  permettaitde  tourner  le 
détroit  du  Sund  et  de  s'introduire  dans 
la  Baltique ,  dont  l'entrée  avait  été  jus- 
que-là fermée  par  les  vaisseaux  anglais; 
elle  nous  donnait  dans  ces  parafes  un 
avant- poste  qui  menaçait  à  la  fois  la 
Suède,  la  Prusse  et  la  Russie;  enfin, 
elle  était  pour  le  Nord  ce  qu'étaient 
pour  le  Sud  les  provinces  illyriennes , 
qui  étaient  un  moyen  de  tourner  les 
Dardanelles,  et  qui  menaçaient  à  la  fois 
l'Autriche,  la  Turquie  et  le  royaume  de 
Naples.  Mais  de  même  que  la  présence 
des  Français  sur  les  frontières  de  l'Al- 
banie devait  empêcher  les  Turcs  d'é- 
pouser notre  cause  contre  les  Russes, 
ainsi  l'invasion  de  la  Poméranie  devait 
empêcher  la  Suède  de  réunir  ses  troupes 
\u%  nôtres.  Il  y  a  plus,  réduite*^  pres- 
fue  rien  et  mise  a  deux  doigts  ae  sa 
ruine  par  la  perte  de  la  Finlande  et  de 


la  Poméranie,  la  Suède  n'avait  plus 
d'autres  chances  de  salut  que  de  se  jeter 
dans  les  bras  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  oui  lui  offraient  cette  Norwége 
si  impruaemment  refusée  par  Napoléon. 
Les  raisons  qui  avaient  motivé  son 
refus  n'étaient  pas  sans  valeur  :  l'acqui- 
sition de  la  Norwége  tendait  à  changer 
en  une  puissance  presque  exclusivement 
maritime  la  Suède ,  au'il  voulait  avant 
tout  englober  dans  le  système  conti- 
nental. Mais  ce  qu'il  ne  voulut  pas  com- 
{>rendre,  c'est  qu'il  était  alors  dans 
'impossibilité  d^mpêcher  ce  remanie- 
ment de  territoire,  et  que  ne  pouvant 
l'empêcher,  il  valait  beaucoup  mieux  y 
consentir  que  de  livrer  la  Suède  aux 
Anglais  et  aux  Russes  en  s'y  refusant. 
Peu  redoutable  par  elle-même,  la  Suède 
était  devenue,  pour  ainsi  dire,  le  point 
stratégique  dans  la  campagne  de  Russie. 
En  se  brouillant  avec  elle,  non-seule- 
ment l'empereur  se  privait  des  (quarante 
mille  hommes  qu'elle  avait  mis  a  sa  dis- 
position en  retour  de  la  Norwége ,  mais 
il  laissait  s'établir  librement  des  com- 
munications entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  qu'il  aurait  fallu  isoler  à  tout 

{>rix;  mais  il  laissait  se  former  contre 
ui  une  coalition  de  trois  puissances 
voisines,  une  Ugue  du  nora,  oui,  au 
premier  revers,  pouvait  entraîner  la 
Prusse  et  l'Allemagne;  et  cela  dans  un 
moment  où  il  allait  porter  ses  forces  à 
quatre  cents  lieues  de  la  frontière  fran- 

Ssise,  dans  un  moment  où  il  laissait 
errière  lui  l'Espagne  prête  à  profiter  de 
son  éloignement  et  à  se  venger  des  hu- 
miliations qu'il  lui  avait  fait  subir.  Cest 
alors  qu'il  aurait  dû  s'apercevoir  de  la 
faute  qu'il  avait  commise  en  renonçant 
à  l'ancien  système  d'alliances  du  cabinet 
des  Tuileries,  en  se  brouillant  avec  la 
Turquie  et  avec  la  Suède,  et  en  négli- 

§eant  de  rétablir  la  Polo^ne.Que  seraient 
evenus  les  Russes,  si"  Napoléon  avait 
marché  contre  eux  à  la  tête  des  Polo- 
nais, des  Suédois  et  des  Turcs  réunis, 
et  brûlant  du  désir  de  venger  d'anciens 
outrages?  Réduit  à  l'assistance  douteuse 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  Na- 

f»oiéon  s'imagina  qu'avec  les  troupes  de 
a  France,  de  l'Italie  et  de  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  il  pourrait  à  la  fois 
vaincre  les  Russes  et  préparer  l'asser- 
vissement des  Suédois  et  des  Turcs, 
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it4tre  même  celai  des  Polonais, 
isqo*aoe  fois  mattre  de  leur  P&ys,  il 
îisa  de  rétablir  leur  nationalité.  S*il 
lit  eu  les  Espagnols  pour  alliés  et 
ur  auxiliaires,  comme  les  Italiens  et 
Allemands,  on  concevrait  encore  un 
n  aussi  audacieux;  mais  avec  les  Es- 
znols  pour  ennemis ,  mais  avf c  une 
rte  ouverte  aux  Anglais  pour  franchir 
i  Pyrénées,  une  pareille  ambition 
aitleoNnblede  la  témérité.  L'ennemi 
iidmit  abattre  Napoléon  était  dans 
«<ttur,  c'était  Torgueil,  un  orgueil 
u^al,  et  qui  devait  finir  par  dégénè- 
res monomanie.  Encore  n'avons-nous 
Hé  ici  floe  des  erreurs  de  diplomatie, 
nr  K  taire  une  idée  complète  de  son 
ttsianeat,  il  faut  se  rappeler  qu'il 
omettait  de  telles   aberrations   au 
wnent  où  sa  considération  morale 
tait pr^ue  entièrement  perdue,  trois 
<«es  après  la  dernière  campagne  d'Au- 
^1  qui  avait  révélé  le  mécontente- 
^  ipii  fjermentait  depuis  longtemps 
9  AHonagne;  au  moment  où  le  clergé 
^iqoe  conspirait  partout  contre  lui 
i  t'eotcodait  avec  les  protestants ,  les 
"l'ieiM et  TÊglise  russe,  pour  le  ren- 
^;  au  moment  où  la  France  elle- 
Bue  était  lasse  de  se  voir  enlever  le 
•^elibertéqui  lui  restait ,  en  échange 
«gloire qui  commençait  à  i)dlir,  et 
jj' un  bot  qui   lui  paraissait   plus 
ptesqoe  que  vraiment    çrand   et 
wit  toujours  devant  elle  a  mesure 
itiofl  dwf  l'entraînait  dans  des  ré- 
ÇiPlaséloiaiées. 

l'iomioG  it\à  Poméraoie  ne  tarda 
•  »  iToir  de  funestes  résultats.  Au 
JJ.ttiottniettre,  comme  Napoléon 
Bjy  attendu  sans  doute,  le  cabinet 
«Mb  ie  tourna  contre  nous.  Le  34 
^'.BB  traité  d'alliance  fut  secrète- 
'.%û  à  Saint-Pétersbourg  entre  la 
><«t  la  Suède.  Le  3  mai,  l'Angle- 
,  »«édaàce  traité;  et  le  12  juillet, 
[5«lut  avec  la  Suède,  à  Orébro, 
^«  de  paix  définitif.  Cette  ligue 
^d  assurait  les  communications 
Ncipaux  ennemis,  et  leur  don- 
^t  conseil  un  de  nos  meilleurs 
W  Napoléon  avait  eu  l'im- 
de  relever  de  ses  serments  de 
«»»er8  lui-même  et  envers  la 
2  jo'il  avait  eu  le  tort  de  persé- 
«  de  mettre  dans  l'alternative  de 
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trahir  les  Suédois,  ses  nouveaux  corn* 

patriotes,  ou  d'agir  contre  la  France, 
son  ancienne  patrie.  Ne  pouvant  prévoir 
ce  que  personne  ne  soupçonnait  alors, 
Bernadotte  crut  concilier  tous  ses  de- 
voirs envers  la  Suède  et  la  France  en 
se  tournant  contre  Napoléon,  non  paa 
pour  l'abattre,  mais  pour  maîtriser  son 
ambition  effrénée,  non  pas  pour  humi- 
lier la  France ,  mais  pour  la  contraindre 
de  renoncer  à  ses  envahissements  sans 
fin ,  et  à  se  contenter  de  ses  limites  na- 
turelles du  Rhin,  des  Pyrénées,  des 
Alpes  et  de  l'Océan.  Sous  ce  rapport, 
sa  bonne  foi  ne  saurait  être  suspecte  : 
convaincu  que  le  principe  de  réauilibre 
est  la  loi  fondamentale  des  peuples  mo- 
dernes, il  s'en  déclara  hautement  le 
défenseur  contre  Napoléon ,  oui  profes- 
sait la  doctrine  de  l'unité  absolue,  et 
qui  marchait  à  ce  but  par  la  terreur  et 
par  la  conquête.  Les  griefs  personnels 
qu'il   avait   contre   Napoléon   contri- 
buèrent sans  doute  à  l'entraîner  trop 
loin  *,  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice , 
que  jusqu'au  dernier  moment  il  pro- 
testa   contre    l'envahissement    de    la 
France,  qu'il  voulait  grande  et  forte 
comme  aux  traités  de  Bâie  et  de  Gampo- 
Formio.  Ah!  sans  doute,  s'il  lui  eût  été 
possible  de  prévoir  l'abus  que  devaient 
faire  un  jour  de  ses  conseils  et  de  ses 

f»lans  les  rois  étrangers,  il  eût  refusé  de 
es  aider  à  vaincre,  et,  plutôt  que  de 
nuire  à  la  France,  il  eût  abdiqué  ses 
droits  à  la  couronne  de  Suède,  pour  ne 
pas  entrer,  en  sa  qualité  de  prince  sué- 
dois, dans  les  rangs  de  nos  ennemis. 

Tranquille  du  côté  de  la  péninsule 
Scandinave,  la  Russie  ne  négligea  pas 
non  plus  la  péninsule  hispanique.  Pour 
exciter  davantage  l'ardeur  des  Espa- 
gnols, elle  passa,  le  20  juillet,  avec  la 
régence  de  Cadix,  agissant  au  nom  de 
Ferdinand  VU,  le  traité  de  Véliky- 
Louky.*Les  deux  parties  contractantes 
s'engagèrent  à  suivre  avec  vigueur  la 
guerre  contre  l'empereur  des  Français, 
letir  ennemi  commun,  et  à  se  soutenir 
de  tous  leurs  moyens.  Enfin,  le  1"* 
août,  l'Angleterre  et  la  Russie,  satis- 
faites d'avoir  réussi  dans  leurs  négocia- 
tions avec  la  Suède,  la  Turquie  et  l'Es- 
|)agne,  resserrèrent  leur  alliance,  en 
signant  à  Saint-Pétersbourg  un  traité 
de  paix  et  d'union.  Les  négodations  de 
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rerripereur  n*ai)Outirent  qu^à  lui  donner 
vingt  mille  Prussiens  et  trente  mille 
Autrichiens,  dont  la  fidéirté  était  plus 
que  douteuse,  et  que  leur  présence  dans 
les  rangs  français  devait  initier  aux  se- 
crets de  notre  tactique.  Les  Suisses  lui 
fournirent  un  contingent  de  douze  mille 
hommes. 

Le  25  février,  Napoléon  avait  de- 
mandé à  Alexandre  une  explication  dé- 
finitive. Le  24  avril,  la  Russie  avait 
répondu  par  un  tdiimatum,  où  elle  exi- 
geait révacuation  de  la  Prusse,  de 
Danzig  et  de  la  Poméranie ,  un  équiva- 
lent pour  Oldenbourg  et  la  liberté  du 
commerce  des  neutres.  «  Quel  langage  I  » 
dit  Napoléon  ;  <«  c'est  tout  au  plus  celui 
«  que  Catherine  pouvait  tenir  au  dernier 
«  roi  de  Pologne  !  »  Alors,  le  9  mai,  Tam- 
bassadeur  russe  Kourakin  demanda  ses 
passe-ports,  et,  peu  de  temps  après, 
Alexandre  alla  joindre  son  armée  à 
Wilna. 

Aussitôt  Napoléon  part  pour  Dresde, 
où  il  trouve  l'empereur  d'Autriche ,  le 
roi  de  Prusse  et  la  plupart  des  princes 
de  la  confédération,  qui  tous  se  dispu- 
tent à  Fenvi  Thonneur  de  lui  faire  fa 
cour.  Ébloui ,  trompé  par  les  démons- 
trations de  ce  cortège  de  serviteurs 
couronnés ,  fier  de  se  voir  à  la  tête  de 
l'Europe  :  «  Jamais ,  dt^il ,  un  tel  con- 
«  cours  de  circonstances  favorables  ne 
«  pourra  se  présenter  ;  j.e  sens  qu'il  m'en- 
«  traîne.  » 

Le  32  Juin ,  ayant  appris  qu'une  der- 
nière ambassade  envoyée  à  Alexandre 
n'avait  pas  même  été  reçue  :  «  La  fata- 
«  Uté,  dn-tl  aveugle  la  Russie:  que  ses 
a  destins  s'accomplissent!  »  Et  il  donna 
fordre  à  la  grande  armée,  forte  de 
450,000  hommes ,  de  franchir  le  Nié- 
men. Sa  proclamation  commençait  par 
ces  mots  :  «  La  deuxième  guerre  de 
*  Pologne  est  commencée  !  Efle  sera  glo- 
«  rieuse  comme  la  première  ;  mais  la 
«  paix  que  nous  conclurons  portera  avec 
«  elle  sa  garantie ,  et  mettra  un  terme 
«  h  cette  orgueilleuse  influence  que  la 
«  Russie  a  exercée  depuis  cinquante  ans 
a  sur  les  affaires  de  TËurope.  <> 

Suivant  M.  de  Ségur,  le  but  de  Na- 
poléon était  de  «  consolider  ce  grand 
empire,  en  rejetant  Alexandre  et  la 
puissance  russe,  affaiblie  de  la  perte  de 
toute  la  Pologne ,  au  delà  du  Borys- 


thène.  »  Du  même  coup,  il  conra 
faire  une  blessure  mortelle  à  \km 
terre  en  se  procurant  les  moyens 
s'approvisionner  de  denrées  cobnià 

far  la  voie  de  terre.  Tel  est,  du  iwid 
un  des  motifs  qu'il  avait  fait  dcor. 
par  &e&  ministres  et  par  ses  jounaui 
pour  justifier  ses  pré^attfs  de  iim 
contre  la  Russie.  Si  l'on  se  rappeiie 
émissaires  que  Napoléon  avait  alon 
voyés  dans  la  Perse  et  dans  toutes 
contrées  asiatiques  qui  se  trouvent 
le  chemin  de  l'Inde  et  de  l'Europe i 
se  convaincra  facilement  qoe  cette  et 
sidération  entrait  pour  beaucouo  ^ 
ses  projets.  Après  avoir  tiré  de  la  ooh 
du  blocus  tout  ce  quelle  pouvait  im 
dans  rintérét  de  la  conquête,  ils 
geait  à  remplacer  cette  anne  usée 
tombée  en  discrédit  à  force  d'être  h 
toire,  par  une  arme  nouvelle  et  mH 
appropriée  à  Tétat  de  eivilisdtiofl 
rOccident.  Tout  porte  à  crtireqw^ 
la  fortune  lui  eût  été  favorable  en  fi 
sîe,  il  aurait,  non  pas  abandonne i 
système  continental  mais  perfertioi 
ce  système  en  lui  donnant  pour  but 
la  place  du  blocus,  le  commerce  i 
rOrient  par  la  voie  de  terre.  liS  i 
glais ,  sans  doute ,  n'auraient  pas  fl 
d*être  exclus  du  continent;  mM 
continent  aurait  eu  moins  à  souffrn 
leur  exclusion  ,  pouvant  se  prod 
les  denrées  coloniales  par  un  ai 
chemin  que  la  mer.  1 

Voilà  pourquoi,  sans  doute  «  N 
léon  portait  toujours  ses  regards 
côté  de  rinde ,  et  cherchait  a  dir 
Tactivité  des  Russes  vers  rOrienl,p 
en  faire  les  facteurs  du  grand  einp 
auauel  ils  auraient  apporté  les  pro^ 
de  la  Chine  et  de  l'Asie  centrai  V 
pourauoi  il  songeait  toujours  à  ftfl 
et  à  la  Syrie,  qui  ne  pouvaient 4 
quer  de  tomber  dans  ses  maiità* 
qu'il  aurait  expulsé  les  Anglais  du  I 
sin  de  la  Méditerranée,  convenir 
lac  français  par  raggloroération  de 
talie,  de  TEspagne  et  de  la  N 
Voilà  pourquoi  il  avait  consenti  a 
tager  la  Turquie  d'Europe  avec  iaf 
sic ,  pourvu  que  cette  dernière  m 
çât  à  la  ville  de  GoDÂtantinopk,  ( 
suivant  lui ,  devait  entrer  dans  le 
tème  français ,  soit  qu^il  eât  le  pi 
de  Toccuper  lui-même»  soit  piu 
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mneon  Ta  quelquefois  supposé,  quMl 
trintention  de  res8as<^ter  la  natioû 
KS|Uf  poor  placer  cette  nation ,  et 
nstantinople  avec  efle ,  sous  le  pro- 
lorat  de  m  France. 

Assurénjent  c'était  une  pensée  fé- 
)de  et  aviNsatrice  que  d'apprendre  à 
urope  à  se  passer  de  FAngleterre, 
i  defMris  S)  longtemps  lui  imposait  son 
mtnerce,  et  qui ,  pour  la  traiter  tou- 
m  eo  tributaire ,  faisait  naître  ou 
tmenait  la  discorde  et  la  guerre 
3S  son  sein.  Cétait  une  belle  pensée 
r  de  rétablir  sur  une  grande  échelle 
(mmerce  eonOnental  pour  faire 
Korrence  ao  commerce  maritime^ 
poar  dépouiller  la  dominatrice  des 
tsde  toiis  ses  monopoles.  Mais  cette 
'Mon  Dtile,  qui  aurait  pu  renou- 
irriafacederancien  monae,  n'était 
»  réalisable  par  les  moyens  dont  se 
"^t  Napoléon.  Son  ambition  sans 
ntes,  ses  rêves  de  domination  uni- 
r^lle, soD caractère  despotique ^di- 
ii&Wmot,  son  machiavélisme  orien- 
Itt'poaTaient  inspirer  aux  nations 
nipeennes  le  degré  de  confiance  né- 
isaire  pour  Taccroissement  de  ce 
«kI  trarail.  Il  avait  assez  de  génie 
»eQ  concevoir  la  pensée;  il  n*avait 
I3ssez  de  modération ,  pas  assez  de 
tooce  pour  en  diriger  l'exécution. 
poissance  personnelle  était  devenue 
pv^oodérante ,  si  formidable  ;  il  en 
"3it  quelquefois  un  usage  si  violent, 
Mous  les  peuples  de  l'Europe  crai- 
nt encore  bien  plus  sa  dictature 
wfre  que  la  tyrannie  maritime  de 
wndfrBretagne.  Ils  désiraient  à  la 
••ïberté  du  commerce  et  la  liberté 
**!'«;  mais ,  dans  l'espoir  de  recou- 
2.'«ff  Indépendance  et  de  faire  pré- 
^^  principe  de  l'équilibre  qui  seul 
J^t  l'assurer,  ils  étaient  disposés  à 
*wff  même  avec  les  Anglais  qui, 
'flKRQS,  n'en  voulaient  qu'à  leurs 
^''c^t  et  n'avaient  pas  la  puissance 
f  «Dir  s'établir  en  mattres  chez  eux. 
^  Paient  persuadés  que  si  Napo- 
•»ouiait ouvrir,  paria  voie  de  terre, 
jjjy'wox  débouchés  entre  l'Europe 
jjAMe,  c'était  pour  se  rendre  maître 
z^^^ct  continental ,  comme  les 
^  étaient  mattres  du  commerce 
J«we,  et  pour  soumettre  ainsi, 
*«  plus  de  facilité,  l'Occident  à  sa  do- 


mination personnelle.  Les  oooodireu- 
ses  confiscations  de  territoire  dont  le 
blocus  avait  fourni  le  prétexte,  leur 
avaient  appris  que  le  système  continen- 
tal était  pour  Napoléon  un  instrument 
au  moins  autant  qu'un  but.  La  plupart 
d'entre  eux  s'étaient  vus  dépouillés 
d^une  partie  de  leur  indépendance  pour 
n'avoir  pas  voulu  ou  n'avoir  pas  pu  se 
soumettre  aux  prohibitions  ordonnées 

Car  les  décrets  de  Berlin ,  de  Milan,  de 
Irianon  et  de  Fontainebleau  ;  ils  craî« 
gnaient  de  se  voir  enlever  le  peu  qui 
leur  restait ,  lorsque  de  nouveaux  suc- 
cès et  de  nouvelles  combinaisons  même 
moins  vexatoires  que  le  blocus  vien- 
draient au  secours  du  nouveau  Cbarie- 
magne. 

D'ailleurs ,  quoique  profondément 
conçu  ,  et  quoique  admirablement  cal- 
culé', le  plan  de  lïapoléon,  indépendam- 
ment du  parti  qu'il  en  voulait  tirer, 
était  attaquable  sous  beaucoup  de  rap- 
ports. Son  premier  défaut  était  d'avoir 
matérialisé  le  problème  révolutionnaire 
et  d'avoir  fait  dégénérer  une  question 
de  civilisation  morale  en  un  problème 
d'intéréts,ou,si  l'on  aime  mieux,  en  une 
question  de  civilisation  matérielle.  En- 
suite, il  avait  le  tort  d'être  trop  va^te, 
trop  gigantesque ,  pour  pouvoir  être 
réalisé  dans  une  vie  d'homme.  Le  svs- 
tème  continental,  comme  l'entendait 
Napoléon  ,  ce  n'était  pas  seulement  le 
remaniement  de  l'Europe,  c'était  le  re- 
maniement de  tout  l'ancien  monde  ; 
aussi  voyait-on  l'empereur  se  préoccu- 
per des  affaires  de  la  Perse,  de  la  Chine 
et  de  llnde,  en  même  temps  qu'il  échan- 
geait des  notes  diplomatiques  avec  la 
Suède,  et  qu'il  s'efforçait  de  dompter 
l'Espajgne.  Si  puissant  que  fût  son  ^é- 
nie,  SI  indomptable  que  fût  son  activité, 
c'était  trop  pour  un  homme  dont  l'élé- 
vation avait  fait  tant  de  mécontents  ; 
c'était  un  excès  d'orgueil  si  grand,  qu'oa 
a  pu  dire  de  Napoléon ,  comme  de  tant 
d'autres  personnages  révolutionnaires, 
que  son  esprit  manquait  de  la  noUondu 
temps.  Lui  -même  n'en  faisait-il  pas  l'a- 
veu, lorsque ,  dans  sa  fougue  poétique, 
il  s'écriait  :  Le  moi  impossible  n^estpas 
français?  Non,  rien  ne  ce  qui  est  vrai- 
ment beau  et  vraiment  utile  n>st  im- 
Sossible  ;  mais  à  une  condition  cepen- 
amt  :  c'est  qu'un  grand  homme  ou  qu'un 
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fj^rand  peuple  ne  voudront  pas  tenter  de 
faire  en  un  jour  ce  qui  ne  peut  s'ac- 
complir qu'en  un  siècle.  En  voulant  al- 
ler trop  vite,  on  peut  étonner  le  monde 
par  des  merveilles  comme  la  France 
impériale,  mais,  comme  elle  aussi,  Ton 
finit  par  échouer,  surtout  lorsqu'on  de- 
vance le  temps  dans  un  intérêt  qui  n'est 
pas  pur  de  toute  ambition  personnelle, 
et  qui  porte  atteinte  aux  droits  des  au- 
tres nations.  Les  projets  de  l'empereur 
avaient  encore  cela  contre  eux  que, 
même  mitigés  par  les  améliorations  qui 
auraient  suivi  la  campagne  de  1812,  si 
elle  eût  tourné  à  notre  avantage ,  le 
système  continental  n'eût  pas  cessé  d'ê- 
tre incomplet,  et ,  par  conséquent,  dif- 
ficile à  supporter.  En  effet,  le  commerce 
maritime  a  de  grands  avantages  sur  le 
commerce  continental  :  il  existe  une 
foule  de  produits  qui ,  amenés  par  la 
voie  de  terre  ,  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  avec  les  produits  de  même 
nature ,  apportés  par  ta  voie  de  mer« 
qui  est  le  moyen  de  transport  le  moins 
coûteux.  Par  sa  nature  même,  le  sys- 
tème continental  était  donc  condamné 
à  faire  toujours  un  grand  nombre  de 
mécontents. 
A  mesure  que  ce  système  fit  des  pro- 
xès,  Napoléon  dut  mieux  s'apercevoir 
e  la  faute  qu'il  avait  commise  en  tour- 
nant ses  armes  contre  l'Europe ,  avant 
d'avoir  mis  à  exécution  le  projet  de 
descente  en  Angleterre ,  que  la  répu- 
blique avait  conçu,  aussitôt  après  avoir 
conquis  les  limites  naturelles  de  la 
France,  et  aue  lui-même  avait  d'abord 
adopté.  Il  aut  s'apercevoir  de  la  faute 

Î[u'i1  avait  commise  en  sacrifiant  nos 
orces  navales  à  nos  forces  de  terre ,  et 
en  s'imaginant  que  l'Angleterre  pouvait 
être  vaincue  ailleurs  que  sur  lesjlots  ou 
sur  son  propre  territoire.  Il  dut  re- 
gretter avec  amertume  d'avoir  entrepris, 
avant  le  temps,  cette  expédition  d*É- 

gypte  qui  nous  coûta  notre  plus  belle 
otte,  et  qui  ne  profita  qu'à  notre  gloire 
militaire  et  à  son  ambition  personnelle. 
Il  dut  se  repentir  de  n'avoir  pas ,  après 
la  victoire  d'Austerlitz ,  cherché  à  ré- 
parer rapidement  la  défaite  de  Trafal- 
gar,  lui  qui  ne  croyait  rien  impossible. 
Il  dut  reconnaître,  mais  trop  tard, 
qu'au  lieu  de  ruiner  l'Angleterre  en  la 
pourstdvant  partout  sur  le  continent, 
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il  lui  rendait  sinon  l'amitié,  du  nioio 
l'alliance  des  peuples,  qui,  tant  de  fois 
et  même  encore  en  1800  ,  s'étaient  I 
gués  contre  ses  prétentions  révotcir 
tes.  Son  dessein,  dirart-on ,  était  de  r 
lever  la  marine  française  d*un  seul  coup 
dès  (]u'il  aurait  soumis  TEurope  a  m 
système  continental.  Sans  doute;  nu 
comment  soumettre  TEurope,  taot  qo 
des  nations  comme  l'Espagne,  la  Ru< 
sie  ou  l'Allemagne  pourraient  comprit 
sur  Tassistance  des  Anglais  ?  La  rtj 
le  nœud  de  la  question  ,  là  se  trouva 
l'erreur  qui  en  faisait  un  cerde  t 
cieux. 

Au  reste,  alors  même  aue  remfiemi 
eût  commencé  par  l'Angleterre,  et  qu' 
lui  eût  fait  subir  autant  d'humiliatui 
qu'à  l'Autriche,  il  est  peu  proliablequ 
fut  parvenu  à  atteindre  son  but  de  d 
mination  universelle  en  Europe.  1 
principe  de  l'équilibre  y  était  déjà  in 
profondément  passé  dans  le  droit  coi; 
mun  pour  que  son  système  d'unitë  o 
d'agglomération  pût  prévaloir.  11 1 
même  très  probable  que,  sans  Phabile 
avec  laquelle  il  exploita  le  méconteol 
ment  des  peuples  contre  TAn^letfrr 
sans  le  blocus  continental  en  un  uui 
il  n'aurait  jamais  pu  s'élever  à  ce  d»^^ 
de  puissance  dictatoriale  où  il  se  tr" 
vait  arrivé  en  1812.  Mais  une  fois  l 
non-seulement  il  était  fort  diflidie  i 
monter  plus  haut ,  mais  il  était  a  p 
près*  impossible  de  ne  pas  de&cen<i( 
Car ,  en  supposant  qu'il  eût  vaincu  1 
Russes  aussi  facilement  que  les  Aut 
chiens  ou  les  Prussiens  ,  commeiit  j 
rait-il  pu  maintenir  sous  sa  loi  un  |] 
reil  assemblage  de  peuples  ,  tou.<  m 
contents  ,  humiliés  ,  et  n'ayant  qu  t 
désir,  celui  de  recouvrer  leur  ind<'pr. 
dance  perdue  ou  compromise?  C^tst 
peine  s'il  eût  pu  contenir  la  France,  qi 
s'apercevait  enfin  que  la  gloire  r^ 
même  ne  saurait  longtemps  rcinpiac 
la  liberté  et  la  grandeur  morale.  Et  ^ 
lieutenants,  ses  propres  frères  nec<^i 
mençaient-ils  pas  à  se  lasser  de  la  t 
telle 'qu'il  leur  avait  imposée?  Part*- 
des  symptômes  de  désunion  se  nuiniu 
taient  et  rendaient  imminent  ledémeti 
brement  de  V agglomération  impérial 

Enfin ,  et  cette  circonstance  lut  ui 
de  celles  qui  contribua  le  plus  à  av^i 
cer  sa  chute,  ses  projets  de  domioau^ 


BHPllB  (Pnnçaû)  FRANCE.  BflPIAB  (FnDçait) 


835 


avaieotforeé  de  conclure  avec  Tempe- 
rar  de  Russie  une  alliance  qui  devait 
rorries  plus  malheureuses  suites  pour 
}  popularité  et  pour  la  puissance  de  son 
npire.  Quoi({ue  rAutricbe  eût  été  vain- 
K  à  Austerlitz  et  la  Prusse  à  léna, 
1  dépit  (le  Tassistance  que  leur  avait 
r«tée  la  Russie ,  NapolM>n  ne  pouvait 
iim  rAllemagne  sous  sa  dépendance 
ifîs  ramitié  de  la  Russie  ,  qui ,  pour 
u)ir  été  battue ,  ne  restait  pas  moins 
mrt  très-puissante.  Voilà  pourcjuoi , 
pr»  Austerlitz  et  après  Tiisitt,  il  eut 
m  elle  des  ménaîcements  si  extraor- 
mim.  Lors(}u*on  suit  avec  attention 
I  politique  à  regard  du  cabinet  de  Saint- 
i^t^rsbourg,  on  voit  au'tl  lui  prodigue 
saiancestoutes  les  rots  qu'ayant  ré- 
liouneguehre  en  Allemagne ,  il  a  be- 
isi  de  la  séparer  de  la  coalition  dont 
Anrietprrc  est  l'agent  en  permanence. 
iJ'Mtàt  cette  tactique  aaroite,  il  par- 
ittm  1809  à  compter,  nominalement 
isMs,  la  Russie  pour  auxiliaire  con- 
ftîi'Autriche.  Après  Wagram,  croyant 
f^n  »  domination  solidement  assise 
n  Allemagne,  il  changea  peu  à  peu  de 
«»d«'|ea  regard  d'Alexandre,  qui  d'ail- 
^n'aiait  pas  répondu  complètement 
i«)fl  attente.  Bientôt,  de  l'indulgence 
Ipu^a  à  la  sévérité;  en  1810,  il  épousa 
jk  princesse  autrichienne  après  avoir 
bandé  une  princesse  russe;  en  1811, 

(fit d» menaces;  en  tSVJ,  il  prit  les 

•Bei 

Mais  avant  d'en  venir  à  cette  extré- 
lR<t  et  pour  se  ménager  l'alliance  de 
tlûs^ie  contre  l'Allemagne ,  il  avait 
«Il  faire  des  avances  au  czar.  Or,  avec 
2>pniiee russe,  la  seule  avance  qui  soit 
J™«ffet certain,  c'est  une  proposition 
"FKe  ;  l'histoire  de  la  Pologne,  de 
■  Suale  et  de  la  Turquie  en  fournit  de 
Ijabfpuses  preuves.  Wapoléon  fit  donc 
w  prnrHïsilions  de  partage  à  Alexan- 
•*.  dans  son  entrevue  de  Tiisitt  d'a- 


jHei  ensuite  dans  son  entrevue  d'Er- 
"«•  Ttiles  à  sa  politique  du  moment, 
?  entrevues  furent  tres-nuisibles  à  la 


•^dération  dont  il  avait  joui  jusque- 
M  elles  servirent  à  prouver  que  tout 
wd  durable  éuit  impossible  entre 
2J^^  àt  toutes  les  Russies  et  Tau- 
*^te  de  tous  les  peuples  réunis  dans. 
*'^'Omération  française. 
^  peoplci  virent  avec  le  plus  vif 


sentiment  de  douleur  le  chef  de  la  ré- 
volution abdiquer  son  rôle  de  libérateur 
pour  pactiser  avec  le  despote  du  Nord, 
et  pour  conclure  avec  lui  un  marché 
scandaleux  dans  lequel  les  peu  pies  étaient 
traités  comme  un  vil  bétail.  Ils  cessè- 
rent d'avoir  confiance  dans  l'ambitieux 
qui  sacriGait  la  Pologne,  la  Suède  et  la 
Turquie  pour  avoir  sa  portion  des  dé- 
pouilles de  ces  anciennes  alliées  de  la 
France. 

D'un  autre  côté ,  il  s'efTort^ait  inuti- 
lement de  satisfaire  la  Russie;  comme 
lui ,  le  czar  voulait  la  part  du  lion.  En 
vain  Napoléon  lui  avait  cédé  la  Fin- 
lande ,  la  Valachie  et  la  Moldavie  ;  en 
vain  il  avait  promis  de  ne  pas  rétabHr 
la  Pologne  ;  Alexandre,  effrayé  du  voi- 
sinage du  duché  de  Varsovie ,  voulait 
que  Napoléon  prît  l'engagement  solen- 
nel de  aétruire  Jusqu'au  nom  des  Polo* 
nais  ;  de  plus ,  il  exigeait  Constantino* 
pie,  qu'il  appelait  les  clefs  de  sa  maison. 
Napoléon  eut  beau  l'inviter  à  tourner 
ses  forces  du  côté  de  l'Orient ,  et  à  s'é- 
tendre aussi  loin  quMl  le  pourrait  dans 
la  direction  de  l'Inde ,  le  czar  ne  vou- 
lut jamais  renoncer  ni  à  sa  haine  contre 
les  Polonais,  ni  à  ses  prétentions  sur  les 
Dardanelles.  Napoléon  eut  le  courage 
de  ne  pas  signer  l'arrêt  de  mort  de  la 
Pologne  ;  mais,  loin  d'avoir  l'intention 
de  faire  revivre  sa  nationalité,  il  ne 
chercha  qu'à  l'englober  dans  la  sphère 
impériale ,  en  la  plaçant  sous  la  dépen- 
dance du  royaume  de  Saxe,  qui  lui- 
même,  en  sa  qualité  de  membre  de  la 
confédération  germanique,  reconnais- 
sait Napoléon  pour  protecteur,  11  eut  la 
fermeté  de  refuser  Constantinople  aux 
Russes  ;  mais,  en  s'établissant  dans  les 

})rovinces  illyriennes,il  menaça  lui-ménic 
a  capitale  de  l'empire,  ottoman ,  déjà 
effrayée  de  voir  le  drapeau  français  flot- 
ter sur  les  îles  Ioniennes.  Il  se  çarda 
bien  de  livrer  le  reste  de  la  Suéde  à 
Alexandre ,  de  peur  de  le  rendre  maî- 
tre du  détroit  du  Sund  ;  mais  il  voulut 
dominer  lui-même  ce  détroit  en  livrant 
la  Suède  au  Danemark ,  hors  d'état  de 
s'affranchirdela  tutelle  française.  Quant 
à  l'Egypte ,  aucune  autre  puissance  que 
l'Angleterre  ne  songeait  à  lui  en  dispu- 
ter Faccès.  Il  résultait  de  là  que,  dans 
ses  projets  de  partage ,  il  s'adjugeait , 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe , 
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le  détrott  du  Sund ,  le  détroit  des  Dtf" 
danelles  et  Tisthme  de  Suez,  c'est-à- 
dirç,  les  trois  points  géographiques  qui 
dominent  Tancien  monde.  A  ces  condi- 
tions ,  il  consentait  à  laisser  carte  blaa- 
che  aux  Russes  en  Asie ,  et  à  se  joindre 
à  eux  pour  attaquer  riode  anglaise ,  où 
il  y  avait  pour  tout  le  monde  une  riche 
moissQj;!  à  recueillir. 

Mais  comment  croire  que  la  Russie 
engagerait  ses  forces  en  Orient  de  con* 
cert  avec  un  all^ié  qui ,  maître  de  pres- 
que tout  rOccident,  pourrait,  à  la  pre» 
mière  occasion  de  brouille,  Tattaquer  à 
la  fois  du  côté  de  la  mer  Raltique ,  du 
côté  de  la  mer  Noire  et  d«i  côté  de  la 
Pologne;  qui  pourrait  simultanément 
envank  ses  deux  extrémités  çt  son  cen- 
tre ;  qui  un  Jour  p^ut-étre  pourrait  mar- 
cher a  la  u>is  sur  Saint-Pétersbotirg , 
sur  Moscou  et  sur  Odessa  ?  Si  séduisante 

3ue  flLtuae  guerre  contre  Tlnde,  Alexan- 
re  pouvait-il  se  risquer  dans  cette  expér 
dition  lointaine  avant  d'avoir  ^rm^  sa 
maison,  ouverte  à  l'occident ,  au  midi 
et  au  nord  ?  Les  propositions  de  Tem- 
pereur  n'étaiait  donc  pas  accepta^ 
Aies. 

Pour  mieux  les  faire  échouer ,  TAb- 
gleterre,  avec  ou  sans  Tintention  de  te- 
nir sa  parole ,  s'empressa  de  promettriS 
lout  ce  que  Napoléon  refusait.  Elle  âe 
entrevoir  à  Alexandre  un  temps  où  il 
pourrait  dominer  à  Ckïostantinople,  cer- 
taine qu'à  son  tour  elle  trouverait  alors 
le  moyen  de  dominer  en  Egypte.  Elle 
prit  la  Suède  sous  sa  protection^  et  n'eut 
pas  de  peine  à  persuader  au  .cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  qu'il  était  de  son  in- 
térêt d'en  faire  autant.  Elle  eut  bien  soin 
de  ne  pas  contrarier  les  vues  du  c^ar  sur 
la  Pologne,  dont  l'indépendance  la  préoc- 
cupait tort  peu ,  pourvu  aue  les  Polonais 
cessassent  d'être  les  allies  de  la  France. 
Enfin ,  elle  tint  toujours  présents  à  la 
pensée  d'Alexandre  les  daneers  d'une 
alliance  qui,  disait-elle,  ne  lui  ouvrait 
un  diemm  vers  l'Orient  que  pour  l'ex* 
dure  de  l'Occident;  qui  ne  cherchait  à 
le  pousser  du  côté  de  I  Asie  centrale  que 
pour  mieux  lui  enlever  l'influence  qu'il 
exerçait  en  Europe.  Elle  adieva  de  le  ga- 
gner en  lui  dépeignant  les  avantages 
d'une  alliance  avec  elle-même ,  alliance 
ui  tôt  eyu  tard  finirait  par  isaverseir 
apoléo0  »  et  ^ui  doAuerait  i  la  Russie 
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la  prépoodéranee  sur  le  continnt, 
vendant  plus  solide  la  suprésostie  de 
Grande-Bretagne  sur  les  mers, 
pour  partage,  puisque  Napoléon  a 
eu  l'imprudence  de  poser  la  question 
ce  mauvais  terrain,  il  faut  eooTfoii 
qu'Alexandre  devait  écouter  les  propo- 
sitions de  l'Angleterre,  puissance  mn 
time ,  et  sans  posseesions  terrttenale 
d'une  grande  valeur  en  Europe ,  pluti 
que  les  propositions  de  Napoléon  éoi 
la  puissance  était  toute  oontineotale,  i 
dont  les  frontières  touchaient  déji 
celles  de  la  Russie.  Entre  le  sysiem 
eantinenlal  de  Napoléon  et  le  ^fttm 
tMaritime  des  Anglais,  les  autres  pa 

Eles  ne  pouvaient  guère  plus  hésiter , 
\  Russie.  Opprimés  par  deux  genre>' 
tyrannie  qui  compromettaient  feloi 
leurs  intérêts  industriels,  eelui-la  ' 
indépendance  même ,  ils  oublièrent 
moment  la  liberté  des  mers  peur 
songer  qu'à  rétablir  réquilibreeor 
De  deux  maux,  ils  prâtérèrent  le 

?[rand ,  et  leurs  voeux  secrets  fimdt 
aveur  de  la  Russie ,  que  l'ambitint 
Napoléon  et  l'ambition  du  gouveroeteiil 
britannique  avaient  presque  investit  é 
rôle  d'arbitre  dans  les  deinêiés  de  TEe 
rope. 

Dès  lors  la  situation  de  Fempeiei 
deviot  critique.  Il  ne  lui  resta  plus 
deux  partis  a  prendre  :  ou  en  appeler 
nouveau  à  la  décision  des  armes, 
arracher  de  vive  force  ce  qu'il  n> 
pu  obteoir  par  la  douceur  et  i'babiM 
ou  clianger  brusquement  de  systèinM 
renoncer  à  ses  rêves  de  domination  pM 
sonnelle.  Un  grand  nombre  de  fnoH 
lui  conseillaient  d'adopter  cette  denwi 
résolution.  Dans  la  nouvelle  campapl 
il  allait  avoir  presque  tout  le  monde  eii 
tre  lui  ;  car  beaucoup  de  ses  alliés  nVl 
tendaient  qu'une  occasion  favorable^ 

Ëasser  dans  le  camp  des  Anglo-Rs6es> 
I  allait  se  présenter  eiitieremait  ér 
pouillé  de  son  anden  prestige,  soit  m 
tribun ,  soit  de  libérateur,  soit  ttém 
de  protecteur  de  l'Europe.  Depuis  W* 
gram,  chacun  ne  voyait  plus  eo  lui  # 
la  figure  d'un  conquérant  ;  ks  dmx  9^ 
nées  de  paix  qui  avaient  suivi  œ  deroid 
triomphe  ne  jpermetlaieiit  plus  le  dnli 
à  cet  égard.  Ses  ennemis,  au  oontraiie 
avaient  marché  en  9ms  iovane.  Bm* 
pbs  leocove  que  ceUe  de  19W*  ^  eo^ 
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de  ISII  difTérait  des  trois  prcmii- 

f.  Otte  Ibis ,  à  eo  croire  les  Anglais 

\n  Russes,  c*était'pour  la  liberté, 

Iquetneot  pour  la  liberté ,  et  pas  le 

m  du  monde  pour  la  contre-révolu- 

,  qa*oo  prenait  les  armes.  Dans  le 

d^  le  prouver ,  on  faisait  alliance 

lajuatede  Cadix,  qui  non-seule- 

it  voulait  rindépendance  de  TEspa- 

,  mais  qui  exigeait  encore  que  la 

insuie  devînt  une  puissance  consti- 

Ic'iuidle  comme  1"  Angleterre.  Partout 

k  opposait  à  Tempereur  l'arme  des 

ktitutioos  nationales;  partout,  ex- 

l''  eo  Russie,  mais  tout  en  ayant  soin 

Nt<*r  bien  despotique ,  le  cabinet  de 

)tPétersb«urg  flattait  les  passions 

fUi/Je  russe,  s'alliait  avec  r  Angi»- 

et  la  Suède,  pays  constitutionnels, 

[rotnettait  soD  assistance  à  tous  les 

^i ,  à  Texemple  de  TEspn^ne, 

Iraient  des  constitutions.   Mainte- 

qu'ils  se  voyaient  à  deux  doigts  de 

l'pêrte,  les  rois  sentaient  ou  feignaient 

les  avanla^es  du  régime  parle- 

ùrt;  ils  se  faisaient  constitution- 

paroe  qu'ils  comprenaient  que  sans 

des  peuples  c'en  était  fait  -de 

trônes.  Liberté,  constitution,  voilà 

[mots  magiques  qu'ils  retournaieiiS 

re  la  France ,  dans  i'espoir  cacbé 

wès  le  triomphe  ils  en  tiendraient 

lie  autant  <|Me  le  général  Bonaparte 

le  Ig  brumaire.  Ils  affectaient  de 

tre  la  «onstitutiôn  anglaise  en  pa* 

'e  avec  le  despotisme  impérial ,  et 

Koposaieot  pour  nKMlèle  à  toutes 

ioas  qui  sauraient  l'imiter,  pourvu 

it  que  ce  ne  fût  pas  leur  propre 

Pins  ce  parallèle  irritait  Itapo* 

||Ibs  ils  s'apereevaient  qu'ils  frap- 

î  JBfte.  Dans  ses  négociations  avec 

k  cabinet  suédois  avait  sou* 

isfo^  la  constitution  nationale , 

motiver  ses  refus  à  des  demande» 

wifânt  lui ,  les  états  devaient  ioé- 

it  refuser.  La  colère  avec  iap 

JSapeléon  répondait  à  ces  sortes 

rëCeitss  était  une  preuve  de  plus 

os  lespedait  j;^  plus  les  coostitu- 

des  autres  peuples  que  celles  de  û 

^.  £o  Sicile,  les  Anglais  avaient 

'  le  régiane  eoostitutiounel ,  et, 

eevftiqpable,  ils  avaieut  aboli  la 

,  ^té,  mm  le  roi  de  Prusse,  coiomt 

isni^iétiiumit^gatoBiewtdawsfli 


États,  pendant  que  l'empereur  la  fai- 
sait renaître  en  France. 

La  situation  était  donc  bien  changée  : 
les  anciens  révolutionnaires  étaient 
obligés  de  combattre  pour  le  système 
continental i  tandis  que  les  vieux  dé- 
fenseurs de  la  contre- révolution  appe- 
laient les  peuples  sous  leurs  étendards 
au  nom  de  la  liberté.  Les  vœux  des 
populations,  cet  élément  qui  influe  avec 
tant  de  force,  sinon  sur  le  succès  d'une 
bataille,  du  moins  sur  le  sort  d'une  cam- 
pagne, les  vœux  des  populations  n'étaient 
plus  pour  nous.Leoeau  temps  des  cam- 
pagnes d'Italie,  où  tous  les  peuples 
saluaient  le  général  Bonaparte  comme 
un  libérateur,  ne  devait  plus  revenir. 
Ses  talents  militaires  étaient  plus  dé- 
veloppés aue  jamais  ;  mais  lliostilité 
des  populations  allait  permettre  aux 
Russes  d'opposer  à  la  grande  tactique 
de  l'empereur  cette  j^uerre  de  parti- 
sans qui  avait  déjà  si  bien  réussi  aux 
Espagnols. 

Malgré  tous  ces  changements  défavo- 
râbles ,  Napoléon  ne  parut  pas  effrayé. 
Loin  de  chercher  à  enlever  les  princi- 
paux avantages  à  ses  ennemis  en  rarrae- 
nant  les  peuples  de  son  côté  par  un  sys- 
tème moins  aristocratique ,  il  persévéra 
dans  ses  anciennes  idées  de  oictature. 
Toujours  invincible  à  ses  propres  yeux, 
il  accepta  le  déû  que  lui  jetaient  l'An- 
gleterre et  la  Russie. 

Le  succès  répondit  d'abord  à  son 
attente.  Le  28  juin,  six  jours  après  le 
passage  du  Niémen ,  l'armée  français^ 
fît  son  entrée  à  Wilna ,  où  l'emiiereur 
établit  le  ^uvernement  provisoire  de 
la  Litbuanie.  Mais  cette  lois  encore  il 
man^  l'occasion  oui  s'offrait  de  res- 
susciter la  nationalité  polonaise ,  et 
cela  dans  un  moment  où  la  diète  de 
Varsovie  venait  de  se  constituer  en 
confédération  générale,  et  avait  pro- 
clamé le  rétablissement  de  la  Pologne. 
Le  14  juillet,  une  députation  de  cette 
diète  vint  implorer  sa  protection  : 
«  Dites  un  mot,  Sire,  dites  que  la 
«  Pologne  existe,  et  votre  décret  sera 
«  pour  le  monde  réouj valent  de  la 
«  réalité.  »  Napoléon  fit  cette  singu- 
lière réponse  :  «  Si  j'eusse  r^uié  pen- 
«  dont  les  partages  49  le  Pologne  » 
«  j'aiAraîs  «rmé  tous  «es  peuples  pouv 

«  vm»  sMlMir-  J'eyplPMdii  è  tout 


82r8 


BHPIBE  (Pnnçiis)         L*UNIVERS.         EMPIRB  (Vkm^) 


«  CP  que  "vous  avez  fait ,  j'autorise  les 
«  efforts  que  vous  voulez  faire  ;  tout 
«  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  secon- 
«  der  vos  résolutions,  je  le  ferini... 
"  Mais  fai  garanti  à  Vempereur 
«  (T Autriche  f intégrité  de  ses  Etats., ^ 
«  Qtie  la  Lithuanie ,  la  Samogitie ,  la 
«  Wolhynie  ,  rUkraine  ,  la  Podolie 
«  soient  animées  du  même  esprit  que 
«  j*ai  vu  dans  la  grande  Pologne  ,  et  la 
Providence  couronnera  par  le  succès 
«  la  sainteté  de  votre  cause!..  »  Était- 
ce  avec  des  paroles  aussi  peu  encoura- 
geantes ou  aussi  vagues  que  Tmipereur 
devait  accueillir  la  demande  de  la  diète 
de  Varsovie  ?  Et  surtout  était-il  fondé 
à  se  retrancher  derrière  une  promesse 
de  garantie  faite  à  TAutriche,  Iorsqu*un 
article  du  traité  d'alliance  avec  le  cabi- 
net de  Vienne ,  comme  on  a  déjà  pu  le 
remarquer,  disait  positivement  que, 
dans  le  cas  où  Tempereur  voudrait  join-, 
Hre  la  Gallicie  au  duché  de  Varsovie ,  il 
serait  libre  de  le  faire,  à  la  condition 
dMndemniser  l'Autriche  sur  les  provin- 
ces illy  rien  nés  ?  La  vérité ,  c'est  que  se 
voyant  enfin  maître  de  toute  la  Pologne^ 
Napoléon  n'avait  plus  le  courage  de 
renoncer  à  une  si  belle  possession.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  les  instructions 
que  déjfit^  avant  d'entrer  en  campagne, 
il  avait  données  à  son  chareé  d'affaires 
à  Varsovie.  «  Si  la  guerre  s  engage,  lui 
«  avait- il  dit,  les  Polonais  ne  doivent 
«  la  considérer  que  comme  un  moyen 
«  ajouté  à  leurs  propres  ressources, 
«  I^  gouvernement  du  grand-duché 
«  doit  faire  confédérer  sous  les  ban- 
«  nières  de  l'indépendance  les  démem- 
«  brements  de  leur  malheureuse  patrie.» 
Sa  conduite  après  son  entrée  en  Pologne 
montre  dans  quel  sens  devait  être  in- 
terprétée cette  espèce  d'énigme  diplo- 
matique :  laisser  les  Polonais  s'armer, 
se  confédérer  pour  chasser  plus  facile- 
ment les  Russes  de  leur  pays ,  et  les 
Russes  une  fois  chassés,  tempérer  les 
élans  d'indépendance  des  Polonais  pour 
substituer  I  autorité  du  gouvernement 
français  à  l'autorité  du  gouvernement 
moscovite.  Toujours  la  même  adresse; 
mais  combien  elle  devait  être  fatale  à 
Napoléon  l  S'il  avait  été  moins  habile , 
s'il  avait  rétabli  la  Polof^ie  et  fortifié  le 
nouvel  État  en  affranchissant  les  serfs, 
les  déliris  de  la  grande  année,  après  la 


retraite  de  Moscou ,  auraient  eu  le 
temps  de  reprendre  haleine  sur  la  tmd 
polonaise ,  où  ils  auraient  trouvé  pour 
auxiliaire  tout  un  peuple  en  armes  et 
prêt  à  les  aider  à  reprendre  l'offersirp 
peut-être.  Nos  soldats  n'auraient  pssetf 
réduits  à  traverser  en  fugitifs  crttppN 
loçne  où  ils  étaient  entrés  n^oer«  m 
vainqueurs,  croyant  y  apporter  la  liberti 
en  échange  de  tous  les  services  qof  m 
enfants  avaient  rendus  à  la  Ynoctl 
Napoléon  manqua  de  générosité  eiJ 
vers  la  Pologne  :  il  la  ména^en  Um 
qu'il  eut  besoin  d'elle;  quand  il  pn 
s'en  passer,  il  devint  dedaigneui  t\ 
despote.  Ainsi  avait  -  il  fait  aver  1^ 
France  révolutionnaire  et  avec  la» 
phine.  En  sorte  ou'il  serait  preH|« 
permis  de  dire  qu  en  1812,  après  li 
brillante  campagne  de  Pologne,  ildi 
vorça  pour  la  troisième  fois  eo  mtà 
grandir  sa  fortune.  I^  reconnais^oe 
n'est  pas  la  vertu  d*un  conquéraol 
mais  presque  toujours  il  en  est  puni  d 
ne  faisant  lui-même  que  des  iognU. 

Le  15  juillet ,  quoiqu'il  vînt  dVqae 
rir  la  certitude  que  la  Suède  et  la  Tar 
quie  Pavaient  sérieusement  abandonnéi 
Napoléon  se  remit  en  marche.  Au  liei 
de  se  diriger  sur  Saint-Pétersbourz 
comme  on  s*y  attendait ,  il  se  dinige 
sur  Moscou.  Le  38  juillet,  il  eotrait 
Witepsk ,  qu'il  trouva  déserte.  Coma 
les  Scythes,  leurs  ancêtres,  les  Rusa^ 
fuyaient  devant  la  grande  année,  dad 
l'espérance  de  l'envelopper  plus  taH 
Pendant  ce  temps,  Alexandre  parcouni 
les  provinces  pour  exciter  le  fanati^oi 
de  ses  sujets.  Le  14  juillet ,  il  arrita 
^Moscou ,  où  il  fut  reçu  par  le  métropi 
*litain  Platow,  vieillard  de  cent  dix  afl> 
qui ,  en  lui  offrant  l'image  de  m 
Serge,  s'écria  d'un  ton  prophétii|Of 
«  La  ville  de  Moscou ,  la  première  o^ 
taie  de  l'empire,  la  nouvalt  Jérusoii^ 
reçoit  son  Christ  comme  une  mère  dai 
les  bras  de  ses  fils  zélés  ;  et ,  à  trat a 
le  brouillard  qui  s'élève ,  prévomt  I 
gloire  brillante  de  sa  puissance,  rll 
chante  dans  son  transport  :  HosannJ 
béni  soit  celui  qui  arrive  !  Que  Tam 

f;ant,  l'effronté  Goliath  apporte,  d< 
imites  de  la  France ,  l'efïroi  mortel  au 
confins  de  la  Russie  I  La  padfiove  rpJ 
gion,  cette  fronde  du  Davia  nsst 
abattra  soudain  la  téCe  de  son  sanjn 
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naire  orgueil!...  »  Mais,  plus  prudent 
que  l'autre,  le  nouveau  David  évita  de 
se  trouver  face  à  face  avec  celui  qu*il 
faisait  qualifier  de  Goliath  ;  pour  le  ter- 
rasser, il  comptait  sur  le  secours  de  IMn- 
trigue  encore  beaucoup  plus  que  sur  le 
secours  du  ciel. 

Cependant,  voyant  Moscou  menacée, 
les  Russes  commencèrent  à  faire  une 
sérieuse  résistance.   Le   17  août,  ils 
furent  battus  devant  Smolensk ,  qu'ils 
durent  évacuer;  le  20  abdt,  ils  essuyè- 
rent une  nouvelle  défaite  qui ,  sans  1  in- 
décision de  Tempereur,  aurait  pu  avoir 
des  suites  beaucoup  plus  décisives.  Dès 
lors,  Barclay  vaincu  se  retira  sur  Mos- 
cou, incendiant  toutes  les  villes,  pous- 
sant toute  la  population  devant  lui ,  dé- 
fendant chaque  ravin ,  chaque  ruisseau, 
mais  reculant  toujours  à  la   menace 
d'une  bataille.  Ce  système  de  défense 
déconsidéra  Barclay  aux  yeux  des  Russes, 
qui  commencèrent  à  parler  de  trahison. 
Alors  Alexandre  donna  le  commande- 
ment en  chef  au  vieux  maréchal  Rutu- 
sof ,  qui  venait  de  finir  la  guerre  contre 
les  Turcs.  Le  nouveau  général  résolut 
de  tenter  la  fortune  en  avant  de  Mos- 
cou ;  mais  les  Russes  furent  de  nouveau 
mis  en  déroute  le  7  septembre.  Huit 
jours  après  la  bataille  de  la  iVfoskova , 
l'armée  française  entra  dans  Tiincienne 
capitale  de  fa  Russie,  en  chantant  la 
Marseillaise  et  en  chassant  les  derniers 
bataillons  russes.  Napoléon  alla  prendre 
séjour  au  Kremlin ,  fier  d'avoir  planté 
ses  aieles  au  centre  de  l'empire  russe  ; 
mais,  le  lendemain ,  des  incendies  écJa« 
tèrent  partout;  et  bientôt  la  ville ,  pres- 
que entièrement  bâtie  en  bois ,  ne  fut 
plus  qu'un  océan  de  flammes.  Les  in- 
cendiaires étaient  des  forçats  déchaînés, 
qui  n'avaient  agi  que  d*aprcs  les  ordres 
au  gouverneur  Rostopchme. 

Ce  sinistre  événement  abattit  le  cou- 
rage de  l'empereur,  qui  s'écria  avec  tris- 
tesse :  «  Voilà  donc  comme  ils  font  la 
«  guerre  !  La  civilisation  de  Saint-Pé- 
«  tersbourg  nous  a  trompés  :  ce  sont 
«  toujours  des  Scythes  !  «  Il  eut  d'abord 
la  pensée  de  marcher  sur  Saint-Péters- 
boure,  en  se  ralliant  à  Oudinot  et  à 
Macoonald;  mais  ses  généraux  l'en  dis- 
suadèrent, et  l'engagèrent  à  séjourner 
à  Moscou  pour  y  négocier.  Il  leur  ré- 
'   pondit  :  «  Ceux  qui  .ont  brûlé  Moscou 


«ne  sont  pas  gens  à  demander  la 
«  paix.  »  Cependant  il  consentit  à  écrire  à 
Alexandre.  En  attendant  une  réponse , 
il  prépara  son  armée  à  la  retraite, 
rendir  plusieurs  décrets  datés  du  Krem- 
lin, d'où  il  dirigeait  ses  ministres  et 
gouvernait  l'Empire.  Il  suivait  avec  le 
plus  vif  intérêt  la  guerre  commencée 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre; 
mais  il  ne  pouvait  voir  sans  une  vive 
inguiétude  la  tournure  alarmante  qu'a- 
vait prise  In  guerre  d'Espagne.  Profitant 
de  réioignement  de  l'empereur,  les 
Anglais  étaient  entrés  à  Madrid  le  22 
juillet.  Soutt,  à  la  vérité,  reprit  cette 
capitale;  mais  il  n'y  parvint  qu'en  aban- 
donnant le  blocus  de  Cadix.  Un  peu 
plus  tard ,  Wellington  remporta  la  vic- 
toire de  Salamanque,  dont  les  suites 
furent  fatales  à  la  cause  française. 

Alexandre  se  gnrdn  bien  de  répondre 
aux  ouvertures  de  paix  de  ?iapoléon  ;  il 
ne  chercha  qu'à  gagner  du  temps  pour 
donner  à  l'biver  le  temps  d'arriver  à 
son  secours.  Napoléon ,  qui  connaissait 
cependant  si  bien  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  se  laissa  prendre  à  cette 
ruse.  Ce  ne  fut  que  le  13  octobre,  à 
l'apparition  des  premières  neiges,  qu'il 
donna  l'ordre  du  départ.  La  retraite 
s'effectua  d'abord  en  bon  ordre  ;  mais 
bientôt  l'augmentation  du  froid  et  la 
concentration  de  toutes  les  forces  de 
l'empire  russe  autour  de  la  grande  ar- 
mée vinrent  apporter  le  trouble  et  les 
privations  dans  les  rangs  de  nos  sol- 
dats. Après  le  passage  meurtrier  de  la 
Bérésina,  l'empereur  se  vit  forcé  de 

f partir  en  secret  pour  Paris ,  après  avoir 
aissé  le  commandement  suprême  à 
Murât.  Dès  lors,  la  défaite  se  changea 
en  une  déroute  générale ,  et  la  défection 
des  Prussiens,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral York,  vint  clore  l'année  1812  et  pré- 
parer les  défections  de  l'année  suivante. 
Au  moment  où  commençait  la  re- 
traite de  Moscou,  Paris  avait  été  le 
théâtre  d'un  coup  de  main  qui  potiv8*t 
avoir  les  suites  les  plus  graves.  «  Un 
général  répu*biicain  ,  Mallel ,  détenu 
pour  complot  politique ,  conçut  le  pro- 
jet audacieux  de  renverser  le  gouverne- 
ment impérial  en  répandant  le  bruit  de 
la  mort  de  l'empereur.  Le  16  octobre, 
avec  un  faux  sénatus-consulte ,  de  faus- 
ses lettres  de  service ,  il  se  fit  suivre 
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par  deux  bataillons  de  la  gacnison  de 
Pam ,  8*empara  des  oostes ,  du  trésor, 
de  rbôtel  de  ville,  mit  en  piisoj)  le  mir 
nistre  de  la  police  Savary,  le  préfet  de 
pollcfe  Pasquier,  et  les  remplaça  par 
deux  aides  de  camp  de  Moreau.  Il 
n'échoua  qu'à  Tétat-major  de  la  place, 
où  il  fallut  employer  la  force  contre  le 

§éDéral  Hullin ,  et  il  fut  arrêté.  Traduit 
evant  une  confunission  militaire,  il  fût 
condamné  et  fusillé  avec  treize  autres 
personnes  qui  n'étaient  coupables  que 
aavoir  cru  trop  facilement  ce  conspi* 
r«teur  audacieux  (*).  »  La  nouvelle  de 
ce  complot  dut  contribuer  à  la  résolu- 
tion qwi  prit  fempereur  d'abandonner 
son  armée  et'  de  revenir  promptement 
à  Paris. 

Le  désastre  de  1812  révéla  la  faiblesse 
du  gouvernement  impérial.  Le  fruit  de 
dix  années  de  victoires  fut  compromis 
par  une  seule  défaite,  et,  sur  toute  la 
surface  de  l'Europe,  tout  fut  de  nouveau 
mis  en  question. 

Jnnée  1813.  Le  désastre  de  la  cam- 
pagne de  Russie  devient  le  signal  d'une 
sixième  coalition  de  TEurope  contre  la 
France.  Cette  fois  le  tliéâtre  de  la  guerre 
est  en  Allemagne.  Le  monde  entier 
semble  conjuré  contre  l'empereur,  qui 
précipite  lui-même  sa  ruine,  par  une 
aveugle  confiance  dans  son  génie  mili- 
taire. 

Incapable  d'exercer  le  commandement 
que  lui  avait  confié  Napoléon  à  son  dé- 
part, Murât  se  démit  de  ses  hautes, 
{onctions  dans  les  mains  du  prince  Ea-» 
^ène  Beauharnais,  et  se  hâta  de  se  readr(ft 
a  Naples  pour  y  veiller  à  la  conserv^T 
tion  de  sa  couronne.  Grâce  à  l'énergie 
du  vice-roi  Y  dignement  soutenu  paip 
Ney,  les  débris  de  la  grande  armée  pu-f 
rent  enfin  s'arrêter  en  Allemagne  et  sa 
reformer  derrière  TElbe  pour  y  atjle^dr^ 
de  nouveaux  reitforts« 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  arriver  ^  car 
Napoléon  eut  biieotôt  pris  sa  décision 
en  face  du  danger  :  loin  de  s'arrêter  à 
l'idée  de  se  replier  derrière  le  Rhiu, 
comme  le  voulaient  plusi^rs  généraui^, 
il  résolut  de  reprendre  l'offensive  en 
Allemagne.  Cette  fois  encore,  il  dé^ 
daigna  les  conseils  de  la  {mdeooe  et  U 
crut  tout  possible  «?ec  ifte  l'audaç^ 
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Retranché  derrière  le  Rhin ,  il  eût  été 
inattaquable,  ou  du  moins  Invîncflile; 
tandis  guMI  s'exposait  aux  chances  la 
plus  défavorables  en  s'aventuraot  ai 
centre  de  l'Allemagne,  après  avoir  pedi 
l'élite  de  ses  troupes  en  Russie,  H 
moment  où  les  Anglais  commt 
à  remporter  des  avantages  sérieôx 
Espagne.  D'ailleurs ,  quoique  très^^ 
sous  Deaucoup  de  rapports,  la  pos 
militaire  de  l'Elbe  avait  ce  grave  ii 
vénient  qu'elle  pouvait  être  tournée 
côté  de  la  Bohême,  si ,  comme  ce  n'f 
malheureusement  que  trop  prol 
l'Autriche  abandonnait  la  France, 
passer  dans  les  rangs  de  la  coalitioiLl 
gré  toutes  ces  tristes  éventualités, 5 
poléon  se  pronon^^a  pour  une  guerrel 
Allemagne ,  parce  qu'une  retraite  r 
le  Rhin  n'aurait  sauvé  l'intégrité 
territoire  français  qu'en  minant  le 
tème  impérial.  En  se  bornant  àdéf^ 
ta  France ,  il  déjouait  tous  les 
de  ses  ennemis,  qui  peut-être  n'ai 
pas  même  osé  l'attaouer  ;  mais  ai 
rejponçait  à  cette  agglomération  d'I 

?ui  était  son  ouvrage  et  qui  s'apf 
Empire.  Plus  entier  que  jamais, 
moment  où  la  tempête  se  déchs' 
contre  lui,  et  brûlant  du  désir  de  reft 
l'honneur  de  ses  armes ,  il  se  flatta 
sauver  à  la  fois  la  France  et  l'Emi 
cet  excès  de  présomption  ne  servit  i 
perdre  l'un  et  l'autre ,  autant  du 
que  la  France  pouvait  être  perdue. 
A  peine  arrivé  à  Paris ,  10  décen 
1812,  l'empereur  se  mit  au  travail  ai 
iioe  activité  plus  erande  que  jamats^j 
il  annonça  que,  dans  le  courant  der 
vrier,  Yine  r&erve  de  300,000  hor^ 
viendrait  se  réunir  à  la  erande  ai 
et  que  la  campagne  procnaioe  s' 
r^it  avec  des  forces  doubles  de 
qui  avaient  combattu  dans  la 
campagne.  U  essaya  de  mettre  uni 
au  mécontentement  du  clergé.  U 
janvier  il  alla  lui-même  rendre  visite] 
pape  à  Fontainebleau  ;  il  eut  avec 
une  longue  conférence  où  furent^ 
le^  bases  d'un  nouveau  concordat, 
donnait  Avi^n  pour  résidence  à 
yil,  et  qui  lui  assurait  un  revenu 
dérable.  Ce  concordat  fut  publiée 
loi  de  l'État,  le  13  février.  Mais  le 
ne  tarda  pas  à  se  repei^Ur  :  le  24 1 
if  ècriFJt  %  Veoifereux  ^at  lettre 
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Kpclle  il  rétractait  cet  acte  comme 
oQtntn  anx  lois  de  rËglise  ;  r^^poléon 
>  répondit  pas  et  la  regarda  comme 
ôi  arenoe.  Le  pape  resta  à  Fontaine- 
Iflo^et  la  paix  fut  plus  que  jamais  baa- 
if  du  sein  de  l^ise. 
Lf  15  fénier,  il  ouvrit  la  session  du 
brps  législatif,  conToaué  dans  le  but 
e  pounroir  ad  déficit  des  deux  années 
fomentes  et  aux  besoins  extraordi- 
aires  ie Tannée  actuelle,  en  décrétant 
I  veote  des  biens-fonds  appartenant 
Bx  communes,  et  dont  la  valeur  était 
e  370  millions.  Le  discours  d*ouver- 
nn'arait  laissé  aucun  doute  sur  la 
me  résolation  où  était  l'empereur  de 
\fm  aucone  concession  à  ses  enne- 
«.  i  Cfst  avec  une  vive  satisfaction, 
init-il  dit,  que  nous  avons  vu  nos 

G  pies  da  royaume  d'Italie,  ceux  de 
ctenoe  Hollande  et  des  départe- 
■rats  réunis,  rivaliser  avec  les  an- 
ifcns  Français ,  et  sentir  qu'il  n'y  a 

K'eax  d*espérance  d'avenir  et  de 
qae  dans  la  consolidation  et  le 
Jjjw^da  grand  empire, ...  La 
fl""*»  française  règne  et  régnera 
n  Efpape. ...  Je  suis  satisfait  de 
B^doite  de  tous  mes  alliés.  Je  n'en 
PJ^nerai  aucun  ;  je  maintiendrai 
wtégrité  de  leurs  États.  Les  Russes 
fctreront  dans  leur  affreux  climat...» 
p  sénat  toi  accorda  100,000  hommes 
Ipnie  nationale ,  100,000  hommes 
■  5Br  les  eonscriptions  de  1809  à 
«jet  150,000  hommes  de  la  cons- 
ï.^  1814.  En  outre,  pour  dé- 
^  projets  des  conspirateurs  qui 
attenté  d'imiter  Mallet,  le  sénat, 
fj'jwande  de  l'empereur,  rendit, 
2*1»,  un  décret  qui  réglait  toui 
TpWt  relatif  à  la  régence. 
*•««  parts,  les  préparatifs  de 
•*P  étaient  poussa  avec  une  rare 

B'<  «Entrais  mois,  600  canons, 

eCiiîsons,  70  compagnies  de  ca- 
"s  et  six  régiments  d'artillerie 
^  eoToyés  sur  l'Elbe.  Les  cadres 
NtailloDs,  quatre  régiments  de 
t  et  deux  r^iments  de  cavalerie 
**|é  tirés  d'Espagne  ;  la  gendar- 
«Bmitsaït  S,000  officiers  et  sous- 
popf  reformer  la   cavalerie; 

«■wujir  obtînt  encore  du  sénat 
°^|Bmes  de  garde  nationale, 
i^oesde  la  conscription  de 


lSi4,  dei$tii^  à  la  défense  des  fraii* 
tîères  du  Midi  ;  enfin,  10,000  gardes 
d honneur j  sorte  d'otages  demandés  aux 
familles  nobles,  qui  devaient  s'habiller, 
s'équiper  et  se  monter  à  leurs  f/ais. 
300,000  hommesse  dirigeaient  sur  1  Elbe, 
100,000  allaient  les  suivre;  la  confédis-  - 
ration,  du  Rhin  préparait  ses  contin- 
gents ;  enfiii  l'on  comptait  que  l'Autriche 
allait  doubler  son  corps  auxiliaire  (*).» 
De  leur  côté,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre ne  négligeaient  rien  pour  former 
une  nouvelle  coalition  contre  rempe- 
reur.  Elles  n'eurent  pas  de  peine  à  ea- 
traîner  la  Suède ,  qui ,  moyennant  ua 
subside  anglais,  dut  fournir  un  coutin- 

Sent  de  30,000  hommes  soOs  les  ordres  « 
e  Bernadotte.  Elles  répandirent  des 
proclamations  en  Allemagne ,  et  y  sou* 
doyèrent  les  sociétés  secrètes.   Elles 
sommèrent  le  roi  de  Prusse  de  se  ran- 

§er  de  leur  côté  ;  le  menaçant ,  en  cas 
e  refus,  d'établir  un  gouvernement 
{>rovisoire  dans  ses  États.  Pour  gagner 
'Autriche,  elles  lui  offrirent  l'Italie* 
«en  lui  assurant  que  l' Allemagne étaii 
prête  à  se  soulever  contre  la  France ,  el 

3ue  la  France  elle-même  éUiit  à  la  veille 
'une  grande  révolution  {**).  » 
En  effet ,  des  résolutions  Qu'allaient 
prendre  la  Prusse  et  TAutricne  dépen- 
dait le  succès  de  la  hitte.  Entre  Napo* 
léon  et  les  Anglo  •  Eusses,  l'Allemagne 
était  appelée,  par  les  circonstances,  à 
jouer  le  rôle  o'arbitre.  Or,  l'exemple 
des  deux  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne 
ne  pouvait  manquer  d'être  suivi  par  les 
princes  de  la  confédération  du  Rhin., 
une  fois  réunis  sous  un  même  drapeau, 
les  Allemands  devaient  faire  pencher  la 
victoire  du  côté  de  ceux  dont  ils  em-- 
brasseraientla cause.  Trouver  les  moveos 
de  leur  faire  abandonner  Talliance  fran* 

ruse ,  voila  le  problème  que  cherchaient 
résoudre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Mal- 
heureusement le  souvenir  des  graves 
atteintes  qu'avait  portées  Napoléon  à  la 
nationalité  allemande  vint  au  secours 
des  Russes  et  des  Aoglais  ;  et  le  dis- 
cours de  l'empereur,  lors  de  l'ouverture 
du  Corps  législatif,  leur  servît  à  mon- 
trer que ,  malgré  les  avertisseaieats  de 

(*)  Uv«Ué«. 

(**)  DépèclMB  àm  M.  OUo ,  anfasMadeiur 
de  France  à  Yiesn«, 
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la  mauvaise  fortune ,  Napoléon  n'avait 
pas  changé ,  et  qu'il  entendait  toujours 
protéger  de  la  même  manière  les  en- 
fants de  la  Germanie. 

Il  est  certain  que  les  Allemands 
avaient,  comme  tous  les  peuples,  le 
droit  imprescriptible  de  se  soustraire 
au  joug  de  Tempereur ,  et  même  d'ap- 
puyer leurs  réclamations  par  la  force 
des  armes;  mais  alors  il  était  de  leur 
devoir  de  sortir  honorablement  des 
rangs  de  Tarmée  française,  sans  avoir 
recours  à  de  honteuses  défections.  Bien 
qu'ils  se  soient  plu  à  exalter  la  cam- 
pagne de  1813,  qu'ils  appellent  leur 
guerre  de  Findépendance ,  ils  auront 
bien  de  la  peine  à  se  laver  de  leur  con- 
duite à  cette  époque.  Soit  qu'ils  ne 
fussent  pas  encore  mars  pour  la  liberté 
nationale,  soit  qu'ils  fussent  trompés 
par  les  intrigues  de  leurs  cabinets ,  les 
Allemands  ne  manquèrent  que  trop 
souvent  de  dignité  dans  leurs  rapports 
avec  la  France  pendant  la  révolution 
et  l'Empire.  Ils  ne  surent  ni  se  défendre 
avec  ensemble  contre  les  usurpations 
de  Napoléon ,  ni  se  soulever  avec  fran- 
chise contre  le  joug  impérial.  Les 
Prussiens  avaient  vu  avec  joie  l'hu- 
miliation des  Autrichiens  ;  ceux  -  ci ,  à 
leur  tour,  avaient  presque  applaudi  à 
rhumiliation  des  Prussiens.  Les  Bava- 
rois, les  Badois ,  les  Wurtembergeois , 
les  Saxons  avaient  brigué  à  l'envi  la  fa- 
veur de  Napoléon  tant  que  la  fortune 
lui  avait  été  fidèle ,  en  un  mot ,  tant 
qu'il  y  avait  eu  quelque  chose  à  gagner 
à  son  alliance. 

Tous  avaient  consenti  à  servir  comme 
auxiliaires  dans  les  rangs  français ,  et  à 
marcher  contre  la  Russie  sous  la  con- 
duite de  Napoléon ,  que  leurs  souverains 
étaient  venus  adorer  sur  son  passage  et 
enivrer  de  leurs  flatteries  serviles;  puis, 
quand  la  retraite  de  Moscou  eut  fait 
pâlir  l'étoile  du  ^rand  homme,  ils  chan- 
gèrent tout  à  coup  de  système.  Comme 
des  ingrats  qui  se  retournent  contre  leur 
bienfaiteur,  les  Bavarois,  les  Saxons, 
les  Wurtembergeois,  les  Badois,  qui 
nous  devaient  leur  agrandissement,  se 
tournèrent  contre  nous.  Ils  ne  rougi- 
rent pas  de  devenir  les  complices  de  la 
trahison  que  méditaient  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens,  nos  alliés.  Au  lieu 
de  réclamer  fièrement  leur  indépen- 


dance,  et  de  prévenir  Napoléon  qu'a 
aussi  ils  voulaient  avoir  une  patne^  'i 
craignirent  de  se  compromettre  ani 
le  temps.  Ils  le  laissèrent  commenoe 
cette  malheureuse  campagne  de  1812 
que  leurs  protestations  auraient  poea 
pécher;  ils  gardèrent  le  masque  de u 
mitié  jusqu'au  moment  où  ils  pureotj 
déposer  sans  danger  et  même  avec  prai 
Alors ,  non-seulement  ils  nous  abanda 
nèrent ,  mais  quelques-uns  d>ntre  en 
comme  les  Saxons,  eurent  rimpudd 
de  sortir  de  nos  rangs  au  monieoti^ 
combat  et  de  tirer  contre  leurs  andi 
compagnons  d'armes.  D'autres,  cool 
les  Bavarois,  eurent  la  lâcheté  de  vd 
loir  couper  la  retraite  aux  dâiris  ded 
troupes ,  et  allèrent  se  poster  sur  M 
passage  pour  les  empéelier  de  rentrer l 
France.  Si  cruels  et  si  féroces  quel 
soient  montrés  les  Espagnols  dans  M 
défense,  il  faut  leur  rendre  cette jusn 
au  moins,  qu'ils  eurent  le  courte  d 
toujours  protester  contre  les  de««fl 
ambitieux  de  l'empereur,  et  que  site 
réunirent  à  ses  ennemis  à  IVpoquej 
ses  revers,  ils  avaient  su  affrontrrj 
colère  à  l'époque  de  sa  plus  gm 
prospérité.  Les  Allemands,  au  cd 
traire,  après  avoir  encouragé  son  ail 
tion  par  leur  flegme  apathique,  passètl 
sans  transition  de  la  docilité  à  la  fini 
la  plus  aveugle  et  la  plus  coupable J 
en  furent  punis  par  leurs  rois,  41 
après  leur  avoir  fait  les  plus  brillM 
promesses  de  liberté,  se  retoumèii 
contre  eux  quand  ils  n'eurent  plus! 
soin  de  leur  secours  contre  la  Fnd 
Ils  en  sont  encore  punis  maintenaot  j 
le  protectorat  orgueilleux  que  la  RM 
fait  peser  sur  leur  patrie.  Ils  voulal 
être  libres;  mais  n'ayant  pas  asseï  i 
nergie  pour  cela ,  ils  ne  firent  que  ^ 
ger  de  maître;  après  avoir  été  la 
de  l'aigle  français ,  ils  devinrent  la 
de  l'aigle  russe.  Ils  savent  ai^oui 
ce  qu'ils  ont  gagné  au  change.  Toat 
qu'on  peut  dire  pour  les  excuser  un  pt 
c'est  que  le  morcellement  de  leur 
les  expose  aux  intrigues  d'une  mutti 
de  princes  qui  ne  suivent  que  les 
seils  de  l'é^oîsme,  et  qui  se  verrai 
perdus  le  jour  où  il  y  aurait  autre  ' 
Qu'un  sinmiacre  de  nationalité 
1  Allemagne.  En  ce  sens,  Jes  défect 
de  1813  sont  l'ouvrage  des  cabi 
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allemands  platôt  que  de  la  nation  alle- 
mande. Mais  alors  pourquoi  faire  sonner 
si  haut  les  mots  sacrés  de  patrie  et  d'in- 
dépendance ,  quand  on  ne  sait  ni  être 
libre  ni  avoir  un  drapeau  national? 

Quoi  qu'il  en  soît,  tout  porte  à  croire 
que  la  coalition  désirait  vivement  que 
Napoléon  commît  Fini  prudence  de  s^a* 
venturer  en  Allemagne.  Voilà  pourquoi , 
sans  doute,  l'Autriche  laissa  d'abord 
Napoléon  compter  sur  son  assistance  et 
sur  celle  de  la  confédération  du  Rhin. 
Quant  au  cabinet  de  Berlin,  après  avoir 
(Tabord  proposé  une  trêve  et  offert  sa 
médiation  avec  la  certitude  d'être  re- 
fusé, il  signa  secrètement,  le  22  fé- 
vrier, un  traité  d'alliance  avec  la  Russie 
pour  rendre  l'indépendance  à  l'Europe, 
et  rétablir  la  Prusse  dans  ses  limites  de 
1806.  La  Russie  mettait  sur  pied  cent 
cinquante  mille  hommes  et  la  Prusse 
quatre- vingt  mille;  elles  s'engageaient  à 
ne  pas  faire  de  paix  séparée,  et  la  Russie 
devait  obtenir  pour  la  Prusse  les  subsides 
de   l'Angleterre.  La  cour  prussienne 
n'en  continua  pas  moins  à  négocier  avec 
Napoléon  sur  les  bases  de  l'alliance,  et 
tout  à  coup  elle  lui  déclara  la  guerre 
(17  mars).  Deux  jours  après,  Alexandre 
et  Frédéric  signèrent  la  convention  de 
Breslau  :   tous  les   princes  allemands 
étaient  appelés  à  concourir  à  l'affran- 
chissement de  la  patrie,  sous  peine  d'être 
privés  de  leurs  Etats;  la  confédération 
du  Rhin  était  déclarée  dissoute;  un 
conseil  était  créé  pour  administrer  au 
profit  des  alliés  les  provinces  conquises, 
et  organiser  la  levée  en  masse  dans  les 
États  de  la  confédération;  ordre  était 
donné  à  la  landsturm  de  harceler  l'en- 
nemi ,  de  tuer  les  soldats  isolés ,  de  dé- 
truire  les  vivres.  «  Alors  commença  le 
erand  mouvement  de  l'indépendance  al- 
lemande, si  habilement  exploité  par  les 
souverains...  Les  Allemands  crurent, 
en  prenant  les  armes  contre  la  France, 
courir  à  la  liberté  ;  leor  mouvement  fut 
tout  révolutionnaire...  Rois,  ministres, 
généraux,  se  changèrent  en  démagogues, 
empruntèrent  le  style  de  93,  promirent 
des  constitutions  pour  exciter  les  peu- 
pies  contre  le  moderne  Attila.  «  Peu- 
«  pies,  soyez  libres,  »  disaient  leurs  pro- 
clamations ,  «  venez  à  nous  !  Dieu  est  à 
m  nos  côtés ,  et  nous  affrontons  l'enfer 
«  et  ses  alliés  !  Toute  distinction  de  rang 


«  de  naissance ,  de  pays ,  est  bannie  de 
«  nos  légions  :  nous  sommes  tous  dei 
«  hommes  libres!...  »  —  «  Allemands,  » 
disait  Wittgenstein ,  «  nous  vous  ou- 
«  vrons  les  rangs  prussiens  :  v  )us  y 
«  trouverez  le  fils  du  laboureur  à  côté 
«  du  fils  du  prince.  Toute  distinction  de 
«  rang  est  effacée  par  ces  grandes  idées  : 
«  le  roi,  la  liberté,  l'honneur  et  la  pa- 
«  trie.  »  —  «  Liberté  ou  la  mort!  s'é- 
«  criait  un  autre.  Allemands,  à  partir 
«  de  1812 ,  nos  arbres  généalogiques  ne 
«  comptent  plus  pour  rien.  Les  exploits 
«  de  nos  aïeux  sont  effacés  par  l'avilisse* 
«  ment  de  nos  descendants.  La  régéné- 
«  ration  de  l'Alletnagne  peut  seule  pro- 
«  duire  de  nouvelles  familles  nobles  et 
'  «  rendreleuréclat  à  celles  qui  le  furent  ja- 
«  dis.  »  Ainsi  les  armes  révolutionnaires 
que  Napoléon  avait  refusé  d'employer 
contre  les  rois  étaient  employées  par 
les  rois  contre  lui,  et  il  n'avait  plus 
contre  eux  que  les  ressources  régulières 
des  anciennes  monarchies  (*).  » 

Voilà  sous  quel  Jour  se  présentait  la 
nouvelle  coalition  :  cette  fois,  la  révo- 
lution semblait  avoir  passé  du  camp  de 
la  France  dans  le  camp  des  rois.  Si 
l'honneur  militaire  conseillait  à  Napo- 
léon de  ne  pas  céder  devant  de  pareilles 
menaces,  ou  moins  la  politique  lui  dé- 
fendait de  braver  inutilement  un  pareil 
danger,  et  l'humanité  autant  que  l'in- 
térêt de  la  civilisation  lui  faisaient  une 
loi  de  ne  pas  accepter  la  responsabilité 
de  tout  le  sang  qui  allait  encore  couler. 
Mais  ni  l'exaltation  des  Allemands,  ni 
l'énergie  renaissante  des  Espagnols,  ni 
les  conseils  de  la  politique,  ni  ceux  de 
l'humanité,  ne  purent  dompter  son  am- 
bition et  son  d&ir  d'effacer  par  de  nou- 
velles victoires  les  désastres  de  1812. 
L'homme  du  destin  ne  voulait  pas  croire 
à  l'abandon  de  son  dieu. 

D'ailleurs,  les  protestations  d'amitié 
de  l'Autriclie  et  les  liens  de  parenté  qui 
l'attachaient  à  cette  puissance  le  con- 
firmaient dans  son  aveuglement.  En 
effet,  son  beau-père  lui  déclarait  que 
l'Autriche  restait  inébranlable  dans  son 
système,  que  l'alliance  était  fondée  sur 
les  intérêts  les  plus  naturels,  les  plus 
permanents,  les  plus  essentiellement 
salutaires ,  qu'elle  devait  être  éternelle. .. 

(*)  Lavallée ,  Histoire  des  Françui. 


■MMBB  (AMCirfi) 


hVMWfOiS. 


«NfMM  lioiM  engageons,  ili«ilt-il,  à 
«  ii*agir  que  eomine  ti  ooiivieiMira  à  l'em* 
•  pereur  Napoléon,  à  nefNM  fbirê  un  fai 
«  à  soBinsUrel  si  les  Russes  se  refusent 
«  à  la  paix,  à  employer  contre  eux  toutes 
«  les  forces  de  la  monarchie  C).  »  Mais 
en  m^me  temps»  le  beau-père  de  Napo- 
léon offlonnaft  à  Schwartsemberg  de 
rentrer  dans  la  Gallicie,  et  signait  av^ 
les  Russes  une  trêve  qui  devait  être 
prolongée  indéfiniment.  Il  faisait  plus, 
Il  conseillait  au  roi  de  Prusse  de  ne  pas 
arrêter  le  noble  élan  qui  l'avait  porté  à 
seconder  les  efforts  de  l'emp^eur  de 
Russie  pour  le  soutien  de  rlQdépen- 
dance  de  TËurope;  il  adhérait  secrète- 
ment à  la  convention  de  Breslau;  il 
agissait  auprès  des  n))s  de  I>anemark , 
de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  West- 
pbalie  et  de  Naples ,  leur  faisant  parier 
oomme  «n  ami  de  Napoléon  qui  ne 
voulait  rien  que  la  paix,  mais  les  enga- 
geant à  ne  pas  faire  des  armements 
inutiles  qui  rendraient  Tempereur  moins 
traitaMe.  L'Autriche  ne  pouvait  que 
gagner  à  ce  jeu  perfide.  Si  la  victoire 
revenait  sous  les  drapeaux  de  Napoléon, 
elle  partagerait  avec  lui  les  dépouilles 
des  vaincus;  s'il  succombait,  au  con- 
trfHre ,  elle  pourrait  réclamer  des  Anglo- 
Russes  le  prix  des  trahisons  qui  auraient 
«ontriboé  à  sa  chute. 

Il  fallait  ooe  Napoléon  fût  bien  pro* 
fondement  anasé ,  car,  avant  de  partir 
pour  se  mettre  à  la  têle  de  ses  troupes, 
il  eoniia  la  régence  à  Marie-Louise. 
Pourquoi  ne  se  rappela-t-il  pas  alors  les 

{raroles  de  Joséphine  au  moment  où  il 
'avait  répudiée  :  «  C'est  pour  Tempe* 
«  reur  que  je  tremble...  je  ne  puis  me 
«  défendre  de  tristes  pressentiments. 
«  Une  étrangère  livrera  les  secrets  de 
«  rÉtatJe  trahira  peut-être...»  Gomme 
la  campagne  de  Russie,  la  campagne 
d'Allemagne  s^ouvrit  par  de  brillants 
succès.  Les  victoires  de  Lutzen,  de 
Bautzen  et  de  Wortschen,  vinrent  re- 
lever l'honneur  des  armes  françaises; 
mais  le  manque  de  cavalerie  empêcha  les 
nêtres  de  poursuivre  l'ennemi  et  de 
rendre  leurs  succès  aussi  décisifs  qu'ils 
auraient  pu  l'être.  Cependant ,  en  un 
mois,  la  Saxe  avait  été  délivrée,  le  roi 

(*}  Lettres  de  M.  Oiio,  ninlK<s>.ndeur  à 
Vienne. 


de  Saxe  reptaoé  sur  mm  trêns  et 
moitié  de  la  SHésie  reeenfalse.  l 
Prussiens  et  les  Russes  se  trsuvi 
alors  Irop  heureux  que ,  sur  les  ios 
de  l'Autriche,  Napoléon  e^  oai 
signer  à  Pleswitz  un  armisiioe  ( 
vait  diirer  du  4  juin  au  96  jiiiDet 
à  cet  armistice,  la  coalitioo  put 
ses  pertes  et  se  pr^rer  a 
revandie.  Napoléon  n'était'  pas 
quelque  défiance  en  le  signant; 
espérait  qu'après  cette  preuve  de 
ration,  on  cesserait  de  raocuser 
vouloir  toujours  la  guerre.  «  Si  la 
«  ne  sont  pas  de  bonne  loi ,  dit'I 
«  partant  pour  Dresde ,  cet  a 
«  nous  sera  bien  fatal.  »  Oomnieot 
vait-il  encore  douter  de  leur  mav 
foi ,  après  la  conduite  qu'avait 
beau-père  depuis  le  comosen 
la  cafnpagne?  Au  moment  où  lei 
lités  commençaient,  la  cour  de  Tm 
avait  dédaré  a  Napoléon  «  que  fV 
avait  changé  de  nature;  que  T 
devait  borner  sa  simple  totem 
l'attitude  d'une  médiatrice  a 
Voilà  où  en  était  déjà  l'alliance 
au  début  des  hostilités.  Mais  le 
de  Vienne  ailait  trop  vite;  N 
n'était  pas  encore  vainca  ^  et  il  j 
autant  d'imprudence  que  d*rCfro 
lui  annoncer  gu'on  cessait  de  se 
oontme  auxiliaire  à  l'ouverture 
campagne  que  l'on  avait  provoqoéci 
ses  offres  de  service.  Aussi, 
bataille  de  Lutzen ,  on  changea  de 
ga^e  :  l'alliance  existait  toufours; 
n'était  qut  suspendue;  c'était  pof*' 
server  les  dehors  de  Fintpartial 
l'Autriche  ne  fournissait  pas  son 
cent;  un  congrès  pouvait  seul 
un  il  la  ^uerre^  «  Le  médiateur  esti 
«  ami  smcère,  écrivait  François  '' 
«  poléon  (1 1  mai).  Il  s'agit  d' 
«  des  bases  inébranlables  votre 
«  dent  Texistence  est  confmdue 
a  mienne.  » 

CiOmme  Napoléon  l'avait  prévu, 
mistice  de  Pleswitx  n'était  pour 
ennemis  qu'un  moven  de  ^goer 
temps,  ils  s'appliquèrent  à  faire 
en  longueur  les  négociations  ] 
paix ,  et  à  retarder  l'ouverture  i 
grès.  lia  Russie  et  la  Prusse 
rent  la  médiation  de  l'Aotricfae, 
r  Angieterre  la  refttta.  Eafin ,  pour 
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iDoaier  l'acceptation  de  la  Russie  el  de 
i  Pnifise,  Je  cabinet  de  Vienne  éleva 
b  prétentioiis  insolites  :  il  voulut  me- 
lerseui  toates  les  négociations ^  qui, 
don  loi,  devaient  passer  uniquement 
ar  ses  mains.  Peudant  ce  temps,  le 
abioet  de  Saint-James  signait  avec  la 
^usM  et  la  Russie  les  traités  de  Rei- 
heinbadi(U  juin),  traités  par  lesquels 
ADgieterre  leur  accordait  un  subside 
leosttd,  à  Tune,  de  trente* trois  mil-> 
mis;  à  Tautre,  de  dix-sept  millions. 

Le  38  juin,  M.  de  Metternicli  étant 
esu  trouver  Napoléon  à  Dresde,  Vetth 
ireur  loi  fit  des  reproches  sur  la  con« 
kite  de  rAutricbe.  «  Vous  venez  bien 
tard,  lui  dit-il;  votre  médiation  de- 
vient presque  hostile  à  force  d*étre 
iurtjve...  Quels  ont  été  jusqu'à  pré- 
leat  ifs  résultats  de  l'armistice?  Je 
a  ni  connais  pas  d'autres  que  les  trai* 
te  de  ReicMmbach.  Convenez-en  : 
vous  BTes  voulu  gagner  du  temps; 
'^jourd^bui,  vos  deux  cent  mille  hom- 
> nés  sont  prêts,  là,  derrière  le  rideau 
•desoMiitagoesde  Bohême.  La  grande 
^qmtion  pour  vous  est  de  savoir  si 
^^  pourrez  me  rançonner  sans  com- 
Mttre,  ou  s'il  faudra  vous  jeter  déel- 
t  au  rang  de  mes  ennemis. 
bien!  voyons,  traitons  :  que  vou- 
vous?  Je  vous  ai  offert  l'illvrie pour 
ter  neutre  :  cela  vous  suffit-il?  » 
^tait  trop  tard  pour  retenir  l'Au- 
P^  par  de  semblaoles  moyens.  De- 
wrarniistiGe  de  Pleswitz,  non-seu- 
Not  les  coalisés  avaient  r^ré  leurs 
2|^s,  non-seulement  T  Au  triche  avait 
N^Bblédeux^ent  mille  hommes  sur 
^B^  droit  de  notre  armée  ;  mais 
^iitrelé  de  Napoléon  à  vouloir  con« 
*^^  l'Espagne ,  malgré  elle,  avait 
VKe  la  défaite  de  Vittoria  ;  mais  le 
^^  des  ennemis  de  l'empereur 
noefitait  de  jour  en  jour,  depuis  que 
^1^  entière  était  convaincue  que 
*>  lie  le  ferait  renoncer  à  son  système 

«minatioo  sur  rAlleinagne,  l'Italie 

'f^pagoe;  de  pkis,  la  toIIc  saison 

^flait  de  sa  60. 

^««5i  M.  Metternich  répondit  aux 
p"«s  de  l'empereur  avec  une  fierté  à 
BNIe  il  ne  s'attendait  pas  :  a  II  ne 

«nt  qu'à  vous ,  dit-il ,  de  disposer  de 
^^  torcet.  Les  choses  en  sont  venues 

'  ce  point,  que  nous  ne  pouvons  plus 


«  rester  neutres  :  il  faut  que  noussoyons 
«  pwir  vouê  ou  contre  vous.  »  La  défaite 
de  Vittoria  avait  fait  oublier  à  l'Autri- 
che les  victoires  de  Lutzen  et  de  Baat* 
zen  ;  ce  même  cabinet  de  Vienne ,  qui 
d'abord  promettait  une  alliance  éter^ 
nelle ,  n'en  était  plus  à  refuser  son  as- 
sistance, il  ne  voulait  même  phis  rester 
neutre ,  il  s'arrogeait  le  rôle  de  média- 
teur armé,  prêt  à  tourner  ses  forées 
contre  celui  ou'il  avait  si  indignement 
appelé  en  Allemagne.  Lorsque  M.  de 
Metternich  eut  fait  ses  propositions , 
«  Quoi  !  s'écria  Tempereur,  non-seule- 
«  ment  l'Ulyrie.  mais  la  moitié  de  Tlta- 
«  lie,  le  retour  du  pape  à  Rome,  lu  Po- 
«  logne,  l'abandon  de  l'Espagne ,  de  la 
«  Hollande ,  de  la  confédération  du 
«  Rhin ,  de  la  Suisse  !  Et  il  nous  fsu- 
«  drait  évacuer  l'Europe,  dont  j'occupe 
«  encore  la  moitié  ;  ramener  mes  légions, 
«  la  crosse  en  l'air ,  derrière  le  Rhin , 
«  les  Alpes  et  les  Pyrénées  !  Et  c'est 
«  quand  nos  drapeaux  flottent  encore 
«  aux  bouches  de  la  Vistule  et  sur  les 
«  rives  de  l'Oder ,  quand  mon  armée 
«  triomphante  est  aux  portes  de  Berlin 
«  et  de  Breslau ,  quand  je  suis  ici  à  la 
R  tête  de  trois  cent  mille  hommes,  que 
«  l'Autriche,  sans  coup  férir,  sans  même 
«  tirer  l'épée,  se  flatte  de  me  faire  sous- 
«  crire  à  de  telles  conditions  !  Et  c'est 
•  mon  beau-pere  qui  accueille  un  tel 
«  projet  !  c'est  lui  qui  vous  envoie  !  Ah  1 
«  Metternich ,  combien  l'Angleterre 
«  vous  a-t>elle  donné  pour  me  faire  la 
«  guerre  (*)  '  **  Après  avoir  prononcé 
ces  dernières  paroles ,  qui  devaient  lui 
fîaire  un  ennemi  irréconciliable  du  mi 
nistre  autrichien,  Napoléon  eut  l'impru- 
dence de  signer,  à  Dresde,  le  Sft  juin, 
une  convention  par  laquelle  il  acceptait 
la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  :  il 
fut  convenu  que  le  congrès  se  tiendrait 
à  Prague  et  que  l'armistice  de  Pleswitz 
serait  prolongé  jusqu'au  10  août. 

Ainsi  donc,  bien  qu'il  n'eût  plus  d'il- 
lusion sur  le  compte  de  l'Autriche,  Na- 
poléon consentait  à  une  prolongation 
de  la  trêve,  qui  lui  était  déjà  devenue 
si  fatale.  Il  eût  évité  tous  ses  malheurs 
si,  immédiatement  après  avoir  signé 
l'armistice  de  Pleswitz,  il  eût  changé 

(*)  Le  baron  Fain,  manuacrit  da  iSi5| 
t.  IL 
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de  système  et  renoncé  à  ses  vues  am- 
bitieuses. Après  les  victoires  de  Lutzen 
et  de  Bautzen,  Thonneur  militaire  était 
satisfait;  Tempereur  pouvait,  de  lui- 
même,  et  sans  paraître  céder  à  la  force, 
reconnaître  nndépendance  nationale 
des  différents  peuples  de  TEurope ,  re- 
placer Ferdinand  VII  sur  le  trône  d'Es- 
pagne ,  s'engager  envers  les  Allemands 
et  Tes  Italiens  à  les  traiter  dorénavant 
comme  des  alliés ,  et  non  pas  comme 
des  protégés  ou  comme  des  sujets.  Alors 
l'armistice  de  Pleswitz  eût  tourné  à  son 
avantage,  et  la  coalition  eât  vainement 
essayé  de  tourner  contre  nous  nos  an-' 
ciens  alliés. 

Mais  consentir  à  une  trêve,  avec  l'in- 
tention de  ne  rien  changer  aux  bases 
de  son  système  personnel  et  de  persé- 
vérer dans  ses  projets  d'agglomération 
de  peuples  et  de  dictature  militaire; 
mais  consentir  à  une  prolongation  de 
cette  trêve  et  accepter  la  médiation  de 
r Autriche  après  avoir  témoigné  son 
mépris  au  premier  ministre  de  cette 
puissance,  c'était  une  double  impru* 
dence  qui  ne  pouvait  proGter  qu'aux 
ennemis  delà  France.  Dans  sa  détresse, 
Napoléon  avait  deux  moyens  à  peu  près 
sûrs  de  déjouer  les  intrigues  de  la  coa- 
lition :  il  pouvait  la  vaincre  soit  en  dé- 
chaînant contre  elle  le  lion  révolution- 
naire ,  soit  en  abdiquant  sa  dictature 
européenne ,  pour  la  remplacer  par  une 
prépondérance  toute  morale  et  d'autant 
plus  puissante.  Il  ne  sut  faire  ni  l'un 
ni  l'autre,  abusé  qu'il  était  par  sa  con- 
fiance dans  la  supériorité  de  son  génie 
militaire.  En  dépit  de  tout  le  monde, 
il  se  montra  plus  contre -révolution- 
naire f^t  plus  dominateur  que  Jamais; 
seul,  mais  appuyé  sur  son  épee,  il  voulut 
avoir  raison  contre  toute  l'Europe  à  la 
veille  de  lui  opposer  un  million  d'hom- 
mes. 

Pendant  qu'il  attendait  l'ouverture 
du  congrès  (ie  Prague  qui  ne  devait 
aboutir  à  aucun  résultat,  les  coalisés 
mettaient  le  temps  à  profit  et  ne  recu- 
laient devant  aucun  moyen  pour  abais- 
ser le  dictateur  qui  les  avait  si  long- 
temps humiliés.  Le  9  juillet,  les  sou- 
verains alliés ,  Bernadotte  et  les  minis- 
tres anglais  se  réunirent  à  Trachenberg , 
là  l'Autriche  adhéra  formellement  à  la 
coalition,  et  reçut  de  l'Angleterre  un 


subside  mensuel  de  13  milUoni.  Alan 
on  régla  le  plan  de  campagne  :  «  H  fat 
convenu  que  cent  mille  Russes  etPru^ 
siens ,  commandés  par  Barclay,  se  réu- 
niraient en  Bohême  è  cent  mille  Al- 
trichiens,  pour  mardier  sur  Dresdf, 
pendant  que  Blucher  et  Bernadotte,  a 
la  tête  de  deux  autres  armées,  tiendrai»! 
les  Français  en  échec,  en  refusant  U 
bataille  à  Napoléon  et  en  l'acceptant  de 
ses  lieutenants.  On  corrompit  les  o 
binets  de  la  confédération  rhénane;  oi 
lia  des  intrigues  en  France;  on  renui 
sur  le  iapis  les  projets  de  rest^urdtia 
des  Bourbons;  enfin  on  fit  venir )lo 
reau  des  États-Unis.  Le  plan  d'une  n 
volution  en  France  fut  formé  :  on  drni 
isoler  l'armée  de  la  nation,  appeler  1^ 
liberté  contre  l'empereur,  se  montn 
aux  Français  non  en  conquérants,  ma 
en  libérateurs  contre  Vennemi  commm 
la  coalition  ne  faisait  la  guerre  qu*àn 
lK)mme  ;  elle  n'avait  d'autre  bot  que  li^ 
paix  du  monde  ;  il  semblait  que  les  idée 
de  1789  eussent  passé  dans  le  camp  de 
souverains  absolus,  tant  ils  s'ctaies 

f)ris  de  tendresse  pour  les  peuples! 
a  liberté  (*)!  » 

Le  congrès  de  Prague  s*ouvrit  rnS 
Ie29  juillet,  douze  joursseulementava 

que  la  trêve  dût  expirer.  Les  intrigie 
redoublèrent  pour  empêcher  les  cchoIï 
rences.  Pour  en  finir.  Napoléon  aiui 
une  négociation  directe  avec  M.  de  M< 
ternich,  qui  pour  tfUimeUum  demai 
le  partage  de  la  Pologne  entre  les  tf 
puissances  du  Nord ,  le  rétablisses 
de  rancienne  Prusse,  TindépendaiN 
de  la  confédération  germanique,  et 
Napoléon  consentit  atout;  mais  i 
réponse  n'était  arrivée  au  congrès  qd 
le  11  août;  quelques  heures  après j 
séparation  des  négociateurs,  l'Autridi 
eut  l'impudeur  de  dire  qu*il  était  tm 
tard ,  et  qu'elle  était  entrée  dans  li  coa 
lition ,  décidée  à  courir  toutes  lei  chai 
ces  que  lui  promettait  la  guerre.  L 
coalition  avait  alors  à  sa  dispositioo  I 
double  des  forces  de  l'empereur.  Enfl 
le  lendemain,  l'Autriche  publia  u 
manifeste  où  elle  avouait  hautenoent  « 
perfidie  en  disiint  que  les  aiiiés  etfà 
étaient  d^à  réunis  de  principes  arai 
que  les  traités  eussent  déctart  /« 

(*)  Lavallée,  Histoire  des  Francis. 
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tmlMi.  £d  apprenant  cette  nouvelle. 
Napoléon  indigné  8*écria  :  «  Le  cabinet 
«  de  Vienne  vient  d'abuser  de  ce  quMl  y 
«  a  de  plus  sacré  pour  les  hommes,  un 
ft  médiateur,  un  congrès  et  le  nom  de 
«  la  paix  !  v 

Malgré  la  disproportion  des  deux  ar- 
mées, Napoléon  résolut  de  courir  les 
chances  d'une  nouvelle  campagne.  Il  se 
proposait  d*étonner  ses  adversaires  par 
un  de  ces  coups  d'éclat. gui  tant  de  rois 
leur  avaient  rait  poser  bas  les  armes. 
En  effet,  le  27  août,  il  remporta  la  vic- 
toire de  Dresde ,  qui  les  glaça  un  mo- 
ment d'épouvante,  mais  qui  n'eut  pas 
les  suites  qu'il  s'en  était  promis.  Envi- 
ronné d'ennemis  detou8*côtés,  n'a^^ant 
plus  les  populations  en  sa  faveur,  il  lui 
fallait,  pour  rester  maître  du  champ  de 
bataille  de  l'Allemagne,  non  pas  une  ou 
deux  grandes  victoires  comme  autrefois, 
mais  des  succès  renouvelés  tous  les 
jours  et  sur  tous  les  points.  Il  fallait 
que  tous  ses  lieutenants  fussent  comme 
lui  partout  victorieux,  ce  qui  était  d*au- 
tant  moins  facile,  que,  conformément 
au  plan  convenu,  les  coalisés  évitaient 
l'empereur,  et  portaient  leurs  plus 
grands  efforts  contre  ses  généraux. 
Aussi ,  bientôt  la  victoire  de  Dresde  fut 
suivie  des  batailles  de  Kulm ,  de  la  Katz- 
bach,  de  Groos-Beeren  et  de  Denne- 
witz ,  où  Vandamme ,  Macdonald ,  Oudi- 
not  et  Ney  eurent  le  désavantage. 

Alors  I  empereur  dut  se  repentir  de 
n*avoir  pas  profité  de  la  victoire  de 
Dresde  pour  opérer  honorablement  sa 
retraite  vers  le  Rhin.  Mais  n'ayant  pas 
encore  été  vaincu  en  personne,  il  espé- 
rait toujours  réparer  Jes  défaites  de  ses 
lieutenants  par  quelque  coup  de  ton- 
nerre. Tout  le  mois  de  septembre  se 
passa  sans  qu'il  pât  y  parvenir,  et  sans 
qu'il  fit  autre  chose  que  de  courir  alter- 
nativement de  l'armée  de  Silésie  à  l'ar- 
mée de  Bohême,  qui  toutes  deux  se  re- 
fusaient à  une  bataille,  et  laissaient  nos 
soldats  s'épuiser  dans  des  marches  et 
des  contre-marches  sans  fin.  L'empereur 
8'avançait-il  contre  Blilcher,  les  Autri- 
chiens descendaient  en  Saxe;  courait-il 
à  la  rencontre  de  Schwartzemberg ,  les 
Prussiens  s'avançaient  sur  Dresde. 
Notre  situatio'n  devenait  de  jour  en  jour 
plus  critique.  «  Les  derrières  de  l'armée 
étaient  inondés  de  partisans;  la  West- 


phalie  était  en  pleioe  insurrection  ;  les 
Cosaques  avaient  pris  Casse!  et  Brème; 
le  roi  de  Bavière  avertissait  l'empereur 
qu'il  allait  être  forcé  d'entrer  dans  ia 
coalition,  et  son  général,  Wrède,  com- 
blé des  bienfaits  de  Napoléon,  traitait 
déjà  avec  l'Autriche;  les  Saxons  et  les 
nurtembergeois  étaient  travaillés  par 
des  sociétés  secrètes  et  les  proclamations 
de  Bernadotte.  »  Il  était  évident  que 
l'Allemagne  nous  échappait,  et  que  Na- 
poléon avait  commis  une  faute  irrépa- 
rable en  refusant  de  reconnaître  son 
indépendance  nationale.  Comme  il  l'a  dit 
plus  tard ,  le  feu  sacré  s'éteignait  jusque 
dans  nos  rangs.  Comment  ne  s'y  serait- 
il  pas  éteint  7  Était-ce  une  position  di- 
gne du  grand  peuple  qui  avait  promis  la 
liberté  au  monde,  que  de  vouloir  im- 
poser aux  Allemands  nn protectorat  m\ 
en  faisait  des  vassaux  plutôt  que  des 
alliés,  et  qui  les  ruinait  bien  moins  au 
profit  de  la  France  qu'au  profit  de 
l'empereur  et  de  ses  généraux  ? 

Cependant  il  était  temps  de  prendre 
un  parti ,  car  déjà  lès  coalisés  formaient 
un  demi-cercle  autour  de  Dresde  et  ma- 
nœuvraient pour  nous  couper  la  retraite.. 
Quoique  toutes  le.s  chances  fussent  con- 
tre nous  en  Allemagne,  et  quoique  les 
Anglais  eussent  passé  la  Bidassoa  en 
Espagne,  Napoléon,  suivant  son  habi- 
tude, se  prononça  pour  la  résistance. 
Le  18  octobre,  il  livra  sous  les  murs  de 
Leipzig  une  des  batailles  les  plus  terri- 
bles des  temps  modernes.  La,  on  vit 
cent  quarante  mille  Français  combattre 
contre  trois  cent  mille  coalisés,  et  gar- 
der toutes  leurs  positions  malgré  les 
attaques  les  plus  furieuses,  et  malgré  la 
trahison  de  douze  mille  Saxons,  qui 
flétrirent  l'honneur  de  leur  pays  en  pas- 
sant dans  les  rangs  ennemis  pendant  le 
fort  de  la  mêlée,  et  en  déchargeant 
toute  leur  artillerie  à  bout  portant  con- 
tre les  compagnons  d*armes  qu'ils  ve- 
naient d'abandonner.  La  nuit  fit  cesser 
le  carnage  :  soixante  mille  hommes  jon- 
chaient le  champ  de  bataille.  Cette  fois , 
la  victoire  était  restée  indécise;  mais  ne 
pas  vaincre  pour  Napoléon,  c'était  pres- 
que être  vaincu;  aussi  les  coalisés  en- 
tonnèrent-ils des  chants  de  triomphe, 
et  les  nôtres  furent- ils  obligés  de  se 
préparer  à  la  retraite.  Le  19,  Napoléon 
en  donna  le  signal  :  il  était  temps,  car 
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kê  alM*  artlaoDâi«Kl  Leipiif ,  ôt  jr  e»> 
trarent  (fan  edté  pendant  qve  feet  Franp 
çais  en  sortaient  de  Fautre.  •  Une  noce 
velle  bataiHe  s'engagea  sur  tes  remparts, 
dans  l«r  rees ,  les  maisons;  hi  ville  était 
encombrée d*é<|atpages,  de  combattants;^ 
dé  fuyards.  •  Le  temfM  des  désastres  de 
1812  semblait  reveno.  «  Cependant  Vfc- 
tor,  Auf^erean ,  Key,  Marmont ,  fa  f^de 
et  Napoléon ,  avaient  passé  Lindenav  ; 
Lauriston  s'ébrantart  pour  en  faire  au- 
tant, et  rarrtère-garde  était  sauvée. 
Mais  la  fusrtfade ,  qtrr  afrrivait  de  toors 
edtés  sur  le  pont  de  TEIster,  fit  croire 
aux  Sapeurs  chargés  de  fafre  satftèr  le 
pont  que  le  moment  était  venu  :  ils  mi- 
rent le  feu  à  la  mine.  Trente  mille 
hommes  et  cent  cinquante  eanions  res- 
taient dans  la  ville.  Le  désespoif  ^em- 
para de  ces  braves  :  les  uns  se  défendi- 
rent jusqu'à  la  nfiort  dans  les  maisons; 
les  autres  se  jetèrent  dans  les  canatfx 
profonds  et  bourbetft  de  TÊIster;  Mac- 
donald  se  sauva  à  la  nage  ;  Pontatowski 
fut  tué  en  se  lançant  dans  la  rivière;  le 
roi  de  Saxe,  Reynier,  Lauriston  et 
quinze  ^néraux,  restèrent  prisonniers.  » 
Austerlitz  avait  reçu  de  nos  soldats  le 
nom  de  bataille  des  trots  empereurs, 
les  AllènKinds  donnèrent  aux  combats 
Nvrés  pendant  trois  jours  sous  les  mnrs 
ou  dans  les  rues  de  Leipsrg  le  nom  dfe 
bataille  des  nations.  Les  Français  y 
perdirent  cinquante  mille  hommes,  dodt 
vingt  mille  tués;  les  coalisés  eurent 
soixante  mille  tués  ou  blessés. 

Les  ennemis  se  mirent  à  notre  oW/r- 
suite  ;  mais  la  lâche  perfidie  du  genérsfl 
Wrède  offrit  à  nos  soldats  Toccasion  de 
montrer  une  dernière  fois  leu^  bravotnre 
avant  de  rentrer  en  France.  Un  corps 
d'armée  de  cinquante  mille  honrtmes, 
composé  de  Bavarois  et  d*Autrichie^, 
commandés  par  le  général  Wrède,  éfafft 
venu  s*établtr  à  Hanau  pour  fermer  le 
passage  aux  Frarrcais.  En  quelques  heu- 
res ,  les  Bavarois  furent  cr/fbutès  par  les 
nôtres,  qui  purent  afiors  franchie  le  dé- 
filé de  la  Kmtzîg  et  continuer  leur  re- 
traite ,  couverts  des  lauriers  de  Hanati 
(80  octobre).  Le  î  novembre,  toàte 
l'armée,  réduite  à  soixante  ftitile  hom- 
mes, atait  passé  le  Rhrn.  Nos  malhetf- 
reux  débris  s'entassèrent  dans  les  hôpi- 
taux, où  le  typhus  se  déclara,  et  enleva 
trente  mille  hommes  en  six  semaines. 
Les  alliés  suspendirent  un  moment  leur 


mardie  pott  prépnor  liifaâonée 
France. 

Bientôt  après,  les  eeÉt  cinaonite  ni 
hommes  (fue  Napotéov  avitt  nrâés  d 
les  places  dé  la  Visturle,  de  TOder  fi 
rElbe,  furent  obligés  de  capituler» 
cessi  veinent.  La  BtoHsade  se  mit  ^ 
surreelion  et  appela  tes  afliés.  En  lui 
£ugè#e  Heanharfiars  remporta  qoel^ 
avantages  t  rniais  la  coopération  ik  Mi 
kii  fît  d^ut  ;  le.rof  de  ffzjjUts  avait  tr< 
secrèteuïent  avee  f  Autriche,  qnt  lui 
ranttssafît  ses  États,  et  it  ssetn 
contre  les  Fram^,  en  se  déclarai 
protecteur  de  riiMlépendamee  it;tlifi 
En  Espagne,  les  Armais  avaient 
des  progrès  effrayants.  Toità  où  i 
avait  réduits  Tophiiâtre  aveuf^emoi 
Napoléon  après  n  retraite  de  Mosofl 
Timprudente  campagne  de  1813  «i 
lemagne.  En  1812,  nous  n*avio«^ 
vaincus  qne  par  les  éléments,  (xà 
Font  avoué  les  Russes  (*);  en 
nous  avions  été  vaincus  par  tes 
La  question  maintenant  n*étart 
Savoir  si  la  France  conserve 
agrandissements  au  deliors;  il  s* , 
pour  elle  de  défendre  son  propre 
toire. 

A  partir  de  ce  moment,  les  t6 
changer  :  les  coalisés  cessèrent  M 
battre  pour  leur  propre  indépend 
ils  devinrent  oppresseurs  à  lear 
Napoléon  ne  sera  plus  ce  dictât 
pitoyable  qui  imposait  sa  domi 
tous  ses  voisins,  il  sera  le  resr 
d'une  grande  nation  réduite  a 
Ses  foyers.  A  partir  de  Ce  mtmrtlk 
le  devoir  de  tous  les  Français  est^ 
blier  leurs  anciens  griefs  contre  n 
reur,  et  de  se  rant;er  soos  les  di4 
du  grand  capitaine  pour  résisteri 
^asion.  Que  les  étrangers  brflV 
désir  de  iençer  lenrs  défeiteSi  i 
veuillefrt  profiter  de  la  victoire  ]Ml 
ierser  rNonnme  qui  lès  a  si  M 
maltraités ,  et  pour  humilier  le  | 
Qui  lès  a  si  longtemps  fart  tfenMi 
se  conçoit  encore,  bietf  ^e  ce  É 
laiix  CtRcul  dom  ils  Seront  victinÂ 
mêmes;  mais  que  des  Françrfs  J 
gnent  a  ces  étrangers  cotttre  H 
nomme  qui  peut  sauver  la  Francft 
nne  mauvaise  action  qîii  doit  j 

(*)  Un  proverbe  russe  dit  :  «  Ce  ni 
«  le  général  Kutusofqul  a  battu  l«sj 
«qais^  c^eitlegéoiniJfMM</(nJ 
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idM  è  le»  pi^  OJMMiie  Mi  ^oe  le 

9l  aéré  est  à  k  TiWe  o'éfre  e»? «bl , 
tidoM  «Ht  legGOf  enMmenl  mi  le  (tef 
21  fflrige  \m  affifir»,  le  de^elr  de 
«t  bon  dtojee  est  cf  oublier  we  ofti-^ 
0D9  penonaeHn  peur  ee  fonger  ^à 
patne.  Ccst  éaù  que  le  eonij^rlreiit 
lelasses  pepillaires  ^ae  Ncpoléen  avait 
pendant  si  Mivcift  cfaoyiées  ;  mais  ïên 
nlîstes  €l  «ne  grande  partie  de  la 
irte  twar^teisie  se  saisirent  fa»  cet 
smple.  De  même,  dans  raroiee,  lea 
Uats  restèrent  fidèlei  à  la  Franee  jus- 
'ai  dernier  ttomeol ,  tandis  que  lea 
irechaux  et  les  grands  efOeiers  de 
«pire,  gorjféa  de  ricliesses  par  I9a* 
wn,  ne  cSerdièrent  mi'à  se  mé« 
pr  les  moyens  d'en  jouir  libre- 
htsoQsttn  gouvernement  paeifiqtie, 
i-il  même  imposé  par  les  binon- 
ttfietraagèrss.  Quant  aax  sénateors, 

déféciton  Ibt  aussi  bontecfse  qoe 

it  été  leur  servile  adoration.   La 

lie  ao  moins  avait  une  excuse  ; 

Itoutatt  en  finir  avec  te  despotisme 

*  Il  et  revenir  au  régime  eon^itu* 
de  1789;  mais  les  sénateurs  ^ 

lits  maréchaux,  nsais  les  royalistes^ 
ieommeeax  avdent  fecu  les  bienfaits 

Ëéen,  étaleot-ee  oes  Institutions 
qu'ils  désiraient?  Non,  c^étaient 
^     eaux  honneurs,  de  nouvelles 
n.  Combien  Napoléon  dut  re- 
Fr  alors  de  a*étre  entouré  d'une 
ide  eoortlssDS  «  de  sabreur  s  avides , 
iraents  de  toute  espèce!  C'est 
par  les  tfftrigues  des  propres 
1res  de  fenliiiereur,  due  la  beur- 
allait  revendiquer  des  préroga- 
ipHememaires ,  dans  un  moment 
■«bit  tout  Sacrifier  au  salut  de 
inoe  nationale.  l)eux  inva- 
d  trente  années  d'abaissement 
mb  saite  de  cette  erreur. 
9^ novembre,  Napoléon  arriva  à 
'*'  )ud.  Il  ne  diercba  pas  à  disst* 
les  malheurs.  «  H  V  a  un  an ,  dit* 
sénat,  toute  l'Eflrope  marchait 
nooi;  aujourd'hui,  toute  l'Eu- 
marebè  contre  nocis.  Aous  au- 
tout  à  redouter  sahs  Fénergte  et 
Ipnssaace  de  la  nation.  >  Il  fit  dé- 
tme  levée  de  trois  cent  mille 
sur  les  conscriptions  de  1808  à 
U  la.  Il  convoqua  le  Corps  lé^ 
^pw  le  mois  de  déCMbre,  et  II 


paoiefea  pmm  la  sessioii  las  ftmn/hê 
de  la  qvsnaièfMi  série,  expirant  e»  jan- 
vier 1814$  Il  appela  en  oofps  le  sénat  et 
la  danseil  d'État  aux  séa«ees  du  Gorpe 
légialaiif ,  et  H  sopprima  les  listes  des 
eandidata  à  la  présideoee,  en  se  fét/fHh 
Tant  le  dreh  de  choisir  Itfi-méme  le  pré- 
aident. Cette  dernière  meattre  fut  (msh 
Yorablemem  aeeuetUle  par  re^pinlon 
publique. 

Instruits  de  ce  qai  Se  passait  en 
Franee,  les  eealiséa  rédigèrent,  le  V 
déeembre,  leur  déclaration  de  Franc- 
fort ,  qui  était  une  centre-partie  de  l'an- 
eien  manifeste  du  due  de  BronswicJi. 
Dans  cette  déelaratien  habile,  qui  avait 
mur  but  d'isoler  l'empereur  de  h  na- 
tfott,  ils  disaient  qu'ils  ne  faisaiect  pas 
la  guerre  à  la  France ,  mais  à  la  pré- 

Cindérance  que  Napoléon  avait  trop 
ngtemps  exercée  hors  des  llltiltes  de 
son  empire.  «  lis  désiraient  que  la 
Franee  fût  forte,  grande,  heo^ense, 
parce  que  la  puissance  française  est 
tine  des  bases  fondamehtales  éé  Fédifiee 
social...  Ils  confirmaient  à  la  Franee 
lifie  étendue  de  territoire  qu'elle  n'avait 
Jamais  eue  soUs  ses  rois,  'parce  qu'une 
nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  potif 
avoir  à  son  tour  éprouvé  des  revers 
dans  une  lutte  opiniâtre  et  sanglante  où 
elle  a  combattu  avec  son  audace  aceou- 
Idmée...  Ils  ne  poseraient  pas  les  armes 
avant  que  Tétat  politique  de  PEurope 
fâl  de  nouveau  raffermi  i  avant  que  des 
principes  ImnHfables  eussent  repris 
leurs  droits  sur  de  vaines  prétentions , 
avant  eue  la  sainteté  des  traités  eût 
assuré  une  paix  véritable  à  l'Europe.  • 
Ce  maniffete  produisit  en  Franee  tout 
l'effet  oue  les  coalisés  s'en  était  promis; 
Napoléon  iui-mértie  en  fut  effrayé.  11 
s'empressa  de  souscrire  aux  bases  som- 
maires qui  lui  avaient  été  proposées 
peu^  l'ouverture  d'Un  congres ,  et  qui 
étaient  l'abandon  de  l'Italie,  de  la  Hol- 
lande, de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne 
par  la  France,  restreinte  à  ses  limites 
naturelles.  «  Mais  alors  reccffnmença  la 
comédie  politique  de  Prague  :  on  prit 
des  dehiis,  on  chercha  des  difficultés, 
on  renvoya  tout  à  un  congrès  (Man- 
betm).  Les  alliés  avaient  appris,  par  les 
traîtres  de  l'intérieur,  qji^au  lieu  de 
transiger  avec  la  révolution,  ils  pou- 
vaient la  taincre  ;  qu'ils  n'auraient  k 
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combattre  au'une  faible  armée ,  non  la 
nation;  qu'ils  n'avaient  plus  devant  eux 
la  France  de  92,  mais  la  France  telle- 
ment découragée ,  qu'elle  achèterait  la 
paix  même  au  prix  de  son  honneur. 
Alors  les  dernières  hésitations  cessè- 
rent, et  une  campjagne  d'hiver  fut  ré- 
solue. >  L'émigration  finissait  comme 
elle  avait  commencé,  appelant  toujours 
l'étranger  chez  nous;  mais  cette  fois 
elle  n'était  plus  au  dehors  comme  au 
début  de  la  révolution;  elle  était  au  mi- 
lieu de  nous,  elle  était  dans  nos  rangs, 
où  elle  répandait  le  découragement  et 
le  désespoir;  elle  avait  pour  soutien 
tous  les  bonapartistes  ralUés,  et  pour 
Lanquier  T Angleterre,  certaine  de  ren- 
trer largement  dans  ses  avances  et 
avide  d'humilier  une  nation  rivale. 

Le  19  décembre,  l'empereur  ouvrit 
la  session  du  Corps  législatif  et  lui  com* 
muniqua  toutes  les  pièces  diplomatiques. 
La  commission  nommée  pour  examiner 
ces  documents secom{K)sait  de  MM.Ray- 
nouard ,  Laine,  Gallois,  Flaugergues  et 
Maine-de-Biran.  Dans  son  rapport, 
présenté  par  M.  Laine,  la  commission 
demanda  que  l'empereur  opposât  à  la 
déclaration  des  alliés  une  oéclaration 
propre  à  désabuser  l'Europe  sur  le  des- 
sein qu'on  lui  prétait  de  vouloir  une 
prépondérance  contraire  à  l'intérêt  des 
nations.  «  Il  paraît  indispensable,  ajouta 
le  rapporteur,  qu'en  même  temps  que 
le  gouvernement  proposera  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de 
l'État,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  main- 
tenir rentière  et  constante  exécution 
des  lois  qui  garantissent  aux  Français 
les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  de 
la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits  politiques.  »  Dans  la 
violente  discussion  qui  suivit  ce  rap- 
port, M.  Raynouard  ,'connu  par  ses  re- 
lations avec  les  royalistes,  exagéra  les 
maux  de  la  situatiqn  présente,  qui, 
selon  lui ,  contrastait  tristement  avec  la 
grandeur  de  la  monarchie  des  lis>^ 

Napoléon  ne  put  contenir  son  indi- 
gnation. «  Au  lieu  de  m'aider,  dit-il  aux 
«  députés,  vous  secondez  Tétran^er!  au 
a  lieu  de  nous  réunir,  vous  nous  divisez  I 
«  Est-ce  le  moment  de  parler  des  abus, 
ft  quand  deux  cent  mille  Cosaques  fran- 
«chissent  nos  frontières?  Il  ne  s'a^t 
«  pas  de  liberté  et  de  sûreté  individuelle, 
«  il  s'agit  de  l'indépendance  nationale. 


«  N'étiez-vous  pas  contents  de  la  eoni' 

«  titution  ?  Il  y  a  quatre  ans  qu'il  fallait 
«  en  demander  une  autre...  Et  aa  nom 
«  de  qui  parlez-vous?  Cest  moi  oui  sm^ 
«  le  seul ,  le  vrai  représcmtant  du  peu- 
«  pie  :  quatre  fois  j'ai  eu  le  vote  de  dng 
a  millions  de  citoj^ens.  Bfattaquer^cV^ 
«  attaauer  la  nation  !»  Il  ne  se  ïtanxy 
pas  à  des  reproches  :  le  31  décembre,  iJ 
ordonna  l'ajournement  indéfini  duCorpi 
législatif.  C'était  finir  Tannée  par  un 
nouvelle  imprudence. 

Année  1814.  Cest  en  France  mai» 
tenant  et  non  plus  en  Russie,  coim 
en  1812 ,  ou  en  Allemagne ,  comme  a 
1813,  qu'est  le  théâtre  de  la  guerre. 

Avec  Tannée  commença  Tenval 
ment  du  territoire  français  par 
cent  mille  étrangers  auxquels  Napoi 
n'avait  à  opposer  que  quatre-vingt  r 
hommes  dénués  de  tout.  Ces  fi 
ressources  lui  suffirent  quelque 
pour  tenir  tête  à  Torage;  mais  il 
par  succomber,  moins  pour  avoir 
vaincu  que  pour  avoir  méconnu  le 
ractère  de  la  nouvelle  campagne ,  ca 
tère  beaucoup  plus  politique  que  ii 
taire.  Si,  au  lieu  de  placer  toute i 
confiance  dans  son  épée  de  grand  cap 
taine ,  il  avait  retourné  contre  seseï 
mis  leurs  propres  armes,  il  est  très 
ble  que  la  lutte  aurait  eu  une  tout 
issue.  Pour  renaître ,  Tenthousiasme 
1792  et  de  1793  n'attendait  oue  le  s 
de  Napoléon;  un  seul  gage  aonné 

?|uement  par  lui  à  la  révolution  à 
ait  prendre  les  armes  à  la  France 
tière  et  porté  le  doute  dans  les 
des  peuples  étrangers.  Toute  la  n 
génération  républicaine  était  prête  a 
suivre  et  à  mourir  plutôt  que  de  bi^^t 
envahir  la  France.  On  en  vit  une  prctff 
éclatante  lorsque  Carnot  sortit  dei 
retraite  pour  offrir  l'appui  de  son  hvi 
au  moment  du  danger,  lui  qui  avsit  ^ 
le  courage  de  s'opposer  à  rétal>li 
ment  de  Tempire,  et  de  s'eifacer  a  T 
que  des  grandes  prospérités.  Il  exi$ 
un  moyen  bien  simple  de  déiouer  l«i 
trigues  des  royalistes,  de  faire  oublie 
l'ajournement  indéfini  du  Corps  lègitli 
tif  et  d'entraîner  la  bourgeoisie  dk 
même,  c'était  de  faire  un  appel  au  peuple 
alors,  comme  au  début  de  la  révoiutioc 
le  peuple  était  prêt  à  tous  les  sacrifices 
A  cette  époque ,  grâce  au  aouvenir  à 
anciennes  victoires  de  la  république  e 
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e  FEiipire,  la  France  inspirait  à  toute 
Earope  une  terreur  presque  supersti- 
eust;  une  levée  en  masse  aurait  en* 
ôtenu  cette  impression  dans  le  cœur 
*  DOS  eoDemis,  oui  nous  savent  invin- 
bles  toutes  les  rois  ^ue  nous  sommes 
jis  sous  uo  chef  vraiment  populaire. 

Au  lieu  de  cela ,  au  lieu  d'imiter  les 
)is  européens  qui  se  faisaient  révolu- 
onnaires  pour  le  besoin  des  circons- 
iuces.  Napoléon  ne  voulut  voir  en 
ii-ii)èioe  qu'un  dictateur  militaire, 
■argé  de  sauver  la  France  avec  le  seul 
«ours  de  l'armée.  Toujours  trop  plein 
;  confiance  dans  son  eénie ,  il  ne  cher- 
â  son  salut  et  le  notre  que  dans  de 
Miveiles  combinaisons  stratégiques, 
l'arriva-t-il  ?  Sa  conduite  mécontenta 
Qt  te  monde  :  la  bourgeoisie,  dont  il 
oaffait  les  tendances  libérales,  reporta 
s  espérances  vers  les  royalistes  qui 
H  promettaient  une  constitution;  le 
mpk  dont  il  se  défiait,  passa  de  Fexal- 
iti'>n  au  découragement,  et  commença 
K Uisser  influencer,  malgré  lui,  par  les 
iredictloQs  sinistres  que  répandaient 
es  afeflts  de  la  coalition. 

Jitms ,  peut-être ,  il  ne  se  montra  si 
rand  capitaine  que  dans  sa  campagne 
i  France;  il  y  eut  même  un  moment 
I  il  fut  à  la  veille  de  triompher  ;  mais 
Buis  non  plus  son  aveuglement  ne  fut 
ios  profond.  Ce  n'était  pas  assez  pour 
B  d'avoir  à  repousser  une  invasion 
Bsef  par  les  excès  de  son  ambition,  il 
Milaiten  même  temps  conserver  son  au- 
tnté  intacte  et  ne  faire  aucune  conces- 
R^^daos  un  moment  où  tous  les  autres 
BUTerains  semblaient  tenir  à  honneur 
[^  faire.  Le  voyant  dans  ces  disposi- 
^ons ,  les  coalisés  se  regardèrent  comme 
s^ms  du  succès  ;  ils  avaient  d'autant 
){««  d'assaraace  qu'ils  comptaient  sur 
rntrigue  poar  paralyser  l'effet  de  ses 
^Hoines  :  à  son  génie  militaire  ils 
>i1^>saient  le  génie  de  Machiavel. 

En  effet,  ce  fut  surtout  par  des  in- 
N^s  et  par  des  négociations  fraudu- 
^  que  Napoléon  fut  renversé.  Pen- 
^  que  Kapoléon  s'épuisait  à  venger 
■>  défaite  de  la  Rotliiere  par  les  glo- 
^'^  victoires  de  Montmirail ,  de 
^tocbmp,  de  Mormans  et  de  Monte- 
^^^  les  coalisés  s'efforçaient  de  battre 
*i iieuteoaots en  détail,  d'augmenter 
^  Qorobre  de  leurs  créatures  à  Paris,  et 


de  trom{>er  les  Français  sur  leurs  inten- 
tions. Dès  le  début  ae  la  campagne ,  ils 
avaient  ouvert  à  Châtillon  un  congrès 
dont  ils  espéraient  tirer  un  aussi  bon 
parti  que  de  celui  de  Prague.  Le  5  fé- 
vrier, découragé  par  la  défaite  de  la 
Rothière,  Napoléon  y  avait  envoyé  Cau- 
laincourt.  Si  les  souverains  alliés  avaient 
été  de  bonne  foi  dans  leur  déclaration 
de  Francfort,  la  paix  était  conclue, 
puisque  Napoléon  acceptait  les  bases  de 
cette  déclaration ,  qui  étaient  les  limites 
naturelles  de  la  France.  Mais  leur  per- 
fidie ne  tarda  pas  à  se  révéler  :  ils  ne 
voulurent  plus  entendre  parler  délimites 
naturelles,  ils  exigèrent  que  la  France 
rentrât  dans  ses  anciennes  UmiteSy  sans 

Sue  son  intervention  pât  être  admise 
ans  la  disposition  des  pays  auxquels 
elle  renoncerait.  Voilà  comment  les  rois 
tenaient  leur  parole,  voilà  comment  ils 
n'en  voulaient  qu'à  Napoléon,  comment 
ils  désiraient  le  bien  du  peuple  français, 
de  cette  grande  nation  dont  la  prospé- 
rité ,  suivant  eux ,  était  nécessaire,  une 
des  bases  fondamentales  de  l'équilibre 
européen.  «  Jamais  je  ne  signerai  un  tel 
«  traité,  écrivit  Napoléon.  J'ai  juré  de 
«  maintenir  l'intégrité  de  la  république  ; 
«  je  n'abandonnerai  pas  les  conquêtes 
«  qui  ont  été  faites  avant  moi  !  Que  pour 
«  prix  de  tant  d'efforts ,  de  sang  et  de 
«  victoires ,  je  laisse  la  France  plus  pe- 
«tite  que  je  ne  Tal  trouvée  :  jamais! 
«  Que  serai-je  donc  pour  les  Français 
«  quand  j'aurai  signé  leur  humiliation? 
«  Que  dirai-je  aux  républicains  quand 
«  ils  viendront  me  demander  leurs  bar- 
il rières  du  Rhin  ?  Si  les  alliés  veulent 
«  changer  les  bases  de  Francfort ,  je  ne 
«  vois  que  trois  partis  :  vaincre,  mourir 
«  ou  abdiquer.  »  Et  il  écrivit  à  Cau- 
laincourt  de  ne  négocier  que  sur  les 
bases  de  Francfort.  QeXtdtimatum  avait 
d'autant  plus  de  poids  qu'il  venait  de 
rempoi*ter  de  nouveaux  triomphes  et 
c|u'il  avait  culbuté  Tarmée  de  Silésie 
jusqu'à  Châlons.  <«  Je  suis  plus  près  de 
«  Vienne  qu'ils  ne  sont  de  Paris ,  »  di- 
sait-il à  son  négociateur. 
Mais  les  alliés  connaissaient  mieux 

?ie  lui  la  situation  intérieure  de  la 
rance;  ils  savaient  que  les  proposi- 
tions humiliantes  qu'il  repoussait  avec 
grandeur  d'âme  étaient  consenties  par 
les  Bourbons ,  et  que  les  descendants 
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de  Louis  XIV  ne  rougissaient  pas  de 
sanctionner  l'abaissement  de  leur  pays 
pour  remontier  sur  le  trône  de  leurs 

rVes.  ÎLouis  XYIII  faisait  concurrence 
KapoléoA  ;  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  il  y  a  toujours  des  princes  {)our 
accepter  la  couronne  au  rabais.  Quoique 
battus ,  les  souverains  étrangers  réso- 
lurent donjc  de  profiter  d'une  si  belle 
occasion.  Le  1*'  mars^  ils  signèrent  le 
traité  de  Chaumont  par  !equel  ils  fai» 
saient  alliance  o/lfensive  et  défensive 
pour  vingt  ans^  et  prenaient  Tengage- 
nuent  de  jie  jamais  faire  de  paix  séparée. 
Aucune  détermioation  ne  Cuvait  venir 
mieux  en  aide  aux  royalistes,  et  mieux 
préparer  la  ruine  de  f  empereur  et  du 

Sarti  national.  Quel  moyen  |)1us  sâr  de 
étruire  l'effet  des  dermères  victoires 
de  nos  braves,  que  de  déclarer  au'on 
ne  déposerait  pas  les  armes  avant  vingt 
ans  et  ^u'au  besoin  on  éterniserait  Ta 
guerre  1  Quel  coup  mortel  porté  à  l'Em- 
pire et  à  I9  grandeur  de  la  trance! 
Napoléon  lui  seul  ne  perdit  pas  courage 
et  se  flatta  de  triompher  de  tous  les 
obstacles.  Malgré  les  vives  instances  de 
M.  de  Metternich,  il  défendit  à  Cau- 
laincourt  d'apposer  sa  signature  aux 
conditions  deshonorantes  que  propo- 
saient les  négociateurs  de  Cfhâtiilon.  Il 
aima  mieux  tomber  de  son  trône  que 
de  le  conserver  par  une  lâcheté. 

Bientôt  les  batailles  de  Craonne  (7 
mars)  ^  dé  Laoji  (10  mars)  détruisi- 
rent le  prestige  des  triomphes  de  Mont- 
mirail  et  de  Montereau,  et  vinrent 
aggraver  notre  position  d^à  si  malheu- 
reuse. Alors  les  ennemis  du  régime 
impérial  redoublèrent  d'activité.  «  La 
contre-révolution  se  préparait;  la  cons- 
piration dont  Talieyrandj  Dnther^, 
vitrolles,  de  Pradt  étaient  les  chefs, 
négociait  activement  avec  les  étrangers, 
et  elle  détermina ,  par  ses  révélations , 
la  rupture  du  congrès  de  Châtillon.  » 

Vainement,  le  IS  mars,  Caulain- 
court  fit  de  nouvelles  concessions  :  les 
alliés  déclarèrent  qu'ils  regardaient  les 
négociations  comme  tenmnées  ;  le  con- 
gres de  Châtillon  finissait  conrune  le 
congrès  de  Prague.  Alors  le  cabinet  àe 
Londres  avoua  son  plan  de  restauration 
des  Bourbons.  Le  comte  d'Artois  parut 
à  Vesoul,  les  ducs  d'Angouléme  et  de 
Berry  à  âaint-Jean-de-Loz  et  à  Jersey; 


Louis  XVm  fit  des  adresses  m  Sénat 
et  à  la  nation  ;  les  royalistes  repairii- 
rent  des  proclamations  où  le  mot  d'w- 
dre  était  :  «  Plus  de  tyran ,  pins  4e 
guerre ,  plus  de  conscription ,  pJM  ê$ 
droits  reunis.  »  Dès  le  12  mars,  la 
haf)itants  de  Bordeaux  avaient  priill 
cocarde  blanche  et  prodanoé  Lott 
XVIIL 

Dénué  de  forces  suffisantes  pm 
garder  notre  frontière  des  Pyrénwi, 
Soofit  avait  été  forcé  de  recukr  devai 
les  Anglo-Espagnols ,  et  de  rétroeraAi 
Jusqu'à  Toulouse  après  la  tra/hisbn  ' 
Bordeaux.  En  Belgique,  Carmt 
parvemi  à  déjouer  tous  les  pflam 
rennemi  et  à  conserva  Anters; 
Italie ,  Eugène  disputait  le  terrain 
à  pied  et  paralysait  les  efforts  des 
tndiiens  et  de  Murât  qui 
à  se  repentir  de  sa  défection  ;  mais 
le  cceuT  même  de  !a  France ,  Aogi 
se  défendait  moHement  «t  laissait 
dre  Lyon  par  les  aHiés. 

Quant  a  Napoléon,  se  voyant 
Pirfiposstb?lité  ae  continuer  flus 
temps  la  lutte  dans  le  pays  entre 
et  Marne ,  où  deux  cent  mille  ~ 
allaient  se  réunir,  il  conçut  un  noai 
plan  d'une  audace  inouïe ,  mais  que! 
mtrigues  des  royalistes  allaient  *^ 
échouer.  Il  résolut  de  se  jeter  par 
Dizier  dans  la  Lorraine,  d*y  remit \ 
insurgés  et  les  garnisons  des  places, i 
couper  les  communications  de  l'emief 
et  de  le  forcer  ainsi  à  suspendre 
marche  sur  Paris,  et  à  accepter  uiiel 
taille  qui  serait  décisive. 

«  Les  alliés,  dit  M.  LavaHée, 
truits  du  plan  de  Napoléon  par 
lettre  interceptée ,  étaieirt  dans  la 
^ande  incertitude  :  il  feur  sed 
impossible  de  laisser  âerrîère  fv 
tel  chef,   une  teHe  armée,  arec 
Vendée  impériale,  pour  mardier, 
toutes  les  règles  de  ta  guerre,  à 
cinquante  lieues  de  'leur  base  d'c 
tions ,  contre  une  ville  de  six  cent 
habitants,  la  ville  de  la   moli 
qui  pouvait  vomir  soixante  mîHe 
lues  pour  sa  défense.  QuVIs  épi 
sent  devant  elle  un  sein  échec,  €t[ 
un  d'eux  ne  revenait  sur  le  Bh«. 
ïut  trlors  que  les  traîtres  de  linK 
envoyèrent  des  eimssairea  aux 
Tains  étrangers ,  pour  te  exdier  à 
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ler  sur  Paris.  «  fcfus  pouvez  tout  et 
as  m'osez  rien,  »  écrivit  Talleyrand  : 
Oéez  donc  ttnefois*  »  Si  la  trahison 
fût  venue  h  leur  recours,  dit  un 
rivaÎD  ao^lai^ ,  les  alliés  se  trouvaient 
us  MU  cerdjs  vjcieux  d'où  il  leur  était 
i(>os3lliie  de  5e  tixei'  :  elle  fut  con- 
n.u)ée  au  mpjDçient  où  les  succès  de 
:ip*3i<^>x)  sefuhlaieot  hors  du  pouvoir 
'  b  fortiioe;  et  le  mouvement  de  Saint- 
izier,  ^  devait  lui  assurer  Teog^pire, 
j  /If  perdre  la  couronne  (*j.  ■ 
¥m  effei^  //assurés  par  les  avjs  des 
(^listes ,  les  souverains  alliés  se  .décîr 
Tt  ut  â  faire  marcher  sur  Paris  les 
Li  arasées  4e  £ohéme  et  de  Silésie, 
-odant  §ue  WLntzijDgerode ,  à  la  tête 
une  grande  Cprce  de  cavalerie  et  d'ar- 
itie ,  CQurraJt  en  sens  inverse  au-de- 
uit  de  Na|K>léQfl,  pour  lui  persuader 
»  y  s  d/aa  années  venaient  à  la  suite 
r  cêUe  avajat-iïarde.  !EUi  même  teno^ps , 
>  publièreAit  i«  déûlaratioo  de  Yîtry,  où 
s  >^paraienl  cojnpléte^ent  Penipejr,eur 
tè  h  ulioLD  et  où  ils  lai^ss^Lenl  percer 
£urs  aopefe-fieAsées  de  restauration, 
fuâqufla.  Us  n^avaient  pas  tous  été 
i'ictorû  sur  ce  dernier  point.  Réunis 
bas  le  des^o  de  réduire  la  France  à 
I&  aocienoes  limites,  malgré  les  pro- 
fMs<^  les  plus  formelles  de  respecter 
Bfror4ier£s  naturelles ,  réunis  dans  le 

fcul  4^  renverser  Tempereur  et  de  le 
r  à  i'a^tic^'on ,  ils  cessaient  de 
%redès  gu^il  js'a^issait  de  lui  désigner 
IB  >uGces«^.  £es  Mtrichiens  préfê- 
iai€Qt  ^a(laléon  I)  ^vec  la  réeence  de 
}hr\t-ljniife  4\ii  4eur  aurait  donné  la 
biuu  main  dans  1^  direction  des  affaires 
v  Fraoïoe^  JÂs  Anglais  voulaient  Louis 
MiaiMi^la  /complaisance  leur  était 
Mrée.  ^  f£  j^iûoient  su|;u'éme,  où  il 
^/ avait  pas  un  jnoment  à  perdre,  il 
wp^rt  s]entendre  à  tout  prix.  J)e.venue 
j^essaire,]»  fiolirtion  jne  pouvait  être 
r'^^'lfd  Anglais  av^ent  n.n  argu- 
M  ijzésisti^ie  /en  leur  faveur  ,et  en 
^r  4e  l^Miis  3^VUI  ;  des  partisans 
P^prij9ce  déiiend^iit  le  ^ort  de  la  coa- 
p».  Po^r  s'oarrir  ks  portes  de  Paris, 
2^  uUdit  fîm  moins  q/fe  la  trahison 
iKcoT^ist^;  4kopi  (trahie,  la  capitale 

P^  minier  asfiez  Aongtei^p^  pour 
''"'^^i  S^IWiléon.^e  xejirenir  ,vj^^r 


rieux  sous  ses  murs.  Or,  ce  n'était  pas 
pour  Napoléon  II  que  les  royalistes 
consentaient  à  livrer  leur  pays ,  c'était 
pour  les  héritiers  de  l'ancienne  monar- 
chie; comment  né  pas  faire  quelque 
chose  pour  ceux  qui  seuls  pouvaient 
faire  échouer  la  dernière  tentative  de 
Napoléon?  W^^g^é  tout  ce  qu'ont  dit 
plus  tard  leç  défenseurs  de  la  restaura- 
tion ,  tout  se  réunit  pour  prouver  que 
les  souverains  alliés  avaient  pris  leur 
parti  avant  d'entrer  dans  Paris.  Ce 
qu'il  va  de  certain,  c'est  que,  par  une 
singulière  coïncidence ,  leurs  soldats  se 
présentèrent  sous  les  murs  de  Paris 
avec  une  écharpe  blanche  autour  du 
bras,  on  â  dit  que  c'était  uniquement 
pour  se  reconnaître  et  pour  éviter  de 
cruelles  méprises  qui  avaient  amené  des 
engagenrients  sanglants  entre  plusieurs 
corps  qui  s'étaient  pris  pour  des  enne- 
mis; mais  pourquoi  cette  couleur  blan- 
che plutôt  qu'une  autre  .î*  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  encore,  c'est  qu'une  fois  en- 
trés, ils  nefireintrien  pour  empêcher  les 
démonstrations  des  royalistes,  et  qu'ils 
firent  tout  pour  les  favorfser. 

Du  reste  Talleyrand  et  ses  complices 
exécutèrent  fidèlement  leur  promesse  \ 
les  étrangers  trouvèreot  la  capitale  pres- 
que sans  défense  et  endormie  dans  la 
plus  profonde  sécurité.  L'impératrice , 
le  roi  de  Rome,  les  ministres,  les 
grands  dignitaires  .étaient  partis  la  ve;ille 
pour  BIois  ;  Joseph  seul  était  resté. 
liCS  Parisiens  comptaient  sur  l'empe- 
reur; quand  jJs  ai)prirent  qu'il  était  à 
Saint-Dizler,  ils  se  crurent  abandonnés 
4e  lui.  La  nouvelle  de  l'avantage  rem- 
porté par  les  ennemie  à  la  Ferte-Cham- 
penoise  sur  Mormont  et  M  ortie;*  vînt 
^jgmonter  la  consternation  générale. 
«  il  n'y  avait  jpas  une  voix  pour  éclairex 
l'opinion  publique ,  pour  remuer  la  po- 
pulation ,  pour  donner  de  l'unité  à  la 
résistance.  La  prde  nationale ,  formée 
maigri  les  habitants  et  malgré  le  gou- 
vernement, comptait  à  peine  dix  à  douze 
jpaille  hommes,  dont  une  mpitié  armée 
de  fus'ls ,  une  moitié  de  piques. Un  tiers 
sortit  de  la  ville  pour  se  battre,  le  reste 
g^d^  les  barrières.  la  garnison  se 
.composa.it  de  .quelq^es  dépots ,  de  qua- 
itre  nQÎUe  conscrits ,  de  la  gendarmerie 

S  des  vétérans;  avec  lef  débris   de 
ai^nont  et  cb  Morutier,  /bêla  jtp^mait 
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vingt  k  vingt-deux  mille  hommes.  L'ar- 
tillerie comptait  cinquante  pièces  ser- 
vies par  des  vétérans  et  les  élèves  de 
Técole  polytechnique.  Les  ouvriers  as- 
siégeaient les  mairies  en  demandant  des 
armes  :  ils  auraient  donné  à  Tnrmée 
Tappui  vigoureux  de  leurs  trente  mille 
bras ,  et ,  comme  en  92 ,  sauvé  la 
France  :  mais  le  ministre  de  la  guerre, 
Clarke  y  les  repoussa ,  employa  les 
baïonnettes  de  la  vieille  garde  pour  les 
contenir,  et  les  empécna  de  sortir 
même  désarmés  !  Il  y  avait  vingt  mille 
hommes  en  dépôt  à  Versailles  et  dans 
les  villes  voisines  :  on  ne  les  fit  pas  ve- 
nir! Il  y  avait  dans  les  arsenaux  vingt 
mille  fusils,  quatre-vingts  canons,  cinq 
millions  de  cartouches,  deux  cent  cin- 
quante milliers  de  poudre  :  on  les  laissa 
sans  emploi^  pendant  que  nos  malHeu- 
reux  combattants  manquaient  d'armes 
et  de  munitions!  Et  le  lendemain ,  Ten- 
nemi,  qui  était  coupé  de  ses  parcs  de 
réserve ,  trouva  toutes  ces  ressources  ! 
Enfin  on  n'avait  pas  fait  le  moindre 
apprêt  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
Paris  et  gui  sont  si  favorables  à  la  dé- 
fensive :  il  y^vait  quatre  canons  sur  la 
butte  Chaumont,  sept  sur  la  butte 
Montmartre!  »  Nous  avons  emprunté 
ces  renseignements  à  M.  Lavaliée,  tou- 
jours si  instruit  et  si  exact  sur  les  faits 
militaires. 

Le  30  mars ,  commença  Tattaque  : 
nos  braves  combattirent  avec  désespoir  ; 
mais  que  pouvait  leur  héroïsme  contre 
des  forces  écrasantes  ?  Ils  sont  trop  I 
disaient -ils  en  tombant.  Joseph  les 
avait  at)andonnés  ;  désespérant  du  salut 
de  la  capitale,  il  était  parti  pour  Blois^ 
en  autorisant  les  maréchaux  a  capituler. 
Mais  Tarmée  avait  plus  de  courage  et 
de  bon  sens;  elle  voulait  tenir  jusqu'au 
dernier  moment,  certaine  que  l'empe- 
reur allait  accourir  au  secours  de  Paris. 
Elle  ne  se  trompait  pas  ;  à  peine  Mar- 
mont  venait-il  d  obtenir  une  suspension 
d'armes,  qu'un  aide  de  camp  accourut 
à  toute  bride  annonçant  l'arrivée  de 
l'empereur  et  sollicitant  les  maréchaux 
de  tenir  encore  vingt-quatre  heures. 
Une  capitulation  n'en  rut  pas  moins 
signée,  par  laquelle  l'armée  devait  éva- 
cuer Paris  et  se  retirer  sur  la  route 
d'Orléans;  Paris  était  recommandé  à  la 
générosité  des  souverains  alliés.  Pour 


justifier  cette  capitulation,  on  a  , 
tendu  qu'après  les  progrès  quav 
faits  l'ennemi,  la  ville  pouvait  rt 
prise  d'assaut;  mais,  quand  même  ce 
serait  vrai,  plourquoi  avait-on  kiss 
l'ennemi  faire  de  si  grands  propres 
pourquoi  avait-on  refusé  des  armes  au 
trente  mille  ouvriers  qui  avaient  ofiV 
leurs  services?  pourquoi  avait-on  bis 
sans  munitions  les  troupes  comnui 
dées  par  les  deux  maréchaux  ?Singui.i 
moyen  de  s'excuser,  que  d'alléguer  ( 
sa  laveur  un  fait  déshonorant  que  i'( 
a  provoqué  soi-même  en  employant  1 
armes  de  la  trahison  ! 

Le  31 ,  lorsque  Pîapoléon  arriva, 
était  trop  tard  ;  les  ennemis  du  deiU 
et  du  dehors,    tous  au  courant 
ses  démarches ,  avaient  eu  le  temps 
se  donner  la  main.  Sur  la  route 
Fontainebleau  à  Paris,  il  rencontrai 

f>remières  troupes  qui  avaient  é>3 
a  ville  :  tout  était  fini.  Il  se  vitobf 
de  retourner  à  Fontainebleau. 

Le  même  Jour  les  alliés  eot 
dans  Paris.  On  leur  doit  cette  jus 

Su'ils  firent  preuve  de  beaucoup  de 
ération  ;  il  est  vrai  qu'ils  se  rappeiaie 
par  quels  moyens  ils  avaient  réussi.  L 
souverains  affectèrent  de  respecter 
volonté  de  la  nation  ;  seulement  il^ 
rent  la  précaution  de  déclarer  qu'ils 
traiteraient  plus  avec  Napoléon:  cet 
le  rendre  impossible.  De  plus,  ils  in* 
tèrent  le  Sénat  à  nommer  un  goun 
nement  provisoire  pour  préparer  u 
constitution  et  pourvoir  à  Fadmintsti 
tion  de  l'État.  Pour  tout  le  reste, 
s'en  rapportèrent  à  M.  de  Talleyrao 
dans  l'notel  de  qui  l'empereur  de  Rus^ 
était  venu  habiter,  et  ils  laissèrent 
royalistes  parcourir  les  boulevards,  s^ 
des  cocardes  blanches  et  en  criaoi 
vive  Louis  XFIIL 

Le  lendemain,  soixante-deux  srn 
teurs  se  réunirent  et  nommèrent  mei 
bres  du  gouvernement  provisoire  :  T 
leyrand,  Beumonville,  Jaacourt,  U 
berg  et  Montesquiou.  En  même  temp 
ils  publièrent  Pacte  suivant  :  «  Coo 
«  derant  que  Napoléon  Bonaparte  a  < 
«  chiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuj 
«  français,  en  levant  des  impôts  auti 
«  ment  qu'en  vertu  d'uneloi,eD  aiourr 
«  sans  nécessité  le  Corps  législatif, 
«  rendant  illégalement  ptusieun  ' 
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'  portant  peine  de  mort,  en  anéantissant 
>■  ta  responsabilité  des  ministres,  Tindé- 
'  peodaoce  judiciaire ,  la  liberté  de  la 
pres5e,«tc.  ;  considérant  que  Napoléon 
3  mis  le  eomble  aux  malheurs  de  la 
(>3trie  par  Tabus  qu'il  a  fait  de  tous 
les  moyens  qa*on  lui  a  confiés  en  hom- 
mes et  en  argent  pour  la  guerre,  et  en 
refusant  de  traiter  à  des  conditions  que 
rintérêt  national  exigeait  d'accepter  ; 
considérant  que  le  vœu  manifeste  de 
tous  /es  Français  appelle  un  ordre  de 
choses  dont  le  premier  résultat  soit  le 
n^blisaementdela  paix  générale  et  (]ui 
soit  aussi  l'époque  d^une  réconciliation 
.«olenndie  entre  tous  les  Ëtats  et  la 
grande  famille  européenne;  le  Sénat 
décrète  :  Napoléon  Bonaparte  est  déchu 
du  trône;  le  droit  d'hérédité  est  aboli 
^Ds  sa  famille;  le  peuple  français  et 
finnée  sont  déliés  envers  lui  du  ser- 
moit  de  fidélité.  »  La  défection  du  Se- 
nt entraîna  celle  de  toutes  les  autori- 
lâ  *.  le  Corps  législatif,  la  cour  de 
as»itton,  la  cour  des  comptes,  le 
Dorps  ommcipal  de  Paris,  le  clergé, 
IHai^crsîté  ,  se  retournèrent  contre 
^bflune  qu'ils  avaient  perdu  par  un 
nés  de  servilité.  On  brisa  les  insi^es 
kl  régime  impérial  ;  on  descendit  la 
Mue  de  Tempereiir  placée  sur  la  co- 
ine  de  b^ronze.  Le  gouvernement 
i^soire  nomma  des  ministres,  un 
iRinandant  de  la  garde  nationale,  un 
iRctear  des  postes  ;  il  libéra  les  cons- 
Hsi  les  bataillons  de  nouvelle  levée , 
tHeréesen  masse;  il  adressa  une  pro- 
knation  à  l'armée.  Pour  en  finir,  il 
tn)ter,  le  6  avril,  par  le  Sénat  une 
NQTftte  constitution  qui  appelait  au 
^  LoDîs^tanislas-Xa vier  de  France, 
•ti  après  lui ,  les  autres  membres  de  la 
ittilJe  des  Bourbons  dans  l'ordre  an- 
M.  Cette  constitution  devait  être  sou- 
**e  à  l'acceptation  du  peuple  fran<^iSj 
Ctloois-Stanislas-Xavier  proclamé  roi 
h  Français  dès  qu'il  aurait  prêté  ser- 
■W  à  la  constitution.  On  sait  ce  qui 
Mat  plus  tard  et  comment  Louis  XVIII 
Mnniine  diarte  au  lieu  d'accepter 
^constitution;  mais  qu'importait 
nicniraux  sénateurs?  l'important  pour 
.{Bêlait  de  retirer  Louis  XVIII  des 
%ttes  de  la  ooaiitioa  et  de  l'introduire 
•icèoe. 

r  ne  put  cacber  soq  indi- 


gnation en  apprenant  la  conduite  des 
siénateurs.  «Un  signe  de  ma  part,» 
dit-il  dans  une  proclamation  à  ses  sol- 
dats, «  était  un  ordre  pour  le  Sénat  qui 
«  toujours  faisait  plus  qu'on  ne  désirait 
«  de  tui.  »  Un  moment  il  eut  l'idée  de 
se  retirer  au  delà  de  la  Loire  à  la  tête  des 
cinquante  mille hommesqui  lui  restaient, 
d'y  attendre  Eugène,  Augereau ,  Siichet 
et'SouIt,  dont  l'arrivée  lui  fournirait, 
avec  les  garnisons  des  places,  une  ar- 
mée de  deux  cent  mille  hommes.  Mais 
il  renonça  à  ce  projet  pour  ne  pas  allu* 
mer  la  guerre  civile.  Le  4  avril,  il  ab- 
diqua en  faveur  de  son  fils,  et  chargea 
Caulaincourt,  Ney  et  Macdonald  de  né- 
gocier un  accommodement  sur  cette 
base.  L'empereur  avait  encore  trop  de 
forces  à  sa  disposition  pour  que  les 
*  coalisés  ne  gardassent  pas  quelques  mé» 
nagements  envers  lui.  Ses  envoyés  fu- 
rent bien  reçus,  et  on  ouvrit  une  confé- 
rence; mais|  pendant  qu'on  négociait , 
le  même  homme  qui ,  lors  du  siège  de 
Paris,  avait  demandé  une  suspension 
d'armes  si  à-propos  pour* les  alliés, 
Mannont  signa  avec  eux  une  convention 
par  laquelle  son  armée  abandonnait  le 
drapeau  de  l'empereur  pour  se  retirer 
en  Normandie  avec  armes  et  bapges. 
Trompées  par  lui ,  ses  troupes  s'ébran- 
lèrent, crovant  marcher  à  Tennemi,  tra- 
versèrent Tes  cantonnements  des  Russes 
et  laissèrent  Fontainebleau   sans  dé- 
fense. Cette  nouvelle  trahison  vint  en 
aide  aux  Anglais  et  aux  royalistes  :  ils 
n'eurent  plus  de  peine  à  faire  rejeter 
les  dernières  propositions  de  Napoléon 
par  Alexandre  qui,  soit  qu'il  commen- 
çât à  craindre  la  trop  grande  influence 
que  prenait  le  cabinet  de  Saint-James , 
soit  qu'il  se  fût  prêté  à  cette  dernière 
intrigue ,  avait  paru  hésiter  un  moment. 
N'écoutant  d  abord  que  son  indigna- 
tion ,  Napoléon  revint  à  ses  projets  de 
guerre;  mais  le  désespoir  s'était  glissé 
ans  l'âme  de  ses  soldats ,  et  la  plupart 
de  ses  généraux,  y  compris  Ney  et  Ber- 
thier,  s  y  opposèrent.  Alors,  le  U  avril, 
il  se  décida  à  signer  une  seconde  abdi- 
cation en  ces  termes  :  «  Les  puissances 
«  alliées  ayant  proclamé  que  rempereur 
c  Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  ré- 
«  tablisseqaeot  de  la  paix  en  Europe  « 
«  l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  ses  sér- 
ie ments,  déclaré  qu'il  renonce  pour  lui 
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«  et  «eg  faéritiers  aux  trônes  de  Fraooe 
«  et  d'IUilii:,  i^roe  qu'il  n'est  aucun  Mr 
«  crifice  persooneJ ,  «éme  celui  4fi  ^ 
«  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  TJDtér 
«  rét  ëe  te  France.  »  En  inéaie  UvMps, 
fut  signé  uu  traité  par  lequel  l^iauNïl^oa 
coD«er;rait  son  r^bg,  son  tili«  idt  S9f 
hooocMirs,  avec  Tlle  4*Ëlbe  eo  aowverair 
neté  et  deux  millions  de  ren4^.  Parme, 
Platsanœ  let  GuastaUa  furent  assignés 
a  Marie-Louise  et  è  son  êh- 

Le  M  avrtJ ,  iMapoléon  £t  ses  adieun 
àrarmép  dans  îa/cour  de  FontaioekMiBau , 
elél  partit  acconkoagné  des  commissaires 
des  souverains  atiiés.  II  fut  salué  par  de 
viiws  acdaroattons  sur  toute  sa  route, 
excepté  en  Pro venoe ,  où  ti  fiut  outragé  et 
Déduit  à  prendre  mb  oeetautte  étranger. 
Arrivé  à  Saént-IU|diau ,  il  mit  à  la  voile 
poMT  file  d'Ëlbe. 

Ainsi  se  termina  la  campagne  de 
1614,  en  partie  par  la  fÎMite  de  Napo- 
^im,  qui ,  après  avoir  iongtemps  abusé 
de  la  victoire ,  me  sut  pas  faire  oublier 
ses  torts  en  reprenant  son  ancien  rdle 
dedictateuf  plébéien,  de  soldatdélenseur 
de  la  révoéation  et  delihérateur  des  peu- 

Ëes  ;  en  partie  par  la  trahison  des  roy«r 
rtes ,  oui ,  après  avoir  combattu  fien- 
dant  retnigration  dans  les  rangs  des 
étrangers ,  rentrèrent  chez  aous  pour  J 
semer  la  corruption ,  et  pour  livrer  la 
France  aux  rois  qui  les  avaient  si  long* 
temps  soudoyés.  Mais,  comme  tous  les 
succès  obtenus  par  des  moyens  igoooii- 
nieux ,  leur  triomphe  ne  pouvait  être  de 
tongne  dorée  \  bientôt  le  retour  de  l'em- 
pereur vtjit  les  couvrir  de  honte,  et  les 
forcer  de  recourir  une  seconde  £ais  à 
Téinigration  et  à  toutes  les  parSdies  qui 
en  sont  la  suite  inévitable. 

Quant  à  la  France  tmnériale^  eHe 
était  vaincue  sans  que  son  honneur  mi- 
litaire eût  reçu  la  moindre  sitteiirte. 
Ses  revers  avaient  commencé  en  1848; 
mais  si  \a  grande  armée  avait  battu  en 
retraite ,  c'était  devant  les  éléments  et 
non  pas  devant  les  homaaes.  £n  1^8, 
la  coalition  nous  avait  refoulés  des  rivcs 
de  rcibe  jusqu'aux  rives  du  Rhin ,  et 
nous  avait  enlevé  T Allemagne;  mais, 
pour  y  parvenir,  tes  rois  avaient  été 
forcés  d'avoir  recours  à  d'anciens  Frao- 
çats.  Est-ce  avec  leurs  propres  pians  que 
Blocher,  Schwanroaberg  et  Wittgen- 
atein^obtioreiit  les  arantages  qui  déd- 


ièrent 4o  sort  de  la  campagne  de  toe? 
A^ie^-ce  pas  avec  les  pians  d£  l^na- 
/iotte  ,^4evenM  prinoe  suédois ,  .^  à  qui 
la  coalitioa  avait  &it  croire  qu'elle  j^ven 
wpuàail  qu'à  Napoléon ,  et  qu'elle  n'avait 

rks  d'autre  but  que  de  forcer  la  France 
se  contenter  4k  aes  frontières  oalii- 
relies  ?  «'est-<^  (^  avec  ks  j>laos  de 
Moreau  que  l'on  avait  raipi^é  tout  4»c- 
près  d'Amérique?  fk*fal<fi  pas  encore 
avec  le»  plans  de  Dumourie^,  qiiM« 

Sioifue  retenu  /of^  Angleterre ,  loin  du 
émede»  hostiUté^^  n'était  pas  homme 
i  manquer  cette  nouvelle  oocastoo  de 
trahir  sou  itays  ?  £nfia ,  en  1 9 1 4 ,  malj^ 
la  aupérioriu^  du  nombne,  Ijes  coalisés 
ne  furent-Us  pas  trop  lieureux  de  trou- 
ver des  traîtres  pour  leur  liviver  Par4#« 
et  pour  les  retirer  de  la  fausse  position 
où  les  avait  mis  la  mard^  audacieuse 
de  l'empereur  aur  Saint-Dizier?  L'boo- 
neur  militaire  était  donc  toujours  m- 
tact;  et  c'est  pour  cela  que  les  alliés 
alBchaient  une  modération  qui  ii'était 
Ai  dans  leur  esprit  ni  dans  leurs  moaurs  i 
comme  on  le  vit  plus  tard.  ^N'a^raot 
réussi  que  par  la  ru3e  ^et  avec  le  se- 
cours de  la  trahison,  les  vainqueuiv 
trenablaient  devant  les  vaincus;  mais 
avant  de  s'éloigner,  ils  se  ménegèrent 
une  occasion  de  revenir. 

yinnée  1816.  U  étak  dans  les  deati- 
nées  de  l'Empire  de  renaître  de  «es 
oeodres ,  oiais  pour  jun  instant  ac^ule- 
ment.  Les  ^a^ours  ayant  été  traités 
dans  un  article  séparé ,  nous  y  renver- 
rons pour  ce  qui  jcoaoeme  cette  époque, 
et  nous  nous  boivierons  à  quelques  ré- 
AéxJons  générales  ;,  aprtàs  lesquelles  qous 
ternùiierons  par  un  nésttofté  rapide  4e 
l'histoire  de  l'Empine. 

Avant  de  s'éloigner,  avons-nous  ^% , 
les  fiouyerains  étrani^  se  ménagèrent 
une  oocasion  de  revenir.  Comment  expli- 
quer autrenoient  que  par  cette  airiere- 
pensée  machiavébque  le  traité  qui  asst- 
onait  à  l^apoléon  la  souveraineté  de 
iHIe  d'dfae?  ^on,  ils  ne  voulaieot  ain- 
oèrement  ni  le  rtpo$  de  l'Europe  ^i  celui 
de  éa  France  4es  prétendus  paâQoateuns 
qui  rendaient  le  tréne  aux  ftounbonsat 
qm  leur  donnaient  ^iapoléon  pour  voi- 
ain.  Certes  ils  ne  prévoyaient  pas  qu'il 
n'aurait  qu'à  se  montoer  pour  rentier 
dans  les  Tuileries  sans  coup  férûr^  Jaaia 
ils  aavaient  4|tt'à  la  fpremite  ÉÊfÊÊê  jdea 
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Bourboiui  QR  le  verrait  accourir  pou^ 
venger  «on  bonneijr  et  celui  de  la  ba- 
tiûA.  Ils  espéraient  (foid  $9  présence  al- 
lui^er;ait  la  guerre  civile  en  France,  et 
qij'alors  jls  seraient  a^ipel^s  à  ititerv^- 
nir  comme  médiateurs  dans  qo$  divi- 
sions ûite^nes.  Si  les  ivinemeats 
avaient  accédé  an  gré  ,de  Leur  désir, 
qui  sait  où  se  «erait  arrêté  Jeyr  machia- 
vélisme ?  On  f^eut  tout  supposer  4es 
souverains  ^1,  après  av,ojr  protesùt 
en  tSi^,  qu'ils  «ei^aisaientk  guerre  a 
la  l>afloe  .que  pour  obliger  Napoléon  <^ 
ne  pUis  dépasser  jms  (imites  naturelles 
du  RUn,  4es  Pyrénées  ^t  des  Alpes , 
violèrent  Ifiurs  serments  en  1314  et  j^o- 
fiftèrent  4e  Terreur  où  leurs  promesses 
meBaoAgères  avaieajt  plongé  h  peuple 
fraaçais  pour  Uii  enlever  ^ne  partie  de 
son  territoine  et  prour  k  réduirje  \$u,h[ 
frontières  de  T-ancieDoe  nxMiarchie.  Pe 
là  au  projet  4e  partage  anixmcé  par  le 
maniu£(te  de  Brunswick,  il  n'y  av^i^ 

Kus  ipr'ii«  paB  ;  seulement ,  fiamn^ 
UEpéitenee  leur  «vait  mootré  les  d^- 
cttkés  d'une  pareilie  eotrcprii^,  ils  cIh^- 
cfeaîeat  «  y  parvenir  par  Taf^iblisse- 
ment  progi«s»if  de  la  France  ^'ij;; 
oyaient  è  ia  veille  de  «e  déchirer  m 
deiix  fions  l'effort  ronfraine  du  parti 
royaliste  et  du  parti  i^érjal.  Ijbs  pré- 
visions furent  trompéos  :  la  «narche 
trimnpiiale  de  Tienipereur  et  la  fuite  des 
BonrboBi  les  replacèrent  à  pieu  près 
dans  éa  méime  aitualiion  ^u'eo  1614,  et 
tout  fut  deinowveau  remis  en  4|ue8tian. 
M aUieureusoment  pour  la  France,  aprèa 
avoir  admirablement  débuté,  JNapoléon 
s'eni«Ta  «ne  seconde  fois  à  la  coupe  de 
la  fortnne,  et  retomba  dans  les  erronra 
et  dons  las  fautes  qui  l'avaient  perda. 
Même  £u  dans  iù  puissance  exclusive- 
ment mititasre^  même  4édaân  nour  les 
armes  réwdutionnaires,  auMpiellesil  de- 
vait son  ékévaèioD  cependant  ;  mais  «usai 
mêmes  entraxes,  nâ^mes  trahisons  et 
même  fin.  A4ors  les  alii^s  .as  joontrèrent 
sous  4enr  véritable  jour  ;  to  comédiens 
de  I8I>3  «t  de  1814  4aissèrent  tomber 
leur  masque^  ils  parièrent  et  ils  a^ioeot 
en  vainqueurs.  Ils  n'osèrent  pas  esaavar 
de  partager -la  Franee,. quelque  affaitee 
qu'elle  fftt^  non ,  malgré  4e  presti^  ide 
la  viotnire  de. Waterloo^  ils  n'oaèrani 
pas  aller  jnsqne-là;  mais  ce  qm\  ponr 


nous  imposèrent  une  dynastie  décrépite 
que  nous  avions  repoussée  et  <p]f  ne 

Souyaît  plus  se  soutenir  (ju'aver  fappui 
e  l'étranger.  Pour  ce  qui  concerne  Na- 
poléon., ils  reconnurent  qu'ils  avaient 
çoinmis  Une  erreur  à  son  égard ,  et  que 
c'était  un  niauvais  jeu  de  prendre  un 
pareil  bomme  pour  instrument  de^uerre 
civile^  l'exemple  des  Cent  jours  leur 
servit  d'enseignen^nt.  Par  une  dernière 
violation  de  Ja  foi  jurée ,  fls  s'êmporè- 
re^  honteuseipent  de  sa  jpersqnne  d 
l'envoyèrent  mourir  à  Sainte-Hëlène , 
où  les  Anglais  lui  flrent  subir  une  lente 
agonie. 

Cette  fois  encore  la  trahison  réussît 
ayx  royalistes;  délivrés  du  voisinage 
du  gra^d  homme,  ils  se  crurent  assez 
forts  pour  fouler  aux  pieds  tous  les 
droite  du  peup\e  français.  Mais,  pour 
être  plus  éloigné,  le  jour  .de  ia  répara- 
tion ne  devait  pas  moins  venir  ;  iS^Q 
vengea  les  hontes  de  1814  et  de  1815. 
•  Cielui  gui  se  sert  de  Vépée  périra  par 
tépée,v  avaient  dit  avec  raison  les  roya- 
listes lor$  de  la  chvite  de  Napoléon; 
après  la  restauration  la  France  put  leur 
appliqi^T  h  eux-mën:^e$  ces  belles  paro- 
les de  rÈyajD^i^  qu'ils  répétaient  ^ns 
les  coQQpr.enare  :  le  peuple  Jieur  enleva 
par  le  {er  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient 
repris  qu'avec  le  fer  de  Fétran^er. 

Aijasd  donc,  pour  nous  résumer,  dan^ 
ses  dix  ans  de  durée ,  l'Empire  offre  le 
spectacle  de  huit  années  de  succès  qui 
rélèvent  à  no  degré  de  puis^.ince  m- 
conou  jn&qu'alorsT  et  de  deux  années  ae 
cever4$quj  suffisent  pour  renverser  l'œu- 
vnedes  Jbnit  anné^  précédentes  ;  œuvre 
gigantesque  à  laquelle  avalent,  en  outre, 
préludé  a^ec  tant  de  gloire  les  quatre 
années  du  consulat,  pans  sa  réappari- 
tion des  Cew^  jWr«,  l'Rm pire  semble 
parcourir  vne  seconde  fois,  mais  dans 
des  proportions  de  durée  et  d'étendue 
biei^  dittérentes^  4a  ipiéme  échelle  de 
grandeur  et  de  décadence,  iussi  bien 
que  le  grand  Ënvpu'C)  ^  second  com- 
99kenoe  par  des  itniomiplies  qui  tiennent 
du  pro<Ûge ,  et  ilnit  par  des  infortunes 
que  rien  n'/égale. 

A  aon  début ,  i'Enapire  avait  trouvé 
la  FruBoe  entotUiCQe  de  républiques  lon- 
dées  «par  Ja  ^nv^eution  et  le  Directoire; 
son  ^Mrewîeraoin  fut  de  changer  ces  ré- 
pnUiffuai  sn  j(Donaçcbie«  façonnées  à 
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sa  propre  image.  Bientôt,  l'empereur 
créa  de  nouvelles  monarchies ,  ou  rem- 
plaça d'anciens  souverains  par  des  rois 
qu'il  prenait  parmi  ses  propres  lieute- 
nants. En  lui  voyant  faire  de  si  grands 
changements  et  remanier  ainsi  la  carte 
de  ITurope  à  sa  guise ,  les  peuples  ^ 
crurent  qu'il  se  proposait  de  refaire 
une  nouvelle  Europe,  composée  d'États 
nouveaux,  mais  indépenoants.  Cepen- 
dant on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que, 
s'il  avait  créé  de  nouveaux  rois,  détrôné 
les  Bourbons  de  Naples  et  d'Espagne , 
détruit  le  saint -empire  d'Allemagne, 
et  diminué  le  territoire  de  FAutriche  et 
de  la  Prusse,  c'était  non  pas  pour  équi- 
librer les  États  de  l'Europe  sur  de  nou- 
velles bases,  mais,  au  contraire,  pour 
mieux  détruire  l'ancien  équilibre,  et 
pour  réunir  tout  l'Occident  dans  un 
vaste  système  d'agglomération ,  moyen 
de  transition  pour  arriver  à  la  conquête 
et  à  la  monarchie  universelle.  Dès  lors, 
les  nations  européennes  oublièrent  tout 
le  bien  qu'avait  produit  son  système , 

{>our  n'en  voir  que  les  inconvénients  et 
es  abus;  elles  se  rappelèrent  les  pro- 
messes de  liberté  que  leur  avait  faites 
la  France,  et  elles  lui  en  voulurent 
d'avoir  sacriflé  sa  propre  liberté  pour 
entreprendre  sur  celle  des  autres.  La 
conduite  de  l'empereur  envers  l'Espa- 
gne et  les  rigueurs  toujours  croissantes 
du  blocus  continental  augmentèrent  en- 
core le  nombre  des  mécontents.  Aussi , 
lorsque  vint  le  désastre  de  la  campagne 
de  1812,  les  Anglo-Russes  parvinrent- 
ils  à  soulever  tout  le  monde  contre  Na- 
poléon. Seul  contre  tous ,  il  combattit 
et  il  succomba  en  héros ,  sans  vouloir 
faire  aucune  concession.  Avec  lui, 
tomba  l'Empire,  qui  était  son  ouvrage 
personnel. 

Sous  ce  rapport ,  le  plan  d'organisa- 
tion de  l'empereur  a  écnoué  au  dedans 
aussi  bien  qu'au  ddiors,  en  France  non 
moins  qu'en  Europe.  La  quatrième  dy- 
nastie s'est  éteinte  avec  le  grand  Em- 
pire ;  l'Europe ,  un  moment  sur  le  point 
d'être  convertie  en  une  seule  monarchie, 
est  redevenue  un  assemblage  d^États 
indépendants,  une  république  fédéra-* 
tive ,  encore  imparfaitement  constituée, 
mais  assise  sur  la  base  de  l'indépendance 
des  nations.  Au  dehors,  le  pnncipe  de 
l'équilibre  a  triomphé  du  principe  de 


l'unité;  an  dedans,  la  monaidriecons 
titutionnelle  a  remplacé  la  monaretu 
militaire.  Le  système  impérial  ne  sesoe 
tenait  que  par  l'activité  de  son  atitor 
l'auteur  ne  vivait  que  pour  son  sjitèiiK 
tous  les  deux  ont  disparu  ensenbie. 

Mais  malgré  cette  double  niioe.  i 
s'en  faut  que  l'Empire  ait  passé  smi 
laisser  de  traces.  Il  n'existe  pasde  (kn 
voir  qui ,  en  un  aussi  court  espaa  i 
temps ,  ait  autant  détruit  et  autant  d 
fié.  De  nouveaux  royaumes  crées  ( 
Allemagne ,  la  destruction  du  s» 
empire,  l'Italie  et  l'Espagne  tiré6 
leur  ancienne  torpeur,  partout  la' 
dalité  entamée  ;  le  système  admia 
tif  perfectionné  en  France  et  chez 
que  tous  nos  voisins;  l'Europe  eatiè 
rajeunie ,  retrempée  par  le  contact  ' 
armées  françaises  ;  la  révolution  t' 
rieuse  entrant  dans  toutes  les  capi' 
du  continent ,  et  le  renouvelant,  le 
trissant ,  sinon  à  l'image  de  la  li 
du  moins  à  l'image  de  la  civilisai 
l'ancien  équilibre  ruiné;  un  nouvel 
libre,  mieux  en  harmonie  avec  Ifs 
soins  de  Tépoque,  rendu  possible 
même  déjà  préparé.   En  an  mot 
l'Empire  n*a  rien  pu  changer  aux  i 
principes  de  la  liberté  et  de  Véqml 
il  a  beaucoup  changé  aux  vieiliesd^ 
du  monde  féodal. 

Il  y  a  même  cela  de  reiDari}i 
que,  en  1814,  c'est  au  nom  des  pri 
oe  la  révolution  française,  repai 
dans  toute  l'Allemagne  par  dos  troi 
que  la  coalition  des  peuples  et  des 
prit  les  armes  contre  l'empereur; 
il  est  vrai  que ,  suivant  ses  proprrs 
pressions,  la  victoire  seratoujoun 
côté  de  ceux  qui  auront  pour  eoit 
sentiment  des  peuples.  On  s'étooBf  ! 
l'homme  qui  a  pu  parler  ain»,  ^i 
aliéné  Tamour  des  nations,  lui qnî^J 
moment,  avait  été  populaire  dans» 
l'Europe.  Et  cependant,  il  n'a  élei 
cipité  du  trône  que  pour  avoir  été  M 
conséquent  avec  lui-même.  Lorsqoj 
fit  empereur ,  il  visait  déjà  à  ia  nm 
chie  universelle;  seulement,  oomiiM 
ne  pouvait  sans  imprudence  IxM 
l'esprit  des  peuples .  il  faisait  eue 
briller  à  leurs  yeux  les  armes  rfs 
tionnaires.  Il  /  avait  déjà  maleo 
entre  lui  et  l'Europe,  ^ui  ne  s'en 
çut  que  torsqu'elle  lui  vit  dévd 
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mssrimcoX  le  plan  de  conquétele 
lus  habile;  retoarner  à  la  fois  contre 
I  eontioeot  et  contre  la  reine  des  mers 
!  principe  do  bloctu^  d*abord  interprété 
one  manière  perfide  par  les  Anglais 
iMoémcs;  détrôner  tous  les  Bourbons, 
oins  par  une  haine  aveugle  contre  des 
inces  décrépits ,  que  pour  mettre  à 
ur  pUce  les  proconsuls  couronnés  de 
i^mpirf.  Toutes  ces  innovations  étaient 
consqoence  naturelle  de  son  système 
domiaatioa  universelle.  Malheureu- 
meat,  plus  TEinpire  grandissait,  plus 
hM  resserrer  les  liens  du  despo- 
xne,  jusqu'à  ce  que  la  chaîne  finit  par 
rompre  soos  son  propre  poids. 
Aimi  done ,  une  même  idée  et  une 
toe  passion  élevèrent  et  détruisirent 
Iflipire  :  Tunité,  d*une  part ,  et  Tarn- 
tionde  Taotre;  sœurs  toutes  les  deux 
se  déreloppant  ensemble  pour  être 
ippées  du  même  coup.  La  croyance  à 
Aité  occupait  une  grande  place  dans 
liste  iatelligence  de  Napoléon.  Cé- 
ttpour  avoir  bien  compris  la  néces- 
fe  et  U  paissance  de  la  concentration 
ifls  le  |>ouvernement ,  qu'il  avait  si 
nfemeot  renversé  le  Directoire,  et 
'^  était  devenu  premier  consul  de  la 
fsbliqae*  &Iais  son  ambition  dévo- 
ue ne  ie  portait  que  trop  à  s'exagérer 
'avantages  d'une  idée  dont  l'extension 
nit  profiter  à  son  pouvoir  ;  ellel'aveu- 
tlao  point  de  lui  laire  préférer  l'unité 
Krielte  à  l'unité  morale,  la  victoire 
ivmes  à  la  victoire  des  principes. 
1^,  après  avoir  été  reconnu  seul 
'du  gouvernement  français,  il  obér- 
ai centraliser  tous  les  pouvoirs  au- 
ir  de  loi,  à  les  absorber  dans  sa  per- 
^:  Pais,  quand  il  eut  fait  aboutir 
fiîté  do  pouvoir  exécutif  à  la  monar- 
**  héréditaire,  il  s'occupa  de  recom- 
^  sar  un  plus  grand  théâtre  le 
^^iqtii  lui  avait  si  bien  réussi  en 
iKe.  Autour  de  TEmpire ,  il  voulut 
•sliicr  toutes  les  forces  de  l'Europe; 

Stil^pire,  il  voulut  absorber  tous 
ts  du  continent.  Plus  l'agglomé- 
«ies  peuples  avançait,  plus  il  res- 
fû  b  liens  de  la  centralisation  en 
^;  plus  son  despotisme  faisait  de 
'tteo  France,  plus  il  se  sentait  de 
pour  achever  ta  centralisation  au 
(•  II  menait  de  front  le  développe- 
<1q  pouvoir  dynastique  et  le  déve- 


loppement de  la  conquête,  qui,  selon 
lui ,  devait  amener  à  la  monarchie  uni- 
verselle ,  mais  qui ,  en  réalité,  ne  devait 
finir  que  par  une  immense  catastrophe. 
Voici ,  du  moins ,  comment  nous  ap- 

{>aratt  le  système  personnel  de  Napo- 
éon,  en  qui  l'idée  de  l'unité,  mais  sur* 
tout  de  l'unité  matérielle,  semblait  s'être 
faite  homme.  Sans  doute,  ce  système  a 
été  observé  dans  cet  article  avec  plus  de 
bonne  foi  que  de  profondeur  ;  mais,  du 
moins,  a-t*il  été  étudié  à  un  point  de  vue 
franchement  national.  S'il  a  été  hasardé 
des  critiques  empreintes  d'une  sévérité 
téméraire,  c'est  sans  aucun  esprit  d'hos- 
tilité contre  le  caractère  héroïque  de 
l'empereur.  Le  martyr  de  Sainte-Hélène, 
l'ancien  dictateur  de  l'Europe ,  est  assez 
grand  pour  qu'on  puisse  combattre  ses 
erreurs  sans  insulter  à  son  ombre.  Lui- 
même  en  a  donné  l'exemple  en  recon- 
naissant publiquement  ses  principales 
fautes.  Peu  avant  de  mourir,  il  a  pro- 
phétisé que  l'avenir  appartiendrait  au 
premier  chef  populaire  qui  saurait  pren- 
dre son  point  d'appui ,  au  dedans,  sur 
les  masses ,  au  dehors  sur  les  peuples. 
N'était-ce  pas  avouer  qu'il  ne  l'avait  pas 
fait  et  qu  il  en  conservait  un  cruel  re- 
pentir? 

Ce  qui  atténue  ses  erreurs,  c'est 
qu'elles  étaient  généreuses  en  même 
temps  que  personnelles ,  et  que,  de  plus, 
elles  étaient  presque  inévitables.  Du 
temps  de  Charlemagne ,  et  déjà  même 
du  temps  de  Charles-Quint,  les  projets 
de  monarchie  universelle  rencontraient 
des  obstacles  invincibles  en  Europe; 
mais,  an  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle,  on  pouvait  croire  qu'il  n'en 
était  plus  ainsi.  La  révolution  française 
avait  ébranlé  les  fondements  de  l'anrien 
monde;  les  peuples  éprouvaient  le  besoin 
de  se  rajeunir  et  de  se  rapprocher  en 
brisant  les  barrières  qu'avait  élevées 
entre  eux  le  vieil  équilibre,  si  imparfait, 
si  égoïste  et  si  jaloux;  une  ère  nouvelle 
avait  commencé;  tout  paraissait  possi- 
ble. D'un  autre  côté,  fa  grande  nation 
possédait  des  ressources  bien  autrement 
puissantes  que  l'Espagne  du  seizième 
siècle  ou  que  la  France  de  Louis  XIV  ; 
abandonnée  à  elle  seule,  non-seulement 
la  république  avait  résisté  aux  attaques  ^ 
renouvelées  de  l'Europe  entière,  mais 
elle  avait  conquis  nos  frontières  natu- 


MO 


àutiMk  (PM^ati      i/MRVlSftS.     inMiB  (MUfA) 


P6IkB  flB  Hnrn  ot'  wêS  ARKS*!  RMMk  CffiC 

avait  fhatâmT9  fo^  tfélopk^tnenaeét 
frafifhi  069  fttfafHère».  Le  chef  éte  la 
grande  nsitkfti  a  doM  pto  croire  ^a'tl  kii 
Serait  êoMié  éè  téassiréainê  rent^eprise 
où  avaffent  écfiatié  le  mànartfaë  tspé^mX 
et  le  ^randref.  AVecfraffme'de  PuMtéVil 
avait  déjà  fort  dé  tels  pr<ytfîges,  qt^l  peia- 
vait  en  attendre  erïeore  Imn  d'aotres 
merveiltelFoirp  Aieteot  FerAo^de  appftt 
que  la  reconstruetîen  mater ieffe  de  rerti- 
pire  de  Charlemagne  et  de  Tempère  re- 
main n*e$t.ptifé  CNi'unè  clifïmère,  dans 
l'état  actoel  delà  eftîHMflfofrettropéentfe, 
peut-être  faflaft-fi  une  prtiPfe  de  plu»  ; 
personneflement,  en  sa  quaHté  de  pre- 
mier capitaine  des  feïnps  DfKMfèrnes, 
Napoléon  we  pouvait  guère  être  con- 
vaincu que  pair  les  ensef^^nements  de 
rexpérîence.  La  leçon  a  été  si  éelatarrte 
et  si  terrible,  qvCôn  ne  saurait  garder 
rancune  à  celui  qui  |yorta  la  France 
assez  haut  dans  soii  estimfe  pour  se 
Croire  toujours  tnvincibte  avec  elle,  et 
qui  n'osa  }a  courber  sous  son  jotig  qtie 
pour  lui  offrir,  en  échange  de  sa  liberté, 
une  gloire  incomparable  et  ia  supréma- 
tie en  Europe. 

Enfin,  pour  dernière  etcase,  ii  te 
faut  pas  oublier  qu'il  eut  toujottrs  à 
lutter  contre  Tdnffbitfon  et  le  ^achravÀ> 
tisme  de  Tarlstoçratie  anglaise,  qixi,  eh 
fui  fermait  le  chertrin  dé  h  ruer,  efi  lui 
i^uscitant  paftout  des  entie^ts  sûf  le 
Continent  ef  soudoyani  sans  cesse  la 
révolte  et  la  trahison,  le  fOrçaft  de  re- 
courir à  des  moVens  de  plus  eti  plus 
rigoureux ,  et  à*t6ojours  augmenter  sùti 
despotisme  pour  ne  pas  perdre  le  fhiit 
dé  ses  victmres.  Sa  seule  faute  impar- 
donnable dans  cette  httië  à  mort,  c>$t 
de  n'avoir  pas  employé  contre  l'Angle- 
terre l'arme  de  la  liberté  et  de  l'égaiité 
à  la  place  de  l'arme  du  despotisme  ;  sa 
seule  faute  envers  f'Euro^  et  la  France, 
c'est  d'avoir  voulu  les  mcorporer  vio- 
lemment £^u  lieu  dé  (es  réunir  dans  utie 
association  librement  Oonâentie .  dans 
une  fédération  nouvelle  et  â*au(ant 
plus  forte  qu'elle  eût  été  basée  sur  le 
respect  des  droits  de  chacun,  ilals 
il  s'en  est  repenti ,  et  d'aî/feurs ,  per- 
sonne n'ignore  qu'en  réalité  le  libéra- 
lisme hypocrite  de  FAngleterre  était 
bien  oIms  contraire  aux  progrès  vérita- 
Ijleâ  de  la  dvîliaatioti  que  It  despotisme 
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g  a  trompé  NapofféMi  :  il  a  ei«  , 
ion»  préféreraient  ton^^urs  »' 
tare,  violente  dans  ses  èdstens, 
généreuse  dans  son  kfi,  a  fatt 
ê'un  ^uvernemeirt  perfide,  mm\ 
parfarf  de  (eors  drotta  <pe  vmt  ~ 
leur  faire  oubtfer  ienra  irmêb. 
entre  deux  rivaux  ambifteai,  n 
lui  imposer ,  Fun  $tm  t^stèm 
nentalj  l'autre  son  sysHmtum 
('Europe  se  pronon^  pour  celui  < 
eufaft  sttt  sa  bourse  sans 
tement  atteinte  à  sorT  h 
et  alors  fe  peupfè  fnardtaâd  put 
ûorter  sur  le  grand  câpitàtme,  a 
nt  durement  expier  bien  taotns 
les  que  sa  gloire  et  son  génie. 

Étendue  de  t Empiré  /htnçalti 
NapotéoTu—Si  Ton  compare  Yt 
T^ajpoléon  au  moment  de  sa  plos  ^, 
extension,  C'est-à-dire  en  i81i, 
Pehipire  que  CharTema^  avait  ' 
exactement  dit  sièctes  ariparavs" 
Verra  que  fe  premier  é^adt  th 
les  vastes  possessions  soumises 
de  Pépin.  En  effet,  i\  cottiprenait! 
cien  royauhie  ât  France,  toute  laj 
suie   italique,  moii\^  fe  royaat 
îîaples;  urte  partie  de  rxilemî 
Cfdentale ,  fa  Belgique  et  fa  H< 
Montrées  qvtl  se  mvlsaieot  en  d< 
ties  principales  :  la  France  et  H 

La  France  étqit  divisée  en  ccnti 
départements,  dont  85  avaient 
hies  des  anciennes  provinces  (n 

J[7  des  conquêtes  reconùues  en  f( 
é  traité  de  Lunévitle,  et  28  des 
sitloos  faites  depuis  180(1  Jusqu'en I 

Les  85  départements  sontdeH 
a^éc  l'addition  du  départeâieiit  é^ 
cîus.e,  les  86  départements  aci 
quelques  légères  modificatioi)}. 

Lés  .17  dé]i>artements  pro^ 
conquêtes  confirmées  par  le 
LUnévîlIe ,  étaient  répartis  ulù6  : 

Dans  le  conllat  Venâdssto* 
i7(l5:  le  dépanement  ià  f'm 

Dans  la  Savofè  et  fe  territoire 
hève ,  avec  tes  districts  de  Gex , 
rouges .  de  Thonon ,  etc.  :  le 
le  Mont-Blanc  (2), 

Dans  le  comté  de  Nice ,  av«c  h 
cipauté  de  Monaco:  les  jâlpes-? 
Urnes  (!}• 


tatPntk  (PtM^i»)       FKàsMÉ.         BSiiÉÉf  (farfi«) 


tel 


Dané  là  Sélgi^é  fés  âé^ittnétttB  de 
?a  1^5.  VÇscdiit^  ai  Jenimapes.  de 
Sanibre-èt' Meuse,  âts  forêts  y  tOur- 
the,  fa  Meùsé-tnfirieure  y  Ja  Z^/!?,  tes 
Deitx-Nëhes  (9). 

Daùs  tes  pays  de  lai.  rive  gatfcbe  da 
ïlhîn  :  Fa  Sarre j.  fe  Mont -Tonnerre  y 
le  RHin-èi-MoSeUey  faf  Ao^r  (^. 

ies  2'8  départèHlents  formés  déiÇ  coiV- 
quétes  posterîeui^es  au  traité  dé  Lané^ 
vîlfe  étaient  répartis  afnsî  : 

Ùahs  lé  Pîéïnoût,  réuni  en  /6C^:  ÏCS 
départements  de  îa  DOire,  dfu  W,  tfe 
fa  S  tara,  de  MaretLgo,  et  dé  Ia(  5e- 
5ta(5). 

Dans  la  Lfgurîe  ^  réunie  en  t805  :  fed 
départements  de  MontenOtte,  de  Gênes 
et  deâ  Apenninis. 

Dans  le  duché  de  Parnïe,  réuni  e)à 
180S  :  le  Tdro.  s 

Dans  la  toscane ,  réunie  en  f  SOS  : 
t^rno ,  la  Méditerranée  et  V  Ombra- 
nem. 

Dans  la  partie  sud-  ouest  des  Etats- 
Romains,  réunie  en  1S09  :  le  Tibre  et 
le  Trasiméne  (2). 

Dans  la  partie  méridionale  de  la  rioK 
fande ,  réunie  en  1809  :  les  Bouches-de- 
t Escaut  et  les  Bouches-du-Min  (2). 

Dans  le  royaume  de  Hollande ,  réuni 
en  1810:  les  Bouches-de-lâMèUSe ,  le 
Zuyderzéey  VYssel-Supérieur,  les  /iow- 
ches-de-Vfssety  la  /"r/se,  vEms-OccU 
dental,  et  V Ems-Orientm  (7). 

Dans  le  Hanovre  et  la  Westphaliè , 
réunis  en  1810  :  la  Lippe.  VEms-Supé- 
rieur^  les  Èoùches-aurfréser  et  les 
BoucheS'de-VElbe  (4}. 

ï)ans  le  Valais  réuni  en  ISiCr:  le 
Simphn  (*). 

Le  royaume  (fltatîe ,  divisé  en  24  dé- 
partements, renfermés  dans  Six  divi- 
sious  militaires,  comprenait  la  j^artlë 
orientale  de  la  Pénîosule,  dépuis  les 
Alpes  ,  au  nord  ,  jusôu^au  Tronto. 
[Voy.  Italie  (royaume  a)J. 

De  plus ,  les  provînceà  luyrîemjes  et 
les  lies  lonienbes  farsaierït  partie  de  là 

f'rance;  mais,  séparées  de lËmpire par 
itade,  les  provinces  Illyriënnes  avaient 
une  administration  particulière  ;  et  les 
Uea  Ioniennes ,  sans  doute  à  cause  de 
kur  éloignemeot ,  étaient  régies  par  un 

(*}  ^^1*  Dtvifioas  oi  I.A  li'RAKcs  et  les 
noms  de  chacaa  des  dépàrtemeuts. 


(|Ocrveriietii^  ttf?fKatré.  ¥Mn ,  le  èhféf  de 
rÊmniréfraïlçrf*  ét»H  pràteétet^  de  h 
confedératie^  dû  Rhfrr,  et  médiatêtH' 
de  Fa  répuMF^e  Welv étiqtie,  Le  f oye^me 
de  Naptés ,  le  grand-duché  dé  Bc^g ,  le 
rô}racrmede  Westpbafie,  et  les  rovatt- 
ines  d'Espagrfe  et  de  Portugafî  rétthis , 
avafeïrt  été  rbnrtés  par  }iA  à  des  lieute- 
nants, dbotsis  ffttrrtti  se>s  f^ères  et  ses 
généfatïx,  à  la  eonditioti  qw'lfs  se  rc- 
garderafe^  cùiittnt  les  grands  feuda- 
taires  de  f  Rtemre,  En  dernier  Keir,  ve- 
trdieni  les  États  affliés ,  dont  phistewrs 
étafient  presqtie  entièrement  dans  fa  dé- 
péndafnc^  de  Tempereur.  Il  Résulte  de  là 

Sre,  sî  f  on  ajonte  hi  annexes  de  TÊm- 
ré  b  ses  possessions  directes,  on  voit 
cnr'rl  dépassait  de  beaucoup  en  gran- 
deur matérielle  f  empire  de  Ch^rrleina- 
gnë.  . 

Eui^iKfi  LATirv  ou  mieux  ciii>rRc 

f  KANÇÀlS  lyE  CcrpJSTAr^TINOPtE.  NoWS 

afvtfns  raconté  ailleurs  (*)  conrmem 
ilne  arnrée  de  croisés  français  et  vé- 
nitiens s'enrpara  ,  en  1204 ,  de  Cons- 
txtitinoph.  Les  confédérés  avisèrent 
Inwnédiatement  an  partage  de  tEtti- 
pire.  Ife  convinrent  ce  nonttmer  douze 
électeurs,  six  de  chaque  nation,  et  de 
r^ecônnnltl'e  potir  emperpi/r  eelol  qui 
Obtiendrait  la  majorité  âr$  suffrages. 
Dans  le  cas  de  partage  des  vtfîx,  le  sott 
devait  décider  entre  les  detrt  candidats. 
On  abandonna  d'avance  au  futur  soi<- 
vèrain  les  titrés  et  les  prérogatives  des 
empereurs  d'Orient,  les  deux  parlais  de 
BlaCherne  et  dé  Borrcoléon ,  et  le  quafrt 
de  toutes  ie^  bosSessIons  qui  compo- 
saient la  monarchie  des  Grecs.  Lrs  trois 
acrtres  quarts,  divisés  en  àeiti  portions 
égalés,  devaient  appartenir  atix  Vénî- 
trenS  et  aux  barons  francats.  La  nation 
à  laquelle  appartiendrait  VemperéOl'  dé- 
tail céder  h  l'antre  le  droit  de  nommer 
le  patriarche.  Les  six  éleotenrs  franc^ifis 
étafle'bt  tôui  eccîésîastioues. 

L'un  des  chefs  de  la  croisade, 
Baudouin ,  comté  de  ï^landre ,  frrt  élu 
et  couronbé  le  16  mdî ,  datts  Téglise  de 
Sainte-Sophie.  Auisîtdf  après  la  céré- 
fhornlè,  tîhgt-qaa't^e  commissaires,  dou- 
ze dé  chaéune  des  deux  naiionS,  procé- 
dèrent au  partage  dès  terres  conquises 

ft  Voy.  le  t.  I  des  Air îrAT.Ej ,  et  Su  DiC- 
TiOM i<AihB  I  fart.  C&ÛI&ABlS. 
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00  à  conquérir.  On  assigna  aux  Fran- 
çais toutes  les  provinces  d'Asie,  à  Tex- 
ception  de  Chalcédoine ,  de  Cyzique  et 
des  Cyanées ,  à  Tembouchure  du  Bos- 
phore, qui  furent  cédées  aux  Vénitiens 
pour  servir  d'entrepôts  à  leur  commerce 
et  de  retflches  à  leurs  vaisseaux.  Ces 
provinces  étaient  encore  au  pouvoir  des 
Grecs  ou  des  Turcs.  On  leur  abandon- 
na ,  en  outre,  en  Europe,  la  Tbrace  ou 
Komanie ,  et  la  Thessalie  ;  tout  le  pays 
qui  s'étend  depuis  les  Thermopyles  jus- 
qu'au promontoire  de  Sunium  (la  Béo- 
tie,  la  Mégaride  et  TAttique),  les  îles  de 
la  Propontide ,  les  plus  grandes  ttes  de 
l'Archipel  (Lemnos,  Lesbos,  Chio,  Sa- 
mos,  Rhodes).  Quant  aux  Vénitiens  ^ 
ils  eurent  les  Cyclades ,  les  Sporades , 
les  fies  de  la  mer  Adriatique,  les  deux 
Épires,  l'Acarnanie,  TÉtolie,  les  con- 
trées habitées  par  les  nations  illyriennes, 
la  Morée,  la  Phocide,  la  Ohersonèse 
de  Tbrace,  une  partie  des  côtes  de  la 
Propontide,  du  Pont-Euxin  et  de  l'Ar- 
chipet  ;  enfin  une  grande  partie  du  lit- 
toral de  la  Thrace  et  de  la  Thessalie. 
Le  royaume  de  Thessalonique  (la  Ma- 
cédoine) fut  acccordé  à  Bomface,  mar- 
quis de  Montferrat,  qui  devait  en  faire 
nommage  à  Tempereur;  Jacques  d'A- 
vesnes ,  seigneur  de  Hainaut ,  eut  l'Ile 
de  Négrepont  ;  Renier  de  Trith  devint 
duc  de  Pnilippopoli  ;  le  comte  de  Saint- 
Pol,  prince  de  Démotica;  un  Grec, 
Léon  Sgure,  s'était  rendu  maître  de 
Gorinthe  et  de  Nauplie,  où  il  était  par- 
venu à  se  maintenir.  Louis ,  comte  de 
Blois ,  fut  investi ,  sous  le  titre  de  duc 
de  Nicée,  de  la  souveraineté  de  la  Bi- 
thynie,  dont  cette  ville  était  la  capitale. 
Les  titres  de  la  cour  de  Byzance ,  d'au- 
tres titres  empruntés  au  cérémonial  des 
cours  d'Occident,  furent  de  même  par- 
tagés entre  les  principaux  chefs  de  fen- 
treprise.  Le  doge  Dandolo  fut  revêtu 
de  la  dignité  de  despote  ;  l'historien  de 
la  croisade,  Geoffroi  de  Villehardouin , 
maréchal  de  Champagne,  fut  nommé 
maréchal  de  la  Romanie,  et  on  lui  fit 
un  riche  établissement  sur  les  bords  de 
TÈbre  ;  Thierri  de  Los  fut  fait  grand 
sénéchal  f  Conon  de  Béthune,  proto- 
vestiaire  ;  Macaire  de  Sainte -Mene- 
hould,,  grand  échanson;  Miles  de  Brai- 
bans,  grand  botUeilUer;  enfin  Manassès 
de  nie,  grand  queux  de  Tempercur. 


Ce  partage  terminé ,  il  se  troun  ^ 
la  part  des  Vénitiens  était  plus  cou 
dérable  que  celle  du  monaraoe,  qui  p 
sédait  à  peine  un  quart  du  ttrrito 
conquis.  C'était  une  faute  immeoseï] 
cette  dislocation  anticipée  d'un  eoipi 
naissant,  qui,' au  contraire,  eâtrat 
soin,  pour  se  constituer,  de  coocenti 
toutes  ses  forces  et  d'en  former  on  fj 
ceau  unique,  capable  de  résister  ^tca; 
les  chances  de  ruine  qui  devaient  rts 
ter,  pour  lui,  de  la  haine  des  popuUtk 
vaincues  et  des  attaques  incessantes < 
éternels  ennemis  du  nom  cbrét» 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel  empem 
après  avoir  donné  force  de  lois.ili 
ses  États,  aux  usages  et  coutumes  a 
signés  dans  les  Assises  de  Jénsaki 
fit  publier  des  lettres  par  lesqudlei 
invita  tous  les  pèlerins  de  France  à  i 
nir  se  fixer  dans  la  nouvelle  conqot 
Mais  bientôt  la  division  se  mit  pir 
les  conquérants  :  trois  mois  aprcs 

{irise  de  Constantinople,  Baudouin 
e  roi  de  Thessalonique  se  déciaren 
la  guerre,  et  l'on  ne  parvint  qu*àgnn 
peine  à  les  réconcilier. 

Parmi  les  croisés  qui,  en  petit» 
bre,  répondirent  à  l'appel  de  Baudoii 
le  plus  considérable  fut  Guillaunie 
Champlitte,  vicomte  de  Dijon,  qui i 
partenait  à  une  branche  hâtard^^J 
comtes  de  Champagne.  Il  leva  des  tij 
pes  en  Bourgogne,*  s'embarqua  à  Vai 
et  débarqua  en  Achaîe  :  bientôt  Patj 
Andravida,  Cyilène  et  Gorinthe,  i 
comme  nous  1  avons  dit,  appartenir 
au  seigneur  grec  Léon  Sgure,  sej 
mirent  a  lui  «  ainsi  que  toutes  les  n 
de  la  contrée.  Il  fut  rejoint  par  Gj 
froi  de  Villehardouin,  neveu  au  cbnj 
queur,  et,  bientôt  après ,  en  emnlinj 
à  propos  une  politique  habile,  i»  ^ 
dèrent  les  Grecs  de  la  Morée  à  «e» 
mettre  à  eux.  Six  des  prindpnt  h4 
tants  du  pays  procédèrent  imfflé^ 
ment,  avec  un  nombre  égal  de  dé«^ 
des  Français,  au  partage  du  pa^s^ 
les  vainqueurs  et  les  indigcoes-A^ 
fut  fondée  la  principauté  «i'Acha'M 
postérieurement,  prit  le  nom  de  Moi^ 
et  de  laquelle  dépendaient,  à  tilji 
fiefs,  les  duchés  d'Athènes  et  de  vm 
conquis  par  le  Bourguignon  Oltoj 
la  Roche,  et  qui  passèrent  ensuite  d> 
la  maison  de  Brienne.  Quelques  m 
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^lès,  Champlitte  fut  dépouiUé  par 
eoffioi  de  Villebardouin ,  et  le  fils  de 
:  dernier  fut  reconnu  comme  prince 
^.'ti'me  par  Jes  Vénitiens. 
Cependant,  à  peine  la  Morée  était-elle 
ttièreineot  conquise,  qu'il  fallut  la  dé- 
ndre  contre  Michel,  despote  d*Êpire, 
li  vint  ?  attaquer  les  Irancais  avec 
*s  troupes  nombreuses;  malgré  leur 
ifer^orité  numérique ,  les  Français  at- 
k^uèrent  leurs  ennemis  avec  tant  de 
igurur.  qu*ils  les  défirent  compléte- 
i?nU  et  firent  un  immense  butin.  Cette 
tUojre  fît  tomber  en  leur  pouvoir  les 
itres  places  du  pays,  et  il  ne  resta  aux 
recâ  que  le  canton  de  Lacédémone. 
ts  villes  de  Modoo  et  de  Coron  furent 
uuite  remises  aux  Vénitiens,  lorsqu'ils 
^  furent  rendus  maîtres  de  I  île  de  Cor- 
Mi;  cette  cession  leur  aurait  été  faite, 
iiivant  quelques  auteurs,  pour  obéir 
in  conditions  du  partage  qui  avait  été 
lit  après  la  conquête  de  Constantino- 
if.  Suivant  no  auteur  ^rec,  ce  fut 
àoillattine  de  Villehardoum ,  troisième 
pnnr?  d'Acfaaîe ,  qui ,  à  une  époque  de 
beauccap  postérieure ,  donna  ces  villes 
■m  Vénitiens,  en  payement  des  secours 
■"ris  lui  avaient  fournis  pour  repren- 
ne Corinthe,  Argos,  Nauplie  et  Mo- 
Kmbasie. 

I/s  armes  des  Latins  n'avaient  pas 
le  moins  heureuses  du  côté  de  10- 
int  ■  Louis ,  comte  de  filois ,  qui 
•at  été  investi  du  domaine  de  Bithv- 
k  sous  le  titre  de  duc  de  Nicée,  fit 
Irtir,  vers  la  Toussaint,  Pierre  de 
kschfux  et  Payen  d'Orléans,  avec  cent 
hnaliprs,  qui,  s'étant  rendus  h  Galli- 
rt.  passèrent  THellespont,  et  prirent 

iP^es,  vilte  maritime,  posiiédée 

Vtt  latins  dés  le  temps  des  empe- 
pKs.  lis  fortifièrent  le  château 

hhnae  sur   la   Propontide,  et, 
y  avoir  mis  garnison,  ils  entrèrent 

avant  dans  le  pays. 

Cependant  Théodore  Lascaris,  prîn- 

Cre*  de  Micée,  avec  ce  qu'il  avait  de 

rassemblés  de  toutes  parts,  et  les 

du  sultan  d'Icône,  se  mit  en 

ne  pour  arrêter  leurs  procès. 

deux  armées  se  rencontrèrent  le  6 
bre,  dans  une  plaine  au-dessous 

Ramène,  sur  les  confins  de  la 
et  de  la  Bithynie.  Les  troupes 

^^ore,  quoique  plus  nombreuses. 


furent  défaites  après  un  combat  opi- 
niâtre, et  cette  victoire  rendit  les  Fran- 
çais maîtres  de  Pénamène,  de  Lopade  et 
ae  presque  toute  la  Bithynie  |usqu'à 
Niromédie  ;  mais  Pruse  résista  a  leurs 
efforts... 

«  Peu  de  jours  après  le  départ  de 
Pierre  de  Bracheux ,  deux  autres  corps 
partirent  de  Constantinople.  L*un  avait 
pour  chef  le  prince  Henri,  frère  de 
rempereur,  qui  descendit  dans  THelles- 
pont  et  s'empara  d'Abydos.  îl  en  fit 
sa  place  d*armes ,  et  reçut  d'utiles  se- 
cours des  Arméniens  dispersés  en  grand 
nombre  aux  environs  de  Tancienne 
Troie,  et  mortels  ennemis  des  Grecs. 
L'autre  corps  d*armée  passa  le  Bosphore 
vis-à-vis  de  Constantinople,  sous  la 
conduite  de  Macaire  de  Sainte-Mene* 
hould ,  accompagné  de  Mathieu  de  Va- 
lincourt  et  de  Robert  de  Ronçoy.  ils 
marchèrent  droit  à  Nicomédie,  qu'ils 
trouvèrent  abandonnée,  et  où  ils  mirent 
garnison  (*).  » 

Henri ,  suivant  le  conseil  des  Armé- 
niens ,  traversa  ensuite  la  Troade ,  et 
arriva  en  deux  jours  à  Adramytte,  qui 
se  rendit  aussitôt.  Peu  de  temps  après, 
Théodore  Lascaris  parut  devant  la  place 
avec  une  nouvelle  armée;  mais,  attaqué 
par  les  Français ,  il  fut  encore  vaincu , 
et  sa  défaite  entraîna  la  soumission  de 
tout  le  pays.  Les  Français  se  trouvèrent 
ainsi  maîtres  des  côtes  du  Bosphore, 
de  la  Propontide,  de  l'Hellespont,  et  de 
toute  l'Asie  Mineure  jusqu'à  l'ancienne 
Éolide.  Malheureusement,  It^s  vain- 
queurs furent  rappelés  en  Europe  par 
un  ordre  de  Baudouin,  que  menaçaient 
les  Bulgares. 

D'un  autre  côté ,  l'exemple  de  quel* 
ques  princes  grecs  qui  étaient  parvenus 
à  fonder  des  États  indépendants  à  Ni- 
cée,  à  Trébisonde  et  dans  TÉpire,  avait 
ranimé  le  courage  des  Grecs.  Les  prin- 
cipaux citoyens  de  Constantinople,  aban- 
donnant la  capitale,  étaient  allés  cher- 
cher un  asile  auprès  d'eux;  un  seul 
patricien  était  demeuré  fidèle  aux  Fran- 
\  cais.  Une  vaste  conjuration  se  forma 
clans  les  diverses  provinces  de  l'Etnpire, 
et,  favorisée  par  Joannice,  roi  des  Bul- 
gares ,  elle  éclata  aussitôt  que  le  comte 

(•)  Lebean,  Histoire  Ju  Bas-Empire,  revu* 
par  Saiut-Martin ,  t.  XVII ,  p.  ao3  et  »uiv. 
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&eori  eut  ramené  une  partie  .de  ses 
troupes  en  Europe.  Dans  la  plupart  des 
Tilles  et  des  TÎUages  de  la  Thrace,  les 
Latins  furent  surpris  sans  défense ,  et 
impitoyablement  massacrés.  Les  garni- 
sons furent  chassées  de  U  plupart  des 
Tilles  qu*eltes  occupaient,  et  obligées 
de  faire  leur  retraite  sur  la  capitale. 

Baudouin  et  Villehardouin  avaient 
rassemblé  à  la  hâte  quelques  troupes, 
et  s*étaient  dirigés  sur  Andrinople ,  qui 
s^était  aussi  révoltée;  Joannioe accourut 
au  secours  de  cette  ville.  Une  impru- 
dence du  comte  de  Blois  amena,  le  15 
avril  1205 ,  une  sanglante  bataille ,  où 
Tcmpereur,  qui  n*avait  encore  reçu  au- 
cun secours  de  F  Asie,  fut  vaincu  et  fait 
prisonnier.  L'armée  ne  fut  sauvée  que 

Sar  la  valeur  et  l'habileté  du  maréchal 
e  Champagne. 

«  A  son  arrivée  en  Europe,  dit  lliis- 
torien  de  le  décadence  de  rempire  ro- 
main, le  comte  Henri  prit,  au  nom  de 
son  frère,  le  gouvernement  d'un  empire 
encore  dans  renfance ,  et  déjà  dans  la 
caducité.  Les  Bulgares  se  retirèrent  du- 
rant les  chaleurs  de  Tété;  mais,  au  mo- 
ment du  danger,  7,000  Latins,  inâdèîes 
h  leur  serment  et  à  leurs  compatriotes, 
désertèrent  de  la  capitale ,  et  de  faibles 
Buccès  ne  purent  compenser  la  perte  de 
120  chevaliers,  qui  périrent  dans  la 
plaine  de  Rusium.  Il  ne  restait  plus  à 
rempeKur  que  Constautinuple  et  deux 
ou  trois  forteresses  sur  les  côtes  d'Eu- 
rope et  d'Asie.  Le  roi  des  Bulf^ares, 
nouvellement  converti  au  catholicisme, 
éluda  respectueusement  les  instances 
du  pape,  qui  le  conjurait  de  rendre  aux 
Latins  la  paix  et  leur  empereur.  Ce 
dernier  termina  (1206)  dans  la  prison 
sa  vie  et  ses  malheurs.  (Voy.  BAUDOUicf .) 
L'ignorance  et  la  crédulité  ont  fait,  sur 
le  genre  de  sa  mort ,  des  versions  dif- 
férentes..... Vingt  ans  après,  dans  une 
forêt  des  Pays-Bas ,  un  ermite  déclara 

3u'il  était  le  comte  Baudouin,  empereur 
e  C«nstantinople ,  et  légitime  souve- 
xain  de  la  Flandre  ;  il  raconta  les  cir- 
constances extraordinaires  de  sa  fuite , 
ifies  aventures  et  sa  pénitence  chez  un 
(peuple  également  disposé  à  la  révolte  et 
ia  Ja  crédulité.  Toute  la  Flandre,  séduite, 
neeonnut  son  ancien  souverain  ;  mais  la 
iCfliur  de  France  démasqua  l'imposteur, 
itlui  fit  subir  une  mort  ignominieuse. 


Cependant  les  Flamands  se  li 
longtemps  encore  à  une  iflusioa  quil 
plaisait  sans  doute,  et  de  graves  hr 
riens  accusèri'nt  la  comtesse  Je 
d'avoir  sacriÛé  la  vie  de  son  oijlbeureo 
P|Cre  au  sentiment  barbare  de  Fambi 
tion(*).» 

Lies  Latins  furent  aussi  pendant  )m 
temps  dans  Tincertitude  sur  le  sort  ' 
Baudouin  ;  ce  fut  seulement  en  13 
que  Henri  consentit  à  être  couro 
comme  son  successeur.  Il  se  tnxn 
bientôt  presque  seul  chargé  de  la  è 
fense  de  l'Empire.Le  marquis  de  Moit 
ferrât  Ait  tué  dans  nn  combat  cooti 
les  Bul^^ares  ;  la  plupart  des  seigiiesi 
qui  avaient  pris  part  à  la  croisade  m 
rurent  ou  se  retirèrent  successivemeo 
Cependant  la  mort  de  Joannioe,  assa 
sine  au  siège  de  Thessalonique,  et  j 
grandes  qualités  de  Henri ,  ODirest  d 
relever  les  affaires  de  l'Empire.  Ap 
plusieurs  victoires  sur  les  Bulgares 
les  princes  d'Ëpire  et  de  Nicée,  il  oo 
dut  avec  eux  ud  traité  de  paix  honoi 
ble  qui ,  moyennant  l'abandon  de  qn 
ques  limites  incertaines ,  lui  assuia 
repos  qui  ne  fut  troublé  que  [ur 
querelles  religieuses.  Ce  fut  a  cette/ 
que  que  Henri  publia  un  édit  pour 
fendre  un  abus  qui  menaçait  ifx 
d'une  ruine  prochaine;  nous  vo 
parler  de  Taliéuation  des  fiefs.  Un 
nombre  de  seigneurs  latins,  eni_ 
de  retçurner  en  Europe,  abandon 
leurs  terres  à  l'Église,  qui  les  pavait 
argent  comptant  ou  avec  des  indi  ' 
ces.  Les  terres  une  fois  tombéei 
pouvoir  du  clergé,  étaient  îm 
ment  déchargées  du  service  mili 
de  sorte  que ,  ces  aliénations  se 
pliant,  une  colonie  de  soldats  stf 
bientôt  devenue  une  comœunaiii^ 
prêtres. 

Henri  mourut  en  1216  à  Tbeeaioi 
que,  où  il  était  allé  défendre 
Théodore  Lascaris  le  royaume  et  le 
encore  enfant  de  Boniface.  La  niort 
deux  premiers  empereurs  de 
tinople  avait  éteint  la  ligne  n 
des  comtes  de  Flandre.  On 
pour  succéder  à  Henri,  André,  té 
Hongrie ,  qui  avait  épousé  ia  fille  d" 


(*)  Gibbon,  Histoire  dé  ia 
t empire  romain^  chap.  6z. 
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aode,  seor  éet  deux  empereura.  Mais 
Kiiàré  refèsa ,  et  l'oo  élut  à  sa  place 
^lerre  de  Couitenai ,  comte  d*Auxenre, 
)ftit-fih  eu  roi  de  France,  Louis  le 
}n)s,  et  mari  dTolande.  Courtenai 
Partit  aussitét  d'Auxerre,  et .  pour  sub- 
enir  aux  frais  de  son  Yojage,  il  fut 
)ontraiot  de  rendre  ou  d'enpger  la  plus 
grande  partie  de  son  patrimoine.  Ce- 
)endast,  avec  l'aide  de  Philippe-Au- 
guste, û  réamt  140  chevaliers,  5,000 
ergfDts,  et  parvînt  jusqu*à  Rome,  où, 
ipres  quelque  hésitation ,  le  pape  Ho- 
toriiis  m  consentit  à  le  couronner , 
Bais  seulement  hors  de  Fenceinte  de  la 
îSe  (le  9  avril  1217) ,  afin  que  Pierre 
c  pât  se  prévaloir  de  son  couronne- 
K&t  dans  rancienne  capitale  de  Fem- 
îre  d*Oceîdeat,  pour  élever  un  jour 
1b  prétentions  sur  cet  empire.  Les  Vé- 
itins  s*étaient  engagés  à  transporter 
Vire  avec  ses  troupes  au  delà  de  FA- 
Wadqoe,  à  condition  qu'il  les  aiderait 
i  îmAre  Durazzo,  alors  au  pouvoir 
ie  Tbéodore  FAiige  Comnène ,  despote 
^eït^rt,  Après  avoir  acquitté  sapro- 
Kssepar  un  assaut  inutile  contre  cette 
le,  Pierre  leva  le  siège,  et  voulut  es- 
yer  de  se  rendre  par  terre  à  Constan- 
paple  ;  mais  il  s'^ara  dans  les  mon- 
pivs  de  FÉpîre,  et  tomba  dans  une 
ièuscade  que  lui  avait  dressée  Tbéo- 

rf  TAose ,  avec  lequel  il  était  entré 
fiégodation.  Son  armée  fut  entière- 
mt  détruite ,  et  lui-même  périt  dans 
Icaebot  au  mois  de  janvier  1218.  Sa 
•toe,  qui  s'était  embarquée  avec  sa 
iMe  sur  un  vaisseau  vénitien ,  était 
fiNeà  Constantinople. 
iTuiGnrtilude  où  Fon  fut  longtemps 
Wksofi  dt  Fempereur  fit  différer 
9tttm  de  son  successeur.  On  offrit 
tCDoroone  à  son  fils  aine,  Philippe  de 
aiai,  marauis  de  Namur  ;  mais  il 
1  et  Ton  out  son  frère ,  Robert 
Coortenai.  Ces  deux  princes  étaient 
eo  Europe.  Robert  partit  immé- 
t  pour  Constantinople  ;  mais 
t  par  Fexpérience  de  son  père ,  il 
h  route  de  terre,  traversa  FAlle- 
et  suivit  le  cours  du  Danube, 
beau-frère ,  le  roi  de  Hongrie ,  lui 
ouvrir  partout  le  passage;  il  arriva 
t  à  Constantinople,  et  il  y 
^roooé  le  25  mars  1221. 
radaot  rhiterrègne,F£mpire  avait 


été  suoeessivement  «mTcnié  par  deux 
régents  :  Conon  de  Béthune ,  sénéebal 
de  Romanie,  et  Marin  Michel.  Le  règne 
de  Robert  fut  désastreux  ;  FËmpire,  que 
Fon  appelait  alors  la  nouoeUe  France^ 
céda  ae  toutes  parts  aux  eAbrts  réunis 
des  Grecs  de  FEpire  et  de  Nicée.  Après 
une  victoire  qui  fut  le  fruit  de  la  perfi- 
die plutôt  que  de  la  valeur,  Théodore 
FAnge  entra  dans  le  royaume  de  Thes- 
salonique,  en  expulsa  Démétrius,  fils  de 
Bom'face,  et  prit  le  titre  d'empereur 
d'Orient.  De  son  côté,  Jean  Vataee, 
gendre  et  successeur  de  Théodore  Las- 
caris,  envahit,  avec  l'aide  de  Français 
qu'il  avait  pris  à  sa  solde ,  le  reste  de 
la  province  d'Asie,  et  battit  Robert  à 
la  journée  de  Pimarin ,  où  périrent  les 
derniers  des  compagnons  de  Baudouin. 
Enfin  Robert ,  abreuvé  d*humiliations 
par  ses  sujets  aussi  bien  que  par  ses 
ennemis,  et  réduit  au  territoire  de  Cons* 
tantinople,  fut  obligé  d'accepter  une 
paix  honteuse.  Il  mourut  en  1228. 

Baudotiin  II ,  dernier  fils  de  Pierre 
de  Courtenai ,  n'avait  c|ue  onze  ans.  On 
donna  la  dignité  impériale  au  roi  de 
Jérusalem,  Jean  de  Brienne,  pour  toute 
la  durée  de  sa  vie ,  mais  à  condition 
qu'il  donnerait  sa  fille  à  Baudouin ,  et 
qu'il  Fassocierait  à  l'empire  aussitôt 

3u*îl  aurait  atteint  sa  majorité.  Le  choix 
e  ce  prince  releva  le  courage  des  sei- 
gneurs latins  ;  mais  il  resta  longtemps 
dans  une  honteuse  inaction ,  et  il  n'en 
sortit  en  1233  que  pour  faire  une  ex- 
pédition à  peu  près  infructueuse  en 
Asie.  L'année  suivante ,  une  ligue  for- 
midable se  forma  contre  lui ,  entre  Va- 
taee ,  empereur  de  Nicée ,  et  Azan ,  roi 
des  Bulgares.  Ces  deux  princes  vinrent 
assiéger  Constantinople  avec  une  armée 
de  100,000  hommes  et  une  flotte  de  300 
vaisseaux  de  guerre.  Toutes  les  forces 
de  Fempereur  se  composaient  de  160 
chevaliers ,  et  de  leur  suite  de  sergents 
et  d'archers.  «  Le  héros  franc,  dit  Gib- 
bon ,  fit  une  sortie  à  la  tête  de  sa  cava- 
lerie; et,  de  quarante-huit  escadrons 
ennemis ,  trois  seulement  échappèrent 
à  son  invincible  épée.  Enflammés  par 
son  exemple,  l'infanterie  et  les  citoyens 
s'élancèrent  sur  les  vaisseaux  qui  étaient 
à  Fancre  au  pied  des  murs ,  et  en  em- 
menèrent vingt* ci nc}  en  triomphe  dans 
le  port  de  Constantinople.  » 
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L'empereur  ordonna. ensuite  une  le* 
vée  en  masse  de  tous  ses  vassaux  et  al- 
liés, et  rem()orta  Tannée  suivante  une 
seconde  victoire  non  moins  éclatante. 
Ces  hauts  faits  eurent  un  grand  reten- 
tissement dans  todt  TOccident.  Les 
Êoétes  comparèrent  Jean  de  Brienne  à 
[ector,  à  Roland  et  à  Judas  Machabée. 
Les  vers  suivants,  empruntés  à  un  poëte 
contemporain ,  Philippe  de  Mouskes  » 
évêque  de  Tournay,  peuvent  donner 
une  idée  de  l'enthousiasme  que  le  récit 
de  ses  exploits  avait  excité  : 

i^  ^''onc,  Rctor,  RoII,  n«  Ogien, 

Ne  Jada»  Mâcha  béas  It  fiert 
Tant  ne  fit  d'armes  en  eators 
Corn  fist  lî  rois  Jrhans  cel  jors 
Et  il  defort  et  il  dedans. 
lÀ  para  sa  force  et  ses  sens 
Et  il  bardiinent  qu'il  avoir. 

Malheureusement ,  TEmpire  perdit 
bientôt  son  dernier  défenseur  ;  Jean  de 
Brienne  mourut  en  1237,  âgé  de  89  ans. 
Baudouin  II  était  allé  en  Occident  de- 
mander des  secours  ;  il  fît  dans  le  même 
but  plusieurs  voyages ,  et  passa  la  plus 
grande  partie  des  vingt-quatre  années 
qui  composèrent  son  règne,  à  végéter 
dans  les  cours  étrangères.  Après  un 
lonç  séjour  en  Angleterre ,  où  on  lui 
avait  fait  présent  de  sept  marcs  cTar' 

{Tient f  il  continua  sa  quête  par  toute 
'Europe ,  et  parvint  à  se  procurer  une 
opulence  momentanée ,  en  vendant  le 
marquisat  et  la  seigneurie  de  Namur, 
seule  partie  qui  lui  restât  de  ses  États 
héréditaires.  Avec  Targent  qu*il  retira 
de  cette  vente,  il  leva  et  conduisit  en 
Romanie  une  armée  de  30,000 hommes, 
avec  laquelle  il  parvint  à  soumettre  à 
son  autorité  les  environs  de  sa  capi- 
tale jusqu'à  la  distance  de  trois  Jour- 
nées de  marche.  Mais  ses  prodigali- 
tés eurent  bientôt  dissipé  les  trésors 
qu'il  avait  apportés  d'Occident ,  et  il 
se  trouva  réduit  à  conclure  avec  les 
Turcs  et  les  Bulgares  une  alliance  hon- 
teuse, qu'il  scella  en  donnant  sa  nièce 
en  mariage  au  sultan  dlconium.  Les 
cérémonies  employées  pour  la  conclu- 
sion dû  traité  furent  empruntées  à  la 
religion  des  ennemis  ,  et  révoltèrent 
tous  les  chrétiens  :  on  immola  un  chien 
entre  les  deux  armées,  et  les  parties 
contractantes  se  donnèrent  réciproque- 
ment une  goutte  de  sang ,  qu'elles  por- 
tèrent à  leur  bouche  comme  un  gage  de 


la  fidélité  avec  laquelle  dles  joraie&t 
d'observer  les  conditions  qu'elles  T^ 
naient  d'établir. 

On  se  ferait  difficilement  une  idée  de 
Tétat  de  détresse  où  l'Empire  ébit  rt- 
duit  ;  c'est  alors  que  l'on  vit  le  socas- 
seur  de  Constantin  démolir  une  pan'e 
des  bâtiments  de  son  palais  pour  ni- 
rer  du  bois  de  chauffage ,  et  s'emparer 
des  plombs  qui  couvraient  \^  éil:^ 
afin  de  fournir  à  la  dépense  de  sa  mai- 
son. Des  marchands  d'Italie  lui  fîrest 
quelques  prêts  à  grosse  usure ,  et  m 
nls  Philippe  fut  obligé  pendant  quel- 
ques mois  de  rester  a  Venise  comioe 
gage  d'une  dette  que  son  père  avait  coa- 
tractée  dans  cette  ville.  Ce  fut  sur  ca 
entrefaites  (|u*il  vendit  à  saint  hm 
(1238)  la  célèbre  couronne  d'epinfs^ 
d'autres  reliques  pour  lesquelles  le  piem 
monarque  fît  bâtir  à  Paris  la  Siioit 
Chapelle.  (Voyez  Reliques.) 

Dix  ans  après ,  il  envoya  sa  femn 
Marie  dans  l'île  de  Chypre,  où  sato 
Louis  attendait  avec  son  armée  le  ma 
ment  de  s'embarquer  |)Our  T  Egypte 
L'impératrice  venait  solliciter  pouf  sa 
mari  des  secours  qui  lui  étaient  fk 
que  jamais  nécessaires.  Joinville  allai 
recevoir  à  Paphos ,  où  elle  avait  detaf 
que ,  pour  la  conduire  à  Nicosie.  «  ÏÀ 
n'avoit,  dit-il,  que  la  chappe  dontdl 
étoit  vêtue,  et  un  surcot  à  changer. 
Joinville  lui  fit  présent  d*une  robe;l 
roi  la  reçut  très-honorablement  ;  m 
de  deux  cents  chevaliers  s*engagèrei 
par  serment  à  aller,  au  retour  de  la  en 
sade ,  servir  l'empereur  à  ConstantiM 

{>Ie,  si  le  roi  voulait  les  défrayer  ;  ceâ 
à  toute  l'aide  que  Marie  put  obtenu 
Louis  IX  ne  se  trouva  plus,  apref  ' 
croisade,  en  état  de  secourir  leiuf 
reur,  qui  se  vit  bientôt  dépouillé  det 
tes  ses  possessions.  Vatace,  après  i^ 
chassé  les  Bulgares,  et  s^élre  efnf» 
du  royaume  de  Thessalonique ,  t^\ 
sans  obstacle  depuis  les  frontières  de 
Turouie  jusqu'au  golfe  Adriatique.  ' 
penaant  la  mort  de  ce  priuce ,  le 
orageux  de  son  fils  Théodore,  et  la 
norité  de  Jean  son  petit-fils ,  sus 
rent  quelque  temps  encore  la  chute  i 
Baudouin.  Mais  I  avènement  de  Tusu 
pateur  Michel  Paléologue  fiit  le  sigo 
de  sa  ruine.  En  vain  Baudouin  envoi 
t-il  une  ambassade  à  ce  prince ,  cet 
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ambassade  ne  fut  accueillie  que  par  des 
pbfsanteries  insultantes.  Bientôt  il 
[ierdit  daos  Villebardouin ,  prince  d*A- 
Éaie,soD  vassal  le  plus  puissant;  et 
PS  rivaux  des  Vénitiens,  les  Génois,  of- 
rirpnt  le  secours  de  leur  marine  à  Mi- 
kl  Paléologue.  Celui-ci  crut  que  le 
noment  était  venu  de  donner  le  dernier 
!i>up  à  la  puissance  des  Latins ,  et  de 
{e<npQr«r  de  Constant inople.  Après 
ivoir  chassé  les  Fraucs  de  leurs  der- 
nières possessions  ,  il  vint  les  assiéger 
iaii^  leur  capitale ,  et  donner  Tassant 
10  faubourg  de  Galata.  Mais  un  baron 
irec  lequel  il  entretenait  une  corres- 
icodance,  et  qui  devait  lui  ouvrir  les 
ortes  de  la  ville  ,  ne  le  put  pas ,  ou 
ele  voulut  plus,  et  le  prince  grec  fut 
ibli'é  de  se  retirer. 

Mais  au  printemps  suivant  (12t61), 
K  plus  braves  d*entre  les  chevaliers 
fraocs  étant  partis  avec  trente  galçres 
^r  aller,  sous  la  conduite  d'un  jeune 
V^&itieOf  attaquer  la  ville  de  Dapbnu- 
ùd;  située  sur  les  bords  de  la  mer 
Soirt,  à  quarante  lieues  de  Constanti- 
oof'ie.  Michel  se  hâta  de  profiter  de 
fetu- absence,  et  fit  transporter  secrète- 
B)fataa  delà  de  THellespont  une  petite 
^^  de  800  chevaux  et  de  quelques 
rativsins.  Un  général  habile,  Alexis 
Blratt'gopolas,  commandait  Texpédition. 
■ta  Grec  avait  promis  d'introduire 
RR!  partie  de  ses  compatriotes ,  par  un 
||tDt<*rrain,  jusque  dans  sa  maison,  d'où 
n  pourraient  passer  dans  la  ville  et 
^pre  en  dedans  la  porte  Dorée,  qu'on 
iMîrait  plus  depuis  longtemps  ,  et 
Alt\js  devait  être  maître  de  Byzance 
*^^ que  les  Latins  fussent  avertis  du 
^H^'  En  passant  le  seuil  de  la  porte 
^^,  Alexis  eut  peur  un  moment  de 
^t imprudence;  mais  les  paysans  qui 
»*ïonipaçnaient  le  forcèrent  d'avan- 
2*  Tâixiis  qu'il  tenait  sps  troupes  ré- 
pi'ères  en  ordre  de  bataille ,  ses  trou- 
|B auxiliaires,  composées  de  Comans , 
|f^i.^persèrent  de  tous  côtés.  On  sonna 
l'Bnne,  et  la  peur  du  pillage  et  de 
f^^^  détermina  les  habitants  à  se- 
Jwerla  révolution.  JLesGrecs  voulaient 
*e  délivrés  d'une  domination  étran- 
|p^;  les  marchands  génois  voyaient 
l«<  le  prinee  grec  Taillé  de  leur  répu- 
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^y  et  tardaient  l'empereur  latin 
*®n*cdiii  des  Yéoitiens  leurs  rivaux. 


Tous  les  quartiers  prirent  les  armes , 
et  Tair  retentit  en  un  instant  de  cette 
acclamation  :  Ficfoire  et  longue  vie  à 
Michel  et  à  Jean ,  les  augustes  empe* 
reurs  des  Romains  !  Baudouin,  réveillé 
par  ces  cris,  ne  songea  point  à  tirer 
répée  pour  défendre  une  ville  qu'il  al- 
lait quitter  avec  plus  de  plaisir  peut- 
être  que  de  regret.  Il  courut  au  rivage, 
et  aperçut  heureusement  la  flotte  qui 
revenait  de  la  folle  expédition  entre- 
prise contre  Daphnusia.  Constantmo- 
ple  était  irrévocablement  perdue  ;  l'em- 
pereur latin  et  les  principales  familles 
s'embarquèrent  sur  les  salères  de  Ve- 
nise, et  cinglèrent  vers  Tile  d'Eub^, 
d'où  l'auguste  fugitif  fut  conduit  en 
Italie.  Le  pape  l'y  reçut  avec  un  mé- 
lange de  mépris  et  de  compassion  (*).  » 
Baudouin  passa  les  treize  aernières  an- 
nées de  sa  vie  à  solliciter  les  princes 
catholiques  de  se  réunir  pour  le  repla- 
cer sur  son  trône.  Ce  rôle  ITii  était  fa- 
milier,  on  le  lui  avait  fait  jouer  durant 
son  enfance ,  il  le  recommença  dans  sa 
vieillesse.  A  sa  mort ,  il  laissa  son  titre 
d'empereur  de  Constantinople  à  son  fils 
Philippe ,  dont  la  fille  l'apporta  comme 
dot  à  Charles  de  Valois ,  frère  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  roi  de  France.  Des  allian- 
ces firent  ensuite  passer  successivement 
ces  prétentions  dans  différentes  mai- 
sons. L'empereur  titulaire  de  Constan- 
tinople était,  en  1362,  Jacques  de  Baux, 
duc  d'Andria  dans  le  royaume  de  Na- 
ples.  Ce  seigneur  était  fils  de  Margue- 
rite, dont  la  mère,  Catherine  de  Valois, 
était  petite-fille  de  Philippe,  fils  de  Bau- 
douin II.  Enfin  ce  titre ,  trop  fastueux 
pour  un  particuHer,  finit  par  tomber 
dans  l'oubli. 

La  plupart  des  fiefs  de  l'empire  latin 
avaient  disparu  avant  la  ruine  de  cet 
empire.  Cependant  la  principauté  d'A- 
chaïe  ou  de  M  orée  subsista  encore  jus- 
qu'à la  fin  du  quatorzième  siècle.  (Voy. 
MoRÉE.)  Quant  à  la  grande sirerie  ou 
duché  d'A thèues ,  elle  avait  été,  ainsi 
que  nous  l'avous  dit ,  portée  de  la  mai- 
son de  la  Roche  dans  celle  de  Brienne, 
par  Hélène  ou  Isabelle  de  la  Roche,  qui 
avait  épousé  Hugues  de  Brienne,  fils  de 
Gauthier  IV ,  comte  de  Brienne  et  de 

(*)  Gibbon,  Hittoire  de  la  décadence  dé 
Vempire  romain» 
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Jaffa.  Gauthier,  fils  de  Bogues,  étant 
en  guerre  avec  Tempereur  Andronic  II 
et  tous  ses  voisins ,  prit  à  son  service 
1m  terribles  aventuriers  connus  sous  le 
nom  de  Catalans.  Mais  comme  il  ne  pat 
leur  paver  la  solde  qu'il  leur  avait  pro- 
mise, ils  se  révoltèrent,  le  défirent  en 
1813  dans  une  iNitaille  où  ii  perdit  la 
vie ,  et  s'emparèrent  de  sa  principauté, 
que  plus  tard  ils  cédèrent  aux  rois  de 
Sicile  de  la  maison  d'Aragon.  Le  fils  de 
Gauthier ,  appelé  aussi  Gauthier  de 
Brienne ,  resta  cependant  en  possession 
d*Argos  et  de  Nauplie ,  que  sa  petite- 
fille  marie,  femme  du  Vénitien  Pierre 
Cornaro,  vendit  eu  1388  à  la  républi- 
que pour  une  somme  de  30,000  écus 
comptants  et  une  rente  viagère  de  700 
écus  d*or. 

Ainsi  fut  brisé  l'un  des  anneaux  de 
la  chaîne  dans  laquelle  la  France  de 
cette  époque  semblait  vouloir  empri- 
sonner le' monde.  La  France  avait ,  au 
douzième  siècle,  créé  le  royaume  de  Jé- 
rusalem avec  ses  nombreuses  principau- 
tés. Au  siècle  suivant,  tandis  que  les  au- 
tres États  de  l'Europe  étaient  déchirés 
par  des  luttes  intestines,  elle  avait  fondé 
un  empire  dans  l'ancienne  capitale  de 
Constantin.  Deux  formidables  croisades 
et  le  frère  de  son  roi ,  Charles  d'Anjou, 
avaient  été  conquérir  le  royaume  des 
Deux-Siciles.  Du  reste,  Tinfluence  fran- 
çaise snbsista  longtemps  dans  la  Grèce, 
et  aujourd'hui  encore  elle  y  est  plus 

{raissante  que  jamais.  On  trouve  dans 
e  grec  moderne  des  traces  de  notre 
langue  qui  avait  survécu  à  Tempire  la- 
tin ,  et  s'était  maintenue  dans  ces  con- 
trées jusqu*à  la  fin  du  treizième  siècle* 
Un  auteur  espagnol ,  Raymond  Monta- 
nero,  rapporte  que  de  son  temps,  c'est- 
à-dire  en  1300,  on  parlait  français  dans 
la  Morée,  dans  la  Grèce  et  à  Athènes, 
aussi  bien  qu'à  Parts. 

ËMPOTSOflNBMBIlT.  —  DaUS    nOtTC 

ancienne  législation ,  la  peine  de  l'em- 
poisonnement était  toujours  la  mort: 
seulement  on  laissait  au  juge  la  faculté 
d'augmenter  ou  de  diminuer  les  rigueurs 
du  supplice ,  suivant  les  circonstances 
du  crime.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  16  juil- 
let 1676,  la  marquise  de  Brinvilliers  fiit 
seulement  condamnée  à  être  décapitée , 
tandis  que  d'autres  empoisonneurs  , 
dont  le  plus  célèbre  était  Desrues,  fu- 


rent condaranés,  les  uns  à  être  brélée 
vifs,  les  autres  à  être  rompus  et  jetés 
ensuite  dans  un  bûcher.  Aujourdliui , 
le  crime  d'empoisonnement  est  assimilé 
à  celui  de  meurtre  volontaire,  et  il  est 
puni  de  la  même  peine.  (  Voyez  à  Tarti- 
de  Chambbis  judigiaibbs  ,  le  para- 
graphe consacré  aux  chambres  ar- 
dentés,  ) 

Empobiijx  (  monnaie  d'  ).  —  Empo- 
rium,  aujourd'hui  Ampurias,  appar- 
tient à  TËspagne;  nous  n'entrepren- 
drons donc  point  ici  de  décrire  ses 
monnaies  ;  mais  nous  devons  dire  oue 
l'on  doit  à  son  atelier  monétaire  I  un 
des  plus  curieux  monuments  de  l'occu- 
pation momentanée  du  nord  de  l'Espa- 
gne par  les  Francs  au  huitième  siècle. 
C'est  un  magnifique  denier  de  Louis  le 
Débonnaire,  qui  présente  d'un  cêté, 
dans  le  champ,  le  mot  impobiux  en 
deux  lignes,  et  de  l'autre  la  légende 
HLVDOTvicus  I1CP  autour  d'une  croix. 

Emfbisb.  —  Ce  mot,  qui  ap|iartient 
à  la  langue  du  moyen  âge,  désignait 
une  entreprise  guerrière,  un  vœu  de 
galanterie  fait  par  un  chevalier. 

L'aventurier  Robert  Knolles  s'étant, 
en  1370,  retiré  de  devant  les  faubourgs 
de  Paris,  un  chevalier  anglais  vint 
heurter  de  sa  lance  les  barrières  de  la 
porte  Saint- Jacques  pour  accomplir  un 
vœu  qu'il  avait  ratt  ;  tel  était  le  respect 
des  adeptes  de  la  chevalerie  pour  les 
lois  de  l'emprise,  que  les  seigneurs 
français  qui  gardaient  la  porte  applau- 
dirent à  cette  bravade  :  «  Allez-vous-en, 
«allez,  lui  crièrent-ils,  vous  vous  en 
«  êtes  bien  acquitté  !  »  Mais  les  manants 
de  Paris  ne  prirent  pas  si  pacifioueooent 
l'insulte  faite  à  leurs  murailles.  Un 
vaillant  boucher  attendit  l'Anglais  lors- 
qu'il eut  tourné  bride ,  se  jeta  sur  lui , 
et,  de  deux  grands  coups  de  hache, 
l'abattit  de  son  cheval.  Trois  autres 
compagnons  accoururent  et  l'achevè- 
rent. Les  chevaliers  qui  gardaient  la 
porte  le  firent  enterrer  honorablement 
en  terre  sainte  (*). 

On  sait  que  les  servants  tFamour  se 
montraient  souvent  prêta  à  sacrifier 
leur  vie  pour  satisfaire  le  moindre  désir 
de  leur  dame,  quelque  extravagante  que 
fiHt  l'entreprise  exigée  par  elle,  et  que, 
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ta»  d»  ihDptei  jeux  oa  dans  ém  aetw 
aof  but,  in  pcutaieot  josou'à  l'oubli 
les  oonvenances  et  à  la  folie,  reialtatioa 
bvûiqoe  de  Famour  on  du  désir  de  la 
loire.OB  d<Ht  à  Sainte-Pakiye  la  tradue- 
ood*uiieaacieniiepièeede  versliraiiçaîa 
e  Jacques  de  Baaiii,  intitulée  :  Des 
mis  chevaàers  et  de  ia  camise ,  qui 
ioutrea  quel  excès  étaient  portées  Texi- 
pRM  des  dames  et  Taveugle  bravoure 
1^  feors  GhaiBpions.  On  y  voit  un  ba* 
Mier^  au  reras  de  deux  autres  preux^ 
t  détermiBer  à  combattre  dans  un 
mmoi ,  protégé  seulement ,  en  guise 
t  cuirasse,  par  une  chemise  que  lui 
Fait  envoyée  la  dame  qui  présidait  à  la 
nte.  Vainqueur,  mais  couvert  de  blés- 
irfs.  le  jeune  homme  conjure  la  dame 
r  recevoir  la  chemise  déchiquetée  et 
^:;lante  qu*il  lui  renvoie,  et  de  la 
orter  dans  uo  festin  pour  l'amour  de 
ni.  La  dame  se  revêt  sans  hésiter  de 
»  trophée  en  présence  de  son  mari , 
Nnrcrt de  confusion,  mais  qui,  dit  le 
poèae,  ne  faisait  pas  semblant  de  s'a- 
percevoir de  ce  qui  se  passait. 

On  appelait  aussi  emprise  le  signe 
siténeur  que  le  chevalier  portait  au 
M,aabras  ou  à  la  jambe,  comme 
9§ede8on  vœu.  C'était  ordinairement 
li  anneau  ou  une  petite  chaîne  de  fer, 
bot  oa  ne  pouvait  être  débarrassé 
fn'après  avoir  exécuté  le  £ait  d'armes 
^^ié  1*00  s'était  engagé,  ou  après  en 
NHr  obtenu  la  permission  de  la  per» 
Mme  même  qui  avait  été  l'objet  du 
■CQ.  Un  engagement  pareil  était  aussi 
^mt  qudquelbis  par  des  emblèmes 
Jféieiites  sur  Téeu.  Monsirelet  et 
^mr  de  la  Marche  nous  apprennent 
Wiutul  un  chevalier,  en  faisant  une 
|MM  d'armes  contre  on  autre,  ievaU 
^f^prite,  (feat- à-dire,  dégageait  de 
■a  vœu  et  débarrassait  de  sa  chaîne , 
#100  anoeao ,  cehii  dont  l'engagement , 
«  poovait  cesser  que  par  un  combat. 

^otre  langue  a  retenu  cette  locution, 
^^^ckertemprise^  pour  dire  :  manifes- 
W  un  engagement  par  une  marque  ex- 
■fieipe. 

Kv^iuirr,  moyen  imaginé  par  les 
jN^froements,  comme  par  les  parti- 
tf  iers,  pour  se  créer  des  ressources  ei- 
^Miaaûes  daoa  les  temps  dilficiles. 
>bat  Me  cspendant  cette  différenee 
«bi  1k  ésax  sortes  tfamprunlit  que 


celui  oui  est  contracté  par  de  simples 
individus  suppose  toujours  le  rembour- 
sement de  la  somme  empruntée  dans 
un  terme  plus  ou  moins  rapproché; 
tandis  que  l'État  qui  emprunte  se  ré- 
serre  très -souvent  la  faculté  de  ne  pas 
rendre  les  capitaux  qu'il  a  reçus;  soit 
que  les  gouvernements  promettent  le 
remboursement  par  la  voie  du  sort, 
sous  la  forme  de  lots  ;  soit  guMls  payent, 
chaque  Sinnée,  avec  les  mtéréts,  une 
portion  du  capital  ;  soit ,  enfin ,  qu'ils 
donnent  un  intérêt  plus  fort  que  l'inté- 
rêt courant ,  à  condition  que  le  capital 
et  la  rente  seront  éteints  après  la  mort 
du  préteur. 

L'emprunt  public  dififère  aussi  de 
l'emprunt  particulier,  sous  ce  rapport 
qu'il  a  pour  garantie  non  pas  une  signa- 
ture individuelle ,  mais  l'engagement  de 
cet  être  moral,  que  nous  appelons 
l'État,  et  qui  représente  l'ensemble  des 
citoyens  formant  une  nation. 

Les  emprunts  sont  presque  toujours 
le  résultat  de  la  prodigalité  ou  de  l'im- 
prévoyance des  gouvernements;  ceux-ci 
empruntant  moins  pour  satisfaire  à  des 
besoins  réels ,  que  pour  subvenir  à  des 
besoins  factices.  Envisagée  sous  ce 
point  de  vue,  l'introduction  des  em- 
prunts ,  qui ,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs  (voyez  l'articIaCBÉDiT  public), 
date  du  règne  de  François  P',  a  été 
peut-être  plus  funeste  qu'utile  à  la 
France.  Les  déficit  ont  amené  les  em- 
prunts ,  et  les  emprunts  accumulés  ont 
produit  la  dette  publique,  cette  charge 
énorme  qui,  après  avoir  écrasé  nos 
pères,  pèse  encore  aujourd'hui  sur  notre 
existence  et  sur  l'avenir  de  nos  enfants; 
cette  charge  oui  est  devenue  si  lourde, 
si  insupportaole ,  que,  depuis  le  dix- 
septième  siècle ,  on  a  cherché  vingt  fois 
à  l'alléger  au  moyen  d'une  banqueroute, 
tantôt  déguisée,  tantôt  ouverte.  INous 
ne  pouvons  donc  admettre ,  comme  le 
prétendent  Quelques  économistes,  que 
le  système  des  emprunts  pu!)lics,  tel 
qu'il  est  pratiqué  de  notre  temps,  con- 
tribue au  bonheur  et  à  la  prospérité  des 
États;  car,  s'il  est  vrai  que  ce  système 
crée  une  immense  circulation  et  donne 
de  l'emploi  aux  capitaux  timorés,  il  est 
aussi  incontestable  qu'il  détourne  les 
ressources  particulières  des  travaux  pro- 
dueU&de  rindustrie,  et  qu'il  entretient 
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cet  esprit  d'agiotage  qui  a  toujours  oc- 
casionné la  ruine  de  tant  de  familles. 

L'emprunt  public,  à  le  bien  prendre, 
est  un  moyen  qui  a  pour  but  de  mettre 
le  produit  des  contributions  de  Tave- 
nir,  par  une  espèce  d'escompte  anticipé, 
à  la  disposition  immédiate  des  gouver- 
nements. Comme  il  a  Tavantage  de 
procurer  de  grandes  ressources,  sans 
ajouter  aux  charges  présentes ,  et  d'a- 
journer à  d'autres  temps  la  solution  des 
complications  financières,  il  n'a  rien  qui 
effraye  les  esprits,  ni  qui  paraisse  me- 
nacer les  intérêts.  De  la ,  la  faculté  que 
les  ministres  dirigeants,  chez  nous 
comme  dans  le  reste  de  l'Rurope ,  ont 
toujours  eue  de  faire  un  emploi  fré' 
quent  et  presque  illimité  de  ces  ruineux 
expédients.  Les  contribuables  les  lais- 
sent faire,  chaque  génération  acceptant 
à  son  tour  les  béncGces  de  l'emprunt, 
sans  trop  s'inquiéter  des  embarras  qui 
en  résulteront  pour  la  génération  sui- 
vante. Aussi  ce  moyen  commode  de 
remplir  les  coffres  de  l'État  a-t-il  été 
employé  par  les  gouvernements  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  eu  besoin  de  res- 
sources extraordinaires  pour  mettre  à 
exécution  leurs  bons  comme  leurs  mau- 
vais desseins. 

Sans  doute,  l'emprunt  a  servi  sou- 
vent à  défendre  les  véritables  intérêts 
des  pays  menacés  par  les  armes  des 
puissances  étrangères  ;  sans  doute ,  on 
ra  appliqué  à  l'exécution  de  travaux 
publics  d'une  haute  utilité  et  d'un  grand 
mtérêt  national.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  a  été  aussi  î'auxiliaire  com- 
plaisant des  plus  mauvaises  passions  et 
des  plus  funestes  combinaisons  politi- 
ques. Voyez,  par  exemple,  l«*s  plus 
sages  comme  les  plus  prodigues  des  rois 
de  France,  Louis  XII  comme  Fran- 
çois 1*',  aliéner  les  terres  du  domaine 
et  les  revenus  de  l'État,  pour  obtenir 
des  traitants  les  moyens  d'envahir  Tlta- 
lîe  ou  de  subvenir'  h  l'entretien  d'un 
luxe  ruineux  (1498- 1547);  voyez  Henri  II 
et  tous  ses  enfants,  Louis  XIII  et  ses  fa- 
voris. Louis  XIV,  le  régent  et  Louis XV, 
puiser  continuellement  dans  l'emprunt 
les  sommes  immenses  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  satisfaire  leurs  goûts 
{)our  la  guerre,  pour  le  faste  et  pour 
a  débauche  (1611-1774);  voyez,  plus 
récemment,  la  restauration  trouver  dans 


cette  mme  inépuisable  des  ressources 
financières  pour  acquitter  la  dette  pro- 
digieuse contractée  par  elle  envers  1rs 
alliés,  pour  donner  à  l'émigration  k 
milliard  d'indemnité,  et  pour  aller  dé- 
truire le  gouvernement  oonstitutioi  nf  1 
en  Espagne.  Le  système  des  empniiits 
publics  a  eu  aussi  le  grand  ÎDCOnvenit;  i, 
sous  Tanctenne  monarchie,  de  contr- 
buer  beaucoup  à  affranchir  la  rovauté''/ 
toute  dépendance  politique  à  T^ard  «k 
pays.  Du  moment  où  les  rois  ont  eu  la  fa- 
culté de  se  procuref  des  avances  défends 
S  lus  ou  moins  considérables,  au  moya 
'une  simple  ordonnance  et  d*un  sinipii 
engagement,  ils  ont  pu  se  disp^mcf 
presque  entièrement  de  convoquer  la 
états  généraux ,  et  de  leur  demander  U 
vote  régulier  des  impôts,  ou  l'octroi  dd 
subsides  extraordinaires.  J 

Le  taux  dé  l'emprunt  est  aujourdlM 
comme  la  mesure  de  la  confiance  qn'm 
pirentaux  capitalistes  la  situation  fiiuii 
cière  et  l'administration  politique  d*oi 
État.  Nous  avons  fait  observer  aillfar 

a  ne ,  jusque  dans  le  dix  -  septième  et  i 
ix- huitième  siècle,  le  gouverneiocs 
fran^is  a  payé ,  ou  plutôt  a  acheté  Ta 
gent  à  un  prix  exorbitant  (  article  Oà 
DIT  PUBLIC).  Le  grand  Colbert,  &m 
ce  rapport ,  n'a  guère  été  plus  favorii 
ni  plus  heureux  que  l'abbé  Terrav  :  m 
c'est  surtout  dans  les  temps  jiffidll 
et  aux  époques  calamiteuses  aue  ni 
ministres  des  finances  ont  subi  des  on 
ditions  usuraires.  Sous  Louis  XIV  i 
sous  Louis  XV,  le  taux  de  Targerf 
fourni  par  les  fermiers  et  par  les  bai 
quiers,  a  varié  de  15  à  25,  et  de  2î*  ké 
pour  cent.  La  révolution ,  en  dooiul 
des  bases  nouvelles  à  notre  svsicflt 
financier,  en  établissant  Tordre  dat 
l'administration,  en  réglant  avecs» 
grande  économie  l'emploi  de  la  ioftaw 
nationale ,  et  en  reconstituant  le  ere4il 
public ,  mit  heureusement  un  terflie 
ces  déplorables  transactions.  Depd 
l'État ,  si  longtemps  rançonné .  put 
procurer  de  l'argent  à  des  conditi 
preï^que  aussi  modérées  et  aussi  a 
tageuses  que  le  commerce:  des 
prunts  furent  contractés  à  3,  à  4, 
4  7  et  à  5  pour  cent ,  du  moins  non 
nalement.  Cependant  le  taux  mo) 
des  intérêts  pa^és  par  le  trésor,  sur  i 
sonunea  qui  lui  étaient  Tenées,  a  tj 
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1rs  été ,  pendant  les  huit  premières 
nées  de  la  restaaration ,  de  plus  de 
wur  cent. 

>  qu'il  y  a  de  plus  ruineux  dans  le 
de  actuel  des  emprunts,  c*est  qu'ils 
t  ordinairement  tâits  au-dessous  du 
r.  Ainsi ,  le  gouvernement  donne  un 
tificat  d'emprunt  de  100  francs,  pour 
i.eî  il  prend  rengagement  de  payer 
)'j  i  pour  cent,  quoique,  en  réalité, 
n'iii  rfcu  que  50,  60  ou  75  francs, 
m  îe  degré  de  confiance  qu*il  a  su 
Mrer  au  préteur.  En  1816,  le  trésor 
al  fît  un  emprunt  de  5  pour  cent, 
représentait  un  capital  de  120  mil- 
15  de  franrs ,  et  il  ne  reçut  dans  ses 
fres  que  69,763,000  fr.  D*après  ce 
«renient  effectif,  le  gouvernement 
vait  touché  que  58  fr.  13c.:  et  le 
I  de  rintérét  lui  revenait  réellement 

>  fr.  CiO  c.  Il  n*y  a  eu ,  nous  croyons, 
nue  seule  circonstance ,  depuis  cin- 
aote  ans,  où  TÉtat  ait  reçu  un  capi- 
i  ^spérieur  à  celui  dont  il  se  recon- 
Rssâ't  débiteur  ;  le  12  janvier  1830,  le 
'oistre  des  finances  négocia  un  em- 
"wt  de  3,234,950  fr.  de  rentes ,  au 
m  de  4  pour  cent ,  et  pour  lequel  il 
iifha  102  fr.  07  c. 

Presque  toutes  les  autres  transactions 
ce  jcenre,  appartenant  à  Thistoire 
ftlemporaine ,  ont  codté  beaucoup  au 
fs.  On  a  calculé  que,  depuis  1816 
f;u  a  1823,  le  capital  nominal  de^em- 
Wi  contractés  par  la  restauration 
m  devé  à  1 ,998,787,720  fr.  ;  tandis 
^  le  capital  effectif,  versé  dans  le  tré- 
ir,n'3Ptéque  de  1,420,760^21  fr., 
^^i  constitue  une  perte  ou  une  diffé- 
teamoins  de  578,026,999  fr.  Voici, 
kl  mte,  quels  ont  été  les  résultats  des 
^p3Q\  emprunts  faits  par  le  gou- 
vi%n.eflt  français  de  1816  à  1832.  En- 
Mf  6.000,000  de  rentes  ont  donné, 
^  100  francs  de  capital ,  57  fr.  26  c.  ; 
^  1M7, 30,000,000,  57  fr.  51  C  ;  en 
^,  14,925,000  fr.,  66  fr.  50  c.  ;  en 
1^^12.313,433  fr.,  67  fr.  Oc.;  en 
Jt,  12,514,220  fr. ,  85  fr.  55  c.  ;  en 
toi  23J  14,516  fr.,  89  fr.  55  c.  ;  en 
wl , 7,142,858  fr. ,  84  fr.  0  c;  et,  en 
n,  7,614,218  fr. ,  98  fr.  50  c.  Il  est 
■KpeQsable  d'ajouter  gae  l'émission 
Ptootes  ces  rentes  avait  été  faite  à  5 
Phrant 
^oirx  FoacB.— Afanoe  extraor* 


dinaîre  de  fonds  demandée  par  un  gou- 
vernement et  imposée  violemment  à  tous 
les  citoyens  d'un  pays  ou  d'une  ville. 
Quoique  cette  espèce  de  contribution 
porte  le  nom  d'emprunt  et  suppose  la 
restitution  de  la  somme  prélevée,  elle 
se  traduit  presque  toujours  en  perte  dé- 
finitive pour  les  contribuables ,  le  pou- 
voir ,  quel  qu'il  soit ,  montrant  encore 
moins  d'empressement  à  s'acquitter  en- 
vers ses  créanciers  forcés,  qu'il  n'en 
met  à  payer  ses  créanciers  volontai- 
res (•).  L'origine  de  l'emprunt  forcé  est 
très-ancienne;  mais  il  en  a  été  fait  sur- 
tout un  fréquent  usage  pendant  les  siè- 
cles de  violence  auxqtiels  on  a  donné  le 
nom  de  moyen  àçe.  Philippe  le  Bel  eut, 
en  l295,reôours  a  un  expédient  de  cette 
nature  pour  se  procurer  les  moyens  de 
soutenir  la  guerre  qu'il  faisait  aux  An- 
glais dans  la  Guienne:  tous  les  citoyens, 
tous  les  nobles ,  tous  les  corps  publics 
furent  contraints  de  lui  venir  en  aide, 
hormis  l'Université,  qui  parvint  à  se 
faire  exempter.  Pendant  la  démence  de 
Charles  VI ,  le  duc  d'Orléans  se  servit 
de  l'autorité  qu'il  avait  usurpée ,  pour 
multiplier  les  emprunts  forcés,  et  les 
imposer  au  royaume  sous  tous  les  pré- 
textes et  sous  toutes  les  formes  (1404* 
1410). 

L'année  1420  fut  marquée  par  un 
emprunt  forcé ,  prélevé  au  nom  du  roi 
d'Angleterre,  Henri  V,  et  sanctionné 
par  une  assemblée  des  députés  des  trois 
ordres ,  dévouée  aux  intérêts  de  ce 
prince.  Cette  fois,  l'Université  eut 
beau  invoquer  ses  privilèges,  elle  fut 
contrainte  de  payer  comme  tous  les  au- 
tres corps  privilégiés. 

Louis  XI,  ayant  besoin  d'argent  pour 
obtenir  du  duc  de  Bourgof^ne ,'  Philippe 
le  Bon,  la  restitution  des  villes  et  places 
fortes  de  la  Picardie,  imagina,  entre 
autres  expédients ,  d'assujettir  les  titu- 
laires d'offices  à  un  emprunt  forcé  (  1461- 
1462).  On  voit,  par  les  comptes  des  re- 
ceveurs généraux,  que,  dans  l'année 
financière   1470-1471 ,  des  exéc^utions 

(*)  Le  duc  de  Bourgogne  exigea  en  i385, 
des  prélats  et  des  riches  hommes  du  royaume 
en  sus  des  impots ,  un  empnini  considérable; 
et  il  le  remboursa  ainsi  qu*il  Pavait  promis, 
•  chose,»  dit  le  religieux  de  Saint -Denis, 
liv.  VI ,  ch.  9,  «  ^ui  parut  incroyable,  tant 
die  était  pea  ordioairer  » 
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pareilles  eurent  lieu  eootre  le  clergé  du 
Limousin  et  contre  tous  les  sens  d'é- 
glise du  Midi.  La  réduction  de  la  pro» 
vince  de  Bourgogne,  après  la  mort  de 
Charles  le  Téméraire,  ueviut  roccasion 
d'une  nouvelle  taxe  extraordinaire  iinr 
posée,  dit  Tordonnance  de  Louis  XI, 
a  par  manière  de  prêt,  sur  les  bour* 
gôois ,  manants  et  habitants  des  villes 
et  cités  de  Paris,  Senlis,  Compiègne, 
Laon,  Beau  vais,  Langres,  Chartres, 
Meaulx  et  autres  villes  par  nous  affran- 
chies, et  qui  ne  contribuent  au  paye»* 
ment  de  noz  gens  de  guerre  ne  aux 
tailles  ou  corvées,  qui  pour  nos  affaires 
sont  mises  et  assises.  » 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Saint- 
Quentin  ,  Henri  II  fit  un  appel  au  pa- 
triotisme des  états  généraux,  qui  lui 
accordèrent  un  subside  de  trois  millions 
d'écus,  dont  les  deux  tiers  furent  ré- 
partis à  titre  d'emprunt  sur  les  hôtels 
de  ville  du  royaume.  Enfin ,  en  1644 , 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  on  con- 
traignit tous  les  riches  et  tous  les  nota- 
bles, n'appartenant  ni  aux  parlements 
ni  à  rUniversité,  de  souscrire  à  un  em- 
prunt forcé  de  3,200,000  livres,  pré- 
senté sous  la  forme  nouvelle  d'un  pla- 
cement en  rentes  sur  TÊtat. 

La  Convention  nationale,  placée  dans 
une  position  exceptionnelle  et  obligée 
de  lutter  contre  1  Europe  entière ,  qui 
menaçait  Texistence  même  de  la  France, 
privée  par  la  désorganisation  des  ser- 
Tices  publics  et  par  la  révolte  des  pro- 
vinces de  rOuest  et  du  Midi ,  de  pres- 
oue  toutes  les  ressources  régulières  de 
1  ancienne  monarchie,  la  Convention, 
à  qui  il  n'était  pas  permis  d'hésiter 
sur  le  choix  des  moyens,  usa  résolument 
et  largement  des  ressources  de  l'em- 
prunt forcé.  En  1793,  sous  le  ministère 
de  Destournelles ,  une  loi  ordonna  de 
porter  dans  les  caisses  nationales  les 
dépôts  faits  chez  les  notaires  et  chez  les 
ofuciers  publics.  Un  décret  du  20  mai 
1793,  frappant  d'un  seul  coup  tous  les 
riches,  leur  imposa  un  emprunt  forcé 
d'un  milliard;  et  une  autre  loi,  en 
1795,  établit  une  contribution  de  guerre 
qui  fut  ^xée  au  dixième  de  cet  emprunt. 

L'emprunt  forcé,  considéré  comme 
ressource  financière ,  a  été  apprécié  par 
Kapoléon  avec  une  grande  netteté  et 
une  rare  justesse  d*csprit.  «  Ia  oontri- 


«  bution  forcée  et  proercssife , 
ft  le  20  mai  1793,  dU-îI  dans  m 
«  moires,  pesait  sur  toutes  les  pi 
»tés  agricoles  et  oommercSales, 
«  blés  et  immeubles.  Les  eitoja»  k 
«  vaient  contribuer,,  en  verta  fi 
«  cote  délibérée  par  un  jury  et  fondif 
«  l**  sur  la  quotité  de  fimpositioi 
«  recte  ;  2°  sur  une  base  arbit 
«  Tout  contribuable  au-dessous  del 
«  n'était  pas  passible  de  cet  empi 
«  tout  contribuable  qui  payait  500 
«  était  taxé  aux  quatre  dixièmes;  ^ 
a  de  4,000  fr.  et  au-dessus,  pour 
«  talité  de  son  revenu.  La  det 
«  base  était  relative  à  Topinioa  i] 
«  parents  d'émigrés ,  les  nobles 
«  vaient  être  taxés  arbitrairement 
«  le  jury  (*).  » 

C'était  là  un  moyen  terrible, 
doute,  de  subvenir  aux  dépenses 
traordinaires  de  l'État;  mais,  i"^ 
répétons ,  la  Convention  n'avait 
choix  des  ressources  en  matière 
pot.  Pour  notre  compte,  ce  que 
trouvons  à  reprendre  dans  letni 
fbrcé,  c'est  moins  l'expédient  polit 
assez  justifiable  par  1  épuisement 
lequel  se  trouvait  le  trésor,  que  ii^ 
ception  financière.  Cette  combioî 
eut  les  conséquences  les  plus  fui 
sur  les  affaires  de  toute  nature.  > 
registrement  cessa  de  produire, 
Pempereur  Napoléon ,  car  il  n'y  eDt| 
de  transactions.  Les  domaines 
naux  cessèrent  de  se  vendre,  car  la  j 
priété  fut  décriée;  les  riclies  deni 
pauvres ,  sans  que  les  pauvres  éi 
sent  riches  ;  et  la  loi,  en  tarissant  t 
les  ressources  du  crédit  public, 
duisit  un  effet  contraire  à  celui 
avaient  attendu  ses  auteurs.  Le 
tre  Gaudin  ne  voulut  pas  se 
ni  dormir  une  seule  nuit 
portefeuille  des  finances,  sans; 
digé  et  proposé  une  loi  pour  fïi. 
le  décret  du  20  mai  179S,  qu'iT 
plaça  par  vingt-cinq  centimes  adi' 
nels  aux  contributions  directes  oal 
directes ,  qui  rentrèrent  sans  effc 
produisirent  cinquante   millions, 
sommes  déjà  versées  à  l'emprunt  ' 
lurent  reçues  en  à-compte  sur  les 

(*)  Mémmret  dictés  tu  fteénl  GMifai 
W  l,  f»  io6  «I  i«7* 
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m  additionnels,  ou  liqoiiUes  sur  le 

and  Srre.  » 

EiPiuNTS  (caisses  des  ).  Voy.  Crx- 
1  pcBLic,  tenu  VI ,  p.  221. 
Evs^cinKRTAL  (  dép.  de  T  ).  —  Ce 
partement,  réoni  à  la  France  en  1810, 
ec  le  suivant  et  les  cinq  autres  dé- 
rtements  formés  dans  le  royaume  de 
Dllaode,  arait  pour  bornes  au  nord , 
mer;  à  Test,  les  départements  de 
lim-Orfcntal  et  de  TEms-Supérieur  ; 
sud,  celui  des  Bouches -de- F  Tssel; 
à  l'ouest,  celui  de  la  Frise.  Son  nom 
venait  de  sa  position  par  rapport  au 
un  de  la  ririere ,  qui  formait  sa  li- 
teau  nord-est;  son  chef-lieu  était 
voingue.  H  fait  maintenant  partie  de 
Bollande. 

Exs^Bi£5TAL  (dép.  de  V).  — Réuni 
iFriTKe,  en  1810,  avec  les  six  autres 
niements  formés  dans  le  royaume 
^oliiode,  ce  département  était  borné 
iDord,au  nord-est  et  au  nord-ouest, 
Itb  'ner;  au  sud-ouest,  par  le  dépar- 
|KBt  de  i*Ems-Occidental  ;  au  sud  , 
Kdiiide  TEms-Supérieur  ;  et  à  fest^ 
veeloides  Bouches-du-Weser;  son 
f^eo  était  Aurich.  Il  fait  mainte- 
i<P^)rtiedela  Hollande. 
te-ScpÉBiïtlB  (dép.  de  T).— Réuni, 
ISio,  avec  les  trois  autres  départe- 
Ms  fonnés  dans  le  Hanovre  et  la 
P^lie,  œ  département  avait  pour 
^  au  sud ,  le  département  ae  la 
et  le  royaume  de  Westphalie:  à 
•  le  département  des  Bouches-du- 
r;aQ  nord,  celui  de  TEms-Orien- 
[^  ^  Touest ,  ceux  de  i'Ems-Occi- 
il  «l  des  Boudies  -de-l'Yssel.  Son 
tJBi venait  de  la  rivière  de  TEms, 
M^rsait  du  sud  au  nord  ;  son 
Viin  était  Osnabruck.  U  fait  maiu- 
P>  partie  du  Hanovre. 
«^Dc(Vaudrosques  Diel  d'), 
irdes  colonies  françaises  aux 
ti  descendait  d'une  ancienne  fa- 
'Normandie.  Comme  il  n'en  était 
[■cadet,  et  ne  pouvait  prétendre 
^Qm  minime  portion  de  la  fortune 
^K  il  s'engagea ,  dès  son  jeune 
^w  la  marine.  Homme  de  réso- 
et'd*bonneur,  habile  pilote  et 
de  capitaine,  il  s'était  rendu  fa- 
*>  dans  maints  combats  ,  lorsque , 
p  162S,  l'envie  lui  prit  de  ne  plus 
«leur  à  la  cotTse,  et  de  tenter  ^l- 


que  exploit  plus  bardi ,  pkw  gkirieax» 
Ayant  choisi  40  marins  déterminés ,  il 
monte  un  brigantin  de  8  canons ,  cont* 
truit  de  ses  propres  deniers  à  Dieppe^ 
sa  ville  natale,  et  sort  de  oe  port  qui 
avait  déjà  envoyé,  quelques  siècles  an* 
paravant,  avant  tous  les  autres  peuples^ 
de  hardis  navigateurs  sur  les  c6tes  de 
l'Amérique  et  de  l'Afrique  (*).  Après 
s'être  vaillamment  défendu  contre  un 
galion  espagnol  de  3â  canons,  il  abwda 
a  rile  Saint  -  Christophe  ,  ou  quelauea 
Français  s'étaient  déjà  établis.  Il  y 
trouve  un  port  favorable,  un  terrain 
fertile.  Il  prend  possession  du  territoire. 
Mais,  par  un  hasard  sin§u)ier,  Warner, 
navigateur  anglais,  débarquait,  au  même 
instant  à  l'autre  extrémité  de  l'Ile  avee 
les  mêmes  projets.  Au  lieu  d'en  vemi 
aux  mains,  les  deux  équipages  se  parta* 
gèrent  amicalement  les  terres  (les  cho« 
ses  se  passeraient  aujourd'hui  bien  dif- 
féremment en  pareil  cas  ) ,  et  firent  ua 
pacte  d'alliance  offensive  et  défensive, 
que  ne  devait  même  pas  rompre  le  cas 
oe  guerre  entre  les  deux  métropolea. 
Après  huit  mois  de  séjour  à  Saint-ChriS' 
tophe,  d'Énambuc  revint  en  France  su9 
son  vaisseau  ,  chargé  d'un  riche  butin. 
Il  fut  présenté  à  Richelieu  et  lui  soumit 
un  projet  d'association  pour  le  com- 
merce des  Antilles.  Le  cardinal  coûta 
ses  plans,  et  signa,  le  premier,  l'acte 
d'association  ;  puis ,  voulant  rendre  sa 
protection  plus  efficace,  il  donna  au 
nardi  navigateur  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent.  D^Énambuc  partit  du 
Havre,  en  1627,  avec  2  vaisseaux  aux- 
quels 6  autres  furent  bientôt  ajoutés. 
Avec  ces  ressources.  Il  put  garantir  son 
établissement  naissant  de  la  jalousie  des 
Espagnols ,  et  il  sut  le  faire  respecter 
des  Anglais  ses  voisins  qui ,  parfois , 
tentaient  de  dépasser  leurs  limites.  En- 
fin ,  en  1835 ,  lorsqu'il  iugea  que  sa  pré- 
sence n'était  plus  indispensable  dans 
l'île,  il  passa  à  la  Martimque  avec  cent 
hommes ,  demi-soldats  ,  demi-cultiva- 
teurs ,  et  il  y  bâtit ,  avec  leur  aide,  le 
fort  de  Saint-Pierre  (**)•  Mais  la  mort  le 

(*)  Voyez  la  DiMeiiâtion  de  M.  E^toncelîn 
fur  les  découvertes  faitet  par  les  navigateurs 
dieppois  «  et  le  tome  second  de  ruisfoire  de» 
anciennes  villes  de  France,  par  M.  Tifet' 
(«trie  de  la  haute  Normaiidie),  p.  t'fjS. 

(**)  JQ  avait  de  mémo»  qnelipMi  — 
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surprit,  en  1636,  pendant  qu'il  travail- 
lait avec  une  infatigable  ardeur  à  la 
prospérité  de  ce  nouvel  établissement. 
Les  colons ,  qui  le  regardaient  comme 
leur  bienfaiteur  et  leur  père,  le  regret- 
tèrent vivement.  Le  cardinal,  en  appre- 
nant cette  nouvelle,  dit  au  roi  :  «  Votre 
«  Maiesté  vient  de  perdre  un  de  ses  plus 
«  utiles  serviteurs.  » 

Il  est  à  remarquer  que  notre  premier 
établissement  des  îles  sous  le  Vent , 
créé  par  un  Dieppois  ,  doit  aussi  à  un 
citoyen  de  cette  ville  la  culture  qui  en 
a  fondé  et  qui  en  maintient  la  prospé- 
rité. Nous  avons  vu  que  ce  fut  Gabriel 
Déclieux  (voyez ce  mot)  ou  de  dieux, 
issu  de  Tune  des  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  Dieppe ,  qui  multiplia  les 
caféiers  à  la  Martinique ,  d'où  ils  se 
propagèrent  à  Saint  -  Domingue  ,  à  la 
'     Guadeloupe,  et  dans  les  lies  voisines. 

Encensement.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, les  curés  des  paroisses  où  se 
trouvait  un  seigneur  haut  justicier  de- 
vaient ,  à  la  messe  et  aux  vêpres ,  lors- 
que l'on  encensait  et  que  le  saint  sacre- 
ment n'était  pas  exposé,  se  tourner 
▼ers  le  banc  ou  vers  fa  chapelle  du  sei- 
gneur et  de  sa  famille ,  et  leur  envoyer 
de  l'encens  à  eux  ,  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants.  L'usage  réglait  le  nombre 
des  coups  d'encensoir ,  que  l'on  devait 
ainsi  donner  :  dans  quelques  paroisses, 
,  il  y  en  avait  trois  pour  le  seigneur,  trois 
pour  la  femme,  et  un  pour  chaque  en- 
.  tant. 

Enchantement.  Voyez  Sobciebs, 
Magie. 

Encise  ou  Engis.  «  Le  seigneur 
chastellain ,  dit  la  coutume  du  Maine, 
art.  5  ,  est  fondé  d'avoir  toute  justice 
haute ,  moyenne  et  basse  ,  avec  la  co- 
gnoissance  des  grands  cas  cy  après  dé- 
clarez :  c'est  à  scavoir  de  ravissement  de 
personne,  d'homicide  fait  de  guet-à- 
pensée  ,  de  ends  qui  est  de  meurdrir 
lemme  enceinte  ou  son  enfant  au  ven- 
tre ,  etc.  »  On  lit  aussi  dans  les  Esta^ 
biissements,  I,  25  :  «  Ends,  si  est  famé 
•  enceinte,  quant  l'en  la  fiert  (frappe)  et 
elle  muertde  l'enfant  (*).  » 

auparavant,  fondé,  par  un  de  ses  lieute- 
nants, la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

(*)  Toyez  du  Gange (Gloss.),  aux  mots 
MiÊcùmÊm,  Eneitium, 


Autrefois  ce  crime  entraînait  too 
jours  la  peine  capitale  ;  il  est  laissé,  m 
notre  Code  pénal ,  dans  la  clase  à 
simples  meurtres. 

Enclave  d'Abtois.  On  doonai 
autrefois  ce  nom  à  un  canton  de  U  p{ 
cardie,  coinposé  de  treize  paroisses,  f 
qui  avait  fait  auparavant  partie  d 
comté  d'Artois.  Ces  treiz«  paroisf 
situées  dans  le  voisinage  de  Montr^ji 
furent  démembrées  du  comté  d'Art>i 
et  unies  à  la  France,  car  les  traité* i 
Madrid,  de  Cateau-Cambrésis  et  i 
Crépy.  Elles  conservèrent,  iu&^ui 
révolution,  les  privilèges  dont  d 
jouissaient  avant  leur  reunion ,  c'est* 
dire ,  qu'elles  n'étaient  sujettes  ni  a 
tailles,  ni  aux  droits  de  gabelle. 

Encbe.  L'encre  la  plus  générale 
employée  au  moyen-  âge  était  no 
on  se  servait  rarement  d'encres  an 
leur,  surtout  dans  les  diplômes; 
trouve  à  peine  quelques  chartes 
écrites.  Il  existe  à  Orléans  une  ( 
de  Philippe  P'  en  encre  verte ,  mail 
croix ,  qui  sert  de  signature  au  roi,i 
tracée  en  noir.  Charles  le  Cbduie 
gnnit  quelquefois  en  cinabre, 
les  empereurs  grecs.  Les  lettres  ini 
les  de  quelques  diplômes  sont 
vertes  ou  bleues.  Mais  on  ne 
qu'en  Italie ,  en  Allemagne  et  en 
gleterre  ,  des  diplômes  tout  entietl 
lettres  d'or. 

Dans  les  livres  manuscrits,  au 
traire,  rien  n'est  plus  fréquent 
l'emploi  des  encres  métalliques  od 
couleur.  Il  y  en  a  peu  ,  cependant , 
soient  écrits  d'un  bout  à  l'autre  m 
cre  d'or,  comme  les  Heures  de  (Ji 
le  Chauve,  que  Ton  conserve  à  b 
bliothèque  du  roi  ;  mais  souvent  i 
encre  a  été  employée  pour  tra«r 
premières  pages,  les  titres,  les  inili 
des  alinéa,ou  les  passages  remarqua 
L'encre  d'or  a  été  particulièrement 
ployée  du  huitième  au  dixième  sièrle, 
surtout  dans  les  missels  et  les  liti 
saints.  A  partir  du  onzième  sièrle, 
lieu  d'employer  une  enrre  roétallifl 
on  se  servit  de  feuilles  d*or  ,  que) 
appliquait  sur  le  vélin ,  et  qui  serrai 
à  la  fois  pour  les  lettres  et  pour  le> 
nements. 

On  faisait  aussi  un  grand  usage 
l'encre  d'argent  ;  on  l'employait  om 
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lus  fréquemment  que  l'encre  d*or  sur 
'S  Tèlios  pourprés.  Quant  au  vermiU 
41  ou  cinabre ,  il  servait  plus  souvent 
Kon  que  les  encres  métalliques,  pour 
dtin^uor les  titres,  les  initiales,  Les 
tries  ou  les  passages  remarquables  de 
aimscrits.  Suivant  les  bénéaictins,  on 
Ht  rapporter  au  cinquième  ou  au 
lième  siéde  les  manuscrits  dont  les 
jatre  oa  cinq  premières  lignes  sont  en 
!)ciajf  roBge.  Les  manuscrits  du  sep- 
«neetdQbuitiènie  siècle  n'ont  guère 
I  roiige  que  les  premières  lignes  du 
ite. 

1/  rôle  de  la  taille  ne  contenait ,  en 
92,  qQ*UQ  seul  fabricant  d'encre: 
ilaitune  femme.  Dans  le  rôle  de  1313, 
I  ne  trouve  pas  non  plus  que  le  mé- 
ïtffwrier  fût  exercé  par  des  hom- 
K.  Ce  genre  d'industrie  a  toujours 
ifort  restreint.  Dans  la  statistique 
ihris  pour  1836,  on  ne  compte  que 
wriqoes  d'encre  à  écrire ,  et  7  fabri- 
Ksd'eocred*iroprimcrie,  employant 
«nWe  28  ouvriers. 

bcToopion.  —  Rien  ne  révèle 
*M  r«tivité  du  génie  français  au 
ikitièa»  siècle,  et  la  hardiesse  avec 
N5  les  intelligences  cherchaient 
R  à  étendre  le  champ  de  la  pensée 
5"nf,  que  cette  idée  d'un  vaste  re- 
Sdetiné à  offrir,  sous  le  nom  (ÏEfi- 
%^,  l'exposition  substantielle 
loot  ce  que  les  hommes  avaient 
ipi  dérouvert  ou  créé  depuis  la 
^tioodes  sociétés.  Cette  idée,  que 
ii^uité  n'avait  pas  eue ,  ou  qu'elle 
Jt  réalisée  que  bien  imparfaite- 
^  «ttc  idée ,  qui ,  jusqu'alors  , 
Wjeouc  à  personne  parmi  les 
F'w»î  les  pienseurs  du  dix-hui- 
J^wcle  la  conçurent  sans  s'ef- 
9''  des  difQcuités  immenses  d'une 
**lfeprisc  Tracer  un  inventaire 
^  a  que  l'esprit  humain  croyait 
*.  celait  un  projet  gigantesque, 
Jgof  décourager  et  pour  accabler  la 
P^Cette  république  de  phiioso- 
^  littérateurs,  de  critiques  ,  qui 
■»  formée  sous  les  auspices  de  Vol- 
i^lut  intrépidement  d'aborder 
iraode  œuvre.  Ce  courage  honore 
'huitième  siècle  :  mais ,  plus  les 
ai«éuient grandes,  plus  il  fallait 
P^^  jusque  dans  les  moindres  dé- 
P«l œuvre,  de  soio  et  de  cons- 


cience: plus  la  patience  et  les  aenipu- 
leux  efforts  étaient  un  devoir  pour  cba- 
que  collaborateur ,  plus  les  hommes 
diargés  de  la  direction  devaient  être 
sévères  dans  le  choix  des  talents.  Mal- 
heureusement ,  cet  esprit  de  persévé- 
rance et  de  méthode  ,  ce  besoin  iinpé» 
rieux  de  perfection,  ne  purent  s'ét'iblir 
parmi  les  travailleurs,  et  Texécution 
tut  loin  de  répondre  à  la  grandeur  de 
l^idée. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille,  avec  la  Harpe, 
reprocher  aux  encyclopédistes  d'avoir 

1>ensé  pour  leur  compte ,  d'avoir  déve- 
oppé  des  idées  ou  des  doctrines  à  eux 
dans  leur  dictionnaire.  La  Harpe  aurait 
voulu  que  rEncyciopédie  ne  fut  qu'un 
exposé  fidèle ,  un  dénombrement  exact 
et  purement  historique  ,  de  toutes  les 
tentatives  et  de  toutes  les  découvertes 
antérieures  de  l'esprit  humain.  Mais 
peut-on  faire  l'histoire  d'une  science 
sans  apprécier,  sans  juger  les  faits  dont 
cette  histoire  se  compose?  Une  revue 
du  passé  ne  suppose- t-elle  pas ,  n'en- 
traîne-t-elle  pas  nécessairement  la  criti- 
que du  passé?  Pouvait-on,  dans  l'En- 
cyclopédie ,  retracer  les  différents  sys- 
tèmes antérieurs  de  la  philosophie  sans 
les  juger  ,  et ,  par  conséquent ,  sans 
avancer  des  doctrines  originales?  Car, 
peut-on  juger  quelque  chose,  quand  on 
n*a  pas  d'idées  à  soi  ?  Il  fallait  donc  que 
les  encyclopédistes  pensassent  pour  leur 
compte,  en  enregistrant  les  travaux  ac- 
complis dans  les  siècles  par  la  pensée 
humaine. 

La  Harpe  eût  mieux  aimé  qu'on  ne 
pensât  pas  dans  l'encyclopédie,  parce 
qu'alors  les  doctrines  du  scepticisme  ne 
se  fussent  pas  répandues  dans  la  so- 
ciété par  le  moyen  de  ce  livre.  Il  est 
vrai  qu'il  n'est  presque  pas  un  article 
del'EncycIopédiequi  ne  prêche  le  doute 
philosophique ,  le  déisme ,  ou  le  maté- 
rialisme, ou  l'athéisme,  et  que  cette 
vaste  publication  contribua  puissam- 
ment a  ruiner  Pédifice  des  antiques 
croyances.  Mais  les  encyclopédistes  ne 
pouvaient  mettre  dans  leur  ouvrage  que 
les  opinions  qu'ils  s'étaient  faites ,  que 
les  doctrines  qui  régnaient  parmi  eux  : 
et  il  était  inévitable  que  leurs  efforts 
réunis  rendissent  plus  rapide  encore  la 
pente  qui  entraînait  les  esprits  au  scep- 
ticisme. 
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'  Ce  qri'il'fetl  reprocher  à  ffltt<7dopi> 
die,  61  lereprœhe  n*«6tqiie  trop  grare, 
cf e«t  de  ne  pas  offrir  partout  au  même 
degré  rétendue  ou  la  sdreté  de  connais- 
sances ,  et  la  précision  substantielle  de 
langage  qu'exigeait  un  tel  travail.  Un 
assez  grand  nombre  d^articles  accusent 
une  fSchetise  incohérence  d'idées  ou  une 
légèreté  superficielle  dans  leurs  auteurs. 
Il  en  est  beaucoup  où  la  forme,  an  lieu 
de  se  resserrer  dans  les  limites  d'une 
brièveté  îforte  et  nourrie,  se  répand  et 
se  perd  dans  une  vague  diffusion.  En* 
fin ,  pour  construire  cet  immense  édi» 
ftce ,  d'inhabiles  ouvriers  ontjtravaillé 
confondus  péle-méle  avec  de  grands  ar- 
tistes :  les  chefs  de  l'entreprise ,  hom- 
mes pour  la  plupart  ardents,  ambitieux, 
incapables  de  s'asservir  à  cette  patience 
sans  laquelle  on  ne  bâtit  rien  de  grand, 
ont  trop  aisément  accordé  leur  con- 
fiance à  la  médiocrité  présomptueuse  « 
et  n'ont  pas  assez  imposé  au  talent  l'es- 
prit de  concert  et  la  discipline  d'une 
forte  unité.  Aussi  le  monument  est-il 
défectueux,  incorrect  dans  beaucoup  de 
parties,  et  son  irrégularité  conruse, 
que  sa  hardiesse  ne  peut  dissimuler,  Ta 
fait  justement  appeler  la  Babel  philo- 
sophique du  dix-nuitième  siècle. 

La  publication  de  V Encyclopédie 
commença  en  1751.  La  préface  du  pre- 
mier volume  avait  été  composée  par 
d'Alembert ,  auquel  était  échu  le  rôle 
d'éditeur ,  et  gui  s'était  chargé ,  avec 
Diderot,  du  som  de  distribuer  et  de  re- 
viser les  articles.  Dans  cette  préface,  le 
plan  de  l'ouvrage  était  tracé  Œune  main 
ferme  et  sûre.  «  Le  discours  prélimi^ 
noire  de  V Encyclopédie  y  dit  M.  Ville- 
main  «  publié  à  peu  d'années  de  Y  Essai 
sur  les  mosurs,  de  V Esprit  des  lois ,  et 
des  premiers  écrits  de  Rousseau ,  eut 
son  éclat  dans  le  midi  du  dix-huitième 
siècle.  La  méthode  et  plusieurs  idées 
étaient  empruntées  de  Bacon.  Mais  le 
tableau  de  tout  ce  que  les  sciences 
avaient  fait  de  grand  depuis  Bacon,  une 
exposition  plus  précise,  et  cet  ensemble 
de  vues  com|)arees  qui  naît  du  progrès 
général,  sufîSsaienta  la  gloire  au  nou- 
veau travail  :  seulement ,  on  n'y  sent 
pas  assez  ce  qui  domine  dans  Bacon ,  ce 
oui  couvre  ses  omissions  et  ses  erreurs, 
Penthousiasme  de  la  science.  Ce  n'est 
pas  que  l'Ame  de  d'Alembert  ne  fût  no- 


ne,  pios  QanNRWMBqMCBiKK 
eon,  et  plus  cicliiBÎfei«itéprieede| 
gloire  des  sciences.  Biais  oa  dirait 
appliquait  à  tout  les  procédés  rigoai 
des  mathématiques ,  au  lieu  ée  ^ 
dans  cette  science  mésoe  rimipoi 
élevée  du  m^aphvsicien.  Delà,tf[ 
ristyie  de  rfinj^apéilie,comd(ib 
distribué,  ne  frappe  p»  lesyou  pir 
air  de  grandeur  qoi  saisit  à  l'ouvert 
du  livre  de  Baoeo  twr  la  éxpiU  et 
accroissements  des  ctmsuâttOMa 
maifies.  » 

V Encyclopédie  t  dès  son  apparit 
obtint  un  grand  succès  auprès  de  ' 
ciélé  du  tanps.  La  hardiesse  de 
treprise  flattait  l'orgueil  des  eonf 
rains  :  l'indépendance  des  doctri 
gnerre  audacieuse  déclarée  aui 
gés  de  toute  esf»èoe,  intéressa 
alarmaient  l'esprit  novateur  do 
Cependant ,  le  pouvoir  ne  tarda 
s'alarmer  :  ci'était  une  chose  red(» 
pour  lui  que  cette  prédication  de 
morale  et  reliçieuse  entreprise  n 
mun,  et  régidièremetft ,  par  uoc 
ciation  de  philosophes.  D^  t^/ 
trats  songeaient  à  en  arrêter  ' 
grès  ;  le  scandale  provoqué  par 
rédacteurs  les  décida  à  sévir.  Es 
l'abbé  de  Prades ,  qui  avait  foori 
sieurs  articles  importants  au  i 
naire ,  présenta  en  Sorbonae  une 
dont  les  conclusions  étaient  une' 
tion  formelle  de  la  vérité  daj 
cisme,  et  dans  le  cotjrs  de  laqud^ 
tre  autres  hardiesses,  lesmirad«{ 
culape  étaient  mis  en  paraHèil, 
ceux  de  J.  C.  Il  osa  se  préseot^ 
'soutenir  sa  thèse,  et,  chose étma 
fi  faillit  d'abord  are  approuvée 
par  des  juges  qui ,  livrés  oomnt 
le  clergé  cralors  ,  à  la  plus  iosfld 
paresse ,  avaient  à  peme  jetéiM 
d'œil  sur  l'ouvrage  qui  leur  éw 
mis.  Les  formes  respectueuses» 
détours  dont  l'abbé  de  Pradfs 
veloppé  ses  impiétés  avaient 
leurs  regards  superficiels  et 
L'examen  marchait  de  la  ma 
plus  satisfaisante  pour  raspirant 

3u'un  des  théologiens  prwents 
e  nouveau  pnrcouni  la  thèse ,  ^ 
en0n  son  vrai  sens ,  et ,  saisi  dej 
se  leva  en  s'écriant  :  eausam  ren 
et  Christi  d^/tndo  conira  athei 
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tribunal  ouvrant  enfin  les  yeux,  somma 
l'abbé  de  Prades  de  se  retirer.  Bientôt 
après ,  un  décret  de  prise  de  corps  fut 
lancé  contre  lui ,  et  on  ne  sait  ius<)u*où 
se  fût  portée  la  vengeance  de  TEglise  et 
de  l*État ,  si  le  coupable  ne  s'était  enfui 
à  Berlin  où  il  fut  accueilli  à  bras  ou- 
verts par  Frédéric.  On  se  rappela  alors 
que  fabbé  de  Prades  itait  un  des  écri- 
vains de  rEnc)[clopédie,  un  des  disciples 
fervents  de  Diderot,  qui,  peut-être, 
avait  mis  la  main  à  la  fameuse  thèse. 
Le  gouvernement  n*hésita  plus ,  et  fit 
suspendre  rinipression  du  dictionnaire, 
dont  il  n*y  avait  encore  que  deux  volu- 
mes de  publiés.  La  suspension  dura 
dix-huit  mois  ;  mais ,  au  bout  de  ce 
temps,  les  puissants  appuis  que  les  phi- 
losophes avaient  su  se  ménaî;er ,  inter- 
cédèrent pour  eux.  Le  pouvoir  avait  des 
moments  de  colère ,  mais  il  manquait 
de  suite ,  il  était  sans  force  réelle ,  et, 
par  conséauent ,  ne  savait  pas  résister 
dans  une  futte  avec  Topinion.  Il  céda, 
et  rendit  le  privilège.  Les  encyclopédis- 
tes s'étant  permis  aussitôt  de  nouvelles 
attaques  contre  la  religion,  le  privilège 
fut  de  nouveau  révoque,  j)uis  rendu  en- 
core quelque  temps  après.  L'Encyclo- 
pédie s'acheva  enfin  sans  obstacle.  Mais 
elle  perdit,  dans  4»s  contestations  avec 
Tautorité ,  Thomme  qui ,  par  son  génie 
scrupuleux  et  sévère  ,  était ,  plus  que 
personne,  capable  de  lui  imprimer  une 
marche  égale  et  régulière.  D  Alembert, 
qui  était  extrêmement  jaloux  de  son  re- 
pos, se  retira,  malgré  tout  ce  que  fit 
Voltaire  pour  le  détourner  de  sa  réso- 
lution, et  Diderot  resta  seul  chargé  des 
soins  de  la  direction.  Ma^ré  ses  con- 
naissances étendues  dans  divers  genres 
et  son  infatigable  ardeur  pour  le  travail, 
Diderot  n'était  pas ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  l'homme  le  mieux  fait  pour 
cette  tâdie  difficile.  H  poussa  l'entre- 
prise avec  une  grande  vigueur;  mais 
son  zèle  n'était  ni  assez  éclairé,  ni  as- 
sez scrupuleux.  Il  a  lui-même  avoué 
qu'il  prit  des  articles  de  toutes  mains. 
Ceux  qu'il  fît  lui-même  en  grand  nom- 
bre sont  remplis  de  verve,  quelquefois 
d'érudition  ;  mais  ils  ne  brillent  ni  par 
le  goût,  ni  par  la  logique ,  quelle  que 
soit  l'incontestable  puissance  de  son  ta- 
lent. LEncyclopédie  déclina  à  mesure 
qu'elle  s'approcha  du  terme ,  et  les  der- 


nières parties  de  fédifice  portent  encore 
plus  de  traces  de  précipitation  que  les 
premières. 

Les  encyclopédistes  n'atteignirent 
leur  but  qu'à  moitié.  Ils  n'élevèrent 
point  aux  créations  de  l'esprit  humain 
un  monument  digne  de  leur  richesse  et 
de  leur  gloire.  L'histoire  des  sciences 
humaines  est  encore  à  faire  après  TEn- 
cyciopédie.  Mais  Ifs  réussirent  fort  bien 
à  propager  leurs  doctrines ,  et  à  faire 
pénétrer  leur  esprit  dans  la  société.  A 
ce  point  de  vue ,  si  l'Encyclopédie  ne 
peut  prétendre  à  être  un  grand  tableau 
du  passé,  elle  a  réellement  la  gloire  d'a- 
voir été*éomme  une  grande  machine  de 
guerre  dont  les  coups  firent  brèche  dans 
les  institutions  et  les  croyances  du  vieux 
monde. 

Dans  notre  âge,  qui  est,  dit-on,  Tâge 
de  la  critique ,  et  ou  le  goût  de  téclec- 
Usme  porte  les  esprits  à  tout  étudier ,  à 
tout  concevoir,  a  tout  raconter,  l'idée 
des  encyclopédistes  devait  être  reprise 
et  mise  en  œuvre  de  nouveau.  Elle  Ta 
été  souvent  en  effet,  et  la  liste  des  en- 
cyclopédies publiées  de  nos  jours  serait 
assez  nombreuse.  Les  difficultés  inhé- 
rentes à  ces  sortes  d'entreprises  ont^ 
elles  été  mieux  évitées  qu'au  siède  der- 
nier ?  A-t-on  élevé  des  monuments  cor- 
rects et  vastes  à  la  fois  ?  Ce  n'est  pas  à 
nous  à  répondre  à  cette  question.  Nous 
la  laissons  à  ceux  auxquels  leur  position 
rend l'impartialitéplus  aisée.  Pour  nous, 
il  nous  serait  difucile  d*être  sévères , 
puisque  les  reproches  que  nous  adres- 
serions aux  autres  pourraient  peut-être 
retomber  sur  nous  -  mêmes ,  et  que  te 
public  devant  qui  nous  jugerions  les 
encyclopédies  puoliées  récemment,  s'ar- 
merait peut-être  de  nos  arrêts  contre 
la  nôtre.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  notre 
entreprise  se  restreignant  à  un  point 
de  vue  particulier ,  et  s'enfermant  tou- 
jours avec  modestie  dans  de  certaines 
limites ,  les  écueils  sont  moins  dange- 
reux pour  nous  que  pour  d'autres.  Mais 
les  difQcultés  que  nous  avons  à  sur- 
monter sont  encore  assez  grandes  ,  et 
notre  position  a  assez  besoin  d'indul- 
{;ence,  pour  que  nous  nous  interdisions 
ici  un  examen  qui  ne  serait  ni  sans  au- 
dace ni  sans  danger. 

Enfants  db  Fsancb.  On  donnait 
ce  titre,  sous  l'ancienne  monarchie, 
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aux  enfants  et  petits-enfants  légitimes 
des  rois,  quel  que  fût  leur  sexe.  Les  frè- 
res et  sœurs  du  roi  transmettaient  éga- 
lement cette  qualification  à  leurs  en- 
fants; mais  elle  ne  s'étendait  pas  au 
delà.  Leurs  petits-enfants  ne  portaient 
que  le  titre  de  princes  du' sang. 

Enfants  db  tboupe.  C'est  le  nom 
que  Ton  donne  aux  fils  de  sous-officiers 
et  de  soldats  admis,  dans  Tarrnée  fran- 

Saise,  à  jouir  d'une  demi-solde  et  d'une 
emi-ration  de  vivres.  Cet  avantage 
n'est  accordé  qu'aux  enfants  qui  ont  at- 
teint l'â^e  de  deux  ans,  et  qui  sont  issus 
de  lé^itnne  mariage.  Ils  sont  alors  ins- 
crits sur  le  registre  matricule  du  corps, 
et  placés  sous  la  surveillance  directe 
d'un  officier,  secondé  par  un  nombre 
de  sous-oflîciers  déterminé  par  les  rè- 
glements; ils  apprennent  à  lire ,  à  écrire 
et  calculer,  et  reçoivent,  en  outre,  des 
leçons  de  gymnastique  et  de  natation. 
Lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans,  ils  peuvent  être  employés  en  qua- 
lité de  musiciens,  de  tambours  ou  de 
trompettes,  ou  entrer  comme  apprentis 
dans  les  ateliers  du  corps.  Dans  Tune 
et  l'autre  de  ces  positions,  ils  reçoivent 
intégralement  la  solde  et  les  vivres  de 
soldat.  Les  enfants  de  troupe  qui,  a^ant 
atteint  leur  dix-huitième  année,  désirent 
rester  au  service ,  sont  obligés  de  con- 
tracter un  engagement.  On  admet  deux 
enfants  de  troupe  par  compagnie  d'in- 
fanterie, deux  par  escadron  de  cavalerie, 
deux  par  batterie  d'artillerie ,  et  deux 
par  cliaque  compagnie  du  génie.  En 
1817 ,  un  anonyme  offrit  au  gouverne- 
ment un  capital  de  5,000  f.,  à  condition 
Sue  le  revenu  en  serait  affecté  à  la  fon- 
ation  d'un  prix  annuel  donné  par  la 
voie  du  sort  a  un  enfant  de  troupe. 

Enfants  sans  souci.  C'est  ainsi 
que  Ton  désignait ,  sous  Charles  VI , 
une  troupe  de  baladins  dont  le  chef 
prenait  le  titre  de  prince  des  sots^  et 
qui  jouaient  des  farces  sur  des  théâtres 
ambulants.  Les  confrères  de  la  Passion 
se  les  adjoignirent  pour  égayer  un  peu 
leurs  mystères.  Les  farces  des  eçfants 
sans  souci  étaient  parfois  entremêlées 
de  couplets,  et  elles  étaient  toujours 
terminées  par  une  chanson  très-libre. 
Cette  troupe  se  fit  plus  d'une  fois  l'écho 
des  passions  populaires.  Ainsi  on  la  vit, 
le  mardi-gras  de  l'année  1511,  jouer, 


aux  halles  de  Paris ,  une  pièoe  satiriq» 
dirigée  contre  le  pape  Jules  II.  Aa  ni 
lieu  du  seizième  siècle,  les  confrère  d 
la  Passion  louèrent  leur  théâtre  <k  llu 
tel  de  Bourgogne  aux  enfants  sans  son 
ci,  qui,  vers  1659,  en  furent  dépossal^ 
par  des  comédiens  que  Mazaria  av^i 
lait  venir  d'Italie. 

Enfants  tbouvbs.  On  saii  «pj 
n'était  pas  rare  de  voir,  chez  les  G:; 
lois,  des  parents  indigents  vendre  lei» 
enfants  sur  les  places  de  marché;  au 
il  serait  difBcile  de  dire  jusqu'à  (|tt 
pHOint  y  pouvait  être  fréquente  l'eipe 
tion  des  nouveau -nés.  La  loidesFnd 
punissait  d'une  amende  le  meurtre  ii 
enfant  ;  celle  des  Visigoths ,  plus  ! 
vère,  punissait  de  mort  l'avorteiM 
L'une  et  l'autre  se  taisaient  sur  b  OQ 
dition  des  enfants  trouvés  ;  le  code 
Justinien  les  avait  déclarés  libres  Vs 
moins,  en  France,  jusqu'à  fépoqae 
Charlemagne,  ils  devenaient  la  propii 
de  celui  qui  les  avait  recueillis.  LÂI 
rents  naturels  avaient,  pour  les  rér 
mer,  un  délai  que  les  conciles  àt^ 
son  et  d'Arles ,  tenus  ei\  442  et  4 
avaient  limité  à  dix  jours.  Le  prof^ 
taire  pouvait  exiger,  pour  les 
une  somme  d'argent  ou  la  cession' 
esclave. 

Saint  Mainbœuf,  d'Angers,  qui 
au  septième  siècle ,  paraît  avoir 
créateur  du  premier  asile  public  _ 
la  réception  des  enfants  trouves,  i'j 
de  temps  de  là ,  il  existait ,  à  la 
de  beaucoup  d'églises ,  en  France~«J 
coquilles  de  marbre  où  Ton  dép 
nouveau -nés  abandonnés.  Les 
nistrateurs  ecclésiastic|ues  di 
proc^-verbal  de  rexposition,  et  fai 
élever  l'enfant  aux  frais  de  Vé^ist 
moins  que  quelque  fidèle  n^offrit  dn 
charger.  Au  dixième  siècle,  oa  Ml 
en  Bourgogne ,  une  congr^^slioii  r 
gieuse  qui  se  consacre  aux  orpheGv 
aux  enfants  délaissés.  Un  ordre,  til 
Saint-Esprit  y  et  se  vouant  a  la  I4 
charité,  fut  fondé  à  Montpellier,  en  l< 
selon  les  uns,  par  le  comte  Out 
Guido  ;  selon  les  autres,  par  Oiiuf 
la  Traie.  Ce  ne  fut  toutefois  qu>fl  * 
que  cet  ordre  eut,  pour  exercer 
œuvre,  un  local  qui  lui  appartint 
vit  se  former  un  établissement  sea 
ble  à  Marseille,  en  1188,  et  enfin 
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L36S,  un  dans  la  capitale,  lequel  était 
[>Uc«  soaa  la  sarreillance  de  l'évoque , 
mis  recelait  seulement ,  ainsi  qu'on  le 
oit  par  des  lettres  patentes  de  1445 , 
es  enfants  légitimes  de  parents  que  la 
DJsere  forçait  à  s'en  séparer.  L'hospice 
f  s  Enfants-Dieu ,  fondé  en  1536 ,  n'é- 
âit  ouvert  qu'aux  orphelins  dont  les 
ueres  étaient  mortes  a  l'hôpita!.  «  Les 
>âtards,  lisons-nous  dans  les  mémoires 
le  la  rane  de  Navarre ,  étoîent  jetés  à 
>aJ  les  mes  <,  où  souvent  on  les  trouvoit 
Qorts.  Ceux  qui  étoient  nés  dans  THô- 
eJ-Dieu  y  mouroient  sans  nul  excepté , 

cause  du  gros  air  qui  y  régnoit.  » 
I0U5  voyons  cependant,  à  cette  époque, 
aint  Thomas  de  Villeneuve,  évéquede 
aieoee,  mort  en  1555,  recueillir  et 
lire  élever  dans  son  palais  tous  les  en- 
ifits  délaissés. 

A  Paris,  en  1552,  un  arrêt  du  parle- 
ment mit  à  la  charge  des  seigneurs 
laats justiciers,  qui  étaient  tous  eoclé- 
Ââstiques,  la  nourriture  des  enfants 
ibandonnés  sur  leur  territoire.  Le  total 
^  contributions  auxauelles  ils  furent 
taxé  M  montait  qu'à  fa  somme  de  960 
^Tts.  Un  édit  de  1556,  en  renouvelant 
xs  dispositions,  décerna  la  peine  de 
Borî  eoDtre  les  filles  convaincues  d'a- 
T)ir  fait  périr  leur  fruit.  Les  évéques 
le  Paris  avaient,  depuis  quelque  temps, 
tes  de  Saint-Landry ,  une  maison  où 
%  faisaient  soigner  les  enfants  qu'on 
liit  venu  exposer  dans  Tespèce  de  ber- 
tto  ou  de  crèche  placé  dans  l'église 
fetre-Dame.  Une  pieuse  veuve  ouvrit, 
i  1636,  dans  le  même  quartier,  un 

t analogue,  où  les  commissaires  du 
M  faisaient  porter  les  enfants  ex- 
IMaéaos  les  lieux  publics.  Cet  asile 
i^tt  k  oom  de  Maison  de  la  couche. 
âfRilamort  de  la  fondatrice,  les  ser- 
Wetqo^elle  avait  employées  pour  la 
Hfaiger  dans  ses  soins,  lui  succédèrent. 
9kt firent,  dit-on,  le  plus  scandaleux 
mnerce  de>?  malheureux  êtres  qui 
lir  étaient  confiés ,  les  vendant'  pour 
liRis,  soit  à  des  mendiants,  qui  s'en 
'^nt  pour  exciter  davantage  la  pitié 
posants ,  soit  à  des  femmes  qui 
^t  besoin  de  se  faire  tirer  leur  lait. 
t  de  Paul ,  ayant  visité  l'établis- 
t  en  1638,  fut  touché  de  l'état  où 
les  pauvres  enfants  trouvés.  Sur 
poposition,  plusieurs  femmes  chari- 


tables ,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
vaient mesdames  de  Lamoignon  et  de 
Chantai ,  réunirent  Quelques  aumônes , 
et  louèrent,  près  de  la  porte  Saint-Vic- 
tor ,  une  maison  où  elles  placèrent  d'a- 
bord douze  enfants  retirés  de  celle  de  la 
Couche. 

L'établissement  prît  un  rapide  ac- 
croissement, bien  que,  parmi  les  en- 
fants présentés ,  on  tirât  au  sor£  ceux 
que  l'on  gardait.  En  1640,  le^  revenus, 
qui  étaient  déjà  de  22,000  livres,  ne 
sufBsant  pas  encore  aux  besoins ,  Vin- 
cent de  Paul  fit,  dans  une  assemblée 
générale  des  fondatrices,  un  nouvel  ap- 

fiel  à  leur  charité.  Il  y  fut  décidé  que 
'on  recevrait  indistinctement  tous  les 
enfants  abandonnés.  Cette  même  année, 
il  en  entra  312  qui  occasionnèrent  une 
dépense  de  40,000  livres.  En  1641 ,  le 
roi  dota  cette  institution  d'une  rente  de 
3,000  livrer,  qui  fut  portée  à  8,000  en 
1644;  et,  en  1648,  il  donna  le  château 
de  Bicétre  pour  lo^er  les  enfants  trou- 
vés. On  attribua  a  l'air  vif  qui  rè^ne 
dans  cette  localité  la  mortalité  qui  y 
frappa  ces  pauvres  créatures.  On  les 
ramena  à  Paris  pour  les  établir  dans  le 
faubourg  Saint-Lazare,  près  de  la  maison 
de  la  Mission.  Un  arrêt  du  parlement, 
de  1667,  confirmé  par  un  arrêt  émané 
du  conseil,  en  1668,  porta  à  15,000  li- 
vres la  taxe  à  supporter  par  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers ,  et ,  enfin ,  en 
1670,  la  maison  des  enfants  trouvés  fut 
déclarée  un  des  hôpitaux  de  la  ville. 
L'administration  acquit  pour  eux ,  d'a- 
bord dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
l'emplacement  occupé  plus  tard  par  les 
orphelins ,  puis  dans  la  Cité ,  vis-à-vis 
la  cathédrale,  quelques  maisons  dépen- 
dant de  rHôtel-Dieu.  En  1675 ,  toutes 
les  justices  seigneuriales  ayant  été  réu- 
nies au  Châtelet,  le  roi,  par  lettres  pa- 
tentes, ordonna  de  prélever  20,000  livres 
par  an  sur  son  domaine ,  pour  rempla- 
cer les  redevances  qui  se  trouvaient 
supprimées.  L'établissement  prenait 
chaque  année  plus  d'extension;  car,  à 
mesure  que  l'existence  en  était  plus  con- 
nue dans  la  province,  on  y  envoyait  des 
enfants  de  plus  loin.  Le  nombre  des 
admissions  fut,  en  1680,  de  890;  en 
1700,  de  1,788.  En  1739,  le  défaut  d'air 
et  d'emplacement  causa ,  dans  la  mai- 
son du  parvis  I^otre-Dame^  une  épidé- 
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mie  qui  enleva  un  grand  nombre  d'en- 
fants. On  sentit  enQn  la  nécessité  de 
démolir  les  masures  qu'ils  occupaient , 
et  l'on  éleva  pour  eux,  en  1747,  rédifice 
occupé  aujourd'hui  par  l'administration 
des  hospices. 

Cependant ,  l'œuvre  s'était  propagée, 
et  dans  tous  nos  grands  centres  de  po- 
pulation, les  Hôtels  Dieu  recevaient  les 
enfants  trouvés,  dont  le  nombre,  pour 
toute  la  France,  se  montait,  en  1784, 
à  40,000.  Ces  établissements  différaient 
entre  eux  d'organisation,  et  la  condition 
des  enfants  qu'ils  renfermaient  était, 
dans  quelques-uns,  déplorable.  La  ré- 
volution les  plaça  partout  sous  une  lé- 
gislation uniforme,  et  une  loi  du  27 
n*imaire  an  v  en  fit  une  charge  de  l'É- 
tat. Un  arrêté  du  Directoire,  du  30 
ventôse  de  la  même  année ,  régla  qu'au 
lieu  d'être  gardés  dans  les  hospices,  ils 
seraient  confiés  à  des  nourrices ,  a  la 
campagne,  et  placés  ensuite  en  appren- 
tissage chez  des  maîtres  particuliers. 
Enfin,  la  loi  du  15  pluviôse  an  xni 
confia  les  droits  de  la  tutelle  aux  com- 
missions administratives  des  hôpitaux. 
C'est  une  chose  à  remarquer  ici ,  qu'à 
Paris,  de  1770  à  la  révolution,  le  chif- 
fre ,  par  an ,  des  expositions,  a  varié  de 
5,444  à  7,676;  qu'en  1790,  le  nombre 
en  était  encore  de  5,800,  tandis  que, 
de  1793  à  1800,  il  n'atteignit  jamais  le 
chiffre  de  4,000,  et  que,  tout  en  s'ac- 
croissant  dans  les  années  suivantes ,  il 
n'a  cessé  de  présenter  une  progression 
décroissante  par  rapport  au  chiffr«  de 
là  population.  Un  décret  organique  du 
19  janvier  1811  régla  qu'il  y  aurait  par 
arrondissement  un  hospice  à  la  porte 
duquel,  comme  cela  existait  déjà  dans 
nombre  de  localités ,  serait  placé  un 
tour  où  fût  reçu ,  au  nom  de  la  patrie , 
ce  nouveau-ne  «  oue  la  misère  aban- 
donne, ou  dont  la  honte  veut  cacher  la 
naissance  (*).  »  Mais  la  main  qui  arra- 
chait à  la  mort  le  pauvre  orphelin ,  le 
maintenait  hors  du  droit  commun , 
puisque,  traité  comme  propriété  de  l'É- 
tat ,  il  était ,  à  douze  ans ,  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine.' 
L'hospice  des  enfants  trouvés  de  Paris, 

(*)  Dtscoun  proQODcé  par  M.  de  Lamartine, 
It  3o  avril  i838  devant  la  Soaélé  de  la  mo- 
rale chrétienne. 


qni ,  depuis  l'an  iv,  occupait  l'anc ierme 
abbaye  de  Port -Royal  du  fauboors 
Saint -Jacoues,  fut,  en  1814,  trans- 
féré dans  la  maison  de  l'institution  de 
l'Oratoire ,  rue  d'Enfer,  où  il  est  aujour- 
d'hui. 

En  1824,  il  existait  116,452  ea&nts 
trouvés  aux  frais  des  divers  hospice  df 
France.  De  1824  à  1833,  il  en  fut  ad- 
mis 336,297.  Sur  ce  nombre  de  452,749 
enfants  ,  il  en  mourut ,  dans  ceitf  p^ 
riode  de  dix  ans,  198,506,  et  il  en  sor- 
tit 124,615,  dont  46,025  réclamés;  par 
leurs  parents  naturels  ou  adoptés  par 
des  étrangers.  La  dépense  qu'avaient  oc- 
casionnée au  pays  ,  pendant  ces  ménifl 
dix  ans ,  la  nourriture  et  Téduc^tN» 
des  enfants  trouvés,  s'était  élevée  i 
97,776,613  fr.  En  1834 ,  le  nombre  de 
expositions  était,  pour  la  France,! 
81,771,  dont  4,941  à  Paris.  L'adminu 
tration ,  voulant  ôter  les  facilités  w 
l'organisation  existante  du  service  di 
enfants  trouvés  offrait  à  certains  pa 
rents  cupides ,  de  faire  élever  leurs  ea 
fants  aux  frais  de  TÊtat ,  ordonni  I 
fermeture  des  tours,  des  formalités d 
police  pour  Padinission  des  sujets,  eti 
déplacement  des  nourrissons  d*un<h 
partement ,  ou  tout  au  moins  d'un  i 
rondissemrnt  à  l'autre.  Par  suite  de 
mesures,  de  1833  à  1837,  il  y  eut, 
trente  départements,  33,456' enfants 
retirés,  ce  qui,  dans  quelques 
produisit ,  sur  ce  chapitre  du  biid 
une  économie  de  50  pour  cent,  l 
deux  tiers  des  enfants  retirés  a\aii 
il  est  vrai ,  été  gardés  sans  salaire 
leurs  nourrices,  qui  n'avaient  pas  v 
s'en  séparer.  Le  conseil  des  hos 
de  Paris  ,  qui  avait ,  jusque-là ,  dilb 
l'adoption  de  la  mesure,  prit,  WUj» 
vier  1837 ,  un  arrêté  conforme,  ji 
souleva  jusq^ue  dans  la  chambre  deidr 
pûtes  une  vive  oppositioa.  La  kUf^ 
s'engagea  à  la  tribune  entre  les  phtlan 
thropes  et  les  économistes ,  et  doot 
encore  lieu  à  une  discussion  fort 
mée,  en  juillet  1839,  a  peu  éi^lairf 
question;  et,  de  tous  les  moyens 
posés  pour  fermer  cette  sanglante  pi^ 
de  nos  société>s  modernes ,  le  plus 
cace  comme  le  plus  nnoral  est  bien 
sûrement  <«  l'encouragement  de  Fa 
ciation  de  la  chariié  mafemeiie  \)^ 
ce  mot),  dont  les  résultats  sont  si 
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éXkni ,  qu'ils  mspireraieDt  la  bienfii* 
31VX  dox  plus  égoïstes  (*).  » 

F.XGADiiiBS  (affaires  dans  les).  Tan- 
\s$  que  farmée  d'Helvétie  obtenait,  en 
799,  les  plus  brillants  succès  à  sa  gau« 
1}^  ei  a  son  centre,  le  général  Lecourbe 
ituit  dans  les  Engadines  avec  non 
H)in5  d'avantage  contre  les  hommes , 
"S  éléments,  la  famine  et  les  privations 
«  toutf  espèce.  Dès  le  13  mars,  legé** 
teral  Gasa-Bianca  était  entré  dans  le 
mt  Engadine,  se  portant  sur  Bormio  ; 
n  mèrne  temps ,  le  général  Lecourbe 
vaJt  rencontre  les  Autrichiens  en  for- 
es à  Silva-Plana.  Il  les  battit  compléte- 
)<'nt,  leur  enleva  deux  canons,  et  fit 
.000  prisonniers. 

Le  is  mars,  il  marcha  sur  Finster- 
l'inti  et  Martinsbruck,  où  Tennemi, 
ittaqué  vigoureusement,  opposa  une 
elle  résistance,  que  Lecourbe,  voyant 
n  troup4*s  exténuées  de  fatigues  et  de 
^m ,  se  détermina  à  la  retraite.  li  at- 
teodait  la  brigade  du  général  Mainoni , 
(pn  W  suivait  par  échelons ,  et  qui  fut 
ittrprs  lui-même ,  le  16 ,  à  Zernetz , 
Scfauitz  et  Martinsbruck. 

Les  ennemis,  commandés  par  Laudon 
9  personne,  étaient  tombés  du  haut 
fcs  montagnes  par  Scharlethal  ;  Il  y  eut 
■K  déroute,  dans  lauuelle  Mainoni  fut 
|rs.  Témoin  éloigné  de  ce  malheur , 
bpourbe  marcha  sur  Schuitz,  reprit  1^ 
Adge,  Gt  800  prisonniers,  et  repoussa 
flBioeini  sur  Martinsbruck,  après  s*étre 
pp^ré  des  canons ,  des  magasins  ,  des 
k^es  des  Autrichiens.  Laudon,  com- 

C ment  battu,  ayant  perdu  8  à  4,000 
ntes,  perça  la  ligne  des  Français 
*|^tt5  de  Glurents,  et  se  retira  dans 
■jjîfe  de  Venosa ,  où  il  rencontra 
«prie,  qui  venait  le  dégager.  De 
McSté,  D^solies,  entrant  en  ligne, 
V^  des  montagnes  de  neige  et  de 
P'^^etse  laissa  glisser  au  fond  d*une 
J*»ailées  où  commence  TAdige.  Il  se 
j^i  ainsi  sur  les  derrières  de  Lau- 
gi  tandis  que  Lecourbe  battait  ce  gé- 

■^^âTaufcrs,  Naoders,  Finstermuntz 

■actiultz. 

DMéiBoira  Inédit  de  M.  Péligot,  Ton 
•  «eabr»  les  plus  éclairés  d«  la  commis- 
••èdœiqjitntive  des  hospices  de  Paris, 
Jtle  i*]aQiier  1837,  et  à  qui  le  service 
gti>Uiito.Xyottvês  a  dû  d'imporlaates  amé- 


Dans  le  courant  du  même  mois,  laa 
Autrichiens  firent  des  efforts  infruc- 
tueux pour  reprendre  les  positions  qui 
venaient  de  leur  être  enlevées  par  Des» 
solles  et  Lecourbe  ;  mais  ces  généraui 
durent  les  abandonner  eux-mêmes  après 
les  désastres  de  Schérer  en  Italie. 

Lecourbe  s'y  maintint  le  plus  long* 
temps.  Cependant ,  comme  il  intercep- 
tait ,  par  la  possession  des  postes  de 
Nauders,  Finstermuntz  et  Zernetz,  les 
communications  entre  Hotze  et  Belle^ 
garde ,  opposés  à  Massétia ,  le  premier 
soin  des  généraux  ennemis  devait  être 
de  le  faire  reculer.  C'était  à  Bellegarde 
de  Taborder.  La  lutte  entre  ces  deux 
adversaires,  engagée  dans  des  gorges 
affreuses,  sur  des  rochers  réputés  inac- 
cessibles ,  sur  des  sentiers  couverts  de 
glace  et  jusqu*alors  à  peine  fréquentés 
par  de  hardis  chasseurs,  tint  en  sus- 
pens, durant  un  mois,  deux  grandes  ar- 
mées. Lecourbe  déploya,  dans  cette 
guerre  de  montagnes,  une  admirable 
ténacité.  Enfin,  après  des  combats  jour- 
naliers, où  les  succès  furent  balancés,  il 
sentit  la  nécessité  cfévacuer  l'Engadine, 
dont  les  issues  allaient  lui  être  rermées 
par  des  détachements  de  Tarmée  de  Sa- 
warof.  Sa  division  fut  refoulée  jusqu^aa 
Saint-Gothard. 

Engagé.  On  appelait  ainsi,  ancien- 
nement, les  hommes  qui,  voulant  s^éta- 
blir  aux  Indes,  s'engageaient  à  servir 
pendant  trois  ans  la  personne  qui  les 
défrayait  de  leur  voyage.  On  les  nom- 
mait encore  :  les  trente  six  mois. 

Engagement  kilitaibe.  Voy.  Rb- 

GBUTEHENT. 

Engelmann  (Godefroy),  qui  partage, 
avec  le  comte  de  Lasteyrie,  Thonneur 
d*avoir  introduit  en  France  la  lithogra- 
phie^  est  né  à  Muihausen,  en  1788. 
Ayant  appris  à  Munich  les  principes  de 
cet  art  nouveau,  chez  SennefPlder,  son 
inventeur,  il  s'empressa  dVn  faire  iouir 
ses  compatriotes ,  et  forma ,  à  Muihau- 
sen, un  établissement  où,  dès  Tannée 
1814,  il  exécuta  d'assez  belles  épreuves; 
la  Société  d'encouragement  de  Paris 
mentionna  honorablement  ce  premier 
succès.  Ce  fut  en  1816  qu'il  fit  connaître 
ses  procédés  dans  cette  ville  ;  aussitôt 
rinstitut  et  la  Société  d'encouragement 
s*empressèrent  de  l'encourager.  Cet  ar- 
tiste ne  8*est  pas  borné  à  lithographier 
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les  ouvrages  des  autres;  éFève  deRe- 
gnault,  il  a  aussi  donné  de  ses  propres 
dessins  en  différents  genres.  Ses  expo* 
sitions  au  salon  du  Louvre  lui  ont  valu 
une  médaille  d*or.  M.  Eugelmann, 
ainsi  que  son  fils,  qui  lui  a  succédé, 
s'est  occupé  avec  succès  de  la  lithogra- 
phie en  couleur,  ou  lilhochromie.  (Voy. 
L1TROGBA.PHIB.) 

Engen  et  Stogkàch  (batailles  d'). 
L'armée  du  Rhin,  forte  de  100,000 
hommes,  ayant  passé  ce  fleuve  en  1800, 
défilait  par  échelons,  sa  droite  au  Rhin, 

I)our  aller  se  mettre  en  bataille  entre 
e  Danube  et  le  lac  de  Constance.  Les 
Autrichiens,  revenus  de  leur  première 
surprise;  après  avoir  attendu  vainement 
les  Français  à  Tissue  des  défilés,  mar- 
chaient en  grande  hâte ,  afin  de  gagner 
en  forces  la  position  de  Stockach,  où 
devaient  se  concentrer  nos  niasses  {*), 
Moreau  ne  perdit  pas  un  moment  pour 
tâcher  de  les  surprendre  dans  leur  mou- 
vement. Le  3  mai,  il  porta  toute  son 
armée  eu  avant. 

On  se  heurta  en  même  temps  à  Stock- 
ach et  h  Engen  (**)  :  ici  étaient  les 
deux  généraux  en  chef,  Moreau  et  Kray  ; 
là ,  les  deux  lieutenants.  Des  deux  côtés 
Faction  se  soutint  avec  vigueur;  Le- 
courbe,  pénétrant  entre  le  lac  et  la  ville, 
déborda  la  gauche  du  prince  de  Vaude- 
mont,  qui  fit  de  vains  efforts  pour  s'é- 
tendre vers  Engen  et  se  rallier  à  Kray, 
et  dut  se  retirer  en  désordre  à  Mœs- 
kirch  et  Pfullendorf.  A  Engen,  l'ennemi 
comptait  45,000  hommes ,  et  les  répu- 
blicains 35,000.  Le  premier  choc  fut 
contraire  à  Moreau ,  qui  se  vit  forcé  de 
s'étendre  à  droite  et  à  gauche.  Kray, 
rassemblant  ses  masses,  chercha  à  per- 
cer le  centre.  Il  ne  fallut  rien  moins 
'  pour  résister,  qu'un  mouvement  impé- 
tueux opéré  sur  sa  gauche ,  et  secondé 
fmr  l'imperturbable  aplomb  de  toute  la 
igné.  Néanmoins,  le  succès  était  encore 
\  indécis,  quand  Saint-Cyr,  vainqueur 
enfin  des  troupes  de  Nauendorf,  et  maî- 
tre d'un  plateau  qu'elles  avaient  opiniâ- 
trement défendu ,  fit  entendre  son  ca- 
non. Alors  les  Impériaux  se  bornèrent 
à  la  défensive ,  et  se  retirèrent  pendant 

(*)  Stockach ,  ville  k  a4  kilom.  du  lac  de 
Constance,  dans  le  duché  de  Bade. 

(**)  Ville  du  duché  de  Bade  à  36  kilom. 
de  Constance. 


la  nuit  sur  Moeskîrch,  laissant  3  à  4,000 
morts  sur  le  champ  de  bataille.  Ml 
pièces  de  canon ,  trois  drapeaux,  7,000 
prisonniers,  et  d'immenses  magasios 
trouvés  à  Stockach,  furent  les  fruits  de 
ces  premières  victoires,  qui  donnaiett 
pour  appuis  à  notre  année  leRbioa 
droite,  et  le  Danube  à  gauche. 
"  Enghien,  /étigia,  petite  ville  éû 
Hainaut  (aujourd  hui  royaume  de  Bel- 
gique) ,  avait  autrefois  le  titre  de  ta 
ronnie ,  et  appartenait  à  la  maison  ù< 
Luxembourg.  Elle  entra,  en  1487,  djr 
la  maison  de  Bourbon  par  le  mnhp 
de  Marie  de  Luxembourg,  comtes» d< 
Saint-Paul ,  dame  d'Enghien ,  etc.,  ;)fe 
François  de  Bourbon,  dont  le  ûb 
Charîesy  duc  de  Vendôme  et  de  Bocr 
bon ,  fut  le  père  d'Antoine  de  Bourboo 
roi  de  l^avarre;  de  François^  qui,  soa 
le  nom  de  comte  d'Enghien,  gagna, e 
1544 ,  la  bataille  de  Cérisolles;  de  /a» 
qui ,  après  la  mort  de  son  frère,  oblii 
le  titre  de  duc  d'Enghien;  enfin,  d 
Louis^  qui  fut  la  tige  de  la  maison  i 
Condé,  et  auquel  revint ,  après  le  dcrt 
du  précédent,  mort  sans  postérité  les 
time ,  en  1557,  le  titre  de  duc  dlî 
ghien. 

Cependant,  lors  du  partage  de  In  sa 
cession  de  Charles  de  Bourl>on ,  la  ten 
et  seigneurie  d'Enghien  était  échue  \ 
roi  de  Navarre;  elle  fut  vendue  par 
fils  de  ce  prince,  Henri  IV,  roi  ( 
France,  à  Charles  de  Ligne,  dued'j 
remberg.  Le  prince  de  Condé,  qui  n'au 
Que  le  titre  de  cette  seigneurie,  en 
donner  le  nom  à  Nogent-ie-Rotroa ,  a 
lui  appartenait ,  et  dont ,  en  1567,  il  (i 
tint  l'érection  en  duché-pairie ,  sous 
nom  d'Enghien-le-Français.  Depoi 
les  aînés  de  la  maison  de  Conde  pc 
tèrent  toujours  le  titre  de  duc  d'ii 
ghien.  Ce  fut  sous  ce  nom  que  le  p» 
Condé  gagna  la  bataille  de  Rocrn^f 
1643 ,  et  celle  de  Nordlingen ,  en  lS4i 
c'était  celui  que  portait  ce  dernier  d( 
Condés,  qui  péril,  en  1804,  datfk 
fossés  de  Vincennes,  victime  de  terribli 
représailles. 

Henri  II ,  troisième  prince  de  Cond^ 
ayant  échangé  avec  Maxiroilien  de  & 
thune,  duc  de  Sully,  la  seigneurie! 
Nogent-Enghien ,  fit  donner  le  nom 
le  titre  de  duché  d'Enghien  à  la  baro 
nie  d'Issoudun  en  Berri.  Ce  titre  t 
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»DSQite  transporté  à  la  dudhé-pairie  de 
^lootmoreocy  ;  c^est  depuis  cette  époque 
}ije  ce  Heu  a  reçu  le  nom  d'Enghien- 
Monimortncy.{\oy.  BoUBBOif,  Condb 

t  .IlOTmOBERCT.) 

E:fGiN.  —  C'était  le  terme  générique 
lont  00  se  servait ,  avant  l'invention  de 
artUierie,  pour  désigner  les  machines 
{ui  servaient  dans  les  sièges  à  battre  les 
naraiUcs  ou  à  lancer  des  pierres;  tels 
piateot,  les  béliers  les  balistes,  lescata- 
[lu  tfs,  etc. 

K5ILLliI5BDBS.   Voyez  MiNIATUBB. 

En^EZAT,  bourg  du  département  du 
%y-de-Dome,  arrondissement  de  Riom. 
)o  y  voit  une  église  remarquable,  cons- 
niite,  selon  M.  Mérimée,  vers  Tan 
O^O,  mais  dont  le  plan  ori^nel  a  été 
Itéré  à  la  fin  du  douzième  siècle,  puis 
bas  les  dernières  années  du  quator- 
neme.  Les  peintures  sont  très -an- 
âfones,  et  cachées  encore  en  grande 
lunie  sous  d'épaisses  couches  de  badi- 
Vm[*\  La  population  d'Ennezat  est 
<teiiI3  habitants. 

l^îsoDius  (Magnus  Félix).  —  On 
|ioit  an  confessions  de  cet  évéque  gau- 
m  du  cinquième  siècle  tout  ce  que 
Tofi  sait  de  sa  vie.  Il  quitta  de  bonne 
^^t  la  Gaule ,  sa  patrie ,  et  alla  s'éta- 
^"^ir  à  Milan.  Il  avait  seize  ans  quand 
Tûtodoric  arriva  en  Italie.  Pauvre  et 
Kiu  appui,  n  épousa  une  jeune  fille 
n'iif ,  et  se  trouva  tout  à  coup  comblé 
fc  biens.  Cette  prospérité  lui  fit  négli- 
1^  Dieu,  et  le  corrompit;  ce  fut  pen- 
dant cette  période  de  sa  vie  qu'il  se 
Mit  célèbre  comme  poète  et  comme 
iH^teur.  Mais,  à  la  suite  d'un  vo&u  qu'il 
^^t  fait  au  milieu  des  souffrances 
Jw maladie  cruelle,  il  résolut  d'em- 
•ïfs&fr  la  sévérité  de  la  vie  chrétienne , 
f^^^rade  sa  compagne,  et  fut  nommé 
«^fque  de  Pavie  en  490.  Depuis,  il  se 
|[0UTa  mêlé  aux  plus  importantes  af- 
mres  de  TÉglise.  Il  mourut  vers  616. 
Se  œuTTcs  prindpales  sont  :  un  Pané- 
93^que  de  ThéodoriCy  la  Fie  de  saint 
^l'hane,  son  mnttre ,  celle  de  saint 
Mtijie,  VEucharisticumy  un  recueil 
«  litres  et  des  poésies^  etc.  Ce  qui 
^*^Ppe  surtout  dans  les  lettres  de  cet 

T  Voyez  les  noies  d'un  Voyage  en  Aii- 
Jrj»  et  dans  le  Limousin ,  par  P.  Mérimée. 


évéqne,  c'est  le  langage  et  l'imagina- 
tion des  païens  ;  son  style  est  souvent 
obscur,  entortillé,  déclamatoire;  enfin 
Ennodius  représente  la  fusion  bizarre 
qui  s'opéra ,  à  son  époque ,  entre  la  lit- 
térature chrétienne  et  les  traditions  de 
la  rhétorique  gréco-romaine. 

ExQuâTB.  —  Le  mot  français  en' 
guéle  et  le  substantif  anglais  inquiry, 
dérivés  l'un  et  l'autre  du  latin  quxrere 
ou  inqtUrere  f  expriment  l'action  de 
chercher  ou  de  réunir  toutes  les  preu- 
ves qui  peuvent  servir  à  éclairer  une 
question  d'intérêt  public  ou  privé.  L'en- 
quête est  comme  un  instrument  d'in- 
vestigation dont  la  société  a  saisi  ses 
mandataires,  ses  agents  et  ses  magis- 
trats, afin  qu'ils 'puissent  arriver  |)Ius 
sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité. 
Elle  suppose  toujours  Taudition  des 
témoins  et  l'examen  des  opinions  qui 
militent  pour  ou  contre  Tonjet  de  ses 
recherches.  Mais ,  sur  quelque  chose  que 
se  porte  son  investigation,  elle  n'a  point 
pour  mission  de  trancher  définitive- 
ment la  question  de  droit  ou  de  fait  ; 
son  but  unioueest  de  faciliter,  par  cette 
espèce  de  débat  préalable  et  contradic- 
toire ,  la  décision  et  le  jugement  des 
pouvoirs  publics. 

Enquête  judiciaire.  —  Nos  lois  mo- 
dernes placent  l'enquête  au  nombre 
des  moyens  subsidiaires  que  le  juçe  in- 
férieur peut  employer  pour  éclaircir  des 
faits  sur  lesquels  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  ;  mais  ce  mode  d'investigation 
n'est  pas  aujourd'hui  d'un  usage  fré- 

auent ,  parce  que  c'est  plutôt  dans  la 
ifBculté  d'appliquer  la  loi  à  des  cas  im- 
prévus que  dans  l'incertitude  des  faits 
que  réside  la  cause  des  procès  civils. 

Dans  le  moyen  âçe,  au  contraire, 
cette  antique  voie  judiciaire  était  regar- 
dée comme  la  plus  sûre  et  la  plus  di- 
recte. Cette  opinion ,  consacrée  par  la 
volonté  du  législateur ,  était  le  résultat 
des  mœurs  anciennes  de  la  nation.  En 
effet ,  les  Francs  accordaient  au  témoi- 
gnage en  justice  une  autorité  pleine  et 
entière;  et  la  loi  salique  ne  mentionne 
pas  un  seul  acte  de  procédure  civile  ou 
criminelle  auquel  il  ne  serve  de  prin- 
cipe. Le  témoignage  suppléait  alors  à 
cette  multitude  d'actes  qui  servent  main- 
tenant à  conserver  la  mémoire  non-seu- 
lement des  faits  ordinaires,  mais  de 
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raccomplissement  des  formalités  judi- 
ciaires. Aussi ,  sous  nos  deux  premières 
dynasties,  les  jureurs  {fidfjvssoreSy  con- 
juratores)  exerçaient  ime  telle  influence 
sur  le  cours  de  la  justice,  que  ^souvent 
ils  en  devenaient  les  arbitres.  Les  lois 
des  Carlovingiens  étendirent  encore  les 
fonctions  des  témoins  ordinaires  (fe«/es), 
et  Grent  de  Penquéte ,  de  la  preuve  par 
témoin,  le  fondement  de  la  procédure; 
elles  prescrivaient  même  ce  moyen  d'in- 
vestigation dans  les  actes  purement  ad- 
ministratifs, quand,  par  exemple,  il 
s'agissait  de  connaître  jusqu'où  por- 
taient les  droits  du  flsc.  (Baluze,  Capi- 
tul.  I,  674.) 

La  féodalité ,  malgré  ses  principes  si 
exclusifs,  laissa  subsister  l'idée  qu'il 
existait  dans  l'enquête,  c'est-à-dire, 
dans  l'interrogatoire  solennel  de  cer- 
tains individus,  sur  l'existence  d'un 
usage,  d'un  fait  ou  d'un  droit,  une  sorte 
de  vertu  bien  supérieure,  au  mérite  de 
toute  autre  procédure.  L'enquête  testi- 
moniale {record)  ne  domina  plus,  il  est 
vrai ,  toute  la  législation  ;  elle  n'eut  plus 
assez  d'autorité  pour  que  douze  jureurs 
pussent  faire  déclarer  innocent  un  cou- 
pable; mais  elle  garda  toute  l'influence 
compatible  avec  le  droit  de  souveraineté 
des  seigneurs. 

Durant  le  douzième  siècle,  lorsque 
l'autorité  roy.ile  acquit  la  suprématie, 
les  jurisconsultes  ne  flrent  que  perfec- 
tionner le  record,  en  précisant  ses 
formes  et  les  cas  ou  il  devait  être  em- 
ployé, en  le  dépouillant  de  tout  arbi- 
traire. Les  juges  y  recouraient  chaque 
fois  que  les  dires  des  parties  étaient 
contradictoires;  l'un  d  entre  eux  se 
rendait  sur  les  lieux ,  et  prenait  une 
connaissance  directe  des  faits.  S'agis- 
sait-il d'un  fait  simple,  cet  envoyé  réunis- 
sait toutes  les  personnes  qui  semblaient 
devoir  posséder  sur  le  point  contesté  des 
notions  exactes,  et  les  mterrogeait  après 
leur  avoir  fait  prêter  serment.  S'agis- 
sait-il d'une  question  de  droit ,  de  l'exis- 
tence d'une  coutume ,  1  enquêteur  som- 
mait les  anciens  de  la  localité  de  faire 
leur  déclaration.  Ensuite  la  cour  pro- 
nonçait, sans  cependant  qu'elle  fût 
Strictement  obligée  de  se  contorraer  aux 
conclusions  des  recordé^. 

L'établissement  des  baillis  simplifia 
la  procédure  par  enquête.  Ce  furent  ces 


magistrats  qui  flrent  eux-mêmes  les  o- 
quêtes  ordonnées  par  la  ooar  du  roi, 
ou  lui  désignèrent  les  hommes  les  plus 
capables  de  les  suppléer  quand  ib  oe 
pouvaient  eux-mêmes  s'scquittfr  de  n 
soin.  Sous  Phi  lippe- Auguste  et  aiot 
Louis,  il  n'existait  pour  les  vm^ii 
roi ,  et  sans  doute  aussi  pour  tes  orw 
8(*igneuriales,  que  deux  manières dad- 
ministrer  la  justice  civile:  par  a^Tét^ 
rendus  sur  plaidoiries,  et  par  amu 
rendus  sur  enquêtes. 

Les  réformes  judiciaires  tentées  pa: 
Louis  IX  donnèrent  au  record  une  ix- 
portance  nouvelle.  Ce  prince  cherehaii 
par  tous  les  moyens  à  en  étendre  res- 
pire; et  la  nation  s'y  fât  soumise  m 
difficulté  sMl  n'eût  pas  voulu  s'en  sens 
aussi  contre  le  duel  judiciaire.  Maisir 
seigneurs  s*opposèrent  à  l'admission é 
Tenquêteen  pareil  cas,  prétendant qa'eft 
avilissait  leur  dignité.  Le  nombre  ell 
qualité  des  enquêteurs  variaient  beu 
coup  au  moyen  âge.  Ordinairement  ^ 
étaient  deux  ou  trois.  Le  plus  soum 
on  chargeait  du  soin  de  diriger  ces  o 
formations  les  baillis  et  sénéchaux ;m^ 
on  trouve  aussi  des  enquêtes  refw 
par  des  chevaliers,  des  mennbres  dej 
cour,  des  prévôts,  des  échevins.fl 
évêques ,  des  prieurs ,  des  frères  a 
neurs  ou  prêcheurs,  etc.  Des  enq  " 
importantes  se  faisaient  quelquffrit 
présence  du  roi.  Le  record  était  ss 
appel.  Cependant  les  magistrats  nrl 
faisaient  pas  scrupule  d'apprécier J 
acte  à  sa  juste  valeur.  Pour  les  nut'éij 
criminelles,  les  enquêtes  ne  présenUiie 
guère  de  particularité  qui  differMbd 
coup  de  nos  usages  actuels,  cjr,J 
tout  temps ,  la  preuve  orale  a  Ht 
base  de  l'instruction  criminelle 
cette  partie  du  droit,  l'enquête 
nom  d'information.  Les  olim ,  . 
ce  mot) ,  conformément  à  TusasediJ 
cour,  qui ,  dans  chaque  parlemebt^ 
ployait  un  temps  à  expédier  les  enqoW 
et  ijn  autre  à  juger  sur  plaidoiries, n 
ferment  des  arrêts  et  des  enquête*. C 
derniers  actes  offrent  une  foule  de fl 
seignements  précieux  sur  toutes  Wp 
ties  du  gouvernement  féodal.         1 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  IX*  I 
enquêtes  commencèrent  à  perdre  l« 
caractère  de  simples  records.  Les  pj 
ties  commencèrtnt  alors  à  produire^ 


le  a  w 
elle.  M 
tereccl^ 

lim  ;tV 


J 


siiqvAtb 


FRAlfCE. 


■HQCâTE 


S75 


nkÊB  dooft  les  enquêteurs  joignaient 
les  copies  à  i'arrôt;  dès  lors  on  vit 
iàhre  les  premiers  principes  de  cette 
irocédure écrite,  qui ,  plus  tard,  devint 
ne  science  si  obscure  et  si  compliquée. 
Comme  certains  juges  étaient  ordi- 
airement  désignés  pour  aller  faire  les 
oquétes,  tandis  que  d^autres  Tétaient 
(t)iir  les  juger ,  on  peut  présumer  que 
â  chambre  des  enquêtes  HJt  constituée 
les  ia  seconde  moitié  du  treizième  siècle. 
1  n'y  avait,  dans  l*origiue,  qu'une 
euieciiambre  des  enquêtes*  La  mul- 
itude  des  procès  obligea  ensuite  d'en 
tablir  trois.  François  I"  en  créa  une 
Datrième,  qu*on  appela  chambre  du 
emamey  et  que  Ton  composa  de  vingt- 
Datre  eonsdilers,  dont  les  charges 
talent  vénales.  Charles  IX  en  créa 
of  cinquième  en  1668.  Louis  XV  sup- 
rima  ces  deux  dernières  chambres; 
n  places  de  présidents  aux  enquéies 
'He^inrent  alors  de  simples  commis- 
aons,  et  les  offices  d*enauéteurs  furent 
remit  aux  charges  de  lieutenants  gé- 
neraui. 

Df^kqae  les  enquêteurs  étaient  de- 
^nui  en  même  temps  jugeurs  des  en- 
foètes  (ordonnance  ou  11  mars  1344), 
i  que  le  terme  enquête  désigna  tous 
^procès  par  écrit,  ces  chambres 
tnieot  pour  fonction  principale  de  ju- 
in les  appels  des  sentences  rendues  sur 
fTDces  instnitts  par  écrit. 

Etiquete  par  tourbes.  —  On  appe- 
bit  ainsi ,  dans  Tancien  droit  français, 
»  petite  de  preuve  que  l'on  employait 
■rsqQ'll  y  avait  du  doute  sur  une  cou- 
^.  On  convoquait  au  tribunal  ptu- 
^^  personne»  bien  famées ,  qui  té- 
■Q^nient  que  telle  était  ou  n'était  pas 
■côatome.  Selon  Jean  Desmarests, 
^'^  «Ton  recueil  de  Déeùions  no- 
^^  établies  sur  des  enquêtes  par  tour- 
H  de  ISOO  à  1S87,  «>  pour  preuver 
'(«istume  deument.  Il  oonvenoit  que 
*|^it«  preuve  fust  faite  en  tourbe,  par 
*vti  sages  ooustumiers  ou  par  plus.  » 
JM«  XII  (art.  13  de  l'ordonnance  de 
J^s  de  1498)  établit  un  principe  qui 
^à  s'introduisait  en  usage ,  savoir  : 
*^  une  tourbe  ne  seroit  comptée  que 
JpMf  un  témoin.  »  Dès  lors,  on  exigea 
wtourbes,  vingt  personnes  au  moins, 
^ns  les  premiers  temps ,  l'ignorance 
*^t  louveat  rendre  œ  moyen  ineffi- 


cace. Par  la  suite,  un  autre  inconvé- 
nient se  fit  sentir;  on  eut  à  redouter 
l'infidélité  des  témoins  convoqués;  de  là 
ce  proverbe  expressif  :  «  Fol  est  qui 
«se  met  en  enqueste;  car  qui  mieux 
«abreuve,  mieux  preuve.»  Ces  abus 
longtemps  répétés  finirent  par  faire  re- 
noncer à  cet  usage  de  la  preuve  testi- 
moniale. Les  enquêtes  par  tourbes  con- 
tinuèrent cependant  jusqu'à  la  rédaction 
par  écrit  des  coutumes. 

Les  enquêtes  par  tourbes  furent  abro- 
gées par  l'ordonnance  de  1667,  qui  forma 
définitivement  la  véritable  jurisprudence 
en  cette  matière,  parce  qu'elles  étaient 
devenues  ou  inutiles  ou  dangereuses  à 
cause  des  intrigues  qui  s'y  pratiquaient. 
Elles  continuèrent  cependant  à  être  em- 
ployées au  parlement  de  Flandre  chaque 
fois  que  les  cours  souveraines  l'ordon- 
naient. 

Enquête  de  sang  était,  dans  l'an- 
cien droit,  synonyme d'ti^ormo^iofs  en 
matière  criminelle. 

Enquête  administratwe. —  Presque 
toujours  les  mesures 'et  les  travaux 
projetés  par  l'administration  sont  pré- 
cédés d'une  enquête  de  commodo  et  in- 
commoda» Quelques  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667,  l'instruction  mî- 
nistérielie  du  30  avril  1815,  et  l'ordon-  ^ 
naiice  royale  du  28  février  1831 ,  déter- 
minent les  formes  de  ces  enauêtes.  Le 
préfet  ou  le  sous -préfet  de  la  localité 
ont  le  droit  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  instruction,  chaque  fois 
qu'ils  le  jugent  nécessaire;  seulement, 
cette  instruction  doit  être  annoncée  huit 
jours  à  l'avance,  sinon  par  voie  d'affi- 
ches, au  moins  à  son  de  trompe  ou  de 
tambour.  Un  procès-verbal  ou  un  re- 

Sistre   ouvert   dans   chaque  chef-lieu 
'arrondissement  reçoivent  les  déposi- 
tions des  témoins. 
Dans  les  localités,  le  soin  de  l'en- 

3uête  est  ordinairement  confié  au  juge 
e  paix  ou  à  un  autre  fonctionnaire  dé- 
légué par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet. 

Enquête  commerciale.  —  C'est  ainsi 
que  l'on  désigne  une  espèce  d'enquête 
ministérielle  (  voyez  ce  mot  )  qui  a 
pour  but  de  rassembler  les  documents 
indispensables  pour  opérer  en  connais- 
sance de  cause  les  réformes  nécessaires 
aux  progrès  des  diverses  industries.  Ces 
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enquêtes ,  auxquelles  on  procède  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  prenare  une  grande 
résolution  commerciale,  ne  produiront 
les  heureux  effets  qui  peuvent  en  ré- 
sulter que  quand  on  s'y  préoccupera 
plutôt  de  rintérét  général  que  de  celui 
de  quelques  industries  privilégiées,  et 
quand  ces  grandes  épreuves  seront  ré- 

Î;ularisées  par  des  lois  spéciales.  Parmi 
es  enquêtes  commerciales  les  plus  re- 
marquables qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
derniers  temps,  nous  citerons  celles  qui 
furent  ouvertes,  en  1828,  sur  les  fers 
et  les  sucres ,  et ,  depuis  1830 ,  sur  les 
bouilles,  les  prohibitions,  etc. 

Enquête  ministérielle,  —  C'est  ainsi 
que  l^n  nomme  des  enquêtes  qui  ont 
pour  objet  l'examen  des  questions  d'in- 
térêt général.  Les  commissions  for- 
mées pour  ces  recherches  spéciales  sont 
toujours  provoquées  par  le  rapport  d'un 
ministre  et  instituées  par  une  ordon- 
nance royale.  C'est  ainsi  que  des  com- 
missions d'enquête  ont  été  successive- 
ment nommées,  depuis  dix  ans,  pour 
examiner  la  situation  de  l'industrie  et 
du  commerce,  l'utilité  d'une  réforme 
pénitentiaire,  la  question  de  la  conser- 
vation et  delà  colonisation  de  l'Afrique, 
celle  des  chemins  de  fer,  celle  de  la  vé- 
nalité des  offices;  et  il  serait  difficile  dé 
dire  s'il  est  résulté  quelque  avantage 
pour  le  pays  de  ces  nombreuses  investi- 
gations. En  général,  toute  enquête  mi- 
nistérielle doit  être  aujourd'hui  plus  ou 
moins  entachée  d'impuissance  ;  formée 
d'hommes  choisis  par  le  souvernement, 
ou  placés  sous  sa  dépendance,  la  com- 
mission en  partage  nécessairement  l'es- 
prit, les  vues  et  les  intérêts.  Le  moindre 
mconvénient  de  ces  enquêtes  est  de  ne 
rien  produire  d'effectif,  tout  en  ayant 
l'air  de  donner  satisfaction  au  pays; 
souvent,  en  dénaturant  les  faits  ou  en 
les  présentant  sous  un  faux  jour,  elles 
servent  bien  plus  à  tromper  qu'à  éclairer 
l'opinion  publique. 

Enquête  parlementaire.  —  Le  droit 
d'enquête  n'est  pas  moins  nécessaire 
au  pouvoir  législatif,   qui  fait  la  loi, 

Î|u'au  pouvoir  exécutif,  chargé  d'en 
aire  l'application.  Il  est  donc  une  des 
attributions  les  plus  importantes  de  la 
représentation  nationale,  laquelle  peut 
voter  une  enquête  sur  toutes  les  ques- 
tions de  sa  compétence  qui  ne  lui  pa- 


raissent pas  suffisamment  édairetes. 
Il  serait  à  désirer  que  chez  nous, 
comme  chez  les  Anglais,  ïenquéte mi- 
nistérielle ne  vînt  qu'en  seconde  ligoe. 
et  comme  l'auxiliaire  de  Venmiéie  par- 
lementaire; qu'on  la  réservât  pour  les 
cas  où  les  recherches  devenues  «ces- 
saires  entraîneraient  de  trop  gnnds 
déplacements  et  de  trop  longues  étodes; 
et  que,  hors  ces  cas,  la  cbandlnT  dur- 

§eât  ses  commissions  de  l'investigation 
e  tous  les  faits,  de  toutes  les  mesure: 
et  de  tous  les  travaux  qui  intéressest 
le  plus  la  liberté,  la  prospérité  et  b 
grandeur  de  la  nation.  Quoique  b 
chambre  des  députés  ne  représeotf 
qu'imparfaitement  la  France,  elle  n'en 
relève  pas  moins  du  pays.  Une  comsàst 
sion  drenauête  émauM  de  son  ^ole, 
composée  a'hommes  désignés  par  elk  a 
pris  dans  son  sein ,  offrira  toujours  pld 
de  conditions  d'indépendance,  et  pa 
conséquent  plus  de  garanties  d'imptf 
tialité.  L'aversion  que  les  ministres  oïl 
témoignée  constamment  pour  Texercia 
de  cette  prérogative  parlementaire  dot 
contribuer  encore  à  en  rdiausser  fm 
portance  à  nos  yeux.  A  la  vérité.  1 
gouvernement  n  a  garde  de  conteste 
un  pouvoir  qui  est  une  conséquence  * 
l'initiative  de  la  représentation  nal 
nale;  mais,  s'il  faut  l'en  croire,  ii 
aurait  de  graves  inconvénients  à  en  fi 
l'application  dans  la  plupart  des  eà 
constances.  On  n'a  pas  oublié  roppH 
tion  opiniâtre  que  souleva  M.  Martin 
INord,  en  demandant  à  la  chan^ 
comme  simple  député,  au  mois  de 
vrier  1834,  la  nomination  d'une  o 
mission  d'enquête  pour  l'examen  d 
toutes  les  questions  relatives  à  la  cal 
ture,  à  la  fabrication  et  la  vente  «fa 
tabacs.  Le  débat  entre  la  portion  pto 
gressive  de  l'assemblée  et  le  parti  a» 
servateur  fut  grave,  long,  on^ 
Enfin  la  majorité,  en  votant  poor^'^ 
qtiéte  parlementaire  f  donna  une  sage 
tion  solennelle  à  l'un  des  droits  les  phi 
précieux  de  la  législature. 

Malheureusement,  la  chambre  o' 
tiré  jusqu'à  présent  aucun  parti  de  e 
puissant  instrument  d'investigation 
presque  toujours  elle  s'est  abstenue  d* 
recourir,  soit  par  oubli  des  intérêts  & 
néraux,  soit  par  déférence  pour  le  pet 
voir  exécutif.  Depuis  la  révolution  d 
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1830,  la  commission  â'enqoéte  dont 
nous  reooDs  de  parler  est  la  seule  qui 
iil  été  instituée  par  la  Tolonté  et  Fini- 
:iiV\e  parlementaires.  Cependant  à  une 
poque  où  il  j  a  tant  de  questions  im- 
portantes a  examiner,  tant  d'intérêts  à 
lébattre  et  tant  d'améliorations  à  opé- 
er,  reoquéte  parlementaire  pourrait 
eodre  d^incaleulables  services  au  pays; 
:e  serait  un  moven  infaillible  d'éclairer 
rop'DJOD,  de  radier  les  esprits  vers  un 
i'Ut  commun ,  de  vaincre  la  résistance 
}e^  mjufaises  passions,  et  d'accomplir 
>3rifiqaement  les  réformes  les  plus 
itiifs. 

>ous  ferons  encore  une  observation, 
'tsx  que  le  règlement  relatif  à  la  créa- 
100  et  aux  fonctions  des  commissions 
reoquéte  est  foncièrement  vicieux.  La 
kiree  de  Texistence  et  des  recherches 
les  comités  est  limitée  au  temps  con- 
ucré  aox  travaux  de  la  session  législa- 
tive. Si  l'enquête  n'est  pas  terminée 
>nntqoe  la  chambre  se  retire,  il  faut 
91  on  autre  comité  soit  nommé  et  qu'une 
aptre  instruction  soit  faite  dans  la  ses- 
ciofl  surrante.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en 
àogktene^  où  le  parlement  peut  auto- 
isrr,  an  besoin ,  la  même  commission 
I  continuer  ses  recherches  et  ses  tra- 
in pendant  deux  sessions  consécutif 
e.  Dans  ce  cas,  deux  rapports,  un 
wr  chaque  session ,  sont  présentés  à  la 
bmbredes  communes,  qui  peut  d'ail- 
■n  ordonner  un  supplément  cTinS' 
jÊrtm,  si  quelques  parties  de  la  ques- 
in  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment 
f^foiidies. 

EniEGISTBSMBNT    DES     ACTES.   — 

I»*(i^ede  faire  transcrire  certains  actes 
^  des  registres  publics ,  et  d'exiger 
jv  fianies  contractantes  un  certain 
ont  dont  la  quotité  est  fixée  par  la  loi , 
Jt>ssez  ancien  en  France.  François  l" 
"■Iroduisit,  en  1539,  pour  les  muta- 
is d*inmieubles,  et  Henri  III,  en 
^«établit  le  droit  de  contrôle,  qui, 
Mu  principalement  par  Louis  XIV, 
Kpen*eTaitsur  tous  les  actes  reçus  par 
i^ootaires,  ainsi  que  sur  ceux  aes  sei- 
K^  ^t  des  greffiers  des  arbitrages 
Vit  de  mars  1693);  sur  les  actes  sous 
^  prifé  (édit  d'octobre  1705;  décla- 
w  da  20  mars  1708);  enfin ,  sur  les 
j^  des  huissiers  et  sergents  (édit  de 
Ner  1654,  et  arrêt  de  1669).  Il  y 


avait  en  outre  au  profit  des  seigneurs 
des  droits  divers ,  tels  que  ceux  de  quint 
et  de  requint  y  de  lods  et  ventes  y  d'en* 
saisinement,  etc.  Tous  ces  droits  fu- 
rent remplacés,  en  1789,  par  le  droit 
unibue  d'enregistrement.  La  loi  des  5  et 
19  décembre  1790  régla  d'abord  cette 
matière,  et  reçut  ensuite  différentes 
modifications,  jusqu'à  la  publication  de 
celle  du  22  frimaire  an  vu,  qui  est  en- 
core la  loi  principale  en  matière  d'enre- 
gistrement. 

En  1789,  le  produit  des  droits  d'insi- 
nuation, du  contrôle  des  actes,  etc., 
était  porté  à  24,812,500  livres.  Mainte- 
nant, il  atteint  la  somme  annuelle  de 
153,000,000. 

ElfEEGISTBEMENT    DES     SDITS.  — 

Afin  que  dans  le  jugement  des  procès 
portés  devant  eux ,  les  parlements  pus- 
sent prononcer  conformément  aux  or- 
donnances du  roi ,  ces  ordonnances  leur 
étaient  régulièrement  adressées,  afin 
qu'ils  en  prissent  note  en  les  enregis- 
trant sur  leurs  livres.  On  sait  que  les 
cours  souveraines  fondèrent  ensuite  sur 
cet  usage  la  prétention  d'examiner  les 
ordonnances  avant  de  leur  donner  force 
de  loi  par  leur  enregistrement,  et  qu'elles 
refusèrent  souvent  de  les  enregistrer. 

Une  des  plus  anciennes  ordonnances 
où  se  trouve  la  mention  d*un  engistre- 
ment,  est  celle  qui  fut  rendue  par  Phi- 
lippe de  Valois,  en  octobre  1334,  tou- 
chant la  régale.  On  lit  aussi  au  bas  des 
lettres  du  même  prince,  du  10  juillet 
1336,  concernant  l'évéque  d'Amiens: 
Lectaper  cameramy  reaistrataper  eu- 
riam  parliamenti  in  Ubro  orainatiO' 
num  re^iarum,  foL  50,  anno  nono. 
L'enregistrement  était,  comme  on  le 
voit  par  ce  texte  et  par  une  foule  d'au- 
tres exemples ,  précédé  d'une  lecture  de 
l'édit  faite  à  l'audience. 

Rnbôlement.  Voy.  Recrutement. 

Enseigne.  —  L'usage  des  enseignes 
de  boutique  est  très-ancien.  Celles  des 
marchands  de  Paris  étaient  autrefois 
suspendues  à  de  longues  potences  en  fer 
ou  en  bois  au-dessus  de  la  rue,  et  la 
moindre  tempête  en  faisait  toujours 
tomber  quelques-unes,  au  grand  péril 
des  passants.  Ce  fut  pour  remédier  à  ce 
grave  inconvénient  que  le  lieutenant  de 
police  de  Sartines  publia,  en  1761 ,  une 
ordonnance  enjoignant  à  toutes  les  par- 
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sonnes  se  servant  d'enseignes  de  les  faire 
appliquer  contre  le  mur,  de  telle  sorte 
qu  elles  n'eussent  pas  quatre  pouces  de 
saillie.  «  C'est  seulement  depuis  cette 
«  époque,  dit  un  écrivain  du  temps,  que 
«  Ton  peut  aller  et  venir  dans  la  ville 
«  sans  crainte  d'être  écrasé;  car  ces  en- 
«seignes,  que  le  moindre  vent  faisait 
«  tomber^  étaient  pour  la  plupart  d'un 
«  volume  colossal.  » 

Enseigne  ou  Poetb-ensbionb.  — 
C'était  ainsi  que  l'on  nommait  autre- 
fois rofficifr  à  qui  était  confié  l'honneur 
de  porter  l'enseigne  ou  le  drapeau  dans 
les  régiments  d'infanterie.  Ces  officiers 
portaient,  dans  les  armées  féodales,  les 
noms  de  porte-bannière  et  de  porte- 
cornette.  Plus  tard,  lorsque  les  armées 
devenues  permanentes  eurent  reçu  une 
meilleure  organisation,  chaque  arme 
adopta  un  nom  différent  pour  désigner 
loincipr  porteur  du  signe  de  ralliement: 
on  le  nomma  porte-enseigne  dans  l'in- 
fanterie et  dans  l'artillerie;  porfe-é^fn- 
dard  dans  la  cavalerie,  et  porte-guidon 
dans  la  maison  militaire  du  roi  et  dans 
les  régiments  de  dragons. 

La  dénomination  d%  porte-drapeau , 
substituée  à  celle  d'enseigne  pendant  la 
révolution,  fut  remplacée,  sous  l'Em- 
pire, par  celle  de  porte-aigle;  elle  re- 
parut à  la  restauration.  Voyez  Dra- 
peau, ËTENDABD.  CtC. 

Enseigne  oe  vaisseau,  nom  sous 
lec^uel  on  désigne  un  officier  de  marine, 

3U1  longtemps  eut  l'honorable  mission 
e  veiller  sur  l'enseigne  de  poupe  et  de 
la  défendre  pendant  le  combat.  Aujour- 
d'hui ,  cet  oflicipr  fait  le  service  du  bord 
comme  le  lieutenant  de  vaisseau,  sous 
les  ordres  duquel  il  est  placé.  S'il  a 
conservé  son  ancien  titre,  ce  n'est  que 
par  respect  pour  la  tradition;  car  il 
n'est  plus  spécialement  chargé  de  la 
garde  du  pavillon.  La  dénomination 
d'enseigne  de  vaisseau  fut  même  rem- 
placée en  1831  (1"  mars)  par  celle  de 
Ueutenant  de  frégate;  mais  on  y  revint 
dès  le  29  décembre  1836.  L'enseigne  de 
vaisseau  a,  dans  l'armée,  le  rang  de 
lieutenant  en  premier  d'artiilerie.  Il  est 
le  dernier  des  officiers  de  la  marine,  et 
précède  immédiatement  l'élève.  L'aspi- 
rant devient  presque  nécessairement  en- 
seigne après  deux  ans  de  noviciat  et 
un  exameo. 


Enseignement.  —  Ln  dniidti 
avaient ,  dans  la  Gaule  indépendante 
le  privil^e  de  l'enseignement.  Les  rht 
teurs  philosophes  de  Rome  leur  swré 
dèrent ,  et  vinrent  faire  fleurir  isns  t 
Transalpine  les  lettres  qui  ptaébwn\ 
vers  leur  décadence  en  Italie.  Ue^o< 
quence  fut  enseignée  par  Ruménius,  a 
Autun,  au  troisième  siècle;  par  ^u<ott. 
à  Bordeaux,  au  quatrième.  Quand  U  fo 
chétienne  eut  renversé,  avec  les  aute.sA 

f>aganisme,  les  chaires  des  philosopto 
e  clergé  se  trouva  sans  eontesUi 
maître  de  l'enseignennent ,  qui  ne 
bientôt  plus  que  sur  les  pratiques 
gieuses  et  sur  les  dogmes  tbéoi 
Aussi,  jusqu'à  l'époque  de  la  i 
sance,  âait-il  admis  que  quleonqoe 
seignait,  soit  dans    l'école  publi 
soit  dans  la  famille,  devait  porter  H 
ecclésiastique  et  être ,  sinon  prêtre, 
moins  clerc.  Les  trois  hommes  qw 
dèrent  le  plus  puissamment  Chnri 
gne  à  rétablir  l'enseignement  en  Frc 
le  Saxon  Alcuin ,  le  Germain  Lefd 
le  Goth  Tbéodulf ,  étalent ,  le  pre 
diacre  de  l'église  d'York  et  abbé 
Saint-Loup  de  Troyes  et  de  Saint  ' 
tin  de  Tours;  le  second,  arche 
de  Lyon;  le  troisième^  évéqoe  d 
lé^ns.  Cependant  les  lettres  pro' 
reparurent  dans  leurs  écoles  a  côte 
la  théologie,  et  leur  programme  s' 
dit  aux  sept  arts  Ubéraux. 

Plus  tard ,  un  grand  nombre  de 
grégattons  religieuses  firent  de  1> 

Î;nement  un  des  objets  principtiui 
eur  institution.  Les  jésuites ,  dont 
collèges  couvrirent  la  France;  les 
nédictins,   qui  dirigèrent   même 
école  militaire,  àSorrèze;  lesoratohi 
les  doctrinaires,  rendirent  dans 
carrière  des  services  qu'on  ne 
méconnaître.  En  sortant  des  lOMi 
clergé,  autant  par  suite  de  la 
tion  opérée  dans  les  mœurs,  qv 
celles  qui  étaient  survenues  dans 
monde  politique ,  l'enseignement 
dans  celles  du  gouvernement,  at 
l'esprit  de  parti ,  en  se  fondant  sar 
promesse  irréfléchie  insérée  par  tf^ 
dans  la  charte  de  1830  •  voudrait 
jourd'hui  l'arracher. 

Considéré  par  rapport  à  la  nature  é 
objets  d'étude  ,  l'enseignement .  i 
France ,  êê  divisa  en  trots  degrés  é 
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tinns.  Le  depé  primaire  se  sobdiTise 
n  enxfgnement  primaire  élémentaire, 
\fquel  nf  eomprend  que  rinstruftion 
morajf  et  rfligieuse,  la  lecture,  l'écri- 
lire,  les  éléments  de  la  grammaire ,  du 
s'rul  et  du  dessin  linéaire;  et  en  en- 
^gnement primaire  supérieiiT y  lequel, 
lotre  ces  notions,  renferme  les  élé- 
nents  de  Thistotre  et  de  la  géographie, 
if  iâ  géométrie ,  de  la  physique ,  de  la 
rhimie,  de  l'histoire  naturelle  et  du 
:haot.  ù degré  secondaire  est  cHui  des 
o(/egfs.  Le  latin  et  le  grec  en  sont  de- 
mi; longtemps  la  base.  Toutefois,  les 
todfs  historiques ,  les  sciences  pbjsi- 
pes  et  les  lancues  modernes  y  acqniè* 
mt  chaque  jour  plus  d'importance. 
înfin,  ie  degré  supérieur,  qui  complète 
H  applique  les  connaissances  puisées 
bus  les  deux  autres ,  est  celui  des  fa- 
Bités  ft  des  écoles  spéciales. 
Conskléré  pAr  rapport  à  la  manière 
ISBt  il  est  donné ,  l'enseignement  se 
Irise  en  trois  modes.  Il  est  individuel 
|M  H  (^t  donné  directement  par  le 
naitre  a  diaque  élève  ;  il  est  simultané 
pod  il  s'aaresse  à  la  fois  à  tous  les 
lires  de  la  classe ,  ce  qui  a  lieu  dans 
•ttdgneicent  supérieur  et  dans  l'en* 
%)^rnent  secondaire,  ainsi  que  dans 
l|lu(>3rt  des  écoles  primaires.  Enfin, 
'tst  dit  mutuel  quand  les  meilleurs 
fees  sont  chargés  de  transmettre  cha- 
is j  une  portion  de  leurs  camarades 
I  Ircnns  que  seuls  ils  reçoivent  di* 
tonnent  du  maître.  (  Voyez  Tarticie 
Ihot.) 

tsSZtG!IEllE!VT  XTITUEL.  —  Il  CSt  ) 

Pl&s  de  faire  remarquer  d*abord  que 
Ittvnepar  lequel  on  désigne  en  France 
t  fi»k  d'enseignement ,  n'est  pas 
^BBlrtement  exact ,  puisque ,  dans  les 
waements  où  il  se  pratique,  les 
Antt  oe  sont  pas  appelés  à  &han^er 
htuellenient  entre  eux  la  répétition 
i  irions,  mais  que  c'est  Une  classe 
■ffminè^  d'élèves  qui  supplée  le  mat- 
ins l'instruction  des  autres.  Avant 
Uncaster  eût  popularisé  en  An- 
re  ta  méthode  à  laquelle  il  a  donné 
nom,  avant  que  Bell  Peut  étudiée 
blinde,  où  elle  paratt  exister  de- 

SB  un  temps  immémorial ,  elle  avait 
i«îé  e&<;ayée  avec  succès  en  France. 
Qin ,  qui  dans  son  traité  des  études 
^eloppé  les  principes  qui  en  forment 


la  base,  Tavait  vue  en  pratique^  Orléans. 
Madame  de  Maintenon  l'avait,  dit-on. 
Introduite  A  Saint -Cyr.  A  Paris,  en 
1747,  un  nommé  Herbault  rétablit  dans 
une  école  qu'il  dirigeait  à  l'hospice  de 
la  Pitié,  et  qu'il  avait  partagée  en  sept 
classes,  dont  les  meilleurs  élevés  étaient 
chargés  de  répéter  ses  leçons  à  leurs 
camarades.  Un  curé  de  rfeuville  en 
Lorraine  paratt  aussi  avoir  fondé  vers 
la  même  époque  une  véritable  école 
d'enseignement  mutuel.  Puis  vint,  en 
1780,  le  chevalier  Paulet  ou  Pawlet, 
Irlandais  naturalisé,  qui,  ne  pouvant 
donner  des  soins  individuels  aux  deux 
cents  enfants  qu'il  avait  réunis  dans  son 
école  du  village  de  Vincennes,  eut, 
comme  les  précédents,  l'idée  de  se  mul- 
tiplier à  l'aide  de  moniteurs  choisis 
parmi  les  élèves  eux-mêmes.  Son  éta- 
blissement, qui  avait  reçu  de  Louis  XVI 
quelques  encouragements,  fut  fermé 
pendant  la  révolution. 

La  méthode  mutuelle,  réduite  en 
corps  de  doctrine  par  Lnncaster,  repa- 
rut chez  nous  en  181.5.  Elle  trouva  d'ar- 
dents promoteurs  dans  les  membres  de 
la  société  pour  l'amélioration  de  l'en- 
seignement élémentaire  fondée  à  cette 
époque.  Les  plus  influents  furent  Tabbé 
Gauthier,  qui  avait  pratiqué  la  méthode 
à  Londres  pendant  l'émigration  ;  le 
tertueux  la  Rochefoucauld -Liancourt, 
MM.  de  Gerandô,  de  Laborde  et  Jo- 
mard.  Le  premier  essai  fait  à  Paris 
sous  les  auspices  de  la  société  eut  lieu 
en  juillet  1815.  L'école  était  située  rue 
Carpentier,  près  de  Saint-Sulpice;  la  di- 
rection en  était  confiée  à  M.  Nyon  père. 
Divisés  en  groupes  ou  cercles  de  neuf 
enfants  chacun ,  sous  l'autorité  d'un 
moniteur  particulier,  les  élèves  présen- 
taient dans  leurs  divers  exercices  une 
régularité  inconnue  dans  les  autres 
écoles.  Pour  répondre  aux  demandes 
qui  arrivaient  journellement  des  dépar- 
tements, on  donna  à  rétablissement  le 
caractère  d'école  modèle ,  et  un  cours 
normal ,  qui  se  renouvelait  toutes  les 
six  semaines,  y  fut  établi  en  vue  de  for- 
mer des  instituteurs.  Cette  même  année 
quatre  écoles  s'ouvrirent  à  Paris. 

Cependant  la  méthode  ne  s'établissait 
pas  sans  une  vive  opposition.  Ses  ad- 
versaires ,  le  clergé  presque  en  masse 
et  les  ultras  du  parti  royaliste,  pour  in- 


880 


BirSKIGNEMENT         L*UMV£RS. 


téresser  à  cette  lutte  l'amour-propre 
national,  affectaient  de  ne  qualifier  ren- 
seignement mutuel  que  de  méthode 
étrangère.  Ils  signalaient,  dans  la  chaire 
et  à  la  tribune,  les  écoles  nouvelles 
comme  autant  de  pépinières  d'ennemis 
de  la  religion  et  du  roi.  D'une  modeste 
question  de  méthode ,  on  fit  ainsi  une 
grave  question  politique.  Une  polémi- 
que de  brochures  s'engagea ,  à  laquelle 
prirent  part  des  esprits  distingués. 
L'enseignement  mutuel,  attaqué  par 
le  cardinal  de  la  Luzerne ,  fut  défendu 
avec  chaleur  par  M.  de  Laborde.  Mal- 
gré les  dispositions  peu  favorables, 
pour  ne  pas  dire  hostiles,  que  montrait 
pour  lui  le  gouvernement ,  il  se  propa- 
gea rapidement  pendant  les  premières 
années  de  la  restauration,  appuyé  qu'il 
était  par  l'opposition  libérale.  A  Paris, 
quelques  instituteurs  ,  entre  autres 
M.  Boismont  et  M.  Morin ,  rappli<|uè- 
rent  avec  des  succès  divers ,  aux  étu- 
des classiques.  Dès  1818,  on  comptait 
en  France  220  écoles  mutuelles ,  dans 
lesquelles  24,000  enfants  recevaient 
l'instruction  primaire.  L'année  sui- 
vante ,  le  nombre  des  écoles  était  porté 
à  550,  celui  des  élèves  à  62,000;  et, 
en  1821 ,  il  existait  1,197  écoles  d'en- 
fants organisées  sur  ce  plan,  sans 
compter  166  écoles  régimentaires.  Ces 
dernières,  il  est  vrai,  furent  bientôt 
supprimées,  et  le  nombre  des  premières, 
pendant  les  années  qui  suivirent,  dimi- 
nua à  tel  point ,  qu'en  1829  il  n'en  exis- 
tait plus  que  804.  Mais ,  deux  ans  plus 
tard ,  la  faveur  leur  était  revenue ,  et 
le  nombre  s'en  élevait  à  1,580.  La  ca- 
pitale comptait  dans  ce  chiffre  pour  42 
écoles ,  qui  contenaient  8,400  enfants. 
Puis ,  l'ardeur  avec  laquelle  on  s'était 
porté  vers  la  méthode  autrefois  persé- 
cutée se  refroidit.  D'un  autre  côté,  on 
vit  les  écoles  rivales,  celles  des  frères, 
entrer  enfin  dans  la  voie  des  améliora- 
tions, et  la  faveur  se  partagea.  En  1835, 
il  n'y  avait  guère  plus  que  1,000  écoles 
mutuelles  dans  toute  la  France.  Dans 
bien  des  localités ,  l'introduction  de  la 
méthode  avait  trouvé  un  obstacle  jusqâe 
dans  la  vanité  des  parents ,  qui  ne  vou- 
laient pas  courir  le  risque  de  voii'  leur 
enfant  sous  les  ordres  de  celui  de  leur 
voisin.  Une  autre  raison  s'oppose  tou- 
ioqrs  à  son  succès  dans  les  écoles  ru- 


rales; c'est  qu'il  n'est  pas  pocnble^ 
obtenir  l'assiduité  qu'elle  exige  à 
les  moniteurs.  Il  est  luste  de  dire  au| 
que  le  petit  nombre  des  élèves  que  a 
tiennent  ordinairement  ces  éôaks, 
rend  à  peu  près  sans  objet  ce  m 
d'organisation ,  si  précieux  daœ  i 
grandes  écoles,  où  un  seul  maitrepa 
par  ce  moyen,  suffire  à  500  eofanb. 

Excepté  à  Paris,  les  écoles  mutuel 
de  filles  sont  fort  rares  ;  mais  il  i 
avouer  que  les  formes  roides  et  arrti 
de  ces  établissements  ne  sont  pas  ctJ 
qui  conviennent  à  TéducatioD  de 
France.  Aujourd'hui  que  la  questio 
été  replacée  sur  son  terrain  naiiu 
on  peut  apprécier  à  leur  juste ^a^ 
les  arguments  que  Ton  a  fait  valoir  im 
et  contre  l'enseignement  mutuel,  u 
gération  de  ses  partisans,  on  de ij 
convenir,  a  souvent  fourni  des  ah 
à  ses  ennemis.  Tel  était,  selon d 
ques-uns ,  l'étonnant  pouvoir  de  la  i 
thode ,  qu'elle  n'exigeait  aucunes  j 
naissances  chez  le  maître  H^m 
pour  faire  faire  aux  élèves  des  prw 
dont  la  rapidité  nous  ramenait  autd 
des  miracles.  Tandis  que  l'éducatiofl 
faisait  à  la  baguette,  l'instructioa 
inoculait  pour  ainsi  dire.  Un  m 
rapprochement  a  enfin  eu  lieu  a 
les  deux  partis.  De  la  fusion  of» 
entre  la  méthode  simultanée  et  la 
thode  mutuelle ,  il  est  résulté  une 
thode  mixte,  qui ,  conservant  dan 
ganisation  de  l'école  ces  rappor 
moniteur  à  auditeur,  où  les  enfants 
l'apprentissage  des  relations  de  l< 
sociale,  et  admettant  plus  fréqueni 
l'action  directe  du  maître  surlfJ 
concilie  les  avantages  de  Tune  el 
l'autre,  et  acquiert  chaque  Jour  pi 
faveur. 

ËNSHEiic  (  bataille  d'  ).— I^ 
principal  queTurenne  se  proposait 
teindre ,  dans  les  graves  circonsta 
où  il  se  trouvait  peu  de  jours  aval 
bataille  d'Ensheim ,  était  tfcflip« 
les  Impériaux  d'entrer  en  Alsace.  L 
ci ,  voyant  tous  leurs  projets  m 
par  la  vigilance  du  général  franrai* 
solurent  de  remonter  le  RImA'  ', 
passer  par  Strasbourg  pour  aller* 
blir  dans  la  haute  Alsace.  Mais  W 
avait  deviné  leur  intention,  et  il  w 
le  hardi  projet  d'aller  les  attaquer 
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lattre  à  Ensbeim ,  où  ils  se  trouvaient 

nrore  (*). 

Dés  le  3  octobre  1674,  il  se  mit  en 

Dourement  pour  exécuter  le  plan  au*il 

tait  arrêté  ;  mais  il  fut  contrarié  oans 

i  Diardie  par  la  pluie  et  par  la  crue 

^  eaux.  L'armée  ennemie,  qu'il  comp- 

nt  surprendre,  eut  tout  le  temps  néces- 

:\ire  pour  faire  ses  dispositions.  Tu- 

pnne  arriva  néanmoins  le  4  à  la  pointe 

u  jour  sur  les  hauteurs  de  Moitzeim. 

I  troura  Farmée  rangée  en  bataille,  la 

Micbe  appuyée  à  un  petit  bois ,  où  le 

ne  de  Bournonville  avait  placé  de  Tin- 

mterie  et  quelques  pièces  de  canon  ; 

t  centre ,  adossé  au  village  d'Ensheim  ; 

\  droite  s'étendait  dans  la  plaine. 

L*a(taqi)e  commença  aussitôt  à  la 

aoche  d'Ensbeim ,  ou  se  trouvait  le 

ois  que  les    Impériaux   occupaient. 

|Rs  plusieurs  charges  vigoureuses  , 

s  dragons  français ,  conduits  par  le 

■rqais  de  Bouftfers ,  enfoncèrent  l'en- 

mi  et  gagnèrent  du  terrain  sur  lui  ; 

M  des*  renforts  étant  arrivés ,  les 

■pérâm  revinrent  au  combat  avec  un 

emmeoient  extraordinaire,  et  con- 

v$oi>eot  les  dragons  à  se  replier  à 

ir  tour.  Turenne,  voyant  que  les  en- 

>iis  s'opiniâtraient  à  vouloir  garder 

Ns,  qu'ils  regardaient  comme  un 

Ite très-avantageux,  lança  contre  eux 

fnze  escadrons  et  toute  l'aile  droite 

*ii  seconde  ligne.  Le  combat  fut  rude 

Il  succès  quelque  temps  balancé.  Il 

^~n avancer  sa  première  ligne,  et, 

des  efforts  inouïs,  après  quatre 

s  consécutives ,  les  ennemis  fu- 

eulbutéi  et  obligés  de  se  retirer 

K*.  les  retranchements  d'Ensheim. 
aot  ce  temps ,  la  gauche  de  l'ar- 
Pfaaçaise  se  trouvait  engagée  avec 
Wt'teàes  Innpériaux  et  avec  leur  ca- 
pi^.  Le  conate  de  Caprara ,  à  la  tête 
{^cuirassiers  de  l'Empereur,  eut 
pendant  un  moment ,  quelques 
avantages;  mais  le  comte  de 
,  commandant  l'aile  gauche  des 
,  fit  soutenir  ses  troupes  par 

;  ^sheim  ou  Entzean  est  un  TiUage  de 

M  baise  Alsace  (Bas-Rhin),  entre 

\  et  Molsbeim.  M.   de  Sismondi , 

t  dt*  Français ,   1.  XXV,  p.  aSS,  a 

à  tort  ce  liea  avec  Ensisheiio,  qui 

petite  viBe  du  département  du  Haut- 

^oya  l'art  MÎvaaat. 


les  escadrons  anglais  de  Montmouth, 
sous  la  conduite  du  comte  d'Auvergne. 
Ces  escadrons  firent  une  charge  telle- 
ment vigoureuse ,  que  les  ennemis  fu- 
rent mis  dans  une  déroute  complète , 
et  laissèrent  les  Français  maîtres  de  Li 
plaine  sur  la  gauche. 

Cependant  l'ennemi  ooeupait  tou- 
jours le  village  d'Ënsheim,  et  il  s'v  était 
fortement  retranché  ;  Turenne  eut  bien 
voulu  le  forcer  dans  cette  position, 
mais  ses  troupes  avaient  fait  plus  de 
quarante  lieues  avant  ce  combat,  qui 
avait  duré  depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 
Elles  étaient  harassées ,  non-seulement 
par  la  fatigue,  mais  encore  par  la  pluie, 
gui  n'avait  pas  cessé  de  tomber  un  seul 
instant;  ses  munitions  étaient  d'ailleurs 
épuisées;  il  jugea  plus  sage  de  repasser 
le  Breisch. 

Du  reste,  la  possession  du  bois  si 
longtemps  disputé ,  celle  des  retranche- 
ments à  la  droite  de  l'ennemi  et  de  la 
plaine  à  sa  gauche,  3,000  Impériaux 
restés  sur  le  champ  de  bataille,  10  piè- 
ces de  canon  et  30  étendards  ou  dra- 
peaux enlevés ,  une  grande  quantité  de 
prisonniers,  étaient  des  avantages  assez 
marquants  pour  que  les  Français  pus- 
sent s'attribuer  les  honneurs  de  la  jour- 
née. 

Enstsheim  ,  ou ,  par  abréviation  , 
Enshbim  ,  Ensishemum  ,  Ensishe- 
nium^  petite  ville  de  l'ancienne  haute 
Alsace ,  dont  elle  se  prétendait  autre- 
fois la  capitale.  Elle  était  le  siège  du 
conseil  d'Alsace  avant  que  cette  cour 
fût  transférée  à  Brisach.  C'était  en- 
core ,  au  moment  de  la  révolution ,  le 
siège  d'un  bailliage  et  d'une  maîtrise 
des  eaux  et  forêts.  C'est  aujourd'hui  le 
chef-lieu  de  l'un  des  cantons  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  On  y  compte 
3,568  habitants.  C'était  autrefois  une 
place  importante  ;  elle  fut  prise  trois 
fois  pendant  la  guerre  de  Trente  ans. 

Ensisheiic  (traité  de).  Le  dauphin 
Louis  (depuis  Louis  XI),  vainqueur  des 
Suisses  au  combat  de  Saint-Jacques , 

f»rès  de  Bâle  (  1444) ,  s'était  retiré  dans 
e  Brisgau  ,  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
où  ses  bandes  commettaient  d'horribles 
excès.  Il  avait  résolu  de  pousser  plus 
loin  ses  excursions  en  Allemagne,  et  de 
faire  sa  paix  avec  la  confédération  hel- 
vétique. Le  traité  fut  signé,  le  28  octobre 
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1444 f  àEositheim.  Louis,  las  nobles 
el  les  bourgi^ois  des  villes  et  communes 
suisses ,  s'y  firent  promesse  d'amitié  et 
de  pleine  liberté  de  commerce.  Il  y  eut 
bien  aussi  une  demande  d'une  somme 
d'argent  assez  eoosidérabie  destinée  i 
satisfaire  les  troupes  de  France  ;  mais 
les  Suisses  se  refiiserent  absolument  à 
la  payer  (*). 

ËNfiOBCBLLBXBNT.  VoyCZ  80&- 
CIBB6. 

EHTBBTNiMiifT.  On  appelle  ainsi 
une  sorte  d'homologation,  de  vérifica- 
tion ,  à  laquelle  sont  soumis ,  devant 
l'autorité  judiciaire,  certains  actes  qui, 
par  cette  formalité,  deviennent  enUerM^ 
complets ,  et  deviennent  exécutoires. 
Dans  l'ancienne  procédure,  l'entérine* 
ment  d'un  usage  était  beaucoup  plus 
fréquent  qu'aujourd'hui  ;  la  plupart  des 
lettres  de  chancellerie  y  étaient  soumi- 
ses. D'après  notre  jurisprudence ,  il 
n'est  plus  guère  employé  que  pour  les 
lettres  de  grâce  accordées  par  le  souv»* 
rain.  Dans  presque  toutes  les  locutions 
où  l'on  se  servait  autrefois  de  ce  mot , 
nous  employons  celui  d'homologation. 

Entebrrment.  Voyez  Cimetiàbb 
et  Sbpulturb. 

Entbbber  vif  (supplice).  On  trouve 
dans  notre  histoire  plusieurs  exemples 
du  supplice  infligé  à  Rome  aux  vesta- 
les coupables.  Sous  les  rois  mérovin* 
giens,  époque  où  il  n'y  avait  guère 
d'autre  loi  que  le  caprice  du  vainqueur, 
les  esclaves  étaient  quelquefois  enterrés 
vifs  pour  les  fautes  les  plus  légères. 
Grégoire  de  Tours ,  dans  un  passage  où 
il  raconte  les  atroces  cruautés  d'un 
Franc  nommé  Rauching ,  cite  entre  au* 
très  le  trait  suivant  :  «  Deux  des  serfs  de 
ce  seigneur,  un  homme  et  une  jeune 
fille ,  comme  il  arrive  souvent,  se  pri- 
rent d'amour  l'un  pour  l'autre.  Cette 
inclination  durait  depuis  ûtm  ans  ou 
plus  encore",  ils  s'unissent  enfin  et  se 
réfugient  ensemble  dans  Téglise. 

«  Rauching  l'ayant  appris,  va  trouver 
le  prêtre  du  lieu  et  le  prie  de  lui  rendre 
sur-le-champ  ses  deux  serviteurs ,  fai» 
gant  promesse  de  leur  pardonner.  «  Ils 
«  ne  seront  jamais  séparés  par  moi , 
«  dit-il  avec  un  serment  et  en  plaçant 

(*)  Voyez  le  traité  dans  Dumont ,  Corpi 
diplomatique  t  U  Itl,  p.  i4S« 


«  ses  maios  sur  l'autel  ;  a«  oeotnift, 
«  je  ferai  en  sorte  qu'ils  restent  ton* 
«  jours  unis ,  quoiqu'il  me  pcioe  qu^ 
«  tout  ceci  soit  arrivé  sans  mon  eoaie&< 
«  tement*  «  (^  prêtre ,  sans  défiioce^ 
crut  à  la  promesse  de  cet  bomne rusé, 
et  lui  rendit  ses  serviteurs ,  omi^t 
sur  leur  pardon.  Rauching  les  rtçiule 
remercia,  et  retourna  à  sa  maison.  Au- 
sitôt,  par  son  ordre,  on  coupe  un  arbn 
dont  on  abat  Is  tête,  et  Ton  creuse li 
tronc  avec  un  coin  \  puis ,  dsns  im 
fosse  pratiquée  en  terre  «  profouieé 
trois  ou  auatre  pieds,  fit  déposer itOi 
pièce  de  bois  ou  était  placée  la  jma 
fille  comme  si  elle  était  morte  ;  il  ûf 
donna  qu'on  jetât  son  époux  sur  db. 
mit  un  couvercle  par-dessus,  rempiitli 
fosse  de  terre,  et  les  ensevelit  ain&>  ma 
vivants  :  «  Je  ne  manque  pas ,  disail4 
«  au  serment  que  j'ai  fait  de  ne  janaj 
«  les  séparer.  » 

«  Quand  le  prêtre  apprit  cette  osa 
velle,  il  accourut  précipitamment,  4 
adressant  de  vifs  reproches  a  cet  hoouM 
obtint  avec  peine  de  les  découvrir, 
retira  le  jeune  homme  encore  vi^aH 
mais  la  jeune  fille  était  étouffée...,*). 

On  serait  tenté  de  croire  que  latn 
dition  d'un  si  affreux  supplice  se  pi 
dit  quand  les  mœurs  des  barbares  ad 
mencèrent  à  s'adoucir  au  contact  é| 

Ïieuples  qu'ils  avaient  vaincus.  Il  ^\ 
ut  rien  pourtant ,  et ,  sous  la  troi^ 
race,  jusqu'au  quinzième  siècle,  ooj 
trouve  de  nombreux  exemples.  PhtliM 
Auguste  fit  eu/ouir  tt  etUerrer  ioiUi 
vant  un  bourgeois  de  Paris  qui  ai 
prêté  un  faux  serment.  En  1396,  lef 
de  Sainte-Geneviève  condamna  une< 
taine  Marie  de  Romainville,  coovaii 
de  larcin ,  à  être  enfouie  publiqueflic 
à  Auteuil ,  sous  les  fourches  patMj 
res.  Cette  peine  fut  encore  P^^o^ 
en  1303,  par  le  même  magistrat,  oDatt 
Amelotte  de  Cbristeuil ,  pour  avoir  i 
robe ,  entre  autres  choses ,  une  ce(l 
deux  anneaux  et  deux  ceintures.  I 
temps  de  Charles  VU ,  en  1440  et  1^ 
deux  autres  victimes  périreut  dio&i  < 
pied  du  gibet  de  Montfaucon,  ddui« 
fosse  réservée  à  cet  horrible  ai^ 
Enfin,  sous  Louis  XI,  on  eosculitj 
vante ,  en  14êO ,  une  nommée  ?^m 


O 
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Aaufir,  laironnetse  et  reodease  (Sau- 
rai, fl,  594). 

Ettragcbs  ou  Ehtbatguis  ,  boui^ 
i^  raocien  oomtat  Veoaissiu ,  aujour* 
llvii  coinpria  dans  le  département  de 

EifTiAOUKS  (eomtes  d').  Ce  titre  ap« 
Lirtetidit  aux  membres  de  la  ligne  prin* 
>pale  des  de  Balzac  (*).  Un  Jean  de 
^iuc,  seigneur  d^Entragues,  seconda 
Charles  Vil  de  tous  ses  biens  dans  la 
JMtTTt  contre  les  Anglais ,  et  épousa 
[ejooe  de  Chabannes.  Son  fils  putné 
»t ,  sous  Charles  VIll ,  gouverneur  de 

Un  petit-fils  de  ee  dernier  fut  père 
Il  deui  personnages  qui  ont  rendu  le 
-OU)  d'Entragues  assez  célèbre  :  Char^ 
»,  le  cadrt,  surnommé  le  bel  Entra- 
)«eiou  Eniraguet,  pour  le  distinguer 
k  son  frère ,.  était  tout  dévoué  a  la 
Ddison  de  Guise.  Ce  fut  lui  qui ,  ayant 
nabléde  son  mépris,  le  36  avril  1578, 
e  comte  de  Quélus,  mignon  de  Henri 
l&i  fut  cause  du  fameux  duel  contre 
(Mu&.Maugiron  et  Livarot.  Schom* 
Kre  ft  Rjberac ,  amis  du  duc  de  Guise, 
(étsknt  unis  à  lui  pour  ce  combat.,  qui 
<  inra  le  dimanche  27 ,  à  cinq  heures 
il  niatin ,  près  de  la  Banille.  Entra* 
M  et  Livarot  survécurent  seuls  à  ce 
*!•  Le  roi ,  dans  son  ressentiment , 
R  uo  moment  la  pensée  de  faire  tra* 
^  ta  justice  le  meurtrier  de  ses  mi- 
ions.  Mais  il  se  résigna  à  le  laisser 
■oquiile ,  quand  le  duc  de  Guise  eut 
fchre  avec  hauteur ,   «  qu'il  n'a  voit 
hi{  iiHe  que  de  gentilhomme  et  d'horo- 
gg<ie  bien  ,  et  que ,  si  on  le  vouloit 
P^r,  son  épée ,  qui  coupoit  bien , 
■fcittifproit  raison.  » 
ffo»(tns  (TEntragues^  frère  aîné  de 
V.  marié  en  premières  noces  à 
iine  de  Rohan,  dame  de  Gié, 
I  ensuite  Marie  Touchet ,  autre- 
oiattresse  de  Cliarles  IX ,  et  mère 
'  ries  de  Valois ,  duc  d'Ângouléme, 
e  d'Auvergne.  De  son  premier  ma- 
éuit  né  un  fils,  Charles,  dont 
.    .ue  héritier  mourut  en  bas  âge,  et 
Polie  mariée  à  Jacques  dlUiers ,  sei- 
pu  de  Chaotemesle,  dont  elle  eut 

If^I^iue,  petite  ville  4  deux  lieues  de 
P^  en  Aivercne ,  afvait  donaé  son  nom 


Léom  fïlHers ,  teignent  d'Enirague$^ 
de  Chantemesle ,  lequel  fut  déclaré  hé- 
ritier de  la  maison  d  Entragues,  à  oon* 
dition  d'en  porter  le  nom  et  les  armes. 

Du  second  lit  sortit  cette  Hbnbiittb 
de  Balzae,  mabquisb  db  Vbbnbuii., 
qui  fut  maîtresse  de  Henri  IV  (*). 

Voici  ce  que  l'histoire  raconte  des 
intrigues  du  père  et  des  enfants.  Trois 
semaines  après  la  mort  de  mademoi- 
selle d'Estrées ,  mademoiselle  d*Entra« 
gués,  aussi  jolie  que  Gabrielle,  et  botu» 
coup  plus  enjouw ,  plus  malicieuse  et 
plus  hardie ,  parvint ,  par  les  manèges 
de  la  coquetterie  la  plus  rafllnée,  à  cap- 
tiver Henri  IV.  Le  roi  la  fit  marquise 
de  Verneuil ,  et  Sully  eut  ordre  de  trou* 
ver  immédiatement  100,000  écus  ;  c'é- 
tait le  prix  que  la  demoiselle  mettait  a 
sa  vertu.  Le  surintendant  les  apporta  à 
son  maître ,  quoiqu'il  efit  alors  à  ras- 
sembler trois  ou  quatre  millions  de 
fonds  extraordinaires,  pour  renouveler 
rallianoe  des  Suisses. 

A  quelque  temps  de  là  y  Henri  mon- 
tra à  son  ministre  une  promesse  que  le 
père  de  Henriette  avait  exigée  de  lui  « 
et  par  laquelle  il  s'engageait  à  épouser 
la  marquise,  si  dans  I  année  il  avait 
d'elle  un  enfant  mâle.  Sully,  encouragé 
à  en  dire  son  avis ,  déchira  cette  pro- 
messe. Le  prince  sentit  combien  Sully 
avait  raison  ;  mais,  entraîné  par  la  pas- 
sion ,  il  passa  dans  son  cabinet,  écrivit 
une  autre  promesse,  et  partit  pour  aller 
la  remettre  au  comte  dTntragues.  Des 
troubles  graves  et  des  conspirationf 
dangereuses  naquirent  de  ce  honteux 
marché.  D'ailleurs  cette  femme,  tour  à 
tour  capricieuse,  complaisante,  flat- 
teuse ,  méprisante ,  dévote ,  libertine , 
criminelle  d'État,  repentante,  et  jamais 
fidèle,  devint  le  fléau  du  trop  faible 
Henri.  Sa  fà;ondité  produisit  tous  les 
malheurs  que  Sully  avait  prévus  (**). 

Le  comte  d'Entragues  osa  espérer 

(*)  M«rU  Je  Balzac ,  sœur  de.  Henrielle, 
fut  U  maiiresse  du  maréchal  de  Bassooipierre 
et  la  mère  d'un  Louis  de  Bassompierre ,  qui 
deviut  évèque  de  Saintes. 

(**)  Un  mois  après  U  naissance  du  dau- 
pnin ,  la  marquise  accoucha  d'un  fils ,  GaS'» 
ton-Hrnrif  d*abord  évéque  de  Metz,  puis 
duc  de  Verneuil ,  mort  sans  enfants  en  loSa  ( 
l'année  suivante  elle  eut  une  fille  mariée  à 
Bernard ,  duc  d'Éperno^, 
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que  sa  fille  monteraitsur  le  trône  ;  Hen- 
riette s'enivra  de  cette  idée ,  et  fut  sou- 
tenue dans  son  espoir  par  son  frère 
Charles  de  Valois ,  duc  d'Angouléme. 

Lorsque  Henri  eut  épouse  Marie  de 
Médicis ,  mademoiselle  d'Entragues  lui 
fit  signifier  une  opposition  dont  on  ne 
tint  pas  compte  :  elle  n'en  crut  pas 
moins  avoir  assuré  à  son  fils  ses  droits 
de  légitimité;  et,  formant  une  brigue 
où  entrèrent  les  ducs  de  Bouillon  et  de 
Biron ,  elle  conçut  le  projet  de  faire  dé- 
clarer le  mariage  du  roi  nul ,  et  le  dau- 
phin illégitime.  Quand,  en  1602,  Henri 
fut  obligé  de  sévir  contre  Biron,  le 
frère  de  la  marquise  avait  été  arrêté  ; 
mais  dès  qu'il  voulut  se  donner  les  ap- 
parences du  repentir,  il  obtfnt  sa  li- 
oerté.  On  croit  que  le  roi  eut  aussi  la 
douleur  de  trouver  sa  maîtresse  com- 
promise dans  cette  affaire ,  mais  qu'il 
eut  soin  d*en  anéantir  les  preuves. 

Il  fut  récompensé  de  tant  d'indul- 

Sence  par  de  nouvelles  trahisons.  Les 
'Entragues  se  jetèrent  dans  les  bras  de 
l'ambassadeur  d'Espagne.  Dans  le  cas 
d'une  minorité ,  Philippe  HI  aurait  fait 
valoir  les  prétentions  de  la  marquise 
pour  contester  la  légitimité  des  entants 
de  Henri  IV  ;  car  il  voulait  se  réserver 
tous  les  moyens  de  troubler  le  royaume. 
Cependant,  alarméede  l'arrestation  d*un 
complice  subalterne ,  Henriette  consen- 
tit à  faire  rendre  au  roi  par  son  père , 
le  2  juillet  1604,  la  promesse  de  ma- 
riage «  qu'elle  faisoit,  dit  Mézerai,  son- 
Ser  bien  haut ,  la  montrant  à  quicon- 
que vouloit  la  voir.  » 

A  l'ambition  de  cette  famille  se  joi- 
gnit alors  le  dépit ,  et  le  comte  d'En- 
tragues se  montra  disposé  à  porter  les 
choses  à  l'extrême  pour  assurer  sa  ven- 
geance. Henri  IV,  rebuté  par  l'humeur 
acariâtre  de  sa  maîtresse ,  avait  trouvé 
des  consolations  auprès  de  sa  jeune 
sœur ,  plus  douce ,  plus  complaisante  ; 
et  cherchant  toutes  les  occasions  de  la 
voir,  il  alfôit  jusqu'à  se  travestir,  et  à 
courir  le  jour  et  la  nuit  par  des  bois  et 
des  chemins  détournés ,  sans  presque 
aucune  escorte.  Profitant  des  facilités 
que  lui  donnait  Tiniprudence  du  roi 
dans  ses  voyages  au  château  de  Ver- 
neuil ,  le  comte  d'Entragues  lui  dressa 
deuK  fois  des  embuscades  auxquelles  il 
échappa  comme  par  miracle.  Pendant 


ces  tentatives,  le  complot  se  fortifia) 
s'agitait ,  et  s'alliait  de  plus  en  plus 
l'Espagne  et  à  la  Savoie.  Au  moment  1 
tout  allait  éclater,  une  lettre  oui  toni 
par  hasard  entre  les  maios  da  toi  | 
dévoila  les  projets  des  conjurés;  aiol 
îî  fit  arrêter  les  comtes  d*AuvergBe 
d'Entragues,  et  fit  donner  des  gï 
à  la  marquise;  on  surveilla  ceux  qui 
ratissaient  être  dMnteirigenoe  aveceai 

Le  parlement  fut  chaîné  d'instnii 
le  procès  des  coupables  ;  et  le  1"  fé 
1605 ,  les  comtes  d'Auvergne  et  d 
tragues ,  et  un  intrigant  écossais  doi 
Morgan ,  furent  condamnés  à  aro 
tête  tranchée  en  Grève ,  et  la  ma 
à  être  renfermée  le  reste  de  ses 
dans  un  couvent. 

Henri  commua  la  peine  des  deax 
miers  en  une  détention ,  et  au  bout| 
peu  de  temps  il  rendit  la  liberté  à 
maîtresse ,  et  recommença  ses 
ries  avec  elle.  Mais  il  ne  tarda  pas 
guérir  de  l'amour  qu'elle  lui  avait 
pire ,  en  nouant  d'autres  intrigues 
jours  plus  indignes  de  son  âge.  Lan 
quise  ,  oubliée ,  passa  le  reste  de 
jours  tantôt  à  Verneuil ,  tantôt  à 
ris,  et  mourut  en  1633.  Si  ToneQ 
quelques  historiens,  elle  ne  fut 
étrangère  à  l'assassinat  de  Henri  Pj 

Peu  de  temps  après  leur  coaJar 
tion  ,  Charles  de  Valois  et  d'Entr 
avaient  été  réhabilités  et  rétablis 
leurs  biens.  Le  premier  reparut 
cour  de  Louis  XIII ,  et  se  fit  faux 
nayeur(**).  Le  second  fut  exile  à  )1 
herbes. 

(*)  On  trouva ,  au  chAteau  de  Ma 
cachés  dans  l'épaisseur  d'un  mur,  des 
parmi  lesquels  étaient  trois  letln»  <|< 
d'Espagne,  el  rengagement  qu'il  preaul 
vers  la  marouise  de  Verneuil  de  fa«<™ 
naître  son  nls  comme  dauphin  de  Fn> 
Archives  curieuses,  t.XTV,  p.  i65-i:î»'f 
de  VEstoiU ,  fin  de  sept. ,  1 111 1  F  ^7 
l^aboureur,  add.  aux  mém.  de  O^** 
t.  Il,  p.  600-601. 

(*•)  Consultez  sur  ce  prince  escroc,  î 
mand  des  Réaux,  Mémoires,  1 1»  p-  ' 
Les  Mémoires  très-particuliers  da  dwrif 
gouléme  pour  servir  à  riiisloire  des  rtç^ 
Henri  III  el  Henri  IV  (i66a,  inn' 
été  insérés  dans  la  Collection  des  hkh^ 
à  l'hUt  de  France»  t.  XLIV  de  la 
série. 


E?rTRAGCKS 


FRANCE. 


ENTRA6UES 


3S5 


De  la  ligne  directe  des  comtes  d'En- 
rasues  sortirent  les  branches  des  corn- 
es^ de  dermont  d^Entragues  ^  des 
'irons  de  Dunes  et  des  seigneurs  de 
hnt<igu» 

Einmanuei'LouiS'Henri  de  Laune^, 
'mte  (/'EifTBAGUES,  député  aux  états 
rnnmi  de  1789,  naquit  à  Vilieneuve- 
ie-Berg  en  Vivarais,  vers  1755.  Il  était 
leveu  du  comte  de  Saint-Priest ,  mi- 
listre  soas  Louis  XVI,  et  eut  pour  pré- 
"epteuT  Fabbé  Maury.  Partisan  en- 
!roji.ia$te  des  réformes,  doué  d'une 
itai^i nation  ardente,  et  plein  de  talents, 
débuta  par  un  coup  de  maître,  en  pu- 
bnt,  en  1788,  un  Mémoire  sur  les 
taii  généraux,  leurs  droits  et  la  ma- 
iere  de  les  convoquer.  Cet  écrit ,  qui 
roduisit  une  grande  sensation ,  était  le 
iéveloppement  de  l'épigraphe  suivante, 
mprantée  à  la  formula  qu'employait 
ejttstider  d'Aragon,  lorsqu'il  prêtait 
ermeot  au  roi  d  Espagne  au  nom  des 
»nès:«5ous  qui  valons  autant  que 
oous,et  qui  sommes  plus  puissants 
•  quf  Toas ,  nous  promettons  de  vous 
*ôbfÀTÛ  vous  maintenez  nos  droits  et 
•nos pnVil^es, sîbon ,  non.  »  L'auteur 
r  justifiait  rinsurrection ,  déclarait  la 
^rre  aux  nninistres  de  tous  les  rois  ; 
ippeiait  la  noblesse  héréditaire  le  pré- 
Mk  olus/àneste  que  le  ciel  irrité  ait 
te  a  I  esprit  humain;  montrait  enGn 
fee  prédilection  marquée  pour  le  gou- 
Vnement  républicain. 

Bien  de  plus  étonnant  que  le  change- 
Mot  subit  du  comte  d'Entragues, 
^tôt  qu'il  eut  été  élu  par  la  séné- 
^nssée  de  sa  ville  natale,  député  aux 
te  généraux  de  1789.  Alors  il  défen- 
<&»R  chaleur  une  doctrine  tout  op- 
P^  Il  quitta  même  la  France  au 
^MBJDenceroent  de  1790,  et  se  rendit 
*ttessTemeut  en  Suisse  et  à  Vienne  ; 
luéreotes  cours  lui  payèrent  pendant 
P^ue  temps  une  pension  de  trente-six 
*%  francs,  à  lui  qui  avait  attaqué  jadis 
^  i»  gouvernements  de  l'Europe. 
■  <st  vrai  de  dire  qu'invariable  dans 
I^QooTeaax  principes,  il  ne  cessa  de- 
|*s>  daos  les  écrits  qu'il  publia  chez 
wnnger,  d'appeler  sur  sa  patrie  tous 
V  fléaux  d'une  contre-révolution ,  et 
**B)ployer  tous  ses  efforts  pour  la 
^  de  la  maison  de  Bourbon.  Ses 
^espondanoes  et  ses  mémoires  vin- 


rent sans  relâche  solliciter  les  révolu- 
tionnaires importants;  et  ifs  ne  réus- 
sirent que  trop  bien  auprès  de  Pichegru. 
En  1797,  il  était,  à  Venise,  Tâme  de 
toutes  les  machinations  qui  se  tramaient 
contre  la  France.  Quand  il  jugea  que  la 
ruine  de  cette  vieille  puissance  était 
imminente,  il  prit  la  fuite  ;  mais  il  tomba 
dans  un  avant- poste  de  l'armée  de  Bo- 
naparte ,  et  fut  arrêté  avec  tous  ses  pa- 
piers, où  l'on  trouva  les  preuves  de  la 
conspiration  de  Pi.chegru.  L'adresse  de 
sa  femme  lui  ayant  fourni  les  moyens 
de  s'évader,  d  Entra  gués  retourna  en 
Russie,  y  embrassa  la  religion  grecque, 
et  reçut  une  pension  et  un  riche  pré- 
sent de  l'empereur,  avec  lequel  il  entre- 
tenait une  correspondance  secrète. 

Nommé  conseiller  de  la  lésation  russe 
à  Dresde,  il  y  publia  un  écrit  violent 
contre  Bonaparte,  qui  obligea  le  gou- 
vernement saxon  de  le  renvoyer.  Ce- 
pendant il  trouva  bientôt  une  nouvelle 
source  de  fortune.  Ayant  eu  connais- 
sance des  articles  secrets  du  Traité  de 
TUsitty  il  se  rendit  à  Londres,  et  les 
communiqua  au  ministère ,  en  échange 
d'une  forte  pension.  On  prétend  au  il 
eut  alors  la  plus  grande  influence  dans 
la  conduite  au  gouvernement  anglais  à 
l'égard  de  la  France,  et  qu'il  passait 
même,  en  Angleterre,  pour  un  des 
plus  grands  politiques  de  rEurope. 

Toutefois,  il  vivait  éloigné  de  la  pe- 
tite cour  d'Hartwell.  Les  relations  qu'il 
entretenait  à  Paris,  avec  de  grands  per- 
sonnages, contribuèrent  à  replacer  la 
maison  de  Bourbon  sur  le  trône  ;  mais 
il  ne  devait  pas  voir  accomplir  l'œuvre 
qu'il  avait  préparée.  La  police  de  l'em- 
pereur avait  envoyé  à  Londres  deux 
émissaires  qui ,  par  l'intermédiaire  de 
Lorenzo,  son  domestique,  obtenaient 
lecture  et  même  copie  des  dépêches  et 
des  notes  que  celui-ci  était  chargé  par 
son  maître  de  communiquer  à  Canning. 
Le  32  juillet  1812,  le  comte  d'Entragues 
annonça  son  intention  d'aller  chez  le 
ministre  pour  avoir  son  avis  sur  un  mé- 
moire important.  Lorenzo,  qui  n'avait 
pas  encore  retiré  cette  pièce  des  mains 
des  agents  français,  comprit  que  son  in- 
fidélité allait  être  découverte.  Dans  son* 
désespoir,  il  tua  M.  et  madame  d'En- 
tragues, et  se  brûla  la  cervelle  aussitôt 
après.  Telles  sont  les  explications  don- 
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nées  sur  un  événement  qui  n*eut  pour 
témoin  que  le  cocher  du  comte,  que 
l*on  n*a  su  que  par  les  journaux  anglais, 
et  dont  les  circonstances  ne  furent  ja- 
mais recherchées  avec  assez  de  soin.  Ce 
qui  a  pu  faire  croire  qu'on  i^avait  assas- 
siné pour  s'assurer  de  son  silence,  c'est 
Sue  le  gouvernement  anglais  s'empara 
e  tous  ses  papiers.  Le  comte  d  En- 
tragues,  en  épousant  madame  Saint- 
Huberty,  légitima  un  fils  (]u'il  avait  eu 
d'une  autre  femme ,  et  qui  devint  héri- 
tier de  son  nom. 

>  Entrecasteaux  ,  ancienne  seigneu- 
rie de  Provence  (  aujourd'hui  du  dépar- 
tement du  Yar),  érigée  en  marquisat 
en  1676,  en  faveur  du  comte  de  Gri- 
'  gnan ,  gendre  de  madame  de  Sévisné , 
lequel  ne  laissa  que  deux  filles,  madame 
de  Vibraye  et  madame  de  Simiane.  Un 
an  avant  sa  mort,  en  1713,  il  avait 
vendu  la  seigneurie  d'Entrecasteaux  à 
Raymond  Bruni,  trésorier  de  France, 
en 'faveur  duquel  elle  fut  de  nouveau 
érigée  en  marquisat  en  1714.  Il  fut 
l'aïeul  du  suivant. 

Entrecaste  AUX  (  Joseph  -  Antoine- 
Bruno  d') ,  l'un  des  plus  habiles  et  des 
plus  célèbres  navig:iteurs  des  temps 
modernes,  naquit  à  Aix,  en  1740,  d'un 
président  au  parlement  de  Provence. 
Ce  fut  sous  les  ordres  du  bailii  de  Suf- 
fren ,  son  parent ,  qu'il  débuta  dans  la 
carrière  militaire;  mais  cette  éf  oque  de 
sa  vie  n'offrit  rien  de  remarquable. 
Pendant  que  le  maréchal  de  Vaux  travail- 
lait à  soumettre  la  Corse,  il  croisa  sur  les 
côtes  de  cette  lie  avec  un  bâtiment  léger 
qu'on  lui  avait  confié;  on  lui  donna 
ensuite  le  commandement  d'une  frégate 
de  trente-deux  canons ,  destinée  à  con- 
voyer plusieurs  bâtiments  marchands, 
du  port  de  Marseille  dans  les  échelles 
du  Levant.  Il  rencontra  sur  sa  route 
deux  corsaires  ,  dont  chacun  était 
plus  fort  que  sa  frégate;  cependant 
il  parvint  à  sauver  de  leur  attaque 
tous  les  navires  remis  à  sa  garde. 
Après  cette  cam|)agne ,  il  fut  nommé 
capitaine  de  pavillon  sur  le  Mqfes- 
iueuxj  vaisseau  de  cent  dix  canons , 
monté  nar  M.  de  Rochechouart.  Le 
retour  ae  la  paix  lui  donna  l'occa- 
sion de  se  distinguer  comme  adminis- 
trateur :  le  maréchal  de  Castries  le 
nomma  directeur  adjoint  des  ports  et 


des  aVsenaux  de  marine.  Pendant  qu^i 
exerçait  ces  fonctions,  un  malheur  inou* 
arrivé  dans  sa  famille ,  le  détermina  ; 
demander  sa  retraite.  Le  maréchal  i 
Castries,  pour  conserver  ses  serrice»  i 
la  marine ,  et  faire  diversion  à  sa  îdfts, 
le  nomma  commandant  des  foRf«  i  j- 
vales  dans  l'Inde;  en  1785.  d*EAUe- 
casteaux,  parti  pour  sa  destination, ik 
revit  plus  sa  patrie.  Nommé  plus  un 
gouverneur  de  l'Ile  de  France,  il  Touh 
aller  en  Chine  ;  et  s'avancant  à  )>>t  \4 
le  détroit  de  la  Sonde,  il  passa  j  in 
vers  les  ties  du  même  nom  et  les  M» 
luques;  puis,  pénétrant  dans  If  er?n 
océan  d'Asie ,  n  arriva  enfin  à  Cai.tca 
après  avoir  contourné  par  l'est  et  [i^rl 
nord  les  Maria nnes  et  les  Philipp-na 
Cette  route  était  nouvelle;  les  Uierf 
qu'il  montra  pendant  cette  dangerfui 
navigation  le  firent  choisir  pour  aller 
la  recherche  de  la  Perouse. 

D'Entrecasteaux  était   digne,  soi 
tous  les  rapports,  d'une  mission  sik 
norable;  il  s'en  acquitta  avec  di^ 
tion.  Sans  jamais  perdre  de  vuelVf 
capital  de  ses  recherches,  il  rfcon 
en  entier  la  côte  oc<jidentale  de  la> 
velle-Calédonie ,  la  cÔte  occidental 
rile  de  Bougainvilte ,  et  la  partie 
de  l'archipel  de  la  Loutsiade 
toujours  soin  de  serrer  de  très 
côtes  où  il  pouvait  espérer  de  r^ 
trer  le  malheureux  la  Pérouse,  et 
manière  à  ce  qu'aucun  des  signaux 
des  naufragés  auraient  pu  faire  ne 
eût   échaf)pé.    Pendant   ces  investi! 
tions,  il  découvrit  au  sud  de  la  terre 
Diémen  une  suite  de  canaux ,  de 
et  de  ports  dans  lesquels  de  belles 
vières  venaient  se  it'ter;  il  reci^n 
plusjde  trois  cents  lieues  de  côtes 
sud-ouest  de  la  Nouvelle-Hollande,  e' 
à-dire,  la  terre  de  Lecuwin  et  celle 
Nuitz;  enfin  il  constata  l'identité 
îles  Salomon  de  Mandana  avec  lest 
vues  par  Surville  et  Shersland.  Il 
manqua  à  la  gloire  ou  plutôt  à  la 
tune  de  d'Entrecasteaux  que  de  é 
vrir  la  plage  où  avait  péri  son  liiusl 
prédécesseur,  honneur  qui  toit  Tf>*f 
a  un  autre  temps  et  à  un  officièrent 
ger.  Il  avait  atteint  le  terme  de  se^u 
vaux ,  et  il  approchait  de  l'île  de  J.-^i 
lorsqu'il  fut  attaqué  du  scorbut,  et 
succomba  le  20  juillet  1798.  Son  vo}^ 
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pté  rédigé  par  M.  de  Rossel ,  sous  ce 
[nif'otfoge  à  la  recherche  de  la 
rrme,  Paris,  1808,  3  vol.  in-4*. 
oyj  joint  un  atlas  dessiné  avec  une 
.urtitude  remarquable,  par  M.  Beau- 
inpi-Beaupré,  logénieur- géographe 
reipéditioD. 

EsTiECODBS. -— Ce  mot,  dans  son 
»plioQ  la  plus  générale,  désignait  an- 
^nnement  le  droit  dont  jouissaient  les 
îbiunude  deux  seigneuries  voisines, 
aller  les  uns  chez  les  autres  en  con« 
nrjiit  leurs  franchises.  Il  y  avait  trois 
péctô  d'entrecours  : 

1' Suivaot  la  première,  lorsqu'elle 
btait  entre  deux  seigneuries,  les  serfs 
\  l'uoe  qui  allaient  s^établir  sur  Tau- 
r  devenaient ,  eux  et  leurs  enfants , 
us  du  possesseur  de  cette  dernière 
I  £neurie ,  sans  que  li'ur  seigneur  ori* 
mire  [Hit  revendiquer  par  la  suite  au- 
m  droit  sur  eux.  Le  serf  de  Tune  des 
ii^neuries  entre  lesquelles  Tentrecours 
Uit  établi  pouvait  se  marier  à  une 
tne  appartenant  à  Tautre  seigneurie , 
>tt  Hrè  passible  de  ia  peine  de  for- 
Daro£e. 

f  l'fotrecours  avait  également  lieu 
stre  les  personnes  franches  ou  les 
ourgeois  de  diverses  seigneuries.  Il 
(lit  alors  pour  but  d'assurer  à  celui 
lide  i'une  allait  s'établir  dans  l'autre, 
t droit  de  bourgeoisie  avec  les  avan- 
ie ^^\  en  dépendaient.  Le  nouveau 
ba  etiit  d'ailleurs  assujetti  envers  le 
lor^u  seigneur  aux  droits  dont  ce- 
j*ci jouissait  sur  les  bourgeois  du  lieu, 
|K qu'il  fût  nécessaire  de  lui  faire  faire 
|to  de  bourgeoisie.  Le  nouveau  bour- 
H^  devenait  absolument  étranger  n 
ts  ancien  seigneur  ;  et ,  dans  quel- 
pti  Hîgneuries  du. moins,  les  en- 
^  Qu*il  enunenait  ne  succédaient 
19  même  aux  immeubles  qu'il  avait 
jBKSdans  la  seigneurie  qu'il  avait 
■sdcnoée. 

^  On  nommait  aussi  quelquefois  en- 
^^RMfn  la  réciprocité  de  pâturage  entre 

E^bitaots  de  plusieurs  villages  ou  de 
.  Bflirs  communautés. 
^si-Diox-GciEBS  (F),  ancien 
21^  du  Graisivaudan ,  dont  le  chef- 
m  ttaji  SainU-Christaphe-erUre^eux- 
*frï{  Isère). 

j^J][»k-dibux-Me»8(  T) ,  ancien  pays 
•  ttorûclais,  dont  les  principales  loca- 


lités étaient  Artigues  et  Créon  (Gi- 
ronde). 

EiCTBB-DoBDOGNE  (T),  intcr  Dor- 
donia^  ancien  canton  qui  s'étendait  sur 
la  droite  de  la  Dordogne  et  de  la  Gi- 
ronde, depuis  Castillôn  juscju'au  delà 
de  Blaye.  Ses  principales  localités  étaient 
Liboume  et  Blaye  (département  de  la 
Gironde). 

Entbbbs.  C'était  ainsi  que  l'on  a[)« 
pelait ,  avant  la  révolution ,  le  droit 
qu'avaient  certains  personnages  d'être 
admis  aux  réceptions  journalières  qui 
avaient  lieu  chez  le  roi,  la  reine,  le  dau- 
phin ,  etc.  On  distinguait  plusieurs  es- 
pèces d'entrées  ;  Ventrée  familière  étail 
un  privilège  exclusivement  réservé  aux 
princes  de  la  famille  royale,  et  à  quel- 

Î[ues  grands  seigneurs  honorés  d  une 
aveur  spéciale.  Le  privilège  des  gran» 
des  et  petites  entrées  appartenait  de 
droit  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  de  la  maison  du  roi,  aux  prin- 
ces étrangers  reconnus,  aux  ambassa- 
deurs, aux  ducs  et  pairs,  et  aux  grands 
d'Espagne  ;  on  raccordait  en  outre,  par 
brevet,  à  quelques  autres  seigneurs, 
comme  une  récompense  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leurs  services.  L'entrée  fa- 
milière et  les  grandes  et  petites  entrées 
ne  différaient,  d'ailleurs,  que  par  l'heure 
plus  ou  moins  matinale  où  ceux  aux- 
quels étaient  conférés  ces  privilèges  , 
pouvaient  être  admis  chez  le  roi.  Ven- 
trée du  cabinet  du  roi  était  réservée  aux 
ministres  et  secrétaires  d'État ,  et  aux 
principaux  officiers  de  la  maison  du  roi. 
Du  reste,  le  cérémonial  des  entrées  chez 
la  reine ,  le  dauphin ,  et  les  autres  per- 
sonnages de  la  famille  royale,  était  le 
même  que  chez  le  roi. 

Entbbbs  boyales.  Nos  historiens 
nous  ont  transmis  les  détails  de  plu- 
sieurs entrées  solennelles  des  rois  et 
des  reines  dans  les  différentes  villes  de 
la  France ,  et  souvent  leur  récit  offre 
des  particularités  très-curieuses  comme 
peintures  de  nueurs.  Parmi  les  pre- 
mières fêtes  de  ce  genre ,  sur  lesquelles 
on  trouve  des  renseignements  précis,  fi- 
gurent celles  qu'ofmrent  à  Philippe- 
Auguste,  aprâ  la  brillante  victoire 
de  Bouvines,  les  populations  placées 
sur  son  passage.  Partout  les  villes,  les 
villages  même ,  étaient  décorés  de  tapis 
ou  d  arcs  de  verdure.  Les  Parisien^  c^- 
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lébrèrent  avec  autant  de  joie  que  les 
provinciaux  cette  grande  époque  de  la 

floire  nationale.  Lorsque  le  comte  de 
landre ,  ayant  des  chaînes  au  cou  et 
aux  pieds,  arriva  devant  le  donjon  du 
Louvre ,  sur  un  char  traîné  par  deux 
chevaux  couleur  de  fer,  «  le  menu  peu- 
pie  ,  les  femmes ,  les-  enfants  ,  lui  ser- 
voient  de  cortège,  chantant  par  mo- 
queries mêlées  de  brocards  et  maudis- 
sons : 

Deax  Ferrants 

Bien  farrrs  ^ 

Traînent  Frrrand 

Bien  enferré  1 

Deux  Ferrants 

Portent  le  tiers  Ferruid  I 

Autour  du  vaincu  résonnoient  les  doux 
chants  des  clercs ,  les  sons  harmonieux 
des  instruments  guerriers ,  et ,  en  pas- 
sant devant  les  églises,  il  put  veoir  que 
)a  nuit  y  étoit  aussi  claire  et  brillante 
que  le  jour  (*).  » 

Quand  Louis  VIII  revint  à  Paris , 
après  la  cérémonie  de  son  sacre  ,  il  Ot 
aussi,  dans  cette  ville,  son  entrée  avec 
une  pompe  magnifique  ;  il  était  entouré 
des  princes  les  plus  puissants  du 
royaume,  et,  suivant  un  poète  contem- 
porain (**),  *•  les  bourgeois,  pour  témoi- 
gner leur  joie,  étalèrent  à  leurs  fenêtres 
et  devant  leurs  maisons  leurs  tapis  et 
leurs  richesses  les  plus  précieuses.  l>e& 
tables  fuient  dressées  pour  les  pauvres 
dans  tous  les  carrefours  ;  on  ne  voyoit 
que  vêtements  resplendissants  d*or  et  de 

Ïnerreries,  que  temples  ornés  de  guir- 
andes.  La  vielle,  le  sistre,  le  psaltè- 
rîon ,  les  tymbales ,  les  guitares ,  s*ac- 
cordoient  pour  chanter  d'aimables  mé- 
lodies à  la  louange  du  nouveau  roi  ;  le 
chemin  par  où  il  s*avançoit  étoit  jonché 
de  fleurs.  Il  entra  enun  joyeusement 
dans  son  palais,  et  la  ville  de  Paris  lui 
offrit  un  présent  magnifique  (**).  » 

Depuis  lors,  le  présent  de  la  ville ,  le 
droit  de  joyeuse  entrée,  parait  comme 
un  accessoire  essentiel  et  indispensable 
d'une  entrée  royale.  Encore  si  les  bons 
bourgeois  avaient  rencontré  des  dona- 
taires reconnaissants  !  Ce  présent  con- 
sistait en  argent  ou  en  vin,  en  épices, 
en  objets  précieux,  etc.  Lorsque  c'était 
une  somme  d'argent ,  le  cadeau  portait 

(*)  Villeneuve  Trans,  Bitt.  de  saint  Louis. 
(**)  Villeneuve  Trans,  ouvrage  cité. 


le  nom  de  droit  de  gîte  ,  et ,  suivant 
l'usage  établi  pendant  les  voyages  des 
rois  Jes  bourgeois  offraient  un  premier 
droit  de  gîte,  Tévêque  un  second ,  et  le 
chapitre  un  troisième.  Rabelais  prétend 
que  saint  Louis  revenant  de  Palestine, 
après  avoir  passé  au  Puy,  «  alla  à  Saint- 
Pourçain,  en  Auvergne,  où  il  toucha 
75  liv.  (  1,266  fr.)  de  droit  de  gîte,  et 
120  (2,040  fr.  )  au  monastère  de  Saiot- 
Austremoine.  » 

Arrivé  à  Vincennes ,  Louis  IX ,  tout 
entier  au  chagrin  que  lui  causaient  le 
mauvais  succès  de  son  expédition  et  le 
souvenir  des  pertes  qu'if  avait  faites, 
voulait  se  dérober  à  toute  manifesta- 
tion bruyante.  Mais  une  nombreuse  dé- 
putation  de  bourgeois  parisiens  vint  le 
supplier  de  faire  une  entrée  solennelle 
dans  leur  ville.  On  le  vit  en  effet ,  le 
7  septembre  1254 .  s'avancer  au  milieu 
des  rues  décorées  de  tapis  et  de  couron- 
nes verdoyantes.  «  Il  fut  accueilli  à 
grand  honneur  et  triomphe  comme  na- 
guère dans  les  villes  et  hameaux  de  son 
passage.  Cependant,  on  remarqua  bien- 
tôt qu'il  portoit  sur  son  visage  une 
profonde  tristesse ,  que  les  salutations 
respectueuses  de  ceux  qui  venoient  au- 
devant  de  lui ,  les  présents  qu'ils  lui 
portoient  en  reconnaissance  de  sa  sei- 
gneurie, ne  l'engageoient  pas  à  relever 
ses  yeux  ou  à  interrompre  ses  soupirs; 
car,  en  songeant  à  sa  captivité,  il  se  re- 
prochoit  la  confusion  générale  dans  la- 

2uelle  il  avoit  jeté  la  chrétienté  (*).  » 
Iraignant  qu'un  séjour  prolongé  à  Paris 
n'y  occasionnât  de  nouvelles  dépenses, 
il  se  hâta  de  revenir  au  manoir  de  Phi- 
lippe-Auguste. Aussitôt,  «  les  Requiem 
succédèrent  aux  Te  Deum,  »  et  Ton  se 
mit  à  pleurer  les  croisés  ensevelis  dans 
les  sables  de  l'Orient. 

Ce  fut  pour  honorer  l'entrée  de  Char- 
les IV  dans  leurs  murs  que  les  habitants 
de  Toulouse  imaginèrent,  en  1324,  l'ins- 
titution des  jeux  floraux.  Le  roi  vint 
dans  cette  ville  avf^  la  reine  son  épouse, 
le  roi  Jean  de  Bohême  son  beau-frère, 
le  comte  Charles  de  Valois  son  oncle, 
et  Sanche  d'Aragon ,  roi  de  Mayorque. 
Mais  les  bourgeois  connaissaient  mal 
les  goûts  de  Charles.  Il  n'attendit  pas 
que  les  poètes  provençaux  lui  récitas- 

(*)  Mathieu  Paris. 
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ntlears  vers,  et  partît  longtemps 
raDt  le  concours. 

La  roi  Jean  revenant  de  sa  captivité, 
t'aU  dit  Froissard,  reçu  partout  ^ran- 
ment  et  noblement,  et  à  Paris,  à 
inds  processions  de  tout  ie  clergé , 
nené  et  aconvoyê  jusques  au  palais.  Et 
fut  le  dîner  grand  et  noble  et  bien 
:offc;  si  lui  donna- t-on  de  beaux 
ons.  « 

Mais  la  capitale  vit ,  sous  le  succes- 
?ur  de  ce  prince^  une  entrée  bien  plus 
)lfnoelle.  Écoutons  sur  ce  grand  évé- 
pmeot^  et  sur  les  fêtes  auxquelles  il 
Kioa  lieu,  le  récit  naïf  d*un  auteur 
mtemporain  :  . 

'  Aviot,  en  Tan  1377,  dit  Christine 
5Pisan,  que  Tempereur  de  Romme, 
iurles,  le  quart  de  ce  nom  ,  escripst 
esa  main  au  ro;^  Charles  Y,  qu*il  le 
Miioit  venir  Yeoir;  de  laquelle  chose 
!  rov  fu  moult  joyeulx  ;  et  en  toutes 
uQteres  se  pourpensa  comment  selon 
^  ihzwté  le  pourroit  honnorer  et  fes- 
"yn;et  quant  il  sceut  le  temps,  tantost 
rnvoya  à  Reims ,  jusques  à  Mouson  et 
'>  IVotréede  son  ro^vaume,  par  où  Tem- 
wreur  d4>bvoit  venir,  le  comte  de  Sale- 
frucbe  ;  *),  etc. 

<  du  comment  Vempereur  se  parti  de 
Soinl- Denis  pour  venir  à  PariSy  et 
ks  beavlx  chevaulx  que  le  roy  lui 

tiffoija. 

<  Le  lundi  ensuivant ,  quart  iour  de 
wwr,  pour  ce  que  entrer  debvoit  à 
^ans,s6  fist  IVmpereur  en  ladicte  es- 
^-  de  Saint-Denis  porter  devant  les 
'^rps  saias,  et  se  fist  porter  tout  en< 
tarifs  cfaaees,  et  baiser  les  reliques, 
^^M,  le  clou  et  la  couronne.  Quant 
^dérocions  ot  faictes,  demanda  à  venir 
W  sppoitares  des  roys ,  et  par  espécial 
QQ  m  Charles  et  de  la  royne  Jenanne 
^  f'tDine ,  du  rov  Phelippe  et  de  la 
^Jehanne  sa  remme,  ésquelz  cours, 
^dit-il,  avoit  esté  nourris  en  sa  jeu- 
^^et  (|ue  moult  de  bien  lui  avoyent 
^it;  aussi  volt  veoir  le  sépulcre  du  roy 
^<^n.  L'abbé  et  le  couvent  pria  affec- 
J^xmentque,  en  présent,  déissent  à 
^Q  recommandacionsdes  âmes  de  ces 
^^gneurs  et  dames  qui  là  gisoyent  ; 
i^^ite  chose  fu  faicte.  Apr^ ,  quant 
^  ^chambre  fu  venus,  vint  en  la  court, 


>  / 
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devant  ses  fenestres ,  le  signear  de  la 
Rivière,  et  Colart  de  Tanques ,  escuyer 
de  corps  *,  et,  de  par  le  roy,  luy  présen- 
tèrent un  bel  destrier  et  un  courcier 
moult  richement  ensellez ,  et  à  moult 
bel  barnois  aux  armes  de  France  :  dont 
il  mercia  le  roy  grandement,  et  dist  qu'il 
monterait  dessus  à  entrer  à  Paris.  Se 
parti  de  Saint -Denis  et  vint  en  littiere 
usaues  à  la  Chapelle,  car  grief  lui  estoit 
e  chevauchier  (*).  Au-devant  lui  alerent 
le  prévost  de  Paris  et  celluy  des  mar- 
chants, les  eschevins,  les  bourgeois,  tous 
vestus  de  livrée ,  en  bel  arroy  et  bien 
montez,  jusques  environ,  que  d*eulx 
que  {**)  des  ofnciers  du  roy,  quatre  mille 
cnevaulx  ;  le  prévost  de  Paris ,.  faisant 
la  révérance,  dist  :  «  I^ous,  les  ofGciers 
«du  roy  à  Paris  ,  le  prévost  des  mar- 
«  chants  et  les  bourgeois  de  sa  bonne 
«  ville,  vous  venons  faire  la  révérance 
t  et  nous  offrir  à  faire  voz  bons  plai- 
«  sirs  ;  car  ainsi  le  veult  le  roy  nostre 
«  seigneur ,  et  le  nous  a  commandé  ;  » 
et  Tempereur  en  mercia  le  roy  et  eulx 
moult  gracieusement. 

«  A  la  Chapelle  descendi  Tempereur, 
et  fu  montez  sur  le  destrier  que  le  roy 
lui  ot  envoyé ,  lequel  estoit  morel  (***), 
et  seniblablement  fu  montez  son  filz; 
et  ne  fu  mie  sanz  avis  envoyé,  de  celluy 
poil;  car  les  empereurs,  de  leur  droit, 
quant  ilz  entrent  es  bonnes  villes  de  leur 
seigneurie,  ont  accoustumé  estre  sua 
chevaulx  blancs  :  si  ne  voult  le  roy  qu'en 
son  royaume  le  feist ,  afHn  qu'il  n'^ 
peust  estre  noté  aucun  signe  de  domi- 
nacion. 

Ci  dit  comment  le  roy  Charles  ala 
au-devant  de  Vempereur, 

«  Adont  de  son  pailais  parti  le  roy, 
monté  sur  un  grant  palefroy  blanc  aux 
armes  de  France,  richement  abillié; 
estoit  vestu  le  roy  d'un  grant  mantel 
d'escarlate  ,  fourré  d'ermines  ;  sus  sa 
teste  avoit  un  chapel  royal  à  bec  très- 
richement  couvert  de  perles.  Jusques  à 
my-voye  de  la  Chapelle  chevaucha  le  roy 
tant,  que  luy  et  l'empereur  s'^trencon- 
trèrent.  Quant  vint  a  l'approchier,  l'em- 
pereur osta  sa  barrette ,  et  aussi  le  roj, 
et  touchierent  l'un  à  l'autre ,  et  luy  dist 

(*)  Car  il  avait  peine  à  aller  à  cheval. 
(**)  Que  it eulx  que  :  Tant  d'eux  que. 
(***)  Kay  bniQ  foocé. 
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te  roy  «  que  trés-bfen  fiist-  il  venus,  * 
et  aussi  à  son  Gis  ;  et  chevaucha  le  roy, 
ou  mislieu  des  deux,  tout  le  chemin  ou- 
quel  la  sage  ordonnance  du  roy  avoit 
pourvu  à  rencombre  de  celle  presse,  en 
telle  manière;  car,  tout  premièrement, 
il  fist  ordonner  que  céult  de  la  ville , 
pour  ce  que  trop  grant  quantité  es^ 
toyent,  demourassent  dehors,  tant  qu*il 
fu'st  entrez  à  Paris. 

«  Item  ,  avoit  fait  crier ,  le  jour  de- 
vant, que  nul  ne  fust  si  hardi  a*encom- 
brer  les  rues  par  où  devoVent  passer, 
et  ne  se  bougeast  le  peuple  des  places 
que  prises  avoyent  pour  les  veoir  pas- 
ser ;  et,  pour  garder  que  ainssi  fust  faict, 
furent  mis  sergents  par  les  rues,  qui 
gardoyent  le  peuple  d'eulx  bougier  dé 
Feur  places  tant  qu*ils  fussent  passez. 
Â  l'entrée  de  Pans,  descendirent  à  pié 
trente  sergents  d'armes ,  à  tout  leur 
maces  d'argent  et  leur  espées  en  eschar- 

Î)es,  bien  garnies  et  ouvrées,  pristrent 
e  travers  de  la  rue  ;  et  comme  l'empe- 
reur eust  fait  dire  au  roy  «  que ,  très 
«  qu'il  n  seroit  à  Paris ,  il  ne  vouloit 
«  estre  servi  ne  mes  (**)  des  gens  du  roy, 
«  en  lequel  garde  il  se  mectoit,  »  le  roy 
tuy  octroya  ;  et ,  pour  ce ,  ces  dits  ser- 

âeiits,  pour  luy  faire  honneur  et  garder 
e  la  presse,  estoyent  environ  luy.  Le 
roy  Bst  convoyer  (levant .  par  le  sei- 
gueurde  Coucy,  les  gens  ae  l'empereur, 
et  mener  au  pallais  :  et,  pour  la  garde 
et  servise  du  corps  de  l'empereur,  avoit 
Ib  roy  Ordonné  six  de  ses  chambellans 
et  quatre  de  ses  huissiers  d'armes  ;  c'est 
assavoir  le  seigneur  de  la  Rivière,  mes- 
sire  Charles  de  Poitiers ,  messire  GuiU 
laume  des  Bordes ,  messire  Hutin  de 
Vermelles,  messire  Jehan  deBerguetes, 
et  ne  sçay  quel  autre  ;  et  quatre  pour 
le  roy  des  Rommains,  et  deux  huissiers 
d'armes  ;  lesquels  chevaliers  et  huissiers 
descendirent  à  l'entrer  à  Paris,  tous  à 
pié  ;  et  à  la  garde  qui  commise  leur  es- 
toit  se  ordonnèrent  en  moult  belle  or- 
donnance. 

Ci  dît  la  belfè  ordonnance  et  grant 
magnificence  qui  fu  à  Ventrée  de 
Paris,  à  la  venue  de  l*empereur, 

n  Derechief  encore  amenda  l'ordon- 
nance à  l'entrée  de  la  ville  :  car ,  après 

n  De»  qu'il. 

(••)  Ne  mes  :  Sinon,  si  ce  n'est. 


les  gens  de  l'empereur  que  le  seigneur 
de  Coucv  menoit  devant ,  venoit  la 
flote  {*)  des  chevaliers  et  gentllzhommes 
de  France,  dont  tant  en  y  avoit  et  en  si 
bel  àrroy  et  monteure  ,  que  grant  no- 
blece  estoit  à  veoir. 

«  Après ,  estoit  le  chancelier  de 
Prahce  et  les  laiz  conseilliers  f**)  du 
roy;  puis  estoyent  de  front,  tout  à  pié, 
les  portiers  et  variés  de  porte ,  vertus 
tout  un  (***) ,  bastons  en  leur  mains  ; 
après,  venoit  à  cheval  le  prévoSl  de  Pa- 
ns, puis  celluy  des  marchants  ;  après , 
le  mareschal  de  Blainville;  après,  plu- 
sieurs seigneurs,  contes  et  barons,  et 
puis  venoyent  les  escuyers  du  corps, 
comme  dessus  est  dit;  et,  au  plus  prés 
de  l'empereur  et  des  deux  roys ,  avoit 
une  rengé  de  chevaliers  à  pié ,  bastons 
en  leur  mains ,  en  tel  manière  que  nulz 
ne  les  povoit  approchier  ;  après ,  ve- 
noyent les  frères  du  roy ,  et  ou  mislieu 
d'eulx  deux  estoit  le  duc  de  Breban, 
frère  de  l'empereur,  et  oncle  du  roy  et 
le  leur  ;  après,  venoit  le  liseur  (****)  de 
l'empereur,  le  duc  de  Saxonne  (*****),  le 
duc  de  Bourbon,  le  duc  de  Bar,  et  au- 
tres ducs  alleniants  :  après  ces  barons 
venoyent  les  gens  d'armes  du  roy  à  pié, 
qui  pour  garde  de  son  corps  tout  temps 
estoyent  establis,  tous  armez;  et,  oc- 
tant eulx  ,  vingt-cinn  ai*balestriers  ser- 
rez ensemble  et  espeesen  leur  mains, 
et  gardoyent  que  la  foule  des  gens,  dont 
trop  quantité  y  avoit,  ne  venist  sus  les 
princes  ;  et  après,  venoit  si  grant  quan- 
tité de  toutes  gens,  eeulx  de  Paris  et 
autres,  que  c'estoit  une  grant  merveille; 
mais,  pour  la  belle  et  sage  ordonnance, 
en  peu  de  temps  et  sanz  encombrier  fu 
l'empereur  et  les  roysao  pallais;  dont 
maintes  gens  moult  prisierent  la  pru- 
dence du  roy,  qili  avoit  sceu  mettre  en 
ordre  en  si  grant  quantité  de  gens  ,  en 
tel  manière  qu'il  n'y  avoit  desrov  de 
presse. 

«  A  la  porte  du  pallais  furent  faictes 
barrières,  et  à  l'ehtrée  des  merceries  et 
de  la  grant  sale ,  et  sergents  d'armes 
pour  les  garder  ;  et  fu  ordonné  que ,  à 
l'entrée  de  la  porte  du  pallais,  nuls 

(*)  Multitude,  foule. 

(**)  Les  cotiseillen  laïques. 

(•**)  Uniformément. 

(*•")  Peut-être  Vé/iseur,  l'électeur. 

(•♦**•)  De  Saxe,  du  latin  Saxodia, 
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'h^raoI1  ne  s*arre$tassent,  ains  passas- 
sent tout  oultre  reulx  qui  la  arrive- 
'orent,  et  s'espandisseut  par  les  rues, 
ttin  que  presse  ne  fust  à  rentrer  ;  et 
inssi  fu  fait  :  parquoy,  quant  Tempe- 
t^ir  et  le roy  arriva,  il  n'entra  mie  en 
ï  court  plus  de  cent  chevaulx  ,  et  tous 
br:e  y  entrèrent  lesdits  princes  et 
linssi  arrlrerent  droit  au  perron  de 
narbff,  environ  trois  heures  après 
•)iJy;etpour  ce  que  aisiéement,  pour 
wie  de  sa  goutte ,  ne  se  povoit  1  em- 
•reur  soustenir ,  le  roy  fit  estre  preste 
us  ledit  perron  une  chayereC*)  cou- 
iTte  de  drap  d'or ,  et  là  fu  porté  entre 
ras.  par  les  susdits  chevaliers  qui  en 
tnyeat  la  garde,  en  ladicte  chayere,  et 
*sis. 

'i  dit  comment  le  roy  Charles  receupt 
au  pallais  l'empereur. 

>  Si  comme  Tempereur  en  la  chayere 
eoit,  le  roy  a  lui  vint,  et  lui  dist  :  «  Que 

bien  fust-  il  venus,  et  que  onquef 
>  Vnnee  plus  voulentiers  n'avoit  en  son 
'  tra'Uts  veu.  *  Adont  le  baisa,  et  Tem- 
pernir  du  tout  se  deffubla  et  le  mercia. 
Lors  fist  le  roy  lever  Tempereur  à  tout 
!3  c/iayere,  et  contrenaont  les  degrez 
K)rterensa  chambre;  et  aloit'le  roy 
l'un  cisté,  et  ainssi  le  convoya  en  sa 
bmbre  de  bois  d*Irlande,  qui'  regarde 
uiies  jardins  et  vers  la  Saincte-Cha- 
«ilt",  qu  il  lui  avoit  fait  richement  ap- 
■rMllier;  et  toutes  les  autres  chambres 
rrriere  laissa  pour  Tempereur  et  son  « 
^')  et  il  fu  logié  es  chambres  et  gala* 
i)is  que  son  père  le  roi  Jehan  fist  faire. 

*  Ht  ki  présents  que  la  ville  de  Paris 
fist  à  f  empereur. 

'lendemain,  le  prévost  des  mar- 
;to«  pt  les  eschevins,  à  l'eure  que 
m^rmr  disnoit,  entrèrent  en  la 
hiinbre,  et,  de  par  le  roy,  luy  présen- 
'rpnt  lioe  nef  pesant  neuf  vipsts  et  dis 
nrs  d'argent  dorez  et  très-richement 
"^^^  et  deux  grans  flacons  d'argent 
^maiiliez  et  dorez,  du  poix  de  soixante- 
w mars;  et  à  son  filz,  une  fontaine 
m\i  bien  ouvrée  et  dorez  ,  du  poids 
M«atre-vingt  et  treize  mars,  avec 
J^^  grans  poz  dorez  de  trente  mars; 
Mlempereur  grandement  mercia  la 
^^ ,  et  euk  aussi. 

0  U&  îuùtmL 


«  Et  fu  le  souper  long  et  servi  de  tel 
foison  de  divers  mes ,  que  longue  chose 
seroit  à  recorder  ;  et ,  selon  le  rapport 
des  hairaus ,  à  celluy  souper  furent  en 
sale,  tant  du  royaume  de  France  comme 
d'estrangiers,  bien  environ  mille  cheva- 
liers, sans  l'autre  multitude  de  |;entil7- 
hommes  et  gens  d'Estat,  dont  si  grand 
presse  y  avoit  que  c*estoit  merveilles. 
Après  soupper,  se  retray  le  roy,  avec 
luy  le  filz  ue  Tempereur,  et  tant  de  ba- 
rons, comme  entrer  y  pot,  en  la  cham- 
bre du  parlement  ;  et  la  jouèrent,  selon 
la  coustume ,  les  menestriers  de  bas 
Instruments  si  doucement  comme  plus 
peut. 

Ci  dit  comment  le  ray  mena  tempe* 
reur  au  Louvre. 

«  Lendemain  de  la  Tiphaine(*),  volt 
aler  le  roy  disner  au  Louvre,  et  à  la 
pointe  du  pallais  fut  porté  l'empereur  : 
là  estoit  le  bel  batel  du  roy,  qui  estoit 
fait  et  ordonné  comme  une  belle  mal- 
son,  moult  bien  paint  par  dehors  et  paré 
dedens;  là  entrèrent  et  prisa  moult  ce 
beau  batel  l'empereur.  Au  Louvre  ar- 
rivèrent; le  roy  monstra  à  l'empereur 
les  beaulx  murs  et  maçonnages  qu'il 
avoit  fait  au  Louvre  édifier.  L'empe- 
reur, son  filz  et  ses  barons,  motilt  bien 
y  logia ,  et  partout  estoit  le  lieu  moult 
bien  paré. 

•  Après  disner,  par  le  commande- 
ment du  roy,  vint  l'université  de  Paris 
devers  l'empereur,  et  estoiént  de  chas- 
cune  faculté  douze ,  et  des  anciens 
vingt-quatre,  vestus  en  leurs  chappes 
et  àbis ,  et  la  révérance  vindrent  faire 
à  l'empereur  ;  et  la  colacion  (**)  nota- 
blement fist  maistre  Jehan  de  la  Cha- 
leur, maistreen  théologie  et  chancelier 
de  Notre-Dame,  et  en  ycelle  colacion 
recommanda  C**)  moult  la  personne  de 
l'empereur,  ses  nobles  fais,  ses  vertus 
et  sa  dignité ,  et  aussi  recommanda 
moult  et  ramena  notablement  le  sens , 
estât  et  houneur  du  roy  et  du  royaume 
de  France,  en  louant  et  approuvant  à 
l'empereur  sa  venue  devers  le  roy,  et 
enfin  recommanda  bien  et  sagement  l'u- 
niversité, comme  il  appartenoit.  L'em- 
pereur ,  en  latin ,  de  sa  bouche  respon- 

(*)  L'Epiphanie. 

(**}  Harangue.  Peut-être  faut-il  ]irecoHeiotu 

(***)  Loua ,  célébra. 
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dy,  en  les  merciant  des  honnorables 
uarolles  que  dictes  luy  avoyent,  et  dict 
la  cause  que  en  ce  royaume  l'avoit 
amené,  qui  estoit  venir  à  Saint-Mor 
veoir  les  reliques ,  et  principalement 
Tamour  qu'il  a  voit  au  roy,  dont  souve- 
rainement et  en  beau  langage  loua  et 
recommanda  la  prudence  et  sagece.  » 

Six  ans  après,  au  commencement  d*un 
règne  qui  devait  être  bien  funeste  à  la 
France  (février  1383),  Charles  VI  reve- 
nait de  la  guerre  de  Flandre ,  violem- 
ment irrité  de  la  révolte  des  MaUlotins, 
Les  Parisiens ,  qui  n'ignoraient  pas  ses 
projets  de  vengeance  ,  crurent  Tapaiser 
en  lui  préparant  une  réception  militaire. 
Ils  allèrent  au-devant  de  lui  au  nombre 
de  plus  de  20,000.  «  Mieux  leur  vaulsist, 
dit  Froissard  ,  que  ils  se  fussent  tenus 
cois  en  leurs  maisons;  car  celle  montre 
leur  fut  depuis  convertie  en  grand'ser- 
vitude...  «  Véez  la  orgueilleuse  ribeau- 
«  daille,  dirent  les  courtisans;  à  quoi 
«  faire  montrent-ils  maintenant  leurs 

«  estats? »  Ordre  fut  envoyé  aux 

bourgeois  de  se  désarmer  immédiate- 
ment et  de  retourner  chacun  chez  soi. 
Ils  obéirent.  Alors  le  roi  flt  son  entrée 
et  s'en  alla  loger  au  Louvre.  Mais  aupa- 
ravant, «  les  feuilles  des  portes  avoient 
été  ostées  et  mises  hors  des  gonds,  et  là, 
couchées  de  travers  dessous  le  toit  des 
portes ,  et  les  chaînes  de  toutes  les  rues 
ôtées  et  portées  au  palais.  Adonc  furent 
les  Parisiens  en  grands  transes  quatre 
jours  ;  et  n'osoit  nul  homme  issir  hors 
de  son  hostel,  ni  ouvrir  huis  ni  fenestre 
qu'il  eust.  Si  leur  cousta  à  plusieurs 
grand  flnance  ;  car  on  les  manaoit  en  la 
chambre  du  conseil  cinq  ou  six  au  coup, 
et  là  estoient  rançonnés ,  les  uns  de  six 
mille ,  les  autres  de  trois  mille ,  les  au- 
tres de  huit  mille;  et  ainsi  tant  que 
on  leva  bien  de  Paris,  au  profit  du  roi, 
ou  de  ses  oncles,  ou  de  leurs  ministres, 
la  somme  de  neuf  cent  soixante  mille 

livres Encore  avec  tout  ce,  le  roi  et 

son  conseil  en  firent  mettre  en  prison 
desquels  que  ils  voulurent,  si  en  ot 
beaucoup  de  noyés,  etc.  »  (Froissard.) 
Le  moine  de  Saint-Denis  fait  une  pein- 
ture plus  effrayante  encore  de  cette  en- 
trée. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  se  sentir 
profondément  ému  en  voyant  la  bonho- 
mie étonnante,  nous  dirons  même  la 


simplicité  de  ces  boui^eois  pârisicm, 
qui  oublièrent  si  vite  ces  cruels  t^ait^ 
ments,  et  s'empressèrent,  quelques  ao- 
nées  après,  de  préparer  une  fête  spien- 
dide  et  ruineuse,  quand  Charles  VI 
«  leur  eut  fait  notifier  que  sa  fosme 
«  Isabeau  de  Bavière  alloit  enUisr  dan^ 
«  leur  ville ,  et  qu'ils  eussent  à  se  {ffé- 
«  parer.  »  (Chron.  de  Saint-Den.} 

La  fête,  que  Froissard ,  témoin  occ- 
laire,  décrit  avec  complaisance,  eut  lin 
le  dimanche  20  juin  13S9.  Isabeau, 
dans  une  litière  «  richement  aoaru«, 
adextrée  et  suivie  de  dames  et  de  sei- 
gneurs sur  chars  et  sur  palefrois,  > 
traversa,  au  milieu  des  cris  répétés  de 
I^oel!  Noél!  la  foule  du  peuple,  si  ser- 
rée, si  nombreuse,  «  que  il  sembioit 
que  tout  le  monde  fust  là  mandé.  .4  b 
première  porte  de  Saint-Denis^yaroit 
un  ciel  tout  estellé,  et  dedans  ce  cid 
jeunes  enfans  appareillés  et  mis  en  (h^ 
doniiance  d'anges,  lesquels  chantotfflt 
moult  mélodieusement  et  doucenieou 
Et  avec  tout  ce,  il  y  a  voit  une  imagée 
Nostre-Dame  qui  tenoit  un  petit  enfant 
s*ébattant  à  part  soi  à  un  mouiioet  fait 
d'une  grosse  noix  ;  et  étoit  le  ciel  a* 
moyé  très-richement.  La  fontaine  en  U 
rue  Saint-Denis  étoit  toute  parée  d'u 
drap  de  fin  azur  semé  de  fleurs  de  lis 
d'or ,  et  donnoit  par  ses  conduits  clarct 
et  piment  très-bon  ;  et  a  voit  là  autoer 
de  la  fontaine  jeunes  filles  t^ès•^idl^ 
ment  ornées,  lesquelles  ohantoient  tôt- 
^lodieusement.  Et  tenoient  en  leuis 
mains  coupes  d'or ,  et  offroient  à  ix^ire 
à  tous  ceux  qui  boire  vouloieot  > 

Plus  loin,  sur  un  échafaud,  on  mat 
une  grande  bataille  entre  les  chrétien 
et  les  Sarrasins;  puis,  à  U  secoiMt 
porte  Saint-Denis,  près  de  l'impasse 3ui 
peintres,  s'élevait  «  un  ciel  estellcn 
Dieu  séoit  en  sa  majesté ,  le  PèR,  le 
Fils  et  le  Saint-Esprit.  Lorsque  la  wk 
passa  dessous,  la  porte  du  paradis  ou- 
vrit, et  deux  anges  issirent  hors,  rt 
tenoient  en  leurs  mains  une  très-ricw 
couronne  d'or  garnie  de  pierres  pff^ 
cieUses,  et  l'assirent  doucement  sur  If 
chef  de  la  reine ,  en  chantant  tels  tcts 

Dame  eneloM  entre  fleon  de  lit  • 
Boine  estes  roas  de  Parif . 
De  France  et  de  tout  le  patt. 
Noof  en  nUon*  en  paradis. 

«  Et  sachez  que  toute  la  graodn« 
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aint-Denis  étoit  couverte  à  ciel  de 
r:.ps  cameJots  et  de  soie  si  richement 
ooioie  si  on  east  les  draps  pour  néant 
u  que  on  fust  en  Alexandrie  ou  a  Ba- 
m,,..,'  .  et  toutes  les  maisons  jus- 
ijes  au  Qiastelet ,  voire  jusques  au 
raod-Pont,  étoient  vestues  de  drap  de 
luie-lice  de  diverses  histoires.»  (Frois- 

Devant  le  Châteiet,  était  un  château 
n  bois ,  entouré  d'une  ramée  d*où  s'é- 
happaient  un  grand  nombre  de  lièvres 
t  d'oisillons.  Enfin,  avant  d'entrer  à 
otre  Dame,  la  reine  trouva  encore 
ir  son  chemin  «  une  foule  d'autres 
ux  qui  grandement  lui  vinrent  à  plai- 
\JMT.  >  Nous  terminerons  cette  des- 
iptioD  en  rappelant  ce  «  maistre  engi- 
letir  genevois  qui,  habillé  en  guise 
an  ange ,  s'en  vmt  tout  chantant  sur 
K  corde  tendue  depuis  la  haute  tour 
e  !^otre-Danie,  et  attachée  sur  la  plus 
aute  maison  du  pont  Saint-Michel,  et, 
Hnme  la  reine  passoit,  lui  mit  une  belle 
curonne  sur  la  tête.  » 

^joutons  que  Charles  VI,  curieux  de 
orrreotrée  de  sa  femme,  se  mêla  in- 
"oçniio  à  la  fouie ,  et  qu'il  reçut  des 
^r^^nts  «  cou|)s  et  horions  sur  les 
poules  bien  assis  (*).  » 
Toutes  ces  splendeurs  finirent  par  une 
nste  leçon  donnée  au  peuple  qui  en 
^ail  fait  les  frais.  Trois  jours  après 
tsArk,  les  braves  Parisiens  avaient 

^)  Chronique  du  religieux  de  Saint  Denis. 
[ttn  en  quels  termes  Jean  Juvénal  des 
-nios  ncoDie  cette  particularité  :  «  Le  roi 
^  a  Safoisi  :   «  Savoisi ,  je  te  prie  que  tu 

ttrjfltes  sur  mon  bon  cheval,  et  je  monterai 
'derricK  toi,  e^  nous  nous  habillerons  de 
'  ^^  qu'on  ne  nous  cognoisse  point  , 
'  et  JïWB  Toir  Tentrée  de  ma  femme ...  ;  » 
^  ^ioHi(  donc  par  la  ville  en  divers  lieux, 
[f  i'atttcèrent  pour  venir  au  Chaslelet,  à 
^'^^  que  la  reine  passoit ,  où  il  y  avoit 
^!l  de  peuple  et  grand  presse,  et  foison 
'  <«!^as  à  grosses  boulaies,  lesquels ,  pour 
•pé'hw  la  presse,  frap[)oient  de  costé  et 
'«u'rc  de  leurs  boulaies  bien  et  fort ,  et  le 
'^«t  Swobi  taschoient  toujours  d'approcher  ; 
^  i^Ki^eDs  qui  ne  cognoissoient  point  le 
^niSavoisi,  frappotent  de  leurs  iMulaies 
^^*.  et  en  eut  le  roi  plusieurs  horions  sur 
^^tiles  bien  assis;  et  le  soir  en  présence 
*^(uii)o et  demoiselles,  fut  la  chose  récitée, 
*  w  CQmaieDça  d'en  bien  farccr,  et  le  roi 
^'^  ie  brçoit  des  horions  qu'il  avoit  re^us.  « 


encore  envoyé  au  roi  et  à  la  reine  de 
magnifiques  présents  valant  plus  de 
60,000  couronnes  d'or,  et  portés  par 
des  hommes  déguisée ,  les  uns  en  ours 
ou  en  licornes,  les  autres  en  Sarrasins. 
Mais  tout  cela  ne  les  avança  guère 
dans  les  bonnes  grâces  de  Charles  VI , 
dont  ils  espéraient  une  diminution  d1m- 
pots.  Apres  leur  avoir  dit  :  «  Grand 
«  merci,  bonnes  gens,  vos  présents  sont 
A  beaux  et  riches  ,  »  les  augustes  per- 
sonnages continuèrent  pendant  une  se- 
maine encore  à  banqueter  et  à  s'ébal- 
tre,  puis  ils  quittèrent  Paris.  «  Aussitôt 
après  on  haussa  la  gabelle  en  leur  nom, 
et  l'on  décria  {*)  la  monnoie  d'argent 
de  12  et  de  4  deniers ,  qui  avoit  eu 
cours  sous  Charles  .V ,  avec  défense  de 
la  passer  sous  peine  de  la  vie ,  de  sorte 
que ,  pendant  longtemps ,  les  pauvres 
gens  ne  trouvèrent  personne  qui  vou- 
lût, malgré  leur  faim  et  leur  détresse,^ 
venir  à  leur  secours.  »  (Religieux  de 
Saint-Denis  ) 

C'était  alors  le  temps  des  contrastes. 
En  1431 ,  les  Parisiens  renouvelèrent 
toutes  ces  pompes ,  déployèrent  encore 
leurs  tapisseries ,  élevèrent  leurs  écha- 
fauds,  et  représentèrent  publiquement 
des  mystères.  Cette  fois,  ils  célébraient 
l'entrée  de  Henri  VI,  roi  de  France  et 
d^ Angleterre.  Six  ans  après,  mêmes 
réjouissances  pour  Charles  VII,  devant 
lequel  se  présentèrent,  à  son  entrée 
dans  la  ville ,  les  sept  péchés  mortels, 
combattus  par  les  trois  vertus  théolo' 
gales  et  par  \es  quatre  vertus  cardi- 
nales ;  puis  les  confrères  de  la  Passion, 
qui  jouaient  des  pièces  religieuses  sur 
des  théâtres  dressés  depuis  la  porte 
Saint-Denis  jusqu'à  Notre-Dame. 

Le  programme  de  toutes  ces  entrées 
ne  variait  guère  ;  quand  Louis  XI  re- 
vint du  sacre,  on  disposa  encore  à  Pa- 
ris ,  le  long  du  passage  du  cortège ,  le* 
3uel  était  formé  par  13à  14,000  hommes, 
es  représentations  dramatiques  qui 
furent  fort  admirées;  mais  nulle  n'at- 
tira plus  les  yeux  des  spectateurs  que 
les  sirènes  de  la  fontaine  du  Ponceau  , 
«  lesquelles  étoient  représentées  par 
«  trois  belles  filles  toutes  nues,  qui,  en 

(*)  On  appelait  dêcri  une  ordonnance  qui 
prohibait  le  cours  d'une  monnaie.  Cette  or- 
donnance se  publiait  par  la  voix  du  bémut. 


394 


ENTRÉES  ROYALES      L'UNIVERS.       ENTRÉES  ROYALES 


<  faisant  voîr  leur  beau  sein,  chantoient 
«  petits  motets  et  bergerettes  (*).  » 

Du  reste ,  ces  cérémonies  étaient  or- 
dinairement très-longues,  et  les  princi- 
paux acteurs  devaient  en  éprouver  une 
extrême  fatigue;  on  en  jugera  par  la 
précaution  que  les  ordonnateurs  de  la 
fête  qui  fut  offerte  à  la  reine  Anne  de 
Bretagne,  à  son  entrée  à  Paris,  crurent 
devoir  prendre  en  cette  circonstance  : 
«  On  avait,  dit  Sainte-Foix  (**),  poussé 
l'attention  jusqu'à  placer  de  distance  en 
distance  des  petites  troupes  de  dix  à 
douze  personnes ,  avec  des  vases  pour 
les  dames  et  demoiselles  qui  se  trouve- 
raient pressées  de  quelque  besoin.  » 

Les  entrées  étaient  assez  ordinaire- 
ment Toccasion  choisie  par  les  princes 
pour  accorder  au  peuple  une  diminution 
d'impôt  ou  quelque  autre  immunité. 
Nous  citerons  un  exemple  curieux  de 
cet  usage  :  le  P.  du  Breul ,  dans  son 
Théâtre  des  antiquUez  de  Paris  (1612, 
in-4°,  p.  522),  transcrit  une  épitaphe 
qui  se  trouvait  dans  la  nef  de  Tégiise 
des  Cordeliers  (près  de  la  porte  Saint- 
Michel),  et  qui  se  terminait  ainsi  : 
obiit  anno  Domini  M.  CGC.  XXXVIIL 
die  dominica  duobus  Jovis^  mensis 
Augusti  (le  dimanche  de  la  semaine  des 
deux  jeudis).  Puis  il  ajoute  :  «  On  dit 
qu'un  pape  voulant  faire  entrée  dans 
Paris  au  jeudy,  pource  que  il  pWut,  elle 
fut  différée  jusques  au  vendredy,  au- 
quel jour,  pour  la  révérence  de  l'entrée, 
on  mangea  chair ,  et  fut  nommé  jeudy , 
et  la  semaine  des  deux  jeudis.  —  Il  Tau- 
droit  que  ce  fut  Benoist  XII,  lequel  fut 
eleu  pape  en  Tan  1334  et  décéda  l'an 
1342.  »  Ce  pape  était  venu  en  France 
en  1338,  pour  réconcilier  Edouard  III 
et  Philippe  de  Valois  (***). 

(')  Malingre,  Annales  Ht  Faris. 

(**)  Essais  hisi,  sur  Paris,  t.  I,  p.  229. 

(••*)  Voici  un  autre  exemple  des  faveurs 
accordées  par  les  princes  aux  villes  où  ils 
faisaient  leur  entrée  :  «  Le  ao  janvier  14a  i , 
Charles,  dauphin  du  Viennois,  venant  du 
Languedoc  et  passant  par  Limoges,  fut  reçu 
des  habitants  en  grand  honneur;  lequel  entra 
par  la  porte  Manigne  où  sur  lui  fut  porté, 
par  six  consuls,  un  riche  poêle,  et  après 
s^étre  informé  de  la  résistance  que  faisaient 
les  txiUrgeois  de  lâ  ville  contre  les  Anglais, 
pour  accroître  le  coeur  des  habitants,  donna 
des  armoiries  à  là  ville,  qui  sont  au  chef 


Les  villes  de  province  déployairct 
souvent  une  magnilicenoe  extraordi- 
naire pour  recevoir  un  roi.  Voici  cooi- 
ment  une  chronique  manuscrite  ra* 
conte  rentrée  de  Henri  II  à  tHifffe. 
le  1"  octobre  1550:  «  Les  bourifois 
vêtus  de  soie  et  en  armes  allèrent  su- 
devant  de  Sa  Majesté.  La  porte  par  v\ 
le  prince  devait  passer  était  ornée  «le 
plusieurs  chiffres,  au-dessus  desqoày 
étaient  un  Hercule  et  une  Pailas  t^ia 
à  l'antique  ^  avec  cette  devist  :  Dt^nft 
totum  impleat  orbem.  Plus  loin  rtaif 
un  grand  théâtre  orné  de  tableaux  n 
sur  lequel  voltigeait  un  Pégase;  1« 
Muses,  à  Tentour,  chantaient  les  louas» 
ces  du  roi.  Dans  la  place  du  Mârtbé, 
il  y  avait  une  grande  mer  où  na- 
geaient un  P^eptune,  des  sirènes  et  ta 
grand  nombre  de  tritons,  dauphi&s.el 
autres  gros  poissons  chamarrés  des  » 
mes  du  roi  et  de  la  ville.  Il  y  avait  <» 
core  quantité  d'autres  théâtres  plus  p6 
tits,  ornés  de  chiffres,  devises  et  d}id- 
phes  dansantes.  A  l'arrivée  du  roi.oa 
salua  Sa  Majesté  d'une  décharge  de  totd 

le  canon ,  etc.  (*).  » 

Ces  détails  caractérisent  bien  le  goàl 
du  siècle ,  cet  amour  de  mythologie  qu 
tenait  toutes  les  imaginations.  Ce  pro- 
gramme montre,  du  reste,  combien b 
situation  de  Dieppe  était  florissante  11 
seizième  siècle. 

Les  entrées  à  Reims ,  la  ville  du  sa- 
cre, étaient  accompagnées  d'une  grnoA 
pompe. .Le  roi  montait  une  haqu 
Blanche.  Précédé  de  ses  hérauts,  et  «ui 
des  seigneurs  de  la  cour,  iJ  arrivait 
la  première  porte  de  la  ville  où ,  depi 
Tavénement  de  Charles  VIII,  il  ef 
d'usage  qu'il  reçût  les  clefs  des  mai 
de  la  Pucelle ,  emblème  de  la  villr. 
«  C'était  une  belle  jeune  fille  ayaot  de 

d'argent  en  champ  de  gueules,  une  hi»* 
azurée  aux  trois  fleurs  de  lys  d*or.  Il  (i«>^ 
privilège  aux  consuls  de  la  ville,  et  à  If*"^ 
successeurs  à  perpétuité,  puissance  df  i^'^' 
fiefs  nobles  franchement  ;  il  conunaoda  is^ 
aux  consuls  de  faire  changer  la  it^s*'-^  ^ 
coiffage  des  femmes  bourgeoises  et  pitni* 
tel  coiffage  qu'il  leur  plairait  prendre  a»  i"** 
de  France.  {Extrait  des  chroniques  «J^»' 
crites  de  Limoges).  »» 

(*)  Cité  par  M,  Vilet  dans  son  Hr'  ' 
des  anciennes  villes  de  France.  Diei»!*»  ^  * 
p.  i56. 
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m\  cfaereax  blonds  qui  lui  pendaient 
t^'a  ia  ceinture,  et,  sur  sa  tête. 
c  cbpeau  de  toile  d*argent  doré  et 
1  de  fleurs  dessus ,  vêtue  d*une  robe 
étoffe  de  sole  dont  le  corps  et  les 
rnches  étaient  de  couleur  d*azur ,  se- 
H  de  fleurs  de  lis  d'or,  portant  des 
•:  blancs  et  un  réseau  de  soie  verte 
ir-«1e^siis,  tout  âU  long  (*).  » 
Hî-nri  II,  venant  recevoir  la  cou- 
■inf  àRpims,  aperçut  à  l'entrée  de  la 
pniiere  porte  un  théâtre  posé  sur  des 
iier<  jaspés  entre  lesquels^  on  avait 
j^  des  ugures  dans  des  niches  reni- 
es de  lis  et  de  croissants ,  et  au-des- 
Sun  grand  croissant  argenté,  avec  la 
'ise:  [tonec  totum  impleat  orhem. 
):rj$  ce  théâtre  était  une  machine 
ntf  rare  invention ,  laquelle  faisait 
nître  un  soleil  fermé,  en  forme  d'une 
nime  ronde,  dans  lequel  était  un 
î'trrouse,  et,  en  icelui ,  une  jeune 
ie  âgée  de  9  à  10  ans,  richement  pa- 
f,^étue  d'or  et  d'argent.  Le  roi  ap- 
rothiit  du  théâtre ,  le  soleil  aussitôt 
oîivrii  pour  donner  passage  au  cœur, 
'iufj  »dant  séparé  en  deux,  Ton  aper- 
'(  cme  belle  jeune  fille  tenant  les 
^f>  <ie  la  viUé  qu'elle  présenta  au  roi , 
di>3nt  ! 

^<  *.'.>  rhrrticai,  flenr  d«  nobilil^, 

'pir  Hr  yù\  et  de  tranqaillilé , 

^..  v-.tTv  «nceffe,  4|ai  Reiant  tdm  wprAwit», 

'«e  nnr  4wv«r1  plein  de  fidélité, 

'  -^:  t  aon  roi  en  lonie  homiliié, 

A  <'Hji  d«  portes  homblemeiit  vous  présMt*. 

Hr^tint  ia  jeune  fille  s'étant  retirée 
K  V  même  cœur,  il  se  ferma  par  res- 
^tn  remonta  prendre  sa  place  dans 
^'feil,  qui  s'entr'ouvrait  de  temps 
^nips  comme  une  fleur,  pour  don- 
•Nu  plaisir  aux  passants  f**).  » 
El'iibeth  de  Valois ,  fille  de  Henri  II, 
?">€  a  Philippe  d'Autriche,  désirant 
"■  1j  cérémonie  du  sacre  de  Fran- 
^  Il ,  fut  reçue ,  à  son  entrée ,  sous 
P<'êie  de  damas  blanc  porté  par  qua- 
'^  plus  notables  bourgeois.  Fran- 
^^11  tui-fliéme,  qui  la  suivait  avec 
•^«  «  cour ,  reçut ,  comme  ses  pré- 
*^5eurs,les  clefs  que  lui  présenta  la 
'?lle  •  richement  couverte  et  parée 
<iQtique.  »  On  porta ,  depuis  la  porte 

iBUtoire  des  taerts  du  rois,  Reims, 


de  la  ville,  au-dessus  de  la  tête  du  roi, 
un  poêle  de  velours  rouge. 

I^ous  n'omettrons  pas  de  mentionner 
rentrée  de  François  V  à  Paris,  en 
1615.  En  effet,  peu  d'entrées  royales 
furent  plus  remarquables  par  la  magni- 
ficence Qu'on  y  dénioya.  «  C'étaient  ici 
des  théâtres  où  uansaient  des  figures 
merveilleusement  contrefaites  au  natu- 
rel .  et  se  mouvant  par  ressorts;  là  Sa- 
lomon ,  la  reine  Claude ,  et  d'autres 
illustres  personnages,  représentés  vi- 
vants; ailleurs,  des  fontaines  versant 
des  flots  de  liqueurs  précieuses;  une 
grue  dans  une  cage,  dardant  du  vin  de 
son  bec  ;  des  arcs  de  triomphe  parthi 
lesquels  on  en  voyait  un  tout  couvert 
d'inscriptions  dirigées  contre  les  fem- 
mes ,  et  invitant  le  roi  à  répHmer  leur 
vanité  et  leur  luxe  (*). 

Cette  manifestation  peu  galante  était 
sans  doute  une  satire  dirigée  par  les 
bourgeois  de  Paris  contre  les  mœurs 
dissolues  de  Louise  de  Savoie,  mère  du 
roi ,  de  Marguerite  sa  fille  ,  et  des  da- 
mes de  sa  cour. 

Ce  ne  fut  pas ,  du  reste,  la  seule  fois 
que  l'on  vit  les  populations  proHter  de 
rentrée  d'un  roi  pour  lui  donner,  à  lui 
ou  à  ses  courtisans,  une  sévère  leçon. 
Régnier  de  la  Planche  et  de  Thou*  ra- 
content ,  à  Toccasion  d'une  entrée  que 
fit  François  II  à  Tours,  en  1560,  après 
la  conjuration  d'Amboise,  un  fait  de  ce 
genre  :  «  Le  roi,  dit  ce  dernier  histo- 
rien, ayant  résolu,  par  le  conseil  des 
Guises,  de  faire  son  entrée  solennelle 
à  Tours ,  il  arriva  une  chose  que  les 
habitants  disoient  être  l'effet  du  hasard, 
quoique  je  pense  le  contraire;  elle  pi- 

Îua  jusqu'au  vif  les  princes  de  Guise. 
Fn  boulanger  équipa  de  la  manière  sui- 
vante son  fils  qui  vouloit  voir  le  roi  : 
il  couvrit  de  la  mante  de  sa  femme  un 
âne  dont  il  se  servoit  pour  aller  au  mou* 
lin  ;  il  mit  dessus  son  fils,  qui  avoit  un 
bandeau  sur  les  yeux  et  un  casque  de 
bois  sur  la  tête.  Deux  jeunes  gens  qui 
représentoient  des  Éthiopiens,  ayant 
des  habits  étrangers  et  le  visage  bar- 
bouillé de  noir,  conduisoient  Tâne  par 
ja  bride.  Tous  disoient  que  celte  repré- 
sentation étoit  une  vive  image  de  l'état 

(*)  Relation  manuscrite  conservée  au  cabi- 
net des  estampes  de  la  bibliothèque  royale. 
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du  royaume ,  gouverné  par  un  roi  en* 
core  enfant ,  et  qui  avoit  pour  minis- 
tres des  étrangers  qui  Pavoient  rendu 
aveugle.  Les  échevins  dirent  pour  ex- 
cuse que  cette  mascarade  avoit  été  ima- 
ginée par  uo  homme  grossier,  qui  n*y 
entendoit  pas  malice ,  etc.  (*).  » 

La  lettre  suivante,  adressée,  en  1548, 
par  le  gouverneur  de  Bretagne  au  sé- 
néchal de  Nantes,  prouverait,  si  cela 
était  nécessaire  ,  que  les  manifestations 
de  -la  joie  populaire ,  aux  entrées  des 
princes,  n'étaient  pas  toujours  sponta- 
nées. «  Monsieur  le  seneschal ,  je  croy 
«  que  vous  ave-z ,  de  cette  heure ,  en- 

^)  Deux  ans  après,  les  bourgeois  de  Dieppe, 
zélés  protestants,  firent  aussi  une  réception 
singulière  au  duc  de  Bouillon,  f|ue  la  régente 
avait  envoyé  dans  leur  ville  avrc  des  pou- 
voirs secrets.  Voyant  les  arquebusiers  ae  la 
garde  civique  gravement  rangés  en  haie  sur 
son  passage  (5  mai  i562),  il  crut  qu'on  allait 
lui  rendre  les  honneurs  d^usage.  Mais  au  lieu 
de  déchai^r  leurs  armes ,  les  bourgeois  en- 
tonnèrent à  Tenu  les  Psaumes  de  David,  rois 
en  vers  par  Marot.  Mortifié  de  cet  outi-age, 
le  duc,  qui  était  bon  catholique,  quitta  aus- 
sitôt la  ville ,  menaçant  les  habitants  de  leur 
faire  chanter  d'autres  litanies  ;  mais  les  bour- 
geois ne  tinrent  compte  de  ses  menaces,  et 
ib  se  mirent  à  composer  des  chansons  et 
pasquinades  sur  la  glorieme  entrée  de  M.  le 
duc  de  Bouillon  en  la  "ville  de  Diepife,  et 
sur  sa  très-prompte  sortie. 

Comme  on  le  voit  ]iar  cet  exemple,  les  rois 
et  les  reiues  n'étaient  pas  les  seuls  person- 
nages pour  lesquels  on  fit  les  frais  d'une  en- 
trée solennelle;  on  accordait  le  même  bon* 
neur  aux  princes  et  princesses,  lorsqu'ils 
visitaient  les  provinces,  aux  ambassadeurs 
étrangers,  aux  évécpies  lorsqu'ils  venaient 
p'.'endre  possession  de  leur  diocèse,  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  aux  ministres,  etc. 

Nous  citerons  pour  exemples  les  entrées  à 
Paris  de  George  d'Amboise,  en  xSot ,  et  du 
cardinal  Chigt,  en  1664  ;  celle  de  la  duchesse 
de  Montpensier,  la  grande  mademoiselle,  h 
Orléans  ;  la  réception  du  duc  d'Épernon  à 
Rouen ,  etc.  Cette  dernière  entrée  fut  un  vé- 
ritable triomphe  :  les  maisons  étaient  tapis- 
sées sur  le  passage  du  nouveau  gouverneur, 
les  rues  étaient  semées  de  fleurs  ;  d*É|»ernon 
montait  un  superbe  cheval  et  avait  pour 
escorte  toute  la  noblesse  de  la  province. 

1^  ville  lui  offrit  une  statue  d'argent  qui 
représentait  la  Fortune  tenant  son  buste 
étroitement  embrassé  ,  avec  cette  devise  ita- 
lienne :  E  per  no  lasciarti. 


A  tendu  la  venue  de  la  |)etite  reyne  d'É- 
«  cosse  (Marie  3tuart)  en  France,  qui 
«  doit  descendre  à  Brest ,  et ,  à  ce  que 
«  m*a  mandé  le  roy,  elle  passera  par 
«  Nantes  et  tout  le  çrand  chemin  dudit 
«  Brest,  où  ledit  seigneur  veult  qu'elle 
«  soit  honorablement  reçue ,  av.ec  en- 
«  trée  et  poisie ,  par  les  villes  où  elle 
«  passera ,  et  petits  présens  et  fruHs , 
«  vltis  et  aultres  nouveautés,  de  quoy  je 
«  vous  ay  bien  voullu  de  bonne  heure 
«  advertir,  et  ce  que  je  m'attens  que 
«  vous  saurez  bien  conduire  avec  le 
«  grand  cueur  que  je  congnois  en  ceux 
«  de  vostre  ville,  et  qu'elle  en  portera 
«  le  bruit  au-dessus  de  toutes  les  aul- 
«  très  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  de 
«  faire  dresser  quelques  petites  entre- 
a  prinses,  comme  sur  la  rivière,  auprès 
«  du  château  où  ladite  dame  logera ,  et 
«  à  son  arrivée ,  tant  par  les  mariniers 
«  que  enfans  de  cette  ville,  ainsi  que  le 
«  mieux  sçaurez  ad  viser ,  afîn  dfe  lui 
«  donner  du  plaisir.  Surtout  vous  ferez 
«  entendre  aux  gentilshommes  dudit 
«  évéché  la  venue  d'icelle  dame,  afin 
«  que  chacun  délibère  de  s'y  trouver 
«  pour  faire  son  devoir  et  lui  porter 
«honneur,  etc.  Et  sur  ce,  le  prierai 
«  Dieu ,  monsieur  le  seneschal ,  vous 
«  donner  ce  que  vous  désirez.  Des  Es- 
«  sarts,  le  xv*  jour  d'aoust  (*).  » 

Henri  IV  fit  une  entrée  bien  diffé- 
rente de  celle  de  ses  prédécesseurs  dans 
la  capitale ,  dont  le  comte  de  Briçsac 
^renaît  de  lui  vendre  les  clefs.  Il  por- 
tait sa  cuirasse  de  guerre  sur  son  cour- 
sier caparaçonné  comme  en  un  jour  de 
bataille;  ses  gardes  brisaient  la  foule 
silencieuse  à  son  passage. 

Le  même  jour,  quand  les  Espagno'.s 
sortirent  par  la  porte  Saint-Denis ,  le 
roi  se  mit  à  une  fenêtre  sur  leur  pas- 
sage, leur  rendit  leur  salut  avec  une 
grande  courtoisie ,  et  ajouta  ces  mots  : 
«  Adieu  ,  mes  amis,  recommandez-moi 
«  bien  à  votre  maître  ;  allez-vous-en  ,  ù 
«  la  bonne  heure ,  mais  n'y  revenez 
«  plus  {**).  » 

En  1622 ,  Louis  XIII ,  après  la  guerre 
contre  les  huguenots,  visita  les  provin- 
ces du  Midi,  et  partout  on  lui  fit  une 
magnifique   réception.    Les   habitaots 

(*)  Extrait  des  archives  de  Nantes. 
(**)  Pèréfixe,  de  Thou,  etc. 
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Arles  sartOQt  voulurent  se  .distin- 
guer. «  Us  araient  fait  élever  sur  le 
^<iut  du  roi  un  théâtre  composé  de 
limes,  de  lauriers  et  de  lierre,  sur 
quel  devait  paraître  un  des  plus  an- 
ens  poètes  du  pajrs ,  qu'ils  appelaient 
'oubadour,  et  qui  portait  le  costume 
plus  grotesque.  Il  devait  déclamer 
s  vers  en  style  provençal  ;  mais  Tar- 
Née  iDopioée  du  prince  ne  lui  laissa 
is  le  temps  de  jouer  son  rôle.  »  Sa 

èce  commençait  ainsi  : 

• 

CraaJ  pnncv,  digne  cofant  de  Mars» 
Q«e  frftcsncnl  de  tant  d'amn  , 
>eiiei  de  caliir  mîllo  palinos , 
htm  etoo  vovis  a  prcdeatinat 
Ptr  rendre  loa  teiDpe$1os  ealmos, 
El  uat  l'uiivcn  cstonat etc. 

Lp  cérémonial  des  entrées  s'était  dès 
rs  grandement  simplifié.  Cependant , 
dais  porté  par  les  notables  de  la  ville, 
i  présents  et  les  clefs  offertes  par  le 
a^strat,  en  étaient  restés  les  princi- 
nx  accessoires. 

Aujourd'hui,  Tantique  formalité  de 
>  présentation  des  clefs ,  des  haran- 
MSi  un  earrosse  doré,  un  cortège  plus 
a  moins  nombreux  ,  des  réceptions , 
D  hnquil ,  forment  à  peu  près  toute 
iolemité  d'une  entrée  royale.  Parmi 
(entrées  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  der- 
crs  temps ,  nous  mentionnerons  celle 
i  comte  d'Artois  à  Paris ,  le  12  avril 
44;  celle  de  Louis  XVIII,  le  3  mai 
ivaot;  la  rentrée  de  Napoléon ,  le  soir 
(30  mars  1815  .  à  la  lueur  des  flam- 
ttx;  le  retour  de  Louis  XVIII ,  le  8 
ict  1815;  enfin,  l'entrée  solennelle 
Charles  X,  le  6  juin  1825,  après 

•  sacre. 

0&  conserve  au  cabinet  des  estampes 

•  ^bibliothèque  royale,  dans  la  col- 
«^ion  de  l'histoire  de  France ,  des  gra- 
nits où  ont  été  représentées ,  par  des 
tûtes  contemporains ,  toutes  les  en- 
^rovales  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'é- 
fK  de  l'invention  de  la  gravure. 
^  la  Bibliothèque  kistorigue  du  P. 
^e.  le  chapitre  des  entrées  occupe 
>a"  26,1 10  à  26,581. 

ÏSTRE-LOIBE-ET- ALLIEE   (T),  au- 

B  pa^s  du  Nivernais ,  dont  le  chef- 
»  était  Saint-Pierre- le-Moutier  (  dé- 
W«»«nt  de  la  Nièvre  ). 
^^BEMETs.  —  On  appelait  ainsi  des 
.*^3cles  à  machines  que  les  princes 
^B  grands  seigneurs  aimaient  à  faire 


représenter  entre  les  différents  mets  ou 
services  de  leurs  festins.  Dès  le  dou- 
zfème  siècle,  nos  aïeux  se  récréaient, 
pendant  les  repas  solennels,  de  «  farces, 
mommeries,  et  aultres  honnestes  joyeu- 
setés  (*).  »  Mais  ce  fut  surtout  à  partir 
do  quatorzième  que  l'on  perfectionna 
ces  divertissements.  En  1378,  Char- 
les y,  traitant  son  oncle  l'empereur 
Charles  IV  dans  la  grande  salle  du  pa- 
lais ,  le  régala  d'un  entremets  en  deux 
actes,  qui  représentait  la  conquête  de 
Jérusalem  par  Godefroy  de  Bouillon  (* '). 
Froissard  décrit  un  spectacle  semblable 
donné  dans  la  même  salle  en  1389,  aux 
noces  de  Charles  VI  avec  Isabeau  de 
Bavière  :  celui  -  ci  représentait  le  siège 
de  Troie.  Quand  les  ambassadeurs  de 
Ladislas  d'Autriche  vinrent  demander 
pour  ce  prince  à  Charles  VII  la  main 
de  sa  fille ,  le  comte  de  Foix  leur  donna 
un  banquet  accompagné  de  plusieurs 
entremets  (***).  D'abord  parut  lin  châ- 
teau carré,  sur  les  tourelles  duquel 
étaient  placés  des  enfants  qui  chan- 
taient des  vers  ;  à  toutes  les  fenêtres 
paraissaient  de  jeunes  et  jolies  demoi- 
selles dont  tout  le  rôle  était  de  se  faire 
voir  aux  convives  ;  six  danseurs  béar- 
nais apportèrent  une  machine  en  forme 
de  tigre  et  vomissant  du  feu  ;  puis  on 
vit  arriver,  apportée  par  vingt-quatre 
autres  personnages,  une  grande  mon- 
tagne de  laquelle  découlaient  des  ruis- 
seaux d'eau  rose  et  d'eau  musquée ,  et 
d'où  sortirent  des  lapins ,  des  oiseaux  ; 
des  enfants  sauvages  et  une  jeune  femme 
sauvage  dansèrent  ensuite  une  danse 
moresque.  Un  écuyer,  monté  sur  un 
cheval  automate ,  exécuta  diverses  évo- 
lutions, et  présenta  au  roi  un  jardinet 
en  cire ,  qui  produisit  tout  à  coup  des 
fleurs.  Enfin ,  sur  un  navire  était  un 
paon  vivant,  qui  portait  au  cou  les 
armes  de  la  reine  ;  et  tout  autour  du 
vaisseau  flottaient  des  banderoles  aux 
armes  des  différentes  dames  présentes 
au  festin ,  «  lesquelles ,  dit  Froissard , 
furent  bien  Gères  de  ce  que  le  comte 
leur  avoit  fait  tant  d'honneur.  » 

(*)  Monstrelet. 

{**)  Chronique  de  Guillaume  de  Nangu. 

(***)  Ce  fastueux  baron  «  véoit  volontiers,  dit 
Froissard,  étranges  entremets, et,  iceux  vus, 
tantôt  les  faisoit  envoyer  par  les  tables  des 
chevaliers  et  des  écuyers.  » 
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Mais,  de  tous  les  entremets  dont  l'his- 
toire nous  a  transmis  les  détails,  il  n'en 
est  aucun  qui  égale  en  bizarre  magnifi- 
cence celui  que  donna  à  Lille,  en  Hô4, 
Philiope  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
«  Ce  fut  une  fête  qui  coûta  autant  qu'une 
guerre,  dit  M.  !\lichelet(*);  une  fête 
monstrueuse,  immense,  d'une  dépense 
telle  que  ceux  qui  en  avaient  fait  l'or- 
donnance en  frémirent  eux-mêmes.  » 

Constantiiiople  venait  d'être  prise 
par  Mahomet  II,  et  l'Europe  tremblait. 
Le  duc  de  Bourgogne,  charlatan  de 
chevalerie ,  se  posa  comme  le  champion 
de  la  chrétienté,  et  prépara  ce  gala 
prodigieux  pour  publier  ses  engage- 
ments (**), 

A  Les  intervalles  des  services  étaient 
remplis  par  d'étranges  spectacles, 
chants ,  comédies ,  représentations  fic- 
tives, mêlées  de  réalités.  Parmi  tes  ac- 
teurs ,  il  y  en  avait  d'automates  ;  il  y 
avait  des  animaux,  par  exemple,  un 
ours  chevauché  par  un  fou,  un  sanglier 
par  un  lutin.  A  un  poteau ,  Ton  voyait 
oien  tenu  par  une  chaîne  un  lion  vivant 
qui  gardait  une  telle  figure  de  femme 
nue,  vêtue  de  ses  cheveux  par  derrière, 
par-devant  euveloppée  a  pour  cacher  où 
il  a|»partenoit  d'une  serviette  déliée... 
escripte  de  lettres  grecques.  »  Cette  ligure 
de  femme  jetait  de  l'hypocras  par  la  ma- 
melle droite (***).  Trois  tables  étaient 
dressées  dans  la  salle.  «  Sur  la  moyenne, 
une  église  croisée ,  verrée  de  geiite  fa- 
çon ,  où  il  y  avoit  une  cloche  sonnante 
et  4  chantres...  Il  y  avoit  un  autre  en- 
tremets d'un  petit  enfant  tout  nu  qui 
versoU  (il  y  a  un  autre  mot)  e<urrose 
continuellement.  »  Sur  la  seconde  table, 
qui  devait  être  prodigieusement  lon- 
gue ,  on  voyait  neuf  entremets  ou  pe- 
tits spectacfes  avec  leurs  acteurs:  entre 
autres ,  «  un  pasté  dedans  lecjuel  avoit 
▼ingt-huit  personnages  vifs  joufmt  de 

(•)  Histoire  de  France,  t.  V,  p.  365. 

{**)  On  trouve  le  récit  abrégé  de  celte 
fèie  dans  Monstrelet  ;  il  y  en  a  une  desci  ip- 
tion  fort  détaillée  clans  Mathieu  de  Concy 
(Histoire  de  Cbai  les  VII  )  ti  dans  Olivier 
de  la  Marrhe,  qui  fut  un  des  principaux 
acteun,  qui  fit  les  «ers,  etc. 

(•*•)  Peul-étrt»  devail-elle  représenter  Cons- 
tantinople  dépouillée;  le  lion  qui  la  gardait 
eût  «Ion  représenté  le  duc  de  Bourgogne. 


divers  instruments ,  etc.  (*).  »  Le  5e 
cond  entremets  fut  une  pantomime  et 
trois  actes,  représentant  la  conquête  ui 
la  toison  d'or  par  Jason  (**).  .\lafa 
voici  Tacte  pieux  de  la  fête  :  ■  Tcntre 
mets  pitoyable,  »  comme  l'appdleOlr- 
vier  de  la  Marche.  «(Jn  éléphaiiteo- 
tra  dans  la  salle ,  conduit  par  us  ^eiot 
sarrasin....  Sur  son  dos  s'élevait  a^c 
tour  aux  créneaux  de  laquelle  oo  to)i>1 
une  nonne  éplorée,  vêtue  de  satia  hLbi 
et  noir  :  ce  n'était  pas  moins  quf  b 
sainte  Église.  Notre  chroniqueur  Oh- 
vier ,  alors  jeune  et  joyeux  coni|iffe 
s'était  chargé  du  personnage.  L'f^tise 
dans  une  longue  et  peu  poétique  cai» 
plainte  ,  implora  les. chevaliers,  et  M 
pria  de  jurer  sur  le'faisan  qu  ils  f  irti 
draient  à  son  secours.  Le  duc  jura,  c 
tous  après  lui ,  etc.  »  (  Voyez  VoÊfi] 
[  /''œw  du  faisant  ) 

La  fête  se  termina  enfin  par  un  fai 
où  dansèrent  douze  Vertus  en  siÉ 
cramoisi ,  et  par  un  brillant  toamoi. 

Au  seizième  siècle,  le  goût  s'epuraul 
on  proscrivit  dans  les  entremets  toute 
ces  pompes  disparates  ,  confuses ,  ra 
riles.  On  donna  à  ces  spectacles  « 
harmonie  plus  galante ,  plus  noble.  Il 
a  déjà  loin  des  monstrueuse-s  féi*^  i 
Philippe  le  Bon  aux  entremets  orM 
nés  par  Catherine  de  Médiei^.  pd 
dant  le  festin  par  lequel  elle  célébrai 
Bayonne  ,  en  1565,  son  entrevue 
celle  de  son  fils  avec  le  duc  dWlbe 
Isabelle  de  France,  femme  de  PhiUj 
d'Espagne.  Les  détails  en  ont  été 
serves  dons  les  Mémoires  de  h 
Marguerite,  qui  y  assista.  Là ,  cefunj 
des  tables  dressées  dans  une  sali^j 
verdure,  des  musiciens  vêtus  en  did 
marins,  en  satyres;  des  bergères  i 
billées  de  toiles  d'or  et  de  satin .  t^ 
vaut  le  repas  ;  des  nymphes  as^isf$  f\ 
un  rocher  artificiel',  puis  daiisistfl 
ballet,  etc. 

L'invention  de  ce  rocher  plii* 
sans  doute  beaucoup  à  la  reine,  d 
neuf  ans  après  ,  elle  l'employa  tM 

Cendant  le  festin  qu*eite  donna  au\  m 
assadeurs  polonais.  Cette  fois,  ^  ^ 
cher  était  d'argent.   «  Il  portait .  4 

(*)  Mic'helet,  Histoire  de   Fnore,  t- 
p.  3f)5  et  siiiv. 

(**)  L'ordre  de  relte  toison  •>-ait  éit  fo« 
par  le  duc  vingt-trois  ans  aupanvaat. 
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înotôrae,  16  sièges  en  forme  de  nua- 
:<>s,  sur  lesquels  étoient  assises  les  16 
M  kWts  dames  de  In  cour^  pour  re- 
\tf>^\eT  les  16  provinces  dont  étoit 
!  cri  composée  la  France.  »  MO  par  une 
i4n:;tn  qae  cachée ,  il  fit  le  tour  de  la 
m  pour  exposer  aux  regards  des  con- 
jrsifs  dames,  qui  finirent  par  danser 
il]  lullet. 

Aj iiivsipptiènie  siècle,  on  s'ingéniait 
'ncore  à  composer  à  Versailles,  à  Clian- 
:iiiy,  de  brillants  entremets.  Pendant 
f>  fèieî  fameuses  données  par  Louis 
\i\  m  1664,  et  que  l'on  appela  le$ 
ilal'irs  de  tUe  encfuintée,  on  vit  en- 
m  iJ<)os  la  salle  du  festin  les  4  sai' 
mt,  chevauchant  un  coursier  espa- 
pol,  UQ  éléphant,  un  chameau  et  un 
m;  {m  Diane  et  Pan,  pour  offrir 
nin tributs,  descendirent  d'une  grande 
Bvi'ioe  représentant  une  montagne 
îwtiTîe  d'arbres.  On  admira  encore 
AbtiMsdes  13  heures  et  des  12  signes 
inifidinque;  les  services  empressés  des 
^AtsJeux  et  des  Plaisirs ,  appor- 
tât les  mets  sous  la  conduite  de  la  Pro^ 
pfetr,dt  ry/6oRctence,  de  la  Bonne 
cAwctdela/ofe... 

Arflsj,!'on  voyait  ia  Joie  aux  fêtes 
JfHrtes  à  la  cour.  Nous  doutons  fort 
pVli«>  assistât  également  aux  repas  du 
Kil^l'-  qui  faisait  les  frais  de  ces  pompes 
Wrd\agantes. 

EuBiVAiLs,  ancien  canton  du  Rous- 
vjçn,  dont  les  principales  localités 
«i^nlThuès- Entre vails  et  Entrevails 
■  tr.travail  (Pyrénées-Orientales). 

IsTBEVADX,  petite  ville  forte  de 
Jpfiine  haute  Provence,  aujourd'hui 
2^H]  de  canton  du  département  des 
■*^- Alpes.  Bâtie  sur  la  rive  gauche 
w^^r,prè8  des  frontières  du  Piémont, 
yi fJe  faisait  partie  anciennement, 
J^  ^Jit  prise  et  brûlée  par  Clmrles- 
l>ut  en  1636.  La  garnison  fut  passée 
Jfi'  de  Tépée  et  remplacée  par  des 
li^P^  espagnoles.  Plusieurs  années 
Jt»  rwacuation  de  la  Provence  par 
P|roupes  esoagnoles ,  une  jeune  ulle 
|«  courage  néroïque  réunit  secrète- 
^^it  les  jeunes  paysans  des  environs, 
tmità  leur  tête,  surprit  la  garnison 
Jwtre\aui,et  la  chassa  de  la  ville, 
[i'  ce  brillant  exploit,  elle  réunit 
Jll'nicipaux  habiUnts,  et  leur  pro- 
^  <^e  fie  mettre  sous  la  protection  de 


la  France ,  ce  qui  fut  adopté  par  accla- 
mation. Le  roi  accueillit  Toffre  d«  la 
ville,  qui  depuis,  en  effet,  ne  cessa  de 
faire  partie  de  la  France.  On  y  compte 
aujourd'hui  environ  1,S00  hab.  (Voyez 

GLANDàVES.) 

£n  vouTEMB"îT.— Nous  avonsdonné, 
à  l'article  Cbboplastiqub  ,  la  défini- 
tion de  ce  terme  fort  usité  au  quator- 
zième siècle ,  pour  désigner  une  espèce 
de  maléfice  ridicule.  liorsque  Ton  ins- 
truisit le  procès  d'En^uerrand  de  Mari- 
gny,  le  comte  de  Valois  prétendit  que  le 
magicien  Jacques  Delor,  sa  femme  et 
son  valet ,  avaient ,  à  la  persuasion  de  la 
femme  et  de  la  sœur  de  Taccusé ,  fait 
des  images  de  cire  pour  envoûter  le 
roi ,  ses  oncles  et  ses  frères,  «  de  telle 
sorte  qu'à  mesure  que  ces  images  se 
seroient  fondues,  lesdits  roi  et  comtes 
n'eussent  fait  chacun  jour  que  amenui-  ' 
ser,  sécher,  et ,  en  bnef ,  de  maie  mort 
mourir  (*).  »  Tout  espoir  fut  perdu  pour 
le  chancelier,  lorsqu'il  se  vit  accusé  de 
la  manœuvre  magique  qu'on  rei;ardait 
comme  la  plus  criminelle ,  la  plus  ef- 
froyable de  toutes.  En  1333,  Robert 
d'Artois,  ennemi  juré  de  Philippe  de 
Valois,  appela  auprès  de  lui  à  Namiir, 
où  il  s'était  réfugié ,  frère  Henri  Sage- 
bran,  moine  de  Tordre  de  la  Trinité, 
chapelain  d'un  seigneur  qui  était  à  son 
service;  et,  après  lui  avoir  fait  jurer 

?|u'il  garderait  sous  le  sceau  de  la  con« 
ession  le  secret  qu'il  allait  lui  révéler, 
«  il  ouvrit,  dit  le  témoin  examiné  pour 
l'instruction  du  procès  du  prince,  un 
petit  étui ,  et  en  tira  une  image  de  cire, 
enveloppée  en  un  couvre-chef  crêpé, 
laquelle  image  étoit  à  la  semblance 
d'une  figure  d'un  jeune  homme ,  et  étojt 
bien  de  la  longueur  d'un  pied  et  demi, 
ce  semble  au  déposant  ;  et  si  la  vit  bien  . 
clairement  par  le  couvre-chef,  qui  étoit 
moult  délié,  et  avoit  autour  le  chef 
semblance  de  cheveux ,  ainsi  comme  un 
jeune  homme.  Le  moine  voulut  y  tou- 
cher. —  «  iS'y  touchez ,  frère  Henri,  lui 
«dit  Robert;  icelui  est  tout  baptisé; 
a  Ton  me  l'a  envoyé  de  France  tout  fait 
«  et  tout  baptisé;  il  n'y  faut  rien  à  cestui, 
«  et  est  fait  contre  Jean  de  France  (  iiïs 
«  aîné  du  roi),  en  son  nom  et  pour  le 
«  grever.  Mais  j'en  voudrois  avoir  un 

(*)  Chronique  de  Saint-Denis ,  folio  r49* 
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K  autre  que  je  voudrais  qui  fât  baptisé. 
«  —  Et  pour  qui  est-ce  ?  —  C'est  contre 
«  une  diablesse,  c'est  contre  la  reine... 
'  «  Si  vous  prie  que  vous  me  le  baptisiez, 
«  car  il  est  tout  fait,  il  n'y  faut  que  le 
«  baptême.  J*ai  tout  prêts  les  parrains 
-«  et  tes  marraines,  et  tout  ce  dont  il  est 
«  besoin...  » 

Un  deuxième  prêtre  déposa  qu'il  avait 
également  été  sollicité  pour  le  baptême 
de  ce  votdtf  et  qu'il  s*y  était  refusé 
comme  le  premier.  La  terreur  de  Pbi- 
lippe  fut  néanmoins  extrême  quand  il 
apprit  ces  nouvelles;  car  il  ne  doutait 
pomt  que  si  le  vouU  était  une  fois  bien 
fait ,  et  baptisé  par  un  bon  prêtre ,  on 
ne  fit  mourir  de  mort  lente  celui  que 
cette  image  représentait ,  en  la  iajssant 
fondre  au  soleil ,  ou  en  la  perçant  au 
*   coeur  d'une  épingle. 

La  duchesse  de  Montpensier  renou- 
vela encore  contre  Henri  III  cette  pra- 
tique superstitieuse. 

Enzersdorf  (bataille  d').  —  L'ar- 
chiduc généralissime  de  Farmée  autri- 
chienne avait,  dans  le  but  d'empêcher 
l'armée  française ,  maîtresse  de  1  ile  de 
Lobnu ,  de  passer  sur  la  rive  gauche  du 
Danube,  élevé,  entre  Asparn  et  En- 
zersdorf,  de  redoutables  retranche- 
ments. Mais  Napoléon,  dissimulant  par 
d'habiles  manœuvres  ses  véritables  pro- 
jets, parvint  à  tromper  Tennemi;  et  le 
matin  du  5  juillet  1809 ,  lorsque  Tarchi- 
duc  chercha  dans  llie  Tarmée  française, 
qu'il  croyait  avoir  mise  dans  Timpossi- 
bilité  de  franchir  le  fleuve,  il  la  vit, 
avec  une  surprise  extrême,  rangée  en 
bataille  sur  sa  gauche,  au  delà  de  ses 
retranchements.  Dans  l'impossibilité 
d'engager  immédiatement  le  combat,  il 
se  retira  sur  Wagram ,  et  parut  refor- 
mer ses  lignes  derrière  le  Russbach. 
L'empereur  le  suivit  en  se  déployant 

f parallèlement  au  Danube.  L'armeed'Ita- 
ie,  soutenue  à  droite  par  Oudinot,  à 
Î;auche  par  Bernadette ,  eut  ordre  d'en- 
ever  immédiatement  les  hauteurs  de 
Russbach  ;  elle  s'y  porta  ;  partout  l'en- 
nemi recula  sans  opposer  une  vive  ré- 
sistance. Enfin ,  à  onze  heures  du  soir, 
l'empereur  flt  cesser  l'attaque  sur  tous 
les  points. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  bataille  de 
Wagram. 
ÉoEf  DB  Beaumont  (  Charles-Genc- 


viève  -  Louise  •  Auguste  •  André -TimO' 
thée  d'),  l'un  des  personnages  (|ui  excitè- 
rent le  plus  viveméïit  la  cunosîté  pu- 
blique pendant  le  siècle  dernier,  naquit 
à  Tonnerre  en  Champagne,  le  S  octobre 
1728,  et  fut  baptisé  le  7.  Les  fautes  d'or- 
thographe et  les  contradictions  qD*oo 
remarque  à  son  article  sur  les  registres 
de  la  paroisse,  où  on  lui  donna  1^  pré- 
noms de  Charlotte^  etc., contribuèrent  à 
jeter  sur  son  sexe  Tincertitudeà  laquelle 
il  dut  sa  plus  grande  célébrité.  Fiis  d*uo 
avocat  au  parlement,  conseiller  da  roi, 
il  débuta  avec  distinction  dans  la  m- 
rière  du  barreau,  que  cependant  il  ahaa* 
don na  bientôt  pour  celle  de  la  diplouutii 
A.  la  recommandation  du  prince  à 
Conti,  <)ui  dirigeait  le  ministère  $ecfd| 
de  Louis  XV,  d^Éon  fut  chargé  à"m 
mission  délicate  à  la  cour  de  RossiBi 
oii  il  arriva ,  en  apparence ,  pour  àat 
ner  des  leçons  d'escrime  au  grand4i 
(  depuis  Pierre  III  ) ,  mais  où  il  dtni, 
en  réalité ,  seconder  le  chevalier  t 
Douglas ,  dont  la  mission  était  de  n^ 
nager  un  traité  d'alliance  entre  les  M 
couronnes.  Il  s'insinua  dans  respritlj 

f;rand-duc,  gagna  les  bonnes  grâces^ 
'impératrice  Elisabeth,  et  revint.  a\ 
la  (in  de  l'année,  à  Versailles, 
compte  de  l'heureuse  issue  de  ses  » 
ciations.  Il  ne  tarda  pas  à  retourner 
Saint-Pétersbourg,  et  fut  chargé, 
dant  cinq  ans,  de  la  correspônc 
secrète  entre  l'impératrice  et  Louis 
L'adhésion  de  la  Russie  aux  traites 
Versailles  de  1766,  1757  et  1758.  etf 
la  France  et  l'Autriche;  sa  renoncia< 
aux  subsides  de  l'Angleterre  ;  fen 
ment  qu^elle  prit  de  faire  mardiêr 
faveur  des  cours  de  France  et  de  Vi 
les  80,000  Russes  qui,  rassembles 
Courlandeet  en  Livonie,  devaient 
tenir  la  Prusse  et  l'Anijleterre; 
grâce  du  grand  chancelier  Bestu 
dévoué  à  ces  deux  puissances, 
remplacement  par  le  comte  Woro 

fpgné  aux  intérêts  de  la  France, 
es  heureux  résultats  des  déma 
d*Ëon. 

Cependant,  en  1759,  il  sollicita 
rappel  pour  raison  de  santé.  Sa  eari 
politique  se  trouvant  alors  interrom 
il  embrassa  l'état  militaire,  et  fit,  coi 
officier  de  dragons ,  les  dernières 
pagnes  de  la  guerre  de  Sept  ans. 
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Mais ,  en  1763 ,  il  quitta  de  nouveau 
*épée  pour  la  plume,  fut  envoyé  à 
Joàns^  comme  secrétaire  d'ambassade 
lu  duc  de  Nivernois ,  et  chargé  de  né- 
oder  la  paix  qui  fut  conclue  en  1763. 
I  parvint  à  s'y  rendre  maître  de  plu- 
i<urs  papiers  importants  dont  il  en- 
oy3  les  copies  à  Versailles.  Louis  XV 
ui'  donna  fa  croix  de  Saint-Louis  avec 
!,000  écQS  de  ||ension ,  et  le  nomma 
ésident ,  puis  ministre  plénipotentiaire 
I  Londres.  Cependant  de  sourdes  in- 
ngan  vinrent  bientôt  après  renverser 
a  fortune  et  ses  espérances.  Il  eut , 

0  SQjet  du  dernier  traité  de  paix ,  une 
iie  aree  un  Français  nommé  Vergy. 
Jt  comte  de  Guerdiy,  ambassadeur  de 
'noce,  ayant  vainement  interposé  son 
Btofité  entre  eux,  adressa  ses  plaintes 

1  la  cour  de  France.  Le  chevalier  d'Éon 
»t  ordre  de  revenir  à  Paris  ;  mais  il 
tfttsa  d'obéir ,  et  n'échappa  aux  persé- 
EDtioos  de  Fambassadeur  qu'en  se  reti- 
rant dans  finviolable  asile  de  la  cité  de 
LoBdits.  Assuré  dès  lors  de  l'impunité, 
il  ^tia,  au  commencement  de  1764 , 
p  iiM*  contenant  les  instructions  qu'il 
mt  re^es  des  ducs  de  Praslin  et  de 
Hiîemois ,  et  toute  la  correspondance 
k comte  de  Guerchy,  relative  au  traité 
ie  paii.  Des  poursuites  furent  dirigées 
Mitre  lui  ;  mais  on  n'osa  le  faire  arré* 
tr,  et  il  continua  de  résider  à  Lon- 
lRS,oùil  publia  de  nouveaux  écrits, 
teorrespondit  avec  Saint-Foix,  Suard 
i  Fabbé  Arnaud ,  au  sujet  du  JouttuU 
htR^^r,  auquel  il  fournissait  des  ar- 

iCKI. 

n  vécut  quatorze  ans  dans  cet  état 
il|nscription,8ans  fonctions  connues, 
BEiioaissant,  depuis  1766.  d'un  bre- 
*>1  K  pension  de  13,000  fr.,  qui  lui 
te/iqgBiièrement  payé.  Dans  cet  inter- 
^  se  renonvelèrent  à  Londres  d'an- 
«Ds soupçons  sur  le  sexe  du  chevalier  ; 
h  paris  énormes  furent  ouverts  à  ce 
%t  On  prétend  même  que  Louis  XV, 
m  n  était  sans  doute  un  des  agents 
Mentieb,  envoya  un  émissaire  pour 
Mkr  le  fait. 

Cette  circonstance  parut  aux  minis« 
itide Louis  XVI  un  prétexte  plausible 
ip  vaioere  Topiniâtreté  du  chevalier 
ibn  pour  le  ^ire  rentrer  en  France,  et 
pB  empêcher  un  duel  devenu  inévitable 
Mre  lui  et  le  fils  d'un  homme  qu'il 


avait  impitoyablement  bafoué,  le  comte 
de  Guerèhy;  ^  conséquence,  Louis 
XVI  signa,  le  25  août  1775 ,  une  com- 
mission par  lacpielle  il  fut  permis  à 
d'Éon  de  revenir  dans  sa  patrie ,  sous 
condition  de  ^rder  un  silence  absolu. 
Cette  négociation  avait  été  entamée  par 
Beaumarchais,  qui,  suivant  sa  cou- 
tume ,  en  avait  fait  un  objet  de  spécu- 
lation, espérant  gagner  de  l'argent  au 
moyen  des  polices  d'assurance  sur  le 
sexe  du  chevalier.  Figaro  accrédita  le 
bruit  que  ce  chevalier  était  une  femme, 
qu'elle  était  amoureuse  de  hii ,  et  qu'il 
voulait  l'épouser.  Ses  intrigues,  son 
peu  de  délicatesse  dans  les  payements 
qu'il  avait  été  chargé  de  faire ,  tant  au 
chevalier  qu'à  ses  créanciers,  excitèrent 
le  mécontentement  du  proscrit  et  ses 

Slaintes  au  comte  de  Vergennes.  Ces 
émélés ,  qui  donnèrent  lieu  à  bien  des 
lettres  de  part  et  d^autre ,  retardèrent 
le  départ  du  mystérieux  personnage ,  et 
ce  ne  fut  que  le  13  août  1777  qu'il  se 
décida  à  quitter  Londres,  aux  conditions 
expresses  de  se  taire  sur  le  passé ,  d'é- 
viter la  rencontre  des  personnes  aux- 
quelles il  attribuait  ses  malheurs,  et 
de  reprendre  les  habits  de  $on  $exe. 

Arrivé  à  Versailles,  le  chevalier  y  fut 
accueilli  par  le  ministre,  qui  lui  renou- 
vela l'ordre  de  se  vêtir  en  femme  ;  mais 
ce  ne  fut  au'à  son  retour  de  Tonnerre 
qu'il  se  prêta  à  cette  métamorphose ,  et 
qu'il  fut  présenté  à  la  cour,  le  37  no- 
vembre, sous  le  nom  de  chevalière 
d^Èon.  Il  demeura  quelque  temps  à 
Montreuil,  d'oi^  il  adressa  auxfemmeê 
une  lettre,  du  10  février  1778, par  la- 
guelle  il  leur  annonçait  qu'un  arrêt  dé- 
finitif de  la  cour  du  banc  du  roi,  rendu 
à  Westminster  le  81  janvier,  admettant 
l'opposition  des  parieurs  qui  a  valent  sou- 
tenu qu'il  était  nomme ,  venait  d'inter- 
dire, au  sujet  de  l'incertitude  de  son  sexe, 
toute  vérification  contraire  aux  mœurs. 
Cependant  les  quolibets  et  les  chansons 
pleuvaient  sur  lui.  Fatigué  des  propos 
mdiscrets ,  absurdes ,  qui  se  répétaient 
à  ses  oreilles,  il  écrivit  au  comte  de 
Maurepas,  le  8  février  1779,  qu'il  s'en- 
nuyait de  porter  le  cotillon ,  et  qu'il 
demandait  a  rentrer  au  service.  Cette 
lettre  peu  respectueuse,  jointe  à  une 
querelle  qu'il  eut  à  l'Opéra  avec  quel- 
ques jeunes  gens,  servit  de  prétexte 


!•  VII.  36*  UvraUon.  (Dict.  ingycl.,  btc.) 


36 


403  EON  DE  L'ÉSTOILB       LtJNiVËRS.       EOBT  HE  L'ÈSTOILB 


Ï»our  le  faire  exiler  à  Tonnerre.  Malgré 
es  précautions  qu*il  avait  prises  peur 
éluder  cet  ordre  et  opposer  méme'la 
violence  aux  agents  du  roi,  on  Tenleva 
et  on  le  conduisit  au  château  de  Dijon. 
Lors<|u*i|  fut  rendu  à  fa  liberté,  i|  f|e 
retira  dans  sa  ville  natale,  et  partit  ^e 
nouveaii,  en  1783,  pQ^r  l'Angleterre, 
sur  Tinvifation  du  baron  de  Breteuîi; 
il  s*y  trouvait  encore  en  ^789.  Il  revint 
alors  en  France,  et  écrjvit  à  TAsseni- 
blée  législative ,  en  179^ ,  une  lettre  ou 
il  demandait  à  reprendre  son  rang  dans 
i*armée  ;  sa  demande  fut  renvoyée  aux 
comités.  Apres  le  10  aoât,  il  repassa  à 
Londres,  et  fut  mis  sur  la  liste  des  émi- 

§rés.  Privé  de  sa  pension  et  du  produjt 
e  la  venté  de  sa  bibliothèque,  if  dondfa 
des  leçons  d'escrime,  et  fit  assaut  avec 
le  fameux  Sajnt- George;  mais  l'â^e  et 
les  infirmités  rendirent  ses  dernières 
années  misérables,  et  il  ne  subsista 
que  grâce  aux  secours  de  quelc[ues  amis 
généreux.  H  mourut  à  quatre-vmgt-deux 
ans,  le  21  mai  1810.  L'inspection  et  la 
dissection  de  son  corps,  opérées  en 
présence  du  célèbre  Père  Elysée,  ont 
constaté  que  d'Éon  appartenait  au  sexe 
masculin. 

On  ne  peut  conserver  le  moindre 
doute  à  cet  égard ,  Iorsq[u'on  a  vu  |a 
gravure  anglaise  publiée  alors  avec  une 
attestation  authentique  des  gens  i\e 
Târt.  toutefois,  les  lettres  mêmes 
d'Éon ,  qui  écrivait  souvent  comme 
femme  et  signait  comme  bomme  d^ns 
sa  correspondance  avec  IVf.  de  Vergep- 
nes ,  fbnt  foi  qu'il  n'avait  pas  de  barbe, 
ce  qui  a  pu  donner  au  moins  des  Incer- 
titudes sur  la  réalité  ou  l'ambiguïté  de 
son  sexe.  Il  est  probable  qu'on  ne  con- 
naîtra jamais  les  vériiabfes  motifs  do 
son  travestissement  forcé.  Ses  ouvrages 
ont  été  publiés  sous  le  titre  de  Loisirs 
du  chevalier  d'Éon ,  Londres,  1775, 
13  vol.  in-8*;  sa  rie  militaire,  poliU- 
que  et  privée  y  par  Lafortelje,  a  paru 
à  Paris,  1779,  in  8";  le  Catalogue  m-?" 
de  sa  bibliothèque,  vendue  en  1791, 
est  nrécédé  d'un  Exposé  (en  anglais  et 
en  iraoçals  )  qpi  fournit  des  détails  cu- 
rieux sur  sa  vie  privée  ;  enfin,  dans  ces 
dernières  années ,  un  spirituel  roman- 
cier a  écrit  les  Mémoires  du  chevalier 
d'Éon, 
ËON  BB  l'Estoilb.    Ce  fanatique 


célèbre  du  douzième  siècle  était 
gentilhomme  du  pays  de  Lxmdéac,  i 
rêva,  un  beau  jour,  qu'il  était  le  6is 
pieii  appelé  pour  juger  (es  virants 
Tes  morts ,  et  pour  épurer  la  tm  ' 
le  feu.  A  l'entendre,  cette  foriMle 
tqrgique  :  Per  eum\*)  qui  venhtmn 
judtcàrey  etc.,  s'appliquait  évidettOK 
9  lui.  Il  était  déDUis  des  siècles  dési: 
par  les  sain teîs  Ecritures  pour  rèro{ 
cette  terrible  fbission.  Sa  folie  fot  o 
tagieuse.On  racontait  que  le  saint  |k 
sonnaçe  s'entourait  des  prestiges 
plus  étonnants;  qu'il  faisait  parai 
subitement  des  tables  bien  garnies, 

Sue  quiconque  y  touchait  était  s; 
'une  furéiir  divine.  Ëon  parcourut 
verses  provinces,  augmentait!  sans  ee 
te  nombre  de  ses  prosélytes ^  mais 
fortune  l'abandonna  en  Cl»mp3jgpe. 
concile  s'était  assemblé  à  neims, 
1148,  sous  la  présidence  d'Eugène 
dans  le  but  de  rétablir  la  paix  de 
glise.  Le  22  mars ,  no|re  fou  se  wt 
rété  et  conduit  devant  les  prélats.! 
tenait  appuyé  sur  un  bâton  fourchu, 
lui  demanda  ce  que  signifiait  ce  supp 
«  Çest  un  grand  mystère ,  rtj^ 
«  Éon  ;  lorsque  je  liens  ce  bâton 
«  pointes  en  fair,  Dieu  a  en  sa  p 
«  Sance  les  deux  tiers  du  monde  ^ 
«  m'en  abandonne  l'autre;  mais  l 
«  renverse  ceâ  deux  pointes,  alors  J 
«  riche  que  mon  père,  je  commande 
«  deux  tiers  du  iilonde,  et  Dieu  n'a| 
«  que  l'autre  tiers.  »  A  ce  propos, 
comprit  que  l'homme  au  bâton  fo<fl 
ne  méritait  d'autre  châtimetit  ( 
prison.  Mais  il  mourut  peu  de 
fi  près  des  suites  des  mauvais  traite 
que  lui  firent  éprouver  ses  gardil 
concile  ne  m  pas  aussi  indulgent 
vers  Èes  disciples.  Ils  furent  todi 
bord  exorcisés  par  précaution, jMfl 
vrés  aux  flammes.  Tandis  qn» 
conduisait  au  supplice,  ils  essajèra 
commander  aux  élémenti,  carÉdo' 
avait  persuadé  qu'ils  en  avaient  le  | 
voir,  et  ils  ne  purent  contenir  lenri 
prise  en  voyant  que  les  étéments  R 
obéissaient  pas.  Ces  disciples  ava 
reçu  du  mattre  d^  très  •  beaui  na 
tels  que  ta  Sagesse,  la  Terreur ,  le 
gement,  etc. 

O  £um  se  prononçait  alors  de  h  a 
manière  que  Mon, 
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ÉP116NS.  On  appelait  autrefois 
nsi  le  trésor  royal,  le  lieu  où  Ton 
>rtait  rargent  du  iroi  et  toutes  les 
i.'iiers  du  royaume.  Il  y  avait  trois 
<oriers  de  Tépargne. 
fiPAHGKE  (caissesd*).  Voy.  Caisses. 
Epaulrtibbs,  nom  sous  lequel  on 
i»f^na,ea  1793,  des  factieux  ae  l'ar- 
pe  réfolotionnaire,  qui,  lors  de  la  dé- 
iittoD  de  Ronsin  et  de  Viuœnt,  cher- 
ereot  ï  soq|ever  les  sections  en  fa- 
r;r  de  ces  généraux.  On  leur  donna 
nom ,  parce  qu'ils  se  montraient  par- 
it  arec  des  epaulettes  de  laine.  Ils 
|nt  uo  moment  redoutés  à  Paris. 
LPADLSTTB.  Cet  Ornement,  dont  on 
i  remonter  Torigine  ,  soit  à  la  cour- 
e  oui  serrait  à  attacher  sur  Tépaule 
différentes  pièces  de  l'armure ,  soit 
petit  sac  rempli  de  son ,  sur  lequel 
soldat  appuyait  le  lourd  canon  de  son 
)usouet,  lorsque  le  mousquet  fut  de- 
au  rarme  ordinaire  de  rinfanterie, 
(A  devenu  la  marque  distinct!  ve  du 
^e  que  depuis  le  ministère  du  ma- 
ctial  de  Beile-lsle.  Une  ordonnance 
1759  prescrivit  le  port  de  l'épaulette 
aune  une  partie  essentielle  de  Tuni- 
thf  ;  mais  il  en  fallut  deux  autres , 
1767  et  en  1779, pour  déterminer, 
lae  manière  bien  précise ,  la  forme 
i  l'on  devait  donner  à  cet  ornement 
tr  les  dffTérents  j^ades  de  Tarmée. 
ici  UD  résumé  des  prescriptions  de  la 
Dière  de  ces  ordonnances  : 
brigadier  deê  armées,  deux  épau- 
la de  tresse  pleine,  ornée  de  franges 
a  a  graine  (Tépinards  et  à  corde 
^,  avec  une  étoile  brodée  en  or  et 
sr|éiit,  suivant  que  le  fond  de  Té^ 
Bw  était  en  argent  ou  en  or. 
Vatrt  de  camp  colonel  comman^ 
^i  deux  epaulettes  semblables,  mais 
s  étoile. 

Retire  de  camp  colonel  en  second, 
s  epaulettes  semblables  à  celieii  du 
<Kdfnt,  mais  traversées,  dans  la  Ion* 
^de  la  patte,  par  deux  raies  en  soie 
norde  feu. 

^auml'Cokme^dbdût  bataillon); 
Cépaule  gaucJbe,  une  seule  épaulettè 
^'dblt  à  celles  du  mestre  de  camp 
)Ael  commandant. 

fo/or,  deax  epaulettes  en  or  ou  en 
^y  avec  franges  à  graine  d'épi- 
teseolanieot. 


Ct^fHtaine  commandant ,  une  épau* 
lette  semblable  sur  Tépaule  gaucbe. 

Capitaine  ctf  second ,  aussi  sur  Yi* 
paute  gauche,  une  épaulettè  qui  pe  dif- 
férait de  celle  du  précédent  que  parce 
qu'elle  était  traversée  dans  sa  longueur 
par  deux  cordons  de  soie  couleur  de 
feu. 

Lieutenant  enpremier,  une  épaulettè 
dont  le  fond  était  une  tresse  d*or  ou 
d*argent,  lôsangée  de  carreaqx  de  soie 
couleur  de  feu,  avec  franges  composées 
de  fils  d*or  ou  d'areent,  et  ()e  soie  cou* 
leur  de  feu  ,  dans  Ta  même  proportion. 

Lieutenant  en  second,  une  épaulettè 
semblable,  mais  traversée  dans  sa  lon- 

Sueur  par  deux  cordons  de  soie  couleur 
e  feu. 

Sous-lieutenant,  une  épaulettè  à  fond 
de  soie ,  lisérée  d^or  ou  d'argent,  avec 
frange  assortie. 

Adjudant ,  une  épaulettè  semblable, 
traversée  dans  sa  longueur  par  deux 
cordons  de  tresse  d'or  où  d*argent. 

Les  officiers  auxquels  le  règlement 
n'accordait  qu'une  seole  épaulettè,  por- 
taient, sur  l'épaule  droite ,  un  corps 
d'épaulette  sans  franges,  et  qui  prit, 
dans  la  suite,  le  nom  de  coTUre-epaU" 
lette.  Quant  aux  soldats  ,  leurs  épaules 
n'étaient  ornées  que  d'une  simple  ban- 
delette, d'environ  deux  centimètres  de 
largeur. 

De  nombreux  changements  ont  été 
faits  depuis  dans  la  forme  des  epau- 
lettes, et  dans  la  manière  de  les  porter. 
Nous  n'en  donnerons  point  ici  le  dé- 
tail ,  qui  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin  ;  nous  nous  contenterons 
d'indiquer,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  Tannée  1779  ,  les  différentes  for- 
mes d'épaulettes  qui  servent  aujour- 
d'hui à  aistinguer  les  gradés. 

Maréchal  de  France,  deux  epaulet- 
tes en  or,  à  grosses  torsades ,  avec  sept 
étoiles  en  argent ,  sur  lesquelles  sont 
brodés  deux  bâtons  en  croix. 

Lieutenant  général,  deux  epaulettes 
semblables^  mais  avec  trois  étoiles  seu- 
lement, et  sans  bâtops. 

Maréchal  de  camp  ^  deux  epaulet- 
tes semblables,  avec  aeux  étoiles  seute^ 
ment. 

Colonel,  deux  epaulettes  à  grosses 
torsades,  en  or  ou  en  argent,  suivant  là 
couleur  des  boutons. 
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Ueuienantrcolonel  y  épaulettes  sem- 
blables, mais  dont  le  corps,  est  en  ar- 
gent quand  les  boutons  sont  dorés ,  et 
en  or  quand  les  boutons  sont  en  argent. 

Ch^  de  bataillon  ou  (Tescaaron^ 
une  épaulette  semblable  à  celles  du  co- 
lonel, à  gauche. 

Major,  une  épaulette  semblable  ,  à 
droite. 

Capitaine,  deux  épaulettes  à  franges 
simples ,  en  or  ou  argent ,  suivant  la 
couleur  des  boutons. 

Lieutenant,  une  épaulette  semblable, 
sur  répaule  gauche. 

SouS'Ueutenant ,  une  épaulette  sem- 
blable, à  droite. 

jécHudant' major,  deux  épaulettes 
semblables,  mais  de  la  couleur  oppo- 
sée à  celle  des  boutons. 

Ad(judant'Sou8'Officier ,  une  épau- 
lette semblable,  à  droite. 

Les  capitaines  instructeurs  dans 
les  troupes  à  cheval,  les  capitaines  ma- 
jors  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  et  dans  les  bataillons  d'infanterie 
libère  d'Afrique ,  ont  le  corps  de  Té- 
^paulette  de  la  couleur  opposée  à  celle 
du  bouton. 

Les  épulettes  des  capitaines  de  se- 
conde classe  dans  différentes  armes,  et 
celles  des  capitaines  en  second  dans  la 
cavalerie  et  dans  Tartillerie ,  sont  tra- 
versées, dans  leur  longueur,  par  un  pe- 
tit filet  en  soie  rouge. 

ËPÀTB.  Ce  terme  a  eu  dans  notre 
ancien  droit  une  foule  d'acceptions  di- 
verses. On  appela  d'abord  ainsi  les  ani- 
maux errants,  sans  maîtres  ni  gardiens. 
Plus  tard,  cette  dénomination  s'étendit 
aux  biens  meubles  et  immeubles  sans 
maître  connu ,  et  aux  personnes  qui 
étaient  nées  à  une  telle  distance  de  la 
terre  qu'elles  habitaient,  qu'on  ne  pou- 
vait savoir  le  lieu  de  leur  origine. 

Après  les  publications  faites  dans  le 
temps  fixé  par  les  différentes  coutumes, 
les  épaves  mobilières  et  foncières 
étaient  adjugées  au  seigneur  haut  justi- 
cier, et,  en  partie  du  moins,  suivant 
quelques  coutumes,  au  moyen  ou  au  bas 
justicier.  Il  y  avait  en  outre  des  épaves 
réservées  au  roi.  Les  coutumes  d'Or- 
léans et  de  Bretagne  étaient  les  seules 
qui  ordonnassent  que  le  tiers  de  la  chose 
trouvée  appartiendrait  à  Finventeur  ou 
au  dénonciateur. 


Le  délai  après  lequel  l'épave  mobi- 
lière accroissait  la  propriété  du  noble 
seigneur  était  fixé  a  40  iours  par  les 
coutumes  les  plus  favorables,  et  réduit 
à  5  par  d'autres.  L'inventeur  devait  dé- 
noncer l'épave  à  la  justice  dans  l'espace 
de  8  jours  au  plus. 

Le  droit  d'épave  s'étendait  à  tout, 
même  à  un  essaim  d'abeilles  (épave  d'a- 
vettes),  ^ui,  sans  être  poursuivi,  se  se- 
rait posé  sur  un  fonds  ;  aux  bois  et  au- 
tres objets  mobiliers  eritratnés  par  les 
eaux  ;  aux  débris  des  naufraijes.  Quant 
à  cette  dernière  espèce  de  droit  d'épaves, 
appelée  épaves  maritimes ,  on  la  voit, 
depuis  la  fin  du  douzième  siècle  jusqu'à 
la  fin  du  treizième ,  supprimée  tantôt 
en  partie,  tantôt  entièrement  ;  mais  les 
défenses  réitérées,  et  les  démarches  fai- 
tes pour  obtenir  des  lettres  de  franchise 
Î|ui  missent  à  l'abri  de  ce  Héau,  prouvent 
e  retour  fréquent  du  mal.  Ce  fut  l'É- 
glise qui  mit  le  plus  de  zèle  dans  l'op- 
position dont  elle  poursuivit  l'exercice 
du  droit  d'épaves  maritimes;  cependant» 
les  papes  Grégroire- VII,  Pascal  II,  Ho- 
nonus  II,  Alexandre  III  et  d'autres  en- 
core, ne  purent  que  peu  à  peu  faire 
prédominer  leurs  louables  principes ,  et 
là  seulement  où  les  évoques  eux-mêmes 
exerçaient  ce  droit.  Dès  1110,  une  loi 
avait  décidé  que  quiconque  dépouillait 
des  naufragés  de  leurs  biens  devait  être 
banni  du  sein  de  l'Église  comme  un  bri- 

{;and  et  un  meurtrier.  Toutefois,  Qiar- 
es  d'Anjou  fiit  assez  audacieux  pour 
conserver  à  ses  sujets  et  à  ses  amis  des 
épaves  qu'ils  avaient  recueillies.  Il  s'en 
référait,  disait-il,  à  un  droit  plus  ancien. 
11  alla  même  jusqu'à  violer  les  condi- 
tions expresses  d'un  traité  tout  spécial 
conclu  avec  les  Génois;  mais  ce  qu'il  y 
eut  de  plus  honteux  dans  sa  conduite, 
ce  fut  le  pillage  des  vaisseaux  français 
qui  revenaient  de  la  malheureuse  croi- 
sade de  Tunis,  entreprise  à  sa  sollicita- 
tion, et  dans  son  intérêt  particulier. 
La  tempête  les  ayant  brisés  sur  les  côtes 
de  la  Sicile,  il  prit  tout  ce  qu'il  put  ar- 
racher à  la  mer,  sans  pitié  pour  des  mal- 
heureux qui  avaient  combattu  avec  lui 
et  pour  lui. 

Outre  les  débris  des  navires,  on  ran- 
geait, parmi  les  épaves  maritimes,  l'am- 
bre, le  corail,  les  cétacés,  les  sauaioos« 
les    esturgeons,    etc.  L'ordonoMMO 
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s  Ittl  adjuge  encore  au  roi ,  à  titre 
éfaTes,  ceux  de  ces  objets  que  Ton 
XMireraît  échoués  sur  la  odte. 

Ajoatons  qu'il  reste  encore ,  dans 
idques-unes  de  nos  provinces,  des 
!sviges  du  droit  d'épave  maritime.  Les 
lyiàns  bas-bretons,  landais  et  basques 
('peuvent  comprendre  qu'ils  n*ont  pas 
f  Am\  de  s'emparer  des  objets  que  la 
ler  leur  apporte,  qu'ils  leur  soient 
isputés  ou  non  par  le  naufragé  ;  et 
on  en  a  vu,  pour  rendre  plus  produc- 
'\f  ie  droit  ou  ils  s'attribuent ,  allumer, 
Il  milieu  de  la  tempête ,  des  feux  sur 
»  écoeils  pour  j  attirer  les  vaisseaux. 

Pour  ce  qui  regarde  Vépave  de  per- 
VKMSy  «  ne  peut,  dit  la  coutume  de 
aoa,  un  ^ve  tester  ne  par  testament 
isposer  de  ses  biens,  fors  que  de  cinq 
ois,  et  sont  ses  enfans  tenus  et  réputés 
nbuns;  en  sorte  ques'ils  décèdent  sans 
m  Intimes  ,  leurs  biens  appartien- 
ftnt  au  roi.  » 

Des  nègres  trouTés  sans  maîtres  dans 
M»  ooloaies  ont  aussi  été  jugés  et  ap- 
pdés  épaves. 

ifii.  Diodore  de  Sicile  nous  apprend 
JB«  le  terme  tnoU^ ,  employé  par  les 
vKcs  pour  désigner  une  epée  iar^^e, 
iWe  et  sans  pointe ,  était  d'origme 
^loife.  Ce  mot,  employé  dans  le  même 
iaspar  Apulée,  Tacite,  Vé^èce,  devint 

Ea,  dans  la  basse  latinité,  et  pro- 
iébaooiiB^espée,esp(ut<m,spa'' 

Les  soldats  gaulois  portaient  leur 
^tfaa  suspendue  à  une  chaîne  de  fer 
ft  <le  cuivre ,-  ou  à  un  large  baudrier , 
iTtt^Live  nous  apprend  que  les  lé* 
i^Biires  ne  leur  devinrent  supérieurs 
fit  lorsqu'on  leur  eut  donné  l'épée  espa* 

etikne  courte ,  droite  et  plate  C**). 
^  fanes  conservèrent  à  cette  arme  la 
■>tt  quelle  avait  chez  les  Gaulois  ; 
2^00  lit  dans  les  Gesta  Francorum 
P-41),  et  dans  les  Oesta  DagoberH 
p_l^  1  que  l'on  enrôlait  les  jeunes 
2^  dès  qu'ils  avaient  atteint  la 
Stt^  de  la  spatha.  Dans  les  mêmes 
?^  on  voit  des  rois  francs  faire 
J^i^Ttous  les  prisonniers  dont  la 
■Wledepas.,  celle  de  leur  épée  **). 

1 J^    .   '^Hgntrd  de  notre  iofonterie  est 

(^^îrjîffîlt*^*  *  *^"*  *P^  e*P«8nol«- 
i, -idJe  lut  ,  njanièi-c  dont  Clotairc 


La  Joffeîue  de  Charlemagne,  la  Du-^ 
randal  de  Roland,  la  Haute-Clére  d'O- 
livier, la  Flamberge  de  Renaud,  étaient 
des  glaives  d'un  poids  et  d'une  longueur 
proportionnées  à  la  vigueur  et  à  la  taille 
des  héros  de  ces  temps  antiques.  Néan- 
moins, dès  l'époque  du  déchn  de  la  se- 
conde race ,  et  quand  les  armes  défen- 
sives présentèrent  plus  de  résistance, 
on  adopta  des  épées  moins  longues  ,  et 
tranchantes  d'un  seul  côté.  C'est  ce  que 
Guillaume  Guyart  confirme  en  plusieurs 
endroits.  Dans  sa  description  de  la  ba- 
taille de  Bouvines ,  il  dit  : 

Là  Fnoçois  éoée»  reportent 
Goartes  et  roides  dont  iU  taincnt. 

Et  pour  Tannée  1801: 

Épëca  TÎenoeat  aai  serTiiei 
Et  sont  de  divenee  sembla acei  ; 
Met  François  qui  d'accontoaMiiea 
Lra  ont  Goorlrs ,  assas  legieres , 
Gietent  aux  Flamans  vers  les  chteras. 

Ri^ord ,  en  racontant  aussi  la  grande 
victoire  de  Philippe- Auguste,  dit  que 
les  Allemands  portaient  des  épées  telles 
qu'on  n'en  avait  jamais  vu  auparavant  : 
Génère  armontm  admirabili  et  hacte' 
nus  inaudito  ;  c'étaient  des  armes  lon- 
gues ,  menues ,  grêles ,  tranchantes  des 
deux  côtés,  et  depuis  la  pointe  jusqu'à 
la  poignée.  Il  parait  même  que  la  mode 
des  épées  courtes  semble  avoir  été  alors 
déjà  assez  ancienne,  s'il  est  vrai  qu'on 
les  voyait  ainsi  peintes  dans  une  fresque 
d'une  église  d'Angers,  qui  représentait 
une  bataille  livrée  en  845 ,  et  dont  parle 
le  P.  Daniel  (*). 

Au  temps  de  saint  Louis ,  l'épée  n*of- 
frait  pas  de  plus  fortes  dimensions. 
Celle  d*un  maréchal  de  France  avait 
deux  pieds  de  lame  environ  et  un  dou- 
ble tranchant.  On  lit  dans  une  relation 
de  la  bataille  de  Bénévent ,  où  Charles 
d'Anjou ,  frère  de  Louis  IX ,  défit  son 
compétiteur  Mainfroy  (*•)  :  «  Les  Alle- 
mans  combattoient  avec  de  longues 
épées,  des  haches  et  des  massues,  n  ap- 
prochant leurs  ennemis  que  de  la  lon- 
ffueurde  l'épée;  mais  nos  François  les 
joignant  d'aussi  près  que  l'ongle  est 
près  de  la  chair,  les  perçoient  avec  leurs 

parmi  eux  tous  les  mâles  qiii  dépa.s»eraient 
la  longueur  de  i*épée  que  par  hasard  il  por- 
tait.» Gest.  Dag,,  p.  58o;  Script,  rer.fr. 
(*)  Histoire  de  la  milice  frao^ise ,  t.  I , 

p.  41 3* 

(••)  Cilce  par  Duchesne,  t  V. 
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CQurtea  épées.  »  Guillaume  Ile  Ifan^ps , 
en  décrivant  la  même  bataille ,  se  sert 
de  termes  presque  identiques ,  et  parle 
aussi  des  petites  épées  pointues  dont  les 
Franchis  nra^paient  les  ennemis  au  dé- 
faut ae  la  cuirasse. 

Cette  arme  ne  s'allégea  et  ne  6*allon- 
gea  qu'à  répoaue  où  l'armure  de  fer 
plein  remplaça  la  cotte  de  mailles  (toy* 
ce  mot). 

Aussi  longtemps  que  Tétat  de  trou« 
blés  et  de  guerre  tut  permanent  en 
France,  Tépée  resta  la  première  des 
armes  offensives ,  comme  le  heaume  la 
première  des  armes  défensives.  On  la 
regarda ,  pendant  la  période  de  la  che- 
valerie ,  comme  la  pièce  principale  de 
l'armement  d'honneur  ;  et  même,  lors- 
que les  chevaliers  es  lois  entrèrent  en 
lutte  avec  les  gentilshommes  de  race, 
elle  servit  à  distinguer  la  noblesse  féo- 
dale de  la  noblesse  de  robe. 

Le  conhétable ,  aux  entrées  des  rois^ 
portait  l'épée  nue  devant  eux  ;  le  grand 
écuyer  la  portait  en  fourreau  ;  enfin,  à 
la  cérémonie  du  sacre ,  elle  était  dépo- 
sée sur  l'autel  oii  le  prince  Venait  la 
prendre ,  pour  marquer  qu'il  régnait 
par  la  grâce  de  Dieu.  Le  gentilhomme 
seul  la  pouvait  porter  de  tout  temps. 
Les  serfs  n'étaient  autorisés  à  en  foire 
usage  que  pour  défendre  la  terre  de  leu^ 
seigneur  ;  hors  ce  cas  ,  leur  épée  devait 
se  rouiller  dans  le  fourreau.  On  lit  dans 
VOntUlement  du  vilain ,  opuscule  dU 
treizième  siècle  : 

Si  le  «on  Tient  armer 
Por  la  terre  farder.    . .  • 
Avec  lay  tAt  coochiéc 
Vmpié  enrtMiilléet 
Pois  «it  son  Tieil  esca 
A  la  paroj  jpeiidD . 
A  son  col  oort  pendlre 
Par  la  terre  deffeadre ,  etc. 

.  Au  quatorzième  siècle,  les  nobles  cen 
'  gnaient  deux  épées ,  une  de  chaque  côté^ 
et  sans  doute  ces  deux  armes  étaient 
de  dimension  différente;  l'épée  était, à 
la  même  époque ,  généralement  eti 
usage  dans  les  combats,  et  telles  en 
étaient  les  dimensions  qu*il  fallait,  pour 
s'en  servir,  employer  les  deux  mains* 
Ces  épées  restèrent  en  usage  jusqu'au 
règne  de  Henri  IV.  Elles  s'appelaient 
alors  espadons  ou  estocades  (voyez  ces 
mots).  Le  braquemar^  épée  courte, 
semblable  à  celle  du  trebsième  siècle, 


reparut  sous  le  béarnais;  mais  roia^ 
de  l'espadon  ne  cessa  pas  pour  eda,  c 
les  épées  de  cavalerie  surtout,  qui  {nreo 
alors  substituées  à  la  lance,  étaient 
d'une  grande  lourdeur. 

Ce  lut  à  compter  de  Louis  XO^  oc 
adopta  l'épée  d  escrime.  Cette  etpece  a 
ofiGert  de  grandes  variétés  de  trpes  :  il  ) 
a  eu.  alors  des  épées  à  pistolet,  à  «h 
quille,  à  garde  en  croit,  en  panier,» 
grille.,  à  miséricorde  I  à  demi-croisettc 
etc.  Il  y  en  a  eu  d'autre^  enspatak,flani 
boyantes,  h  l'espagnole,  a  la  suisse,  ete 
C'est  aussi  au  dix*fieptième  sièdeqoel 
fureur  de  porter  l'épée  en  tout  teo^ 
en  touA  lieuK  ^  commença  surtout  à  gi 

§ner  les  diverses  classes  de  la  société 
ous  Louis  XIV,  lee  .vagabonds,  tesl» 
quais  même,  en  étaieni  armés;  aussi  h 
assassinats  se  multipliaient-ils  daos  I0 
rues  de  Paris  d*une  manière  effrayaott 
et  il  fallut  maint  arrêt  du  parleneit, 
mainte  ordonnance  royale,  pourant 
ter  le  désordre.  En  1666,  noiamoMal, 
un  édit  défendit ,  sous  peine  de  SK)  ft 
vres  d'amende,  de  porter  des  épées  à> 
les  rues ,  à  moins  qu'op>  oe  fut  geotit 
hohime ,  officier  de.la,  maison  du  m\ 
des  troupes  et  oompagniesd'ordoDnat 
soldat  des  gardes  tant  françaises 
suisses^  ou  préposé  pour  l'exécution ( 
ordres  de  justice.  Tout  autre  indin 
non  compris  dans .  ces  exceptions  i 
vait ,  en  entrant  en  ville ,  déposer  nj 
épée  entre  les  mains  de  son  h6te.     j 
Ces  règlements  furent  assez  mal  é 
serves.  Les  professions  ci  viles  oontiod 
rent  à  s'arroger  le  port  de  l'épée,^ 
cette  confusion  dura  jusqu'en  17S9.  \ 
œtte  dernière  époque ,  Jes  gardes  fraii 
çaises  étaient  le  seul  corps  militaire 
Peut  conservée  ;  /elle  n'était  plus  p< 
par  rinfanterie  de  ligne  depuis  la  gi 
de  1756.  Depuis  le  règne  de  Louis  N 
jusqu'en  1815,  les  épées  d'uniforoir 
rent  à  lame  évasée  et  très^miooe:] 
les  nommait  carletê.  Depuis,  les  eu 
ont  été  remplacés  par  des  épées  pi*' 
Aujourd'hui ,  l'épée  n'est  plus  ^'[ 

Sue  par  les  officiers  généraux,  p**^] 
e  quelques  armes,  spéciales ,  A  ^\ 
de  quelques  corps  de  cavaler*  ^?  ^ 
tenue,  enfin  par  quelques ,]f'^^?^"1 
res civils ,  tels queles cod"'?*"^ ". "H 
les  préfète ,  sous-préfff  *  mgenieur- 
etc.  Ce  n'est  plus,  mi^weœent,  qu  - 
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noiMitda  salon  ^  presque  lOHtile  en 
;mps  de  çierre. 

Le  musée  d^artillerie  de  Paris  possède 
luâieuis  épées  de  personnages  célèbres. 
tfiamaM,  ou  épée  à  lame  ondoyante 
^  Louis  Xi,  est  remarquable  par  une 
nçuiarité  qui  caraeténse  oe  prince  : 
il  les  deui  côtés  se  trouve  gravé  Vyivê 
^aria.  L*épée  que  François  T'  portait 
U  betaîUe  de  Pavie  a  une  poignée  en 
roix,  émailiée  aveo  des  proements  en 
r,  ftm  l^uel^  on  distingue  des  sa- 
iiuiidres}  sur  la  garde,  on  lit,  en  lettres 
luiliées,  Cl  paa^ge  de  rÉcriture: 
ecU  poimiam  iti'  bracl^o  fuo.  Oq 
menrait  cette  arboe  à  Madrid ,  dans 
dttm^re  fliéaie  où  le  roi  avait  été 
icBu.  piïM^aier.  En  180$,  Murât 
mt  entré  dans  la .  capitale  espagnole , 
i  transporter  solennellement  cette  ire-» 
foeau  palais  occupé  par  Tétat-  major 
ao^is;  puis  il  Tenvoya  en  France  (*), 
Lttée  dont  était  oeiot  Henri  IV ,  le 
«r  (le  ion  moria^  «vee  Marie  de  Mé- 
^^Sn  um  poignée  richemei|t  cU- 
D\squiDée,  et  chargée  d'insoriptioni 
«iaiiretaux  vidoires  du  roi  sur  les  Ji- 
wun.  La  lajpe  est  incrustée  de  mé^ 
uiiofli  de  nacre,  où  sont  gravés  les 
Mze  signes  du  ^iaque. 
^us  ajouterons  que  Tépée  de  NapoT 
OD.  léguée  par  lut  o  la  France ,  repose 
aintenant  sous  le  d^ine  des  Invalides, 
tr  le  cercueil  du  plus  grand  capitaine 
a  t^ps  oaodernes. 

UEARAT  «  Spwmttcum ,  ville  ô^ 
ncienne  Champagne ,  auj.  cbef-li^u 
i  sodS-préfeetuce  du  département  de 
Naroe.  Suivent  quelques  auteurs ,  le 
ronier  nom  de  cette  ville  fort  ancienne 
ïïikjqiw  perennes^  qui  ne  serait  de- 
Nii  ipamaeum  que  vers  le  sixième 
<B*.  iSous  Clovis,  elle  appartenait  à 
1  seij^ocur  gaulois  nommé  Kulogius, 
u  la  vendit  à  saint  Rémi ,  évéque  de 
K(W,  mojreonant  6,000  livres  pesant 
ttmu  Saint  Remî  i  eu  mourant ,  )a 
Ifoa  à  Téglise  de  lleimii,  qui  la  po^'^ 
'ijui^u'ao  règne  de  Hugues  Capet. 
tttte  époque ,  elle  lui  fut  enlevée  paç 

n  <>ii  rMonte  qa'un  Espagnol  itionùvnt 
■^  oreoei)  celte  ^lée  A  un  FTan^us ,  et  lut 
■u)(iant  si  ^  en  FMbee ,  ail  pouvait  meaf 
'  OQ  |i»dl  mphée,  en  reçut  cette  ré* 
•ie:»Oanepf«Kl  pas  lél  rab  où  ils  ne 
«pi,* 


les.  comtes  de  Champagne,  Hais  dans 
Fintervalle  elle  avait  été  prise  plusieurs 
fois.  Ainsi,  en  533,  Clnldebert  s'en  était 
emparé ,  et  en  avait  fait  massacrer  les 
habitants  ',  Frédégonde  l'avait  prise  et 
pillée  en  598» 

Dans  le  neuvième  siècle ,  lors  de  Tin- 
vasjon  des  Normands ,  Hincmar  s*y  ré- 
fugia avec  les  trésors  de  Tarcbevéché 
de  Reims  et  le  corps  de  saint  Rémi. 
François  I*'  y  fit  mettre  le  feu  en  1544, 
lors  de  l'invasion  des  Impériaux ,  pour 
empêcher  que  Charles-Quinl  ne  s'empa- 
rflt  des  approvisionnements  qui  t  étaient 
rassemblés  ;  mais  il  la  fit  rebitir  à  la 
paix  ,^  et  lui  accorda  divers  privilèges. 
Devenue  partie  intégrante  du  domaine 
royal ,  Épernay  fît  partie  du  douaire  de 
Marie  Stuart .  en  même  temps  que  la 
Touraine  et  le  Poitou.  Le  président 
Rertin  de  Rocheret .  dans  ses  savantes 
et  curieuses  recherches,  le  dit  expres- 
sément. Il  ajoute  que  cette  ville  fut  ven- 
d|je  en  1569  pour  payer  la  rançon  de 
rmfoirtunée  princesse.      .    ^ 

Les  calviipstes  $*en  emparèrent  après 
une  vigoureuse  défense  en  1586.  Peu  de 
tenips  après,  elle  fut  reprise  par  le  duc 
de  Guise,  qui  y  mit  une  garnison,  la- 
quelle fiit  chassée  par  les  habitants  en 
1588.  Les  ligueurs  s'en  emparèrent  de 
nouveau  en  1592  ;  mais  Henri  IV  la  re- 
prit |a  même  année,  après  un  siège  où  il 
perdit  un  de  ses  serviteurs  les  plus  dé- 
voués ,  un  de  ses  meilleurs  généraux , 
le  maréchal  de  Biroii ,  qui  eut  la  tête 
emportée  par  un  boulet  en  faisant  une 
reconnaissance.  Le  parti  du  prince  de 
Condé  l'occupa  de  1615  à  1619.  Le 
comte  de  Soissons  s'en  empara  en  1634, 
et  Louis  XIII  ia  reprit  l'année  suivante. 
£n(in,  en  1642,  elle  fut  donuèe  au  duc 
de  Bouillon  eu  échange  du  comté  de  Se- 
dan, et,  jointe  à  Château-Thierry,  elle 
reçut  le  titre  de  duché. 

Epernay  étai  t  autrefois  chef-lieu  d'une 
élection  e't  d'un  bailliage  ;  elle  possède 
aujourd'hui  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  un  collège 
communal,  une  bibliothèque  publique 
de  10,000  volumes,  et  l'on  y  compte 
5,318  habitants. 

ÊPEEifON,  JÊ?4^nio,  Esparlo ,  pe- 
tite ville  de  l'ancien  pays  mantais,  dans 
rilenle- France ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement d*  Eure-et-Loir,  arrondissemeaX 
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de  Cbartres.  C'était  autrefois  une  place 
forte  entourée  de  murs  et  ceinte  de  fos- 
sés. Elle  était  défendue  par  un  château 
construit,  à  ce  que  Yçn  présume,  sous 
Hugues  Capet,  et  dont  les  Anglais 
B*eniparèrent  sous  Charles  VI. 

Le  premier  nom  d*Épemon  fut  j4u^ 
trist  On  lisait  autrefois  sur  Fune  des 
portes  de  la  ville  Tinscription  suivante, 
tracée  en  caractères  gothiques  : 

Autrût  fut  jtdis  mon  nom , 
A  présent  on  me  nomme  Espierremont 

EpemoD ,  au!  avait  le  titre  de  baron- 
nie,  fut  éri^é  par  Henri  III,  en  1583 , 
en  duché-pairîe  en  faveur  de  T>îogaret , 
son  favon.  Ce  duché  passa ,  en  1661 , 
dans  la  famille  de  Goth  de  Rouillac , 
puis  successivement  dans  les  maisons 
d'Antin  et  de  Noailles.  On  compte  au- 
jourd'hui à  Épernon  1,559  habitants. 

Épebnon  (Jean-Louis  de  Nogaret 
de  la  Valette  9  duc  d')  naquit  en  1554 
d*une  famille  noble  des  environs  de 
Toulouse.  Il  commença  sa  carrière  mi- 
litaire en  1578,  au  siège  de  la  Rochelle, 
parmi  les  seigneurs  attachés  à  la  per- 
sonne du  duc  d'Anjou ,  suivit  ensuite  le 
roi  de  Navarre  dans  sa  retraite  loin  de 
la  cour,  puis  se  repentit  de  cette  démar- 
che et  reparut  à  la  cour ,  où  il  avait  eu 
soin  de  se  ménager  des  protecteurs.  Sa 
belle  figure  fixa  l'attention  de  Henri  m, 

2ul  lui  fit  partager  Tindignc  faveur  des 
laylus,  des  Maugiron  et  des  Joyeuse. 
CaumùfU  de  la  Valette  (c'était  le  nom 
que  portait  alors  le  nouveau  mignon) 
entra  l'un  des  premiers  dans  la  ligue 
dont  l'anéantissement  des  protestants 
était  le  prétexte.  Il  se  distingua  en  1577 
à  la  prise  de  Chartres  et  au  siège  d'Is- 
soire ,  et  fut  blessé  en  1580  au  sié^e  de 
la  Fère.  Ce  fut  le  courage  dont  il  fit 
preuve  dans  ces  circonstances  qui  lui 
valut  surtout  l'affection  du  roi ,  avide 
d'émotions  et  enthousiaste  de  la  valeur. 
Henri  le  combla  d'honneurs  et  de  ri- 
chesses, en  cherchant  néanmoins  à  te- 
nir la  balance  égale  entre  lui  et  son  au- 
tre favori ,  Joyeuse.  «  Le  mardi  37  no- 
vembre 1581 ,  dit  l'Étoile ,  la  Valette 
vint  au  parlement,  oik  furent  en  sa  pré- 
sence entérinées  les  lettres  d'érection 
de  sa  châtellenie  d'Épemon  ,<que  le  roi 
avoit  achetée  pour  lui  du  roi  de  Na- 
varre ,  en  ducoé-pairie  :  portoient,  les- 


dites  lettres.,  qu'en  considération  de  œ 
que  la  Valette  devoit  être  beau-frère  du 
roi ,  il  précéderoit  tous  autres  ducs  et 
pairs  après  les  princes  et  le  duc  de 
Joyeuse.  »  £n  effet ,  la  main  de  Chris- 
tine ,  la  dernière  des  sœurs  de  la  reine , 
était  destinée  au  duc  d'Épernon  ;  et  (Sette 
princesse  étant  trop  jeune  pour  être  ma- 
riée  Immédiatement ,  on  donna  d'a- 
vance au  mignon  les  800,000  écus  qui 
lui  étaient  promis  pour  sa  dot.  Au  mi- 
lieu de  la  désorganisation  du  royaume, 
les  deux  favoris  exercèrent  tout  ce  oui 
restait  de  pouvoir  à  Henri  III.  Tous  tes 
revenus  de  la  couronne  allaient  s'en- 

Souffrer  dans  de  folles  orgies  et  dans 
e  scandaleuses  largesses.  En  peu  d'an- 
nées ,  l'avide  d'Épernon  réunit  au  gou- 
vernement des  Trois-Évéchés  ceux  du 
Boulonnais  ,  de  l'Angoumois  ,  de  la 
Saintonge,  de  l'Aunis,  de  la  Touraine, 
de  l'Anjou  et  de  la  Normandie  ;  enfin  il 
succéda  à  Strozri  dans  la  charge  impor- 
tante de  colonel  général  de  l'infanterie, 
qui  fut  érigée  pour  lui  en  charge  de  la 
couronne  (1584). 

Lorsque  les  Projets  de  la  ligue  coai- 
mencèrent  à  effrayer  le  parti  des  poli- 
tiques et  le  roi ,  ce  fut  d'Épemon  qui 
fat  chargé  de  négocier  une  aUianoe  avee 
le  roi  de  Navarre.  Vivement  attaqué 
lui-même  par  les  Guises  et  par  la  ligue, 
il  espérait  trouver  dans  ce  prince'  un 
puissant  allié;  mais  sa  mission  n'eut 
aucun  succès,  et  il  dut  marcher  en 
1586  contre  les  huguenots  de  la  Pro- 
vence, à  la  tête  d'une  armée  de  17,000 
hommes.  L'année  suivante,  il  dispersa 
à  Gien  et  à  Châtillon-sur-Loire  un  ras- 
semblement de  ligueurs. 

La  mort  ou  la  disgrâce  de  tous  les 
autres  mignons  de  Henri  III  rendit,  à 
cette  époque,  le  duc  d'Épernon  seul 
maître  de  la  faveur  de  ce  prince ,  qui 
lui  donna  en  1588  le  gouvernement  de 
Normandie,  le  plus  considérable  du 
royaume ,  et  la  charge  de  grand  amiral. 
Mais  s'il  montrait  des  talents  que  Ton 
trouve  rarement  dans  un  favon ,  d'un 
autre  côté,  il  usait  des  bienfaits  de  son 
maître  avec  une  hauteur  qui  provoquait 
contre  lui  des  ressentiments  universels. 
Tous  les  efforts  des  ligueurs  et  de  Guise 
se  dirigèrent  bientôt  contre  lui ,  et  lia 
réussirent  enfin  à  le  renverser.  Il  avait 
d'ailleurs  lui-même  fatigué  le  roi  par  ai 
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ateor  et'par  ton  a?idité  ;  il  loi  ïïmt 
t  regretter  de  s'être  exposé  à  tant 
rapapularilé  poar  an  homme  doot  il 
urâit  se  passer.  Peadesemainesaprès 
itree  triomphale  du  faYori  à  Rouen, 
on  lui  retira  une  grande  partie  de  ses 
i)ités ,  et  l'exila  à  Loches  près  d'An- 
jième.  Le  duc  sa  croyait  en  sûreté 
os  cette  dernière  ville,  quand,  le  10 
ût  158S,  le  maire,  avec  une  troupe  de 
latiqofs  ligueurs,  vint  l'assiéger  dans 
9  château  pour  s'assurer  de  sa  per- 
ae ,  et  ce  fut  à  grand'peine  qu'il 
tappa  à  ce  danger. 

L'année  suivante ,  Henri  m ,  qui  ve- 
t  de  se  débarrasser  par  un  assassinat 
la  crainte  que  lui  inspirait  le  duc  de 
isc,  se  trouvait  à  Blois  et  semblait 
nr  oublié  le  duc  d*Épemon.  Cepen* 
\\  le  premier  renfort  qu'il  reçut  fut 
eorps  de  1,500  arquebusiers  à  cbe- 
1  de  600  fantassins  et  de  120  gentils- 
onmes,  que  son  ancien  mignon  lui 
rova.  Un  service  aussi  important  ré- 
Dal\^  le  roi  avec  le  favori. 
Après  la  mort  de  ce  prince ,  d'Ëper- 

0  refizsa  de  signer  racte  par  lequel 
graod  nombre  de  seigneurs  promi- 

it  de  reconnaître  Henri  lY  dés  qu'il 
(enit  eoDverti  au  catholicisme.  Il  s'en 
oama  dans  son  gouvernement  d'An- 
lilme,  emmenant  un  corps  de  trou- 
considérable,  au  moment  où  le  roi 
irait  leplus  grand  besoin.  Néanmoins 
Bfamais  hii  pardonna ,  et  lui  laissa 
^vnmement  de  Provence.  Mais  te 
!  laissa  bientôt  deviner  qu'il  songeait 
ncoQp  moins  à  faire  reconnaître  l'au- 
îté  de  Henri  dans  cette  province  qu'à 
tréer  lui-même  une  souveraineté  in- 
peaiaate.  Cruel  jusqu'à  la  férocité  eth 
doraincos,  orgueilleux  avec  la  no- 
^j  impitoyable  pour  le  peuple,  il  ne 
oiaioUnt  pas  longtemps.  Le  mare- 
il  de  Lodiguières ,  envoyé  par  te  roi 
itn  lui ,  organisa  une  révolte  géné- 
^\  rambitîeox  seigneur  fut  d&laré 
ttmi  public ,  et  tous  les  partis  se 
■sireot  contre  lui.  Il  avait  pourtant 
^é  moyen  de  réunir  une  armée ,  et 
çoQtioaer  les  hostilités  contre  Lesdi- 
^;  et  Guise  ayant  été  ensuite  en- 
FÉ  contre  lui ,  avec  la  promesse  que 
SOQTfmeiDent  de  la  province  lui  se- 

1  donné,  d*Ëpemon ,  sommé  de  sor- 
de  sa  province ,  répondit  à  la  me- 


nace gu'on  lui  fit ,  que  le  roi  viendrait 
l'en  tirer  lui-même  :  «  Avant  d'aban- 
donner  une  contrée  que  j'ai  dtfendua 
au  prix  du  sang  de  mes  amis ,  de  mes 
parents  et  du  mien  propre,  je  jouerai 
quitte  ou  double,  je  me  jetterai  entre 
les  bras  du  Savoyard ,  de  l'Espagnol , 
du  diable  même,  et  quand  ie  n'en 
pourrai  plus,  sur  mon  énée...  Si  le  roi 
vient  en  personne,  je  lui  servirai  de 
fourrier,  non  pour  marquer,  mais 
pour  brûler  tous  les  logis  de  son  pas- 
sage. »  Cette  réponse  du  duc  n'était 
pas  une  vaine  menace.  Dévoué  au  sou« 
venir  de  Henri  III ,  et  zélé  catholique, 
il  avait  peu  de  considération  pour  le  roi, 
et  ne  se  sentait  aucun  scrupule  de  por- 
ter les  armes  contre  lui.  En  effet,  le  10 
novembre  1595,  il  conclut  un  traité  avec 
Philippe  II ,  roi  d'Espagne ,  et  s'enga- 

i^ea  à  faire  pour  le  compte  de  ce  princê 
a  guerre  au  roi  et  aux  hérétiques  de 
France.  Mais  if  était  tellement  odieux 
à  tout  le  pays ,  qu'il  lui  fiillut  bientôt 
battre  en  retraite  devant  Guise  et  faire 
sa  soumission. 

Quelques  années  plus  tard,  le  roi 
loi  rendit  diverses  fonctions;  mais 
comme  il  voyait  en  lui  un  représentant 
du  parti  espagnol ,  un  serviteur  qui  ne 
s'était  jamais  soumis  franchement,  il  ne 
l'associa  à  aucun  de  ses  grands  projets. 
Il  projetait  même,  lorsqu'il  fut  assas- 
siné ,  de  lui  ôter  sa  charge  de  colonel 
général  de  l'infanterie. 

Ici  commence,  dans  la  vie  de  d'Éper- 
non,  une  nouvelle  période;  sa  puissance, 
fondée  peut-être  sur  un  crime,  va  briller 
encore  d'un  grand  éclat. 

On  sait  qiTil  était  à  côté  de  Henri  IV 
lorsque  ce  prince  fut  assassiné  par  Ra* 
vaillac,  ancien  mattre  d'école  à  Angou- 
léme.  Dans  ce  moment  d'efifroi ,  d'Éper- 
non  couvrit  ie  roi  de  son  manteau ,  en 
s'écriant  qu'il  était  seulement  blessé, 
ferma  la  voiture,  et  fit  ramener  le  corps 
au  Louvre.  Aussitôt  il  s'empari^de  toute 
l'autorité  royale  ,  et  l'exerça  comme 
sienne.  Le  lendemain  du  meurtre,  il  fit 
assembler  le  parlement ,  et  entrant  par 
une  porte  intérieure,  en  pourpoint  et  la 
main  sur  son  épée  :  «  Elle  est  encore  dans 
«  le  fourreau  cette  épée ,  dit-il ,  mais  il 
«  faudra  qu'elle  en  sorte  si  Ton  n'accorde 
«  pas  à  l'instant  la  régence  à  la  reine 
«  mère.  »  Le  duc  de  Guise  entra  par  la 
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même  Dorte,  .et  fit  ane  demande  sem- 
blable. Le  parlement  obéit ,  et,  cédant 
à'  une  influence  violente»  orononça  ainsi 
sur  une  matière  qui  n'était  pas  de  sa 
compétence. 

Chacun  était  plein  de  terreurs  et  de 
regrets  ;  mais  le  soupçon  se  mêlait  aussi 
à  ces  sentiments.  On  se  demanda  si^ 
ceux  qui  profitaient  du  cri  me  n'en  avaient 
pas  été  les  auteurs.  L'Espagne  se  trou- 
vait délivrée  d'un  grand  danger;  Marie 
de  iVfédicis  était  Espagnole  de  cœur,  et 
i'tpemojiï  passait  pour  le  représentant 
de  la  politique  espagnole  ;  il  savait  que 
sa  persjonnç  n'étai^  pas  agréable  au  rol^ 
et  çue  Henri  parlait  couvent  de  lui  avec 
irritation  et  avec  mépris.  Sa  mémoire 
n'a  pu  être  justifiée  du  soupçon  de  com- 
plicité du  crime. 

La  reine  reconnut  l'important  service 
que  lui  avait  rendu  l'ancien  niignon  de 
Henri  III ,  en  le  confirmant  dans  ses  an- 
ciennes dignités  et  en  lui  en  accordant 
ie  nouvelles.  Il  allait  ordinairement  au 
Louvre  accodipagné  de  7  à  800  gentils- 
hommes. Comme  le  capitaine  de  Ta  porte 
refusait  unjpur  de  l'y  laisser  entrer  en  car- 
rosse ,  droit  qui  était  réservé  aux  seuls 
enfants  de  France  et  au  premier  prince 
du  sang ,  il  Ai  donner  des  coups  de  bâ* 
ton  à  cet  officier.  Cette  humeur  hau- 
taine ,  irascible ,  qui  entretenait  la  di- 
vision à  la  cour,  et  perpétuait  les  Intri- 
?ues,  fit  enfin  baisser  son  crédit.  En 
618 ,  il  se  trouvait  à  Saint-Germain 
l'Auxerrois  le  jour  de  Pâques ,  lorsque 
voyant  avec  déplaisir  le  garae  des  sceaux 
prendre  place  avant  les  ducs  et  pairs , 
il  le  saisit  rudement  par  le  bras ,  et  le 
contraignit  à  se  retirer.  Il  en  résulta  une 
quei-elle  qui  Tobligea  enfin  de  partir  pour 
son  eouvernement  de  Metz. 

Mais  il  n'en  continua  pas  moins  ses 
menées  contre  Luynes ,  le  nouveau  fa- 
vori ,  et  ce  fut  l(ti  qui  en  personne  vint 
préparer  l'évasion  de  Marie,  exilée  à 
Blois ,  et  qui  dicta  les  conditions  de  la 

(ait  signée  à  Angouléme  entre  elle  et  le 
oi.  La  haine  qu'il  portait  à  Richelieu 
Pempécha  cependant  de  revenir  ensuite 
2  la  cour  ;  mais  en  dédommagement  de 
la  dignité  de  connétable  qu'il  espérait 
obtenir,  et  des  gouvernements  deSain- 
tonge  et  d'Angoumois,  il  obtint  le  gou- 
vernement de  la  Guienne,  qui  jusqu'a- 
lors avait  été  réservé  aux  princes  dU 
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sang.  Là,  il  sa  At  de  noiivi 
du  parlement  et  de  î'arcbe 
deaax  «  d'Escoubleaux  dé 
prélat  et  le  gouverneur  ècti» 
coups  de  canne  et  les  excomm^ 
jusqu'à  ce  que  le  roi ,  instruit 
dale,  ôtd  au  duc  l'exercice  de  h 
l'exila  à  Coutras ,  et  l'obhkea 
crire  une  lettre  d'excuses  al' 
et  d'écouter  à  genoux  la  réprii 
vère  que  le  prélat  lui  fit  avant 
soudre. 

Le  chagrin  qûè  lui  causa  cette  I 
llation,  et  celui  qu'il  ressçotitdela 
de  deux  de  ses  fils ,  Je  duc  de 
et  le  cardinal  de  la  Valette,  al 
sa  santé  et  épuisèrent  ses  forces.  Il 
riit  à  Loches  en  J.642  ;  son  corps  U 
humé  dans  la  chapelle  du  cUteaî 
Cadillac-çur-Garonne.  Vojrcz,  po  " 
famille ,  l'article  Nog  a.rbt.  Sa  vie 
écrite. par  Girard,  son  secrétaire. 
à  été  imprimée  à  Paris,  1655,  " 
1730,  in-4%et4  vol.  in-il 

Épe&on.  l)urant  le  moven 
n'était  permis  qu'aux  chevalleri 
des  éperons  dorés  ;  ceux  des  écajtn 
pouvaient  être  qu'en  argent.  Li  ' 
profane  de  cette  pièce  ^'éqoif 
s^était  même  introduite  dès  le  aea 
siècle  dans  le  haut  clergé^  A  on 
avait  dû ,  en  816,  Tinterdire  aux 
siastiques.  Les  éperons  êtïiéot  li 
regardés  comme  un  symbole  dlnif 
dance  et  de  pouvoir,  qu'un  baron 
tant  hommaêe  à  son  suzenailn,  était 
de  les  abandonner  en  si|ne  de 
lage.  Uiie  des  principales  cérér' 
l'armement  du  chevalier  coni 
chausser  les  éperons  à  l'aspirant 
le  proverbe  Gagner  ses  éperons 
une  des  formalités  de  fa  déf 
était  de  trancher  les  éperons 
damné  sur  un  fumier.  Des 
d'hodneur  récompensaient  sou 
valeur  guerrière. 

ISuivant  certaines  coutuipes,  le 
donnait  à' son  seisneur  une  paire  . 
rons  pour  droit  de  relief  et  rachat 
éperons  servaient  aiissl  de  signe 
vestiture.  Au  sacre  du  roi ,  un  des 
portait  les  éperons,  comme  d'au 
couronne ,  I  anneau ,  etc. 

ÉPBBOifmEBS.  La  oorpôratieft 
épcronniers ,  après  avoir  été  ion. 
unie  à  celle  des  selliers-lôrmisrii  « 
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niteen  1578,  ^  reçut  dlors  des 

lits  particuliers.  Elle  ^subsista  jus- 
I  répooue  de  la  suppressioo  des  ju- 
)«  «t  des  maîtrises. 
pfiB058  (journée  des).  Cest  le  nom 
ioQ  a  donné  9  la  bataille  de  Guine- 
, livrée  et  perdue  par  les  Français , 
6  3oilt  IS18 ,  contre  l'empereur 
imiiieD  et  Henri  VIII,  auxquels  ils 
eût  fwlo  âiire  lever  le  ti^e  de  Té- 
inne.  Les  habitants  de  cette  ville 
^uintét  vivres  et  de  munitions^ 
iiXII  chargea  le  sire  de  Piennes  et 
ic  de  Longueville  de  faire  passer 
|8es  seeours  à  la  garnison.  «  Ces 
m  résolurent  de  porter,  le  16 

<  1.400  gendarmes  sur  les  hauteurs 
Qinegate,  pour  attirer  de  ce  côté 
ation  des  ennemis,  taudis  que  Fon- 
s,  arec  ses  chevau-Iégers  albanais, 
pocherait  rapidement,  par  un  autre 
des  fossés  de  la  ville,  dans  lesquels 
a|e  cavalier  jetterait  la  charge  qu'il 
fit  sur  le  cou  de  sou  cheval ,  et 
>^teo  porc  salé  et  en  barils  de 
1^  la  Albanais  réussirent  à  jeter 
tnmoitioos  dans  les  fossé^;  mais 
Mjnnes  qui  s'étaient  dirigés  sur 
^te.en  arrivant  sur  la  hauteur, 
t  derrière  eux  10,000  archers  an- 
iOOO  landsknechtâ  et  huit  pièces 
«fie-  Maximiliea  avait  été  averti 
oeipjons  de  leur  marche,  et  les 

prévenas.  Les  soldats  français 
^t  qa'iU  étaient  venus  pour  atti* 
ittentioa  de  Tentiemî ,  non  pour 
^'  D'ailleurs ,  leurs  edpitaines 
Hfldèrent  aussi  tât  la  retraite.  Or, 
Mvonent  rétrograde  en  présence 
|2^i  trouble  presque  toujours 
■«i;  ils  doublèrent  le  pas  ;  bien- 
Jljïnt  le  galop ,  et  se  jetèrent 
»?rare  sur  une  arrière-giarde  de 
^  (lue  commandaient  Xiongue-: 

<  la  Palisse.  Malgré  les  eiïorts  de 
'ils  la  renversèrent,  et  conti- 
nu fuir  jusqu'à  Blangy,oij  était 
tene.  Peu  s  en  fallut  que  celle-ci 
^  MD  tour  entraînée  tout  entière 
tt  déroute.  Quelques  capitaines 
«^  avec  une  poignée  de  soldats, 
Valérie  allemande  qui  poursuivait 
Mrds.  Leuf  vaillance  sauva  l'ar- 
^of^isc;  mais  ce  fut  à  leurs  dé- 
car  presque  tous  furent  faits  pri- 


saBBÎen  «  entre  autres  Longuavilk^^  la 
Palisse,  Bavard*  la  Favette«  Gleroiont 
d'Anjou  et  Bussy  d'Amboise  C),  » 

Telle  fut  la  bataille  à  laquelle  lea 
historiens  étrangers  ont  donné  asses 
légèrement  le  nom  de  Journée  des  4>^ 
trmêy  parce  que,  disaient*its,  les  éperons 
étaient  la  seule  arme  dont  la  gendar- 
meirie  y  eût  fait  usage., 

X.es  troupes  francises  n'evaient  paf 
été  envo3[éea  pourbvrer  bataille  «  mais 
pour  ravitailler  une  ville  assiéaéer  Ù 
leur  avait  été  reconunandé  de  se  oorner 
à  remplir  leur  mission  sans  combattrje, 
et  de  se  retirer,  dans  li^  cas  où  elliea 
rencontreraient  l'enqemi  en  nombre 
supérieur.  Ce  fut  pour  obéir  à  cet  ordre 
que  la  gendarmerie  battit  pi^  retraite, 
aussitôt  qu'elle  vit  le  grand  nombre  de 
combattants,  que  Tempereur  avait  fait 
embusquer.  Seulement,  la  retraite  s'exé- 
QUta  avec  une  précipitation  qui  la  trans» 
forma  en  une  déroute  réelle.  Ces  détails 
sont  consignés ,  ainsi  que  d'autres  non 
moins  intéressants  «  dans  la  Très* 
joyeuse  et  plaisante  histoire  du  sei- 
gneur Bayardf  composée  par  l^  Loyal 
serviteur  y  in-4°,  1616.  M.  de  Fortia, 

3ui  a  reproduit,  en  1825,  le  cliapitre 
u  Lo^aJ  serviteur  racontant  la  journée 
de  Gumegate,  a  fa^t  connaître  en  même 
temps  un  po^me  italien  éérit  immédia- 
tement après  la  bataille,  par  Pietro 
Àretino,  sur  l'ordre  de  Léon  X,  l'insti- 
gateur de  cette  guerre  (**}. 

.  On  a  donné  aussi  le  nom  de  Journée 
des  éperons  à  la  bataille  de  Courtrai  • 
livrée  en  130è.  (Voy.  Couhtbai.) 

$PIG  ou  ÉpY ,  nom  que  l'on  donnait 
à  un  ordre  militaire  fondé,  au  quin- 
zième siècle,  par  François  r' ,  duc  de 
Bretagne,  et  dont  l'insigne  était  un  col- 
lier d'or  en  forme  de  couronne  d'épis , 
aiiquel  pendait  une  hermine,  avec  la  de- 
vise :  A  ma  vie. 

',  £picENSis  PAGUS,  ancien  canton  de 
Normandie,  dont  le  chef-lieu  élàiiSuréy 
aujourd'hui  dans  le  département  de 
ITOrne, 

Épicbs.  Ce  mot ,  que  Ton  trouve  si 

(*)  Sismoiidi,  Hist  des  FTai^ais,  t.  XY, 
p.  643. 

(**)  Voyez  Nouvelle  édition  d'un  poème 
sur  la  journée  de  Guinegate ,  in-4^  de  a  a 
nages ,  par  M.  de  Fortit. 
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•oaTent  dans  nos  fabliaux,  dans  nos 
anciennes  histoires ,  y  désigne  ordinai- 
rement des  aromates  confits ,  sorte  de 
friandises  qui  fut,  comme  on  sait,  de 
tout  temps  fort  recherctiée  par  nos 
pères.  «  Après  les  viandes ,  disent  les 
Triomphes  de  la  noble  dame,  on  sert 
chcE  les  riches ,  pour  faire  la  digestion, 
de  Tanis,  du  fenouil  et  de  la  coriandre 
confits  au  sucre.  »  L*auteur  de  nie 
des  Hermaphrodites  fait  la  même  re- 
marque dans  sa  peinture  des  mœurs 
de  la  cour  de  Henri  III.  Cet  usage, 
d'ailleurs ,  était  général ,  et  Pasquier , 
dans  ses  Recherches,  nous  le  repré- 
sente comme  pratiqué  encore  de  son 
temps,  à  Paris,  dans  les  repas  de  corps 
de  la  Faculté  de  théologie.  On  disait  : 
après  le  vin  et  les  épices ,  pour  dire  : 
€lprés  le  dîner.  On  mangeait  même  des 
épices  entre  les  repas,  pour  stimuler 
Testomac;  seulement ,  les  bourgeois  et 
le  peuple  en  usaient  sans  leur  avoir  fait 
suoir  auparavant  des  préparations  dis- 
pendieuses. L'usage  en  était  si  commun, 
Sue  les  casuistes  agitèrent  la  question 
e  savoir  si  Ton  rompait  le  jeune  en 
mangeant  des  épices  ;  la  plupart  se  pro 
nonoprent  pour  la  ni^ative. 

Ces  épices,  d'ailleurs,  étaient  fort 
dières  ;  on  peut  en  voir  la  preuve  dans 
le  vieux  proverbe  :  cher  comme  poivre. 
Cette  denrée  surtout  était  si  estimée , 
que  le  prieur  de  Notre-Dame  de  Semur, 
en  affranchissant  les  serfs  de  ses  terres, 
se  réservait  toujours ,  comme  prix  an- 
nuel de  l'affranchissement,  une  livre  de 
Suivre.  Le  chapitre  de  Saint-Vincent 
e  Châlons  en  exigeait,  en  1390,  un 
quarteron  de  chaque  marchand  d'épices 
en  détail.  La  livre  valait  deux  marcs 
d'argent  (plus  de  100  fr.). 

On  ne  s'étonnera  pas,  après  cela, 
que  les  épices  fussent  regardées  comme 
un  présent  honorable  et  digne  d'être  of-. 
fert  par  les  municipalités  aux  gouver- 
neurs et  aux  rois ,  lorsqu'ils  raisaient 
leur  entrée  dans  les  ville^. 

C'était  surtout  aux  juges  et  aux  ma- 
gistrats que  Ton  faisait  ces  sortes  de 
présents,  soit  pour  les  remercier,  soit 
pour  se  les  rendre  favorables.  Bientôt, 
les  plaideurs  cherchèrent  à  se  surpasser 
les  uns  les  autres  en  générosité,  et  la 
justice  sembla  être  rendue  au  plus  of- 
vnxki  et  dernier  enchérisseur.   Saint 


Louis  fut  enfin  obligé,  pour  ranéii 
aux  abus  qu'engendrait  une  pard 
coutume,  de  défendre  aux  juges  de  n 
cevoir  pour  plus  de  10  sous  d'^ 
par  semaine  ;  Philippe  le  Bel  leur  4 
fendit  même  d'en  accepter  au  delà  de  < 
qu'ils  pouvaient  en  consommer  joui 
nellement  dans  leur  maison  sans  gisp. 
lage. 

Enfin ,  au  lieu  de  bonbons ,  les  vl* 
gistrats  trouvèrent  plus  commode  i 
recevoir  de  l'argent  ;  et  ce  qui  était  i\ 
bord  un  don  volontaire  finit  par  tt 
exigé  comme  pn  droit  qui  eoosem  I 
nom  d'épices.  Divers  r^istres  da  pi 
lement  témoignent  que  les  contestiMi 
restaient  souvent  sans  solutioii,  ti 
que  les  épices  n'étaient  pas  payées.  C 
y  lit  en  marge  cette  mention  corieM 
JVon  deliberetw,  donec  soloantur^ 
cies.  La  révolution  put  seule  mettfi ^ 
terme  aux  abus  résultant  d'us  pal 
usage. 

On  connaît  le  quatrain  qui  corn 
tout  Paris  lors  de  rinoendie  du  Pili 
de  Justice  : 

Ce  fat  eertM  on  triste  jc« 
QuAiid  à  Parit  dame  Jnatice . 
Pour  «Toir  trop  mangé  d'épic* 
Se  mit  le  palais  tfwt  «■  fen. 

ËpiGiBBS.  Le  commerce 
corporation  n'était  pas  tout 
tretois,  ce  qu*il  est.de  nos 
corps  des  épiciers  était  partagé 
thicaires  et  épiciers ,  et  ces  demieii' 
droguistes,  confituriers  et  driers;  à 
comprit  même,  jusqu'au  quinzième  j 
de,  les  sauciers  et  les  clianddicrs.  1 
deux  divisions  de  rapotiùcairerie  dll 
l'épicerie,  bien  qfit  se  querdlaot  sojrt 
pour  leurs  spécialités  et  leurs  droiti| 
préséance,  avaient  les  mêmes  mA 
et  gardes-inspecteurs ,  et  étaient  m 
par  les  mêmes  statuts.  Pour  êtn» 
dans  cette  corporation,  qui  foriitjn 
des  six  corps  marchands  de  la  Gm 
et  prenait  rang  après  les  draptcnj 
il  fallait  payer  un  droit  de  rceepll 
de  800  livres ,  être  Français  oo  ~"^ 
lise,  et  avoir  fait  trois  ans  de 
gnonnage  et  six  ans  d'apprentis 

D'après  le  livre  de  la  taille  de 
sous  Philippe  le  Bel,  cette  vilk 

(*)  Les  drapiers  marcbaioit  eo 
six  corps. 
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snnait, ao  treirième  sîèele ,  qae  vingt- 
oit  qKders.  L'auteur  qui ,  à  la  même 
poqQc,  sous  le  titre  de  Dit  du  Lendit, 
rimé  la  description  de  cette  foire  cé- 
ère,  toDoiçoe  aussi  combien  cette 
rofesioo  était  peu  florissante  : 

Je  ni  fi,  At'il,  que  trob  espitien  ' 
Kt  ù  k  me  cooneqc  noodcr. 

Depuis  Tabolition  des  maîtrises,  le 
ombre  des  épieiers  8*est  accru  prodi- 
ieusemeot  :  il  dépasse  aujourd'hui 
ujiue  cents  dans  la  capitale. 
Les  épiciers  avaient  pour  patron  saint 
icolas;  leurs  armes  étaient  un  écusson 
npé  (f  azur  et  d'or,  à  la  main  d'argent 
ir  l'azur,  tenant  des  balances  d'or,  et 
to  ne&  de  gueules  sur  l'or,  avec 
tte  derise  :  Lances  et  pondéra  sbr- 
m,  qui  venait  de  ce  que  les  maîtres- 
Ipectears  de  la  corporation  avaient  la 
inlede  Tétalon  des  poids  et  mesures 
^javiile,  et  le  droit  d'aller,  deux  ou 
W  fois  Tao,  assistés  d'un  juré-balan- 
icr,  visiter  les  poids  et  lîalanoes  de 
iDsles  marchands  et  artisans. 
OQdoQoait  encore  le  nom  d'épicier  à 
loi  àa  ofBciers  domestiques  de  la 
ttisoo  des  rois  auquel  était  spéciale- 
KotcoDûé  ie  soin  de  la  confection  des 
pon  que  Ton  servait  sur  la  table 

£Pn>B]tiis.— On  appelle  ainsi  tonte 
Nie  dont  l'influence  s'exerce  simul- 
P^t  sur  on  grand  nombre  de  per- 
pD^  sans  reconnaître  aucune  limite 
pI'es{i3oeni  la  durée.  Or,  le  nombre 
Maladies  qui  peuvent  sévir  sur  des 
ioIatioQs  entières  est  immense,  et 
Nue  d'elles  réclame  une  étude  spé- 
T]?^  qu'elles  ont  une  physiono- 
p  èstinete ,  et  que  leur  règne  est  si- 
^  nr  des  différences  profondes 
^a  dénomination  commune  d^épidé" 
w^  laisserait  pas  même  soupçonner. 
^B'est  pas  besoin  de  cultiver Tart  de 
l'v  pour  comprendre  qu'entre  la  va- 
,  le  scorbut,  la  lèpre,  le  choléra 
peste  d'Orient ,  il  doit  exister  des 
différentiels  extrêmement 
^ —  Gomme  loi  générale,  on  peut 
f  ■JlttDent  qu'après  avoir  déployé 
pwttirs  dans  la  première  période , 
l^ieépidémique  s  amortit ,  se  tran»- 
^<m s'éteint,  et  quelqueifbis  aussi 
[f'oUe  à  l'improviste  avec  une  féro- 
•waielle. 


Pour  assigner  Torigine  et  déterminer 
les  causes  de  ces  grandes  calamités,  les 
efforts  de  la  science  n'ont  pas  été  plus 
heureux  que  les  rêveries  au  vulçiire; 
et  nos  vaines  hypothèses ,  seuls  fruits 
de  tant  de  recherches,  accusent  par  leur 
nombre  même  un  mystère  impénétrable. 
Ainsi ,  dans  la  production  oe  ces  ter* 
ribles  fléaux ,  on  a  successivement  ac* 
cordé  le  principal  rôle  à  l'éruption  des 
Tolcans,  aux  tremblements  déterre,  aux 
comètes,  aux  exhalaisons  des  cavernes- 
Cardan  ,  Volesco  de  Tarente ,  et  bien 
d'autres ,  au  bon  temps  de  l'astrolo^e 
judiciaire,  dénoncèrent  formellement 
la  maligne  influence  de  certains  astres. 
VanHelmont,  Paracelsè,  voyaient  là  des 
effets  produits  par  un  sel ,  un  principe 
sulfureux ,  un  alcali  répandu  dans  l'at- 
mosphère. On  fit  intervenir  ensuite  les 
froids  rigoureux  et  les  chaleurs  exces- 
sives, la  sécheresse  et  les  saisons  plu- 
vieuses, les  changements  subits  de  tem- 
pérature, le  silence  des  vents,  les 
rosées,  les  brouillards,  le  vent  du  midi , 
les  vastes  incendies,  les  matières  ani- 
males putréfiées,  les  chenilles  et  les  sau- 
terelles; si  bien  qu'on  a  tour  à  tour 
rendu  responsables  les  éléments,  les  m6> 
taux,  lés  minéraux  et  les  créatures 
elles-mêmes,  et  qu'on  s'en  est  pris  enfin, 
makré  le  démenti  donné  par  l'analyse 
de  l^ir,  à  l'oxygène,  à  l'acide  carboni- 
que, à  l'azote  et  à  Fhydrogène  prédo- 
minant dans  l'atmosphère. 

Mais  nous  n'avonspoint  à  nous  préoo* 
cuper  ici  des  difficultés  médicales  que 
soulève  un  pareil  sujet,  et  nous  nous 
proposons  simplement  d'esquisser  à 
.grands  traits  les  épidémies  célèbres  qui 
ont  désolé  les  Gaules  et  la  France,  à  par- 
tir surtout  de  l'ère  chrétienne.  En  je- 
tant un  coup  d'oeil  rapide  sur  cette  liste 
funèbre,  nous  trouvons  au  premier 
rang  les  épidémies  contagieuses,  et  d'a- 
bord la  peste  venue  d'Orient,  c'est-à- 
dire  ,  la  peste  avec  pustules  et  bubons. 

L'année  49  avant  Jésus -Christ  fut 
mémorable ,  dans  la  Gaule  méridionale, 
par  la  prise  de  Marseille  et  les  ravages 
qu'exerça  dans  la  ville  le  fléau  pestilen- 
tiel. 

Nouvelle  invasion  à  Marseille,  ea 
603  après  Jésus-Christ ,  et  en  Auvergne 
en  540. 

Deux  ans  sont  à  peine  écoulés  quQ 
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paoB  «ofnmM  ^Q  présence  de  la  peste  la 
plus  longue  et  la  plus  terrible  dont  Tbis- 
loire  lasse  mention.  I>ïous  en  devons  le 
récit  lamentable  à  rhistorien  grec  Pro- 
cope  et  à  Grégoire  de  Tours,  contem- 


netrà  dans  Gonstantmople ,  où  régnait 
Justiniep.  De  là ,  le  fléau  se  répandit 
dans  une  partie  de  FEurope;  et  des 
matelots  rayant  introduit  a  Marseille 
en  683,  il  parcourut  la  France  jusqu'en 
690 ,  et  dépeupla  Paris ,  au  rapport  de 
Grégoire  de  Tours.  Sa  durée  totale  fut 
de  cinquante-deux  anset  plus.  On  nomma 
4)ette  peste  lue*  inguinaria,  k  cause 
des  bubons  qui  sortaient  aux  aines,  ao- 
4X>mpagnés  de  douleurs  brûlanles,  telle- 
ipent  intolérables  que  la  plupart  des  ma- 
iades  mouraient  avec  des  hurlements 
effroyables.  On  attribua  la  désohition 
générale  à  dei  démons  qid,  wut  la 
forme  humaine 2 frappèrent  à  leur  gré 
ceux  qu*ik  voumentjaire  périr. 
.  Cette  époque  fut  mariée  par  tous 
Jes  désastres  ;  à  la  peste ,  a  la  guerre ,  à 
la  femine,  vinrent  se  joindra  aes  épi- 
démies meurtrières,  inconnues  même 
de  l'antiquité,  telles  que  la  variole  et  la 
rougeole.  On  croit  que  la  variole,  ori- 

S inaire  d'Ethiopie ,  se  répandit  en  Ara- 
ie  vers  répoqne  de  la  naissance  de 
Hahomet.  Les  Maures  rapportèrent  en 
Espagne,  et  de  là  dans  les  Gaules. 

Marius,  évéque  d'Avenches  en  Helvé- 
lie ,  a  signalé  le  premier,  dans  sa  Chro- 
nique, rapparition  de  cette  nouvelle 
l^pidémie  dans  les  Gaules  et  Tltalie ,  en 
670.  Grégoire  de  Tours  expose  aussi  ses 
ravages  en  France  en  680,  et  raconte 
•que  la  maladie  lui  enleva  deux  enÊints 
âiéris. 

Après  quelques  apparitions,  la  va- 
riole resta  nombre  a  ann<^  assoupie; 
mais ,  vers  749 ,  l'invasion  des  Sarrd- 
•ini  en  Espagne  et  dans  la  province 
narbonnaise  nit  pour  elle  l'occasion 
d'un  terrible  réveil.  Les  croisés,  plos 
tard ,  contribuèrent  aussi  puissamment 
à  sa  propagation,  en  la  disséminant,  au 
retour  de  la  terre  sainte ,  dans  les  di- 
vers paya  qu'ils  habitaient. 

I^  nord  de  l'Europe  ne  connaissait 
pas  encore  ce  fléau  au  douzième  siècle, 
landii  que  fieruprd  Gardon ,  de  Mont- 


I 

pellier,  dans  sa  Médecine  iiritiqiii,^ 
de  la  variole  comme  d'une  maMiel 
très -fréquente  et  tiès-iépanà» 
France. 

Au  quatorzième  siècle,  cette  ai 
tion  était  généralement  désicHe  m 
le  nom  de  variolœ.  Guy  deChaifi 
l'appela  ainsi.  A  ce  nom  succéda  d 
de  VQirole,  petUe  téroky  et^eofinj 
riole, 

Notre  tâche  serait  immense,  li  i^ 
avions  à  retracer  ici  par  ordre  due 
logique  l'histoire  des  épidémies  lan 

Sues  qui  ont  régné  en  Franoe  (^ 
ouze  siècles  ;  les  caractères  de 
maladie  étant  d'ailleurs  uniforo», 
nus  de  tous,  cette  longue 
tion  serait  sans  intérêt  comoie 
utilité. 

Nous  en  dirons  autant  de  la 
qui  pardt  être  contemponinede 
iriole ,  et  qui  doit  Clément  soa 
maternent  en  Franeeanxirrup^* 
Sarrasins.  , 

Parmi  les  contagions  qui  nnn 
l'Europe  durant  le  moyen  âge,ii4 
fut  Tune  des  plus  constantes  et  1^ 
redoutées.  C'est  vers  la  in  du  «a 
siècle  que  l'on  voit  fonder  dans  te 
reliais  la  première  léproserie.  0 
plus  ancien  monument  qui  atteste 
tence  de  cette  affection  nideose  r 
Gaules.  Avant  cette  époaue,  dit 
aucun  auteur  n'en  pane,  aucos 
elle  n'en  &it  mention.  Charl'<" 
dans  ses  Capitulaires,  fit  des  i 
relatif  aux  mariages  des  léprefl 
fléau,  attribué  d'abord,  par  le 
Etienne  III ,  aux  invasions  dei J 
bards  en  Boufgogne  vers  571,  pi 
sait  au  moment  de  s'éteiodre,  w 
les  croisades  lui  rendirent  toute  il 
lence.  Répandue  en  Provence,» 
envahit  bientôt  la  France  efltiej^ 
•malheureux  qu'elle  atteimitfow 
damnés  à  un  affreux  Tsolcme* 
rois  rendirent  des  ordonnances  prt 
vant  aux  lépreux,  soUs  peine  dei 
de  déclarer  leur  maladie,  et  de  I 
sur-le-champ  des  villes  J>ooM* 
renfermer  dans  les  hospices  oostf 
au  dehors,  et  appelés  ladrerieft  ■ 
dreriesy  léproseries.  L'Eglise  rj 
institua  des  exorcismes  et  des  rtr 
nies  lugubres  pour  rintrodacljon  fl 
malheureux  dans  les  lieux  qui  wf 
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eor  senûr  it  tombeau  :  te  c|er|;é,  ^prè$ 
voir  câS^  pour  eux  Vojj/ke  âe's 
wU,  lés  j  GOndaisait  processionnél- 
■:mniU  on  lear  fotimait  la  défense  ex- 
reoe  ûefaraUre  désormais  dant  les 
ftset,  oe  se  montrer  &n  foire,  en 
uiTchéou  en  compagnie  de  gens  sains; 
aislfcoréoû  rofficiail|;  leur  mettait 
rois  fois  de  la  (erre  (fu  cimetière  sur 
ï  UU  areo  une  pelle ,  et  leur  faisait  les 
doncdoos  suiTâotes  :  Cardez- vous 
entrer  e»  nuUe  maison  que  votre 
ïïée...  Owmd  vous  parlerez,  vous 
je*  au'iessous  du  vent;  quand  vous 
manderez  Fàumône,  vous  sonnerez 
'  crécelle  f  vous  nUrez  pas  loin  de 
Me,  sans  avoir  votre  habille^ 
de  bon  malade,,.  Fous  ne  regar- 
pw,  ne  puiserez  en  puits  y  ni  en 
^fMse,sinonles  vôtres,.,  f^ousnepas- 
ïïfi  point  planches  ou  ponceau  où  il 
0  mtd,  sans  avoir  mis  vos  gants, 
f-  im,  00  leur  (Jéfendait  de  sortir 
*f^ii  de  passer  par  des  ruelles 
Wîte^de  toucher  les  enfants ,  de  leur 
w  Wet,  etc.  Si  i|n  lépreux  s'échap* 
g^ia botte,  et  qu*il  fût  trouvé  er- 
H(bs  les  campagnes,  on  sonnait 
ptôt  le  locsio ,  et ,  de  toutes  oarts , 
pK poursùiyait  comaie  une  Mte  ffi- 

^122$, sooç  le  règne  4e  Louis  yill, 
looD|>tait  ch  France  2,000  léprose- 
p? et,  dans  toute  la  chrétienté,  plus 
{lOOOO.  Cette  affreuse  maladie  com- 
sejoB  Frascator ,  à  (jisparaître 
'Orope  Ters  le  milieu  du  seizième 
■'i et,  suivant  Kurt  Sprengel ,  rite 
ilotaJemeat  disf^aru  en  1624.  Néan- 
*  ï  en  reste  encore  des  vestiges 
|hl^se  Provence  et  dans  quelques 
~^ila  Suisse  et  du  Piémont.  Le 
Qzanarb  croit  même  pouvoir 
avec  certitu4et  entre  les  albinos 
joufi  et  les  anciennes  familles 
!«,  une  desceti^ançe  directe  (•). 
f«tâi-cequela  maladie  célèbre  de- 
^  au|  dixième ,  onzième  et  dod- 
lieqes,  sous  les  noms  de/et<  5a- 
'!«  Saint  ' -Antoine ,  fnal  dés 
ct/(Jtt  perdquey  Papon  veut  y 
itre  todfi  les  parâctèreâ  de  la  tii- 
peste  ^Athènes,  que  Thucjdî^le 
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et  Lucrèce  ont  décrite  (*);  nttffs,  d'a- 
près M.  Ozanatn,  il  parait  gu^on  a  con- 
fondu plusfeurs  maladies  d'espèces  dif- 
ilrentes,  et  que  le  feu  Saint- Antoine 
ou  mal  des  ardents  était  ou  la  gane^ène 
sèche  produite  par  le  seigle  ergote,  ou 
bien  quelque  éresîpèle  gangreneux.  Quoi 

?u'il  en  soit,  ce  fléau  suivit  de  près 
invasion  des  Hormands  en  94^,  et, 
plus  qu^eux  encore ,  ravagea  Paris  et  les 
environs.  «  Comme  tous  Tes  remèdes  ne 
servaient  de  rien ,  dit  Sauvai ,  on  eut 
recours  à  ta  Vierge  dans  fégli^e  de 
Notre-Dame,  qui  servltlongtemps  d*hd- 
pital  en  cette  (Kx^a^ion.  «  La  plupart  des 
auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  horrible 
maladie  se  sont  accordée  à  liif  attribuer 
les  mêmes  syrhptdmes  et  les  mêmes  ef- 
fets :  son  invasion  était  'subite  ;  elle 
brâlait  les  entrailles  ou  toute  autre  par- 
tie du  corps  qiii  tombait  en  lambeaux  ; 
sous  une  peau  livide,  elM  consumait 
les  chafrs  en  les  Séparant  des  os.  Ce  que 
ce  mal  avait  dé  plus  étonnant,  c'est 
miMl  adssait  sans  chaleur,  et  pénétratt 
a^un  froid  glacial  ceux  qui  en  étaient 
2/tteints,  et  qu*à  ce  fVoid  mortel  stieoé- 
dait  une  araeur  si  '  mode  dan^f  )eis 
mêmes  parties,  que  les  malades  y  éprou- 
vaient tous  les  accidents  d*un  càncef  l'* 
Mézerav  rapporte  qu*en  9d4  Tépidé- 
knie  enleva  quarante  mille  personnes 
dans  r Aquitame ,  le  péHgord  et  le  Li- 
mousin. Elle  fit  périr,  le  'f4  octobre 
990,  à  l'âge  de  ein^uante  ans,  Hugues 
Capet ,  chef  de  la  trolâfième  dynastie  di» 
rois  de  Fr8n(;e.  Ç^ssr  suftoUt^  en  Dâu- 
phiné  qu'elle  se  montra  imptacable^  ses 
nireurÎB  détëf  iViinêrem  le  pape  Urbain  II 
à  fonder  Tordre  de  Saint-Antoine  (  tOM), 
dans  la  vue  de'séeouHii  les  mahidesr;  et 
il  choisit  Vienne  pour  le  dbeflieu  de  oit 
drdre ,  dont  les  maisons  servaient  d'hé- 
pitaux.  Dé  là,  le  toom  (i%  fèu Sai$iÈ»Ân- 
foiné.  On  erorait  que  les  malades,  OOD- 
duits  à  Vienne ,  à  Tabbaye  où  reposaiept 
les  cendres  <|e  saint  Antoine  y  étaient 
^éris  d^tts  respaea  de  sept  à  oeuf 
jours  ;  et  cette  eroyance  en  attirait  un 
grand  nonïbre  dans  eette  ville.  Kn  tf  es, 
on  voyait  enebre,  dans  cette  abbaye,  des 
membres  deSséobés  et  noirs  que i'onoMi- 
Servait  depufï  oë  temps  ;  ear  on  gaé- 

•  -     * 

(*)  l^^poques  mémorables  de  la  peMe ,  la- 
troducuon,  p.  11.  '    * 
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Tissait  quelquefois ,  mais  avec  privation 
d^un  pu  de  plusieurs  membres. 

Une  épidémie  presque  universelle  dé- 
peupla ,  en  1348^  et  pendant  les  années 
suivantes,  les  îles  de  la  Grèce,  Constan* 
tinople ,  ritalie ,  la  Suisse ,  la  France , 
la  Flandre ,  TAIIemagne ,  TEspagne ,  la 
Hongrie,  le  Danemark,  TAngleterre, 
rirlande,  FÉcosse;  suivant  quelques 
écrivains,  les  germes  de  cette  maladie 
se  développèrent  en  Chine;  TAsie  et 
TAfrique  en  furent  atteintes  à  la  fois  ; 
et  ce  lut  en  1347  que  le  fléau  pénétra 
dans  le  midi  de  1  Europe.  L'historien 
Villani  affirme  cependant  que  la  conta- 
gion prit  naissance  à  Casan,  à  ia  stdte 
de  plusieurs  tremblements  de  terre;  que 
des  fugitifs  la  portèrent  dans  le  Levant, 
OÎJ  des  pluies  continuelles  et  extraordi- 
naires accrurent  beaucoup  sa  malignité; 
et  que  huit  galères  génoises  ayant,  pour 
s'y  soustraire ,  quitté  précipitanunent 
les  ports  de  la  mer  Noire  habités  par 
les  Turcs,  en  infectèrent  successive- 
ment la  Sicile  et  la  Corse ,  d'où  elle  pé- 
nétra en  Italie.  Un  vaisseau  anglais, 
resté  sans  équipage  et  jeté  par  la  tem- 
pête sur  la  rade  de  Bergen  en  Norwége, 
mtroduisit  dans  ce  pays  la  contagion, 
qui  ê^  propagea  avec  une  effrayante 
rapidité,  grâce  au  fatal  empressement 
des  habitants  à  s'emparer  des  marchan- 
dises et  des  vêtements  infectés.  Cet  hor- 
rible fléau,  désigné  en  France  et  en 
Italie  sous  le  nom  de  peste  noires  fut 
indistinctement  appelé  la  grande  mort 
et  la  màrt  notre  par  les  écrivains  du 
Nord;  il  enleva,  dit  Voltaire,  la  quor 
Même  partie  des  hommes.  Peu  d'au- 
teurs en  ont  donné  l'histoire  médicale. 
Raymond,  Gbaulin  de  Vinario,  Andréas, 
Gallus  et  Guy  de  Chauliac  sont  les  seuls 
médecins  qui  en  aient  parlé  comme  té- 
moins oculaires.  Il  est  à  noter  que  la 
contagion  fut  également  funeste  aux 
quadrupèdes,  aux  oiseaux  et  même  aux 
poissons.  D'après  le  témoignage  des 
écrivains  contemporains,  les  symptômes 
du  mal  varièrent  suivant  les  pays.  Dans 
FOrient,  c'était  uu  saignement  de  nez; 
en  Italie  et  en  France ,  un  gonflement 
aux  aines  et  aux  aisselles;  plus  tard,  if 
apparut  des  tumeurs  dans  toutes  les 
parties  du  corps.  Les  indices  différaient 
nême  dans  les  pays  de  peu  d'étendue; 
maiSi en  général,  la  contagion  se  £ai« 


aait  reconnaître  à  des  taebes  noires  i 
livides,  plus  ou  moins  larges  et  «m 
breuses.  A  ces  signes  se  joignaieot  e 
core  la  langueur,  la  prostration  de 
forces ,  des  vomissements  contMioels 
et  enfin  des  hémorragies,  le  phB  soc 
vent  mortelles ,  se  faisant  jour  fv  k 
fosses  nasales,  la  bouche,  le  tnbef 
tinal  et  les  voieis  urinaires. 

Nous  avons  extrait  d'un  rapport 
sente  à  Clément  VI ,  sur  la 
universelle,  les  résultats  mii  coi 
la  France  :  Marseille  perdit  16,009 1 
bitants;  Paris,  80,000;  Saint- 
1 ,400  ;  Avignon ,  80,000  (diiffre  ( 
déjà,  mais  plus  vraisemblable  ao 
que  celui  de  120,000,  attesté  par  i 
torien  d^Italie);  Strasbourg, 
Lyon,  45,000;  la  Boui^gogne, 
la  Provence,  120,000. 

La  Bourgogne  fut  la  provioei 
France  ia  plus  maltraitée, 
sauva  pas  la  vingtième  partie  èl] 
habitants;  et  l'on  dte  encore, 
moire  du  fléau ,  ce  vieux  provobe: 

Bd  mil  trois  eeats  q«uur*nt«  hwk  • 
▲  Nniti,  de  ceat  restèrent  Intt. 

Jeanne  de  Bourgogne ,  femme  et] 
lippe  de  Valois,  et  Jeanne  de  N< 
die,  sa  sœur,  furent  victimes  de 
charité  et  de  leur  abnécatioD 
Jeanne  de  Navarre ,  fille  de 
fut  emportée  par  l'épidémie,  de 

2ue  la  célèbre  amante  de  Pél 
laure  de  Novès. 
Les  chroniaues  de  ees  temps 
tredx  font  le  plus  triste  tableau  de  h] 
moralisation  générale.  06sj 
tes  et  obduruerunt,  dit  Othon  d' 
les  uns  oubliaient  tous  les  liens  ùêÉ 
et  de  l'amitié ,  et ,  comme  des  fadii 
ne  songeaient  qu'à  la  vie  animale.  W^ 
très  se  livraient  à  tous  les  excès  A| 
débauche,  pour  s'étourdir  sur  h  A 
ger,  ou  n'arriver  du  moins  à  II 
qu'à  travers  le  sommeil  de  TivresM 
oérânonies  du  cuite  avaient  cessi 
de  ministres.  Beaucoup  de  laïques, 
venus  veufs,  entrèrent  pourtant  ' 
ordres  par  esprit  de  paiitence,  on 
jouir  à  leur  tour  de  la  consîd 
.des  ridiesses  du  clergé.  I 
ne  rendaient  plus  ia  justice.  Mais 
des  plus  déplorables  effets  de  t' 
mie  fut  de  réveiller  le  fanatisme 
son  aveuglement  et  sa  férocité 
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M.  De  toutes  parts  s'élevèrent ,  pour 
'Mrkeoummxdu  eiei,  desconfré- 
sdf  pfoitents  et  de  flageliaots,  qu*on 
\m frères  de  la  cnHx.  (Voyez  Fla- 

LLiMTS.) 

j]  des  caractères  de  cette  épidémie 
sieusefutde  pousser  au  meurtre  des 
fii^que,  peodaot  tout  le  moyen  âge, 
rendait  responsables  des  malheurs 
Uics,etqut  étaient  «  povr  ainsi  dire, 
signés  d'avance  aux  atroces  Yengean- 

>  de  iâ  multitude.  Alors,  comme  tou- 
irs,  ils  furent  accusés  d'empoisonné- 
nt;  et  quelques  malheureux ,  vaincus 
r  ia  torturr ,  se  reconnurent  coupables 
iD  crime  imaginaire.  Le  prétendu  poî- 
n  Qui  servait  de  prétexte  aux  barba* 
s  de  leurs  persécuteurs  était  «  dit  on, 
nposé  d'araignées,  de  sang  de  hibou, 
d'animaux  venimeux. 

loe  diète  8*assf mbla  à  Bennefeld  en 
l^'e;de8éTé^ues,  des  seigneurs,  des 
rons  et  des  députés  des  comtés  et  des 
|in  Y  assistèrent,  et  rendirent  un  ar- 
-'  ^Qgiant  contre  les  juifs  ;  dès  lors, 
D  le&brûia  et  on  les  massacra  de  tous 
*té)  avec  une  incroyable  furie.  Deux 
uîh'  furent  brûlés ,  a  Strasbourg ,  sur 
lifQQKose  bâcher;  on  laissait  la  vie  à 
^^  qui  receTaient  le  baptême  ;  mais 

>  mtres  juives  jetaient  elles  -  mêmes 
irj  enfants  dans  les  Gammes  pour  les 
u^^r  de  cette  souillure,  et  s*y  préci- 
Uient  ensuite  à  leur  tour. 

^  Ns,  les  juifs  épouvantés  se  réfu- 
^\  ooQ  loin  de  la  ville ,  dans  la  fo- 
t Sainte-Opportune;  mais,  menacés 
!  être  cernes,  ils  revinrent  dans  la  rue 
^  àe$  hérétiques ,  qu'ils  habitaient. 
'\^t  se  jeta  alors  sur  eux ,  et  les 
H^^  si  grand  nombre,  que  leurs 
'UfrQ, laissés  sans  sépulture,  ser- 
[ÇQt. durant  plusieurs  mois,  de  pfl- 
^'  QQ  troupeau  de  loups  oui  rendi- 
Ngtemps  ce  quartier  inabordable; 
I  rue  pnt  ensuite ,  au  rapport  de 
yh  ie  nom  de  Trans^nonesère  g 
Nt  plus  tard  le  verbe  trantnoni» 
m  siguiGait  égorger;  eiifln ,  c'est 
nom  que  Ton  a  fait ,  plus  tard , 
^^  TranswmaîMy  devenu  si  malheu- 
^^it  célèbre  par  les  massacres 
<^tte  rue  a  été  le  théâtre  en 
/•  • 

'^z^ttBiHiit  nédic  d«  bmImI.  énîd.. 
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La  faculté  de  médecine,  chargée  de 
reconnaître  les  causes  de  répidémie, 
n'hésita  pas  à  les  trouver  dans  un  pré- 
tendu combat  des  étoiles  et  du  soleil 
contre  la  mer  :  combat  funeste,  où  Teau 
et  le  feu  ayant  eu  tour  à  tour  l'avan- 
tage ,  avaient  occasionné  dans  Tair  une 
altération  mortelle.  Une  théorie  sem< 
blable  ne  pouvait  conduire  qu*à  des  pra- 
tiques mêlées  d'ignorance  et  de  supersti- 
tion; et,  sous  ce  double  rapport,  la 
docte  corporation  ne  laissa  nen  à  dé- 
sirer. 

Le  fléau  se  ralluma  d'une  manière 
effrayante  en  1460,  à  Paris,  où,  au 
dire  de  Papon ,  il  enleva  quarante  mille 
hommes  en  deux  mois;  soixante  mille, 
selon  Fernel.  La  terreur  et  le  désespoir 
étaient  tels,  aue  les  malades  s'envelop- 
paient eux-mêmes  d'un  suaire,  et  mou- 
raient aussitôt. 

L'année  14 14  fut  signalée  par  l'appa- 
rition d'une  épidémie  catarrhale,  qui 
enleva  presque  tous  les  vieillards,  et  à 
laquelle  on  donna  le  nom  de  coqueluche, 
qui  ne  représente  plus  pour  nous  la 
même  afiection ,  puisqu'il  nous  sert  à 
désigner  une  maladie  particulière  à  Ten- 
fance.  «  Un  étrange  rhume ,  dit  Méze- 
ray  parlant  de  cette  épidémie,  tour- 
menta toutes  sortes  de  personnes  durant 
les  mois  de  février  et  de  mars ,  et  leur 
rendit  la  voix  si  enrouée,  que  le  barreau, 
les  chaires  et  les  coHéges  en  furent 
muets.  »  Il  note  aussi  qu'elle  fut  mor- 
telle aux  gens  âgés.  Pasquier  (Estienne) 
rappelle  qu'en  Tannée  1557,  ainsi  qu'on 
l'avait  déjà  vu  en  1408,  on  observa  «  par 
quatre  jours  entiers,  un  rhume  qui  fut 
presque  commun  à  tous ,  par  le  moyen 
duquel  le  nez  distilloit  sans  cesse  comme 
une  fontaine,  avec  un  grand  mal  de 
tête,  et  une  Oèvre  qui  duroit  aux  uns 
douze,  aux  autres  quinze  heures,  que 
plus,  aue  moins;  puis  soudain,  sans 
œuvre  ae  médecine ,  on  étoit  guéri  ;  la- 
quelle maladie  fut  depuis,  par  un  nou- 
veau terme,  appelée  par  nous  coque- 
luche. » 

Valleriola  dit  aue  le  vulgaire  nommait 
l'épidémie  cocuLche,  parce  que  ceux 
qui  en  étaient  atteints  se  couvraient  la 
tête  d'un  coqueluchon.  La  véritable  co- 
queluche fut  toujours  infiniment  plus 
grave  que  l'espèce  de  grippe  dont  il  est 
question  dans  Pasquier;  et  ses  ravages 
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forent  quelquefois  terrîMes;  queloues 
historiens. prétendent  que  cette  déno* 
mination  lui  vint  de  ce  que  les  malcuie* 
à  fagonie  rendaient  des  sons  enrouée 
comme  le  fait  un  coq. 

En  suivant  la  série  chronologique^ 
dies  épidémies  désignées  oomme  très- 
meurtrières  ,  nous*  devons  mentionner, 
en  144d ,  le  choléra  européen ,  appelé 
alors  trousse^cdamt,  à  cause ,  dit-on , 
de  la  rapidité  avec  laquelle  il  enlevait 
les  malades. 

A  ces  affreux  désastres ,  la  peste  ve» 
nait  souvent  encore  ajouter  ses  foreurs. 
AinsiTon  xoit ,  en  1467,  le  roi  Louis  XI 
obligé  de  rendre ,  pour  attirer  de  nou- 
veaux habitants  dans  la  capitale  dépe»- 
plée,  une  ordonnance  spéciale j  autori' 
sont  tout  homme,  de  quelque  condition 
mi*Ufûty  à  venir  habiter  Paris,  vUle, 
faubourgs  et  banlieue;  le  déclarantalh 
sous  de  tout  crime,  meurtrCf/urlj  lar- 
cins et  ffiperie,  réservé  le  crime  de  lèze- 
majesté;  et  aussi  de  résider  en  iUeCj 
en  armes,  pour  servir  le  roi  contre 
toute  personne,  ele. 

?iou8  signalerons  ici  Tapparition  du 
scorbut  y  maladie  vraisemblablement  in- 
connue en  Grèce,  en  Afrique  et  en  Espa- 
gne; car  les  médecins  grecs  et  arabes  ne 
nous  ont  transmis  sur  elle  aucune  ob* 
servation  claire  et  exacte.  On  trouve , 
dans  Pline  T  Ancien ,  la  note  d'une  mala- 
die épidémique  connue  sous  le  nom  de 
stomachaces  ou  scelotyrbes.  qui  parait 
être  le  scorbut.  Mais  Freina ,  dans  son 
Histoire  de  la  médecine,  prétend  que 
cette  maladie  fot  apportéie  en  Europe, 
à  la  fin  du  quinzième  siècle,  par  les  Por- 
tugais, à  leur  retour  de  la  découverte 
des  Indes  orientales*  Cependant  on  peut 
rattacher  les  premières  notions  de  cette 
nouvelle  afilection  à  l'expédition  de 
Thorstein ,  chef  des  Normands,  qui ,  en 
1002,  s'embarqua>  pour  le  Groenland 
occidental  :  jeté  sur  des  côtes  désertes^ 
il  succomba,  ainsi  que  vingt-cinq  de  ses 
compagnons»  à  de»  accidents  tout  à  fait 
scorbutiques. 

L'histoire  de  la  première  croisade  de 
saint  Louis ,  en  1248 ,  nous  en  fournit 
un  autre  exemple  plus  remarquable. 
Voici  ce  qu'en  dit  Guillaume  de  Nan* 
gis  :  «  nous  vint  une  grant  perséoa- 
tion  et  maladie  en  l'os,  qui  estoit  telle , 
|ue  ia  ehaif  des  jambes  nous  desséchoit 


jusqu'à  ro9,  et  le  ouïr  nons  devmnt 
tanné  de  noir  et  de  teire,  à  ressem- 
blance  d'une  vieille  bouac  qoi  a  etf 
longtemps  mueée  derrière  les  eoffrfs, 
et  oultre ,  à  nous  autres ,  qm  sfkm 
cette  maladie,  nous  venoit  nneaotir 
persécution  de  msMic  en  la  toodre 
de  ce  que  nous  avioa»  mae^é  de  m 
poissons ,  cl  nous  pourrissort  la  àaii 
d'entre  les  gencives,  dont  cfeacooe- 
toit  orriMement  puant  de  la  bouche.  H 
en  la  fin.  gHères  n'en  éduippoient ,  qu 
tous  moonissent,  et  le  st|^  de  mor 
que  on  y  oongnoissuit  contraucHenint 
estoit  quand  on  se  prenoit  à  seigner  A 
nevs;  et  tantoust  on  estoit  bien  assiM 
d'être  mort  de  brief.  » 

Il  est  constant  néanmoins  qoe,  de 
puis  cette  époque  josqu'au  quîmiàB 
siècle,  indiqué  par  Fremd,  ou  ne  trou^ 
aucune  relation  d'épidémie  soorbutifn 
Plus  tard,  les  grandes  navigations  e 
présentèrent  de  terribles  exemplif 
mais  il  n'est  pas  de  notre  sujet  dr  k 
décrire;  et,  quant  au  scorbut  de  terra 
il  existait  au  sein  de  nos  villes ,  «t  d 
Paris  surtout ,  à  l'état  endémique,  c*b] 
à^iire ,  à  l'état  permanent. 

Une  autre  maladie,  déplorable 
quête  des  temp» modernes,  trouve 
sa  place  vers  fa  fin  du  qninâeme  »< 
Connue  d'abord  sons  le  nom  de 
napolitain  y  cette  maladie ,  la  syphi 
aurait  été,  suivant  quelques  autni 
importée  en  France  par  les  troupes 
Charles  VIII  ramena  de  non  expédii 
dans  le  royaume  de  Napto;  mm 
fait  est  erroné ,  car  cette  armée , 
nuée  de  fatigues  et  de  misères ,  ne 
tra  en  France  qu*à  la  fin  de  t496  ; 
dès  le  6  mars  delà  même  snnée,  le]B 
iement^e  Parts  avait  rendu  un  srr 
concernant  le  séquestre  des  individi 
attemts  de  la  nouvelle  maladie.  Les  ly 
liens,  par  repfésaiiles,  fappdènatj 
mai  français  y  et  l'on  sait  que  Fin 
çois  I*'  compta  parmi  ses  nombreuN 
victimes.  Les  nns  firent  naftre  cet 
maladie  d^une  lèpre  dégénérée,  tseà 
que  d'autres  la  considéraient  ooms 
une  maladie  sui  generis  importée  d*J 
mérique  par  les  équipages  deChristopl 
Colomb  a  son  second  retour  du  om 
veau  monde.  Il  est  possible,  en  effi 
que  le  pian  d'Amérifae ,  oofloiNBé  av 
la  lèpre ,  ait  engendré  une  oomrclle  c 
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)te  d'afisetioB.  Maît,  si  Foo  Q*a?ait 
îgani  qo'à  oertaioB  8]^iD^éciies ,  la  ma- 
.idie  aurait  une  origine  beaucoup  plus 
"Hiilée ,  car  OB  éo  retrouve  des  traces 
tuiiifestes  dans  le  livre  xv  du  Léviti- 
\M  desHélireai.  David,  daos  ses  Psau- 
ihrs,  parle  aussi  de  la  maladie.  Gelse 
y/ediciMa,  lUk  f7,  et^.  IS,  cfe  06- 
i^nantm  partium  vUik)^  rend  le 
iHtine  tèmigDsge.  On  n'a  pas  manqué 
invcpqiiir»  en  outre,  le  Hglement, 
f*Tm  Je  S  août  1S47,  par  la  reine 
^jnoe  r«,eonite68e  d'Avignon,  concer- 
mt  les  maladies  des  prostituées  de  cette 
ik.  Toujours  est-i(  qu*au  quinzième 
#H-t#  la  sfpbilis  se  propagea  presqu'en 
rt^oe  temps  dans  toute  TEurope  méri« 
onale ,  aeoompagnée  d*un  cortège  bl- 
>ii  de  sjmptdioea  et  d'altérations ,  gui 
*  «omaMaeèreat  à  se  montrer  moins 
rares  et  moins  efirayants  qu'après 
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U^aotns  ^Mdémîes  contagieuses  séi* 
rfnt  en  France ,  notamment  à  Paris, 
'iFâftt  ks  8ÎS  premières  années  di4 
'lueme  aèdei 

Otte  nHe  et  plusieurs  provinces  fw> 
ur  encore  désolées  par  une  maladie  dé- 
i^se,  en  1680.  Michel  de  Mon* 
isnea  peint  très  -  énergiquement  les 
i>3Zfs  qu'elle  fit  en  Gascogne  :  «  La 
i«àema  maison  m'étoit  ^froyable, 
t-ii  ;  tout  œ  gui  y  estoit ,  estoit  sana 
^)  à  l'abandon ,  à  qui  en  avoit  mu- 
?..■  Quant  au  monde  des  environs,  la 
«Uesine  partie  ne  se  peut  sauver... 
Mfcraiemeot,  chacun  renonçoit  au 
^flf  de  la  Tîe...  ;  les  raisins  demeu- 
f^  suspendus  aux  vignes...  Toute 
«^itffîreaimant  se  préparant  et  atten* 
^^  il  mort ,  à  ce  soir  ou  an  lende- 
^-...;  pour  œ  qu'ils  meurent  en 
•«HM  mois,  eniants,  jeunes,  vieil- 
le, ils  ne  s'étonnent  plus,  ils  ne  se 
f^nxA  pfan  ;  j'en  veis  qui  eraîgnoient 
'-ilvmearerdernèreoommeen  unehov- 
^  soiitode.  • 

les  médeeiaa  des  seiaièaie ,  dix-sep* 
^  et  dix-haitîème  siècles  s'aoeov* 
^  généralement  ponr  fixer  la  pré- 
side apparitîna  du  typhus  en  Europe, 
t  lâOS.  On  croît  ou'il  fiit  alerté  de 
y  de  Chypre  en  Italie  ;  mais  on  est 
•ficé  d'admettre  que  la  mine  aliection 
^t ,  lOQsd'aottres  noms,  revêtu  bien 
»  caraetère  épidémique.  B 


est  difBcile ,  par  exemple  v  de  ne  pas  re- 
connaître le  typhus  dans  les  fièvres  épi- 
démiques  dites  putrides^  malignes^ 
péiéehiales ,  etc.  filais  Rivière  n'en  de- 
meure pas  moins  convaincu  que  le  ty- 
phus fut  observé  pour  la  première  fois 
eaFraoce  vers  l'an  1618,9près  le  siège 
de  fiiontpellier,  et  U  l'impute  à  l'appa- 
rition d'une  comète. 

Nous  appliquerons  aux  affections  ty- 
phoïdes ce  que  nous  avons  dit  de  la  va- 
riole et  de  la  rougeole ,  savoir  :  qu'il 
est  impossible ,  surtout  dans  un  cadre 
aussi  resserré,  d'énumérer  leurs  fré- 

auentes  apparitions,  et ,  plus  d'une  fois 
'ailleurs,  te  typhus  propcement  dit  fut 
confondu  avec  la  peste. 

L'effroyable  épidémie ,  appelée  la 
grafuhpe^te,  qui  dépeupla  Milan  et. 
Pltalie,  en  1629,  se  manifesta  bientôt 
en  France  «  et  particulièrement  à  Lyon, 
où  elle  Êit  introduite  par  des  soldats 
venant  des  pays  ravagés,  et  où  elle 
causa  la  mort  de  60,000  personnes. 
L'bi&torien  de  Provence»  Papoa,  as- 
sure oue  la  contagion  fut  portée ,  au 
mois  ae  juillet  de  la  même  année ,  de 
Toulouse  à  Montpellier ,  par  un  capu^ 
cin,  et  qu'elle  précipita  le  départ  do 
cette  vilis  du  cardinal  de  Richelieu  et 
de  Louis  XIIL  £lie  pénétra  de  même 
à  Digne,  et  y  fit  périr,  en  cinq  mois 
de  temps ,  8,â00  personnes.  Ces  rava- 
ges  eurent  lieu  sous  les  yeux  de  Gas- 
sendi ,  qui  attribua  à  cette  maladie  plu- 
sieurs aliénations  mentales  singulières* 
Nous  voici  arrivés  à  l'une  des  épo- 

3ues  les  plus  mémorables  de  l'histoire 
e  ce  fléau  destructeur,  à  Tannée  1720, 
où  il  envahit  Marseille,  et  de  là  se  ré^ 
pandit  dans  toute  la  Provence.  Papon 
prétend  que  la  contagion  fut  introduite 
par  le  navire  du  capitaine  Chataud ,  ve- 
nant de  Tripoli  et  ayant  à  bord  quel- 
Sues  Turcs  «l'il  devait  déposer  à  Pile 
e  Chypre.  On  lui  délivra  une  patente 
nette ,  nien  que  la  pesta  régnât  sur  ces 
parages.  Trois  Turcs  et  trois  matelots 
moururent  dans  la  traversée,  et  le  ca- 
pitaine, après  avoir  relâché  à  Livourne. 
entra  à  Marseille  le  26  mai ,  et  ne  fut 
point  soumis  à  la  quarantaine.  Il  ne 
tarda  pas  à  périr  victime  de  la  conta- 
gion avec  toute  sa  famille.  La  peste 
exeroa  ves  fureurs  avec  d'autant  plus  de 
faolilé  qMO  les  médecins  et  les  magi»* 
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trats  s'opiniâtrèrent  d*abord  à  nier  sa 
présence.  Les  efforts  courageux  et  per- 
sévérants d*un  jeune  médecin  ,  nommé 
Peyssonel ,  éveillèrent  enfin  la  sollici- 
tude du  parlement  de  Provence  ,  et ,  le 
2  juillet ,  il  défendit ,  sous  peine  de 
mort,  toute  communication  entre  les 
habitants  de  la  province  et  Marseille. 
Mais  il  rendait  lui-même  sa  défense  il- 
lusoire en  persistant  à  déclarer  que  la 
maladie  n'était  nullement  contagieuse , 
bien  que  les  m^^decins  et  chirurgiens 
récemment  appelés  eussent  constaté  ses 
caractères  pestilentiels.  Au  début ,  cé- 
phalalgie, nausées,  prostration  géné- 
rale ,  vomissements  ,  vertiges ,  état  fé- 
brile. Les  malades  mouraient  quelque- 
fois sans  aucun  signe  précurseur ,  mais 
le  plus  grand  nombre  succombait  le  se- 
cond ou  lé  troisième  jour ,  surtout  s'il 
ne  survenait  ni  bubons,  ni  exanthèmes, 
ou  si  ces  éruptions  étaient  incomplètes. 
Passé  le  troisième  jour ,  il  y  avait  es- 
poir de  guérison.  Les  prescriptions  de 
quelques  médecins  furent,  dans  les  pre- 
miers  instants ,    non  moins  bizarres 
qu'inefficaces ,  et  devinrent  même  nui- 
sibles.  Par   exemple,  on  alluma  de 
grands  feux  pendant  trois  jours  sur  les 
places  publiques  et  devant  les  maisons 
mfectées  ;  on  brûla  du  soufre  pour  pu- 
rifier les  bardes ,  les  habits  et  les  de- 
meures des  pestiférés.  Or,  l'air  ainsi 
chargé  de  vapeurs  noires  et  brûlantes 
rendait  encore  plus  intolérables  les  ar- 
deurs de  Tété,  et,  comme  on  devait  s'y 
attendre  ,  la  contagion  n'en  devint  que 
plus  active.  Chirac,  premier  médecin 
du  régent ,  ne  resta  pas  au-dessous  de 
cette  extravagance ,  et ,  non  content  de 
protester  contre  la  nature  contagieuse 
de  la  peste ,  il  ne  vit  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  payer  des  violons  et  des 
tambours,  pour  donner  occasion  aux 
jeunes  gens  de  s^ égayer,  et  pour  bannir 
ainsi  la  tristesse  et  la  mélancolie,  etc. 
Tous  les  habitants  abandonnèrent  leurs 
maisons  ou  se  rendirent  à  bord  des 
vaisseaux.  Toutes  les  administrations , 
et  les  religieuses  même,  désertèrent 
la  ville  ;  mais  l'évêque  Belzunce ,  dont 
on  connaît  le  dévouement  sublime,  re- 
fusa de  s'éloigner.  Plusieurs  écbevins , 
entraînés  par  son  exemple,  secondèrent 
ses  efforts ,  et,  par  de  sages  mesiires , 
assurèrent  l'approvisionnement  de  la 


ville.  Cette  courageuse  abnégation  m- 
leva  partout  l'intérêt  et  l'adrairation . 
et ,  comme  preuve  de  commisération 
le  pape  envoya  trois  mille  charges  d 
blé  aux  Marseillais,  et  publia  des  wiifl- 
gences  en  faveur  de  ceux  qui  dùHRe 
raient  à  boire  ou  à  manger  auxpfifi 
fêrés,  ou  à  ceux  qui  étaient  soupmni 
de  Pétre.  L'entière  cessation  de  fa  pfft' 
eut  lieu  au  mois  d^août  1731  :  elkar? 
enlevé  40,000  individus  dans  riotértn 
de  la  ville  et  10,000  à  la  camp^tpe  I 
ne  devaient  point  se  bonier  ses  rarac^ 
une  balle  de  soie  volée ,  provenant  é*. 
marchandises  apportées  à  Marseille  pa 
le  capitaine  Chataud ,  répandit  la  i^i 
tagion  à  Bandai,  petite  ville  voisiof  ^ 
Toulon ,  où  un  patron ,  nommé  CâK 
lin,  l'introduisit  le  5  octobre  1720.  li 
eut  au  moins  cela  de  consolant  du 
l'extension  de  ce  fléau ,  qu'on  vit  sd 
blir  entre  les  habitants  la  pins  nob 
émulation.  Ecclésiastiques,  religit^J 
jeunes  gens  riches  des  deux  sex«^.  t 
valise ient  de  zèle  et  d'ardeur  pour  < 
courir  les  malades  ;  des  courtisanes  n 
me  demandèrent ,  suivant  l'htston 
Papon,  à  servir  dans  les  hôpitaux.  1 
Ion  perdit  à  cette  invasico  16,000 
dividus ,  et  la  mortalité  s'éleva  pour 
Provence  à  86,000. 

La  même  année ,  la  petite  vëroM 
périr  à  Paris  20,000  personnes,  et,  j 
qu'à  l'adoption  de  I  inoculation  et 
la  vaccine,  elle  fut  justement  placée  d 
toute  PEurope  au  premier  rang  desi 
démies  meurtrières. 

La  peste  de  1720  est  le  dernier  ec 
q[i\\  ait  frappé  l'Europe  occidentale, 
importe  encore  de  surveiller  cet  ennr 
lointain  qui  tant  de  fois  a  su  trouver 
chemin  de  nos  villes  et  de  nos  câm 
gnes.  Car ,  s'il  est  hors  de  doute  que 
épidémies  en  général  se  jouent  or  i 
combinaisons  et  déconcertent  tous  r 
calculs ,  il  n'est  pas  moins  oonstani  q 

Sour  un  grand  nombre ,  il  existe  ^ir 
es  moyens  curatifs  quand  elles  oot  f 
explosion,  du  moins  des  mesures  ) 
ventives  dont  la  tatélaire  influencp  < 
vient  plus  manifeste  chaque  jour.  Aîn 
.depuis  J.  C.  jusqu'en  1680 ,  r£uro^« 
suoi  quatre-vingt-dix-sept  épidem 
principales.  Dans  le  courant  du  d 
septième  siècle  elle  a  reraru  quato 
fois  en  Europe,  et  huit  ioû  seulem 
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dans  le  dix-huitième.  De  plus,  les  au- 
trps  maladies  régnantes  oui  portaient  si 
M)Uf  fnt  la  mort  au  sein  des  populations 
mt  siogulièreroent  perdu  de  l(*ur  fré- 
jueoce.  Il  est  facile  de  reconnaître  que 
'es  heureux  changements  sont  dus  à 
me  cirilisation  ridie  de  lumières  et 
«conde  en  ressources.  L'application  des 
rraodes  lois  de  Thygiène  a  la  construo- 
ion  des  édifices ,  des  rues  et  des  mai- 
ions,  les  améliorations  introduites  dans 
e  régime  de  vie  et  dans  le  choix  des 
hments ,  et  le  développement  des  arts 
Fj'iustrifls,  ne  pouvaient  manquer  de 
ignaler  leur  puissance.  Quelle  part  ne 
pwent-il  pas  aussi  aux  progrès  de  Ta* 
riculture  I  Bien  ées  contrées  désertes 
r  >0Dt  peuplées  rapidement  à  la  suite 
t  défrichements  de  forêts ,  de  dessé- 
liemeots  de  lacs  et  d'étangs ,  perpé* 
up|s  foyers  de  contagion  et  de  mala- 
i«*5  endémiques.  Il  est  en  outre  impos- 
able de  ne  pas  mettre  au  nomhre  des 
creuses  réformes  en  ce  f^enre ,  le 
^Uormentbors  des  villes  des  cimetières, 
ii(  étaient  encore  situés  dans  Tenceinte 
l^s  liem  habités  à  la  fin  du  dix-hui- 
eme  siècle.  Dans  l'observation  intel- 
i^^iite  et  sévère  des  règlements  relatifs 
Cl  quarantaines  et  aux  lazarets ,  on 
*it  trouver  enfin  une  barrière  puis- 
u)tp  contre  les  formidables  invasions 
u  Oeau  pestilentiel.  Disons ,  en  termi- 
>nt .  que  les  maladies  des  classes  in- 
rieures,  si  promptes  à  se  transformer 
t  épidémies  alors  que  les  secours  de 
>rt  et  de  la  bienfaisance  leur  man- 
uafent  à  la  fois ,  ne  sauraient  plus  au- 
^rd'hui  ressaisir  ce  caractère ,  parce 
'itles  hôpitaux  et  hospices  leur  offrent 
D  asile  toujours  ouvert  et  des  soins 

tpiEC  ou  Bâton  fsbbb.  —  C'était, 
J  oioyen  âge,  l'arme  de  l'infanterie 
^'cre/qui  s*en  servait  avec  avantage 

surtout  avec  beaucoup  d'adresse.  La 
I  mpe  des  épieux ,  d'abord  assez  courte , 
t  [Mirtée,  dans  les  quatorzième  et 
ûuimne  siècles,  à  huit  ou  neuf  pieds; 

tVr  était  oblong,  large,  pointu ^t 
'■•rhant  des  deux  côtés.  L'autre  ex- 
"-"'ite  de  la  hampe  se  terminait  quel- 
tcfuis  par  une  virole  pointue.  Cette 

■*)  Vov  pour  b  célèbre  épidémie  de 
Hï,  Tart.  - 


arme  lui,  dans  la  suite,  remplacée  par 

la  pertuisane  et  la  hallebarde.  Il  existait 
aussi  des  épieux  de  chasse  dont  le  fer 
avait  la  forme  d'un  cœur  aplati.  On  s'en 
sert  encore  pour  la  chasse  au  sanglier. 

Épiobàmmb.  —  L'épigramme,  chez 
les  Grecs,  était  ordinairement  une  ins- 
cription; c'était  le  nom  que  l'on  donnait 
à  toutes  les  petites  pièces  de  vers  que 
l'on  inscrivait  au  bas  des  statues,  sur 
les  édifices  publics,  sur  les  tombeaux 
L'épigramme  n'était  pas  cependant  tou- 
jours destinée  à  servir  d'inscription ,  et 
quelquefois  on  l'écrivait  dans  des  livres , 
au  lieu  de  la  graver  sur  les  monuments. 
On  peut  voir  dans  l'anthologie  que  l'é- 
pigramme roulait  sur  toute  espèce  de 
sujets,  et  que  les  seuls  caractères  inva- 
riables qu'elle  affectât  étaient  la  brièveté 
des  dimensions  et,  à  un  très-petit  nombre 
d'exceptions  près,  l'emploi  des  distiques. 
Chez  les  Latins,  l'épigramme  se  modifia 
entre  les  mains  de  Martial;  elle  s'aw 
guisa,  et  prit  l'habitude  constante  de 
unir  par  un  trait  enjoué,  comique,  spi- 
rituel ou  satirique.  C'est  chez  Martial 
que  les  modernes  ont  étudié  l'épigram- 
me; c'est  d'après  lui  qu'ils  se  sont 
exercés  dans  ce  genre.  L'essence  de  l'é- 
pigramme, chez  nous,  consiste  dans  un 
traU  habilement  préparé,  qui  vient  tout 
à  coup  frapper  et  divertir  l'esprit  avec 
les  derniers  mots.  La  plupart  de  nos 
épiçrammes  se  terminent  par  une  pointe 
satirique.  Cependant  il  en  est,  mais  c'est 
le  plus  petit  nombre,  qui  sont  consa- 
crées à  l'expression  enjouée  et  légère- 
ment ironique  d'une  pensée  amoureuse, 
ou  morale,  ou  philosophique. 

L'épigramme  était  cultivée  avec  suc- 
cès en  France  dès  le  seizième  siècle.  Ce 
genre  convenait  à  la  finesse  et  à  la  gaieté 
moqueuse  qui  appartiennent  en  propre 
à  notre  nation.  Marot  a  fait  un  grand 
nombre  de  charmantes  épigrammes ,  où 
la  malice  platt  d'autant  plus  qu'elle  se 
revêt  souvent  d'une  forme  naïve.  Boi- 
leau  mit  dans  l'épigramme  plus  de  con- 
cision et  de  causticité,  mais  il  n'eut 
,  amais  autant  de  grâce  et  d'aimable  en- 
]  ouement.  Il  est  vrai  que  presque  toutes 
es  siennes  sont  dirigées  contre  les  mau- 
vais auteurs  du  temps,  avec  lesquels  il 
était  en  guerre  ouverte.  Parmi  celles  de 
Marot,  plusieurs  sont  adressées  à  des 
maîtresses  qu'il  veut  railler  agréable- 
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merft,  0MifRiecdte<i,4)«ri  est imiUtlée 
ïeOuiel  leNenrU: 

Oa  don  iMmri  arec  on  dons  Mnoire 
Est  tant  hométe  I  il  voua  le  bat  aiynuATC. 
Qoand  aat  d'oui»  ai  Taniez  à  I0  dire. 
D'avoir  trop  dit  je  Toudroia  Tooa  repreadre. 
Non  que  )«  aoia  «uiuyé  d'^ntraprmdfa 
D'avoir  l«  fruit  dont  l«  déair  me  pviut; 
Il aia  je  roodroia  qu'an  ne  le  laiaaant  prendre 
Toua  me  disiec  :  lïoa  voua  ne  raores  point. 

Parmi  les  meilleures  épigrammes  de 
Boileau,  on  remarque  celle-ci  contre 
Cotin: 

Eu  vain  par  mille  et  mille  outragea 
Mea  ennemis  dana  leora  oorm^ea 
Ont  cm  me  rendre  afTretK  am  yemc  de  roaiven  t 
Gotb,  poor  décrier  mon  atyte , 
A  pris  on  chenin  plus  facÛe, 
Ceat  de  m'attribuer  aea  Tara. 

On  doit  aussi  à  Racine  qnelqnes 
épigrammes,  et  chose   gui  doit  sur- 

§  rendre ,  elles  sont  supérieures  à  celtes 
e  Boileau.  Contentons-nous  de  citer 
celle  qu'il  composa  sur  Tlphigénie  de 
le  Clerc. 

Bnire  le  Clerc  et  «on  ami  Coraa 
Deux  granda  antenra ,  rimant  de  compafirie , 
M'a  pea  loag'tempa  a'ooKUrcnt  gramia  débata 
.    &UC  te  propos  de  leur  Ipbigéaie. 

Coraa  lui  ait  :  La  pièce  e&t  de  mon  crû. 

Le  Clerc  répond  :  Elle  est  mienne  et  non  il^tre. 

Mais  «uaailét  que  la  piAce  eut  para  « 

PliM  n'ont  voulu  l'avoir  fait  l'un  ni  Vt 


Kt  cette  autre  sur  la  Judith  de  Bogrer  : 

A  aa  Judith ,  Boyer,  par  avmtara 
JStoit  «sais  près  d'un  riche  caissier  : 
Bien  aiae  éloit  »  car  le  bon  financier 
S'attendriaaeit  «t  pleuroit  aaas  tneawe. 
Bon  gré  voua  aaia,  iui  dit  le  vieoa  rimeor; 
Le  beau  vous  toucbe,  et  ne  aériez  d'humeur 
A  vous  saisir  ponr  une  baliveroe.i< 
Lors  le  riebara.  en  larmoyant,  loi  dit  : 
Je  pleure*  bêlas!  poor«e  paavse  Holofenke» 
Si  méchamment  mis  à  mort  par  Judith. 

Au  dix-huitième  siècle,  réfûgramne 
fut  presque  exclusivement  satirique.  Les 
haines  littéraires  et  pbilosoplirques  s*eo 
armèrent  souvent ,  et  y  mirent  plusd^me 
fois  trop  de  fiel  et  a  âcreté.  lies  meil- 
leures épigrammes  de  cette  époque  «ont 
celles  de  Jean-Baiitiate  Aousseau.  «Gelle 

3ue  nous  allons  citer  donnera  une  idée 
u  mordant  et  tle  râpre  moquerie  qui 
les  caractérisent  presque  toutes  :  il  s'agit 
d'un  mauvais  poète  qui  s'était  ingéré  de 
chanter  les  louanges  de  Catinat  : 

O  CntlnM  ,  quelle  vota  enrhnmée 
De  te  chanter  ose  oaurper  l'emploi  F 
Mieux  te  vandroit  perdre  ta  renommée  • 
Que  les  cueillir  de  si  chétif  aloi. 
Uooni  aeraa,  «iosi  qiM  je  prévoi , 
Par  cet  éoril:  et  n'y  aais,  A  vrui  dire, 
Kemède  aucun,  sinon  que  contre  toi 
Le  même  auteur  écrrve  une  satire. 


On  flemft  pOFlé  à  croire  que  Pflipri 
81  vif  et  si  mordant  de  Vehaire  anr: 
dû  exoeUer  dans  ce  genre.  Il  n'ni  f^ 
rien.  De  toutes  les  épii^inffles  qa 
composa  on  ne  se  rappelle  guère  qu 
o^ie-di  : 

Swei-votB  pourqum  Jéieuiie 
A  mat  pleut*  pendeat  ai  efe? 
€'«ftt  qu'en  prophète  il  peéMyait 
Qu'un  jour  Lefranc  le  •~J-i— ^^ 


Les  événements  qui  ont  tant  de  k 
changé  la  soène  politique  depuis  i 
^erai-siècle ,  ont  doooé  tieuà  une  ^m 
quantité  d'épigrammes;  mais  oa  a 
compte  qu'un  petit  aomfaie  de  boon^ 
€t  la  phi^rC  sont  dues  à  le  Bran.  R/< 
de  pjus  ingénieux  et  de  plus  pt^ 
que  ces  deux  vers  sur  Faûif  ik  Bca 
iiannais  : 


t|lé .  Jidte  «t  poète,  «  Iotk  ptftfis 
fille  Mt  aen  viaa^  et  oe  fnâ 


Du  reste ,  ne  nous  étoonofis  pas  ^ 
les  chefs-d'œuvre  en  ee  genre  soi* 
très-rares.  L'ëpigramme  est  en  f^ 
poème  qui  exiee  plus  d^art  ^i 
ne  pense ,  et  dont  la  ferme ,  p 
être  piquante,  doit  être  réduit^  ? 
concision  la  plus  expressive,  et  $• 
mise  à  la  plus  haMIe  gradation. 

ËPINAG ,  nom  sous  lequel  ht  seigr» 
rie  de  Monetoy  en  Bourgogne  fut  en 
en  comté,  en  1686.  Cest  amourd' 
T'un  des  ehefs-4ieux  de  canton  du  éif 
tement  de  Sadne-et-Loire. 

Êmnal  ,  anciennement  Eâphuntr 
Spinal  y  passe  pour  avoir  été  fondée  ^ 
WO,  par  révéque  de  Mete ,  Thiern 
•d'Hemelan.  Cependant  eHe  n'avint 
core,  dix  ans  après,  que  cnielqnes  r 
sons  isolées  sur  les  bords  m  ia  Mo$ 
Toutefois,  elle  eut  lonelenips  les  [' 
léges  des  villes  libres;  la proitectiof. 
évêquesia  garantissaH  des  emrepr 
des  seigneurs.  Elle  fnt  fortifiée 
1266 ,  par  révêqne  Jacques  de  Lornii 
Les  successeurs  de  ce  prâat  apnt  r- 
ché  à  leur  tour  à  Tasservir,  les  habit 
'portèrent  leurs  plaintes  aux  conciles 
Bâle  et  de  Vienne,  qui  leur  donner 
•ison ,  blâmèrent  et  oondanmèreitt 
évéques. 

Ëpfnal  se  donna  è  la  France  en  H 
lorsque  Charles  VII  fit  ailtanœ  n 
René  contre  la  république  me^s 
Louis  XI  la  eéda  ensuite  a  Thiébam 
I>ïeufchâtel,  maréchal  de  Bonrgt^ 
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BtttflesJialHtaBUi«fiitèffeat4le  reeon- 
naitre  Fautorité  àd  œ  seigneur,  et  fis 
supplièrent  le  roi ,   «  s'il  vouJait  les 

•  (wttreiiorsdesa  sainte  eouFoiune,  4e 

•  leurdoonerun  autre  maître.  »  Louis  XI 
la  releva  du  serineBt.  Alors  ils  oheisi- 
mi  pour  protecteur  le  duc  Jean  II  ée 
Lorraine,  liais  ce  prince  ne  paraissait 
làmis  dâiu  MO  dttâié  ^u'à  de  lonf^  io- 
tervaUes,  et  c*était  toujours  ^our  se 
préparer  à  quelque  expédition  lointawe. 
IVate  qu*il  guerroyait  en  Catalogne 
^i  fu  Aragon,  ie  Biaréchal  Ue  Bourgo- 
çœ  Ëotca  en  Lorraine  a¥ec  une  armée , 
iai|s  rifltentioo  de  soumettre.  Épinai; 
ms  il  fut  trois  fois  battu  par  les  oo«i- 
^  de  Féoeitranges  et  de  Salm,  aux- 
(uels  le  duc  avait  laissé  la  régence  db 
>&  EUu.  Charli»  le  Técaéraire  fut  plus 
mmi  dans  la  guerre  qu*il  lit  au  duc 
Uûé  II;  Épiuai  tomba  en  son  pouvoir, 
tiiisi  gue  toutes  les  autres  villes  de  la 
rorii]ce.  Cette  ville  fut  encore  assiégée 
i- 1670 ,  par  les  Fraïkçais ,  qui  la  prirent 
tbdé/iufltelèrent. 

^ioài,  qui,  aiiiâi  que  nous  l'avons 
•u.  faisait  partie  4e  la  Lorraine,  était 
mrefûii  cbef^lieu  d*on  bailliage,  et 
u^^it  un  célèbre  «bapitre  de  ehanoi- 
^'^.Cestatjyourd'bui  ieehef-lieu  du 
^rtement  des  Voe^s  et  le  siège  d'un 
umiul  de  prenaière  instance.  Elle  pos* 
:dè  me  cbamÉNre  «coosultative  des  ota- 
a^cuires,  une  société d^émulaCion,  un 
tlifcgecoBununal,  «ae  bibliotbèque  pu- 
^ue  de  i7<000  tfoluines,  et  «o  ëeaa 
usée  de  tableaux  et  d^aatiquilîés.  Oa 
eunpte  9<070  babiUnIfl. 
^nuL  (monnaie  d*).  —  Les  évéquee 

•  Metz  possédaioat  à  Épioal  le  droit 
-  (u)D(tt>age.  L'«inpckreur  Otbon  Tn- 
"^  ^%8(tfdé  à  Tbierry,  par  une  ebarte 
'^'^  de  Tannée  OM.  £o  12ft»,  un 
^^  Sioioo  d'Epinai  prit  h  ferme, 
ur  jia  vie  durant ,  reiereiee  de  ee  dro^ 
aioanayage.  Ua  auire  bourgeois  do 
w  lieu  pasaa  «a  semblable  marcbé 
,1324;  maig  de  iteiaps  en  tseams  les 
^"<â  rentiaieDt  ^aas  leur  ^raraga- 
^'  4iflH,  Je  deraier  «ete  qui  noua 
''^i'euateBoed'uft  bélel  aïonétaire 
^,et  auidatede  1469,  prouve 
Alors  c'était  révéque  Goof ad  Bayer 
tt  percevait  les  peaifts.  Nous  ^!o8- 
^1  en  eifet,    plaaiears  dealers 


éMerom  «I  d -«uties  évéqaes.  Oes  die- 
niers  jreasembleat  en  tout  è  ceux  de 
Metz;  oo  y  voit,  d'un  côté,  la  tête  de 
saint  Etienne,  et  de  l'antre  une  croix  ou 
un  temple.;  aenlemeat  le  mot  iibttis  y 
est  remplacé  par  celui  de  sn^AL.  Ce- 
pendantie  temple  cpri  figurait  au  revers 
onit  par  se  localiser,  et  par  devenir  le 
type  habituel  des  monnaies  d*^,pînaL 
De  l'autre  côté,  autoar  de  la  eroix,  on 
lisait  le  noai  du  patron  du  lieu ,  ses.  pat- 
LTS.  On  ignore  à  ^aeile  époque  l'ate- 
Her  monétaire  d'Épioal  cessa  de  fonc- 
tionner. 

ÉPiNAY,  andenae  seigneurie  de  Bre- 
tagne(aujourd'bul  dodépartement  d'Ille- 
et-Vilaine),  érigée  en  marquisat  en 
1676. 

ÉPiNAY  (madame  Helalfve  d')  est  de- 
venue célèbre  par  l'amour  qu'elle  ins- 
pira à  J.  J.  Rousseau.  Plus  dlstrn^oée 
par  les  charmes  de  son  esprit  et  par  son 
exquise  sensibilité  que  par  ta  beauté  de 
ses  traits,  elle  témoigna  longtemps  au 
philosophe,  qu'eNe  appelait  son  ours^ 
rattachement  le  plus  dévoué  et  le  pins 
tendre.  Ce  fut  elle  qui  fit  bâtir  pour  lui, 
enl7S6 ,  dans  la  vailtée  de  Montmorency, 
cet  emdtage  si  modeste  et  si  fameux. 
£1  est  fôeh^x  de  dire  que  Rousseau ,  se 
erovaat  le  droit  d'être  jaloux  du  baron 
de  6rimm ,  que  lui-même  avait  présenté 
chez  eUe,  s'acquitta  par  Tingratitude  la 

Sas  signalée  envers  une  femme  cjui 
ivatt  toiuouvs  oemfolé  de  bienfaits. 
Madame  d  Épinay  a  composé,  sous  le 
titre  de  Conversations  t^ÉmUie  (2  vol. 
ia-lfi,  1781),  un  excellent  ouvrage  d'é- 
dneation.  Ce  livre,  qui  contient  les  no- 
tions de  morale  4es  plus  utiles  à  fen- 
faaoe,  fut  couronne  par  l'Académie 
française.  Madame  d'Épinay  mourut  au 
mois  d'avril  1788.  Elle  avait  composé 
des  mémowes  qui  n*ont  étépubliés  qu'en 
1818. 

ÊPiifGflAÎ,  ancienne  bm*onnie  de 
l'Auvergne ,  aujourd'hui  du  département 
du  Puy-de<'Dôme. 

ÉPiifs  d') ,  vîtiage  du  département  de 
la  Marne,  à  deux  lieues  de  Châlons.  Il 
doH  son  origine  à  une  magnHique  ca- 
thédrale gothique  eonstruHe  au  qua- 
torzième siècle,  à  l'endroit  où,  vers  la 
fin  du  siècle  préoédent,  un  berger  avait 
tsouvé,  ditKm,  dans  an  baîsson  ardent, 
une  image  miraculeuse  de  la  Vierge. 
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La  tour  méridionale,  surmontée  d'une 
haute  flèche  dentelée  à  jour,  a  fx>ur 
principal  ornement  une  couronne  royale, 
maraue  de  la  protection  de  Charles  VII , 
aux  libéralités  duquel  est  dû  i'aciiève- 
nieot  de  Tédifice. 

ËPiif EUiL ,  ancienne  seigneurie  avec 
titre  de  comté,  en  Champagne  (aujour- 
d'hui du  département  de  l'Yonne). 

Épingle  noibs  (conspiration  de  1'). 
—  Le  4  octobre  1817,  neuf  individus 
comparurent  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  comme  prévenus  d'un  complot 
contre  le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion ,  complot  qui  paraissait  se  rattacher 
è  l'insurrection  ne  Lyon.  Les  révéla- 
tions faites  par  un  nommé  Charles  Mo- 
nier,  ex-adjudant  du  génie  (*),  condamné 
à  mort  au  mois  d'octobre  1816,  comme 
conspirateur,  et  gracié  ensuite,  avaient 
amené  la  découverte  d*une  association 
dont  le  but,  suivant  l'acte  d'accusation , 
était  de  surprendre  la  forteresse  de 
Vincennes  et  de  renverser  les  Bourbons. 
Les  accusés  étaient  les  nommés  Cou- 
tremoulin,  Fonteneau-Dufresne,  Mou- 
tard, Duclos,  Bonnet,  Crouget,  Duclos 
jeune,  Leclerc  de  Landremontet  Jean 
Beaumier.  Un  dixième  prévenu  (Brioe) 
se  trouvait  absent.  Les  débats  de  l'af- 
faire durèrent  quatre  jours.  Tous  les 
accusés  furent  absous. 

Le  nom  de  cette  conspiration  vient 
de  ce  que  le  signe  de  ralliement  adopté 
par  les  conjurés  était  une  épingle  noire 
fixée  à  la  chemise. 

ÉPiNGLisBs.  —  On  trouve  dans  le 
livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau, 
sous  le  titre  lx,  les  statuts  de  cette 
corporation;  mais  ils  ne  contiennent 
aucun  détail  sur  les  procédés  de  la  fa- 
brication des  épingles.  Il  est  cependant 
probable  qu'anciennement  le  travail  de 
cette  industrie  n'était  pas  divisé  comme 
aujourd'hui  entre  une  multitude  de  bras, 
au'il  n'v  avait  point  de  grands  ateliers 
d'épinglerie,  et  que  la  fabrication  de  ces 
petits  objets  était  aussi  lente  et  aussi 
pénible  qu'elle  l'est  peu  maintenant.  Les 
épingliers  faisaient,  du  reste,  aussi  des 
agrafes,  des  chaînes  et  toutes  sortes 
d'ouvrages  en  fil  de  laiton.  Leurs  statuts 

(*}  n  «mit  fuit  partie  de  la  petite  troupe 
de  militairet  qui  «ccompagiia  Napoléon  i 
nie  d'Elbe.  r-^  I- 


furent  renouvelés  par  HenrilVfli  160!. 
Près  de  cent  ans  après,  on  réunit  br 
communauté  à  celle  des  aiguilliers.  h 
maîtrise  coûtait  de  six  à  sept  ceots  li- 
vres. 

Les  épingles  se  fiabriquaîent  aotnfob 
à  Paris,  à  Limoges,  à  Bordeaui,  etc. 
Aujourd'hui,  cette  industrie  est, (iour 
ainsi  dire,  concentrée  à  l'Aigle. 

ÉPINOY,  ancienne  châtdienie  dePAr- 
tois  (aujourd'hui  du  départements 
Pas-de-Calais),  érigée  en  comté  a 
1514,  et  en  principauté  en  1S4â. 

ÉPiSTOLÂiEE  (genre).  —  Parasdwx 
mots,  nous  n'entendons  rien  aum 
chose ,  sinon  qu'une  place  a  été  rh^nu 
parmi  nos  nionuments  littéraires  au 
lettres  qui  offraient  un  degré  remarqui* 
bie  d'esprit,  de  politesse,  d'éloquencf 
Mais  nous  sommes  bien  loin  de  cmr 
qu'il  y  ait  un  genre  épistolaire,  oodiik 
il  y  a  un  genre  épique,  un  genre  on* 
toire.  En  effet,  l'épopée  a  certaines 
règles  convenues  qui  se  défioi&seQt  rt 
s'enseignent  :  il  y  a  de  même  un  crxir 
de  préceptes  à  l'usage  de  l'orateur.  M-i^ 
pour  faire  une  lettre,  il  n'est  bes<^ic 
d'aucune  règle.  Le  meilleur  moyen  dV 
crire  des  lettres  fausses,  maniérf^ 
éloignées  du  véritable  esprit  et  dti  ^^ 
ritaole  goût,  ce  serait  de  se  faire  m 
rhétorique  épistolaire  et  de  l'obsenfi 
exactement.  Ici  l'instinct,  lesentimnJ 
et  les  facultés  spontanées  de  l'intflf' 
gence  doivent  étre^les  seuls  guides 
A  quelqu'un  qui  demanderait  la  recen 
pour  écrire  des  lettres  avec  siKcès.  i 
n*y  aurait  qu'une  réponse  à  faire:  A}e 
de  l'esprit  et  du  naturel. 

La  première  de  ces  conditions  ets' 
seule  remplie  dans  les  lettres  de  Bali? 
et  de  Voiture.  Ces  deux  écrivaios  rrp^ 
duisirent  dans  leur  oorrespondancr  ^» 
fectation ,  le  pédantisme  et  le  goét  id 
bel  esprit  qui  régnaient  dans  les  œn^ 
et  les  conversations  du  temps.  Persostv 
parmi  leurs  contemporains  ne  oofnp^ 
qu*il  était  ridicule  de  faire  d'une  leitr 
un  morceau  de  style.  Jusque4à,  la  ^ 
ciété  avait  été  étrangère  à  ce  plaisir  M 
licat  qui  naît  de  l'échange  de  sentiment 
et  de  pensées  entretenu  par  iine  corm 
pondance  épistolaire.  Au  seizième  ri 
clc>  où  les  communications  deveoai^r 
souvent  difficiles  au  milieu  du  dééordt 
des  guerres  civiles ,  où  d'aillems  la  m 


ÉPISraMlMB 


FRANCE. 


ÉMffTOLAIBB 


436 


blesse  D*aTait  pas  encore  wooué  Tigiio- 
nncedes  temps  barbares,  on  ne  s*écri- 
taitque  raraoeot,  et  on  le  faisait  par 
dtroir  ou  par  nécessité,  en  termes  d*or- 
diniire  assez  laconiques;  rarement  on 
\  cbrr€bait  un  plaisir.  Avant  le  seizième 
\e-rle«  les  lettres  étaient  encore  plus 
rjrrs.  Une  lettre  arrivant  dans  le  castel 
solitaire,  dont  les  habitants  vivaient 
«oinmesi  le  inonde  eût  fini  aui  limites 
d''  leur  domaine,  était  un  événement 
iisns  cette  vie  étroite,  grossière  et  mo- 
notmh  moyen  âge.  Quand  on  sentit 
rciin  le  prix  de  ces  communications, 
[V  lesquelles  les  plaisirs  de  la  société 
"«  rdoubleot  en  quelque  sorte,  on  a*y 
irvra  arec  un  charme  extrême;  on  y  at- 
licba  même  dans  le  premier  moment 
j.i<>  importance  qui  oégénéra  en  re- 
>rche  et  en  affectation.  Ces  conversa- 
is engaj^ées  la  plume  à  la  main  entre 
:».$  d'esprit  parurent  quelque  chose  de 
>'  aeréable  et  de  si  piquant ,  ({ue  la 
mie  sra  mêla,  et  qu*on  y  mit  trop 
l^prit;  le  goût  d'ailleurs  n'était  pas 
*'  rtne  alors,  et  Ton  ne  savait  pas  bien 
^riforeeoquoi  consistaient  la  véritable 
ii^iKatesse,  la  finesse  juste,  le  solide 
i-}mtneat.  De  là,  Tuniverselle  admi- 
'i*^m  qui  accueillit  les  lettres  de  Voi* 
'jreet  de  Balzac,  et  les  applaud  issements 
^odbes  par  l'hôtel  de  Rambouillet 
'^i  tirades  oratoires ,  aux  antithèses 
^'iDiussées  de  l'un,  aux  |K>intes  rafli- 

-'^>  aux  prétentieuses  plaisanteries  de 

wtrc, 

A  oiesare  que  la  société  s'éclaira  et  se 
'^t,  )e  naturel  reprit  ses  droits.  Les 
'^^^fs  cessèrent  (Têtre  d'ambitieuses 
'««^Ntions,  et  se  distinguèrent  nette- 
'^t  des  écrits  faits  pour  briguer  le 
^U'irdee  public.  C'est  surtout  par  les 
'"^^m  que  s'accomplit  ce  pertection- 
*sitai  du  genre  épistolaire.  Les  fem- 
^^<  comme  on  l'a  remarqué,  sont 
"Jt^tre,  par  la  vivacité  de  leurs  senti- 
't^t  par  la  mobilité  de  leur  imaçi* 
t:<on ,  par  la  délicatesse  de  leur  esprit , 
'■i>  propres  que  les  hommes  à  ces  en- 
't'iffis,  où  la  plume  doit  courir  avec 
^'^  l^^ereté  aimable  en  peignant  vite  et 
^'  des  coulears  saisissantes  mille  ob« 
•^  divers.  Les  hommes  oortèrent  tou- 
"^  malgré  eux  dans  les  lettres  les 
33Tes  aréoccu|>ations  de  leur  esprit  et 
^f  ^vère  besoin  de  logique.  Parmi  ces 


femmes  qui  créaient  ainsi  sans  effort  et 
sans  calcul  un  nouveau  genre  d'élo- 
quence, on  sait  quelle  fut  la  mieux  ins< 
pirée  et  la  plus  célèbre.  Madame  de 
Sévigné  réunit,  dans  ses  lettres,  à  un 
degnl  où  personne  autre  n'atteignit ,  les 
grâces  de  l'esprit,  la  vivacité  de  l'inia- 
eination,  l'amabilité  de  l'enjouement, 
la  solidité  de  la  raison,  le  charme  du 
sentiment,  la  souplesse  et  la  variété  du 
langage.  Son  talent  se  composa  d'un 
asseniblage  si  rare  des  qualités  les  plus 
précieuses,  que  ces  lettres,  qu'elle  écri- 
vait pour  les  objets  de  ses  affections, 
et  qui  semblaient  ne  devoir  être  conser- 
vée que  comme  un  trésor  de  famille, 
sont  devenues  Théritage  de  la  postérité, 
et  ont  aujourd'hui  leur  place  parmi  les 
plus  illustres  monuments  littéraires  de 
notre  nation. 

Les  principaux  correspondants  de 
madame  de  Sevigné  appartiennent  à  l'é- 
lite de  la  société  du  temps  :  ce  sont  les 
femmes  les  plus  célèbres  à  la  cour  p«ir 
les  agréments  de  leur  esprit;  ce  sont 
•des  hommes  de  lettres  savants ,  ingé- 
nieux et  polis ,  des  seigneurs  aussi  ai- 
mables qu'illustres;  enfin ,  les  plus  écla- 
tantes et  les  plus  gracieuses  figures  de 
ce  temps  se  groupent  autour  de  la 
sienne  et  lui  font  cortège.  Cependant , 
l'admiration  que  madame  de  Sévigné 
excite ,  n'hésite  jamais  entre  elle  et  son 
entouraee.  Tant  de  rares  mérites,  pla- 
cés à  coté, du  sien,  loin  d'en  affaiblir 
l'éclat ,  le  ifehaussent  au  contraire.  Sa 
supériorité  n'est  pas  douteuse,  parce 
que  le  plaisir  que  ses  lettres  causent  au 
lecteur  est  toujours  sans  mélange ,  et  la 
sympathie  qu'elle  inspire  est  sans  res- 
triction, comme  celle  qui  naît  de  la  con- 
templation des  choses  parfaites.  Mais 
ceux  qui  Tentourent,  quelque  séduction 
qu'ils  exercent  sur  nous ,  sont  loin  de 
produire  en  nous  une  admiration  aussi 
complète.  Nous  nous  apercevons  aisé- 
ment de  ce  qui  manque  a  chacun  d'eux. 
Quelles  femmes  que  madame  de  Gri- 

Snan ,  madame  de  la  Fayette ,  madame 
e  Coulanges  !  que  d'élégance ,  de  dis* 
tinction ,  de  saillie ,  de  raison  on  ad- 
mire en  ell«*s!  Mais  on  voudrait  que 
madame  de  Grignan  montrât  autant  de 
sensibilité  qu'elle  fait  paraître  de  juge* 
ment  et  de  finesse.  Mais  madame  de 
Coulanges  est  trop  livrée  à  l'étourderie 
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tiMQvUueuae  de  'sa  m  de  fétie  »ét  4e 
plaisirs ,  et  son  esprit  si  vif  et  si  péoé- 
traut  glisse  souvent  plus  qu'il  n'observe, 
parce  que  son  caractère  est  natamlie- 
ment  léger,  et  le  devient  plus  encore 
par  ses  habitudes  de  dissipation.  Ma- 
dame de  la  Fayette  a  le  tort  de  s'ainu- 
douner  à  un  ennui  qui  ia  rend  trop  la- 
conique dans  ses  lettres,  à  une  lassitude 
paresseuse  oui  rend  ses  lettres  trop  ra- 
res. A  eôté  de  ces  femmes  se  préfenteot 
les  plus  ebarmaots  causeurs ,  riiifçé- 
nieux  Gorbinelli ,  le  jovial  Goutangei , 
le  spirituel  et  caustique  Bussy.  Chacun 
d'eux  vient  contribuer  aussi  a  nos  plai- 
sirs. Mais  Gorbinelli  est  quek|uefois 
pédant  avec  ses  allusions ,  ses  citations 
et  ses  distinctions  subtiles  ;  mais,  chez 
Coulanges ,  la  gaieté  de  caractère ,  la  fa- 
cilité d'humeur  nuisent  quelqadbis  à 
l'élégance  du  ton ,  à  la  distinction  du 
style  ;  mais  Bussy  parait  trop  content 
des  jolies  choses  qu'il  éerit  :  le  moi  rè- 
gne trop  souvent  dans  ses  lettres ,  et 
son  tangage  n'est  pas  exempt  d'une  mi- 
deur  dédaigneuse  et  froide.  Amsi,  ehi^ 
cun  dans  ce  monde  choisi  a  son  oôté 
faible.  11  n'a  été  donné  qu'à  madame  do 
Sévigné  d'être  sérieuse  sans  sécheresse, 
légère  sans  folle  étourderie ,  enjoaée 
sans  frivolité,  sensible  et  tendre  «sans 
fadeur ,  ingénieuse  sans  recfaerefae,  pro- 
fonde sans  pédantisme ,  éloquente  sans 
calcul.  Cette  femme  unique  possédait 
les  qualités  les  plus  rares  sans  avoir  les 
défauts  de  ces  qualités. 

Une  autre  femme  du  même  Sen^, 
madame  de  Maintenon ,  nous  a  laissé 
aussi  un  recueil  de  lettres  justement 
célèbre.  Mais  quoiqu'elle  eût  aussi  dn 
génie,  madame  de  Maintenon  n'entre 
point  avec  madame  de  Sévigné  en  con- 
currence de  gloire.  Elle  nous  £sit  ad- 
mirer, dans  sa  correspondance,  la  liaii- 
teur  de  sa  raison ,  la  profondeur  de  son 
expérience ,  la  saf^esae  calme  de  son  ca- 
ractère ,  la  sagacité  pénétrante  de  son 
esprit  ;  mais  elle  est  trop  oonstamment 
sérieuse,  elle  manque  trop  d^enjone- 
meiit  dans  ses  pensées ,  de  légèreté  et 
de  couleur  dans  son  langage ,  pour  ex- 
citer un  intérêt  vif  et  soutenu.  Elle  n^ 
pète  sans  cesse  de  tristes  confidences, 
qui  sont  sans  doute  un  haut  enseigne- 
ment philosophique  et  qui  offrent  un 
fcolîMid  sujet  de  méditation ,  mais  qui 


fvodttlnnt  tur  le  leefesur  one 
aion  de  monotonie  et  de  âtigoe 
se  plaint  à  tout  instaiiA'dss  eoïKiiçl 
tacnés  an  rang  qu'elle  oeeiipe;  dir' 
mit  sans  «ontraMede  la  gêm  à  i<qu 
la  soumettent  les  usages  npnm 
la  cour,  les  lots  étroites  de  f'ébvK 
elle  ¥a  jusqu'à  regretter  «ne 
si  chèrement  payée  par  la  captin 
laquelle  ses  honneors  la  eoad 
Aussi,  si  Ton  admire  ses  Ifttm 
leur  grave  sSmptieîté ,  leur  bon 
viril  et  calme ,  on  les  lit  sans  être 
mé,  entraîné,  amusé,  comme 
celles  de  madame  de  Sévigiié.  Il  fa 
la  variété  dans  les  lettrés;  il 
aussi  un  peu  de  frivolité ,  surtout 
c'est  une  femme  qui  tient  la  plu 

De  nombreux  recueils  ^^Nstol 
nous  ont  été  transmis  par  k  dii 
tième  siècle.  Dans  eet  âge ,  eomm 
le  pvéoédent,  le  talent  épistolaire 
^and  honneur  :  les  lettres  oonti 
a  jouer  un  rdie  important  pa 
plaisirs  qui  naissent  des  rappo 
monde  élégant.  Une  lettre  ingrni 
d'un  tour  délicat ,  semée  de  in' 
finaux,  ou  terminée  par  un 
ment  piquant,  était,  comme 
septième  siècle,  communiquée  au 
puis  aux  connaîssanoes,  passait 
en  main ,  et  devenait  un  évroci 
salon.  Il  y  en  eut  beaucoup  alors 
-marquées  au  coin  du  bon  goôt  et 
tab\e  esprit,  éiineelantes  de  ver 
gaieté  ;  mais  cette  naïveté,  cet  a 
«ui  prêtent  tant  de  charme  à  la  ci 
turent  plus  rares  alors  qu'au 
tième  siècle.  On  visa  presque  co 
Wnt  à  l'esprit  dans  les  lettres , 
on  le  frisait  dans  les  oerdes.  L 
ttons  du  cœur  y  furent  adroi 
oontrefeitM ,  mais  rarement  ex^ 
avec  un  accent  sincère  et  to 
traits  de  sensibilité  oui  échapi 
plume  de  madame  de  Sévigné, 
plusieurs  de  ses  contemporains  i 
ôarurent  presque  généralement  p( 
raire  place  aux  épigrammes  plant 
au  persiflage  élégant  et  caustiqnr.  1 
fin,  on  prit  exemple  du  grand  hocn 
qui  renaît  sur  cette  société  aus>i  h 

8ar  ses  lettres  que  par  ses  ouvras 
e  ce  Voltaire  dont  la  vaste  corre^p 
dance  est  pour  nous  une  lectort  si 
rfée,  si  vive,  si  divertissante,  saasi 
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Mit  le  «1  et  toate  fa  ^vAoe  -^ne  «mis  y 
finirons  noos  empéehent  #y  «eotir  m 
'ésmx  dii  cœur  et  l'absenee  d*émo- 
onsaffectoeufes.  Four  reinraver  dans 
f  genre  é|ii8tolaii«  csette  sensibilité  qui 
)  est  un  des  plos  gnuds  cbannes ,  il 
lul  attenëre  jusqu'à  i'époque  où  Rous- 
m  maibeoreux  esdiale  ses  phrintes  et 
^  fffidouieors  dans  le  sein  de  Ta^ 
\'\ié,  Eaoore  la  eeosibilrté  du  philoao* 
k  eskjle  troj^  souvent  la  susceptibi* 
té  de  forgueil ,  et  ses  aeeaots  passion- 
»  trahisseot-iis  trop  fréquemment 
soboK.  Soo  étscïple ,  Bernardin  de 
imt-Pierre,  eut  dans  ses  lettres  une 
Dsibititéplig  Traie  «  parce  qu'elle  était 
lis  désintéressée ,  parce  qu'elle  por« 
it  iur  les  plus  innocentes  et  les  plus 
ras  affections.  Quoi  de  plus  touchant 
t  eette  lettre  écrite  quelques  jours 
rs  la  bataîMe  d*£ylau ,  où  il  suppose 
esj  NapoléiD  eât  été  léonoin  du  faon- 
or  dont  il  jouissait  auprès  de  sa 
!nne,dao8sa  terre  d'Éraçny,  il  n'e(lt 
lUrt  entrepris  sa  campagne  contre  les 

l)>>sQ0tre  sièele,  dans  nos  mœurs 
*<^v^,  te  commerce  épistolaire  est 
p'âisir  plos  intime,  j^Ius  familier, 
K  «mpoimé  de  discrétion  et  de  mys- 
?  qu'autrefois.  Les  lettres  ,  aujour- 
vu .  servent  aux  besoins  du  cœur  ou 
I  eomnMtoîcations  d'intérêt  et  d'af- 
^'  L'usage  d'écrire  des  lettres  des- 
^  à  ane  publicité  de  salon ,  à  une 
te  <le  succès  littéraire ,  a  complète- 
nt dispani.  La  société  nouvelle  est 
f  îwre,  trop  préoccupée  d'intérêts 
^1^^  pour  rechercher  de  8enr>blables 
^wtions  :  ces  coteries  où  l'on  don- 
'*  *Jnt  d'importance  aux  choses  d'es- 
'*  "oFon  s'extasiait  sur  une  épître 
'^flWBse ,  ont  fait  place  aux  coteries 
'^f «8.  Aujourd'hui ,  s'il  se  trouvait 
"^i  part  une  nouvelle  Sévigné ,  ses* 
fï^waient  les  délices  de  ses  amis, 
«  rencraient  trés-prebablement  en- 
"s  dans  les  archives  d'une  famille 
waeiït  perdues  pour  la  postérité , 
w  (\n*'^  n'y  a  aujourd'hui  que  la  re- 
^^^  conduise  par  les  actions  ou 
^rts  publics  qui  puisse  appeler  rat- 
ion de  la  foute  sur  les  mystères  de 
*  privée.  Ainsi  nous  ne  tirerons, 
»j|««te,  à  l'avenir,  d'autres  recueils 
que  cecK  des  nommes  'qtfî 


auront  pris  parmi  nous  no  rang  émi- 
nent  dans  la  littérature,  les  sciences  o« 
la  politique.  Espérons  que  nos  richesses 
en  ce  genre  ne  seronf  pas  trop  infé- 
rienres  à  celles  des  âges  précédents. 
Déjà  notre  époque  possède  on  monu- 
ment prédeux  et  durable -de  tnlent  épis- 
tolaire .  c'est  le  Recueil  de  Victor  Jac- 
quemont,  cet  intrépide  savant,  ce  gai 
voyageur ,  cet  observateur  profond ,  cet 
aimable  ami ,  qui  a  réuni  dans  ses  let- 
tres à  la  sensibilité  la  plus  touchante 
une  originalité  et  un  esprit  dignes  de 
Sterne  et  de  Voltaire. 

ÉpÎtres  FABCf es.  On  appelait  ainsi 
un  genre  particulier  d'épttres  chan- 
tées  dans  les  églises  ,  et  tort  en  vogue 
au  moyen  âge.  Suivant  Roquefort,  le 
nom  de  ces  épftres  vient  du  mot  latin 
farcire,  remplir  ,  entremêler ,  parce 
qu'elles  étaient  entremêlées  de  grec,  de 
uitin,  et  de  français. 

Dans  une  charte  d*Odon  de  Sully, 
évéque  de  Paris  ,  charte  datée  de  Tan 
1 198 ,  et  relative  à  la  célébration  de  la 
fête  des  fous ,  il  est  dit  :  Mîssa  simiU* 
ter  cttm  cœteris  koris  ordinaie  celebra- 
hitur  ab  nliquo  prœdictorum^  hoc  ad- 
dito ,  quod  episfola  cum  pabcia  dice- 
tur  a  duobus  clertcis  in  cappis  seri- 
ceis.  Le  sous-diacre ,  accompagné  de 
deux  clercs  en  chappe  de  soie  rou.i»e, 
montait  au  lieu  où  se  disait  ordinaire- 
ment répître  au  jubé;  il  la  chantait  en 
latin,  et,  à  chaque  verset,  les  deux  clercs 
en  récitaient  au  [reup\e  la  traduction 
française  sur  un  mode  particulier.  Les 
Kyrie,  qui  se  chairtaient  à  la  messe, 
étaient  également  farcis  ;  mais  \z  farce 
était  ordinairement  en  latin.  Ceux  dont 
la  farce  était  en  français  étaient  fort 
rares  ;  tel  était  cependant  le  suivant, 
qui  se  chantait  encore  ,  au  commence- 
ment du  dix  -  huitième  siècle,  dans  le 
diocèse  d*Auxerre  :  Kybïb,  kjour  de 
Noël,  naqvit  Emmanuel,  Jésus  ie  doux 
fils  Dieu  éternel,  Eletsow. 

ÉPOissis ,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne ,  aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  érigée  en  mar- 
quisat en  1613. 

ÉPONTNK.  Voy.  Sabtwus. 

Épopée.  Quoique  Fénelon  ait  fait  le 
Téiémaque,  Voltaire  la  Henriadcy  et 
M.  de  Chateaubriand  les  Martyrs ,  ce 
genre  n*est  représenté  dans  notre  lit* 
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tératare  par  aucun  chef  -  d^œuvre ,  et 
même,  à  proprement  parler ,  nous  n'a- 
vons pas  d'épopée. 

L'épopée  est  un  récit  :  ce  récit  doit 
rouler  sur  des  événements  importants 
et  mémorables  ;  il  doit  être  revêtu  de  la 
forme  du  vers ,  indispensable  pour  ex- 
citer et  entretenir  rillusion  ;  il  doit  être 
mêlé  de  merveilleux,  c'est-à-dire,  pré- 
senter des  peintures  surnaturelles  au 
milieu  de  la  vie  réelle. 

Le  merveilleux ,  pour  produire  une 
forte,  impression  sur  les  esprits ,  a  be- 
soin d'être  emprunté  à  la  religion  et 
aux  croyances  du  pays  pour  lequel  le 
poète  compose  ses  chants.  S'il  n>st 
qu'une  fantaisie  personnelle  du  poète, 
s'il  n'est  qu'une  ingénieuse  allégorie 
éclose  de  son  cerveau ,  il  pourra  tout 
au  plus  amuser  un  instant  les  lecteurs, 
il  ne  s'emparera  point  de  leur  âme,  il 
ne  pourra  ni  les  étonner,  ni  les  remuer 
fortement,  ni  leur  faire  perdre  terre,  et 
les  enlever ,  par  la  puissance  de  rillu- 
sion ,  dans  les  hautes  régions  de  l'en- 
thousiasme poétique. 

Il  faut  ajouter  que  le  merveilleux 
fourni  au  poète  par  une  religion  ne  sera 
utile  à  l'épopée ,  et  n'y  produira  de 
grands  effets,  que  si  la  religion  à  la- 
quelle il  est  emprunté  jouit  d'une  auto- 
rité réelle  sur  les  âmes,  et  conserve  un 
empire  respecté.  Dans  une  époque  où 
les  croyances  religieuses  seraient  en  dis- 
solution ,  où  le  poète  partagerait  l'in- 
différence et  le  sc4spticisme  de  tous  ;  oà, 
s'il  avait  résisté  à  la  contagion  de  Tin- 
crédulité  ,  il  se  trouverait  isolé ,  sans 
moyen  d'action ,  et  comme  perdu  au 
milieu  d*un  monde  froid  et  ironique  ; 
dans  une  telle  époque ,  le  merveilleux, 
puisé  aux  sources  religieuses,  ne  pour- 
rait rien  pour  l'épopée,  et  ne  fournirait 
au  poète  ^u'un  inutile  secours. 

Ces  principes  sont -aujourd'hui  à  peu 

{très  universellement  admis.  La  critique 
es  a  tirés  de  l'observation  et  de  l'expé- 
rience. Si  f  comme  nous  n'en  doutons 
pas,  ils  sont  vrais,  il  est  facile  de  voir 
en  quoi  les  trois  poèmes  que  nous  avons 
cités  s'éloignent  de  l'épopée. 

D'abordleTV/iema^tt^  a  le  tort  d'être 
écrit  en  prose;  et ,  si  harmonieuse ,  si 
séduisante,  si  poétique  que  soit  la  prose 
de  Fénelon,  l'impression  qu'elle  produit 
n'égale  pas,  il  seo  faut  de  beaucoup, 


F! Ilusion  des  vers.  En  outre,  le  mmetl* 
leux  y  est  tiré  des  fables  païennes,  qni 
ne  pouvaient  plus  fournir  à  un  poète  du 
dix-septième  siècle  que  des  tabieaoi 
agréables ,  mais  sans  puissance  fi  m 
peu  banals,  n*en  déplaise  à  BoBeau, 
dont  Topinion  sur  ce  point  est  ioio  d'a- 
voir force  de  loi.  Au  surplus  Féotioo, 
on  le  sait ,  ne  se  sert  du  merrèlipin 
païen  que  comme  d'un  ornement  ace^v 
soire  :  c*cst  un  ingénieux  vétementdo" 
il  habille  ses  pensées  morales,  ses  pré- 
ceptes de  vertu.  Il  y  a  déjà  loneteft>ri5 
qu'on  a  dit  que  le  TéUmaque  n'eu 
jju'un  roman  moral ,  et  cet  avis  est  a. 
jourd'hui  celui  de  presque  tous  les  juea 
compétents. 

La  Henriade  est  écrite  en  beaax  ren  ; 
mais  il  y  a  deux  grandes  raisons  ^^ 
qu'elle  ne  mérite  pas  le  nom  dVpofiec 
c'est  qu'elle  a  pour  auteur  Voltaire,^ 
qjti'ellefut  composée  dans  le  dix•ha^ 
tième  siècle.  Quel  merveilleuiVoitaiiv 
ce  grand  apôtre  d'irréligion  tXàt\hi 
losophie  sceptique  ,  pouvait  -  il  nvttr^ 
dans  un  poëtne  destiné  à  la  société  i 
la  régence,  et  dont  le  sujet,  d'aillrv" 
appartenait  à  une  époque  nistoriquf  tn-j 
récente  pour  se  prêter  aisément  à  fii 
troduction  d'épisodes  surnatoreis?  <^ 
voit  dans  la  Henriade  une  divifft 
païenne,  la  Discorde,  voyager  sanscr*' 
de  la  terre  aux  enfers  ;  le  Fanatisai' 
personnage  allégorique,  exciter  b  raw 
des  ligueurs;  samt  Louis  descendre <i 
ciel  pour  révéler  à  Henri  IV  Ifs  de*i 
nées  glorieuses  de  ses  descendaots.^oi* 
toute  la  partie  merveilleuse  du  ^ck^ 
et  ces  banales  apparitions,  froidmfs 
racontées,  ne  peuvent  effrayer,  éioocfi 
ni  saisir  personne.  Il  eût  été  difficik 
Voltaire  d'éviter  cette  sécheresse,  ri 'J 
trouver  des  inventions  plus  frappiif 
et  plus  poétiques  :  mais  cette  diflkii't' 
ne  paraît  pas  l'avoir  tourmenté  berJ 
coup.  II  paraît  croire  qu'avec  qiH^"' 
vices  personnifiés,  deux  ou  trois  p-ii 
ses,  et  une  descente  aux  enfers,  ot 
épopée  possède  une  dose  suffisanlt*  i 
merveilleux.  Il  ne  voit  du  reste  mit  ;> 
oonvénient  à  glisser  dans  ses  récits  lii 
foule  de  réflexions  philosopbiqai^  ^ 
nous  prêchent  indirectement  TborrH 
des  préjugés,  le  libre  usage  de  la  laiK 
et  le  déisme.  U  ne  s'aperçoit  pas  qu 
est  difficile  au  lecteur  dont  l'imaginatic 
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i  bieo  calmée  par  tml  éê  leçons  de 
ztsse  et  de  bon  sens,  de  voir  dans  la 
iscordeaotre  chose  qu^une  abstraction . 
nr  foit  pas  qu'il  est  peu  vraisembla- 
e  qoe  «  le  dieu  du  bonze  et  dubrach- 
aoeenfoie  saint  Louis  pour  convertir 
f^nri  IV  au  milieu  d*un  assaut  (*).  » 
M .  de  Chateaubriand  était  an  iroé  sans 
•ute  d'une  foi  sincère  en  composant 
(  MarU/rs.  Mais  son  siècle  n'était  ca- 
ioliqueqoe  par  une  sensibilité  rêveuse, 
iji  donnait  au  passé  de  poétiques  re- 
rftsMta  contemplait  avec  vénération 
5  nionumeots.  Les  contemporains  de 
ioteur  des  Martyrs  admiraient  les 
ibiimes  beautés  de  l'architecture  go- 
Hqae ,  les  touchantes  ou  splendides 
^muonies  du  culte,  mais  croyaient  j)eu 
ido^me  catholique,  et  le  pratiquaient 
Kore  moins.  Par  là,  M.  de  Cbâteau- 
rund  était  placé  dans  une  fausse  po- 
'ttofl.  Comme  il  faut  toujours  qu  un 
cetf  se  conforme  à  l'état  des  esprits 
'lirlesauels  fl  chante,  M.  de  Château- 
rmds est  servi  des  traditions  reli- 
'^^1  dans  son  épopée,  plutôt  en  ar- 
^te,  n réfeur  sentimental,  en  amateur 
'i^enmtt  passionné,  qu'en  poète 
irHleo.  Cest  un  catholicisme  roma- 
y»,  bien  qu'orthodoxe,  que  celui  des 
'ar/yn.  lien  résulte  que  le  merveil- 
a\  &'?  présente  sous  un  aspect  plus 
'ijâQt que  sérieux,  plus  pittoresque 
i'imposant.  D'ailleurs,  ce  qui  fait  que 
-  de  Chateaubriand  a  beaucoup  de 
^  à  nous  arracher  de  terre ,  et  à 
SHi  transporter  dans  les  régions  divi- 
'f  lu  ji  ouvre  devant  nous,  c'est  que 
A  poème  est  écrit  en  prose.  Comment 
^Tt  en  prose,  avec  quelque  puis- 
^' <l*iiiusion ,  les  magnificences  du 
*'^»,  les  joies  des  élus  ,  et  les  pro- 
•'4feiif$ mystérieuses  du  Verbe?  Cest 
Q'jmDt  ce  qu'a  osé  M.  de  Château- 
:4iKldaii8un  de  ses  chants,  qui  est  le 
^«biUedetoos. 

^^donc  une  vérité,  malheureuse- 
^^  trop  évidente ,  que  la  France  n'a 
•fil wéé d'épopée,  et  que  ce  fleuron 
mi6  à  sa  riche  couronne  littéraire; 
^^(pendant  ee  n'est  pas  par  négligence, 
"««tfdesétfe  essayés,  que  les  Fran- 
*•«  voient,  dans  ce  genre,  inférieurs 
n>n  Toisios.  Jamais  peut-être  oo  n*a 

f)^ill«ûa,  Gom  de  lîuératufe. 


fait  plus  d'épopées,  ou,  du  moins,  d'ou- 
vrages portant  ce  nom  ,  ^ue  dans  notre 
pavs.  Le  dix-septième  siècle  en  vit  pa- 
raître une  quantité  innombrable  dont 
il  ne  resterait  pas  le  moindre  souvenir, 
si  Boileau  n*avait  fait  subsister,  par 
l'immortalité  du  ridicule  ,*  le  Jfolse  de 
Saint- Amant ,  VAlaric  de  Soudéry ,  le 
Chois  àe.  Desmarets,  et  la  fameuse  IH»- 
ceilede  Chapelain.  At\jourd*hui  même, 
après  tant  d'infructueuses  tentatives, 
tant  de  déplorables  avortements,  on 
voit  encore  se  produire  de  nouveaux  es- 
sais :  M.  Lamartine  publie  par  frag- 
ments une  épopée  Atunanttoîre,  et  nous 
avons  vu  paraître ,  dans  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  un  vaste  poème  de 
M.  Alexandre  Soumet,  sous  le  titre 
ambitieux  de  Divine  épopée,  auquel  on 
a  substitué,  par  une  parodie  assez  plai- 
sante, celui  de  Divine  ripapée. 

Mais,  s'il  est  hors  de  doute  que  tous 
nos  efforts  dans  l'épopée  ont  été  mal- 
heureux ,  que  faut-il  penser  d'une  opi- 
nion souvent  exprimée  qui  déclare  ce 
genre  impossible  en  France,  et  d\'(;)rès 
laquelle,  en  aucun  temps,  l'épopée  irau- 
rait  pu  s'implanter  et  fleurir  parmi 
nous.  Les  Francis,  a-t-on  dit,  n'ont 
pas  la  tête  épique.  On  peut  malheureu- 
sement alléguer,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion, des  raisons  très-plausibles.  Nous 
n'hésitons  pas  à  l'adopter  pour  notre 
compte,  et  nous  pensons  même  que ,  si 
dans  l'époque  la  plus  brillante  de  notre 
littérature,  lorsque  tant  de  chefs-d'œu- 
vre paraissaient  a  la  fois,  un  des  hom- 
mes de  génie  quidotaient  alors  la  France 
de  créations  immortelles ,  se  fût  appli- 
qué à  l'eponée  en  choisissant  le  plus  in- 
téressant, le  plus  riche ,  le  plus  épique 
sujet,  tel  que  la  vie  de  Jeanne  d'Arc, 
oii  tout  autre  grand  sujet  tirédu  moyen 
âge,  il  eût  rencontré  les  plus  grandes 
difficultés  dans  l'exécution  d'une  telle 
œuvre,  et  qu'il  n'eût  pas  pu,  malgré  tous 
les  efforts  d'un  génie  fécond ,  la  mener 
à  fin  heureusement.  Ces  difficultés  eus- 
sent tenu  principalement  à  l'emploi  du 
merveilleux.On  a  eu  iraison,  assurément, 
d'appeler  le  dix-septième  siècle  le  siècle 
de  la  religion  :  sans  doute  le  catholi- 
cisme, et  toutes  les  traditions  pieuses 
qu'il  consacre,  jouissaient  alors  sur 
les  âmes  d'un  empire  incontesté.  Mais 
ce  qu'on  respectait  dans  les  enseigne* 
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weatÉ  e^îes  fratiqnes  do  enfte ,  eerqni* 
frappait  dans   la  chaire  chrétienne, 
Teot-on  respecté,  l'eût-on  accepté  avec 
une  Tive  disposâtioii  à  Pillusiea  et  à 
Tenthousiasme,  en  le  retrouvant  dans 
une  compo^ion  littéraire ,  dans  nn 
poème  ?  L'esprit  français  a  été,  à  tontes 
les  époques ,  et  surtout  depuis  le  sei* 
zréme  siède,  où  il  se  modifia  parlHn«> 
fluenoe  de  la  civilisation,  malin  et  rail* 
leur  de  sa  nature ,  enclin  à  une  sorte 
dlndeeîKté    moqueuse    et    défiante, 
prompt  à  saisir  les  plus  légers  symp- 
tômes   de  ndteules.    Ces    pencnants 
étaient ,  au  dix  -  septième  siècle ,  des 
traits  distiiictifs  du  caractère  national, 
malf^ré  Tobéissance  avec  laquelle-  on  se 
couri)ait  encore  alors  sous  le  joug  de  la 
foi  religieuse.  Le  merveilleux  chrétioi, 
mis  en  œuvre  par  un  homme  tel  que 
Racine,  dans  une  composition  telle  que 
le  récit  des  exploits  de  Jeanne  d'Arc, 
eât-i)  pu  triompher  de  cet  esprit  de 
critique  pour  lequel  le  surnaturel  est  si 
aisément  ridicule,  invraisemblable  ou 
bizarre?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Peut* 
être  avons-nous  en  France  trop  de  bon 
sens  pour  être  aisément  dupes  de  la 
fiction  épique.  En  outre ,  à  cet  instinct 
de  scepticisme  qui  s'exerçait  dans  la 
littérature  avant  de  s'introouire  dans  le 
domaine  des  croyances  et  de  passer 
d&ns  les  moeurs,  le  Français  joint  une 
grande  légèreté ,  une   humeur  impa- 
tiente ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  tenir 
son  attention  lon^emps  fixée  sur  le 
même  sujet.  Le  poème  épique,  avec  ses 
^ands  développf  ments ,  ses  nombreux 
épisodes  ,  son  exposition  lente  et  sou- 
vent interrompue  par  les  détails  poéti- 
ques ,  n'est  pas  propre  à  satisfaire  ce 
besoin  d'activité  et  de  changement, 
cette  impatience  d'arriver  vite  au  fait. 
Au  moyen  âge ,  le  poète  épique  eût 
trouvé  des  âmes  mieux  disposées  à  s'é- 
mouvoir de  ses  accents ,  et  à  subir  les 
fascinations   de  son  génie.   C'était  le 
temps  où  l'on  passait  de  longues  heu- 
res à  écouter  le  trouvère  errant  ;  c'était 
le  temps  où  les  légendaires  et  les  con- 
teurs étaient  crus  sur  parole,  où  le  mer- 
veilleux était  un  besoin  pour  les  imagi- 
nations sans  cesse  occupées  à  se  créer 
iriille  chimères  supertitieuses  ou  mysti- 
ques. Mais  dans  ce  monde  si  bien  pré- 
paré pour  lui ,  le  poète  épique  ne  vint 


pas  :  la  tangue  éln^  tvep  rade ,  h 
mœurs  étaient  trop  grosnèns,  la  Da- 
tion était  trop  bwbaie  encore  pov 
qu'un  poète  put  naître  panû  nous;  H 
notre  noyen  âge  nfeut  d'autre  é^pêe 
que  les  romans  da  cbevalene ,  \»àiu 
que  l'Italie,  plus  avancée  dans  t«  vts, 
avait  son  Hooièie  dans  le  Daote. 

Est-ce  dans  l'avenir  qu'il  est  icsmf 
à  notre  nation  de  cueiUir  cette  paint 
qui  lui  a  été  refiisée  jusqu'ici?  \<hi 
aimons  à  le  ctoire  ;  mais ,  assuréoeni 
il  faudra  nous  résêgner  à  attendre  qu^- 
que  temps,  car,  dans  une  épofjuecorou 
cdle-ei ,  où  l'on  ne  se  passioone  plj 
pour  rien ,  pas  même  pour  le  douto 
dans  une  société  d'où  les  intérfts  f» 
tifs  ont  exilé  toute  poésie,  la  muse  epi 
que  ne  peut  trouver  que  le  plus  fr» 
aecueil,  et  ses  chants  sont  coodamM» 
mourir  sans  édio. 

ÉPOBKDO-Rn  O  t  jeûna  Gaulois  à 
joua  un  rôle  assez  important  àm* 
guerres  de  César.  Il  appartenait  <i 
plus  vieille  nc^ease  éduenae.  Le  \f^ 
consul  romain  l'avait  pris  en  grvi 
faveur,  et  kiî  avait  fait  confier,. in 
qu'à  yirdumar,  le  oomœandeavtit  < 
la. cavalerie  de  son  pays  (S3  av.  l  (- 
Un  sentiment  de  jalousie  et  d'oppr^ 
tion  contre  son  jeune  collègue  le  nxn 
en  mauvais  citoyen,  lorsque  litavi* 
Cabillonum  forma  un  complot  cooi 
les  conquérante  étrangers.  Eporédo-fi 
fit  prévenir  César  dans  la  nuit  i»ri 
qui  précédait  le  jour  fixé  pour  [nH 
tion,  et  lui  révéla  tout;  mais  à \<y 
eut-il  parlé ,  que  le  repentir  rentra  ^ 
son  âme  ;  dès  lors  il  se  lénonàba  3< 
Virdumar ,  et  n'eut  plus  de  rep(K  <] 
son  crime  envers  sa  pairie  oeût  i 
expié. 

Le  complot  échoua  cependant  ^ 
dumar  et  Éporédo-Rii  passèrent  («« 
temps  après ,  avec  leur  cavalerie,  i^ 
les  rangs  des  patriotes  que  Litavica^' 
de  nouveau  soulevés,  et  s'cmpant^ 
de  JKoviodunuR».  Êporédo-Rix ,  pen^ 
que  la  place  était  d'une  défense  ti 
difiScile,  la  briHla  après  avoir  ptil^ 
approvisionnements  et  naassacre  )a  ti 
mson   romaine.   Cette    défection 

n  Ce  nom  est  orthogivphié  i^«r 
diHM  une  inscription  tr«Nivée  dans  m  i«* 
ments  du  château  de  Bourboii-Lancj,eli 
portée  par  Millin,  Jfws.  méd,,  Ul,  p*  ' 
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Idou  nM  jIm  énergi^ies  tas  ef» 

1s  de  h  eooiedéntion ,  placée  sous 
commaDdemnitde  rArverne  Vercia* 
toril,  auquel  Êporéd4>>Rix  et  son  col* 
.w  Dobéisttieirt  toutefois  qu'avec 
pojSinaoce. 

Peuiâot  la  belle  dçfenee  de  Vercia- 
tnrix  dans  Alésia ,  Eporédo-Rix  oom- 
lada  eoooreavec  Viraomar  les  Éduens 
voifés  au  secours  de  la  place.  Od  sait 
}  désastres  qai  entratoèàrent  la  chute 
!  cette  rjlle.  L^bistoire  reproche  mal- 
omisemeotà  Éporédo-Rix  de  n'avoir 
>  secoodé  iei  efforts  opiniâtres  de  son 
U^iK  Vergasiliaun  pour  sauver  Ver- 
vn^m  et  la  Gaule*  li  fit  ensuite  sa 
mma  à  César  oamme  tous  les 
«l<  e>iuen  (51  av*  J.  CO 
Varies  PA6Q8,  anden  pays  du  Ga* 
TiÇâis,  dont  le  chef-lieit  était  i^nmcy 
j.  dans  le  dép.  des  Hautes-Alpes. 
uocsAOïis.  Voyez  Majuagb« 

UIEOTBS  JCAiCLàlBBS.  —  CcSt  IC 

A  que  Ton  a  donné  aux  foraialités 
3^s  ooployées,  pendant  le  moyen 
«.pour  s'asaurer  de  la  fausseté  ou 
iâ  vérité  d'une  accusation.  Il  y  ayait 
m  apeees  d^épreuves  :  c'étaient  le 
'^^  kàiel,tt  enân  Vardalie,  ou 
^veparlesélémenta. 
Léprenre  par  serment,  qu'on  Doni« 
*^.^  pmfoHoH  oanonique,  se 
iMtdt  plusieurs  manières.  L'aocasé 
^  eiie  était  imposée,  et  qui  reoe* 
<  alors  le  oom  àejuretior  ou  sacroh 
«Jff/ir,  prenait  une  poignée  d'émis 
"S  jetait  en  l'air  en  attestant  le  ciel 
^  iiUMeenoei  Quelquefois  <,  une 
fa  la  main,  il  déclarait  quMl  était 
l^i  soutenir  par  le  fer  ce  qu'il  affir- 
>|lpvfiennent  Mais  l'usage  le  plus 
iiuireétait  de  jurer  sur  un  tombeau, 
''^^<*s reliques,  sur  les  autels  et  sur- 
J^  fflf  les  Évangiles.  (  V.  SBBMSirr.  ) 
^*  ^  le  sermoit ,  l'accusateur 
''^^dans  son  dire,  on  oedonnait 
mil  jodjciaire.  (Vovea  Combat 

Jî«UlU  et  I^DBL.  )      ' 

l^mey  du  mot  saxon  ardetl,  en 
"^  tiriheU,  ne  signifiait  origi- 
r^^  qu'au  jugement  eu  général  ; 
?j^épfnwes  étant  regardées 
y^jHJBemsBtspareiceiicnce ,  on 
y^i  pour  les  désigner ,  quelle  que 
^r  Dature.  Ce  oe  fut  que  pi»  tard 
"•  ienît  à  désiga»  exclusivement 


les  épuenvee  par  les  éléments  et  cettes 
dont  usait  le  peuple.  Il  y  avait  deux 
principales  espèces  d'ordalie  :  l'ordalie 
par  le  feu  et  l'ordalie  par  Teau. 

L'épreuve  par  le  feu  se  disait  de  dif- 
férentes  manières;  la  première,  qui 
était  surtout  réservée  aux  nobles,  aux 
prêtres  et  aux  autres  personnes  Hbres 
qu'où  dispensait  du  combat ,  était  l'é- 
preuve du  fer  chaud.  On  la  foisait  au 
moj^en  d'une  barre  de  fer  bénite*  pesant 
environ  trois  livres,  et  que  Ton  gardait 
préeîeusenient  dans  une  église  privilé- 
giée, à  laqueUe  on  pavait,  pour  faire 
répreuve,  un  droit  fixé  par  rusage. 

Quand  l'épreuve  était  ordonnée,  l'ao» 
cusé,  après  avoir  jeûné  trois  jours  au 
pain  et  a  l'eau,  entendait  la  messe,  com* 
munîait,  et  jurait  de  nouveau  qu'il  était 
innocent.  Il  était  ensuite  conduit  à  l'en- 
droit de  l'église  destiné  à  l'épreuve  ;  là, 
on  l'aspergeait  d'eau  bénite,  quelque- 
fois on  lui  en  faisait  boire  ;  puis  il  pre- 
nait le  fer,  qu'on  avait  fait  chauffer 
plus  ou  moins ,  suivant  la  gravité  du 
crime;  il  le  soulevait  deux  ou  trois 
fois,  et  le  portait  plus  ou  moins  loin , 
suivant  le  prononcé  de  la  sentence. 
Pendant  tout  le  temps  que  durait  l'é- 
preove,  les  prêtres  récitaient  des  prières 
partienlières.  On  mettait  ensuite  la 
main  du  patient  dans  un  sac  que  l'on 
fermait  exactement,  et  sur  lequel  le 
juge  et  la  partie  adverse  apposaient  leurs 
seeaux  pour  les  lever  trois  jours  après. 
Au  bout  de  ce  délai ,  si  Ton  n'aperce- 
vait aucune  trace  de  brûlure ,  Taceusé 
était  absous. 

On  faisait  encore  l'épreuve  du  feu , 
soit  en  mettant  la  main  dans  un  gante- 
let de  fer  rouge,  soit  en  marchant  pieds 
nus  sur  des  barres  de  fer ,  quelquefois 
au  nombre  de  douze ,  mais  le  plus  sou- 
vent au  nombre  de  neuf,  soit  en  por- 
tant du  lèo  dans  ses  habits  ou  en  pas- 
sant au  travers  d'un  bûcher  allumé.  La 
plus  célèbre  épreuve  de  ce  genre  est 
celle  oue  subit,  à  Antioche ,  en  1099 , 
le  prêtre  Barthélémy,  pour  soutenir 
l'authenticité  de  la  sainte  lance ,  cette 
relique  qui ,  disait  -  il ,  lui  avait  été 
découverte  par  une  révélation  mira- 
cnlense.  (  Voyez  Antiochb.  )  Il  passa 
entra  deux  bûchers  allumés ,  et  mou- 
rut trois  jours  après,  bien  qu'il  eût 
d'aboDd  paru  n'avoir  sossenti  aucui^ 
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mal.  Les  livres  étaient  quelquefois  etix- 
mêmes  soumis  à  répreuve  du  feu.  On 
les  jetait  au  milieu  des  flammes,  et  Ton 
jugeait,  diaprés  Téta t  dans  lequel  on 
les  en  retirait,  s'ils  étalent  orthodoxes 
ou  non. 

L'ordalie  par  Teau  se  faisait  de  deux 
manières  :  par  Teau  bouillante  et  par 
l'eau  froide.  L*épreuve  par  l'eau  bouil- 
lante était  accompagnée  des  mêmes  cé- 
rémonies que  répreuve  du  fer  chaud  ; 
elle  consistait  à  plonger  la  main  dans 
une  cuve  pour  y  prendre  un  anneau 
qui  y  était  suspendu  à  une  profondeur 
plus  ou  moins  grande.  On  trouve  dans 
Grégoire  de  Tours  le  récit  d'une 
épreuve  semblable  :  «  Deux  prêtres, 
dit  le  clironi(]ueur,  l'un  arien  et  l'autre 
catholique,  disputaient  sur  leurs  croyan- 
ces; le  dernier  dit  enfin  à  l'autre  :  «A 
«  quoi  bon  ces  longs  discours  ?  prouvons 
«  la  vérité  de  nos  paroles  par  des  faits. 
«  Qu'on  fasse  chauffer  un  vase  d'airain, 
«  qu'on  y  jette  un  anneau  ;  celui  de  nous 
«  deux  qui  le  retirera  de  l'eau  bouillante 
«  aura  gagné,  et  son  adversaire  secon- 
«  vertira  à  sa  croyance,  qui  sera  recon- 
«  nue  véritable.  »  On  tombe  d'accord , 
et  l'assemblée  est  remise  au  lendemain. 
Mais  la  nuit  porte  conseil  :  le  catho- 
lique se  lève  avec  l'aurore,  se  frotte  le 
bras  d'huile  et  le  couvre  d'un  onguent. 

«  Vers  la  troisième  heure ,  on  se  ras- 
semble sur  la  place ,  le  peuple  accourt, 
le  feu  s'allume ,  on  place  dessus  le  vase 
d'airain,  on  jette  un  anneau  dans  l'eau 
bouillante.  Le  diacre  invite  l'hérétique 
à  retirer  l'anneau  du  liquide  brûlant, 
mais  celui-ci  refuse  :  «  Tu  as  fait  la 
•  proposition ,  dit-il ,  c'est  à  toi  de  l'exé- 
«  cuter.  »  Le  diacre ,  tremblant ,  décou- 
vre alors  le  bras  ;  mais  son  adversaire 
voit  les  précautions  qu'il  a  prises^  et  s'é- 
crie :  «  C'est  user  de  supercherie,  l'é- 
«  preuve  ne  peut  se  faire.»  Par  hasard  il 
survient  un  prêtre  de  Ra venue,  du  nom 
de  Jacinthe  ;  il  s'informe  de  la  cause  de 
toui  ce  bruit,  et,  sans  hésiter,  il  dé- 
couvre son  bras  et  le  plonge.  Or  l'an- 
neau était  petit  et  léger ,  et  l'eau  l'em- 
portait comme  fait  le  vent  d'une  paille. 
Longtemps  et  à  diverses  reprises  il 
chercha,  et  ne  trouva  qu'au  bout  d'une 
heure.  Cependant,  la  chaleur  du  foyer 
redoublant,  il  ne  ressentit  rien  dans  sa 
chair,  et  déclara,  au  contraire,  que  le 


yase  était  froid  au  fond,  qoe 
la  surface  était  d'une  chaleur  tein[ 
Voyant  cela ,  l'hérétique,  tout  ooni 
plongea  audacieusemeot  la  maindan^ 
vase ,  et  dit  :  «  Ma  foi  m'en  fera  fa> 
autant.  »  Il  plongea  en  effet,  nais 
chair  tout  entière  fîit  brûlée  jisqo'a 
jointures  des  os.  » 

La  loi  salique,  en  admettant  l'éprr. 
par  l'eau  bouillante,  permettait 
moins  à  l'accusé  de  racoeter  sa  m?^ 
la  partie  adverse  et  de  se  donoer  i 
remplaçant.  C'est  ce  que  fit  b  m 
Teutberge,  belle-fille  de  l'empereur  l 
thaire ,  laquelle  était  accusée  û'y 
commis  un  inceste  avec  son  frr 
moine  et  sous-diacre.  Elle  nonmi 
champion,  qui  se  soumit  pour  elle 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  et  f 
l'anneau  bénit  sans  se  brûler. 

Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  deiw 
rir  aux  miracles,  oomme  l'ont  f3it<{8 
ques  auteurs  modernes,  poor  ap\m 
comment  les  pati^ts  sortaient  r.t 
rieux  de  ces  terribles  épreuves.  ^ 
parler  des  nombreuses  superd«d 
auxquelles  on  avait  recours .  «  qi^i 
voit,  dit  Montesquieu,  qoe  an 
peuple  exercé  à  manier  des  amie:; 
peau  rude  et  calleuse  ne  devait  p3s 
cevoir  assez  l'impression  du  fer  cb 
ou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il  v  f^ 
plusieurs  jours  après  ?  Et  s'il  y  par 
sait,  c'était  une  marque  que  celui 
faisait  l'épreuve  était  un  euémine 
paysans,  avec  leurs  mains  calleu 
manient  le  fer  chaud  oomme  ils  * 
lent  ;  et  quant  aux  femmes ,  les  m 
de  celles  qui  travaillaient  pouvaient 
sister  au  ter  chaud.  Les  dames  ne  a 
quaient  pas  de  champions  pour  les 
rendre  ;  et  dans  une  nation  où  il 
avait  point  de  luxe,  il  n'y  avait;* 
d'état  moyen.  » 

L'épreuve  par  Keaa  froide,  (fn  ' 
spécialement  destinée  aux  classes  i^ 
rieures ,  consistait  à  jeter  le  p)^ 
dans  l'eau  froide,  après  lui  avoir  )i 
main  droite  avec  le  ç\ed  gaocfae,^ 
main  gauche  avec  le  pied  droit,  et  j 
prononcé  sur  lui  quelques  oraisi 
S'il  surnageait,  il  était  déclaré  en 
nel;  s'il  enfonçait,  son  innocence  « 
reconnue.  Cette  épreuve  était  natun 
ment  très-favorable  à  Faccosé,  {m 
qu'un  homme,  ainsi  garrotté,  de 
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cessairement  enfoncer.  Cependant, 
ivant  quelques  auteurs,  dans  certaines 
^alités,  c'était  au  contraire  la  sen- 
Rce  de  culpabilité  qui  était  prononcée 
rsque  le  patient  allait  au  fond  de  Teau. 
Ue  femme,  dit  Grégoire  de  Tours , 
t  accusée  d*aduitère  par  son  mari; 
If  nie  longtemps  le  fait  devant  le  juge, 
comme  on  ne  peut  la  convaincre  par 
>n  aveu,  Tordre  est  donné  de  la  plon- 
^r  dans  Teau.  Le  peuple  accourt  ;  on 
^  mène  sur  le  pont  de  la  Saône,  on 
:i  attache ,  avec  une  corde,  une  pierre 
I]  coUf  on  la  précipite,  et  le  mari  Tac- 
mi^^ne  de  ces  injures  :  «  Va  te  laver 
dans  les  eaux  profondes  des  souillures 
et  des  débauches  dont  tu  as  sali  ma 
coufhe.  »  Mais  le  Seigneur,  qui,  dans 
3  bonté,  ne  laisse  pas  souffrir  les  in- 
i')cents,  permit  qu'il  se  trouvât  sous 
»  eâux  une  pointe  qui  accrocha  la 
«rde,  soutint  la  f^mme,  et  Tempécha 
i^  descendre  au  fond  du   fleuve.  » 
U  ancien  règlement    du   monastère 
^tii^ue  décrit  ainsi  les  apprêts  de 
^f^tc  épreuve  :  «  Le  bassin  aura  douze 
pifds  de  profondeur,  .vingt  pieds  de 
'    'ur  dans  tous  les  sens ,  et  on  le 
'  'i^flira  d*eau  jusqu*au  bord.  On  pla- 
■'rasur  le  tiers  de  cette  fosse  de  forts 
Wtrns  et  une  forte  charpente ,  pour 
|«rw le  prêtre,  les  juges  qui  Tassiste- 
^'Ct,  rhomme  qui  doit  entrer  dans 
^^^(iift  les  deux  ou  trois  autres  qui 
l'/iTjmt  Vy  faire  descendre.  » 
Ainsi gue  nous  l'avons  dit,  l'épreuve 
H  eau  îroide  n'était  en  usage  que  pour 
"^F^tit  peuple,  et  si  l'on  tenait  en  gé- 
<"'^l  pour  coupable  celui  qui  surna- 
^'it,  cela  venait  de  la  croyance  où  Ton 
^'Mo«  Teau,  que  l'on  avait  eu  la  pré- 
ooii  dg  jj^njj.  auparavant,   devait 
■«r-sairement  refuser  de  recevoir  un 
jWp^We.  Cette  épreuve ,  dont  Louis 
■iHwnDaire  avait  interdit  l'usage  en 
1  reparut  dans  le  moyen  âge,  et 
Jîitméme  employée  en  1590  et  en 
J.  quoique  le  parlement  de  Paris 
•défendue  par  un  arrêt  du  r' dé- 
'ï'-'re  1601.  Elle  était,  à  celte  époque, 
^•aienient  destinée  à  ceux  qu'on  fai- 
^?a;»ser  pour  sorciers. 
^fès  les  épreuves  par  l'eau  bouil- 
'  e  rt  par  l'gau  froide,  venaient  celles 
J»  croix,  de  l'eucharistie,  du  pain  et 
îroraage. 
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Dans  r^rtave  de  la  croix,  les  deux 
parties  se  tenaient  devant  une  croix, 
les  bras  élevés,  et  la  cause  était  perdue 
par  celle  qui ,  de  lassitude ,  laissait  la 
première  tomber  ses  bras.  Il  est  plu- 
sieurs fois  question  de  cette  épreuve 
dans  les  C^pitulaires  «  Si  l'accusateur, 
«  y  est-il  dit,  veut  soutenir  qu'il  y  a 
«  parjure,  QjiMls  se  tiennent  près  de  la 

«  croix Tu  m'as  enlevé,  dira-t-il,  ce 

«  que  tu  dois  me  rendre.  Je  ne  l'ai  pas 
«  pris ,  répondra  le  prévenu ,  et  je  n'ai 
»  rien  à  rendre.  Et  si  la  dette  est  ré- 
«  clamée  une  seconde  fois  :  Eh  bien  ! 
«  poursuivra-t-il ,  élevons  nos  mains 
«  pour  le  juste  jugement  de  Dieu.  Et 
«  tous  deux  alors  lèvent  leurs  mains 
R  droites  au  ciel.  »  Lotliaire  l"  défen- 
dit cette  épreuve.  «  U  a  été  déclaré,  dit- 
il  dans  un  Capitulaire ,  que  personne 
n'oserait  faire  une  épreuve  par  la  croix, 
de  peur  de  faire  mépriser  la  passion  du 
Christ.  » 

L'épreuve  de  l'eucharistie  se  faisait 
en  recevant  la  communion,  après  avoir 
juré  que  l'on  était  innocent  du  crime 
dont  on  était  accusé. 

Celle  du  pain  et  du  fromage  consis- 
tait à  donner  à  ceux  qui  étaient  accusés 
de  vol ,  un  morceau  de  pain  d'orge  et 
un  morceau  de  fromage  de  brebis,  sur 
lesquels  on  avait  dit  la  messe  :  lorsque 
les  accusés  ne  pouvaient  avaler  ce  mor- 
ceau ,  ils  étaient  réputés  coupables. 
C'est  de  cette  dernière  épreuve  que  dé- 
rive la  façon  de  parler  proverbiale  : 
Que  cette  bouchée  nC étrangle,  si 

Le  jeûne  servait  aussi  dV|>reuve  judi- 
ciaire, et  cette  épreuve  était  assez  ri- 
goureuse, a  Si  quelqu'un  a  été  pris 
«  pour  vol,  dit  un  règlement  du  monas- 
R  tere  déjà  cité,  et  qu'il  nie  le  fait,  il 
«  se  rendra  le  mardi  soir  à  l'église,  en 
«habits  de  laine  et  nu-pieds,  et  là  il 
«  demeurera  jusqu'au  samedi  sous  une 
«  garde  légale.  U  observera  un  jeûne 
«  de  trois  jours ,  ue  se  nourrissant  que 
«  de  pain  azyme,  fait  d'orbe  pur,  d'eau, 
«  de  sel  et  de  cresson  dVau.  La  me- 
«  sure  d'orge  ,  pour  chaque  jour ,  sera 
«  telle'  gu'on  puisse  la  prcnare  en  joi- 
«  gnant  les  deux  mains  ;  du  cresson,  il 
«  y  en  aura  une  poignée,  et  du  sel  au- 
«  tant  qu'il  en  faudra  pour  ces  ali- 
«  inents.  » 

Une  épreuve  d'un  genre  assez  singu- 
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lier  était  en  usaffe  dans  le  village  de 
Mandeare,  près  de  Montbéliard.  Lors- 
qu'un vol  avait  été  commis ,  tous  les 
habitants  étaient  sommés  de  comparaî- 
tre, le  dimanche,  après  les  vêpres,  au 
lieu  du  Jugement.  Un  des  maires  or- 
donnait au  voleur  de  restituer  Tobjet 
volé,  et  d'éviter,  pour  six  mois,  le  con- 
tact des  honnêtes  gens.  Si  le  coupable 
ne  se  montrait  pas ,  on  en  venait  à  ce 
qu*on  appelait  la  décision  du  bâton. 
Les  deux  maires  tenaient  un  bâton  as- 
sez haut  pour  qu'un  homme  pût  passer 
dessous ,  et  oraonnaient  à  tous  les  habi- 
tants d'y  passer.  Il  n'y  avait  pas  d*exem- 
pie  que  le  coupable  reût  osé;  il  restait 
seul ,  et  se  trouvait  découvert.  S'il  eût 
eu  l'audace  de  passer  sous  le  bâton ,  et 
que  plus  tard  il  eût  été  reconnu  coupa- 
ble, toute  communication  aurait  été 
rompue  avec  lui  pour  toujours,  et  il 
aurait  été  banni  à  jamais  de  la  société 
des  hommes. 

Les  esprits  éclairés  ont  de  tout  temps    'flottille.   Les  Bourbons   suppriiue: 
attaqué  l'usage  des  épreuves.  Dès  le    ces  dénominations;  mais  leurs 
commencement  du    neuvième   siècle, 


Vétat-me^or;  mais  cette  distinctioD  a 
purement  conventionnelle.  La  forcent 
raérique  des  équipages,  dans  la  nurin 
de  l'Etat,  se  règle  sur  le  nombre  et 
calibre  des  bouches  à  feu  comficsj 
l'artillerie  du  vaisseau.  Autrefois,  \ 
proportion  avait  été  fixée  à  10  bcmir 
par  canon  pour  les  vaisseaux  et  f:::; 
tes.  Elle  est  maintenant  d'enviror 
pour  les  bâtiments  des  deux  pivî:. 
rangs ,  de  8  pour  les  frégates  du  m 
sième  rang,  de  7  pour  les  cor«ett6 
batterie  couverte,  et  de  6  pour 
grands  bricks..  Quant  aux  navires 
commerce,  la  proportion  a  été  fixée  •< 
près  le  jaugeage ,  de  manière  que  f 
compte  à  peu  près  tO  hommes  pour  l 
tonneaux,  15  pour  200,  etc. 

Napoléon  fut  le  premier  qui  entre; 
de  militariser  la  marine,  (v.  Mabi> 
Les  bataillons  de  marins  créés  en  \% 
augmentés  en  1811,  s'appela ienu^ 
pages  de  haut-bord  ou  équipaga 


Agobard,  archevêque  de  Lyon,  écrivait 
avec  force  contre  n  la  détestable  opinion 
de  ceux  qui  prétendaient  que  Dieu 
fait  connaître  sa  volonté  et  son  juge- 
ment par  les  épreuves  de  Peau  et  du 
feu,  et  autres  semblables.  »  Il  se  récrie 
vivement  contre  le  nom  de  jugement 
de  Dieu,  qu'on  osait  donner  à  ces 
épreuves  ;  «  comme  si  Dieu ,  dit- il,  les 
avait  ordonnées ,  ou  s'il  devait  se  sou- 
mettre à  nos  préjugés  et  à  nos  sen- 
timents particuliers  pour  nous  révé- 
ler tout  ce  qu'il  nous  plaît  de  savoir.  » 
Quatre  conciles  provinciaux  assemblés 
en  829,  par  Louis  le  Débonnaire,  et  le 
quatrième  concile  général  de  Latran , 
les  défendirent.  Yves  de  Chartres  les 
attaqua  de  nouveau  dans  le  onzième 
siècle,  et  soutint  qu'elles  étaient  con- 
damnables et  qu^on  tentait  Dieu  toutes 
les  .fois  qu'on  y  avait  recours. 

Équipagb  (marine).  Dans  la  marine, 
le  mot  équipage  désigne ,  en  général , 
l'ensemble  des  nommes  embaroués  pour 
le  service  d'un  bâtiment,  et,  a  propre- 
ment parler,  les  diverses  classes  de  ma- 
telots, novices  et  mousses,  les  artil- 
leurs, les  sous-officiers,  la  maistrance 
et  les  surnuméraires;  quant  aux  ofQ- 
ciers ,  ils  forment  ce  que  l'on  appelle 


préjugés  durent  céder  encore  sur 
point  à  l'autorité  de  la  raison  et  et 
périence.  En  1825  (ordonnance 
octobre) ,  on  créa  de  nouveaux  a. 
semblables  à  ceux  de  Tempire,  et 
Pon  appela  équipages  de  ligne.  1 
organisation  uit  ensuite  successive 
modifiée  ou  refondue  par  plusiear 
donnances,  le  28  mai  1829,  le  1"  i 
1832 ,  et  le  11  octobre  1836.  Ces  i 
dernières  ordonnances  ont  même 

Ï>létenient  détruit  les  anciennes  hà>t 
'institution  des  équipages ,  en  »i; 
tuant  des  compagnies  isolées  et  Ut 
raires  à  des  corps  permanents. 
ÉQUIPAGES  (art  mil.).  Voy.  T 

DES  EQUIPAGES. 

Équitubes,  Eqmluriy  peuple  p 
dont  le  territoire  était  situe  :iu 
de  celui  des  Medulli,  c^est-à-^r 
l'État  de  Cottui,  et  qui  occupait, 
district  nommé  Entre-Deux-Gu 
soit  les  environs  d*Égouares ,  zu 
fluent  de  la  Durance  et  de  TÛbj^ 
rouest  de  Savines.  Dans  le  derme 
le  territoire  de  ce  peuple  aurait  et 
davé  dans  celui  des  Caturige^. 

Ébard  (Sébastien),  l'un  des  fac 
d'instruments  de  musique  les  pli 
lèbres,  et  celui  dont  les  découvert 
été  le  plus  utiles  aux  progrès  d 
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irU  Ddquit  à  Strasbourg,  en  1753.  Il  fit 
m  apprentissage  dans  les  ateliers  de 
m  père ,  qui  était  marchand  de  meu- 
)1»,  et  se  distingua  de  bonne  heure  par 
OQ  goût  pour  les  études  théoriques  et 
lar  sou  caractère  décidé  et  persévérant. 
i  fâ^ede  seize  ans,  il  vint  à  Paris ,  et 
ieuf années  s^étaient  à  peine  écoulées, 
iiiïi  jouissait  déjà  d'une  réputation 
inlIaDte  dans  le  monde  musical. 
Ce  fut  dans  un  appartement  que  la 
U' liesse  de  Villeroi  lui  avait  offert  en 
L>o  lôtel  qu*il  construisit  son  premier 
^^no.  Les  pianos  étaient  encore  ueu 
riiius  en  France ,  et  le  petit  nomore 
iceui  qui  eiistaient  à  Paris  y  avaient 
é  iinportés  d'Allemagne  ou  d'Angle- 
rre.  Bientôt  l'établissement  que  fonda 
rjrd,  <Je  concert  avec  son  frère,  devint 
^•lus  beau  de  TEuro^e.  La  harpe 
'Oiinençait  aussi  alors  a  se  répandre 
i  France  :  Érard  perfectionna  le  mé- 
l'i^me  de  «cet  instrument,  comme  il 
vt  perfectionné  celui  du  piano. 
Toutes  ses  inventions  étaient  des 
jefs-d  œuvre  de  combinaison ,  de  pré- 
'>v)/7  et  de  fini ,  des  solutions  à  des 
oyêfne$  qu*aucun  autre  facteur  n*a- 
lit  encore  pu  résoudre.  Dès  Tannée 
'*0,  il  avait  fait  un  essai  d'orgue  ex- 
•^sif  dont  Grélry,  dans  ses  Mémoires 
'bas  ses  Essaù  sur  la  musique, 
rlf  avec  enthousiasme,  nommant 
^le  découverte  la  pierre  philosophaU 
h  musique.  Trente  ans  plus  tard , 
^^d  reprit  la  même  idée,  et  construi- 
't  un  or^ue  qui,  exposé  en  1827, 
'rfa  ladmiration  générale  (*). 
L'mfati^ble  activité  d^Érard,  et  les 
'Aranétes  qu'il  devait  rencontrer  sou- 
nt,  aranoèrent  le  terme  de  sa  car- 
"re.  Il  mourut  en  1831,  à  son  château 
ia  Muette  (Passy,  près  de  Paris), 
>3nt  on  nom  cjui  brillera  à  jamais 
1^"  t'histotre  de  1  art  musical ,  auquel 
^it  consacre  les  travaux  de  sa  vie 
rere  (*•).  Ce  n'était  d'ailleurs  pas 
iement  par  ses  rares  talents  qu'il 
(  mérilé  festime  de  ses  contempo- 
^s.  Passionné  pour  les  arts,  aimant 

\  Cn  instrument  du  même  genre,  mais 
parfait  encore,  avait  été  construit  par 
>^e  artiste  pour  h  chapelle  des  Tuile- 
,  il  hit  endoBiuagè  en  juillet  iS3o. 
'.  Ses  aiaiiiiffKtares  I  Paris  et  à  Londres 
^  eontnniées  par  ton  neteo. 


à  s'entourer  d'artistes ,  il  faisait  un  no- 
ble usage  de  sa  fortune  pour  la  prospé- 
rité des  uns  et  l'encouragement  des 
autres.  Sa  collection  de  tableaux  était 
la  plus  belle  qu'aucun  particulier  pos- 
sédât alors  en  France. 

EBBACfi  (combat  dp,  en  Souabe. 
L'armée  du  Rhin  continuait,  après  la 
bataille  de  Biberach  (1800),  à  s'avancer 
dans  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Le  17 
octobre,  le  général  Sainte-Suzanne, 
commandant  Taile  eauche,  occupa  les 
bois  d'Ehstetten  et  de  Papelau,  dans  la 
direction  d'Erbach.  Attaqué  dans  la  soi- 
rée, il  repoussa  vivement  l'ennemi, 
conserva  ses  positions  de  la  journée,  et 
flt  éprouver  à  ses  adversaires  des  pertes 
considérables.  D'un  autre  côté,  Moreau 
ayant  appris  que  le  général  Kray  con- 
centrait ses  forces  sous  les  remparts 
d'Ulm ,  faisait  appuyer  le  corps  de 
Sainte-Suzanne  par  le  général  Saint-Cyr, 
aGn  de  pouvoir  lui  porter  secours  dans 
le  cas  où  il  serait  de  nouveau  attaqué 
par  des  forces  supérieures. 

I^e  lendemain,  vers  quatre  heures  du 
matin ,  plusieurs  colonnes  de  cavalerie 
autrichienne  vinrent,  au  grand  galop,  se 
précipiter  sur  les  grand*gardes  de  la 
brigadie  du  général  Legrand ,  et  péné- 
trèrent jusmi'à  Papelau  et  Erbach  : 
alors  le  comoat  s'engagea.  Pendant  ce 
temps,  le  général  Legrand  faisait  diriger 
une  forte  colonne  dans  la  vallée  de  Pa- 
pelau, et,  à  neuf  heures  du  matin,  les 
troupes  franç;iises  se  trouvaient  en  po- 
sition devant  Donau-Rieden  et  Reissin- 
gen,  n'ayant,  dans  leur  marche  ré- 
trograde ,  cédé  le  terrain  que  pied  à 
pied.  A  ce  moment,  la  division  Souham, 
qui  avait  été  séparée  de  la  brigade  Le- 
grand ,  était  vivement  attaquée  sur  ses 
deux  flancs  par  l'ennemi ,  et  forcée  de 
se  replier  jusqu'à  Gershausen ,  après 
avoir  abandonné  Arh  et  Sunderbach, 
▼ailiamment  défendus  par  les  chasseurs 
du  20*.  L'infanterie  autrichienne  et 
wurtembergeoise  essaya  vainement  de 
profiter  d'une  charge  de  cavalerie  fran- 
çaise pour  déboucher. 

Cependant  le  général  Souham ,  forcé 
d'abandonner  la  sd\\é%  de  la  Blau,  se 
retira  en  bon  ordre  à  Blaubeuren,  sa 
droite  appuyée  en  avant  de  Sizheim. 
Alors  l'ennemi  dirigea  tons  ses  efforts 
sur  la  division  dearoite,  dans  le  but 
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disoler  le  général  Sainte-Suzanne,  et  le 
mettre  dans  Pimpossibilité  d*être  secou- 
ru ,  en  lui  enlevant  Tappui  du  Danube. 
L*infanterie  franciiise  ne  pouvait  pas 
tenir  longtemps  oans  la  partie  des  bois 
qu*elle  occupait  encore  entre  Teischin- 
gen  et  Reissingen;  déjà  elle  était  dé- 
passée par  Tennemi,  qui  séparait  les 
deux  brigades  de  droite  avec  une  de  ses 
colonnes,  qu*il  avait  fait  avancer  sur  les 
hauteurs  de  Fraustetten.  Dans  cette 
position  critique ,  le  général  Sainte- Su- 
zanne comprit  qu*il  ne  lui  restait  plus 
qu*une  chance  de  salut,  celle  de  rétablir 
ses  communications  avec  la  division 
Souham  :  il  ordonne,  en  conséquence, 
au  général  Legrand ,  commandant  la 
brigade  de  droite ,  de  se  replier  en  ar- 
rière de  Teischingen;  ce  mouvement 
ayant  réussi ,  la  jonction  s*opéra  et  le 
combat  se  rétablit  sur  tous  les  points. 
I^  gauche  de  la  cavalerie  du  j^énéral 
Legrand  était  soutenue  par  Tinfanterie, 
placée  sur  des  ravins  et  sur  des  lisières 
(le  bois ,  tandis  que  Tartillerie  soutenait 
la  droite  et  s'opposait  à  ce  que  rennemi 
débouchât  de  Teischingen.  La  division 
Souham  s'était  jusque-là  maintenue  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  Sizheim. 
Pendant  ce  temps,  les  Autrichiens 
étaient  contenus  aans  le  village  de  San- 
derbach  par  les  savantes  manœuvres  du 
général  Decaen.  Les  choses  en  étaient 
là,  lorsqu'on  entendit,  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  le  canon  du  général  Saint- 
Cyr.  L'ennemi ,  craignant  alors  de  voir 
sa  retraite  coupée  dans  la  direction 
d'Ulm ,  commença  à  se  replier.  Vive- 
ment poursuivi,  if  laissa  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, qui  reprirent  toutes  les  positions 
qu'ils  avaient  été  forcés  d'abandonner. 
Ce  combat,  qui  dura  douze  heures,  est 
un  des  beaux  faits  d'armes  de  nos  guer- 
res de  la  révolution. 

Èbes.  Jusqu'à  la  (In  du  sixième  siècle 
on  compta,  dans  les  Gaules,  par  les 
années  des  empereurs,  et,  après  que 
les  barbares  s'y  furent  établis ,  par  les 
années  des  rois.  L'usage  de  l'ère  chré- 
tienne, introduit  en  Italie  dans  le  même 
siècle,  par  Denys  le  Petit,  fut  établi 
en  France  au  huitième  siècle. 

Les  églises  des  Gaules  commençaient 
leur  année  le  jour  de  la  fête  de  Pâques; 
et,  jusqu'au  concile  de  iNicée,  en  32ô, 


dles  célébrèrent  cette  fête  le  3^  nun. 
Les  Francs ,  qui  commençaient  hnwt 
au  1''  mars,  introduisirent  eetuiase 
au  cinquième  siècle;  mais  ils  nepurei: 
le  faire  admettre  partout. 

En  Aquitaine,  dans  le  Qaerc),  et 
dans  une  partie  du  Limousin, k^- 
mier  jour  de  Tan  resta  Gxé  au  i%ms. 

L'époque  du  26  décembre  était  3<i<t 
tée  de  préférence  en  Bourgogne,  à  Nj: 
bonne ,  en  Dauphiné,  dans  le  paysCf 
Foix  et  en  Auvergne. 

En  Flandre,  au  dixième  et  au  oozif  r 
siècle ,  on  datait  du  jour  de  Nod;  o:  < 
adopta  ensuite  l'époque  de  la  fête  /■ 
Pâques. 

Cependant  l'usage  de  commencer  F^ij 
née  au  l*'  janvier  ne  fot  jamais  coirip!- 
tement  abandonné.  Il  devint  généni 
lorsqu'une  ordonnance  royale  eut  de^ 
fendu,  en  1563,  de  dater  d'une sutr 
époque  dans  les  actes  publics. 

Une  nouvelle  ère  fut  adoptée  i^ 
le  14  juillet  1789;  sur  les' monnaies 


mais  cette  ère  ne  fut  pas  l0Dgtri<, 
en  usage;  elle  fut  remplacée,  Ici 
septembre  1792 ,  par  l'ère  répubiicà* 
laquelle  cessa  elle-même  d'être  enïfl'*^ 
le  r' janvier  1806  (voy.  CALSsaiiii 

Depuis  cette  époque ,  on  a  repris  li 
sage  de  l'ère  chrétienne,  oommetii;a^ 
à  Tannée  de  l'incarnation  de  J/i 
c'est-à-dire,  suivant  le  calcul  aàvj 
par  l'Art  de  vériûer les  dates,à Ijj 
monde  5503. 

Ebfdrt  (prise  d').  L'armée  pr- 
sienne,  vaincue  et  dispersée  à  i^ 
(1806),  se  réfugia  dans  toutes  les  ^. 
qui  parurent  oifrir  a  ses  soldat^  v 
que  abri  contre  les  coups  des  Fnov'- 
6,000  hommes  valides  et  8,000 1^^ 
étaient  renfermés  dans  Ërfurt .  ^^' 
riche,  populeuse  et  bien  fortifiée,  '^ 
Thuringe.  Le  grand -duc  de  B^'V 
cerna  le  15  octobre  1806;dèsk!'^ 
main ,  le  gouverneur  rendit  la  P*^* 
dont  la  garnison ,  ainsi  que  toute? 
troupes  prussiennes,  sortit  awf  i 
honneurs  de  la  guerre.  Dans  cdtf  ' 
pitulation  furent  compris  tous  l-^  "i 
ciers  généraux ,  au  nombre  de  six.  (.  ' 
vingt  pièces  de  canon  approvisuj'i.ii 
se  trouvaient  dans  Rrfurt;  Qiais  i\ 
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aoquait  de  paîa ,  parce  que  la  Prusse 
'avait  pas  méine  calculé  la  possibilité 
uo  revers. 

Erfubt  (entrevue  d^).  En  1808  eut 
eu  à  Erfurt  un  célèbre  congrès  de  mo- 
jrques.  Napoléon ,  avant  de  se  placer 
b  tête  des  troupes  qu*il  envoyait  en 
Liftasse,  roulait  sanctionner  encore 
amitié  qu'il  avait  conçue  pour  Alexan- 
Ire  depuis  Tentrevue  ae  Tilsitt,  et  que 
eiujd  avait  semblé  partager.  Il  pro- 
posa à  Tempereur  de  Russie  une  en- 
reiue  «  dans  laquelle  les  affaires  du 
monde  se  régleraient  de  manière  qu'il 
p(}t  ém  quatre  ans  tranquille ,  sans 
même  uoe  explication.  »  Alexandre 
[trpta  avec  empressement,  et  les  deux 
oipereurs  se  rendirent  à  Erfurt  au 
ftmraenccmfnt  d'octobre.  Tous  les 
rjices  de  la  confédération  du  Rhin  y 
\3kui  accourus  comme  pour  former 
utourde  leur  proctecteur  un  cercle  de 
t)urtisans  couronnés.  L'empereur  d' Au- 
nchefât  désiré  venir  à  Erfurt;  on 
tam  sa  demande  :  «  il  dissimula  l'of- 
Itflse, •  et  envoya  un  de  ses  ministres 
i^tc  m  lettre  où  il  protestait  de  ses 
nt«ntioDs  pacifiques.  Quant  au  roi  de 
('nis^,  il  ne  voulut  pas  se  trouver  à 
^  fêtes,  où  il  eût  trop  senti  son  bu- 
nliation  récente. 

Napoléon,  afin  de  rendre  le  séjour 
IFiriurt  plus  agréable  à  son  illustre 
nii.  s'était  fait  accompagner  par  la 
^fliir  française.  Il  avait  dit  à  Talma , 
m{  de  quitter  Paris  :  «  Je  vais  te 
'  faire  jouer  devant  un  parterre  de  rois.» 
^J'tit  des  représentations ,  Alexandre 
>n^ta  de  saisir  avec  transport ,  et  ap- 
[^'^tde  toutes  ses  forces  ce  vers  : 

'  *^'*f9B  gnadhonme  ett  on  bienfait  An  dicns. 

,  ^  semaines  se  passèrent  dans  les 
"^^ioiais  les  banquets  et  les  s|>ecta- 
^  ne  firent  pas  oublier  la  politique. 
1^  13  octobre  fut  conclu ,  entre  les 
^i  monarques ,  une  convention  se- 
^  par  laauelle  Napoléon  reconnais- 
3iUu  czar  la  possession  de  la  Finlande, 
K  :a  Moldavie  et  de  la  Valachie ,  et 
'gageait  à  ne  pas  agrandir  le  duché 
«Varsovie.  De  son  côté,  Alexandre 
**piinut  le  nouvel  ordre  de  clioses 
*3bli  en  Espagne  et  en  Italie ,  et  pro- 
fit de  fournir  tSO,000  hommes  contre 
A'ilriche,  si  elle  faisai|  la  guerre  à  la 


France.  Une  lettre  fut  écrite  en  com- 
mun par  les  deux  empereurs  au  roi 
George  III ,  pour  l'engager  à  mettre  fin 
à  la  guerre. 

Mais  le  cabinet  de  Saint  -  James  ne 
s'alarma  point  de  cette  alliance  intime, 
il  en  connaissait  toute  la  valeur.  Le 
czar  lui  avait  envoyé  un  officier  «pour 
■  lui  communiquer  l'expression  ûe  la 
«  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  Thabi- 
"  leté  qu'avait  déployée  la  Grande-Bre- 
«  tagne  en  devançant  et  en  prévenant 
a  les  projets  de  la'  France  par  son  atta- 
a  que  contre  Copenhague.  »  Ce  même 
agent  invita  les  ministres  anglais  «  à 
«  communiquer  franchement  avec  le 
«  czar  comme  avec  un  prince  qui ,  bien 
«  qu'obligé  de  céder  aux  circonstances, 
«  n'en  était  pas  moins  attaché  plus  que 
«  jamais  à  la  cause  de  l'indéuendance 
«  européenne.  »  Telle  était  la  Donne  foi 
de  l'ami  auquel  Napoléon  venait  d'a- 
bandonner la  Turcfuie,  la  Pologne,  la 
Suède,  les  trois  véritables  alliés  de  la 
France  ;  cession  fatale  qui  le  conduisit 
à  Sainte  Hélène  ! 

Le  14  octobre.  Napoléon  écrivit  à 
*  l'empereur  d'Autriche,  pour  le  prier, 
avec  une  franchise  un  peu  dure,  «de 
«  ne  pas  remettre  en  question  ce  gue 
«  quinze  ans  de  guerre  avaient  décidé  ;  » 
et  aux  princes  de  la  confédération  pour 
ordonner  à  leurs  contingents  de  se  dis- 
soudre (*). 

Le  même  jour,  les  deux  empereurs 
se  séparèrent,  très  -  satisfaits  l'un  de 
l'autre.  Napoléon  ne  pensait  pas  alors 
qu'il  dût  un  jour  dire  d'Alexandre: 
Cest  un  Grec  du  Bas-Empire  ! 

Ergny  (I')  ,  ancien  canton  du  Bou- 
lonnais, dont  les  localités  principales 
étaient  Ergnu  et  Jix-en-Ergny  {ûéjp» 
du  Pas-de-Calais). 

Ebkimoald  f  seigneur  franc  qui ,  en 
640  ,  succéda  à  iEga  dans  la  cliarge  de 
maire  du  palais  de  Neustrie.  Il  gouverna 
ce  royaume,  et,  avec  lui,  ou  plutôt 
par  lui ,  la  Bourgogne  et  l'Austrasie. 
Lorsque  Clovis  II  mourut ,  en  656 ,  il 
fit  reconnaître  pour  rois ,  par  les  trois 
royaumes ,  les  trois  fils  de  ce  prince  ; 

(*)  Deux  joiin  aupararaot  un  décret  de 
Napoléon,  daté  d' Erfurt,  avait  donné  la  dé- 
coration de  la  Légion  d'honneur  à  Goethe 
et  à  Wieland. 
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mais  il  n'en  plaça  qu'un  seul,  Cio- 
taire  Iil ,  sur  le  trône ,  et  ce  fut  sur  le 
trône  de  Neustrie.  Cette  conduite ,  qui 
n^avait  d'autre  but  que  de  maintenir  la 
supériorité  de  ce  royaume  sur  les  deux 
autres .  excita  en  Austrasie  et  en  Bour- 
â[ogne  ae  violents  murmures,  qui  cepen- 
aant  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  soulè- 
vement. Erkinoaid  mourut  paisible- 
ment en  657. 

Ebmbngaud  de  Béziers ,  poète  pro- 
vençal du  douzième  siècle,  dont  il  reste 
un  Bréviaire  d'Jmour  de  vingt-sept 
mille  vers  ;  c'est  une  encyclopâie  de 
toutes  les  sciences  divines  et  humaines  : 
théologie,  cosmologie,  physique,  his- 
toire naturelle,  physiologfe,  morale, 
politique,  etc. 

Ebmbnontillb  ,  village  du  départe- 
ment de  rOise  (arrondissement  de  Sen- 
tis}, situé  à  11  lieues  de  Paris,  et  de- 
Tenu  célèbre  par  le  séjour  et  la  mort 
de  Jean-Jacques  Rousseau.  Ce  fut  de 
l'Ile  des  Peupliers ,  dépendant  du  beau 
parc  de  M.  de  Girnrdin ,  que  les  restes 
du  philosophe  furent  exhumés,  le  11 
octobre  1794  ,  pour  être  déposés  au 
Panthéon.  Pendant  les  dernières  années  ^ 
du  dix -huitième  siècle,  Ermenonville' 
était  devenu  un  lieu  de  pèlerinage  où 
ne  manquaient  pas  de  se  rendre  les 
fllustres  personnages  qui  visitaient  la 
France. 

La  seigneurie  d'Ermenonville  avait 
été  éri(;ée  en  vicomte,  en  1608,  par 
Henri  IV,  en  faveur  de  Dominic  de  yic^ 
dit  le  capitaine  Sarred,  dont  le  frère, 
Mery  de  Vie,  fut  garde  des  sceaux  de 
France,  en  1621. 

Ebmoldub  (Nigellus),  écrivain  du 
neuvième  siècle ,  exilé  à  Strasbourg  par 
ordre  de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire, 
dont  il  avait  encouru  la  disgrâce,  ter- 
mina dans  cette  ville,  en  826,  un  poëme 
historique  en  quatre  livres.  Il  l'adressa 
à  l'empereur  avec  une  dédicacB  où  les 
premières  et  les  dernières  lettres  de 
chaque  vers  formaient  le  suivant  : 


Bmoldiu  oadsit  Hludoid 


nt  arma. 


Ce  poëme  lui  valut  sa  grâce.  Il  revint 
a  la  cour  de  l'empereur,  qui  lui  rendit 
même  sa  faveur ,  et  le  chargea ,  en  834, 
d'une  mission  importante  auprès  de  son 
fils  Pépin,  roi  d'Aquitaine.  L'année  sui- 
vante, Ermoldus  se  retira  dans  son  mo- 


nastère 1  que  Ton  croit  être  cêxà  d'A- 
niane.  On  ignore  répoquedesamortSoo 
ouvrage,  ou  Ton  trouve  des  faits  curieuc 
sur  le  r^ne  de  Louis  le  Débonnairt,  a 
été  inséré  dans  la  Collection  en  U^o- 
riens  de  France  et  D.  Bouquet,  etdjos 
les  recueils  de  Muratori  et  de  Rtacke* 
nius. 

Ebnbgoubt  (Barbe  d'),  plosooDovî 
sous  le  nom  de  madame  de  Saintlb)- 
mon ,  est  célèbre  par  la  l>ravoure  mil- 
taire  qu'elle  déploya  dans  les  guerres  du 
dix-septième  siècle.  Elle  était  née  au  di5- 
teau  ae  Neuville ,  entre  Bar  et  Verdun, 
en  1608 ,  et  avait  acquis  de  bonne  heur' 
une  grande  habileté  dans  tous  les  arr- 
cices  de  corps.  Lorsque ,  à  T^oquf  it 
la  guerre  de  Trente  ans ,  peu  de  temp 
après  son  mariage  avec  M.  de  Saint-Bal- 
mon ,  la  Lorraine  fut  désolée  dans  tooi 
les  sens  par  les  Français  et  par  les  Im- 
périaux ,  elle  se  fortifia  dans  son  t!^ 
teau  de  Neuville,  et  se  mit  plusieurs  fwt 
à  la  tête  de  ses  vassaux  et  des  parsaos 
du  voisinage,  soit  pour  se  doendrt. 
soit  pour  escorter  des  convois,  soit  pou? 
reprendre  le  bétail  et  le  butin  que  l^ 
partisans  ennemis  lui  avaient  enlevés. 
Après  la  paix  de  Westphalie,  elle  s*<x* 
cupa  de  littérature ,  et  publia  eo  1S50 
une  tragédie  intitulée  ies  Jumeaux  mof* 
tyrSf  in-4».  Elle  mourut  en  ieS0,9a 
couvent  des  religieuses  de  Sainte-Qairr 
à  Bar-le-Duc. 

Ebhouf  (Jean-Auguste) ,  né  à  Ales^ 
çon  en  1751 ,  reçut  une  éducation  dif^ 
tinguée ,  et  embrassa  avec  ardf  ur  la  rarj 
rière  militaire.  Nommé  lieutenant  d1iH 
fanterie  en  1791,  il  frandiit  rapidemecl 
les  premiers  degrés  de  la  biérarchir.  li 
commandait  en  1799  le  oamp  de  Ca<»H 
avec  le  grade  de  colond ,  lorM)u*il  i(.(| 
élevé  au  grade  de  général  de  brigade  ^ 
nommé  chef  de  Té&it-major  sénenld^ 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  $*> 
brillante  valeur  et  ses  serrices  lui  'i'* 
ritèrent,  à  la  fin  de  la  campagne  de  t79i 
le  brevet  de  général  de  division. 

Appelé  alors  aux  fonctions  de  ^ 
de  l'état-major  général  de  ramnéedeli 
Moselle,  commandée  par  fe  genenl 
Jourdan.  il  contribua  puissamment  31 
gain  de  la  bataille  d'Arlon,  livrer  < 
18  avril  1794,  et  de  celle  de  F1euni> 
le  26  juin  de  la  même  année. 

Pendant  la  campagne  suivante,  Ec 
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ouf  eontipaa  de  8eeoDder,de  sod  épée 
t  de  ses  talents,  Jourdan ,  qui  avait  pris 
:  comnisndement  de  rarmée  de  Sam* 
re-et-Meuse.  Après  le  traité  de  Campo- 
'uiDÎo,  il  fut  placé  eoname  directeur  à 

I  -éle  du  dépôt  de  la  guerre,  auquel  od 
i^nait  de  réuoir  le  cabinet  topographi- 
•e  du  Directoire.  Le  gouvernement 
employa  en  même  temps  comme  mem* 
rf  <iu  comité  militaire  institué  à  cette 
poqiie. 

yommé ,  à  Touverture  de  la  campa- 
nede  1799,  chef  d*état-maJor  de  l'ar- 
ia du  Danube,  il  fut  chargé,  pendant 
ibsence  du  général  en  cher,  du  com- 
màtment  de  cette  armée.  L'année 
:vante ,  Il  lut  envoyé  à  l'armée  des 
\^& ,  puis  à  celle  d'Italie ,  et  assista  à 

célèbre  bataille  de  î^ovi.  Après  le 
3itf  d'Amiens,  le  premier  consul,  qui 
trait  chargé  de  l'inspection  des  trou- 
^  de  l'année  de  l'Ouest,  lui  confia  les 
^mts  fonctions  pour  celles  (|ui  étaient 
itionQées  en  Italie,  particulièrement  en 
trooQt  et  dans  le  royaume  de  Naples  ; 

ztvénl  £rnouf  s'acquitta  avec  dis- 
ncijoa  de  ces  diverses  missions.  De  te* 
^  ir  a  Paris,  il  fut  nommé  capitaine  gé% 
'  de  la  Guadeloupe  (8  mars  1803),  et 
^;ut,  le  14  juin  suivant,  le  titre  de 
:nd  offîder  de  la  Légion  d'honneur. 
Otte  colonie  était,  lorsqu'il  arriva, 
Tn  un  état  d'anarchie  et  de  désordre 
oipiet.  Cependant,  après  quelques  me* 
re$  rigoureuses ,  il  parvint  à  rétablir 
rdreetUtranquillite.  Attaqué  en  1810 
r  (iei  forées  anglaises  supérieures  aux 
'noes ,  il  fit  une  longue  résistance;  et 
rtqill  fut  enfin  obligé  de  capituler,  il 

II  soin  de  stipuler  des  garanties  pour 
«  propriétés  ^  les  droits  des  habitants 

-nie. 

EdïiRgé  après  IS  mots  de  captivité 
ilngtetenre ,  le  géaéral  Ernouf  ren« 
^  mmte  en  France,  où  il  fut  immé- 
(tanent  mis  en  jugement.  Il  oe  recou- 
i  \i  libertés  après  son  acquittement, 
e  pour  être  exilé  par  l'empereur  à  30 
uo  de  la  capitale.  U  ne  revint  à  Pa* 
qu'au  retour  des  Bourbons ,  qui  le 
^nt  chevalier  de  Saint-Louis  et  ins- 
:teur  général  dans  le  Midi.  Il  se  trou* 
t  a  Marseille  lors  du  débarquement 
l'empereur  à  Cannes.  Le  duc  d'An- 
\t^t  lui  confia  le  commandement  du 
»Qier  corps  de  son  armée  ;  on  oon* 


naît  le  résultat  de  cette  dénoonstratioa» 
Après  la  seconde  restauration,  il  fut 
élu  député  de  l'Orne  à  la  chambre  de 
18U,  et  de  la  Moselle  à  celle  de  1816. 
Appelé  en  1816  au  commandement  da 
la  3*  division  militaire,  il  remplit  ces 
fonctions  jusqu'en  1819 ,  époque  à  la- 
quelle il  fut  mis  i  la  retraite. 

ËRBABD  (Charles),  peintre  et  archi- 
tecte, né  à  Nantes  en  1606,  fut  chargé, 
sous  Louis  Xni  «  de  diriger  les  travaux 
de  peinture  ^ue  Ton  exécutait  au  Lou« 
vre.  Le  cardinal  de  Richelieu  ,  suivant 
en  cela  les  conseils  du  Poussin ,  lui  con- 
fia ensuite  une  mission  plus  importante. 
Il  l'envoya  à  Rome  pour  V  former  une 
collection  de  statues,  de  oas-reliefs  et 
de  modèles  des  différents  ordres  d'ar- 
chitecture, soit  en  les  achetant,  soit  en 
les  faisant  mouler.  Errard  devait  en  ou- 
tre faire  copier  les  principaux  tableaux 
des  grands  maîtres  de  l'école  romaioe. 
Il  dirigea  avec  habileté  cette  entreprise, 
à  laquelle  il  concourut  lui-même,  mais 
qui  malheureusement  ne  fut  pas  conti- 
nuée. 

Comme  architecte ,  Errard  n'a  ^ère 
produit  que  Téglise  de  l'Assomption  à 
Paris,  église  dont  le  ddme,  si  lourd  et 
d'un  si  mauvais  effet,  a  reçu  le  nom 
de  8oê  dame.  Il  fut  le  premier  directeur, 
et  par  conséquent  l'un  des  vingt-deux 
premiers  membres  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture.  Il  devint  aussi, 
en  1666,  directeur  da  l'Académie  fran- 
çaise à  Rome,  fonctions  qu'il  quitta  en 
Î679,  pour  les  reprendre  en  1676  et  les 
conserver  jusqu'à  l'année  1689,  où  il 
mourut- 

Errabd  (Jean) ,  le  premier  ingénieur 
qui.  ait  écrit  en  France  sur  la  fortifica- 
tion ,  naquit  à  Bar^le-Duc  vers  le  milieu 
du  Seizième  siècle.  C'est  à  lui  que  l'on 
doit  la  construction  de  la  citadelle  d'A- 
miens et  d'une  partie  du  château  de 
Sedan.  La  plupart  des  principes  qu'il  a 
exposés  dans  l'ouvrage  mtitulé  :  la  For- 
tificaUon  démontrée  et  réduite  en  art  y 
1594,  in-4*,  1604,  in-folio,  sont  encore 
admis  aujourd'hui ,  malgré  les  progrès 
de  la  science. 

EasTBiN  ,  petite  ville  da  l'anetenne 
basse  Alsace,  comprise  aujourd'hui  dans 
le  département  du  Bas -Rhin  (arron- 
dissement de  Schelestadt).  Elle  existait 
déjà  sous  les  rois  francs ,  à  plusieurs 
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desquels  elle  servit  de  résidence.  Les 
empereurs  Otton  T"  et  Otton  II  Thabi- 
tèrent  aussi  à  diverses  époques ,  de  953 
à  979.  Son  couvent  de  religieuses  bé- 
nédictines avait  été  fondé  par  Hirmen- 
garde ,  femme  de  Lothaire.  Au  quator- 
zième siècle ,  les  Strasbourgeois  détrui- 
sirent les  murailles  qui  entouraient 
Erstein.  On  y  compte  environ  3,600  ha- 
bitants. 

Ébudition.  Ce  mot  n*a  pas  toujours 
eu  dans  notre  langue  la  même  signifi- 
cation :  ao  dix-septième  siècle ,  il  s'em- 
ployait au  pluriel  :  «  Il  y  a ,  disait-on 
«  alors ,  de  belles  éruditions  dans  ce 
«  livre;  il  faudrait  dter  de  cet  ouvrage, 
«  de  certaines  éruditions  trop  sauva- 
«  ges  (*).  »  «On  compte,  dit  Ménage , 
«  vingt*deux  éruditions,  Tune  portant 
«  l'autre, dans  mon  Histoire  de  Sablé.» 
Érudition ,  dans  ces  phrases ,  est  syno- 
nyme de  remarque  savante. 

Aujourd'hui,  ce  mot  ne  s'emploie 
plus  qu'au  singulier,  et  il  signifie,  sui- 
vant le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
«iine  grande  étendue  de  savoir,  une 
«  connaissance  fort  étendue  dans  les 
«  belles  -  lettres.  »  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  qu'ici  le  mot  belles- 
lettres  est  pris  dans  l'acception  qu'on 
lui  donne,  quand  on  prononce  le  nom 
de  celle  de  nos  académies  qui  est  pour 
l'érudition ,  ce  que  sont  pour  la  littéra- 
ture et  les  sciences  mathématiques  et 
les  sciences  physigues,  l'Académie  fran- 
çaise et  l'Académie  des  sciences. 

L'érudition  n'est  pas  un  des  moindres 
titres  de  la  gloire  de  la  France;  lesTVé- 
sors  de  Ronert  et  de  Henri  Estienne, 
leurs  nombreuses  et  savantes  éditions 
d'auteurs  grecs  et  latins  ;  celles  de  Ca- 
saubon  ;  la  grande  collection  des  histô^ 
riens  byzantins;  les  Lexiques  de  du 
Gange  et  de  Carpentier;  nos  trois  col- 
lections des  conciles  (**)  ;  les  éditions  des 
Pères  de  l'Église,  par  les  bénédictins; 
la  Diplomatique  de  Mabillon;  la  Paléo- 
grapnie  grecque  de  Montfaucon;  /'.</a- 
tiquité  expliquée f  par  le  même;  la  col- 
lection des  classiques  latins  ad  usum 
Delphini;  celle  de  Barbou;  le  Recueil 

(*)  Dictionnaire  de  Cyicadémic  française , 
édit.  de  1694. 

(**)  De  Paris,  i6u,  17  vol.  io-foK;  du  P. 
I«abbe,  1671,  t8  vol.  in-fol.;du  P.  Hardouin, 
1715,  xa  \ol.  îo-foL 


des  historiens  de  France;  les  .Yoticei , 
et  extraits  des  manuscrits  de  la  6J6£b^ 
thèque  royale;  les  Mémoires  de  CAcch 
demie  des  inscr^tions  et  bdki-ldtrei^ 
recueil  inappréciable,  où,  depuis  près 
de  deux  siècles ,  Télite  des  énidits  de  la 
France  est  venue  déposer  le  résultat  <ie 
ses  études  et  de  ses  recherches  ;  Totlk 
un  ensemble  de  monuments  q|ue  Tetn^ 
ger  nous  envie,  et  auquel  il  n*a  r^ei 
qu'on  puisse  comparer. 

En  érudition,  comme  en  beauccup 
d'autres  branches  des  connaissances  hb* 
maines,  nous  avons  souvent  servi  tt 
guides  à  l'Europe  savante;  et  alor^ 
même  que  d'autres  ont  été  assez  heu- 
reux pour  nous  devancer  dans  certalD*> 
recherches,  ils  n'ont  pas  tout  fait  ;  i  1 
nous  ont  laissé  la  tâche  de  résumn 
leurs  travaux,  d'en  coordonner  les  ré- 
sultats, d'en  tirer  les  conséquences,  f! 
de  les  exposer  avec  cette  clarté,  cettr 
précision  élégante,  ce  goût  que  Hryv 
admirait  dans  les  ouvrages  d*un  df  b*^ 
hellénistes  de  la  fin  du  dix-huitier- 
siècle  (*) ,  et  qui ,  nous  pouvons  le  dire, 
puisque  les  étrangers  eux-mêmes  le  r^ 
connaissent,  n'appartiennent  qu'à  Xvr 
prit  français. 

L'histoire  de  l'érudition  doit  dot* 
trouver  une  place  dans  ce  dictionoair»', 
mais,  pour  être  bien  faite,  cette  h!5< 
toire  doit  être  divisée  en  autant  de  cha- 
pitres que  l'érudition  elle-même  form 
de  branches  principales.  Or,  les  con- 
naissances  dont  se  compose  réniditici 
en  général  peuvent  se  ranger  dans  df^:^ 

grandes  divisions.  Ainsi ,  sous  le  titr^ 
e  Philologib  ,  nous  exposerons  N^ 
progrès  que  les  Français  ont  fait  fj:.v 
a  rétude  des  langues  et  des  inonumn  \ 
écrits  des  différents  peuples  ;  sous  cfvi 
de  Sciences  auxtliaibbs  de  lhi> 
TOIBE ,  nous  traiterons  de  Tétude  ^-^ 
monuments  figurés  de  fantiquîté  m  • 
numents  d'architecture,  statues.  \^y 
reliefs,  vases  peints,  médailles,  pierri: 
gravées,  etc.),  et  des  recherches  qui  cri 
été  faites  sur  la  religion,  les  sciences,  lei 
arts,  les  institutious,  etc., des  peuples  jt 
l'antiquité  et  du  moyen  âge ,  sur  la  rh^» 
nologie,  sur  la  géographie,  etcNous  nou 

(*)  «  Stndium ,  judieii  elegaHiiam,  fru^ 
m  maticum  acumen,  »  Heyne ,  Prélaoe  de  »o( 
édilion  de  Piodare»  p.  53. 
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itbcheroBS  surtout  à  faire  ressortir  le 
i3rti  qu'on  peut  tirer  des  travaux  exécu- 
és  par  les  savants  français  dans  ces  dif- 
rrnites  branclies  de  1  érudition ,  pour 
liistoire  proprement  dite,  à  laquelle 
lous  consacrerons  aussi  un  article  spé- 
al.  (Voyez  Histoire,  Philologis 
t  Sciences  histobiques.) 
E&n,  jolie  petite  ville  de  Fancienne 
^.h?mpa^e,  aujourd'hui  comprise  dans 
f  rirpiartement  de  TAube ,  arrondisse- 
iifjîtdcTroyes.  Elle  existait  dès  le  troi- 
eme  siècle,  et  elle  appartint  surcessi- 
ement  aux  comtes  cle  Champagne  et 
m  ducs  de  Nivernais.  Affranchie  en 
199  par  Thibaut  III,  comte  palatin  de 
iiampagne,  elle  fut  assiégée  et  prise  en 
<43,au  nom  du  duc  de  Bourgogne, 
r  Philippe  de  Vauldré ,  gouverneur  de 
\aerrois.  Cette  ville,  qui  avait  autre- 
H>  le  titre  de  baronnie ,  compte  au- 
':rd  Imi  1,821  habitants. 
Enwm  DE  Steinbach  {Magister 
^''^u$,gubemator  fabricœ  ecclesix 
^Tniinensis)  naauit  à  Steinbach  près 
|<^  Meo,  et  fut  chargé  par  Tévéaue  de 
'<n<hoQT^ ,  Conrad  de  Lichtenberg  , 
f  terminer  la  cathédrale  de  cette  ville 
i^îcf^aine.  Erwin  commença  les  tra- 
Wïde  la  façade  en  1276,  et*à  sa  mort, 
irveniic  te  I7  janvier  1318 ,  la  tour  du 
j^  était  arrivée  à  une  grande  hau- 
ur.  Son  fils  Jean  lui  succéda  comme 
ctiitecte  de  la  cathédrale ,  et  dirigea 
"  tnvaux  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  le 
^fflirsl839.  Sabine,  fltle  d'Erwin, 
•''Q  de  ses  sculptures  la  croisée  méri- 
'^laiederédificeC*). 

IstiKBEs  ,  ancienne  seigneurie  de 
^^ne  (aujourd'hui  du  départe- 
nt k  la  Côte-d'Or) ,  érigée  en  ba- 
*^''f>  en  1642. 

^sciDBE,  nom  d*une  subdivision  de 
■fîij't navale.  Une  escadre,  pour  mé- 
^  ^^  nom,  doit  être  au  moins  de  cinq 
y^^  bâtiments  ;  alors  elle  a  pour  cher 
'^  c'jntre-amiral.  Si  elle  se  compose  de 
J  a  quinze  vaisseaux ,  c'est  un  vice- 
>'iral  qui  la  commande.  En  prenant 
'"^  terme  de  comparaison  le  rang  de 
''chef,  qui  est  ordinairement  un 

.  ^  oyei  le  mémoire  de  M.  Schreiber  sur 
'  Mie  d'Erwin ,  dans  les  actes  de  la  So- 
'^j  bijL  de  Fribourg  et  les  Antiquités  de 
r^ .  par  Schweigbsttser  et  Golbéry , 
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contre-amiral ,  elle  correspondrait  à  la 
brigade  d'une  armée  de  terre. 

Le  titre  de  chef  d'escadre  a  été  aboli 
en  1789,  et  remplacé  par  celui  de  con- 
tre-amiral.  Les  chefs  d'escadre  prenaient 
rang  après  les  maréchaux  de  camp. 

EscABBON,  subdivision  d'un  régi- 
ment de  cavalerie,  correspondant  aux 
bataillons  de  l'infanterie.  Le  mot  esca- 
dron ne  fut  d'abord  employé  que  comme 
terme  de  tactique.  On  le  donnait  à  une 
réunion,  à  un  petit  corps  de  cavaliers 
se  mettant  en  bataille  pour  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  l'on  disait  esca- 
dronner  y  comme  nous  disons  aujour- 
d'hui nianceuvrer.  Ce  fut  seulement  en 
1635  aue  le  mot  escadron  fut  employé 
pour  désigner  la  subdivision  régimen- 
taire  d'un  corps  de  cavalerie.  Les  régi- 
ments de  cette  arme  furent  composés 
jusqu'en  1678  de  1,  2,  3  et  4  escadrons 
ayant  chacun  3  compagnies  ;  l'organi- 
sation de  1688  leur  en  donna  4;  mais 
ce  système  rompant  l'unité  de  l'esca- 
dron ,  on  revint  plus  tard  à  Vescadron 
compagnie^  que  ron  quitta  et  que  l'on 
reprit  ensuite  plusieurs  fois. 

A  l'organisation  de  1776,  chaque  ré- 
giment fut  composé  de  6  escadrons  com- 
pagnies ,  dont  un  auxiliaire  ou  de  dépôt, 
qui  devait  servir  à  alimenter  les  S  pre- 
miers. Ce  dernier  fut  supprimé  en  1779, 
et  les  régiments  furent  réduits  à  4  esca- 
drons. Un  4*  escadron  fut  encore  sup- 
primé en  1788 ,  et  tous  les  corps  de 
cavalerie  réduits  à  3.  Laissant  de  côté 
les  diverses  transformations  qu'ont 
éprouvées  les  escadrons  depuis  cette  épo- 
que ,  nous  dirons  aue  l'escadron  com- 
pagnie est  aujourd'hui  maintenu  ;  que 
chaçiue  régiment  de  cavalerie  en  a  S  sur 
le  pied  de  paix  et  O'sur  le  pied  de  guerre. 
L'effectif  de  ces  escadrons,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  est  réglé  par  les  ordonnan 
ces  constitutives  de  l'arme.  (Voyez  Ca- 

YALEBIB.) 
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consacrés  pour  désigner  l'escorte  que 
tous  les  ofhciers  ayant  des  chevaux  for- 
mèrent à  Napoléon  pendant  la  désas- 
treuse campagne  de  Russie.  L'escadron 
sacré  se  forma  dans  le  bourg  de  Lia- 
douï.  Il  avait  pour  commandant  Murât, 
pour  capitaines  les  généraux  Defrance , 
Sébastian!,  Saint-Germain,  etc.,  et  pour 
sous-ofGciers,  des  colonels. 
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EsciMBABLA^TS.  Où  appelait  ainsi  en 
Languedoc ,  pendant  les  guerres  de  re- 
ligion ,  ceux  qui  tenaient  a  la  fois  pour 
les  deux  partis,  et  qui  avaient  pour  ainsi 
dire ,  comme  le  mot  Texprime  en  lan- 
guedocien, une  jambe  d*un  côté  et  l'au- 
tre d^un  autre. 

EscABPiNB,  ancien  terme  militaire 
désignant  une  petite  pièce  de  canon  ou 
forte  arquebuse  à  croc  dont  on  se  ser- 
vait à  bord  des  bâtiments  sur  la  Médi- 
terranée. 

EsGABS,  ancienne  seigneurie  avec  ti- 
tre  de  comté,  dans  le  Limousin,  à 
deux  myriamètres  de  Limoges. 

EsGABS  (famille  d'}.  La  terre  d*Es- 
ears  a  donné  son  nom  à  Pune  des  bran- 
ches de  la  famille  de  Peyrusse^  parmi 
les  membres  de  laquelle  on  cohipte  un 
cardinal,  des  évéques,  des  chambellans, 
des  chevaliers  de  dififérents  ordres,  des 
maréchaux  de  camp ,  etc. 

Le  plus  célèbre  d*entre  les  personna- 
ges qui  or)t  porté  ce  nom  est  Jean- 
François  de  Peyrusse ,  baron,  puis  duo 
d^Escârs,  qui  rendit  quelques  services 
aux  princes  pendant  Témigr^tion ,  ser- 
vit dans  les  armées  prussiennes,  et  fut 
nommé  en  1815  lieutenant  général  et 
premier  mattre  d'hôtel  de  Louis  XVIIL 
Il  mourut  d*indîgestion  en  1822,  pour 
avoir  trop  mange  avec  son  royal  patron 
de  je  ne  sais  (|uel  nouveau  mets  exci- 
tant qu'ils  avaient  inventé  de  concert, 
Louis  XVIil  fit,  dit-on,  ainsi  son  orai- 
son funèbre  :  «  Ce  pauvre  d^Rscars  !  j'ai 
«  pourtant  Testomac  meilleur  que  lui  !  » 

La  même  année  vit  aussi  mourir  le 
comte  François  d'Fscars ,  lieutenant 
général ,  pair  de  France  et  capitaine  des 
gardes  de  Monsieur ,  dont  le  fils ,  //m^- 
aéê,  ducd^Escars ,  suivant  la  tradition 
de  sa  famille,  dut  également  ses  grades 
militaires  à  son  zèle  pour  la  cause  des 
Bourbons,  fut  fait  lieutenant  général 
au  retour  de  Texpédition  d'Espagne  en 
1823 ,  reçut  le  titre  de  duc  en  1825,  et 
accompagna  en  18d0  ses  maîtres  en 
exil. 

EscÂULÀS  (bataille  d*).  Voyez  Mon- 

TAGIfB  IITOIBB. 

EsGACT  (département  de  I'} ,  réuni , 
par  le  traité  de  Lunéviile ,  avec  les  huit 
autres  départements  formés  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens  ;  il  comprenait  la 
Flandre  orientale  et  était  borne,  au  nord, 


par  le  département  des  ^Qochetsk- 
rEscaut;  a  Test,  par  ceux  aés  Deux- 
Nèthes  et  de  la  Dyle;  au  sudiparcdoi 
de  Jemmapes:  et,  à  Touest,  |>âr celui 
de  la  Lys.  L*Esraut,  oui  lui  donnait 
son  nom ,  le  traversait  ou  sud  an  nord. 
Son  chef-lieu  était  G  and;  il  était  dirisé 
en  quatre  arrondissements ,  dont  \a 
chefs  lieux  étaient  :  Gand ,  Oudeuarde, 
Dender monde ,  et  le  Sas-de-Gand.  £&• 
levé  à  la  France  en  1814,  il  Êiit  mai»* 
tenant  partie  du  royaume  de  Belgique. 

Esclavage. — Nous  nous  proposas 
de  parler,  dans  cet  article,  de  I  exhia^ 
tel  qu'il  a  subsisté ,  sur  ce  qui  fonoc 
aujourd'hui  le  territoire  de  la  Franoi,^ 
depuis  les  grandes  invasions  des  Ur« 
bares  jusqu  au  moment  où  il  a  dii^ra 
d'une  manière  générale  pour  faire  paoe 
au  servage  de  la  glèbe  ;  nous  essareroni 
dans  ce  rapide  résumé,  de  suKrf  kl 
modifications  successives  qu*il  a  subies 
pour  arriver  à  sa  grande  et  dernière 
transformation  (*). 

Nous  ne  parlons  point  id  do  im^ 
des  Gaulois  et  de  la  doniination  ro- 
maine. L'esclavage  chez  les  Gauloi.s 
sur  lequel,  au  reste,  nous  n'avons  vy 
cun  renseignement,  était,  suivant  dt 
légitimes  inductions ,  Tesclavage  bideu 
et  dans  toute  sa  rigueur,  qui  existera 
l'origine  des  nations ,  au  sein  df s  $> 
clétes  barbares.  Quant  à  l'esclava^r  qj< 
l^on  rencontre  dans  la  Gaule  à  Pepcxitti 
romaine ,  il  n'est  point  particulier  l 
cette  province  ;  il  est  régi  par  les  inêirr 
lois  et  les  mêmes  coutumes  que  <vk 
des  autres  parties  de  l'Empire  ;  et  il  r>i 
connu ,  de  reste ,  par  de  grandf;  et  v- 
vants  travaux.  Mais,  à  partir  des  im: 
sions  barbares,  les  circonstances, '^ 
temps,  les  hommes  modifient  dans  (\c 
que  pays  ce  qui ,  sous  le  r^ime  de  > 
centralisation  romaine,  avait  été  uni 
forme  ;  et  l'esclavage  change  souvett  d' 
nature  et  d'as;  ect  crune  province  à  r>i 
tre , .  de  localité  à  localité.  Notis  m 
occuperons  donc  ici  exclusivement, 
seulement  à  partir  du  cinquième  sier. 


'♦> 


V  *)  Nous  devçDt  beaucoup ,  |io«ir  m  a 
tîcle,  à  U  lecture  d*un  méropire  qui  iKid* 
élé  communiqué.  Cest  un  ouvrage  &ur  f  4'- 
Gfiqn  Je  i'esctava^e  ancien  ^  touroon^  * 
1839,  par  rAcadèinie  des  science»  ma^: 
et  polittmies.  U  a  pour  auteurs  Bm.  W»lu 
et  Tanoski. 
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lePesdarMie  ancien,  tel  qu'il  a  sub- 
isté  dai»  randenDe  Gaulé. 
Lps  invasions  des  barbares,  loin  d^a- 
\tmr  resdavage ,  ne  firent ,  au  moini 
lomentjnénent ,  qu'aggraver  tous  les 
mi  qui  eo  découlaient.  Elles  sem- 
Lurent  détruire  d*un  coup  toutes  les 
m^iiorations  que  l'on  devait  au  progrès 
1^ temps,  et  principalement  au  chris* 
mmt.  Cependant  on  a  prétendu 
|iie  raniré e  des  Germains  sur  les  terres 
I''  llmpire  avait  été,  en  oueique  aorte, 
m  Jdwraincment  vers  Tanolition  ooih- 
Me d« resdavage;  qu*i  cette  servitude 
''rifiine,  ooi  était  surchargée,  dans 
intmeur (tes  maisons  surtout,  de  tant 
>>niploi8  oppressifs  et  dégradants ,  ils 
•uffit  suMtitué,  en  vertu  de  leurs 
•eifonei  habitudes ,  de  leurs  moeurs , 
'«iaîage  rée/,  ce  qui  éuit  hilter  la 
solution  qui  devait  anéantir  tout  Tes- 
>^)ce  pernmneif  et  ne  plus  laisser 
•ir  le  sol  que  le  serrage  de  la  glèbe. 
M I  h\\  gloire  aux  Germains,  nous  le 
^008,  de  cette  grande  transforma- 
^"itqoatresjecles  environ  avant  qu'elle 
^  ^  Keomplje.  Mais  on  ne  s'est  pas 
^P'rriiqne  Pesciavage  réel  qui  exis- 
tait dn  les  Germains  était  celui  qui 
^^dtn  tous  les  barbares  ;  et  qu'entre 
^  «dat aiçt  et  le  servage  de  la  aiébe . 
^  qu'on  le  rencontre  au  moyen  flge ,  il 
^)uoe  grande  difSf*renoe.  Montesquieu 
■  Pfrfiitement  caractérisé  resclavage 
«  i'aoclfooe  Germanie  dans  le  passage 
*vanl  :  t  H  y  a  deux  sortes  de  servi- 
''j^'  la  réelle  et  la  personnelle.  La 
^estoeile  qui  attache  Tesclave  au 
^  ^  la  terre.  C'est  ainsi  qu'étaient 
^<^ves  chez  les  Germains.  Au  rap- 
r't^itTaciu,  ils  n'avaient  point  d'of- 
^'^  daii  11  maison;  ils  rendaient  à 
'<'"  nbitres  une  certaine  quantité  de 
'<  de  bétail  on  d'étoffe.  Cette  espèce 
;  <<nitade  est  encore  établie  en  Bon- 
^tn  Bohême,  et  dans  plusieurs 
^"^^^  de  la  basse  Allemagne.  Les 
jy**  nn»pl««  n'ont  qu'un  esclavage 
^><  nnt  que  leurs  femmes  et  leurs 
I^^Qts  font  les  travaux  domestiques. 
^  Pwplei  voluptueux  ont  un  esola* 
2J  P^wnnel,  parce  que  le  luxe  de- 
T^  le  service  des  etdaves  dans  la 
«»n  {*). .  Qu^arriva  •  t  •  il  quand  les 
j^  '^•'«•tailttiw ,  Msprii  du  hii,  Uf .  XV , 


barbares  furent  fixés  sur  le  sol  de  l'Em- 
pire?  C'est  que,  loin  d'anéantir  l'escla- 
▼âge  pertonnei  pour  faire  prévaloir 
partout  le  servage  de  la  glèbe ,  ils  l'adop* 
tèrent.  Le  luxe  de  ceux  qu'ils  avaient 
vaincus  les  gagna;  ils  se  façonnèrent 
aux  liabitudes  des  Romains';  et  eux, 
(|ui,  de  l'autre  cété  du  Rhin,  n'avaient 
jamais  eu  d'esclaves  que  ponr  la  garde 
des  troupeaux  et  la  culture  des  diamps, 
ils  eurent  des  esclaves  de  luxe,  des 
échansons ,  des  cuisiniers ,  des  surveiU 
lants  nombreux  pour  leurs  chevaux  de 
luxe,  des  serviteurs  pour  toutes  les 
fonctions  domestiques,  et  des  artistes 
nombreux  pour  nbriquer  des  objets 
somptueux  ou  pour  contribuer  à  leurs 
divertissements.  Ainsi  donc,  les  Ger- 
mains, avant  d'arriver,  si  nons  pouvons 
nous  exprimer  ainsi ,  au  servage  de  la 
glèbe,  furent  obligés  d'adopter  l'esda- 
vage  romain.  «  Les  Germains,  dit  l'abbé 
de  Gourcy,  mêlés  dans  la  suite  aux  Ro- 
mains dont  ils  empruntèrent  les  vices 
avec  la  politesse,  connurent  des  besoins 
ou'ils  avaient  ignorés  jusqu'alors ,  et 
nrent  servir  une  foule  iresclaves  à  leur 
mollesse  ou  k  leur  vanité.  Ce  change- 
ment dans  les  mœurs,  joint  aux  grands 
domaines  qu'ils  acquirent  dans  les  Gau- 
les, dut  multiplier  eonsidérablement 
chez  eux  le  nombre  des  esclaves  (*).  » 

Au  reste,  que  les  inva»ions  aient  ap- 
porté dans  la  condition  des  esclaves  de 
nouvelles  rigueurs;  qu'il  y  ait  eu  une 
espèce  de  retour  vers  les  temps  anti- 
ques où  l'homme  traitait  comme  une 
chose  f  et  non  comme  une  personne, 
celui  qu'il  avait  vaincu ,  cela  n'ist  pas 
douteux.  Il  suffit,  pour  cela,  d'ouvrir 
les  lois  barbares ,  et  de  parcourir  quel- 
ques-unes des  dispositions  qui  concer* 
nent  les  esclaves.  On  croirait  que  toute 
civilisation  a  disparu ,  que  les  immenses 
efforts  du  christianisme  sont  devenus 
impuissants,  et  que  les  pnigrès  de  Thu- 
manité  ont  été  arrêtés  pour  longtemps. 

Mais,  après  les  invasions,  le  christia- 
nisme n'interrompit  point  son  oeuvre  de 
charité  et  de  civilisation.  Il  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  obtenir  immédiatement 
et  d'un  coup  l'abolition  de  l'esclavage  ; 
il  essava  donc  d'adoucir  au  moins,  en  se 

(*)  De  Gourcy ,  De  Vétût  du  persomui  em 
France  toui  les  roUdêtdêUmpremièret  ramêp 
p.  76. 
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confiant  au  temps  pour  la  grande  réforme 

2u'il  rêvait,  le  sort  de  Fesclave.  Les 
véques,  les  prêtres ,  et  ceux  que  les  con- 
temporains, dans  leur  reconnaissance, 
ont  rangés  au  nombre  des  saints,  péné- 
traient dans  les  maisons  des  barbares 
pour  adoucir  leurs  mœurs,  pour  arra- 
cher IVsclave  à  un  travail  trop  dur  ou 
aux  tortures;  pour  les  racheter  souvent, 
et  pour  recommander  aux  maîtres, 
comme  une  œuvre  méritoire ,  la  prati- 
que de  Taffranchissement.  Nous  allons 
citer  quelques  exemples  qui  nous  feront 
comprendre  la  nature  et  Tinfluence  de 
Faction  du  christianisme  dans  les  pre- 
miers âges  qui  suivirent  les  invasions. 
Parmi  les  hommes  éminentsdu  sixième 
siècle,  il  faut  compter  assurément  saint 
Germain,  évéque  de  Paris.  Son  bio- 
graphe Fortunat  nous  a  conservé ,  sur 
ses  bonnes  œuvres,  des  détails  bien 
touchants  :  «  J*appelle  en  témoignage , 
s'écrie-t-il ,  les  nations  qui  nous  envi- 
ronnent; tous  les  esclaves  espagnols, 
scots ,  bretons ,  gascons ,  saxons ,  bur- 
gondes,  accouraient  au  nom  du  bienheu- 
reux Germain,  assurés  qu'ils  étaient 
d'obtenir  de  lui  leur  délivrance.  Quand 
le  saint  n'avait  point  d'argent  pour  faire 
de  bonnes  œuvres ,  il  était  soucieux  et 
triste;  son  visage  était  sévère,  et  sa  pa- 
role était  grave.  S'il  arrivait ,  au  con- 
traire, qu'il  eût  en  main  quelque  somme, 
il  avait  coutume  de  dire  :  «Rendons 
«grâce  à  la  divine  clémence,  car  nous 
ft  pouvons  racheter  un  esclave.  »  Alors 
les  rides  de  son  front  disparaissaient,  son 
visage  s'épanouissait,  sa  démarche  était 

{>lus  légère ,  et  ses  paroles  respiraient 
a  gaieté.  Vous  eussiez  dit,  à  le  voir, 
que  ce  n'était  point  un  étranger  qu'il 
avait  racheté ,  mais  que  lui  -  même  ve- 
nait d'échapper  aux  liens  de  l'escla- 
vage. »  Nous  pourrions  rapprocher  de 
ce  passage  des  traits  analogues  puisés 
dans  les  légendes  de  saint  Éloi  et  de 
sainte  Batnilde.  Voici  un  autre  exem- 
ple :  saint  Bonel,  nommé  gouverneur 
de  la  province  de  Marseille  vers  l'an 
700,  ne  souffrait  pas  qu'on  vendit  les 
hommes  à  l'encan,  comme  c'était  l'usage 
dans  ce  pays,  ni  qu'on  les  retînt  en  cap- 
tivité. S  il  en  savait  quelques  •  uns  qui 
eussent  été  vendus  malgré  ses  ordres, 
il  les  rachetait  de  ses  propres  deniers , 
et  les  renvoyait  chez  eux.  Enfin ,  on  lit. 


dans  une  Içgende  du  septième  sièHc, 
consacrée  à  saint  Bavon  ou  saint  Bai . 
patron  de  la  ville  de  Gaod ,  le  passagf 
suivant  :  «  Il  vit,  un  jour,  venir  a  lui  us 
homme  que,  jadis  et  ftendant  qu*il  me- 
nait encore  la  vie  du  siècle ,  il  avili  lui- 
même  vendu.  A  cette  vue,  il  tomb) 
dans  un  violent  désespoir  de  ce  qy  <. 
avait  commis  envers  cet  homme  un  m 
grand  crime;  et,  se  tournant  ver»lu>. 
il  se  jeta  à  ses  genoux ,  disant  - 
«  C'est  moi  qui  f  ai  vendu  lie  ûi 
«  courroies;  ne  te  souviens  pas,  i 
«  t'en  conjure ,  du  mal  que  je  t  i 
«  fait,  et  exauce  ma  prière.  fn\p 
«  mon  corps  de  verges,  rase-moi  Utêti 
«  comme  on  fait  aux  voleurs ,  et  jHtc 
«  moi  en  prison  les  pieds  et  les  mai. 
«  liés  comme  je  le  mérite.  Peut*ttn 
«  si  tu  fais  cela,  la  clémence  dit' 
«  m'accordera -t -elle  mon  pardon. 
L'homme  dit  qu'il  n'oserait  point  ù 
une  telle  chose  à  son  maître;  ui. 
l'homme  de  Dieu ,  qui  parlait  éloqurj 
ment ,  s'efforça  de  l'engager  à  faiit  < 
qu'il  lui  demandait.  Contraint  entin. 
malgré  lui ,  l'autre,  vaincu  par  le'^p.'' 
res,  fit  ce  qui  lui  était  ordonoé.  11 1 - 
mains  de  l'homine  de  Dieu ,  lui  nîi 
tête,  lui  attacha  les  pieds  à  un  bâui 
le  conduisit  à  la  prison  publique: 
l'homme  de  Dieu  y  resta  plusieurs  joai 
déplorant  jour  et  nuit  les  actes  de  si  * 
mondaine ,  qu'il  avait'  toujours  de^j 
les  veux  de  son  esprit  comme  un  )>i 
fardeau.  » 

On  conçoit ,  à  l'aide  de  pareils  t^ 
pies,  la  nature  de  l'influence  chreti 
sur  la  condition  de  l'esclave  ancien 
doctrines  propagées  par  les  prétrt^ 
saient  sans  cesse  sur  l'esprit  oes  roii' 
de  nouvelles  conquêtes  ;  el  de  h  rr< 
talent ,  dans  l'esclavage ,  des  rt(^r 
importantes  et, d'immenses  adoo.-iv 
ments.  Mais  l'Église  ne  se  borna  v 
défendre  l'esclave  contre  la  barharf 
mattre,  et  à  racheter  les  captif>.  1 
ajouta  au  travail ,  au  zèle ,  à  la  du' 
personnelle  de  chacun  de  ses  menibi 
sa  force  comme  corps  constitué,  cou 
Église.  Ce  que  pratiquaient  les  mû 
dus  qui  lui  appartenaient,  elle  le  \ 
clama  comme  le  résultat  de  sa  docll 
solennellement,  dans  les  conciles: 
la  question  de  l'esclavage  tint  uue  V 
place  dans  sa  législation. 
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Les  éréques ,  réunis  à  Châion ,  Grent 
mctionner,en650,  par  Pautorité  royale, 
n  décret  qui  défendait  de  vendre,  à 
avenir,  un  esclave  hors  des  limites  de 
I  France.  I!  se  faisait  un  grand  corn- 
lerce  d'esclaves  en  Asie,  en  Afrique, 
t,  plus  tard,  en  Espagne,  avec  les 
laiires.  En  Allemagne,  on  en  livrait 
i!\  païens  qui  les  sacrifiaient  à  leurs 
iloles.  Lorsque  le  christianisme  corn- 
nença  à  se  propager,  à  s'implanter  avec 
mm  dans  ces  contrées ,  des  papes , 
noime  Grégoire  lîl  en  721,  et  des  con- 
iieSKlui  de  Leptines  en  743,  prirent 
es  mesures  énergiques  contre  un  trafic 
i  atroce. 

FJIes  devaient  rester  sans  effet,  tant 
^ela  possession  des  esclaves  alimente- 
Tiil  ce  commerce ,  exercé  surtout  par 
e<  juifs  sur  une  très-grande  échelle.  Ils 
fiifbient  des  adultes  des  deux  sexes  ; 
h  enfants,  des  garçons  qu'ils  émascu- 
mi  pour  les  transporter  dans  les  se- 
rafeorienteux.  Cette  barbarie  ne  frap- 
[ôit  pas  seulement  les  fils  des  esclaves  ; 
m\  m^e  qui  étaient  nés  de  parents 
l'^r^snj échappaient  pas  toujours;  l'a 
fete  ne  leur  appartenait  qu'au  mo- 
n:fot  de  leur  émancipation.  Le  père, 
[u^îj'â  cette  époque ,  en  vertu  de  son 
il«îit  absolu,  pouvait  les  exposer,  les 
i^3fr  oa  les  vendre  légalement.  Les  rapts 
Wants  par  violence  n'étaient  pas 
f^res:  grand  nombre  d'entre  eux  suc- 
^■mbaient  dans  les  traitements  cruels 
^^  les  juifs  leur  faisaient  subir ,  sur- 
^^Jt  dans  Topération  de  la  castration  ; 
^>^^ui  persuada  jadis  au  peuple  qu'ils  les 
■"liaient  pour  des  fins  occultes. 

^Mre  les  juifs,  les  Vénitiens  trafi- 
'i^îpit  de  l'espèce  humaine. 
^  ^  "^t  du  christianisme  lutta  de 
*  i^î'a puissance.  Antérieurement,  une 

I  ^mtroyait  à  la  possession  des  juifs 

!t  «clavc  baptisé.  Elle  tendait  à  pré- 
'"'î*  le  trafic  des  hommes  et  à  préser- 

*f  les  chrétiens  des  séductions  artifi- 
"■mesdeleurs ennemis,  qui  les  portaient 
•l3postrisie,ou  les  souillaient  par  mille 
»^P^r?titionsjudaïques;  attentats  qui  se 
>uvellent  fréquemment  depuis  le 
'•^:^me  jusqu'au  neuvième  siècle.  L'É- 
•'•«  voulait  encore,  par  ses  prescrip- 
'  '•«,  nourrir  et  fortifier  les  sentiments 
j^  Sfs  enfants  doivent  avoir  de  leur 
*^niié.  De  nombreux  conciles ,  tenus 


dans  presque  tous  les  pays  catboliquesi 
se  prononcèrent  en  ce  sens.  Les  pre* 
mieres  lois  furent  soutenues  par  d'au- 
tres lois  de  plus  en  plus  explicatives; 
c'est  ainsi  au'au  concile  de  Mâcon ,  en 
581,  on  établit  que  tout  chrétien  pour- 
rait racheter  d'un  juif  un  esclave  chré- 
tien, moyennant  la  somme  de  douze 
sous ,  soit  pour  le  rendre  à  la  liberté , 
soit  pour  remployer  à  son  propre  ser- 
vice. Au  cas  où  le  juif  était  rénitent, 
l'esclave  rentrait  dans  l'usage  de  son 
libre  arbitre.  La  propriété  des  esclaves 
une  fois  ravie  aux  juifs ,  le  commerce 
leur  en  devenait  impossible. 

Quant  aux  Vénitiens,  aucune  des  lois 
portées  jusqu'alors  n*avait  pu  mettre 
un  frein  à  leur  avarice.  Mais  l'horreur 
qu'inspirait  ce  mercantilisme  était  déjà 
si  répandue,  que  leur  perversité  fut 
bientôt  menacée  d^une  fin  prochaine. 
Sous  le  pape  Zacharie ,  ils  avaient  ac- 

auis  à  prix  d'argei^t,  dans  les  environs 
e  Rome,  une  multitude  d'hommes, 
pour  les  conduire,  comme  des  trou- 
peaux, chez  les  mahométans  ou  les 
païens.  Ce  pieux  pontife  les  racheta,  les 
délivra  tous,  et  lança  l'excommunication 
contre  les  marchands  qui  se  livreraient 
à  des  spéculations  si  abominables.  Cet 
esprit  d'amour  et  de  noblesse ,  émané 
du  christianisme,  modifia  la  législation 
civile ,  à  tel  point  que ,  vers  la  fin  du 
huitième  siècle ,  il  fut  défendu ,  dans 
toute  rétendue  de  l'empire  des  Francs , 
de  vendre  aucun  esclave  hors  de  ses  li- 
mites; par  exemple,  en  Lombardie,  sous 
Charlemagne;  dans  la  Bavière,  sous 
Tassillon  ;  dans  TAllemagne,  etc.  Char- 
lemagne ordonna  qu*un  homme  ne  pour- 
rait être  vendu  ou  acheté  sans  la  pré- 
sence des  comtes  ou  des  missi  dominici, 
I/évéque  Agobard,  un  des  hommes 
les  plus  éminents  du  neuvième  siècle , 
doit  être  assurément  compté  parmi  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  Thumanité.  Il 
s'éleva  fortement  contre  les  ventes  d'es- 
claves, et  principalement  contre  celles 
qui  étaient  faites  entre  juifs  et  chré- 
tiens. Mais ,  au  moment  même  où  l'il- 
lustre chef  de  TÉglise  de  Lyon  protes- 
tait noblement,  par  ses  prédications 
publiques  et  ses  rapports  à  Pempereur, 
contre  la  plus  hideuse  des  plaies  sociales 
de  son  époque,  une  grande  révolution 
s'accomplissait,  qui  devait  bientôt  faire 
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cesser  d'une  maDÎère  générale  la  vente 
de  rhomme  par  Tbomme,  et  amener 
la  complète  immobilisation  de  Tesclave 
liur  la  terre  qu'il  cultivait,  et  où  il  avait 
pris  naissance  (*). 

L'esprit  chrétien  ne  se  borna  pas  à 
insérer  dans  les  canons  des  conciles, 
dans  les  œuvres  des  évéques  et  des  prê- 
tres, des  dispositions  favorables  à  res* 
clave  ;  il  6t  plus  encore  :  il  pénétra  (  et 
bêla  prouve  son  activité  et  sa  puissance) 
dans  les  lois  qui  régissaient  la  société 
civile;  et,  dès  le  milieu  du  septième 
siècle,  on  rencontre  des  documents  lé- 
|[islatifs  qiii  ont  été  écrits  tout  en- 
tiers et  exclusivement  sous  l'inspiration 
d'une  pensée  chrétienne.  On  lit,  dans 
de  vieilles  formules  : 

«  Celui  qui  affranchit  un  esclave  doit 
«  espérer  de  trouver  un  jour  une  ré- 
«  compense  auprès  de  Dieu.  Cest  pour- 
«  quoi  ma  femme  et  moi ,  en  vue  du 
«  salut  de  notre  âm%  et  d'une  réeom- 
«  pense  éternelle,  nous  brisons,  à  partir 
«  de  ce  Jour,  tous  les  liens  qui  te  ratta- 
«  cbent  comme  esclave  à  notre  maison, 
«  afln  que  désormais  tu  mènes  la  vie 
«  d'un  homme  libre,  comme  si  tu  étais 
«  né  de  parents  libres,  et  que ,  restant 
«  soumis  à  Dieu,  le  maître  de  toutes 
«  choses,  tu  n*appartiennes  par  aucune 
«  fonction  ou  redevance  servile ,  à  titre 
«  d'esclave  ou  d'affranchi ,  à  nos  héri- 
«  tiers...  » 

Puis,  après  l'affranchissement,  TË- 
glise  prenait  l'affranchi  sous  sa  protec- 
tion et  sa  sauvegarde  spéciales ,  et  elle 
donnait  ainsi  à  ceux  que ,  dans  ces  temps 
de  violences  et  de  désordres,  on  pouvait 
facilement  ramener  a  Tesclavage,  parce 
quils  étaient  privés  de  tous  biens  et  de 
toute  protection ,  une  puissante  garan- 
tie. «  On  pourrait  attribuer  au  même 
esprit,  à  la  même  autorité  du  christia- 
nisme, dit  M.  Naudet,  cette  muniû- 
cence  des  rois  francs ,  qui ,  pour  signa- 
ler la  naissance  d*un  fils ,  donnaient  la 
liberté  à  trois  esclaves  dans  chacun  de 
leurs  domaines  (**).  » 

O  ^o]r*  MœUer,  TroUé  sur  Cesclapo^t» 
Ce  ^tit  trailé,  ^ui  etl  inachevé,  contient  en 
phisieun  endroits  d*eicellentet  considéra- 
tioos. 

(**)  Yoy.  M.  NiMidet ,  De  téiat  dts  per- 
iowui  m  Ftaneê  sout  Uê  rois  de  ia  première 


Nous  ne  terminerions  point,  si  ixws 
voulions  énumérer  tous  les  roeyess  qoc 
le  christianisme  a  employés  pMradoocrr 
l'esclavage .  et  pour  amener,  d'uw  ma- 
nière infaillible ,  son  entier  aoéaatis»- 
ment.  Cependant  il  est  eneort  deii 
points  sur  lesquels  nous  vouiou  in- 
sister. 

D*abord  l'Église  offrit  de  toot  Xmp 
un  sûr  asile  aux  esclaves  opprimés  *i 
fugitifs.  Dans  les  premiers  tempi^  la  u 
romaine  forait  bien  les  prêtm  à  m 
restitution  à  laquelle  ils  nepoa¥aieQii« 
refuser  sans  porter  atteinte  à  b  pp> 
priété  ;  mais  elle  stîpubit  que  les  &m 
pourraient  s'employer  auprès  des  m'^J 
très  pour  obtenir  le  pardon  de  celui  qu 
avait  essayé  de  se  soustraire,  au  mot» 
momentanément ,  à  l'esclavage.  Daos  b 
huitième  siècle ,  le  christianisme  a  U. 
de  grands  progrès ,  et  il  a  obtenu  ilt^ 
baroares  convertis,  relativement  à  l'a 
dave  fugitif,  d*immenses  ooncessiixu 
On  lit  dans  un  eapitulaire  :  | 

«•Si  un  inconnu  veut  entrer  dans  jI 
«  monastère,  on  ne  doit  lui  dmA 
«  l'habit  des  moines  qu'après  trois  it\ 
«  Et  si,  pendant  ces  trois  ans,  Pcsi  )3^< 
«  l'affranchi  ou  le  colon  est  réclame  («i 
«  son  maître,  qu'il  lui  soit  rendu  2U 
«  tout  ce  qu'il  a  apporté ,  en  exi::^^ 
«  toutefois  du  maître  le  serment  de 
«  point  punir  le  fugitif.  S'il  n'est  po 
«  réclamé  pendant  les  trois  ans,  i! 
«  peut  plus  être  recherché;  seuknu 
«  on  doit  restituer  au  maître  ce  q^ 
«  l'esclave  a  apporté  au  couvent.  « 

Malgré  les  défenses  positives  de  U  U 
l'Église  cherchait  à  enlever  à  FesrU ni 
tous  ceux  qui  se  présentaient  à  eik. 
put  craindre  un  instant ,  à  la  0^ 
huitième  siècle  et  au  commenceiiKrt 
neuvième ,  de  voir  dîsp|araftre  pr^^ 
complètement  de  l'empire  carlo^io^ . 
la  classe  des  esclaves. 

«  Que  dorénavant ,  dit  un  capituli/ 
«  on  ne  coupe  plus  les  cheveux,  quVij 
«  donne  plus  le  voile  qu'au  nombrt  ci 
«  ctaves  (hommes  ou  femmes)  qui  ^ 
«  déterminé  ;  et  cela  afin  que  les  tilix 
«  soient  plus  dépeuplées  et  désertt^ 
Enfin  l'Eglise  (et  c'est  là  on  fait  iu 
important  à  signaler)  sembla  mettrp 

race.  Mémoires  de  TAcid.  des  ivcriptif*^ 
nouvelle  série,  L  TIII,  p.  5^6. 
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NU  ï  tout  ce  00*6116  arait  déjà  dit 

wadooeirresc(avaffe6t  pour  l'anéan- 
r,  eo  eonttiUiaiit  la  nmille  d6  r6sclav6. 
Nt  fni  «le  la  loi  romaina  avait  atf- 
lié  que,  dans  laa  partages  d6  biens 
itre  héritten ,  lorsqu'il  s'agirait  des 
ûvf%  on  ne  séparerait  point  le  frère 
:i  frèrf  f  le  fils  du  père ,  la  femme  du 
tari:  mais  oette  prescription  de  la  lot, 
ui  umble ,  au  resto ,  déjà  empreinte  de 
esprit  rfaréticn ,  avait  moins  pour  but 
t  moralité  de  l'esclave  que  les  intérêts 
u  maître.  Il  n*en  était  pas  de  même 
p  la  pens^  qui  dirigeait  rÉglise.  Elle 
wlaitannt  tout  moraliser  rescia ve , 
iabiir  pour  lui  les  liens  de  la  famillo, 
i  i  eieter  ainsi  autant  à  ses  propres 
m  qu*à  ceui  de  la  socrété  libre  qui 
(Qviroonait  et  le  dominait. 
Le  seeood  eoneile  de  Châlon  disait  : 
Qu  m  M  rompe  point  les  mariages 
contractés  entre  esclaves,  quoiquils 
apparticonent  à  différents  mattres, 
pounu,  toutefois,  qu'ils  aient  obtenu, 

>  vi  prtilable  ^  raasentiment  de  ces 
'  in^i^  et  que  le  mariage  ait  été  fait 
'  wivut  les  lois.  • 

On  lit  aussi,  dans  un  eapitulaire  qui 
ntcNtaioemeot  dicté  par  les  évéques 

*  ^  prluts,  le  passage  suivant  : 

*Que  les  manages  des  esclaves  ne 
^i^t  poiat  rompus,  quand  bien 
wdm  ils  appartiennent  à  des  maîtres 
Méreoti,  parce  qu'il  a  été  dit  dans 
iKuDgile  :  Geui  que  Dieu  a  unis, 

>  tame  se  doit  point  les  séparer*  » 
>ous  D'insisterons  pas  davantage  :  il 

m  du  peu  que  nous  avons  dit ,  et  du 
'(^bre  trés-restreint  d'exemples  que 
"^  avoDs  cités,  pour  établir  mcontes- 
'^bt«aat  et  dans  tout  leur  jour  las 
'^'^>  nands  faits  suivants  :  à  savoir, 
l-f  l'action  du  christianisme  sur  la  oon- 
'(jon  des  esclaves,  depuis  les  invasions 
'^barbares  jusqu'au  dixième  siècle,  a 
(MQiiwQge  et  efficace;  et  qu'en  éle- 
•iet  sani  distinction  tous  les  esclaves  à 
^  ^m^  d*homme ,  en  les  assimilant 
^nous  les  points  aux  hommes  libres, 
^<)pntclurétien  a  tué,  en  théorie  comme 

*  "it,  Tesdavage  antique. 
MsiQtenaot  il  nous  reste  à  préciser 

l^cque  où  s'établit  généralement  sur 
^^1  ^  la  France  ce  que  nous  appelons 
*jrvage  de  la  glm,  et  à  dire,  en 
m  iDou,  quelles  furent  les  causes  de 


cette  grande  révolution  sociale.  Mais, 
avant  d'aborder  cette  importante  ques* 
tion ,  nous  croyons  utile ,  pour  complé- 
ter ces  brèves  considérations ,  de  cton* 
ner  ici  un  tableau  des  différentes  classes 
d'hommes  qui ,  du  quatrième  siècle  au 
dixième ,  se  trouvèrent  engagés ,  à  di- 
vers degrés,  dans  les  liens  de  l'escla- 
vage. Nous  empruntons  ce  tableau  à 
un  ouvrage  récent  que  l'Académie  des 
inscriptions  a  honoré  de  ses  suffrages. 
Nous  croyons  que  la  dassifleation  qui 
▼a  suivre  pourrait  être  plus  précise  et 
plus  rigoureuse;  mais  notre  mtention 
n'étint  point  d'entrer  dans  des  diseus- 
sions de  détail  qui  ne  changent  en  rien 
les  résultats  que  nous  voulons  sii^naler, 
nous  adoptons  ici  sans  examen  les  ca- 
tégories tracées  par  l'auteur  du  livre 
dont  nous  venons  de  parler. 

Au-dessus  des  esclaves  se  trouvent 
les  UHf  dont  la  position  était  mitoyenne 
entre  la  servitude  et  la  liberté ,  telle  à 
peu  près  qu'était  celle  du  colon  romain, 
dont  le  Utu$  porte  souvent  le  nom. 

Le  Hiuê  est ,  comme  l'esclave ,  sous 
la  protection  de  son  mettre  (  in  mundi- 
burdk>)  ;  il  est  son  justiciable ,  car  il  ne 
peut  preÎMlre  part  a  l'assemblée  du  can- 
ton, où  figurent  les  seuls  hommes  li- 
bres ,  et  cette  servitude  de  la  glèbe 
rexdut  également  du  service  militai- 
re, glorieuse  prérogative  des  Francs; 
comme  l'esclave ,  il  doit  certains  ser- 
vices et  certaines  redevances  HkUmO' 
nimn);  mais  cette  redevance  est  fixe 
comme  celle  du  colon  romain  ;  r^  ser- 
vices sont  déterminés  par  la  loi  de  la 
concession ,  contenue  d^ordinaire  dans 
lé  livre  cadastral  (polypHehum)  du  sei- 
gneur ,  et  les  lois  défendent  de  changer 
ces  conditions  de  leur  tenure.  Enfin  «  il 
y  a  entre  le  Uius  et  l'esclave  cette  dis- 
tinction profonde ,  oue  le  premier  est 
immobilisé  sur  le  soi ,  comme  le  colon 
romain ,  tandis  que  l'esclave  peut  être 
détaché  de  la  terre  qu'il  cultive;  le  met- 
tre ne  peut  aliéner  son  manoir  qu'à  la 
charge  de  respecter  la  jouissance  du  H- 
tus  casé  sur  le  domaine. 

Dans  l'origine,  les  serfe  du  roi  C^sea- 
Uni)  étaient  de  simples  esclaves  du  fisc; 
ainsi  nous  les  représente  la  loi  des  Ale- 
mans.  Le  eapitulaire  de  FiUU  les  con- 
sidère comme  des  serfs  de  la  glèbe,  et 
veut  qu'ils  payent  de  leur  personne  l'a- 
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mende  que  rhomme  libre  paye  de  son 
argent;  mais,  de  bonne  heure,  leur 
situation  s'améliore  et  s'assimile  à  celle 
des  lUL  Ils  ont,  eux  aussi,  leur  wehr- 

5;eld  et  leur  possession,  et,  comme  aux 
itif  il  est  permis  aux  fiscalins  d'un 
même  domaine  de  s*entre-vendre  leurs 
tenures,  le  seigneur  n'ayant  pas  un 
intérêt  direct  à  ce  que  la  terre  soit  cul- 
tivée par  un  sujet  de  son  domaine  plu- 
tôt que  par  un  autre  (  d'où  ce  principe 
féodal,  qu'en  échange  il  n'était  du  de  lods 
ni  de  ventes  )  ;  mais  cette  faculté  ne  va 
pas  jusqu'à  vendre  la  terre  à  des  étran- 
gers ,  car  la  saisine  et  la  propriété  sont 
au  seigneur.  La  faveur  dont  les  capi- 
tulaires  entouraient  le  mariage  des  per- 
sonnes libres  et  des  fiscalins  avait  un 
but  tout  égoïste  ,  l'augmentation  des 
serfs  royaux  ;  car ,  en  de  telles  unions, 
l'enfant'ne  suivait  même  pas  la  condi- 
tion de  la  mère ,  comme  le  décidaient 
les  lois  romaines  pour  le  concubinat.  A 
moins  de  stipulations  intervenues  avant 
le  mariage ,  entre  le  maître  et  la  per- 
sonne libre  qui  s'unissait  à  l'esclave, 
l'enfant  était  de  In  pire  condition.  Fils 
d'un  litus  et  d'une  Mrsonne  libre ,  c'é- 
tait un  lUus  î  ûls  d  un  litus  et  d'un  es- 
clave, il  était  serf. 

.  La  condition  du  colon  était  infinie 
dans  ses  variétés ,  comme  celle  du 
lUiÈS ,  et  touchait  à  celle-ci  par  mille 
points;  au  midi,  le  seul  nom  decolon, 
au  nord,  le  seul  nom  de  Htus^  compri- 
rent toutes  les  positions  intermédiaires 
entre  l'esclavage  et  la  liberté. 

Sans  parler  de  la  prééminence  que  le 
Polyptique  d'Irminon  leur  donne,  en 
ne  cessant  pas  de  les  considérer  comme 
ingénus ,  ces  colons  me  semblent  diffé- 
rer des  lui  en  deux  points  fort  impor- 
tants :  ils  ont ,  non  point  seulement  un 
pécule ,  mais  encore  des  biens  qui  leur 
sont  propres",  leurs  redevances  sont  gé- 
néralement plus  douces.  Il  est  aisé  de 
reconnaître,  dans  la  plupart  de  ces 
serfs  volontaires ,  des  gens  qui  ont  ac- 
cepté le  servage,  soit  pour  éviter  le 
servie*"  militaire  ou  la  persécution  des 
grands ,  soit  pour  obtenir  quelque  part 
du  sol ,  soit  surtout  pour  succéder  au 
>récaire  paternel ,  héritage  pour  lequel 
a  volonté  du  concédant  fait  seule  la 
oi. 
Quant  aux  biens  propres  des  colons, 


le  Polyptique  les  mentionne  coatiiiwi- 
lement,  et  il  ne  peut  s'élever  dedouv 
à  cet  égard.  Ces  biens  ne  sont  pas  uo 
simple  pécule ,  comme  en  pouvaient 
avoir  les  liti  et  les  serfs ,  pécule  Komis 
à  tous  les  caprices  du  patron, dunips 
grevés  de  toutes  les  charges  qu'il  pbit 
au  maître  d'imposer;  oe  sont  dn kn^ 
libres  de  redevances,  tels  qo'eo  {int 
posséder  un  ingénu  ;  là  est  en  ge^n(^ 
principe  qui  a  dominé  le  moTeo  k(. 
que  tous  les  engagements  féodaux,  ^ 
blés  ou  servîtes,  sont  réels  et,  en  quel- 
nue  sorte  ,  un  fruit  de  la  terre  cw»- 
dée;  principe  qui  a  détruit  la  serritoit 
en  la  confondant  dans  le  serrage. 

De  ces  biens  le  Polyptique  distinsv 
curieusement  l'origine:  tantôt iissaot 
acquis ,  tantôt  ce  sont  des  biens  i^t- 
ritage.  Ainsi ,  à  mesure  çue  i*étjt  dp 
hommes  libres  s'amoindrissait.  la& 

f)acité  des  colons  augmentait,  et  oa ne 
es  excluait  plus  de  la  suocessiofldr 
leurs  proches. 

r^ous  devons  faite  reniarqofr  (|v 
dans  les  cas  de  succession ,  le  ^** 
héritier  payait  à  son  seigneur  nnert^ 
vance;  c'était  reconnaître  sa  suzea 
neté.  Cest  ce  droit  payé  par  le  p^ 
qui  fut  appelé  au  moyen  âge  dr^til  » 
relief, 

rSous  allons  parler  maintenant  des  p 
devances  auxquelles  étaient  soumis 
les  différentes  classes  d'individi^  ^ 
gagés  plus  ou  moins  dans  la  seî^i^^ 

On  voit  dans  le  Polyptiqfte  àts  rta 
vances  en  argent  ou  en  natore ,  et  i 
services  de  corps.  Les  premières  y 

f)lus  spécialement  demandées  m  > 
ons ,  aux  détenteurs  des  mans  t  ; 
futiles;  les  seconds,  plus  dart'i" 
exigés  des  serfs  et  des  cultivateur* 
mansi  serviles. 

Parmi  ces  redevances  en  ais^' 
trouve  :  1"  le  chevage  {€ûpat\r*y 
C'est  le  signe  du  colonat.  Cet  troi'^  * 
ordinairement  de  quatre  deniers,  ^^ 
paye  en  argent  ; 

2*  Vost  ou  herban  est  l'imp' ' 
pave  le  colon  quand  on  ne  remmr  - 
a  l'armée.  Cet  impôt  se  paye  qu''  : 
fois  en  nature,  en  moutons  ou  en  U 
par  exemple.  Quand  il  se  paye  f" 
gent ,  la  somme  est  assez  lourde ,  « 
ou  quatre  sous  ; 

a"*  Le  fermage  de  la  teoure ,  fera 
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ai  se  paye  quelquefois  en  argent,  mais 
'  plus  soa?ent  en  nature  et  en  service 
p  corps; 

4'  Le  droit  payé  pour  envoyer  le  hé- 
iil  daDS  les  pâturages  du  seigneur ,  et 
('ur  prendre  du  bois  dans  ses  forêts , 
roit  payé  tantôt  en  nature  et  tantôt 
i)  argent. 

noant  aux  senrîces  de  corps ,  il  y  en 
de  dcQi  espèces  : 

r  Services  militaires,  tels  que  la 
ard^  et  le  guet  (  wacta ,  warda  ) ,  et 
luf'i'juefois  même  la  chevauchée.  Ces 
^nic&  rapprochent  chaque  jour  la 
npdition  du  (iscalin  ou  du  colon  de 
H]e  du  Tassai  libre  ; 

2'  Senrices  agricoles ,  charrois  {car" 
yfTx] ,  main-d'œuvre  (manuoperae)^ 
<necs((rttrpa(/a?),  travail  dans  les  bois 
'^lim].  Toutes  ces  charges  sont  in* 
:n*remment  imposées  aux  esclaves, 
n  ^oioos,  et  même  aux  hommes  libres 
!•  tiennent  quelque  précaire  ou  quelque 
"•i-fii^e  à  charge  de  redevance,  in  he- 
'km  et  censum.  Il  y  a  seulement 
ette  d'fîwcnce ,  qu'à  Tégard  de  l'es- 
*i«ve  en  èarges  sont  arbitraires,  tan- 
'^?o'a  regard  du  colon  et  de  l'homme 
W.  ffs  rorrées  sont  ordinairement 
^  légères  et  définies  par  la  loi  de  la 
•iKtssion ,  sans   que   cependant  on 

m  aîfirmcr  rien  de  positif  à  cet 

ard  (*). 

A/eoui  précède  nous  croyons  utile 

joindre  la  nomenclature  suivante. 

v  nous  servira  à  faire  connaître  d'une 

ttifre  à  peu  près  complète  les  nom- 

^^  dénominations  qui  étaient  ap- 

^m  am  différentes  catégories  d'es- 
ses. 

^^  et  mancipiwn  sont  deux 
'Ot?  séuéraux  qui  s^ppliquent  à  tous 
^  ^km  indistinctement  (**). 

!*)  Uboulaye,  Histoire  du  droit  de  pro- 
jj'/offcière  en  Ocàdent,  p.  444  et  suiv. 
n  II  est  assez  curieux  de  remarquer  lana- 
F*n>i  «liste  dans  les  différeates  langues 
iJEarope  pour  désigner  celui  qui  était 
daos  lei  liens  de  Tesdavage  :  chez  les 
>ins  et  sous  les  Grecs  du  Bas-Empire, 

K  dam  le  latin  du  moyen  âge ,  on  trou%'e 

^^•'  eo  valaque,  sklabu ;  en  allemand, 

1^'  ea  espagnol ,  esclave  ;  en  italien , 

^i  cg  anglais,  slape;  en  français,  ei- 

**•  Ce  Biot ,  suivant  les  conjectures  les 


Nous  pouvons  diviser  les  esclaves  en 
deux  grandes  classes  :  1°  Esclaves  atta« 
chés  à  la  terre  ;  coloni  était  le  mot  plus 
général  {inquUini  adscriptUH ,  acetkus, 
etc,  )  ;  2°  les  esclaves  attachés  aux  offi- 
ces domestiques;  le  mot  dont  on  se 
sert  ordinairement  pour  les  désigner 
est  ministericUes,  Les  esclaves  meunles 
disparurent  de  bonne  heure,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin ,  pour  entrer 
dans  la  classe  des  coUmi  qui  étaient  im- 
meubles. 

A,  Coloni, 

Les  coloni  étaient  employés  sur  les 
terres  à  divers  emplois.  Chaque  villa , 
indépendamment  de  la  culture  des 
champs,  avait  son  industrie  particu- 
lière pour  confectionner  les  objets  qui 
étaient  nécessaires  aux  individus  qui 
l'habitaient.  Voici  les  différentes  sortes 
d'esclaves  qui  habitaient  les  villes  et 
qui  étaient  rangés  au  nombre  des  im- 
meubles : 

Arator  {*) ,  vinitor,  bubulcus ,  por- 
carius^caprariuSyfaherserrarhtSy  au* 
rifeXt  argentarius ,  sutor,  tomator, 
carpentarius ,  scutator,  accijdtrarius. 

Ceux  qui  faisaient  la  cervoise ,  le  ci- 
dre, le  poiré...  qvifaciunt  cervisiatnf 
pomaticum^  piraticum, 

PistoTy  reUator  {qui  relia  facere  he-' 
nesciat  ad  venandttm) ,  venator,  moH' 
naritiSy  foreslarius  (**). 

B.  Ministetiales. 

Parmi  ces  ministeriales,  nous  trou- 
vons :  major-domus  y  ou  simplement 
rnajor ,  qui  commandait  aux  autres  es- 
claves (***)  ; 

Infestor^  celui  qui  apporte  les  plats 
sur  la  table; 

Seantio,  Téchanson,  plus  tard  buti- 
cularivs  ; 

Marescalcus  ,  chargé  de  veiller  sur 
les  chevaux  de  luxe  ; 

plus  probables,  tire  son  origine  du  grand  nom- 
i>re  de  captifs  que  les  Germains  enlevaient 
aux  Slaves.  Vov.  Creuzer,  Fermischte  Schrif 
ten  ûber  die  Skiaverei, 

(*)  Cette  nomenclature  est  empruntée  aux 
lois  barbares  et  aux  autres  documents  con- 
temporains. 

(**)  Dans  les  vilùe  impériales  ces  esclaves 
étaient  gouTernés  par  des  juges ,  judicés, 

(***)  II  y  avait  un  office  correspondant  pour 
les  esclaves  femelles;  on  trouve  dans  certains 
documents  une  maforissa. 


T-m.  »•  Livraison,  (Dict.  rncygl.,  btc.) 
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les  sociétés  non  civilisées,  le  nombre 
des  esclaves  attachés  à  la  terre  est  plus 
grand  que  celui  des  esclaves  domesti- 
ques ;  que  Tesclavage  est  presque  tout 
entier  dans  la  famille  rustique.  Ce  que 
Montesquieu  a  dit  s'applique  aux  peu- 
ples barbares  qui  ont  envahi  Tempire 
d'Occident.  En  jetant  les  yeux  sur  le 
droit  de  ces  peuples  et  sur  les  autres 
documents  contemporains  des  premiers 
siècles  de  l'invasion ,  nous  voyons,  il 
est  vrai ,  que  le^  barbares  ont  eu  des 
esclaves  domestiques;  mais  le  nombre 
de  ces  esclaves ,  issus  de  la  civilisation 
romaine,  a  toujours  été  fort  restreint. 
C'est  principalement  dans  les  cités  ri- 
ches et  populeuses  que  les  esclaves  do- 
mestiques sont  nombreux  ,  et  nous  sa- 
vons que  les  conquérants  germains,  par 
une  suite  de  leurs  anciennes  mœurs, 
vivaient  de  préférence  dans  leurs  mai- 
sons de  campagne ,  dans  leurs  viil^. 
L'esclave  tendit  dès  lors  à  se  tixer  de 
plus  en  plus  à  la  glèbe;  car  nous  avons 
constaté  que ,  dans  les  biens  allodiaux 
comme  dans  les  bénéfices ,  le  colon  sui- 
vait la  nature  de  la  terre  à  laauelle  il  ap- 
partenait ,  qu'il  était  immeuble  comme 
elle.  Sur  les  terres  allodiales  comme 
sur  les  bénéfices ,  nous  le  répétons ,  le 
nombre  des  esclaves  meubles  était  donc 
Irès-restreint.  Plus  tard  ,  les  causes  qui 
amenèrent  une  grande  diminution  dans 
la  classe  des  nommes  libres  eurent 
aussi  pour  effet  de  multiplier  le  nom- 
bre des  esclaves  immeubles.  Les  petits 
propriétaires  libres,  pour  échappera 
une  spoliation  violente ,  avaient  eu  re- 
cours à  un  expédient.  Ils  s'étaient  ré- 
servé ,  il  est  vrai ,  leur  liberté  pleine 
et  entière ,  mais  souvent ,  à  la  seconde 
ou  troisième  génération  ,  les  clauses  du 
contrat  qui  avait  lié  le  fort  au  faible 
étaient  oubliées ,  et  le  fils  du  petit  pro- 
priétaire était  déjà  rangé ,  sur  les  terres 
d'un  comte  ou  d^un  abbé,  dans  la  classe 
des  esclaves  immeubles. 

«  Quand  l'anéantissement  du  pou- 
voir central  et  les  invasions  des  Nor- 
mands vinrent  jeter  la  société  dans  de 
nouveaux  désordres  ;  quand  chacun  se 
rendit  indépendant  et  s'isola  ;  en  un 
mot ,  quand  la  révolution  féodale  com- 
mença, la  servitude  de  la  glèbe  était, 
dansVancien  empire  carlovini:ien ,  tout 
ce  qui  avait  survécu  à  l'abolition  de 


l'esclavage  ancien.  Dans  ees  temps 
il  n'v  avait  ni  commerce,  ni  industri 
où  les  besoins  du  luxe  ne  se  faisaie 
point  sentir,  les  esclaves  meubles  ai^in 
complètement  disparu.  Au  reste,  l 
actes  de  partage  entre  les  fils  de  Lou 
le  Débonnaire  sont  à  peu  près  ks  M 
niers  actes  qui  aient  fait  mention  d^  i4i 
esclaves  meubles.  Nous  avons  essaye  4l 
préciser  l'époque  où  s'était  aocoinpiii 
cette  grande  révolution ,  et  nous  sc< 
mes  arrivés  à  la  fin  du  neuvième  si 
et  au  commencement  du  dixième  ;* . 

Toutefois,  ce  n'était  point  la 
émancipation  complète.  La  condi 
du  seri  sur  son  sillon  était  bien  d 
encore.  Soumis  à  de  rudes  corvée 
des  tailles  oppressives,  il  ne  (jou 
abandonner  la  terre  de  son  seigm 
car  il  aurait  abrégé  le  fief,  pour  pa 
le  langage  des  vieilles  coutumes, 
naissait,  se  mariait  et  mourait  a 
même  place.  Plus  d'une  fois,  les  i^ 
de  liberté  que  le  christianisme  a 
jetées  dans  le  monde,  fermentèrent  ' 
son  âme,  et  il  songea  au  moyen 
pouvait  lui  assurer  une  conditico  n 
leure.  Certes ,  ce  devait  être  pour 
un  moment  plein  d'une  amère  trist 
que  celui  où ,  dans  la  chapelle  du  < 
teau ,  il  venait,  comme  son  maître 
femme  de  son  maître ,  le  fils  de 
maître ,  s'agenouiller  sur  la  même  d 
et  recevoir  la  grande  leçon  de  Véi 
humaine.  Sous  l'impression  de 
doctrines  d'égalité  et  de  liberté, 
serfs  se  soulevèrent  au  moyen  âge. 
se  rappelant  les  paroles  qu'ils  pro 
cèrent  alors  : 

Nous  sommes  hommes  c(nnme  ils  s 
on  ne  peut  se  défendre  d*un  senti 
de  proronde  tristesse.  Si  les  tenta 
des  serfs  ont  échoué  au  moyen 
c'est  qu'elles  étaient  prémat'urér> 
que  le  temps  n'était  pas  encore  «o'i 
tous  les  hommes  indistinctement 
vaient  jouir  des  bienfaits  de  l>^| 
civile.  [Voy.  Sebfs,  Jacquerir.  Ki 
LITÉ  ,  AOUT  (nuit  du  4),  t.  I.  p  " 

Esclavage  des  nbgrbs.— Au 
mencement  du  quinzième  siècle 
moment  où  le  servage  de  ia  glèbe  c 


(*)  Journal  de  l'instruction  puhp^iUt  »!»■ 
lySR  des  concIuMons  du  mémoire  d«r  ^ 
Tanoski. 
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Dforait  lui-même  à  disparaître,  rien  ne 
louvait  faire  supposf^r  qu'après  tous  les 
fforts  du  christianisme  et  de  la  civili- 
âtinn  pour  guérir  la  plus  hideuse  des 
ilâifs  du  monde  antique,  Tesclavage 
liait  se  montrer  de  nouveau  dans  le 
iiondf  avec  ses  anciennes  rigueurs ,  et 
ifut-étrc  plus  cruel  encore.  C'est  pour- 
art  ce  m  eut  lieu  ;  et  il  est  remarquable 
i'i''  ce  Douteux  événement  s'accomplit 
'^l  quelque  sorte  sous  les  auspices  de 
Kijrope  chrétienne.  Mais  il  n'y  a  au- 
'"irfhui  qu'une  opinion  sur  le  plus 
Mrd  des  crimes  de  la  société  moderne. 
m  insister  ici  davantage  sur  ce  point , 
ii'U>  allons  faire  brièvement  l'histoire 
le  rpsclavage  des  nègres. 
I^^s  musulmans ,  chassés  de  l'Espagne 
|)rr^  la  bataille  de  Ceuta,  en  1415,  al- 
ffrnl  «bercher  un  refuge  dans  diffé- 
wtes  parties  de  l'Afrique.  Les  Portu- 
!3is  jps  y  poursuivirent  jusque  sur  les 
''Jtfs  d'Ârguin,  et,  en  1440,  ils  en 
sflwent  quelques-uns  à  Lisbonne,  et 
'«  réduisirent  en  servitude.  D'autres 
''f'IfNrmenls  eurent  lieu  ensuite  sîicces- 
^i^ffHfjit.  Enfin,  en  1442,  les  parents 
'♦^^  prisonniers  imaginèrent  de  les 
"^iiuger  contre  des  esclaves  nègres,  et 
iOnne'reni  ainsi  naissance  à  ce  que  de- 
Oi^  on  appela  la  traite  des  noirs.  Les 
^<r'^;'nol$  et  les  Anglais  prirent  ensuite 
^  part  active  à  ce  hideux  commerce, 
^  l'Urique  devint  comnie  un  grand 
torche  d'esclaves  pour  les  nations  eu- 
^nnes. 

Il  oe  faut  pas  oublier  cependant  que 
8 'witable  esprit  chrétien  étendit,  dès 
'  pnocifie,  sur  l'esclavage  moderne, 
TWjDe  stir  l'esclavage  ancien ,  sa  salu-' 
^'«ioOuence.  Dès  le  milieu  du  quin- 
^<^5iècie,  le  pape  Pie  II  protesta 
^Jre Fesclavage  des  noirs  ;  et ,  par  une 
^'f  qui  sera  toujours  un  des  plus 
*3Qï  titres  de  la  chancellerie  du  Vati- 
JJi  il  s'efforça  de  détruire  ce  honteux 
^^\i  force  et  de  la  civilisation  au 

^m  où  les  Portugais  venaient  de 

mWfr(*). 

^  découverte  du  nouveau  monde 
J'^"l  bientôt  un  immense  débouché  à 
Jf'^J'le.  Dès  1502 ,  on  avait  trans- 
we  des  nègres  à  Saint-Domingue.  La 

J^  Utire  de  Pie  n  à  Tévéque  de  Ruvo, 


population  indigène  y  était  tellement 
diminuée,  qu'on  avait  été  obligé  de  re- 
courir à  l'Afrique.  Le  commerce  des 
esclaves  noirs  continua,  sans  que  l'au- 
torité royale  s'en  occupât,  jusqu'en 
1517,  époque  où  fut  accordé  à  un  sei- 
gneur flamand  le  privilège  de  transpor- 
ter quatre  mille  nègres  dans  les  quatre 
grandes  Antilles.  Ce  seigneur  vendit 
cher  ce  privilège,  et  les  nègres  furent 
mis  à  un  prix  très-élevé. 

Un  Anglais,  nommé  John  Hawkins, 
qui  était,  en  1562,  au  service  de  la 
reine  Elisabeth,  alléché  par  les  immen- 
ses bénéGces  que  lui  promettait  ce 
commerce,  équipa  plusieurs  navires, 
alla  commettre  sur  les  côtes  africaines 
d'horribles  déprédations,  et  transporta 
ensuite  trois  cents  nègres  à  Saint-Do- 
mingue. Les  conditions  avantageuses 
auxquelles  il  les  échangea  l'engagèrent 
à  continuer  cet  infâme  traGc,  et  long- 
temps les  marchés  d'esclaves,  dans  les 
Antilles,  furent  alimentés  par  lui.  Du 
reste,  il  est  une  chose  digne  de  remar- 
que, c'est  que  de  tous  les  peuples  de 
I Europe,  les  Français  sont  ceux  qui 
semblent  avoir  pris  la  moindre  part  à 
ce  commerce,  et  que  leurs  colonies  fu- 
rent presque  toujours  pourvues  de  tra- 
vailleurs noirs  par  des  négriers  étran- 
gers. 

Cependant  l'extension  toujours  crois- 
sante que  prenait  la  traite  augmentait 
de  jour  en  jour  les  difGcultés  que  l'on 
éprouvait,  même  en  Afrique,  à  se  pro- 
curer des  esclaves.  Bientôt  les  négriers 
furent  contraints ,  pour  continuer  à  se 
procurer  leurs  affreux  bénéfices,  de  re- 
courir aux  moyens  les  plus  barbares. 
Les  guerres,  les  incendies,  les  massa- 
cres ,  les  dévastations  ,*  furent  tour  à 
tour  mis  en  usage  par  les  princes  afri- 
cains pour  répondre  aux  demandes  des 
marchands  de  chair  humaine.  Le  moin- 
dre prétexte ,  le  plus  simple  délit  était 
une  cause  d* esclavage ,  et  tous  les  ans 
soixante  à  cent  mille  noirs  allèrent  com- 
bler le  déflcit  que  causaient  l'influence 
du  climat  des  colonies  et  les  mauvais 
traitements  des  maîtres. 

L'esclavage  n'eut  point  de  code,  tant 
que  les  colonies  appartinrent  à  des 
compagnies;  ce  fut  seulement  lors- 
ou'elles  entrèrent  dans  le  domaine  de 
rÉtat,  que  des  lois  et  des  ordonnances 
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essaydreat  de  le  réglementer.  Ce  fut  en 
1685  que  parut  le  fameux  code  noir. 
Celles  des  dispositions  de  cet  édit  qui 
étaient  favorables  aux  esclaves  tombè- 
rent naturelleinent  en  désuétude,  tandis 
3u*ou  ne  fit  que  renchérir  sur  ta  sévérité 
e  celles  qui  leur  étaieqt  contraires.  Le 
code  noir  tut  appliqué  san^  inodificatioua 
à  rtle  Bourbon ,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  décembre  1723,  et  c'est  encore 
la  loi  fondamentale  en  cette  matière- 
Mais  malgré  le  code  noir  et  les  règle- 
ments concernant  les  esclaves ,  les  mai* 
très  conservèrent  sur  eux  un  pouvoir 
illimité  f  et  la  traite  continua  à  se  faire 
avec  une  barbarie  et  upe  cruauté 
inouïes. 

La  première  société  qui  s'occupa  ae* 
tivement  de  Tabolition  de  la  traite  fut 
fondée,  en  1788,  en  Angleterre.  Une 
société  sembL^ble,  appelée  la  Société 
des  amis  des  noirs,  composée  alors  de 
Télite  des  savants  et  des  philanthropes, 
se  forma  aussitôt  après  à  Paris ,  et  en* 
tretint  une  correspondance  active  avec 
la  société  anglaise.  C'est  à  la  société  de# 
amis  des  noirs  que  nous  devons  tous 
les  décrets  de  T  Assemblée  nationale  at 
de  la  Convention  en  faveur  des  noirs  et 
de  leurs  descendants.  Condorcet,  Bris- 
sot,  Grégoire,  Mirabeau,  la  Fayette, 
Clavière,  en  furent  les  membres  les  plus 
aptifs. 

La  cause  des  noirs  ne  tarda  pas  à  se 
r^sentir  de  Tinfluence  de  cette  société 
sur  Topinion  publique.  Nous  ne  parlons 
pas  des  décrets  et  des  lois  promulgués 
en  faveur  des  ^ens  de  couleur  libres; 
mais  dès  le  27  juillet  1792,  le  périple 
français  supprima  la  prime  établie  sur 
la  traite,  prime  qui  était  évaluée  à 
9,500,000  francs  par  an.  Mais  bientdt 
le  despotisme  et  la  trahison  des  colons 
causèrent  dans  les  colonies  un  tel  bou- 
leversement ,  que  la  Convention  natio- 
nale fut  obligée  (Vy  envoyer  des  coni^ 
m issaires  civils.  Ceux  qui  furent  envoyés 
à  Saint-Domingue  furent  Santhonai, 
Polverel  et  Ailbaud.  Ces  commissaires 
s'aperçurent  bientôt  que  si  la  France 
posséuait  encore  cette  colonie,  elle  le 
devait  aux  nègres  et  aux  hommes  de 
couleur.  Ils  en  conclurent  que  le  meil- 
leur moyen  de  conserver  cette  bellç  lie, 
était  d'attariier  par  la  re^nnaissancç, 
à  la  mère  patrie,  ceux  qui  Pavaient  sau- 


vée ,  et  qui  pouvaient  le  faire  encore. 
Ils  proclamèrent  donc,  par  un  acte  ûj 
29  août  1793,  la  mise  en  liberté  dM(i.s 
les  esclaves,  et  cet  acte  fut  ratifié (>:r 
la  Convention,  le  16  pluviôse  an  ii.i.ci 
colonies,  bicq  que  bouleversées,  a rti- 
nuèrent  cependant  à  jouir  de  la  Q)ertr 
jusqu'au  lO  prairial  an  x,é^uc(;iie 
gouvernement  conMilaire  y  rétablit  i  tv 
olavage. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  k p:- 
vernement  anglais  commença  à  iilij- 
fester  une  éclatante  tendresse  (;«ur  * 
race  nèsre.  Mais  tous  ces  faui  sti.* 
blants  n  abusèrent  que  ceux  qui  neo 
naissaient  ni  Pbistoire  de  la  Gra  :^ 
Bretagne,  ni  le  génie  de  ses  bablUn: . 
Quand  le  parlement  proclama ,  k  i^ 
mars  1807,  VabcdUion  de  h  traite,  ït* 
hommes  habiles  et  clairvoyants  ooij  ri- 
rent aisément  qu'en  essayant  de  t  .it 
accepter  aux  autres  puissances  la  u^ 
sure  qu'elle  avait  adoptée,  rAnglfiT» 
ne  voulait  que  se  faire  investir  <f;:'^- 
ment,  et  en  vertu  de  traités  autbc:- 
ques,  de  la  suprématie  maritime  i> '  * 
ne  tenait  que  de  la  force.  En  effet  > . 
que  la  France  d'alors,  malgré  tu  i  * 
puissance,  ne  pût  lui  enlever  cettrQ.- 
préiiiatie,  ses  politiques  prfvoi-.>'> 
peut  être  qu'un  jour  des  flottfs  ri- 
vales parcourraient  les  mers  et  {4u^ 
raient  la  leur  disputer;  aussi  essay  « U 
ils  k  l'avance,  par  des  stipuiatMr^ 
empreintes,  il  est  vrai,  de  Pamour  h 
bien  des  hommes,  de s*as5urer desdio'J 
avantageux  et  d'utiles  ^liés.  Lei  ^^ 
intéressées  de  l'Angleterre  n'abutértr 
personne  jusqu^à  la  restauration.  Ce  :il 
seulement  a  partir  de  oette  époqut-  f 
les  diverses  puissances  s'eu^agèff^t 
par  traités  particuliers ,  avec  ies  n-tr 
ves  plus  ou  moins  grandes,  dans  ^3^ 
qui  abolissait  le  trafic  îles  noirs. 

£n  1814,  Louis  XVlll  conclut^" 
l'Angleterre  un  traite  répressit  i-*  * 
traite,  avec  réserve  pour  la  Fraoct  * 
la  continuer  encore  pendant  ciiu)»<» 
sous  prétexte  d'approvisionner  «es  c. 

lonies,  qui  n'avaient  |mi  se  ponn^ 
c|*esolaves  pendant  la  guerre.  Bonai^sf-' 
à  son  retour  de  Pîle  d'Elbe,  su^ri  >< 
la  traite  sans  restrt4'tion,  le  29  >(•.• 
1815,  et  Louis  XVIII  renouvela /u< 
lition  sans  réserve  et  pour  toujoîJ^ 
par  un  article  supplémentaire  aa  tr»;t 


ESCLAVAGE 


FRANCE. 


ESCLAVAGE 


455 


onda  arec  rAoçletenre ,  le  20  mars 
SIS,  rt  par  unç  ordotmance  <Ht  8  jan- 
\cT  1817,  qaVne  loi  vint  ronfirmer  te 
j  avril  I8Ï8.  Dewifs  ce  temps ,  |a  traite 
?  se  fait  pJus  ouvf  rtCTneiit ,  mais  eHe 
f  fontinae  pas  moins  d'exister;  et  en 
^  morafîit  même ,  en  d^pit  des  croi- 
ères,  des  négriers  entrent  epcore  de 
e.iHS  en  temps  da^s  les  colonies  espa- 

Nous  n'entreprendrons  point  ici  Pana- 
\>'detout«  les  lois  qiie  la  France  a 
fnîidffs  3  ses  colonies  pour  la  régula- 
■^<\'m  et  !a  meilleure  administration 
k  p>fl3ves.  Oii'll  nous  suffise  de  dire 
Iii'p  res  lois  Turent  presque  toujours 
^•risidérécs  par  les  maîtres  comme  non 
l'^nues,  et  que,  jusqu'en  î830,  les  co- 
ip^  ne  aiivipent  jamais  que  leurs  ca- 
w.  A  partir  cfe  cette  époque,  le^ 
m  de  Iq  métropole  commencèrent  à 
•rp  nécutées  dans  les  colonies,  l.e^ 
»!ïr?nchissenïeDls  y   étaient  autrefois 

'J'uLs  a  des  droits  excessifs ,  et  envi- 
r 'iiwK  (i  entraves  ;  la  loi  du  24  avril 
is^i  Mt  les  distinctions  que  la  iésris- 
1'^'  n  roloniale  avait  établies  entre  les 
•''jnf<  rt  les  cens  de  couleur.  Une  or- 


travail  de  la  canne  à  sucre,  et  répartis 
ainsi  : 

MAftiniqm. . . . . .  •    3Bi043(     * 

GttsdeloiiBA. 39,xoS 

Guiaoe •   ...•.....*.......       4>7So 

Bourbon s4i*7« 

100,07^» 

La  moyenne  de  la  diminu^io^n  par  af- 
franchissement et  autres  cau$^s  e^t  de 
2tâ82  par  année. 

L'excédant  des  décès  sur  les  nais- 
sances dan^  la  population  esclave  s'est 
éJevé ,  en  1337,  dans  ces  différeotes  co- 
lonies, aux  nombres  suivants  : 

]|artini<|n« ^96 

Giiadcluiipe i^ 

Oaianr 33x 

BourboD <3SS 


aooi 


Nous  reviendrons,  avant  de  finir,  sur 
un  point  qui  nous  semble  assez  impor- 
tant. Nous  voulons  parler  de  l'opinion 
qui  attribue  à  l'Angleterre  rioitiative 
et  tout  le  mérite  dans  les  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  amener,  dans  les  oo« 
lonies,  l'abolition   de  l'esclavage  des 
nègres.  En  effet ,  on  a  souvent  dit ,  dans 
ces  derniers  temps,  qu'aux  Anglais  re- 
venait tout  entière  la  gloire  de  l'émaiH 
1  nnaocedu  ^'aoât  de  la  même  année   ^cipation  qui  se  préparait.  Cette  opinion 
"^lî  k  recensement  des  esclaves;  une     a  été  adoptée  par  quelques-uns  de  nos 
♦if  dnWaoût  1836  prononça  l'af-     publici»t«s,  «t  s'est  reproduite  aussi 

'      '        dans  différents  rapports  qui  ont  été 


nn^hissement  des  esclaves  amenés  "des 
l^'-nies  en  France  ;  enflo ,  une  trqi- 
'f"«!  ordonnance ,  aussi  du  29  aoAt 
^•36.  régla  les  difflctiltés  relatives  aux 
*'!«  et  prénoms  à  donner  aux  enclaves 
ffjichrs.  D'autres  lois  et  ordonnances 

•f'^  ilppqis  réglé  des  matières  d' intérêt 

toi. 

Malsréla  loi  sur  le  recensement  des 
^^*^^,  les  maîtres  se  prêtent  de  mau- 
^^>'  nâce  à  l'exécution  de  cette  me- 


*1839: 


*  riin^ip. 76,01a 

fa^fHoupe  et  dépcndanev gS . Sqx 

**•»»« i6.i4a 


!•«••%*•*' 


^'î"s  ne  comprenons  pas ,  dans  cet 
'f  ' les  colonies  du  Sénégal,  qui  n'ont 
J^''"^  population  flottante.  De  ces 
f'^^  esdavM,  100.076  sont  mu-' 
^^1  sor  lei  habttatk»ns  sarales ,  au 


3U1 
éputés.  Ne 
louons  point ,  n'exaltons  point  l'Anale- 
terre  en  rabaissant  la  France.  L'Angle- 
terre, il  e$t  vrai,  dès  l'année  1807,  a 
proclamé  le  principe  de  l'émancipation; 
mais,  douze  ans  auparavant,  ja  Con** 
vention  avait  affranchi  les  noirs  aux  co- 
lonies. Les  mesures  de  la  république 
française ,  dira-t-on ,  ont  été  désastreu- 
ses :  c'est  vrai  ;  mais  l'Angleterre  a-trellc 
adopté  des  mesures  plus  sages?  C'est  ce 
que  ne  nous  a  point  démontre  son  sys- 
tème de  l'apprentissage.  Mauvaise  me- 
sure pour  mauvaise  mesure,  il  faut 
dire,  a  la  gloire  de  la  France,  qu'elle 
n'a  été  devancée  par  aucune  atitre  na- 
tion dans  la  pensée  d'affranchir  les  es- 
claves; les  discussions  sérieuses  de 
l'Angleterre,  relativement  à  l'abolition 
de  Tesclavage,  le  bill  d'émancipation , 
sont  bien  postérieurs  aux  décrets  de  la 
Convention.  S'il  était  vrai  d'ailleurs 
que,  parmi  les  colooios  anglaises^  les 
pius  aptes  à  recevoir  la  liberté.  Sainte* 
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Lucie  par  exemple,  fussent  les  colo- 
nies d'ancienne  domination  française , 
ce  serait  encore  un  ^rand  argument  en 
faveur  de  notre  nation ,  qui ,  malgré  le 
code  noir,  a  su  bien  mieux  préparer  les 
esclaves  à  la  liberté  que  le  bill  d'éman- 
cipation venu  de  l'Angleterre,  que  le 
système  de  l'apprentissage  (*). 
'  Aujourd'hui ,  dans  la  question  de  l'es- 
clavage des  noirs,  les  nations  euro- 
péennes ne  sauraient  reculer  sans  honte. 
Elles  ont  proclamé  trop  souvent  que 
cet  esclavage,  au  sein  d'une  société  poli- 
cée et  chrétienne ,  était  un  fait  mons- 
trueux ,  et  qu'il  fallait  se  hâter  de  ré- 
parer cette  grande  injustice  des  temps 
modernes.  Toutefois ,  dans  les  mesures 
que  l'on  doit  prendre ,  il  ne  doit  y  avoir 
rien  de  prématuré,  rien  dimprévu.  Il 
faut  amener  à  distance  l'abolition  de 
l'esclavage,  et  préparer  avant  tout, 
pr  des  mesures  prudentes ,  l'esclave  à 
la  liberté.  Il  faut  constituer  l'homme 
moralement ,  avant  de  le  constituer  ci- 
vilement. La  religion ,  l'instruction  pri- 
maire, la  vie  de  famille,  tels  sont  les 
moyens  qui  doivent  préparer  l'émanci- 
pation des  noirs.  Ce  n  est  point  tout 
encore:  il  faut  reconnaître,  assurer  à  * 
l'esclave  une  propriété,  un  pécule;  mais, 
afin  que  rien  ne  reste  exposé  au  mau- 
vais vouloir  des  individus,  à  l'arbitraire, 
il  faut  une  intervention  active  et  puis- 
sante, celle  de  l'État,  qui  surveillera 
l'exécution  des  plans  adoptés,  et  contri- 
buera de  tout  son  pouvoir  à  amener 
l'accomplissement  déGnitif  de  la  grande 
réforme  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du  24 
avril  1833,  qui  a  proclamé  l'égalité  des 
noirs  et  des  blancs,  ne  sera  plus  illu- 
soire (**). 

(*)  "^oy.  le  National  du  28  juillet  i838. 

(**)  Chose  singulière!  les  Anglais,  ces  amis 
ardents  des  noirs,  ont  toujours  traité  leurs 
esclaves  des  colouies  avec  la  plus  épouvan- 
table rigueur;  bien  dilTérents  en  cela  des 
Français ,  des  Espagnole  surtout,  qui  ont  sou- 
veul  adouci  pour  leurs  npgres  des  Antilles 
tous  les  maux  de  Tesclavage.  «  Les  Espagnols, 
dit  M.  de  Tocqueville ,  qui  se  sont  montrés  si 
cruels  envers  les  Indiens,  ont  toujours  conduit 
les  nègres  avec  une  humanité  singulière.  Dans 
leurs  colonies,  le  noir  a  été  beaucoup  plus 
près  du  blanc  que  dans  les  autres ,  et  Tau- 
lorité  da  maître  y  a  souvent  ressemblé  à  celle 
du  père  de  famille.  »  (Voyez  Rapport  fidt  à 


Escompte  (caisse  d'},  c'est  le  doo 
-sous  lequel  on  désigna  l'une  des  iostitii- 
tions  financières  les  plus  sages  du  mi- 
nistère de  Turgot.  Dès  le  temps  de  Uhbe 
Terray ,  il  avait  été  question  d'établir 
une  caisse  d'escompte;  mais  lecootrii- 
leur  général ,  avec  sa  légèreté  ordii»ire« 
avait  définitivement  rejeté  cette  id^^ 
Turgot  en  proposa  la  realisaUon.  t[\.\ 
assez  heureux  pour  obtenir  Tasseiii- 
ment  du  chancelier  Maurepas.  Un  itr- 
rét  du  conseil ,  portant  la  date  du  u 
mars  1776,  autorisa  la  formation  d'ui. 
caisse  d'escompte ,  et  en  prescrivit  Ir 
opérations  et  le  régime.  Le  nouvel  cij 
blissement,  qui  avait  principaiem^'r 
pour  objet  d'escompter  à  quatre  poi 
cent  les  lettres  de  change ,  et  de  redut 
au  même  intérêt  le  taux  commun  d 
Tescomple ,  facilita  beaucoup  les  tris 
sactions  du  commerce ,  auquel  il  rend 
de  grands  services. 

Cette  institution  avait  neuf  aurrf 
d'existence,  lorsqu'une  mesure  dep 
rable  du  ministre  Galonné  porta  o 
coup  funeste  à  son  crédit  et  à  sa  pr-; 
périté.  En  1 785,  un  emprunt  de  soii^^n 
et  dix  millions  fut  demandé  et  im;< 
à  la  caisse  d'escompte ,  à  titre  de  i  • 
tionnement.  Il  n'en  fallut  pasdau 
tage  pour  répandre  de  vives  alarmes  s 
la  solidité  de  l'établissement ,  et  po 
faire  perdre  à  ses  actions  traucoup  1 
leur  valeur  primitive.  Cependant 
caisse  continua  ses  opérations ,  et  tr 
versa  même  les  premières  années  de 
révolution.  La  Convention  nations 
l'enveloppa  dans  la  destruction  de  tout 
les  compagnies  financières,  dout  r 
prononça  la  suppression  par  son  dec 
du  34  août  1793  ;  et  sept  commissaih 
auxquels  on  adjoignit  M.  Laffon-L 
bat ,  furent  charges  d'en  suivre  la  ti  j' 
dation.  Ainsi  finit  cet  étabUssemed 
utile,  qu'on  aurait  mieux  fait  if  t 
constituer  sur  de  plus  larges  bas*^, 
dont  rabolition  occasionna  à  ses  set 
actionnaires  une  perte  d'environ  q 
tre-vingt-dîx-miilious.  (Voy.  Cojiftvj 
d'bscohptb.) 

EsGOPETTB,  nom  d'uoe  andcti 

la  chambre  des  députés  sur  U  propout 
de  M.  de  Tracy  relative  aux  esclaves  n>< 
p.  1 7.)  On  petit  porter  i  peu  prêt  le  w 
jugement  sur  la  conduite  des  colons  frau^ 
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Toe  à  feu  portative  ;  on  en  comptait 
ni\  espèces:  la  grande  et  la  petite. 
ttte  dernière  sorte  d*arquebuse;  en 
uz!^.  SOUS  le  règne  de  Henri  IV,  prit , 
i  peu  plus  tard ,  après  avoir  reçu  quel- 
i'^  perfectionnements ,  le  nom  de  ca* 
bine.  L'autre  avait  beaucoup  de  res- 
•nblanceavec  le  tromblon,  qui  parait 
i  avoir  succédé  :  elle  se  portait  en 
miloulière,  et  on  ne  cessa  de  Tem- 
loyer  dans  les  années  qa^au  commen- 
fimi  du  règne  de  Louis  XV. 
tscoRULLEs,  nom  sous  lequel  la 
*t;:neurie  de  Bouhan ,  en  Bourgogne , 
l'érigée  en  marquisat  en  1710.  &est 
i^nurii'hui  une  commune  du  départe* 
i?nt  <le  Saône*et-Loire. 
KscocADE,  subdivision  d'une  com- 
pile d'infanterie  ou  d*un  escadron  de 
Galerie,  dont  Tusagc;  remonte  au  règne 
■r  François  P'.  Aujourd'hui  chaque 
:in[ia§nie  d'infanterie  est  partagée, 
nr  h  détails  et  le  service  journalier 
(  i  itérieur,  en  deux  sections  ;  cfiaque 
*'^m  en  deux  demi  -  sections  ;  chaque 
"nu  section  en  deux  escouades,  ce  qui 
lit  huit  escouades  par  compagnie.  Cha- 
"f  ftcoiiode  est  commandée  par  un  ca- 
ra.'.  L'escadron  de  cavalerie  est  par- 
'Zf  en  deux  pelotons .  dont  chacun 
■nnedeux  sections  ;  enfin  chaque  sec- 
■'1  forme  quatre  escouades,  ce  qui 
ut  seize  escouades  par  escadron.  Cna- 
«  escouade  de  cavalerie  est  comman- 
?^pir  un  bri^çadier,  excepté  les  2%  4", 
1  ^t  16%  qui ,  en  temps  de  paix ,  n'ont 
»  de  brigadiers.  Lorsqu'en  temps  de 
^'ïftt ,  le  nombre  de  ces  sous  officiers 
rt  porté  à  seize ,  et  celui  des  maré- 
j[*J»  de?  loçis  à  quatre ,  chaque  ma- 
^iUfs  logis  commande  une  section, 

•  toQte  les  escouades  ont  un  briga- 
jer. 

^  force  de  chaque  escouade  est  tou- 
m  proportionnée  à  l'effectif  de  la 
'jpagnie  ou  de  l'escadron. 

tscocBLAC ,  bourg  du  département 
'jî  Uire-Inférieure ,  arrondissement 
^Ssrenay,  lequel  n'a  de  remarquable 
^'i  <i^oir  remplacé  un  village  de  même 
**ntsituéà  un  kilomètre,  et  enseveli 
2«.j«  sables  de  l'Océan  au  milieu 

.  ^*^  dernier.  Il  y  a  quelques  an- 
2»  oû  apercevait  encore  la  flèche  du 
■2J[  pu  village  englouti  ;  mais  au- 
"Wûw  les  sables  ont  tout  recouvert. 


On  compte,  à  £scoublac,  1,100  ha- 
bitants. 

EscouBLEAU  (maison  d*).  —  Cette 
famille ,  originaire  du  Poitou ,-  remonte 
à  Hanfroi  d^Escoubleau,  qui  vivait  en 
1324.  Le  fils  de  celui-ci,  Pierre,  sei- 
gneur de  SourdUj  prêta  foi  et  hommage 
en  1285.  Ses  descendants  possédaient 
encore ,  au  dix-huitième  siècle ,  la  terre 
de  Sourdis  et  le  fief  d'Escoubleau  ou 
Escoublac.  (Voyez  l'article  précédent.) 

Les  plHS  illustres  des  membres  de 
cette  famille,  François  et  Henri  d'Es- 
coubleau, archevêques  de  Bordeaux, 
étaient  issus  d'une  branche  cadette, 
celle  des  marquis  d'Alluye,  dont  l'ori- 
gine ne  datait  que  du  quinzième  siècle. 

François,  cardinal  de  Sourdis,  né 
vers  1570,  était  le  second  fils  de  Fran- 

Sois  d'Escoubleau,  seigneur  de  Pui, 
'Aunau  et  de  Montdoubleau ,  marquis 
d'Alluye  et  de  Sourdis,  et  dXsabelle 
Babou,  de  la  Bourdaisière ,  tante  de  la 
belle  Gabrielle  d'Estrées.  Ce  fut  au  cré- 
dit de  la  favorite  que  la  famille  entière 
dut  son  élévation  ;  elle  avait  jusque-là 
vécu  assez  obscurément  en  province.  Le 
jeune  François,  qui  avait  existé  quelque 
temps  dans^  le  monde  sous  le  nom  de 
la  Chapelle-Bertrand,  entra  brusque- 
ment dans  les  ordres,  et  devint  arche- 
vêque de  Bordeaux.  Sur  les  vives  solli- 
citations de  Henri  IV,  il  obtint,  en 
même  temps  que  le  célèbre  d'Ossat,  le 
chapeau  de  cardinal  en  1698. 

Il  montra  peu  de  sagesse  dans  Padmi- 
nistration  de  son  diocèse ,  et  eut  de  vifs 
démêlés  avec  son  chapitre  et  avec  le  par- 
lement. Un  acte  de  violence  qu'il  com- 
mit en  1615,  pendant  que  Louis  XIII 
était  à  Bordeaux  avec  la  reine  mère, 
le  fit  même  interdire  par  le  pape,  et 
exiler,  par  le  roi,  loin  de  sa  métropole. 
Le  parlement  de  Bordeaux  avait  voulu 
profiter  de  la  présence  du  roi ,  qui  de- 
vait donner  plus  de  solennité  et  de  force 
à  ses  arrêts,  pour  procéder  contre  plu- 
sieurs gentilshommes  de  la  Guienne, 
qui  volaient  les  marchands  sur  les  che- 
mins, et  se  retiraient  ensuite  dans  des 
lieux  fortifiés ,  d'où  ils  bravaient  et  bat- 
taient les  brigades  réunies  que  la  justice 
envoyait  fréquemment  contre  eux. 

Un  gentilhomme  du  Quercy,  nommé 
Antoine  Castaguet ,  sieur  de  Haut-Cas- 
tel  y  était  de  ce  nombre.  Convaincu  de 
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crimes  énormes,  il  fut  condamné  ^  avo^f 
la  tête  tranchée.  TiC  cardinal  et  le  marér 
chai  de  Roquelaure  s'intéressaient  vive- 
ment à  ce  scélérat  ;  ils  sollicitèrent  e| 
obtinrent  ?a  grâce  auprès  de  Louis  Xllï  ; 
mais  le  parlement  remontrai  à  ce  prii\çe 
rénormité  du  crime  et  le  danger  de 
rinipunité;  et  le  roi,  mieux  instruit i 
révoqua  la  grâce.  I/arrét  allait  être  exé- 
cuté; mais  les  protecteurs  du  criminel 
composèrent  avec  le  bourreau  .et  le 
firent  disparaître  :  IVxépution  rut  re- 
tardée et  remise  au  lendemain.  Aussitôt 
le  ca rd i nai  de  Soiirdis,  accompagné  d'une 
einquaiitarne  de  gentilshommes  qui  lui 
sont  dévoués ,  se  rend  à  la  prison ,  fait 
enfoncer  une  première  porte  à  Coups 
de  marteau ,  fait  massacrer  le  geôlier 
par  un  gentilhomme,  nommé  Moulin 
Darnac ,  tire  le  noble  scélérat  de  sa  pri- 
son, le  fait  monter  dans  son  carrosse, 
et  le  conduit  en  triomphe  à  sa  maispq 
de  campagne.  Cependant ,  quelques  se? 
maines  après,  ces  condamnations  fprent 
révoouées  ;  et ,  dès  lors ,  le  cardinal 
sembla  mieux  comprendre  le§  fonctions 
de  son  ministère  pastoral.  Ce  fiit  lui 
qui  célébra  dans  son  église ,  le  18  oc- 
tobre 1615,  le  mariage  d'Élisnbeth  de 
France  avec  Philippe,  dep^ii s  roi  d'Es- 
pagn*'.  Il  présida  ensuite  diverses  as- 
semblées du  clergé,  convoqnq  un  con- 
cile provincial  en  t624 ,  et  y  rendit  des 
actes  qui  prouvent  son  zèle  pour  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Il  mourtit  k  Borr 
ae«iux  en  1628.  Auguste  de  Thou,  ççn 
parent,  dans  une  lettre  adressée  au 
si3ur  de  Boissise,  témoigne  pour  lui 
fort  peu  d'estime. 

Henri  d^EscmbleqUy  né  e(i  1594, 
était  le  troisième  frère  de  Frî|nçQis,  ïf 
fut  choisi,  à  Tâge  de  dix-huit  ans,  pour 
succéder  à  son  oncle  paternel  Henri, 
com  e  curé  de  Mnillezais,  puis  sacré 
évéque  par  son  frère,  à  Paris,  en  1Q23. 
Après  la  mort  du  cardinal  de  Sourd is, 
il  reçut,  en  1629,  le  bref  qui  lui  con- 
féra la  dignité  d'qrchevêquede  Bordeaux. 
Fort  avant  dans  Tintimitéde  Richelieu, 
dont  il  avait  pendant  quelque  temps 
gouverné  la  maison,  Sourdis  était  à  la 
fois  prêtre  et  guerrier.  Il  avait  accom- 
pagné Louis  XIII  au  siège  de  la  Ro- 
chelle, où  il  eut  l'intendance  de  l'artil- 
lerie et  la  direction  des  vivres.  Il  le 
suivit  ensuite  en  Piémont ,  et  il  liéçpt 


Un  roi,  lors  de  la  prise  de  Slpie,  la  ims 
sion  d'extirper  l'hérésie  et  de  releTtr  I 
religion  catholique  dans  la  Tallét  d 
t>ragellç, 

EnSn^  en  16334  il  ^^  admis,  arec  !•= 
cardinaux  de  Richelieu  et  de  bVv'Ietr'^ 
et  les  archevêques  de  T^^rboooe  et  ^i 
Paris,  au  nombre  des  comman4cur 
ecclésiastiques  de  la  milicç  dii  S:  M 
Esprit.  Ce  fut  cette  année  même  <|r 
Parchevéque^  non  moins  ferme  et  > 
moins  résolu  que  son  frère,  fut  ânrt 
à  donner  au  royaume  le  scandale  dr  * 
clieux  débats  avec  le  duc  d'tpernj- 
alors  gouverneur  de  Guienne. 

L'ancien  ntignon  de  Henri  111.  i-i 

au'âgé  de  quatre-vingts  ans  au  mom' 
e  cette  liitte,  avait  encore  la  turt- 
lence  et  l'orgueil  de  sa  jeunesse.  ] 
confiant  l'archevêché  de  Borde.vj 
un  liqmme  énergique,  Richelieu  2 
voulu  opposer  un  contre-poids  à  Cs'  ' 
rite  du  vieux  duc,  qiii,  de  son  côt-,  ^ 
vaît  voir  avec  déplaisir  sur  ce  sie^tf^ 
créature  de  son  ennemi.  Déjà  I3  \ 
corde  était  flagrante  entre  les  i 
personnages  ,  quand  d'Ép^rnon  P.» 
par  des  mesures  graves.  Le  29  cvi'^" 
il  fit  occuper  les  avenues  de  rarrhc^r 
par  des  hommes  armés,  et  en^ov* 
de  ses  officiers  qui ,  par  de  gro^>' 
menaces,  contraignit  le  préial,  r  v 
de  ses  ornementspontificaux,  à  s-i 
de  son  carrosse.  Le  lendemain.  1 
députation  envoyée  par  le  clergé,  r 
lui  demander  s'il  désavouait  crltt*  <^ 
dqite  du  lieutenant  de  ses  gard^^. 
reçue  et  congédiée  fort  brutal^m 
Pour  réparation  du  scandale ,  l'ofti 
et  ses  soldats  ftjrent  excommunié?,  l 
dessus ,  nouvelles  violences  et  impi-^ 
du  duc  et  de^  ses  carabins  exron 
niés;  enfin  d'Épernon,  suivi  de  ses 
des .  marclia  un  jour  au-devant  i^ 
de  Sounlis,  le  bâton  haut  et  le  rta.- 
sûr  la  tête,  puis,  avec  force  injnr^v 
dpnna  çtes  coups  de  poing  dans  Te 
mac  et  dans  la  fl^are,  lui  arraclu 
chapeau  qu'il  foula  aux  pieds ,  et  (i 
par  le  frapper  de  son  bâton. 

Après  cette  scène  ino«ne,  le  pr- 
déclara  au  peuple  rexcommuni^Mt 
du  duc  et  de  ses  çojpplices ,  et  l'i*'' 
diction  de  toutes  les  ^lises  de  la  ^  ! 
à  la  réserve  de  la  (4iapelfe  (tu  porl^^nrc 
en  reconnaîB^ançe  de  l^apjjui  que  û 
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cour  lui  avait  toujours   prêté  cootr^ 
son  eiinemL 

Cette  querelle  répandit  la  consteroar 
tion  a  Bordeaux.  La  oour  s*en  émut  vi- 
vement ;  tout  le  royauHFie  eu  fut  {iréoo 
eupé.  Enfin  le  nfiariage  du  duc  de  la 
Valette  t  fils  de  d'Épemon,  avec  uœ 
parefkte  de  B.icbelieu,  rendit  ce  dernier 
plus  favorable  à  Tadversaire  de  Parcbe- 
véque,  et  Tafiaire  s'arrangea  moyennant 
quelques  actes  de  soumission  dirétienoe 
bieo  mortlGants  pour  le  ûer  et  foui- 
£ueux  vieillard,  jadis  ennemi  redoutât 
oie  et  reiouté  de  deux  rois.  (Yoyes 
Épbbnon.) 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à  TEs* 
pagne,  le  12  avril  1636,  Tarchev^que 
de  Bordeaux  fut  nommé  chef  des  con- 
seils du  roi  en  i*armée  navale ,  près  du 
sieur  d'ilarcourt,  et  directeur  général 
du  matériel  de  Tannée.  Revêtu  d  une 
autorit4>  aussi  étendue,  M.  de  Bordeaux 
(ce  qui  semblera  presque  incroya|)le)  &( 
preuve  d*UR  sens  stratégique  fort  droit, 
d'une  rare  intelligence  pour  le^  opéra- 
tions navales,  d*une  activité  et  d^m 
courage  militaire  fort  remarquables. 
Ceci  ressert  aussi  bien  de  Texamen  de 
sa  correspondance,  qui  expose  les  évé- 
nements les  plus  importants  de  Tbisr 
toire  nuiritime  de  la  France,  de  1636  à 
1641  (*),  qiie  des  faits  ac(:omplis  sous 
ses  ordres.  Sans  doute  ses  succès  furejit 
mêlés  de  revers;  son  esprit  inquiet,  ir- 
ritable et  jaloux ,  entrava  la  réussite  de 
plusieurs  projets;  mais  la  prise  d<  s  lies 
Suiote-iWHrKuerite ,  la  descente  d'Oris-: 
tan,  ie  combat  de  Gattari ,  et&,  feront 
publier  las  mauvais  succès  du  secourcj 
de  Parma  et  Ja  défaite  devaut  Tarra.- 
(;one  i  défaite  qui ,  eu  appt^rence  dq 
moin^,  ci|usa  la  disgrâce  de  larchevé- 
que. 

Pour  obtenir  d'iiei^reux  résultats  dans 
son  expédition ,  le  cardinal  de  Sourdis 
avait  eu  à  surmonter ,  à  braver  de  fré- 
quents conflits  de  juridiction  ou  de 
pouvoir,  des  rébellions,  des  menaces  de 
toute  natnr^.  De  sourdes  intrigues  hâ- 
tèrent sa  chute.  Ou  coo^meoça  contre 

(*)  Cette  cpiresp&^idanoe  fa  il  prtie  de  U 
Colteotiog  de«  documents  iaédits  de  i'bisloira 
4<*  l*>aiiof ,  publié^  par  le  oùnialèrK  de  Vim*" 
tniclioii  publii|ue.  L'éditeur  «st  M.  £.  Suç , 
du  U'^v^ii  dMcmel  nou^  nvons  beaucoup  pro- 
fité pour  cet  4r|id^ 


lui  une  instruction  fondée  sur  des  r^- 
nrocbes  dont  Iq  lecture  des  pièces  prouve 
le  peu  de  solidité.  Mms  la  mort  de  Ri- 
chelieu (4  décombre  164?)  mit  fin  |i  cêç 
pcrspcutiousi.  Le  prélat  rt'touma  dans 
son  diocèse ,  d'où  H  ne  sortit  que  poqr 
venir  présider  à  Paris  l'assemblée  du 
clergé  de  France.  U  mourut  |e  18  juin 
1645,  au  bourg  d'Auteuil,  près  de  Paris. 
Son  corps  fut  transporté  dans  la  cha- 
pelle du  Mteaix  de  ses  pères ,  ^  Joui. 

Charles  (CEscoubleau^  frère  aîné 
des  deux  précéd(>nts,  fut  maréchal  des 
camps  et  arniécjs  du  roi ,  gcuverneur  dç 
rOrléanais ,  du  pays  Chartrain  et  (ît| 
^Qiaisois,  et  mounit  eq  1666.  Son  fils 
FranfoiSy  djt  le  chevalier  de  Sourdis* 
ne  hissa  qu^Mue  fille  qui  fut  mariée  | 
un  Colbert. 

Une  autre  hranc^e  cadette  de  cette 
famille  a  produit  des  seigneurs  de  Cour- 
try,  comtes  de  Sourdisy  eic. 

EscuEBiEU  (1'),  partis  Scribiusy  an? 
cren  canton  de  TArtois,  dont  les  prin- 
cipales localités  étaient  :  Flers-enEs- 
preft/^Wjaujourd^hfii  dans  le  déparlement 
du  iXord;  Lens,  Hamois,  LoisoUy  J^en- 
ijUriy  Hennin- Lié  lardât  Lorgies,  daps 
le  (JépariçuïPnt  du  Pas-dcCalîiis. 

ESClIALDtT!>îAC    ou     EsjlALDOUT^AC , 

c'est  le  nom  que  les  Basques  se  donnent 
dans  leur  langue,  laquelle  est  ellemém^ 
Résignée  par  eux  sous  celui  (TEuskara^ 
Escuara  ou  Uçiscouara.  Aux  opvra^eâ 
qui  traitent  de  cette  langue,  et  que 
nous  avons  indiqués  à  Tarticle  Basques, 


esconara:^  eta  francesez  d'Harriet, 
Pijyonne,  1741 ,  ip- 12;  enfin,  les  cjeux 
ouvrages  de  t.arramendi,  intitulés  :  £7 
imj^snbile  vencfdo  :  arte  de  ta  /anytia 
bascongada^  Sal<unaiique.  1729,  in-S"; 
et  Diccionario  MHngve  del  castellanoy 
basçitenze  et  latin ,  2  vol.  in-folio.  Le 
plus  ancien  livre  publié  en  langue  bas- 
que, est  un  Nouveau  testament ,  im- 
primé a  la  Harhelle ,  en  1 571,  par  ordre 
de  Jeanne  dVAlbret. 

Il  existe  deux  histoires  des  nations 
basques  :  rupc  fst  en  espagnol ,  et  n  été 
înip  imée  à  Âuch  en  1818;  Tnutre  en 
français,  et  dont  fauteur  est  le  cheva- 
lier (îe  Bêla  (voyez  ce  nom  ) ,  est  restée 
manuscrite.  C'est  de  celle-ci  que  le  bé- 
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irédictin  Sanadon  a  extrait  les  maté- 
riaux de  son  ouvrage  intitulé  :  Essai 
sur  la  noblesse  des  Basouesj  pour  ser- 
vir d'inlroducfion  à  thistoire  de  ces 
peuples.  Un  chapitre  de  VHistoire  de 
la  Gaule  méridionale ^  de  M.  Fauriei 
(  t.  II ,  p.  337-374) ,  est  consacré  à  This* 
toire  de  la  Vasconie  indépendante;  ce 
n'est  pas  une  des  parties  les  moins  cu- 
rieuses de  ce  savant  ouvrage. 

EsGLANDEs,  village  de  l'ancienne 
Normandie,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Manche,  arrondissement  de  Saint* 
Lô,  dont  il  est  fait  mention,  dans  un 
acte  lie  1026,  parmi  les  terres  que  le 
duc  Richard  III  donna  en  dot  à  Adèle, 
fille  du  roi  Robert,  laquelle  fut  plus 
tard  belle-mère  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant. 

EsLiNOEN  (combat  d').  Les  Autri- 
chiens ,  battant  en  retraite  devant  l'ar- 
mée de  Rhin-et-Moselle  (juillet  1796), 
tentèrent  de  s'arrêter  quelc|ue  temps 
sur  le  Necker  pour  faire  défiler  leurs 
équipages  ;  ils  s'étaient,  en  conséquence, 
rassemblés  sur  les  hauteurs  de  Canstadt 
et  de  Feldbach,  dans  une  excellente  po- 
sition. Une  grosse  avant-garde  couvrait 
Eslingen.  L'archiduc  était  près  de  voir 
son  année  grossie  par  le  corps  du  géné- 
ral Starray,  forcé  d'abandonner  la  val- 
lée de  la  kintzig.  Moreau  voulut  atta- 
quer l'ennemi  dans  sa  position  entre 
Canstadt  et  Eslingen ,  et  fit  attaquer  le 
21  Juillet  1796.  Les  Autrichiens  se  dé- 
fendirent avec  opiniâtreté;  mais  l'atta- 
que des  Français ,  conduits  par  le  gé- 
néral Laborde ,  fut  si  bien  soutenue  et 
si  bien  dirigée,  que,  malgré  la  supério- 
rité du  nombre,  l'ennemi  plia;  il  y 
perdit  800  hommes.  En  même  tenips  le 
général  Taponnier  s'empara  de  Cans- 
tadt, et  y  fit  300  prisonniers.  Les  Au- 
trichiens furent  obligés  de  repasser  le 
Necker. 

ESM4LLEYILLB     OU     ESMANYILLB , 

nom  sous  lequd  les  seigneuries  de  Fré- 
ville  et  Carville,  en  Normandie,  furent 
érigées  en  marquisat  en  1725.  C'est  au- 
jourd'hui une  commune  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

EsMENABD  (Joseph- Alphonse),  né  k 
Pélissane,  en  Provence,  en  1769,  d'une 
famille  ancienne  et  considérée,  mani- 
festa de  bonne  heure  le  goût  des  lettres 
et  des  voyages.  Il  s'embarqua  pour  l'A- 


mérique au  sortir  du  collège ,  et  en  i 
vint  avec  des  vers  et  des  projeta 
poèmes  qui  lui  valurent  les  enrour^ 
ments  de  Marmontel.  La  révolut 
avant  éclaté ,  il  adopta  les  opiotoo$  i 
Club  des  Feuillants ,  et  émigraai  179 
Après  avoir  parcouru  l'Angletmf, 
Hollande  et  r Allemagne,  il  reotn 
France  en  1799,  et  s'attacha  sxkp^M 
nement  de  JBonaparte ,  qui  le  nom 
chef  du  bureau  des  théâtres.  Que! 
temps  après ,  il  abandonna  ceUe  \ 
pour  suivre  le  général  Leclercdam 
expédition  de  Saint-Domingue. 

C'est  à  son  retour,  en  1605,  qu'il 
blia  son  poëme  de  la  navigatioo. 
avait  suffi ,  pour  faire  un  bon  pA 
sur  ne  sujet,  d'avoir  beaucoup  na>i: 
l'ouvrage  d'Esmenard  eOt  été  excdb 
Mais  quoique  l'auteur  ne  manquât 
d'imagination ,  et  qu'il  eût  sans  Je 
été  sensible  aux  grands  spectacle 
avait  pu  contempler,  il  n'avait  pu 
verve  ni  de  feu  poétique,  et  ne  t\ 
de  beaux  vers  pompeusement  d^y 
tifs  et  correctement  ennuyeux,  u 
dant  cette  production  était  dans  \f. 
du  temps,  et  Esmenard  prit  un^^r 
distinguée  parmi  les  littérate-u-: 
l'Empire.  Comme  la  plupart  de  s^ 
frères,  il  mit  sa  muse  au  senv< 
mattre ,  et  ne  fut  bientôt  plus  i<r 
qu'à  rimer  des  pièces  de  circonstji 
Tel  fut  le  Triomphe  de  Trajan,  < 
lyrique,  représenté  en  1806.  Au' 
poëte  se  vit-il  bientôt  comblé  des  f  j) 
impériales.  Mais  il  fut  un  triste  f 

{)le  de  la  fragilité  des  fortunes  é 
a  faveur  d'un  maître  absolu.  Une  * 
contre  l'ambassade  de  Russie,  i 
propos  insérée  dans  les  DébaU , 
traria  vivement  l'empereur,  qui.  i 
tôt,  sacrifia  sans  pitié  à  sa  pc'* 
celui  qui  avait  chanté  tant  d^bna: 
sa  louange.  Esmenard  fut  exiir.  ; 
retira  en  Italie.  Ayant  obtenu .  v  ^ 
temps  après,  la  permission  de  h-' 
vo}rage  en  France,  il  partît  de  >  i 
mais  sa  voiture  ayant  été  entraûr 
une  descente  rapide,  près  de  Fo.i 
roulant  vers  un  précipice,  il  sV 
pour  se  soustraire  au  danger ,  r 
tomber  violemment  sur  an  rocbei 
se  brisa  la  tête. 

EsNES,  ancienne  seiçneorie-paii 
Cambresis,  aujourd'hui  do  départ 
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u  Nord,  érigée  en  baronnie  en  16i>0. 
EsifETAL,  ancienne  baronnie  de  Nor- 
landie.auj.  du  dép.  de  la  Seine-Infé- 
ieore,  à  laquelle  était  attaciié  le  titre 
e  ridame  de  Normandie, 
EsPiDON,  aussi  appelé  spada  ou 
tfiada  y  arme  offensive  et  d^escrime 
n  usage  dans  le  moyen  âge.  Cétait 
w  grande,  longue  et  lourde  épée  dont 
n  se  serrait  à  deux  mains ,  et  avec  la- 
melle 00  frappait  en  tout  sens.  La 
mt  en  était  large,  tranchante  des  deux 
v\é^.  et  montée  sur  une  garde  destinée 
préserver  la  main  des  coups  de  Tad- 
ersâire.  On  trouve  au  musée  d'artille- 
^  3  Paris,  diverses  espèces  d'espadon. 
£spag:tac  (  Jean-Baptiste- Joseph 
lamazit  de  Sahuguet ,  baron  d*) ,  lieu- 
iflaot  général ,  gouverneur  de  Phôtel 
es  Invalides,  né  à  Brive  la  Gaillarde 
ni713,  mort  à  Paris  en  1783,  s'était 
baléà  la  prise  de  Prague  en  1741 , 
3ii»la  s;uerre  de  Bavière  en  1742  et 
'43,â  la  bataille  deRaucoux,  sous  le 
aréchaldeSaxe,  en  1745,  et  dans  pin- 
ceurs autres  circonstances.  Il  a  laissé 
les  oumges  estimés  de  tous  ceux  qui 
occupent  de  stratégie ,  savoir  :  Jour- 
^  historique  des  campagnes  du  roi 
•  ''43, 1748,  la  Hâve ,  4  vol.  in-8'; 
m  turla  science  de  la  guerre,  1761, 
vol.  in-8"  ;  Essai  sur  les  grandes 
>j(i(ions  de  la  auerre,  1753,  4  vol. 
*',  suite  de  rouvrage  précédent; 
^f^èmentaux  Rêveries  du  maréchal 
;5aje,  Paris,  1757,  in-12;  et  VUts- 
ô^  de  ce  manéchal,  3  vol.  in-4",  avec 
<  pians  des  batailles. 
îsPiGîis  (guerres  d*).  Deux  races 
dupaient  originairement  le  sol  de  la 
.»»i  les  Celtes  ou  Galls ,  fonds  prin- 
pl  >^  la  population  ,  et  les  Ibères, 
T^osdans  le  Midi.  Les  Galls,  dans 
''  baute  antiquité  ,  refoulèrent  les 
^  vers  les  Pyrénées ,  et  les  pour- 
'*irent  jusqu'en  Espagne.  (Voy.  l'ar- 
**«iiiçant). 

^frs4(»,  le  Breton  Constantin ,  de- 
™  empereur  des  Gaules  ,  songea  à 
''"T  TEspagnc  à  son  empire.  Son  fils 
Joutant,  à  la  tête  d'une  armée  gau- 
•sf.  s'ouvrît  un  passage  à  travers  les 
Nées,  défit  les  troupes  romaines  et 
"Kintagnards  indigènes  qui  voulurent 
'Wter,  poursuivit  ses  adversaires  j us- 
«««UtfitaniejOiiil  les  tailla  en  pièces, 


et  soomit  presque  toute  la  péninsule 
Ibérique.  Mais  sa  conquête  fut  peu  du- 
rable. L'année  suivante,  les  Alams,  les 
Suèves  et  les  Vandales ,  trop  resserrés 
par  les  autres  hordes  répandues  dans  ta 
Gaule,  franchirent  à  leur  tour  les  Py- 
rénées, et  forcèrent  Constant  d'évacuer 
le  pays. 

Âu  printemps  de  l'année  543,  les 
rois  de  Paris  et  de  Soissons,  Childebert 
et  Clotaire,  sans  autres  motifs  que 
l'ennui  de  la  paix  et  leur  ambition,  mar- 
chèrent sur  l'Espagne  avec  une  formi- 
dable armée.  Ils  traversèrent  les  Pyré« 
nées  sans  presque  rencontrer  d'obsta- 
cles, prirent  Panipelune,  se  répandirent 
dans  la  Tarragonaise,  province  qui  com- 
prenait plus  de  la  moitié  de  l'Espagne 
actuelle ,  la  ravagèrent  en  partie ,  et 
vinrent  assiéger  Saragosse.  Cette  ville, 
après  une  longue  résistance,  allait  enfin 
capituler,  quand  arriva  l'armée  du  roi 
des  Yisigotns,  commandée  par  Théodis- 
cle  ,  oui  livra  bataille  aux  Franc  >is,  et 
les  défit  complètement.  Le  général  en- 
nemi ,  allant  ensuite  saisir  les  cols  des 
Pyrénées  par  lesquels  les  deux  rois  pou- 
vaient effectuer  leur  retraite ,  les  mit 
dans  l'alternative  de  se  rendre  ou  de 
faire  écraser  le  restant  de  leurs  troupes. 
Toutefois,  au  moyen  d'une  forte  somme 
d'argent ,  ils  obtinrent  en  secret  da 
Visigoth  qu'il  retirerait  ses  soldats  de 
certains  passages  pendant  un  jour  et 
une  nuit.  Ce  marche  s*exécuta  ;  mais  les 
blessés,  les  malades,  et  toute  l'arrière- 

§arde  française,  qui  ne  purent  profiter 
es  vingt-quatre  heures  d'armistice,  fu- 
rent massacrés  impitoyablement. 

Vers  631,  le  roi  Suintilla,  qui,  depuis 
six  ans ,  gouvernait  avec  gloire  les  VI- 
sigoths  d  Espagne ,  voulut ,  au  mépris 
de  la  loi  qui  rendait  le  trône  électif, 
désigner  un  de  ses  fils  pour  son  succes- 
seur. Cette  tentative  lui  aliéna  le  cœur 
du  peuple  et  mécontenta  les  grands.  Un 
d'eux ,  appelé  Sisenand ,  riche ,  brave  » 
ambitieux,  osa  prétendre  à  la  couronne, 
se  créa  des  partisans ,  et  vint  à  la  cour 
de  France  solliciter  l'appui  du  roi  Da- 

f;obprt.  Séduit  par  de  riches  promesses, 
e  roi  Dagobert  donna  ordre  à  ses  lieu- 
tenants, les  ducs  Vénérandus  et  Abim- 
dantius  qui  commandaient  dans  le  pays 
de  Toulouse,  de  franchir  sur-le-champ 
les  Pyrénées.  Au  besoin ,  une  armée, 


4B!2 


£llil>AliNfe 


UUNiVÊttS. 


ESPAGNE 


dU^l  â'ocGùpa  de  lever  eu  Bourgogne, 
devait  suivre.  AJais  ,  lorsque  les  deux 
chefs  français  se  furent  avancés  jusqu^à 
Saragosse ,  Suintilla,  eHrayé  de  la  nou- 
velle qu*ils  aÙectnient  àe  répandre 
au'une  armée  de  Bourguignons  venait 
errière  eux  ,  s'embarqua  pour  rAfri- 
|que,  et  Sisenand  fut  proclamé  roi.  Da- 
.  gobert  reçut  deux  mille  sous  d*or  pour 
prix  dé  ses  secours. 

Au  mois  de  mai  778 ,  Témir  îhn-d- 
Arabt  se  présenta  devant  Charlema^ne, 
4ui  était  a  Paderborn ,  en  Saxe.  II  s'é- 
tait révolté  contre  Abdéranie  l*^  roi  de 
Cordoue ,  et  venait  implorer  la  protec- 
tion du  roi  français,  et  lui  otTrir  Thoni- 
mage  de  plusieurs  villes  (|u'il  possédait 
en  Espagne.  Charles  se  hâta  de  retour- 
per  en  France ,  rassembla  son  armée  à 
Casseneuil  dans  FAgénois  ,  et  partit  de 
celte  ville  après  avoir  divisé  ses  troupes 
éh  deux  corps  A  la  tête  de  Tun  'À  tra- 
versa la  Gascogne,  et  entra  dans  la  Na- 
varre; l'autre  se  dirigea  sur  JNarbonne, 
et  entra  par  le  Ronssillon.  Les  iPyré- 
nées  furent  promptement  franchies; 
Pampeluné,  presque  aussitôt  prisequ\is- 
^égée,  n'arrêta  que  peu  de  jours  kijnar- 
che  des  Français;  ils  passèrent  TÈbre, 
et  s'avancèrent  en  vainqueurs  jusqu  a 
Saragosse,  une  des  plus  fortes  places 
Qtie  r£spagne  possédât  alors.  Les  deux 
torps  d  armée  se  réunirent  sous  les 
tiiurs  de  cette  ville ,  qui  tomba  bientôt 
tn  leur  pouvoir.  Charlemagne ,  maître 
de  la  Navarre ,  de  la  Catalogne  et  de 
rArngon,  reçut  les  otages  d'Ib-el-Arabî, 
d^Aboutaker  .  et  de  plusieurs  autres 
émirs  ,  concilia  leurs  prétentions  avec 
celles  des  princes  chrétiens ,  fixa  leurs 
limites  respectives,  et,  satisfait  d'avoir 
ainsi  élevé  une  barrière  à  ses  États 
contre  les  Sarrasins  du  Midi ,  il  reprit 
le  chemin  de  la  France.  Ce  fut  pendant 
le  retour  que  Tillustre  Roland,  sou 
tleVeu ,  qui  commandait  Tarrièrc-garde 
française,  pris  par  trahison  ,  succomba 
avec  tous  tes  siens  dans  les  déûiés  de 
Roncevâux.  Mais  le  roi  de  Frani^e  n'en 
conserva  pas  moins  toutes  les  provin- 
ces qu^il  venait  de  conquérir  au  delà  des 
Pyrénées. 

Vers  7J)5 ,  les  Maures  .ou  Sarrasins 
firent  irruption  dans  la  contrée  qu'on 
appelait  alors  la  Marche  d'£spagne.  Les 
comtes  français  chargés  de  la  défen- 


dre s'efforcèrent  vainement  de  repouy 
ser  les  agresseurs.  Ils  furent  l>3Uu>>  r. 
contraints  àe  se  retirer  pvec  k..r 
boupes. 

Deux  ans  après  ,  en  7d7 ,  do  riti-r , 
nommé  2atouii ,  qui  s'hélait  ero^rt  de 
Itocelone ,  vint  à  Aix-b-Cfaapdk  c« 
iaire  hommage  à  Charlemagne  A  W  r» 
connaître  pour  son  souver&io.  Le  t 
de  France,  instruit  pr  son  nou^r. 
vassal  que  l'instant  était  propice  ;<. 
attaquer  les  Sarrasins,  mvisés  ci* 
eux  et  inquiétés  par  les  chrétiens  ^' 
Ajsturies,  ordonna  à  Louis,  roi  d'A^ 
taine^.  son  fils  aîné,  de  frandiir  k^  [• 
rénées,  de  pénétrer  en  Espagne  \ 
TAragon,  et  d'aller  mettre  le  sitiit-  b 
vaut  Huesca.  Ou  ne  trouve  dai»  / 
dironiqueurs  aucun  détaîl  sur  ct-ti-^t 
pédition;  on    sait    seulement  q^> 
réussit,  et  que   Charlemagne  d''>. 
dès  lors  la  terreur  de  riilami^iir 
Tarbitre  de  la  chrétienté. 

Eu  â02  «  Charlemagne ,  par  suit-^  i 
la  défection  de  ce  Zatoun  qui ,  q  •  t 
ans  auparavant,  était  venu  lui  juirr  ' 
et  honunage,  envoya  de  nouveau  so  • 
Louis  en  Espagne,  et  ce princis  n.. 
siège  devant  t^arccioDe.  En  vjin  i 
de  Cordoue  essaya-t-il  de  aecounr 
as6iégés;'en  vain  soutinrent-ils, ,  r 
dant  plus d*un  an,  les  horreurs dr  l^y 
cruelle  famine,  il  leur  fallut  euUn  v  .• 
leiurs  portes.   Louis,  en  se   ret'r-l 
laissa  dans  la  ville  une  forte  ^an* 
et  un  gouverneur  pour  y  comrit  ir'r 
du  nom  de  son  père.  Il  repassj  hi^ 
les  Pyrénées  au  printemps  de  r..nt 
806 /à  la  tête  d'une  armée  nombrt* 
On  le  loit ,  en  juin  ,  se  dirige/  p 
routé  de  Barcelone  sur  Sarag  •>^' 
Tortose ,  chasser  devant  hxi  uu  : 
prisonnier  tout  ce  qu'il   ren(U)iitii' 
son  passage,  raser,  plllr  ou  bnJ" 
villes  et  Ses  châteaux  forls.    P.in'«' 
Sainte'ColOiibê,il  partagea  sestn  i 
et  tandis  que,  gardant  ave^  lui  h  c  • 
sion  la  plus  torie,  il  )a  menait  ^> 
Tortose ,  Taulre  ,  sous  les  ordrr>  i 
comtes  Isamhart,  Adliéiîàâr,  Burrl 
Be.a,  frandn't  lÈbré,  nonloiodu  l 
oij  la  Ciôéa  vient  y  réunir  s;es  eau\,  ; 
courut  et  rav^igt;a  tout  le  haut  pâ>\ 
^u'a  Villa  Kuria,  une  des   priuii^' 
places  des  Maui'es ,  et ,  après  une  ^^V' 
ditionde  vingt  jours,  rejoignit  kooa 
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ioeplafccmi  immense  botiii.  LôuN^ 
rès  avoir  rais  à  feu  et  à  sang  Ips  eti^» 
roBS  de  Tortose ,  se  dirigea  vers  fé 
i^rrp,  et  termine  cHte  gterieusé 
mpQSRe  par  ta  prise  de  Pampelune. 
Pendant  les  années  807^  808,  809  et 
2,  les  Françiis  étirent  encore  à  taire 
g'jerre  m  Espagne  pour  y  essurer 
lirs  cofM|0^^.  Le  résultat  de  Cfs  dî* 
Ts«s  npéditionc ,  marquées  par  des 
trmatÏTes  de  saoéès  et  de  revers  «  fut 
iftfrmir  entre  les  mains  de  Cbarle- 
\Kw.  par  on  traité  conclu  avec  tes  roîs 
iwrci,  h  possession  de  la  Navarre  et 
m  partie  de  la  Catalogne  et  de  1*  A^ 

En  SSO.  soils  te  règne  de  Louis  f*, 
wHIe  révolte  des  Maures  ,  nouveau 
«té.mais  pressiie  aussitôt  rompu, 
ir.  des  8)2 ,  les  Hostilités  redommen- 
!^t.  Après  deux  ans  de  cômbats«  les 
w^  fraifçaises  i^taieiit  parvenues  à 
^^ser  reniieml  par  delà  la  Sè^e, 
itiiles  Maures  étairnt  maîtres  de  Bar» 
Hiw .  et  avaient  à  leur  tête  un  chef 
H^^V<(,  Dçnimé  Inigo  Aristaitfni  com<> 
'*»ait  à  jeter  les  fondements  dû 
o^^aine  de  Navarre.  En  824  ,  Louis, 
our  arrtter  les  progrès  de  la  rébelwon, 
vm  des  forces  considérables  sous 
^  ordres  des  romies  Eble  et  Asenaine. 

<  s  emparèrent  de  Pantpelime ,  et  ré« 
luirent fliomeatahément  la  paix;  mais, 
«dr  leer  retour  en  Framîe,  les  titm* 
>  îrançaises  furent  surprises  davrs  t(^ 
i^'<'(9par  les  gens^  pays,  et  tailt^ 

<  («"«m.  L'anBéeeuivafite\  la  défection 
A^wn .  un  des  pHncip^iux  seigneure 
'la  Marebe  espagnole ,  augmenta  em 
'[^  la  embarras  du  monarque  fran- 
**  ^m  cette  ^rtie  de  son  empire.  A 
' t'^tf  de  quelques  ééméins  qu*rl  eut 
'"^  Bernard  ,  principal   ministre  de 

*''i  AiiDn  it  souiever  ta  vHie  d'An- 
"^^  prit  et  snccagea  celle  de  Koda, 
'^'^  oet  garnisons  maures  dans  tous 
'  '^^tnux  du  pays  dont  il  put  se  rfh* 
■<«i«tre,gréoe«ixeeceur8  d'Abdé- 
*[  f«  de  Cordoué.  Leols  envoya 
**f<  contre  Ainm  im  oor^s  (te 
■^pw  dont  Bernard  prit  le  tomman- 
**«l»  et  biefit^  après,  comme  ce 
jMw  ne  ffésisUit  qo'avec  peine  aux 
^.  de  ses  adversaire»,  donna  ordi« 
f^^  roi  d'Aquitaive,  «on  deuxième 
*<«patteràn-«i*i]e  «a  Eapagne- 


aVec  fine  arnléte  nombreuse;  mais  la 
manrhfe  de  ces  nouvelles  troupes  éprouva 
divers  retards,  dont  Aizon  et  ses  alliés 
profitèrent.  Poussant  les  Français  de- 
vant c^x,  ils  ravagèrent  la  Marche  d'Es- 
pagne, firanchirrnt  les  Pyrénées,  enva- 
hirent te  Septimanie  (Languedoc),  et 
revinrent ,  chargés  de  bntin  ,  occuper 
leurs  jïositlons  derrière  TÈbre  et  la  Sè- 
gre.  Ainsi  eommençnît ,  dès  le  premier 
successeur  de  Chanemngne,  lë  démem- 
brement de  son  vaste  empire. 

fin  l!î58,  Lotifs  IX  ,  à  Voccâsion  du 
nmriage  de  Philfnpe,  son  seœnd  fils, 
avec  Isabelle,  Rîle  du  roi  d'Aragon, 
condat  avec  ce  dernier  un  traité  par 
lequH  il  renonçait  à  ses  droits  sur  la 
partie  de  la  Catnlogne  que  les  rois  de 
la  deuxième  race  avaient  conquise  sur 
les  Maufies. 

En  1Î74  ,  le  roî  rie  Navarre,  Henri, 
ils  de  Thil>aut  de  Champagne,  mourut 
i  Pampelune  ,  ne  laissant  qu'une  fille 
âgée  de  trois  ans.  Les  rois  de  Castille 
et  d'Aragon,  qui  avaient  d'ancienne^ 
prétentions  sur  la  Navarre ,  fornièrent 
J*nn  et  l'antre  un  parti  pour  obtenir  la 
ré^ee  de  ce  royaume  et  la  tutelle  de 
la  jeune  reine;  mais  la  veuve  de  Henri, 
Blanche  d'Artois,  tîièi*e  de  Louis  IX, 
Tînt  avec  sa  fille  Jeanne  réclamer  Tap- 
ptei  dtl  roi  de  Fratree,  Philippe  HI ,  son 
eemwn.  L'année  suivante,  Philippe  en- 
voya en  Espagne,  sous  les  ordre-  d'Eus- 
taché  tte  Beaumarchais  ,  une  armée  de 
îsWO  hommes,  mii  imposa  silence  aux 
prétentions  des  deux  rivaux,  et  reinté- 

Sra  Blanche  et  sa  fille  dans  tous  leurs 
toits.  Vers  !a  même  époque ,  l'infant 
de  Castille  ,  qui  avait  épousé  Blanche 
de  France,  Hllé  à^,  saint  Louis,  monnit. 
Il  faissnit  deux  fit^,  à  Taîné  desquels  re- 
venait légitimement  la  couronne,  après 
la  mort  d'Alphonse  X ,  leur  aïeul  ;  mais 
te  prince  Sanche,  second  fils  du  vieux 
roi ,  se  fit ,  avec  l'assentiment  de  son 
père,  déclarer  héritier  présomptif.  Ré- 
volté d'tmè  injustice  au5si  criante,  Phi- 
lippe lîl  passa  lui  -même  les  Pyrénées 
en  1276,  et  réOssit  à  faire  triompher  la 
eense  de  ses  neveux. 

En  1280,  le  pape  Martin  FV,  pour 
pmiir  Pierre  m,  roi  d'Aranon,  d'a- 
ve&r  été  le  prindpal  instigateur  des 
téprei  steiliennes,  et  d'avoir  ensuite 
ueurpé  te  couronne  de  Naples  et  de  Si- 
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cile,  lança  contre  lui  les  foudres  de  Ffi- 
glise,  et  adjuçea  son  rojraume  à  Charles^ 
comte  de  Valois ,  deuxième  Gis  du  roi 
de  France  Philippe  III.  Philippe  se  mit 
aussitôt  en  devoir  d'aller  appuyer,  par 
la  force  des  armes,  la  décision  du  pape. 
Il  rassembla ,  au  dire  des  historiens  es- 
pagnols, une  armée  de  20,000  chevaux  et 
de  8,000  hommes  de  pied,  et  une  flotte 
de  120  navires;  puis,  accompagné  de  son 
fils  Charles,  il  partit  de  Narbonne ,  où 
était  le  rendez-vous  des  troupes,  et  mar- 
cha sur  le  Roussillon.  Perpignan  et  plu- 
sieurs autres  villes  ouvrirent  leurs  por- 
tes. La  Catalogne  fut  envahie.  L'armée 
aragonaise  se  retira  presque  sans  com- 
battre ,  et  tentes  ,  bagages,  munitions, 
vivres,  tout  tomba  au  pouvoir  des 
Français,  qui  allèrent  mettre  le  siège 
devant  Gironne.  Cette  ville,  pour  la  dé- 
fense de  laquelle  Pierre  III  semblait 
avoir  réuni  tous  ses  efforts,  résista 
longtemps,  mais  capitula  enfin.  Le  reste 
de  la  campagne  fut  moins  heureux  pour 
Philippe.  Se  croyant  sûr  du  succès,  il 
renvoya,  par  économie,  les  vaisseaux 
génois  et  pisans  qu*il  avait  à  sa  solde, 
et  vit  bientôt  les  siens,  restés  dans  le 
port  de  Roses ,  tomber  au  Douvoir  de 
ramiral  aragonais  Lauria.  Cette  perte 
arrêtant  le  transport  des  vivres ,  Phi- 
lippe se  hâta  de  réparer  les  murailles  de 
Gironne,  y  laissa  une  bonne  garnison, 
et  repassa  en  France;  mais  cette  place, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  avaient  été 
conquises  en  Catalogne,  n'attendit  pour 
se  rendre  que  le  départ  de  Tarmée 
française. 

En  1366 ,  Charles  V,  voulant  délivrer 
ses  États  de  la  présence  des  grandes 
compagnies  (on  donnait  ce  nom  à  des 
bandes  d'aventuriers  de  toutes  nations 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  avaient  été 
tantôt  a  la  solde  du  roi  de  France,  tan- 
tôt à  celle  des  Anglais) ,  les  envova  en 
Espagne ,  sous  la  conduite  de  du  ôues- 
clin,  pour  y  seconder  les  efforts  que 
Henri  de  Transtamare,  bâtard  d'Al- 
phonse XI ,  tentait  contre  Pierre  le 
Cruel  son  frère,  roi  de  Castil.'e.  Pierre 
régnait  légitimement,  mais  sa  cruauté 
le  rendait  odieux  à  ses  sujets ,  et  Char- 
les V  partageait  la  haine  des  Castillans 
contre  lui,  parce  qu'il  passait  pour 
avoir  été  le  meurtrier  de  Blanche  de 
QourboD  sa  femme,  sœur  de  la  reine 


de  France.  Du  Guesdtn  pim  donc 
Pyrénées ,  entra  en  Arag^,  et 
bua  puissamment  à  établir  Henri  & 
trône  de  Pierre,  qui  se  vit  coolraini 

Îjuttter  l'Espagne.  Il  ne  la  quitti  tooi 
ois  que  |iour  se  réfugier  aopns  (f  fl 
douard  III,  roi  d'Angleterre,  dobt  i 
obtint  la  protection.  Bientôt,  en e: 
il  revint  en  Ca^tille  avec  une  v\ 
de  27,000  hommes,  commandée 
prince  de  Galles ,  fils  du  monan^f 
glais.  Sur  ces  entrefaites,  les  3Tt! 
riers  qui  formaient  le  corps  de  du  G 
clin  l'abandonnèrent  pour  passer 
le  camp  ennemi  ,.et  il  lui  fallut  rel 
ner  en  France  pour  y  lever  de  noo 
troupes.  Il  en  ramena  4,000  ' 
et  prit  avec  eux  une  part  glorieuse 
bataille  que  Transtamare  livra, 
avril  1867 ,  au  prince  de  Galles 
Pierre  le  Cruel,  entre  I^ajara  et 
rette,  en  Biscaye.  Mais  lecheraiier 
ton  et  les  Français  furent  si  mal 
nus  par  leurs  confédérés,  que  Uvv: 
se  décida  contre  eux,  et  que,  t 
fin  de  l'action,  Transtamare qQ> , 
sonnellement ,  se  comporta  coiri 
le  devait ,  fut  obligé  de  fuir.  Api 
déport  du  prince  ,'du  Guesclia 
cqre,  avec  ses  compagnons,  des 
diges  de  valeur.  Adossé  contre  up 
et  entouré  d'ennemis,  îl  pourt' 
quiconque  voulait  rapprooter. 
enfin  de  se  rendre ,  il  ne  voulut 
tre  son  épée  qu*au  prince  de  Gai 
personne.  Quelques  mois  après , 
a  la  liberté  moyennant  uneran^ 
fixa  lui-même  à  100,000  écus ,  il  r 
encore  en  France,  d'où  il  retint 
tôt  avec  2,000  hommes,  et  cooi 
puissamment  au  gain  de  la  hatai 
Montiel,  livrée  le  19  aoât  136$, 
le  résultat  fut  d'établir  défin)t>ri 
Henri  de  Transtamare  sur  le  t 
Castille. 

Sous  les  règnes  de  Charles 
Louis  XII  et  François  V ,  les 
çais  luttèrent  encore  contre  les 

g'nols,  mais  en  Italie;  nous  renv 
onc  à  ce  mot  pour  le  détail  df^ 
Il  n'est  traité  ici  que  des  'guerre 
l'Espagne ,  nui  eurent  pour  t' 
l'Espagne  même,  les  provinces 
gnôles  des  Pays-Bas  ou  la  France 

En  1695,  Henri  IV,  la  guerre  c\r\ 
éteinte,  résolut  de  tourner  rardeor  «i 
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itaire  de  la  nation  contre  le  roi  d*E8- 
»3gne,  Philippe  II,  qui  avait  fomenté 
incendie  de  la  ligue,  qui  continuait  de 
lonner  des  si'oours  à  Merconir  en  Bre- 
i^ne,  à  Mayenne  en  Bourgogne,  à 
[  \umale  en  Picardie,  à  d'Épernon  en 
Torence,  et  qui  retenait  encore  sous 
fi  lois  plusieurs  villes  françaises.  Il  se 
orta  d^bord  au-devant  d'une  armée 
r>pa^iioie  qui ,  sous  les  ordres  du  con- 
<*table  de  Castille ,  marchait  vers  la 
[^^ur^ogne ,  et ,  le  5  juin  ,  rencontra 
jrrïere- garde  ennemie  à  Fontaine- 
raiiçaise  ,  près  la  petite  ville  de  Gray. 
^»uoîâu'il  ne  fdt  accompagné  que  de 
iK)  cnevaux ,  il  remporta  sur  elle  un 
'inta^^e  si  marqué,  que  le  connétable 
nsi^nit  d*en  venir  à  une  action  géné- 
^>\  et  rétrograda  au  plus  vite.  Le 
imbat  fut  aussi  glorieux  qu*une  ba- 
:ilie  rangée ,  aussi  utile  qu*une  grande 
''toire,  car  toute  la  Bourgogne,  ex- 
epté  Cbâion- sur- Saône,  se  soumit  à 
-lutorite  royale.  Mais  Henri  IV  ne  pou- 
ut  être  partout.  En  Picardie ,  ou  les 
roupes  de  Philippe  II  tenaient  les  pla- 
'^  (Je  Ham,  la  Fère  et  Soissons,  il  avait 
'lipnsé  au  gteéral  espagnol,  comte  de 
Juntes,  le  maréchal  dun  de  Bottillon, 
comte  de  Saint-Paul  et  Tarairal  Vil- 
rs-Brancas;  ces  trois  capitaines  eus- 
%t  triomphé  en  agissant  de  concert , 
"àïs  leur  mésintelligence  les  fit  battre 
*cs  de  Dourlens  ,  dfont  Fuentès  s'em- 
tra  sous  leurs  yeux.  La  prise  de  Cam- 
'81  suivit  celle  de  Dourlens.  En  1596, 

I  Espagnols  enlevèrent  encore  Calais 
Ardres.  En  1597  ,  Amiens  tomba  en 

or  pouvoir...  Mais  là  s'arrêtèrent  leurs 
^e^  D'une  part,  Henri  IV  réduisit 
\  Fera  et  Amiens  ;  de  l'autre ,  d' An- 
nie, Mercœur,  Mayenne  et  d'Épernon 

•  s^mirent ,  et ,  dès  lors ,  la  cause  des 
^^irnols  fut  tellement  compromise 
le  Philippe  II,  vieux  et  infirme,  signa, 

•  U9S ,  le  traité  de  Vcrvins ,  et  res- 
li  sans  indemnités  toutes  les  places 
ffH  avait  conquises  en  Picardie. 

A  pnrfir  de  1623 ,  la  France  est  près- 

II  continuellement  aux  prises  avec 
Hpa^ne;  mais  ,  nous  renfermant  dans 
(G'Jre  que  nous  avons  indiqué  plus 
~^ ,  nous  ne  mentionnons  ici  que  pour 

ire  les  expéditions  dans  la  Valte- 

en  Piémont   et  dans  TÉtat  de 

ies  (1024),  en  Savoie  (1629-1630), 


dans  les  Pays-Bas  (1635),  et  dans  le  Mi- 
lanais (1636).  Cette  même  année  1C36, 
Richelieu  envoya  le  prince  de  Condé 
avec  15,000  hommes  et  trente  pièces 
de  canon  assiéger  Dôle ,  dans  la  Fran- 
che-Comté ,  province  qui  alors  dépen- 
dait de  PEspape ,  et  qui  fournissait  au 
duc  de  Lorraine  révolté  de  l'argent  et 
des  soldats.  Tandis  que  Condé  poussait 
le  siège  avec  vigueur,  une  diversion 
puissante  de  l'ennemi  l'obligea  de  diri- 
ger ses  troupes  sur  un  autre  point.  Les 
généraux  Piccolomini  et  Jean  de  Wert 
venaient  d'entrer  en  Picardie  avec  30,000 
Espagnols;  ils  s'étaient  emparés  îles 

E laces  de  la  Capelle ,  le  Catelet ,  Cor- 
ie,  et  de  plusieurs  autres  foits  et 
châteaux ,  et  n'étaient  plus  qu'à  trente 
lieues  de  Paris.  Les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  fuyaient;  des  chariots 
chargés  de  meubles  et  d'effets  encom- 
braient les  routes;  un  instant  Riche- 
lieu lui-même  parut  céder  à  l'é^uvante 
générale,  mais  il  ne  tarda  guère  à  se 
remettre ,  et  prit  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  arrêter  les  progr^  de 
l'ennemi.  Son  zèle  fut  couronné  d'un 
plein  succès.  A  l'approche  de  l'armée 
irançaise ,  forte  d^^  50,000  hommes ,  et 
commandée  par  le  duc  d'Orléans ,  celle 
des  Espagnols  se  retira  précipitamment 
derrière  la  Somme ,  et  la  Picardie  ren- 
tra bientôt  sous  l'autorité  royale.  En 
Franche-Cotitté  ,  où  Condé  retourna 
après  la  soumission  de  la  Picardie,  la 
campagne  s'acheva  non  tnoins  heureuse- 
ment :  l'ennemi  fut  rejeté  au  delà  du 
Rhin.  Vers  la  même  époque,  une  armée 
espagnole  ,  aux  ordres  de  l'amiral  d'A- 
ragon ,  franchissant  les  Pyrénées  occi- 
dentales, se  jeta  en  Gascogne,  surprit 
Saint- Jean  de  Luz  et  y  mit  le  feu;  mais 
battue  en  plusieurs  rencontres  par  le 
duc  d'Ëpernon ,  elle  évacua  bientôt  la 
province.  L'année  suivante  (1637),  les 
Espagnols  envahirent  le  Languedoc,  et 
vinrent  assiéger  la  petite  ville  de  Leu- 
cate.  Le  duc  d'Halluin ,  fils  du  maré- 
chal de  Schomberg,  marcha  contre  eux 
avec  12,000  hommes,  les  força  dans 
leurs  retranchements ,  et  les  mit  en  dé- 
route complète. 

En  1638,  le  prince  do  Condé,  qui 
commandait  sur  la  frontière  d*Espagne, 
pénétra  dans  la  Biscaye,  et  prit  la  pe- 
tite place  d'Irun ,  le  fort  du  Figuier  et 
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le  port  da  Passage ,  dans  leqael  étaient 
douze  vaisseaux  de  guerre  ennemis.  Il 
alla  ensuite  assiéger  Fontarabie  ;  mais 
bientôt  attaqué  dans  ses  lignes  par  les 
troupes  espagnoles,  sous  les  ordres  de 
l'amiral  d  Aragon  et  du  marauis  de 
Mortara ,  il  fut  contraint  de  lever  le 
siège  et  de  repasser  la  Bidassoa.  La 
même  année,  Tarchevéque  de  Bordeaut, 
Henri  d*Escoubleau  -  Sourdis ,  prélat 
guerrier,  qui  commandait  la  flotte  fran- 
çaise dans  rOcéan ,  attaqua ,  à  la  hau- 
teur de  Guetari  sur  la  côte  de  Biscaye, 
une  escadre  espagnole  forte  de  quatre 
gros  vaisseaux  ou  galions  et  de  quatre 
frégates,  et  remporta  une  victoire  cora- 

Slète.Vers  la  même  époque,  le  marquis 
e  Pont-Courlaî,  qui  croisait  dans  la 
Méditerranée  avec  quinze  galères  fran- 

Îiaises ,  battit  un  pareil  nombre  de  ga- 
éres  espagnoles  sur  les  côtes  de  Gênés. 

En  1639,  les  Espagnols  envahirent 
le  Roussillon,  réduisirent  la  petite  place 
de  Salces ,  et  battirent  le  maréchal  de 
Schomberg.  Dans  TArtois  ,  où  ils 
avaient  aussi  pénétré,  on  leur  reprit 
Hesdin.  En  1640 ,  on  leur  enleva,  après 
neuf  jours  de  siège ,  Arras ,  qu'ils 
croyaient  imprenable.  En  1641 ,  ils  per- 
dirent, dans  la  même  province,  les 
places  de  la  Bassée ,  de  Lens  et'  de  Ba- 
paume,  mais  celle  d'Aire  leur  ouvrit  ses 
portes.  Le  27  mars  de  la  même  année , 
Henri  de  Sourdis  captura  cinq  vaisseaux 
espagnols  dans  la  baie  de  Roses. 

Les  Espagnols ,  qui ,  en  1641,  avaient 
déjà  perdu,  dans  le  Roussillon ,  la  place 
d'Elne,  y  perdirent  encore,  en  1642, 
Villefranche,Collioure,  Perpignan,  et  fu- 
rent expulsés  de  cette  province.  Pendant 
le  même  temps  la  Mothe-Houdancourt 
avait  battu  en  Catalogne  5,000  Espa- 
gnols auprès  de  Vais ,  et  pris  Moncon 
en  Aragon.  Voulant ,  après  avoir  perdu 
le  Roussillon ,  conserver  du  moms  la 
Catalogne,  l'Espagne  fît  assiéger,  en 
octobre ,  la  place  de  Lérida ,  dont  les 
habitants  avaient  ouvert  leurs  portes 
aux  Français.  La  Mothe-Houdancourt 
Yola  au  secours  de  la  place ,  et ,  avec 
12,000  hommes  seulement ,  battit  à 
plate  couture  l'armée  ennemie  qui  en 
comptait  plus  de  25,000.  La  campagne 
de  1641  fut  moins  heureuse  en  Artois. 
Les  Espagnols  reprirent  Lens  le  19 
avril ,  la  Baisée  le  19  mai ,  çt ,  le  26  du 


Knêmëmoïs,  remporfèjrenl  ùBebrillan 
victoire  à  Honnecoùlrt 

En  1643 ,  l'aonéê  même  de  la  nK' 
de  Louis  XIII ,  les  Espagnols ,  cmi  i 
voir  dans  la  minorité  de  son  sviTtss^^ 
«ne  occasion  de  prendre  la  fmxe 
dépourvu,  firent  marcher,  des  hotifi' 
du  Hainaut  sur  la  Champagne,  un^  • 
mée  de  26,0Û0  hommes ,  aui ,  sec^ 
conduite  d'un   vietix   général  ex; 
mente,  don  Francisco  de  Mello.  : 
assiéger  Roçroi.  Ils  se  flattaient, 
fois  maftres  de  cette  place ,  de  pr 
trer  jusqu'à  Paris  (  comme  ils  9\:-é 
été  sur  le  point  de  le  faire  en  v\^ 
car  la  France  n'avait  à  leur  op 
qu'une  armée  bien  inférieure  en  no!j  i 
et  commandée  par  un  jeune  hon^n*' 
vingt  et  un  ans;  mais  ce  jeune  h  r 
était  Henri  de  Bourbon,  duc  d'En." 
plus  tard  prince  de  Condé  (  son  r 
.ne  mourut  qu'en  1646);  îldevjî 
ri  ter  un  jour  le  nom  de  Grand,  rt 
déjà  îe  génie  qui  supplée  à  rex^'^ri; 
Le  due  d'Enghien  vola  au  secour- 
place  assiégée ,  et  gagna ,  le  20  rr. 
fameuse  bataille  de  Rocroi.  Lt  ».. 
lation  des  places  de  Thionvillf  - 
Sirk  (  22  août ,  2  septembre  )  te^ 
cette  glorieuse  canipagne. 

Le  maréchal  de  Brézé  battit,  le  : 
flotte  espagnole  à  Carthagène,  \  i 
même  temps,  le  maréchal  de  la  M 
Houdancoiirt  remporta  plusieurs . 
tiges  en  Catalogne  ;  mais  i!  ne  pu! 
pécher  le  roi  d'Espagne,  qui  >in! . 
ger  Moncon  en  personne,  de  rej 
cette  place.  L'année  suivante,  Ui 
se  fit  battre  par  don  Philippe  de  : 
et  ne  put  secourir   Lérida.  Bu! 
tomba  aussi  au  pouvoir  des  Esf.^.' 
Jusqu'en    1659,    la   guerre   o^r 
presque  sans  interruption  en  Cdi^ 
Le  comte  d'Harcourt,  Condé,  ic 
chai  de  Schomberg  et  le  mar*.  ■ 
Mérînville  y  commandèrent  suo  r 
ment  les  troupes  françaises;  moi^ 
longue  lutte  ne  fut  qu*une  alt«-r 
de  petits  succès  et  de  petit;:  ^f^M 
se  termina  enfin  par  le  traite  d^> 
nées,  dont  l'un  des  articles  re.> 
mariage  de  Louis  XIV  avec  T.: 
Marie-Thérèse.  Pendant  ce  m^nn 
riode,  le  principal  cfibrt  de  la  F 
contre  les  Espa^note  a  pour  ttn*. 
Flandre  et  l'Artois,  où  kduc  d*Or 


FRAlVCfi. 


CSrtHMIflR 


m 


èr%  tfa  raf ,  «"^mpim  €e  Gtârdines  «n 
U4 ,  de  M«rdîck^,  Lenk ,  Boorboorg, 
étbone,  Cassfet,  Braite,  Misrvîlle  et 
3int' Venant,  en  IM5;  puis  II  laisse  le 
mimandenmt  aux  maréchaux  Gassion 
Roinzaa  )  ^' ,  la  même  année,  sou- 
lettentLiUers,  la  Mothe-anx-Bois,  Ar- 
i^ntiëiw ,  Varneton ,  Comines ,  Mat^ 
lienn^  le  Pont  è  Yendin ,  Lens ,  Or- 
liies^nlelttfle  et  Arlem.  En  1646,  le 
iic  (TOrféans  oavre  encore  ta  campa- 
1}^  et  réduit  Courtray.  Condé  loi  soc- 
^tk  et  prend  Fumes ,  piis  (  7  octobre) 
r'mkerqm ,  la  Clef  de  la  Flandre  et  du 
étroit.   L*année  suivante,  les  succès 
-  balancent  de  part  et  d'autre  ;  mais , 
9 1648 ,  Condé  gagne  la  célèbre  ba- 
i>nf  de  Lens.  En  1649,  les  Espagnols 
>  Frondent  maîtres  dTpres  et  de  Saint- 
esant  ;  les  Froncis ,  de  Valenctennes 
t  éti  Cambrai.  Cependant  les  troubles 
r-  la  fronde  viennent  d'éclater.  Tu- 
^nne,  uni  aux  Espagnols,  se  fait  bat- 
't .  le  15  décembre  1650 ,  près  de  Ré- 
H^  ,  par  Daplessis-Prasiin.  En  1651 , 
WT»w«-&iint-Vînox,  ville  de  Lorraine, 
r  r^  3  eux.  En  1652 ,  unis  à  Condé, 
s  reprennent  Gravelines ,  Dunkerque, 
^tlieh  Sainte-Men^ould  et  d'autres 
vy^-j  mais  Turenne  les  leur  enlève 
re^oe  toutes  Tannée  suivante ,  et  les 
«Ce  en  pièces  sous  les  murs  d*Arras, 
25  aoât  1654.  En  1655 ,  Turenne  con^ 
mjc  de  soumettre  les  places  de  la  fron- 
ce du  Word  ,  encore  occupées  par  les 
wipes  espagnoles  :  le  Quesnol ,  Lan- 
N^ies,  Coudé,  Safnt-Giolaln  et  le  Ca- 
<«.  La  campagne  de  Flandre  pendant 
t  Mnées  1666  et  1657  fut  sans  résul- 
As VnportaDts ;  mais,  en  1658,  Tu- 
noe  g^na  près  4p  Dunkerque,  sur 
Maée espagnole,  commandée  par  don 
istfi  d'Autriche  et  par  Condé,  la  fa- 
*o$^  bataille  des  Dunes ,  qui  valut  h 
France  la  paix  des  Pyrénées  et  la  pos- 
iRon  des  places  de  Grardines ,  Lan- 
ftf ï€s ,  Thionville  et  Montmédy. 
A  la  fin  de  Tannée  1665 ,  le  roi  d'Es- 
lïne,  Philippe  lY,  mourut,   et  sa 
nne  passa  à  Charles  II ,  son  fils, 
de  cinq  ans ,  qu'il  avait  eu  de  son 
ième  mariage.  La  santé  de  cet  en- 
était  faible,  et  le  gouvernement  de 
Irégente,  Marie- Anne  d'Autriche ,  sa 
mr,  annonçait  pen  de  rigueur.  Louis 
■V  profita  de  oet  dreonstancès  pour 


]*éclameir,  eh  1666,  du  chef  de  sa  ftmnie, 
les  provinoes  espagnoles  de  Flamlre,  da 
Brabant  et  de  Franche-Comté.  Il  afté-^ 
gpait  le  droit  de  dévolution ,  alors  en 
vigueur  dans  ces  provinces ,  qui  voulait 
que  la  fille  aînée  suoïédât  de  préférence 
au  fils  cadet.  Or,  Marie-Thérèse,  épouse 
de  Louis  XIV ,  était  fille  du  premier  lit 
de  Philippe  IV.  Louis ,  en  se  mariant , 
avait ,  il  est  vrai ,  renoncé  à  la  succes- 
sion éventuelle  de  son  beau-père ,  mais 
la  dot  de  100,000  écus  de  Tinfante  n'a- 
vait pas  été  payée.  En  1667,  il  résolut 
d*appuyer  ses  prétentions  par  la  force 
des  armes,  et  dirigea  ses  premiers 
coups  sur  la  Flandre.  Ce  fut  plutôt  une 
marche  triomphale  qu'une  expédition 
militaire.  «L'armée  française,  dit  M.  Mi- 
chelet,  dans  son  excellent  Précis  de 
Phistaire  de  France ,  entre  sur  le  ter- 
ritoire ennemi  dans  toute  la  pompe  du 
nouveau  règne  :  Turenne  en  tête ,  nttis 
le  roi ,  les  ministres ,  les  dames  dans 
les  carrosses  dorés  de  la  cour;  puis 
Vauban ,  qui ,  à  mesure  qu'on  avance , 
s'établit  dans  les  places  et  les  fortifie, 
La  Flandre  fut  prise  en  deux  mois,  et 
nous  l'avons  gardée.  L'hiver  même, 
quand  on  croyait  la  guerre  suspendue, 
les  troupes  (janvier  1C68)  filent  par  la 
Champagne  en  Bourgogne ,  et  tombent 
scrr  la  Franche-Comté.  L'Espagne  ne 
s'attendait  à  rien.  Les  autorités  du 
pys  étaient  achetées  d'avance.  Tout  fut 
fini  en  dix-sept  jours.  La  cour  d'Espa- 
gne, indignée,  écrivait  an  gouverneur 
que  le  roi  de  France  aurait  dd  envoyer 
ses  laquais  orendre  possession  de  la  pro- 
vince, plutôt  que  d'y  venir  lui-même.  » 
A  la  vue  de  succès  si  rapides ,  la  Hol- 
lande ,  l'Angleterre  et  la  Suède  s'alliè- 
rent pour  défendre  l'Espagne.  Louis 
XIV,  pour  conjurer  l'orale ,  proposa  la 

{)aix ,  qui  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle, 
e2  mai.  Il  lui  fallut  se  contenter  de  la 
Flandre  française  et  rendre  la  Franche- 
Comté. 

En  1674,  lorsque  toute  l'Europe, 
liguée  contre  Louis  XIV,  Tobligea  d'a- 
bandonner les  places  de  Hollande,  il 
§  rit  ses  dédommagements  comme  à  l'or- 
Inaire,  aux  dépens  de  l'Espagne.  Six 
semaines  lui  suffirent  pour  soumettre 
une  seconde  fois  la  Franche-Comté, 
qui  depuis  lors  est  restée  province  fran- 
çaise. Aux  Pays-Bas,  Condé,   aveô 
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4«'î,000  hommes,  gagna  sur  le  prince  de 
Lorraine,  (jui  en  avait  90,000,  la  fu- 
rieuse bataille  de  Senef.  En  Roussiiloa, 
le  comte  de  Schomberg  (  depuis  maré- 
chal )  déconcerta  les  projets  des  Espa- 
gnols sur  Perpignan.  Les  campagnes  de 

1676,  1676, 1677  et  1678,  qui  ne  furent 
pas  moins  glorieuses  pour  la  France, 
malgré  la  mort  de  Turenne  et  la  retraite 
de  Condé,  amenèrent  le  traité  de  Ni- 
mègue ,  dont  un  article  assura  à  Louis 
XIV  la  possession  de  la  Franche-Comté 
et  celle*  de  seize  places,  dont  voici  les 
noms  :  Valenciennes,  Condé,  Bouchain, 
Cambrai,  Saint-Omer,  Aire,  Ypres, 
Menin,  Warvick,  "Warnelon,  Pope- 
ringue ,  Bai  lieu! ,  Cassel ,  Bavai ,  Mau- 
beuge  et  Charlemont.  A  ces  dernières 
années  se  rapportent  plusieurs  faits  mi- 
litaires qu'il  ne  faut  pas  omettre.  Dans 
le  courant  de  1675,  Schomberg  prit  Fi- 
guières,  Bascara  et  Bellegarde  en  Cata- 
logne. Le  2  juin  1676 ,  le  maréchal  de 
Vivonne,  qui  avait ,  le  25  mars ,  battu 
un  corps  de  7,000  Espagnols  près  de 
Messine ,  acheva  de  détruire  la  flotte 
de  TRspagne  dans  la  Méditerranée.  En 

1677,  le  maréchal  de  Navaille  défit  le 

général  espagnol ,  comte  de  Monterey, 
ans  les  plaines  du  Lampourdan. 
Vers  la  (in  de  1683,  Louis  XIV, 
voyant  que  T Espagne  n'exécutait  pas 
divers  articles  du  traité  de  Nimègue, 
lui  déclara  de  nouveau  la  guerre.  Le 
maréchal  d'Humières  entra  dans  les 
Pays-Bus,  et  prit  Courtray  le  6  septem* 
bre,  puis  Dixmude  le  10.  Le  maréchal 
de  Créqui ,  de  son  côté ,  bloqua  et  en- 
suite bombarda  Luxembourg;  mais  ni  le 
blocus  ni  le  bombardement  n'amenèrent 
la  reddition  de  la  place  ;  il  fallut  1  as- 
siéger dans  les  règles  Tannée  suivante , 
et  elle  ne  se  rendit  qu'après  vingt-quatre 
jours  de  tranchée  ouverte.  Ce  succès 
décida  TEspagne  à  demander  une  trêve 
de  vingt  ans,  qui  fut  signée  le  10  août 
à  Ratisbonne.  La  France  garda  Luxem- 
bourg; TEspagne  lui  céda,  en  outre, 
Bouvines  et  Chimai. 

En  1689,  l'Espagne  accéda  à  la  ligue 
d'Augsbourg  contre  la  France ,  et  prit 
une  part  assez  active  à  cette  lutte  de 
dix  ans;  mais  comme  ses  troupes  n'agi- 
rent ciu'avec  celles  des  autres  puissan- 
ces alliées,  nous  ne  pouvons  entrer  ici 
dans  aucun  détail  qui  la  concerne  par* 


ticulièrement.  Nous  nous  bornerons! 
dire  que  dans  le  traité  qui  termina  ti 
guerre  et  qui  fut  signéàRiswick,l( 
20  août  1697,  les  articles  relatifs  à  ils* 
pagne  stipulèrent  en  sa  faveur  la  m!i* 
tution  par  la  France  du  comté  de  Chi- 
ney ,  des  places  de  Luxembourg,  Qi^r- 
leroi ,  Mons,  Ath  et  Courtray,  m 

3ue  de  celles  prises  en  Catak^ne.  P(^ 
ant  le  même  temps,  en  effet,  ^ 
France  n'avait  cessé  de  faire  la  garm 
dans  cette  province.  Le  23  mai  I6s&. 
le  duc  de  Noailles  s'empara  de  Can)pr^ 
don.  Le  11  juillet  1691 ,  il  pritlaSti 
d'Urgel ,  place  dont  la  possession  ou- 
vrait aux  Français  le  chemin  de  l'An- 
gon.  Le  10  août  de  la  même  anoe^/c 
comte  d'Estrées  bombarda  Barceloiie, 
et  Alicante  le  23.  Le  9  juin  1693,  le 
duc  de  Noailles  se  rendit  maître  de  b 
place  de  Roses ,  que  d'Estrées  hhfU't 
par  mer.  Le  27  mai  1694 ,  il  défit cons- 
plétement  les  Espagnols  sur  les  bon!« 
du  Ter,  et  prit  d'assaut,  le  7  juin,  b 
petite  ville  de  Palamos,  que  ram\r2^ 
Tourville  avait  battue  du  cd  té  de  lair^r. 
Le  25 ,  il  fit  capituler  la  forte  place  •> 
Gironne,.et  marcha  ensuite  surH'<r 
talrich,  qu'il  emporta  le  20  juillet  Lr 
fin ,  il  s'empara  de  Castelfollit  le  S  ^' 
tembre,  et  termina  la  campagne  en  tor 
çant  le  duc  d'Escalonne  d'aoandonitf 
le  siège  d'Hostalricb ,  que  ce  géorn 
avait  voulu  reprendre  pendant  IMji 
gnement  des  troupes   françaises,  h 
1695,  le  duc  de  Vendôme  remplaçai 
maréchal  de  Noailles  dans  le  comiiu^ 
dément  de  l'armée  de  Catalogne,  et  A 
livra  Palamos,  que  les  Espa^ol^  ^' 
geaient.  L'année  suivante,  il  oarm 
campagne  par  l'investissement  de  li 
celone ,  de  concert  avec  l'amiral  il  F 
trées ,  qui  bloqua  la  place  |>ar  ro^r ,  t 
battit  le  comte  de  Velasco,  vicMv*  ^ 
la  province,  qui  voulut  la  secourr  L 
siège  fut  très-meurtrier  ;  il  y  eut  »* 
quante-deux  jours  de  traochée  ou\tr 
enfin ,  le  10  août,  la  capitale  de  b  * 
talogne  se  rendit,  et  ce  grave  e^»"î 
ment  accéléra  la  conclusion  du  trait- 
Riswick.  Pendant  la  fin  du  re^iK^ 
Louis  XIV,  la  France  resta  en  ;• 
avec  l'Espagne,  à  laquelle  elle  prêt  t 
puissant  secours  quand  un  peiit-til> 
grand  roi ,  devenu  successeur  de  (.r 
les  II ,  eut  à  soutenir  une  lutte  achi 
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il  pour  se  maintenir  sur  son  trône. 
m.  Succession  d'Espagnb  [guerre 

Ha].) 

In  1 718,soosla  minoritédeLouisXV, 
goerre  éclata  de  nouveau  par  suite  de 
conspiration  du  prince  de  Gellainare. 
K  armée  française,  envoyée  par  le 
gfnt,  et  commandée  par  lé  maréchal 
f  B^rwick,  s'empara  de  Fontarabie, 
p  Saiot-Sébastien  et  d'Urgel.  Effrayé 
'  siifcès  si  rapides,  Philippe  V  se  hâta 
p  rfovoyer  son  ministre  Albéroni, 
rrj5e  de  tout  le  maJ ,  et  d*accéder  à  la 
kidruple  alliance  naguère  formée  entre 
France,  TAutriche,  TAngleterre  et  la 
rvLinde. 

Sous  la  république,  de  1792  à  1795, 
France  fut  encore  aux  prises  avec 
'>pn^ne.  Les  Français,  après  avoir 
^>e  les  Espagnols  qui  avaient  envahi 
Rnussiilon ,  envahirent  à  leur  tour  la 
itaio^ne.  (Voir  ce  mot  pour  le  détail 
^  faits  militaires.  On  y  trouvera  aussi 
'xposé  de  ceux  qui  eurent  la  même 
rovinre  pour  théâtre  de  1807  à  1813, 
31»  1  Fjnpire.) 

I)e  décembre  1807  à  février  1808, 
3polfon  fit  entrer  trois  corps  de  trou- 
>  en  Espagne.  Le  premier,  fort  de 
n^t-trois  mille  hommes  et  commandé 
r  le  général  Dupont,  s*avança  sur 
iliadoiid  ;  le  second ,  (jui  en  comptait 
>ut-quatre  mille  sous  les  ordres  du 
»rtchai  Monoey,  se  divisa  après  avoir 
tu'hi  la  frontière:  le  gros  fila  sur 
T20S,  quelques  bataillons  restèrent 
Biscaye,  le  reste  se  dirigea  sur  la 
)«<irre;'le  troisième  corps,  de  douze 
t'Ie  hommes,  sous  la  conduite  du  gé- 
ni  Duhesme,  pénétra  en  Catalogne 
f  ta  Jonquera.  Le  prétexte  de  cette 
p^^  invasion  était  que  les  querelles  du 
Ciiarles  IV  et  de  son  fils  afné  Fer- 
tsnd,  prince  des  Asturies,  pouvaient 
npromettre  Texécution  du  traité  de 
ntaiiiebleau,  traité  stipulant  le  libre 
vigre  du  territoire  espagnol  pour  les 
forts  qui  iraient  grossir  le  corps  ex- 
litionnaire  de  Junot  en  Portugal, 
mpereur  semblait  donc  prendre  de 
iptes  garanties;  en  réalité,  il  convoi- 
te troue  dT^pagne,  et  voulait  se 
itre  en  mesure  de  profiter  des  dis- 
des  de  la  famille  régnante.  11  crut 
nui  en  avoir  et  l'occasion  et  les 
ftns  :  d*uoe  part,  ses  généraux  sMn* 
Nuisirent  par  surprise  dans  quatre 


des  principales  f<Mrteresses  do  pays, 
celles  de  Pampelone,  Barcelone,  San- 
Ander  et  Saint-Sébastien;  de  Tautre,  les 
intrigues  qui  troublaient  la  cour  d'Aran- 
juez  déterminèrent  une  crise,  ^u*il  ex- 
ploita avec  une  perfide  habileté.  Le  18 
mars  1808,  Charles  IV,  à  la  suite  d'é- 
meutes qui  vinrent  gronder  jusque  sous 
les  fenêtres  de  son  palais,  fut  contraint 
de  renvoyer  son  favori  et  premier  mi- 
nistre, le  célèbre  Godoî,  prince  de  la 
Paix ,  que  le  peuple  accusait  avec  raison 
d^étre  le  seul  auteur  de  tous  les  maux 
qui  affligeaient  le  pays.  C'était  lui,  en 
effet,  qui,  humblement  soumis  à  toutes 
les  volontés  de  Napoléon ,  et  nullement 
soucieux  des  véritables  intérêts  de  TEs- 
paj^ne,  avait  maintenu  à  tout  prix  son 
alliance  onéreuse  avec  la  France;  c'était 
lui  encore  qui,  jaloux  de  conserver  son 
ascendant  despotique  sur  l'esprit  dif  roi 
et  de  la  reine,  avait  éloigné  constam- 
ment l'héritier  présomptif  de  toute  par- 
ticipation aux  affaires,  et  qui,  peut-être 
aspirant  au  trône  même,  avait,  Tannée 
précédente,  par  une  lettre  anonyme, 
oénoncé  à  Charles  IV  une  prétendue 
conspiration  tramée  contre  lui  par  Fer- 
dinand :  d*où  les  ignobles  démêlés  du 
père  et  du  fils.  Gbdoî  fut  donc,  par 
décret  du  18  mars,  dépouillé  de  tous 
ses  commandements ,  de  toutes  ses 
dignités;  mais  cette  disgrâce  ne  satis- 
fit pas  aux  justes  ressentiments  de  la 
multitude;  les  désordres  recommencè- 
rent; le  nom  de  F^^rdinand,  victime 
de  Tanibition  du  favori ,  était  dans  tou- 
tes les  bouches,  et  le  20,  Charles  IV  abdi- 
qua la  couronne  en  faveur  du  prince. 
Vers  cette  époque ,  Murât  entrait  en  Es- 
pagne pour  y  prendre  le  commandement 
en  chef  des  troupes  françaises.  A  la 
nouvelle  de  ces  événements ,  il  vola  vers 
Madrid,  et,  par  un  courrier,  informa 
son  beau-frère  de  la  révolution  qui  ve- 
nait de  s'accomplir.  En  attendant  les 
instructions  qu'il  demandait,  il  eut  soin 
de  se  tenir  sur  la  réserve,  et,  dans  ses 
rapports  avec  le  nouveau  roi,  d'éluder 
également  les  qualifications  et  de  prince 
et  de  majesté.  A  la  réception  des  dépê- 
ches de  Murât,  JNapoléon  jugea  néces- 
saire de  se  transporter  sur  les  lieux ,  et 
partit  pour  Rayonne,  où  il  arriva  le  15 
avril.  Cliemin  taisant,  il  écrivit  à  Murât 
d'insinuer  au  prince  des  Asturies  que 
l'empereur  des  Français  serait  singuliè- 
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il  apprit  que  toute  TAndalousie  était 
soulevée,  qu'une  junte  formée  à  Séville 
venait  de  se  déclarer  junte  suprême  de 
{gouvernement  pour  toute  l'Espagne,  et 
qu'une  armée  régulière  qui  comptait 
déjà  plus  de  quarante-cinq  mille  com- 
liattants  se  préparait  à  lui  barrer  le  pas- 
sage. A  ces  forces  redoutables,  il  ne 
pouvait  opposer  qu'un  total  de  sept 
mille  trois  cents  hommes ,  formé,  outre 
les  divisions  Barbou  et  f'résia ,  par  deux 
régiments  suisses  et  par  un  bataillon 
des  marins  de  la  garde.  D'après  le  plan 
tie  Murât ,  trois  autres  régiments  suisses 
et  quatre  mille  hommes  de  Tarmée  de 
Portugal  devaient  renforcer  le  général 
Dupont  en  Andalousie;  mais  les  corps 
suisses  en  question  avaient  déjà  passe  à 
l'ennemi ,  et  Junot  n'avait  pu  se  des- 
saisir d'aucune  partie  de  ses  forces.  Le 
général  Dupont  résolut  néanmoins  de 
continuer  sa  marche-,  et,  se  portant  sur 
Cordoue,  il  arriva  le  7  juin  devant  le 
pont  d'Alcoléa,  que  {^ardait  un  corps 
considérable  de  l'armée  ennemie.  Les 
Espcignols,  au  nombre  de  vingt-cinq  ou 
trente  mille,  furent  culbutés,  égorgés 
dans  leurs  retranchements ,  poursuivis 
au  delà  du  pont,  et  le  village  d'Alcoléa 
resta  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Pas- 
sant avec  toutes  ses  troupes  sur  la  rive 
droiteduGuadalquivir,  Dupont  retrouva 
les  fuyards  postés  en  avant  de  Cordoue. 
A  son  approche,  ils  abandonnèrent  leur 
camp  et  se  jetèrent  dans  la  ville.  Le 
général  français  fit  enfoncer  les  portes 
à  coups  de  canon ,  et,  après  on  combat 
terrible  qui  s*engagea  de  rue  en  rue, 
demeura  maître  de  la  place.  Mais  il 
apprit  bientôt  que  la  junte  suprême, 
loin  d'être  abattue  par  la  défaite  de  ses 
troupes,  s'occupait  activement  de  les 
réorganiser,  et  venait  de  mettre  à  leur 
tête  le  général  Castanos,  qui  se  prépa« 
rait  à  s^vancer  sur  Cordoue  avec  qua- 
rante mille  hommes.  Cette   nouvelle 
suspendit  d'abord  la  marche  du  corps 
français  sur  Séville;  puis,  comme,  au 
bout  de  dix  jours ,  les  renforts  demandés 
à  Murât  n'étaient  pas  arrivés,  et  que  les 
Espagnols,  enhardis  par  l'inaction  de 
leurs  adversaires,  prenaient  déjà  l'of- 
fensive, le  général  Dupont  se  vit  con- 
traint d*aller,  le  16,  réoccuper  ses  posi- 
tions d'Andujar,  où  la  division  Vedel  le 
rejoignit  enfin.  Pendant  le  même  temps, 


Castanos  porta  toutes  ses  troupes  sar 
le  Guadalquivir.  Alors  Dupont  itpUa 
toutes  les  siennes  sur  la  rive  droitr  du 
fleuve  pour  en  défendre  l'accès  ;  tichf 
difficile,  car  la  sécheresse  rendait  pitt- 
sieurs  gu^  praticables.  Il  y  échou,  et, 
débordé  de  toutes  parts,  signa,  k  !3. 
'  cette  fatale  capitulation  de  Baylen  .\ji: 
ce  mot),  qui  enleva  dix-buit  à  xhiT. 
mille  hommes  à  la  cause  française  di  • 
le  midi  de  l'Espagne. 

Dans  le  royaume  de  Valence,  la  df 
faite  des  insultés  au  col  d*Almanu  : 
juillet  )  fut  le  ternie  des  succès  du  nv- 
réchal  Moncey.  Le  surlendemain,  l- 
Français,  attaqués  à  l' improviste  (lar  U 
bandes  du  général  Caro,  ne  conibattirr  ; 

{)oint  avec  leur  résolution  habituelle,  k 
aissèrent  plus  de  mille  morts  sur  -^ 
champ  de  bataille.  Le  maréchal ,  a ['K' 
avoir  rallié  ses  troupes  dans  la  position 
de  San -Clémente ,  attendait  rocc3^i.ia 
de  prendre  sa  revanche ,  lorsqu'il  r^;  \ 
ordre  de  se  rapprocher  de  Madrid,  iv?'.- 
le  nord,  à  la  suite  des  divers  avantâ^*^ 
que  nous  avons  vu  Bessières  remporta' 
le  général  espagnol  Cuesta ,  sous  U  •: 
rection  de  la  junte  d'Oviédo ,  était  [>>r 
venu  à  organiser  une  armée  regitin 
d'environ  quarante  mille  soldats^  Dj  i 
les  premiers  jours  de  juillet ,  il  niec. 
çait  de  se  porter  sur  Valladolid  et  B-i: 
gos,  pour  couper  les  communicat:o«j 
de  Madrid  avec  la  France.  Bessierrs 
quoiqu'il  n'eût  alors  que  treize  ou  qu. 
torze  mille  hommes  de  troupes  disp». 
blés,  n'hésita  point  à  marcher  ao-<ievx) 
des  forces  ennemies,  dont  il  était  urce ^ 
d'arrêter  les  progrès.  Le  14,  au  nvni 
il  arriva  en  présence  des  Espagnols  tm 
géë  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
ville  de  Medina-del-Rio-Secoo ,  les  ati 
qua  sur-le-champ,  et  les  mit  dans  lUi 
déroute  complète,  après  une  actior  ù 
six  heures.  Ils  laissèrent  huit  à  cil 
cents  morts  sur  le  terrain ,  près  ér  *| 
mille  prisonniers,  leurs  bagages.  In 
artillerie,  leurs  munitions,  et  firent  H 
retraite  en  désordre  sur  Villampânui 
Benevente,  Labaneza,  Astorga  et  Wt  i 
Les  Français,  dans  leur  poursuite,  tru 
vèrent  un  million  de  cartouches  à  V  il  m 
pando,  et  dix  mille  fusils  à  Beneve^ti 
Les  villes  de  Zamora,  Mayorga  et  Lm 
se  soumirent  réciproquement. 
Cependant  le  roi  Joseph  avait  fnoc 
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I  Pyrénées  :  la  victoire  de  Medina-del« 
io-Secco  loi  fraya  le  chemin  de  sa  ca- 
tate,  où  il  entra  le  20;  mais  la  noa- 
>.ie  du  désastre  de  Baylen  parvint  à 
ladrid  le  37,  et ,  le  jour  suivant ,  on 
)prit  que  Paraiée  victorieuse  de  Cas- 
m  arrivait  sur  les  confins  de  la 
'aodie.  Joseph,  ne  se  croyant  plus  en 
Irfié  dans  Madrid ,  en  sortit  le  1" 
At,  alla  fixer  sa  cour  à  Vittoria,  et 
DYoya  à  tous  les  généraux  français 
('Dire  de  se  replier  sur  TÈbre ,  mesure 
i/i  roterrompit  les  opérations  du  siège 
>  Saragosse,  commencé  dans  les  der- 
m  jours  de  juin. 

Oite  première  période  de  la  guerre 

Espagne  ne  dissipa  point  les  illusions 

le  fnnpereur  s'était  faites  sur  le  ca- 

rtere  de  la  nation  à  laquelle  il  voulait 

iposer  son  ioug.  Il  cmt  que,  pour 

imnpher  d>lle ,  il  lui  suffirait  d'aug- 

^ter  le  nombre  de  ses  soldats.  En 

'flSfiaence ,  il  dirigea  vers  les  Pvré- 

^  80,000  hommes  de  ces  vieUlles 

^pes  qui  avaient  vaincu  Fltalie  et 

Ailma^;  160,000  conscrits  et  les 

wtiQ^entsde  la  confédération  du  Rhin; 

ifâ,(lè$micrentrevue  d'Erfurt  l'eut 

'ofinné  dans  son  espoir  de  se  mainte- 

ren  paii  avec  les  puissances  du  Nord, 

^ta  lui-même  se  mettre  à  Ta  tête  de 

'^  formidable  armée.  Il  était ,  le  8 

•membre,  au  château  de  Marrac  près 

'îonne;  etc'est'de  ce  quartier  général 

'Idonna  les  premiers  ordres  pour  la 

ame  des  hostilités  sur  les  bords  de 

^  Depuis  deux  mois,  180,000  Es- 

snols.tous  disposés  à  répandre  la 

1^ goutte  de  leur  sang,  avaient 

^téonis  sous  le  drapeau  national; 

^'^^deux  tiers  étaient  mal  armés, 

Jo)  avait  point  d*arsenaux,  point 

^iajstrations ,  point  de  magasins, 

^t  de  généraux  expérimentés,  point 

^fK  capables  d'instruire  et  de 

f^'Hoer  le  plus  grand  nombre  des 

®l5;  et,  à  proprement  parler,  point 

?illtrie,  pomt  de  cavalerie.  Enfin  les 

'^fcnts  chefs,  manquant  d'une  direc- 

*  suprême,  ne  pouvaient  guère  agir 

'c  cflserable.  Ils  se  flattaient  néan- 

'*Ri  de  cerner  une  seconde  fois  Tar- 

"Sirançaise;  et  voici  quelles  étaient, 

^fin  d  octobre^  leurs  dispositions. 

w corps  principaux,  ou  plutôt  trois 

^"><«s  distinctes,  formaient  comme  un 


are,  qui,  partant  des  côtes  des  Astu- 
ries,  s'avançait  en  pointe  vers  la  Bis- 
caye, suivait  ensuite  le  cours  de  TÈbre 
jusque  vers  Tudela ,  remontait  un  peu 
dans  la  Navarre  et  T Aragon ,  et  redes- 
cendait encore  sur  rÈbre  vers  Sara- 
gosse.  Le  premier  de  ces  corps ,  celui 
de  gauche,  s^élevait  à  50,000  nommes, 
et  était  commandé  par  le  général 
Blacke.  Castanos  commandait  le  corps 
du  centre,  fort  de  40,000 combattants; 
et  Joseph  Palafox  celui  de  droite ,  qui 
en  comptait  20,000.  Deux  autres  corps 
séparés,  sous  la  dénomination  d'armées 
de  réserve  et  d'Estramadure ,  formaient 
comme  une  seconde  ligne  pour  couvrir 
Madrid.  Enfin  une  division  de  19,000 
hommes ,  aux  ordres  du  marquis  de  la 
Romana,  que  Charles IV,  en  1S07,  avait 
envoyée  en  Allemagne  pour  y  seconder 
les  opérations  de  son  allié  Napoléon, 
mais  qui  était  rentrée  en  Espagne  au 
mois  de  septembre  1808,  occupait  les 
environs  de  San-Ander.  Voici  mainte- 
nant rattitude  des  différents  corps  fran- 
Sais  qui  avaient  repassé  TËbre  à  la  fia 
'août  :  les  troupes  du  maréchal  Mon- 
cey,  dont  le  quartier  général  était  à  Ta- 
faila,  lx)rdnient  la  riwère  Aragon,  et 
formaient  la  gauche  de  la  ligne;  celles 
du  maréchal  Ney  et  du  maréchal  Bes- 
sières,  les  unes  cantonnées  aux  environs 
de  la  Guardia  et  faisant  face  à  ITbre, 
les  autres  occupant  Miranda  et  le  défilé 
de  Pancorbo,  formaient  le  centre;  à 
gauche,  celles  du  maréchal  Lefebvre, 
composées  de  trois  divisions  aux  ordres 
des  généraux  Levai ,  Sébastiani  et  Vil- 
latte,  garnissaient  les  hauteurs  de  Du- 
rango,  et  couvraient  la  route  de  Vittoria 
à  Bayonne.  Les  alentours  même  de 
Vittoria,  où  Joseph  avait  transporté  sa 
cour,  étaient  gardés  par  la  division 
Merlin.  Comme  on  voit,  les  deux  partis 
étaient  en  présence  sur  une  ligne  éten- 
due. Le  25  octobre,  des  détachements 
du  corps  de  Castanos  vinrent  s'établir 
aux  bourgs  de  Viana  et  de  Lerin.  Mon- 
cey  résolut  d'arrêter  sans  délai  ce  mou- 
vement offensif  des  Espagnols,  et  de 
reprendre  les  postes  occupés  par  eux. 
L'ennemi ,  attaqué  vigoureusement,  fut 
culbuté  et  mis  en  déroute.  Wers  le  même 
temps,  Ney  se  porta  sur  Logrono  dont 
les  Espagnols  étaient  maîtres,  les  en 
chassa,  rétablit  le  pont  de  l'Ebre  qu'ils 
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avalent  fneendfé,  et  le»  poursuivit  k 
plusieurs  Keues.  Le  tt ,  Lefebvre  allai 
qua  les  avant -postes  de  Blacke*  <|iiâ 
s'était  avancé  jiisqu^à  Zeroosa^  avee  Vm^. 
tentîon  de  couper  la  grande  route  de 
France  à  Madnd,  le  culbuta  et  le  con- 
traignit à  se  retirer  en  désordre  sur 
Bilbao.  Nos  troupes  entrèrent  dan» 
cette  ville  comme  les  dernières  colonne» 
espagnoles  en  sortaient.  Le  T  du  mois 
suivant,  Lefebvre,  dont  le  flanc  gauche 
était  couvert  par  le  1*'  corps  de  là 
grande  armée,  qui  venait  d'entrer  en 
Espagne  sous  la  conduite  du  maréchal: 
Victor,  battit  encore  Blacke  sur  les 
hauteurs  de  Guénes,  où  il  avait  rallié 
ses  troupes. 

Cependant  Napoléon  était  arrivé,  le  S 
novembre ,  à  Vittoria.  Sa  présence  im- 
prima aussitôt  une  grande  activité  aux 
opérations.  Le  8 ,  dirigeant  lui-même  le 
centre  de  son  armée ,  qui  se  composait 
des  corps  précédemment  aux  ordres  du 
maréchal  Bessières,  alors  commandés 
par  le  maréchal  Souk ,  de  la  peser ve  de 
cavalerie ,  à  la  tête  de  laqueUe  avait  élé 
mis  Bessières,  et  de  la  garde  impériale , 
\\  porta  son  quartier  général  à  Miranda, 
sur  rÈbre.  Son  pian  était ,  tandis  que 
les  maréchaux  Lefebvre  et  Victor,  à  Taile 
droite ,   pousseraient    vigoureusement 
Parmée  de  Blacke,  déjà  a^iblie  pat 
deux  défaites,  et  que  les 'maréchaux  Ney 
et  Moncey,  à  Taile  gauche ,  tiendraieBl 
en  échec  les  troupes  des  généraux  Cas- 
tanos  et  Palafbx ,  de  fondre  suc  la  ré- 
serve espagnole,  dite  armée  d'Estrama* 
dure,  qui  occupait  Bur^os.  Ce  plan, 
habilement  conçu ,  fut  si  promptemen» 
exécuté,  que,  le  10,  l'armée  d'Estra- 
madure  était  en  déroute,  et  Burgos  au. 
pouvoir  de  Napoléon.  Cette  ville  se  trou- 
vant au  centre  des  opérations,  il  y  da^ 
meura  jusqu'au  23.  Dès  le  11,  il  envoya 
des  colonnes  dans  plusieurs  direetieu 
à   la   poursuite  de  l'eiuiemi  battu  fai. 
veille,  pour  achever  es  Tanéantir.  D'au- 
tre part,  les  trois  divisions  de  cavalene 
Lassa  Ile,  Latour-\taubourg  et  Mittiaué, 
se  portèrent  rapidement ,  par  Lerma , 
Palencia  et  Zamora,  sur  les  flancs  et 
les  derrières  d^un  corps  de  15,000  An^ 
glais,  venu  de  Portugal  sous  ta  conduite 
de  sir  Joha  Moore.  Enfin,  Soult  ma»- 
cha  à  grandes  journées  sw  Reynosa , 
pour  déborder  le  flano  gauofae  a»  l'as- 


née  de  Blacke,  dite  année  ée  Giiai 
Mais  il  arriva  tiep  tard  :  Blacke  mit  éi 
battu  deux  jours  da  suite  (les  to  tt  U) 
à  Espmosa ,  pas  le  auréchal  Vidor.  ei 
moitié,  de  ses  qu«ranle<:inq  nâkboo- 
mes  avaieat  élé  tués,  aejrésoa  faite  pn- 
aonniers;  le  reste  fuyait  daaséœa- 
rections  principales.  La  Roaiaiu»i4 
réuni,  vers  Reoedo,  dix  ou  deazeaiÉ 
de  ces  fuyards,  et  les  eondonait.  è  \r- 
vers  la  ehatne  des  Atturiee,  vos  h  «ihc 
detLéon.  Blacke  en  avait  xalké  puf\ 
nombre  à  Heyno^,  et  voulait  s>  tl•^ 
tifier.  Mais  Soult  ae  kii  en  bueupaste 
temps  ;  il  le  culbuta  de  Douvean ,  ft  k 
poussa  jusque  dans  la  provines  de  S» 
Ander,  oîi  ses  dernier»  bataiUoBS  ' 
extermraés  à  Cruxillas  par  le 
Tascher ,  aux  eaviroas  de  Sahigat 
le  généra^  Franceschi,  enia,  |ims 
Saa-Vincente  de  ta  Barquien,  par 
générai  Sarrul. 

Restaient  ks  oorpe  de  daoite.éi^ 
ffiiée  sous  tes  noms  d'années  d'Anal 
leusie  et  d*Aragon ,  conwiandés  p«  M 
généraux  CasUâos  et  Palafox^dd 
opéraient  de  concert.  Laanas  fut  ckinj 
par  Tempereur  de  diriger  contre  a\k 
covps  de  gauche  de  Pâmée  françùc 
commandés  par  Ney  et  Momc^.  ù  il 
Ney  porta  une  partie  de  aes'  trouM 
vers.  Soria  ;  le  2t,  le  reste  partit  éç  U 
groBO ,  et  fita  par  la  rive  dsofte  de  rÈii^ 
Le  mène  jour,  celles  de  Moacev.  Laa^ 
à  leur  tête ,  franchivent  le  fleave  à  L 
dasa,  et,  le  22,  se  porièxem  mcm^ 
vement  sur  Calahonra  et  sur  Alan 
que  rennemi  venait  d'évacoar.  Le  kaà 
main ,  elles  to'ouvèreat  ITannée  eus 
gnole ,  forte  de  46,00a  bonaenes,  nm 
en  bataille  ea  avant  de  Tudela ,  et  bi 
firent  comp^teroent.  Palafox ,  ater  1 
débria  de  Farmée  d'Aïa^on.  m  f^ 
danaSaragosse,  où  ii  fut  bmitdl  wm 
pae  les  Francis,  et  ne  capitula  qn 
21  février  tsoa,  après  soixante -qiai 
ioura  de  siégea  Gastaôes,  avee  lOii^ 
hommes  de  Taraiée  d' Andahwaie,  e>sy; 
de  gagner  la  capitale;  maie  une  dr  y 
principales  colonnes  ftil  battue  par  ^ 
au  dénié  de  Burviesca;  et  deux  aoti 
le  furent  par  Bessièrts  à  Guadal^x* 
et  à  Aranjuez.  Lorsque  Napolaou .  «; 
avait  quitté  Burgos  le  tt  pour  se  pi^n 
sur  Lema,  el  de  là  sur  Anioda.  upv 
la  briliaote  victoire   tanporaèa  f 
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es,  il  iMol  de  mas^tm^  rajùde^ 
sur  ftladrid  avec  le  centre  de  soa 
î,  pendant  <|He  les  deux  aile&  ache* 
t  iâ  (iispersioD  des  yaincus.  Le  29^ 
irtier  général  fut  étoUi  a  Bocequilr 
.e  30  Jes  Frauçais  Couvèrent  au 
deSomot-Sierro  uo  corps  de  lS,00a 
;doIs,  fermé  des  débris  de  Tannée 
«  a  Bur§;os,  el  de  treufies  restées 
à.*neéaiis  la  Vietfle-Ce&tille;  Us  le 
AtKïA,  et  poursuivijreDt  les  fuya^rd^. 
m  delà  de  Bitstrago.  Le  f  4é- 
tre,  le  cor|8  entier  de  Piey  opéra 
netioo  avec  rarmée  du  centre  par 
diaura  et  Aleala ,  el  le  quartier 
atfBt  placé  av  village  de  SaorAu- 
BO.  Utiodesftaia ,  Piapoléon  porta 
nwpes  sur  les  hauteurs  d'où  Ton 
iT»  Hadrid  eu  y  anivant  par  la 
I  k  CastUle.  A  cette  vue,  et  au- 
wc  (|Uft  œ  jour  était  le  double  aa- 
^w  de  eouroonemeot  et  de  U 
lit  d  .Vusterlitz ,  les  sokkts  témoi- 
ni  leur  ardeur  et  leur  entbou- 
<»  |3i  des  aeelainatioiis  réitérées. 
«.  taei^itale  des  Espa^nes  leur  ou- 
*^  portes.  Napoléon  lui-même  n'y 
^t  jfM  entrer.  U  campa  avec  sa 
^^lioe  teM  de  la  vilk,  et  oorUi- 
^  diriger  les  opérations  militaires. 
e  corps  de  20,000  Anglais,  oora- 
^  par  sir  John  BAoore,  qui  avait 
Ne  {HutucaL  en  Espagne  dans  le» 
Ki^joors  d'octobre  f  pour  marcher 
défense  de  Madrid ,  devait  en  rai- 
}&ilaauBque,  un  autre  de  15,000 
^1  venu  direelement  d'Angle- 
^  b  ordres  de  air  David  Raud, 
"ivq»éà  la  Corogne  depuis  le  lô. 
■■Meporka  avec  son  ioCmterie  par 
vIodriiçQ,  et  n'arriva  au  point 
"KtttQt  <yue  le  1«.  Son  artillerie , 
'^sirie  et  ses  convois  allèrent  cher- 
'^BBdajoz  liée  route  pvaticaMe, 
»  K  rejoignirent  que  dans  les  pre^ 
I*  m  de  décenabre.  £nGn ,  il  ne 
tles  troupes  de  Baird  que  le  21  de 
^  ipm  tant  de  lenteurs  et  bien 
2^006  (U  avait  été  plusieurs 
*»tede battre  en  retraite),  Moora 
•«  tout  à  coup  d'une  ardeur  téme- 
Mf»  de  concert  avec  ta  Romaua» 
*N  de  couper  les  communicatioasi 
l^^  année  en  se  dirigeant  sut 
«Hjdu  Mais  Napoléo»  IfépiaU.  Lei- 
^«VictotpiiiMAt  pmtiua  sur  le^ 


Tage»  de  manière  à  ce  qpe  les  Anglais, 
ne  pussent  pénétrer  dans  les  Castilles 
pdj;ies  provinces  du  midi.  Soult,  d'autre 

E art,  descendit  de  Reynosa  avec  le  dou- 
te dessein  de  disperser  la  Romana  et 
de  devancer  Mooce  dans  le  royaume  de 
Léon.  En  cette  conjoncture,  Moore  crut 
pouvoir  écraser  le  maiécbal  qui  se  trou- 
vait isolé,  et  marcha  à  lui;  tentative 
funeste  à  laquelle  il  i^enonça  bientôt, 
en  apprenant  que  Soult  venait  d'être 
renforcé  par  le  8*  corps,  et  que  Fempe- 
reur  en  personne ,  avec  sa  garde,  le  corps 
de  Ney  et  la  cavalerie  de  Bessières,  ar- 
rivait à  naaxches  forcées.  Dès  lors, 
Moore  et  la  Romana  ne  songèrent  plus 
qu'à  la  retraite,  et  ils  ne  firent  qu  une 
course,  Tun  jusqu'à  Man^lla,  l'autre 
jusqu'à  Benevente.  Il  y  eut,  le  26,  près 
de  cette  ville,  au  passage  de  l'Esda,  une 
légère  action  entre  Les  troupes  de  Le- 
febvre  et  l'arrière-garde  des  Anglais. 
L'avantage  resta  à  ces-  derniers,  mais 
fut  tropi  insignifiant  pour  arrêter  leur 
fuite,  et  ils  se  bâtèrent  de  gagner  As- 
torga.  Dç  son  coté,  Soult  atteignit,  à 
MansiUa,  l'arrière- ^rde  espagnole,  la 
culbuta,  fît  1,SOO  prisonniers,  et  frappa 
le  corps  principal  aune  telle  épouvante, 
nue  la  Romana  et  les  siens  se  jetèrent 
oaps  les  montagnes  des  Asturies.  Soult 
poussa  sans  obstacle  jusqu'à  Léon ,  et , 
le  1*'  janvier  1809,  rejoignit  l'empereur 
à  Astorga,  où  l'ennemi  ne  s'était  point 
arrêté.  Napoléon,  que  les  armeoïents 
de  l'Autriche  forçaient  de  retourner  gu 
France,  laissa  au  maréchal  le  soin  df 
poursuivre  l'armée  anglaise  dans  sa  re- 
traite sur  la  Galice,  et  d'empêcher, s'il 
était  possible,  son  embarquement  à  la 
Corogne.  Le  3,  Soult  força  l'arriérer 
garde  ennemie  au  défilé  de  Cu/çabellos. 
Les  Anglais ,  après  cet  échec ,  parcou- 
rurent vingt-cinq  lieues  en  quajrante-huit 
heures,  et  ne  s'arrêtèrent  qy'à  Lugo. 
La  difficulté  des  transport^  retardant 
les  vainqueurs,  Moore  eut  quelque  vel*- 
léité  de  prendre  position,  en  avant  de 
cette  ville.  Mais,  aux  prenaières  manceur 
vres  de  son  adversaire,  il  plia  bagage, 
et  se  bâta  de  gagner  l,a  Cocogue ,  ou  il 
parvint  le  t2.  L'artilierie  française  n'ai^ 
riva  que  le  t$  devant  la  place;  Soult  ou- 
viii  aussitôt  le  fcn  >  mais  les  Anglais  se 
défendirent  en  désespérés  jjusqu'à  la 
nuit,  et  aloifs^'en>bV4Mfreal.  C^tt^  i% 
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traite,  la  plus  désastreuse  qu'armée  fit 
jamais,  leur  coâta  près  de  15,000  hom- 
mes, 6.000  chevaux,  et  tous  leurs  ba- 
gages. Trois  jours  après ,  la  Corogne 
capitula.  Soulty  entra  le  lendemain,  et, 
avant  la  (in  du  mois,  acheva  la  conquête 
de  la  province. 

Après  les  trois  défaites  qui  dispersè- 
rent les  armées  d*Estramadure  et  d'An- 
dalousie ,  leurs  débris  traversèrent  par 
f»ftits  (létachements  cent  cinquante 
ieues  de  pays ,  et  elles  se  reformèrent 
dans  le  midi  de  la  Péninsule.  La  pre- 
mière, forte  de  25,000  hommes  et  com- 
mandée par  le  général  Galluzzo,  occu- 
pait ,  au  mois  de  décembre ,  la  rive 
gauche  du  Tage;  la  seconde,  qui  en 
comptait  30,000,  sous  les  ordres  du  duc 
de  rinfantado ,  se  porta ,  au  mois  de 
janvier,  en  avant  des  frontières  de  la 
province  de  Cuença.  Galluzzo  voulut 
disputer  les  ponts  du  fleuve  au  corps 
du  maréchal  Lefebvre,  qui  s'avançait 
sur  Tnlavera  de  la  Reyna;  mais  celui- 
ci  ,  après  une  fausse  démonstration  de 
passage  à  Arzobilpo ,  descendit  jusqu*à 
Almarez,  où  le  gros  de  ses  troupes 
passa  le  24.  Les  divisions  espagnoles, 
disséminées  sur  une  ligne  beaucoup  trop 
étendue,  furent  défaites  en  détail  et 
poursuivies  jusqu'à  Mérida.  Le  duc  de 
l'Infantado  semblait,  par  ses  mouve- 
ments ,  vouloir  s'avancer  vers  Madrid. 
Victor  partit  le  10  de  Tolède,  avec 
10,000  nommes,  et  marcha  h  la  rencon- 
tre de  Tennemi.  Il  alla  d'abord  jusqu'à 
Ocana   sans  avoir  de  ses  nouvelles  ; 

f)uis ,  formant  ces  troupes  en  deux  co- 
onnes ,  il  les  dirigea  parallèlement ,  et 
Tune  attaqua  à  Uclez,  l'autre  à  Alcara, 
deux  des  principales  divisions  du  duc, 
qui  furent  presque  anéanties.  Le  duc 
lui-même  se  rejeta  dans  le  royaume  de 
Valence,  avec  celles  de  ses  troupes  qui 
n'avaient  pas  combattu.  A  la  suite  de 
ce  double  succès ,  Joseph  rentra  le  22 
dans  Madrid. 

Les  armées  espagnoles  se  trouvant  à 
peu  près  hors  de  combat,  deux  des  prin- 
cipaux corps  français ,  ceux  de  Soult  et 
de  Victor,  reçurent  ordre  de  passer  en 
Portugal.  Soult  commença  son  mouve* 
ment  le  17  février,  et  soutint  deux 
combats  avant  d'atteindre  la  ft'ontière , 
l'un  le  4  mars ,  près  du  village  de  Mau- 
retan,  contre  1.200  paysans  galiciens, 


l'autre  beaucoup  plus  aéricox,  k 
contre  une  armée  de  25,000  honiDe 
commandée  par  la  Romana.  Yaioqof| 
dans  les  deux  affaires,  il  entra  le  7  si 
le  territoire  portugais.  Victor  nf  r 
quitter  l'Espagne.  L'armée  d^Lstn^ 
dure ,  battue  le  24  décembre  19^  ^• 
Lefebvre,  s'était  réorganisée ,  anit  i 
'  pris  Toffensive  sous  les  ordres  de  Cor 
rompu  le  pont  d'Almaras ,  sur  le  T. 
et  pris  position  sur  ta  rive  eauH 
Victor  fut  donc  dans  la  nécessite 
combattre  pour  se  frayer  la  roote 
Portugal,  et  pour  dégager  son  G 
droit.  La  seule  chaussée  voiturable  i 
versant  Almaras ,  il  fallait ,  avant  t£ 
rétablir  le  pont.  On  se  mit  à  ï(fw 
pendant  quoi  deux  colonnes  inm 
tournèrent  l'ennemi  par  les  poDt< 
Talavera  et  d'Arzobispo,  le  battirr- 
Messa  d'Ibor,  à  Val  de  Ramas,  m 
de  M  ira  verte,  et  le  forcèrent  a  m 
grader  derrière  la  Guadiana.  Cn«^ 
après  le  passage  du  fleuve,  arrêta 
mouvement  de  retraite  pour  or. 
une  position  avantageuse  dansun^  p^ 
qui  s'étend  sur  la  rive  gauche,  en  .i 
ae  la  ville  de  Medellin.  Les  Fr. 
acceptèrent  la  bataille  le  28  mar^ 
furent  pas  moins  heureux  que  dan 
rencontres  précédentes.  Le  27. 
de  cette  victoire ,  Sébastiani  avait 
porté  un  brillant  succès  à  Ciudad-B 
dans  la  Manche ,  oti  le  duc  de  il 
tado,  après  les  défaites  d'Udez  cl 
cara,  avait  rallié  15,000  hamm 
troupes.  La  dispersion  de  ces  deu 
mées  régulières  semblait  ouvrir  à  N 
la  route  du  Portugal,  mais  tout  1^ 
s'insurgea  ,^ et  lorsque  rin5urrectir> 
enfin  comprimée,  Soult  venait  «s 
cuer  Oporto  pour  se  replier  sur  ) 
lice. 

Soult  arriva  le  22  mai ,  saw  j 
combattu ,  sous  les  murs  de  L 
qu'assiégeaient  18  ou  20,000  h(tii 
tant  soldats  réguliers  du  corp% 
Romana  que  paysans  galiciens.  A 

f>roche  du  maréchal ,  les  Espas^no. 
oienèrent,  et  la  division  français 
enfin  quelque  repos  après  sa  peu. 
glorieuse  retraite.  La  Rotnanj 
même  s'était  reporté  dans  les  Ast 
vers  le  20  avril;  Ney  Vy  avait  sui 
le  général  Kellermann  ,  qui  se  trc 
dans  le  nord  du  roytuoM  de  Leoa 
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it  bâté  de  rejoindre  Ney;  Leurs  trou- 
5  réunies  battirent,  en  plusieurs  ren- 
i&tres,  celles  de  la  Roniana,  qui  fut 
)r.trjint  d'évacuer  ses  positions  autour 
Oviedo,  et  de  se  retirer  à  Gijon,  avec 
)  débris  de  son  corps ,  pour  retourner 
)  Calice.  Kellermann  resta  dans  les 
otaries,  pour  contenir  les  insurgés  de 
Ue  province.  Ney  rejoignit  Soult  la 
)  Q^i,  à  Lugo.  Peu  après  leur  réu- 
lon ,  rufl  se  chargea  de  réduire  Tin- 
^rriftioD  galicienne ,  Tautre  de  pour- 
i^re  la  Rumana ,  qui  parcourait  de 
luveau  le  ^y%  à  la  tête  de  15  ou  18,000 
Homes,  mais  tous  deux  échouèrent. 
mil,  après  avoir  poursuivi  son  adver« 
ire  durant  trois  semaines,  sans  pres- 
te en  venir  aux  mains,  s*ennuya  d'un 
ve  de  guerre  si  peu  profitable,  réso- 
t  de  quitter  la  Galice ,  et  se  dirigea 
rs  Zamora  ;  Ney ,  battu  au  pont  de 
•J3.  sur  leSoto-Mayor,  fit  sa  retraite 
rie  royaume  de  Léon. 
Iri  b  lutte  prend  un  caractère  nou- 
su  L'Espagne  se  couvre  de  guérillas, 
^<nx  une  Vendée  nationale.  Dans 
1  provinces  où  tes  armées  régulières 
^  (jf^furu,  ces  bandes  audacieuses  in- 
'"'lent  et  affaiblissent  sans  cesse  les 
Kupurs.  D'autre  part ,  Tabsence  de 
poiêon  commence  à  porter  de  tristes 
ii^.  Plus  d*accord  entre  ses  lieute- 
^.  plus  d^opérations  combinées; 
ftîn  d'eux  semble  faire  la  guerre 
>r  ^on  compte ,  et  dans  l'intérêt  de 
'^ire  personnelle  ;  chacun  remporte 
we  des  victoires,  mais  partielles,  in- 
BîlJJDtes,  et  souvent  aussi  contraires 
?ûcfs  définitif  que  l'eussent  été  des 
**«.  Après  avoir  poursuivi  Soult 
*»Jî frontières  delà  Galice, le  gé- 
^«'aiî^lais  sir  Arthur  Wellesley  (plus 
"  da.^  de  Wellington)  repassa  le 
jro.  pénétra  le  17  juin  dans  l'Estra- 

Je  espagnole ,  et  se  dirigeant  sur 
^a,  où  Victor  avait  pris  position, 
^*  le  20  juillet,  sa  jonction  avec 
^  de  Cuesta.  Son  plan  était  de 
'Bt^^r  Victor,  de  rallier  à  Tolède  le 
•^^1  patriote  Venegas,  qui  se  portait 
i"  Manche  avec  30,000  hommes , 
«  fnarchcr  alors  vers  Madrid.  Mais 
VlJt  qui  devina  ce  projet,  envo)[a 

'  22 ,  à  Soult ,  l'ordre  de  réunir 
^ftement  à  sa  division  celles  de 
^  et  de  Ney ,  et  de  se  porter  à 


marches  forcées  sur  Talafera,  où  lui* 
même  allait  se  rendre  avec  sa  garde  et 
le  corps  de  Dessolles ,  et  où  if  comptait 
trouver  Victor  et  Sébastiani.  Bien  exé- 
cuté, ce  mouvement,  dont  le  but  était 
de  couper  la  ligne  de  communication  de 
l'armée  anglo-espagnole,  pouvait  être 
décisif.  Soult,  Ney  et  Mortier  s'ébran- 
lèrent sur-le-champ,  mais  leur  marche 
à  travers  un  pays  ruiné  et  infesté  de 
partisans  fut  moins  rapide  qu'il  n'au- 
rait fallu.  Pour  Josepn,  il  rejoignit 
Victor  et  Sébastiani  le  25 ,  près  de  To- 
lède ,  et  leur  fit  prendre  position  sur  la 
rive  gauche  de  la  Gtiadarama.  Les  trou- 
pes françaises,  ainsi  concentrées,  ne 
s'élevaient  qu'à  un  peu  plus  de  40,000 
hommes.  Le  major  général,  Jourdan, 
voulait  rester  sur  la  défensive ,  pour 
donner  à  Soult  le  temps  d'opérer  sa  di- 
version; Joseph  préféra  marcher  en 
avant.  T^es  Français  passèrent  donc  la 
rivière  dans  la  matinée  du  36,  culbu-* 
tèrent,  près  d'Alcabon,  les  avant-postes 
de  Cuesta,  et,  le  surlendemain  soir,  ar- 
rivèrent en  présence  des  Anglo-Espa- 
gnols. Wellesley ,  dans  la  prévision 
qu'on  allait  lui  livrer  bataille,  s'était 
retranché  dès  la  veille  sur  une  ligne 
dont  la  droite  s'appuyait  à  Talavera,  et 
la  gauche  à  un  mamelon  que  des  ravins 
séparaient  de  montagnes  inaccessibles. 
Les  Espagnols  tenaient  la  droite ,  vers 
le  Tage,  les  Anglais  la  çauche.  L'armée 
française  attaqua  le  soir  même  du  28 , 
et  fut  repouBsée.  Cet  échec  conseillait 
la  prudence  :  on  n'en  tint  nul  compte, 
et  l'on  tenta  le  jour  suivant  une  nou- 
velle atttaque ,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse que  la  première.  La  victoire,  tou- 
tefois ,  ne  se  dé(!lara  ni  d'un  coté  ni  de 
l'autre,  car  les  deux  armées,  après  avoir 
perdu  chacune  10,000  hommes  environ, 
restèrent  maîtresses  de  leur  champ  de 
bataille.  Joseph ,  convaincu  qu'il  était 
impossible  de  forcer  la  ligne  ennemie, 
alarmé  d'ailleurs  d'apprendre  que  Ve- 
negas menaçait  Tolède,  et  que  la  légion 
anglaise  de  VVilson  était  à  sept  lieues 
de  Madrid,  crut  devoir  se  rapprocher 
de  la  capitale,  et  ordonna  la  retraite 
dans  la  nuit  du  28  au  29.  Laissant  Vic- 
tor sur  l'Alberclie,  il  marcha  au  secours 
de  Tolède,  où  il  jeta  une  division  d'in- 
fanterie, et,  le  1"  août,  gagna  Illescas, 
d'où  il  pourrait,  au  besoin ,  renforcer 
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Vrctôfjâfrt'Ôtcp  fes  progrès  de  Wïlson , 
et  mafntenir  l6s  habitants  de  Madrid. 
Wellesley ,  au  lieu  de  poursuivre  Var- 
mée  françarsre  et  de  prouver  ainsi  (ju*!! 
avait  vaincu  à  Taiavera,  comme  ses 
rapports  l*annoncèrent  pompeusement, 
resta  Immobile  jusqu'au  2,  jour  où  11 
apprit  l'occupation  de  Placencia  par 
Soolt.  Ce  fut  pour  lui  un  coup  de  fou- 
dre. Coupé  de  sa  réserve ,  il  renonça  à 
son  plati  de  campagne ,  et  alla  prendre 

Î position  derrière  le  Tage.  On  ne  lui 
ùTssa  point  te  temps  de  s'affermir.  Soult 
accourut,  opéra  sa  jonction  avec  Victor 
à  Oropeza,  et,  le  8,  fit  attaquer  le  pont 
d'Arzobispo,  que  défendaient  les  troupes 
espagnoles.  Il  en  demeura  maUre  après 
tine  mêlée  si  terrible,  qu'un  moment  11 
avait  hésité  s'il  ne  ferait  pas  tirera  mi- 
traille sur  le  tourbillon  de  poussière  qui 
^veloppait  les  combattants.  A  la  suite 
de  cet  échec,  Wellesley  se  mit  en  re- 
traite sur  Badajoz,  et  rentra  en  Portu- 
gal dans  les  derniers  jours  du  mois. 
Restait  à  réduire  le  duc  d'el  Parque  en 
Castille,  et  Vene^as,  qui,  avons-nous 
dit ,  menaçait  Tolède.  Ney  se  porta  par 
Salamanque  contre  le  premier  ;  chemin 
faisant,  il  se  heurta,  le  12,  au  col  de 
Banos ,  contre  la  légion  de  Wilson ,  qui 
s'était  montrée  aux  portes  de  Madrid ,  le 
battit,  et  l'obligea  ae  chercher  son  salut 
dans  les  rochers  de  Monte-Maybr  et  de 
la  Calzada.  li  continua  ensuite  sa  mar- 
cîhe  sans  difficulté,  et  força  te  duc  de  se 
'réfugier  sous  le  canon  de  Ciudad-Ro- 
'drigo,  dans  le  royaume  de  Léon.  Quant 
î  Venegas ,  rencontré  et  battu  à  Almo- 
ifiacid  par  Sébastian! ,  il  perdit  4,000 
liommes,  et  se  sauva  d'une  traite  jusqu'à 
Ih  Sierra-Morena. 

Ces  diverses  expéditions  eurent  pour 
résultat  de  décourager  pendant  quelques 
mois  les  Espagnols  et  leurs  alliés.  Sep- 
tembre et  octobre  furent  tranquilles. 
Mais  au  commencement  de  novembre , 
la  junte  de  Sévi  Ile  résolut  de  tenter  en- 
core une  fois  le  sort  des  armes ,  sans  le 
secours  des  Anglais.  Une  armée  de 
60,000  hommes,  formée  en  Andalousie 
par  ses  soins,  avec  les  débris  de  Cuesta 
et  de  Venegas,  et  commandée  par  Arei- 
zaga,  traversa  rapidement  la  Sierra- 
Morena ,  et  s'avança  dans  la  direction 
Jd'Araojuez,  pour  se  porter  ensuite  sûr 
ta  capitale.  Mais  Soult ,  qui  était  alors 


Vnajor  général  ûëSt  âttMes  Crânes 
prit  les  mesures  nécessitées  par  fini; 
nence  du  péril,  et  remporta,  le  I^. 
célèbre   victoire  dX)cafia,  qâ  co 
12,000  morts  à  rennemi.  \i  doc  'i 
Parque,  battu  en  octdbre,  prfeCii'J 
Kodrigo,  par  le  général  ^rdfôT<4  «' 
taft  rallié  le  mois  suivant  auV'fr 
Salamanque,  et  avait  pris  posses5)?: 
Cette  ville.  Kettermann  marcha  à  f3  ^ 
contre  des  environs  de  Valladohi 
huit  jours  après  la  bataille  d'Ocaôii.  '\ 
porta  sur  lui,  près  Alba  de  Torro.- 
avantage  tion  moins  décisif.  Apr" 
reddition    de    Saragosse  (18  in 
1809),  Suchet,  chargé  de  contenir 
ragon ,  avait  disséminé  $es  troofi^ 
tm  grand  nombre  de  points.  Vers  ù 
de  mars,  un  tel  état  de  choses  i 
oppoi^tun  au  général  Blacke  pour  p 
trer  dans  la  province,  dont  il  aval:  < 
envahi  la  lisière,  et  pousser  mèih  j 
qu'à  la  capitale.  Il  avait  rassemblé  1 
ce  but  une  armée  régulière  (Teoi 
20,000  hommes,    et  de  nomtrr 
bandes  de  miquetets  qui  devatc!.: 
téger  ses  flancs  et  inquiéter  les  t' 
de  son  adversaire.  Le  15  avril. 
vança  avec  le  gros  de  ses  fore-^ 
le  boure  de  Maria ,  sur  la  HaeH 
Suchet  était  posté  avec  6,000  bcn 
seules  troupes  qu'il   avait  pu  rt 
Blacke,  vigoureusement  atta^io'^ 
mis  en  déroute.  Saragosse  était  v 
ttiais,  loin  de  s'endormir  sur  S3  v' 
SOchet  pensa  au'il  fallait  déployrr 
Tâdtivîté  possible  pour  expulst  r  tt.i 
ment  d'Aragon  une  armée  eiiCf  : 
redoutable,  quoique  vaincue,  li  » 
sur-le-champ  à  la  poursuite  d'^  B!: 
et  le  poussa  jusqu'à  Belchite,(b 
défit  de  nouveau  le  18.  A  part^ 
premiers  jours  de  juillet  jusqj's 
de  l'année.  Suchet  guerroya  ^' 
multitude  ae  points  contre  Ifs  *'' 
de  miquelets.  Sa  patience  et  Virir  \ 
ardeur  de  ses  soldats  le  rendirrr/. 
tout  victorieux. 

Au  commencement  de  ISlO.l' 
conclue  entre  la  France  et  TA;! 
!permit  à  rïapoléon  d'augmenter  | 
dérablement  l'effectif  de  ses  tri*û{ 
Espagne,  et  â*y  pousser  la  euerr{ 
une  nouvelle  vigueur.  Bientôt ,  i'  i 
du  Midi,  forte  de  55,000  bomn^H 
se  comptait  des  tiroîs  corps  victc 
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Ocâffa  et  4e  II  TéMHIii) ,  iè  priSpBfà 
«TahîrfAudâlovBie  sous  ffi  oondufte 
Souft.  DesGfn  dlté^lft  |anle4e  SéviHe 
ait  Féani  deux  èor{)S,ran  4t  19,000 
mmfs,  sous  Areizasa»  Pautre  de 
OOQ,  soas  le  âne  or  Albuquerque , 
■ir  défendre  les  déboachés  de  la  Sier- 
Mnrenft,  chaftie  qui  ferme  rentrée  de 
province.  Sonlt  forma  trois  colonnes*: 
ftru?r,  su  centre,  fat  chargé  de  fran- 
)ir  le  défilé  de  Despefia-Perros ,  qni 
ait  la  seule  route  directe  et  voitura- 
^  iiuis  qae  les  ingénieurs  espagnols 
ai<»nt  retranché,  coupé,  rainé  aut 
imts  les  phis  étroits ,  et  oô  Areizaga 
?'t  établi  le  fort  de  la  défense.  Le  220 
nner,  on  l'aborda  de  front,  en  même 
[T*rs  qo'on  le  tonrna  phr  le  Puerto - 
^•R^,  00  passait  aatrefoîs  la  rente. 
Jîtjque  fut  si  Trve ,  que  Pennemi  eut 
f'JBe  le  temps  de  faire  Jouer  ses  mi- 
^«qui  produisirent  pen  d^effet.  On 
^^  h  canons,  on  dispersa  la  troupe , 
.•t'5  le  lendemain,  le  guartier  général 
•'UH.t  à  Baylen ,  de  fatale  mémoire. 
«t^r.lPji,  avec  la  colonne  de  droite, 
vit mW une  communication  latérale, 
'''  le  corps  d'Albuquerque ;  puis, 
•'îi'at  d'Almaden  j  traversa  des  cols 
'mmti  h  Tartillcrie,  et  parvint  à 
"«î"Tt).  Sébastian! ,  avec  la  colonne 

-^ïfhe,  prit  le  chemin  de  la  Poebla 
'  Pnodpe,  et  toujours  combattant, 
BJ'Xirs  faisant  des  prisonniers  et  pre- 
Dt  |}a  canon ,  poussa  jusqu'à  Ubeda , 
**  Jl  w  mît  en  communication  avec 
'  '«très  corps.  Rien  n'empêchait  de 
•"*^ren  avant  :  on  occupa  Cordone, 
<*»•  puis,  pendant  que  Sébastinni 
'Jjjt  sur  Grenade,  Victor  et  Mortier 
".«îÇosèrent  à  prendre  possession  de 
^•^rt  à  écraser  Albuquerqtfè ,  qui 
««  d  aniver  sur  le  Guadalqulvlr. 

•Tï'bmèrent  le  t8  ses  avant-postes 
•"«iEnja,  te  jour  même  où  Sébas- 
"i  entrait  sans  obstacle  à  Grenade, 
'  franchissant  le  Xenil ,  se  déployè- 
'^  par  la  grande  roiïte  et  par  le  chc- 
*  de  Moron  qui  mène  directement  à 
*î- Cette  manoeavre,  dont  le  bot 
"*  découper  SévHIe  de  la  mer,  n*é- 
•?Pa  point  BU  général  espagnol.  Il 
Ig't  habilenjent  entre  les  deux  villes 
*j«idre,  et,  par  sa  promptitude  à  se 
?2r Cadix,  assura  un  refuge  inex- 
^paue  k  la  eauw  de  Pîndépendanee. 


^K^raie ,  aDSDQomie  s  v^b  vro^ws  rea* 
Miih^,  ise  tenM  et  iivra  aux  vain- 
queurs tm  immense  matériel.  A  peine 
^es  Français  éptouvaientHls  quelque  ré- 
sistance ':  Sébastian! ,  è  la  suite  d*ane 
escarmouche ,  s'empara  de  Malaga ,  «^ 
Victor  poussa  jusqu  à  Cadix.  Toutefois, 
il  arriva  trop  tard.  Alboqoerque,  qui 
avait  sur  lui  domee  heures  d*avance,  en 
profita  pour  rompre  le  pont  qui  seul 
tionne  accès  dans  la  ville  du  eoté  de  la 
mer.  Cette  mesore  arrêta  les  Français 
et  donna  aux  Espagnols  te  temps  de  pré- 
parer des  moyens  de  défense  que  rien 
ne  put  surmonter.  Pendant  que  Vtetor 
établissait  les  tiçnes  du  blocus,  Mortiet 
se  dirigea  à  droite  vers  la  basse  Kstra- 
madm*e,  se  rendit  maître  de  Zafra,  et 
alla  se  présenter  devant  Badajoz.  Après 
ai^ir  inutilement  sommé  la  place,  il 
s'éloigna  faute  d^artillerie  de  siège, 
cantonna  ses  troupes  entre  les  deux 

{)etites  villes  de  LIerena  et  d'Almandra- 
ejo,  et  batailla  jusqu'à  la  fin  de  Tété 
contre  la  Romana.  En  janvier ,  dans  la 
haute  Estramadure,  le  général  Foy  avait 
battu  au  village  d'Arroyo  del  Puerco 
un  corps  de  2,000  Espagnols  ;  en  mars, 
le  général  Gazan  y  culbuta  Batlesteros 
à  ei  Ronqutllo.  Les  mois  qui  suivirent, 
on  resta  presque  statronnaire  en  Anda- 
^lousie.  Tandis  que  Soult  pacifiait  le 
midi  de  la  province,  et  que  Victor 
poursuivait  le  siège  de  Cadix  avec  le 
gros  de  Tarmée  ,  Il  n'y  eut  sur  les  ailes 
que  des  marches ,  des  contre-marches 
et  des  escarmouches  de  peu  d'impor- 
tance. En  juin,  des  rassemblements  sé- 
rieux appelèrent  Sébastiani  dans  te 
royaume  de  Mureie.  Les  troupes  qu'il 
avait  battues  dans  la  Sierra ,  à  Jnén ,  à 
Grenade ,  s'y  étaient  réorganisées  sous 
tes  ordres  de  Freire,  et  montaient  à 
environ  15,000  hommes.  Il  marcha  à 
leur  rencontre,  mais,  à  son  approche, 
elles  se  dispersèrent  dans  les  montagnes, 
et  les  Français  entrèrent  dans  Mureie 
sans  avoir  orOlé  une  cartouche.  Peu 
satisfaits  de  n'avoir  pu  joindre  l'ennemi 
'et  de  s'être  aventurés  si  loin  de  leur 
base ,  ils  évacuèrent  bientôt  la  place  et 
revinrent  sur  leurs  pas.  A  la  fin  d'aodt, 
Blacke  vint  prendre  le  commandement 
de  l'armée  de  Mureie ,  et  Sébastiani  fit 
une  nouvelle  excursion  dans  ce  royaume, 
sans  plus  de  résuKat  que  la  première 
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fois.  En  novembre ,  2  à  8,000  Anglais 
tentèrent  une  descente  sur  la  côte  de 
Malaga,  mais  ils  furent  presque  tous 
exterminés.  D'un  autre  côté,  filacke, 
cherchant  à  pénétrer  dans  le  royaume 
de  Grenade ,  se  heurta ,  près  de  Baza , 
contre  une  division  française,  et  éprouva 
Techec  le  plus  complet. 

En  Aragon ,  Suchet ,  dont  le  rôle , 
dans  IVnsemble  des  opérations  de  Tan- 
née 1810,  était  d'envahir  Valence  pour 
dégager  la  gauche  de  Soult,  n'agit  d'a- 
bord qu'avec  lenteur.  Avant  de  prendre 
Toffensive  ,  il  eut  à  assurer  ses  derriè- 
res, puis  ses  flancs.  Il  employa  donc 
janvier  et  février,  d'une  part,  à  répri- 
mer les  audacieuses  tentatives  de  Mina  ; 
de  l'autre ,  à  refouler  les  débris  de  l'an- 
cienne armée  d'Aragon,  commandés  par 
Villacampa  ;  après  quoi  il  entra  en  cam- 
pagne avec  14  ou  16,000  hommes.  Ces 
troupes,  formées  en  deux  corps,  s'avan- 
cèrent, l'un  par  Sarn^osse,  l'autre  par 
Barcelone,  et  se  rejoignirent  le  3  mars 
à  Murviedro,  sans  avoir  rencontré  l'en- 
nemi. On  n'était  plus  qu'à  quelques 
lieues  de  Valence.  La  place ,  devant  la- 
quelle on  arriva  le  5,  était  défendue 
par  une  nombreuse  garnison;  mais  Su- 
chet espérait  tirer  parti  des  haines  que 
la  tyrannie  du  capitaine  général  Caro 
avait  excitées  parmi  Tes  habitants.  Il  se 
trompait.  Après  une  sommation  inutile, 
il  manœuvra  non  moins  inutilement 
pendant  six  jours  autour  des  murs, 
pour  provoquer  un  soulèvement  inté- 
rieur, puis  rétrograda,  rappelé  par  les 
efforts  que  Mina  et  Villacampa  tentaient 
de  nouveau.  A  Terruel,  il  combattit 
pour  se  frayer  le  passage.  Rentré  à  Sa- 
ragosse  le  17,  il  ut  poursuivre  Mina  à 
outrance,  et  la  capture  de  ce  chef,  qui 
eut  lieu  peu  après,  avança  merveilleuse- 
ment la  pacification  de  la  province. 
Pour  l'achever ,  il  ne  restait  plus  qu'à 
s'emparer  de  la  ligne  de  places  fortes 

Sui  séparent  l' Aragon  de  la  Catalogne, 
uchet  eut  ordre  de  les  réduire  et  de 
commencer  par  Lerida,  où  viennent  se 
réunir  les  principales  communications 
entre  Barcelone  et  Saragosse.  11  s'é- 
branla par  Alcubieres,  occupa  Balaguer 
le  4  avril  sans  coup  ferir,  investit  Le- 
rida neuf  jours  après,  repoussa  un 
corps  de  7  à  8,000  hommes  qu'O'- 
Doonell  amenait  au  secours  de  tii  ville, 


et ,  au  bout  de  quatorze  joun  de  trai 
cbée  ouverte,  y  entra  par  un  as»u 
Mequinenza,  aussitôt  entouréf^serrr  ^ 
le  8  juin.  Morella  fut  enlevée  Ir  i 
Maître  de  ces  trois  places,  Suchet  {"'i 
vait  à  son  gré  opérer  contre  Valencf  ( 
contre  Tortose  et  Saragosse.  Au* 
Caro  n'avait  pas  vu  sans  in(|uiétudc  < 
progrès  de  1  armée  française  k  r  \ 
reprises,  he&  lieutenants  essayèreuivi 
succès  de  reprendre  Morella;  lui-nr 
au  milieu  d  août,  se  mit  en  csmf-  ^ 
avec  10,000  hommes,  dans  le  de.^âtii 
couvrir  Tortose;  mais  aux  prvn.'t: 
manœuvres  de  Sucliet,  il  se  hàt: 
fuir.  Toutefois,  les  difficultés  du  \\ 
et  l'état  de  nos  alTaires  en  Caul<v. 
retinrent  le  général  français  en  Arx 
jusqu'au  mois  de  décembre.  Ce  t^t-^ 
des  opérations  de  l'année  1810  ^^^ 
incomplet,  si  nous  ne  disions  que»' 
mée  française  qui ,  sous  les  onJr^ 
Masséna,  passa  la  même  année  dT«i 

Î;ne  en  Portugal,  dut,  avant  d*am.'  i 
e  territoire  portugais ,  envahir  H  | 
turies  (mars),  et  réduire  les  piaci^  •  ' 
tor^a  et  de  Ciudad-Rodrigo  >10  t^ 
10  juillet). 

Dans  les  premiers  jours  deja^i 
181 1  ,  tandis  que  Victor  oonlinuy{ 
blocus  de  Cadix ,  toujours  rouvtrt 
Sébastiani  et  par  la  réserve,  Soult. 
27,000  hommes,  fit  un  mouvemei;* 
sa  droite  pour  appuyer  i'expedtti. 
Portugal.  Il  replia  le  9,  à  Ma^e. 
armée  ennemie  d'environ  10.000  > 
battants ,  commandée  par  Mend>; 
et  la  Carrera,  successeurs  delà  Roir 
et  vint,  le  11,  mettre  le  si^edrvji 
petite  ville  portugaise  d'Olivenzâ .  | 
prit  après  dix  jours  de  tranchée  ou> 
Le  28,  rentrant  sur  le  territoire  «^ 
gnol,  il  investit  Badajoz  par  la  rM> 
che  de  la  Guadiana.  La  place  hi  ' 
fendue  par  une  forte  garnison  qa  . 
2  au  1 1  février,  fit  trois  sorties.  S 
entrefaites ,  Mendizabad  et  la  O 
pour  tenter  une  diversion ,  vinrrr* 
tablirsur  les  hauteurs  qui  doinin* 
rive  droite,  où  ils  étaient  protei** 
les  canons  du  fort  San-Crisioh 
croyaient  leur  position  inexpusn 
mais  Soult  passa  le  fleuve  le  19, 1 
taqua  et  les  mit  en  déroute.  RM 
fut  dès  lors  investi  par  les  deux  i 
et  se  rendit  le  11  mars.  Soult  soi 
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Mtite  de  la  réduction  des  places  por- 
i^ises  d*Elvas  et  de  CainoO'Mayor, 
u  s'étaient  jetés  les  débris  ae  Tarmée 
sincue.  Peodant  ce  temps ,  on  ne  ces- 
L't  de  guerroyer  sur  les  confins  du 
orlugal  et  du  royaume  de  Murcie.  En 
ivrier,  les  eûbrts  pour  rompre  le  bio- 
us  (le  Cadix  redoublèrent.  Le  28  de  ce 
My  le  générai  Pena ,  avec  une  armée 
Q^lo*  espagnole  de  17,000  hommes, 
ItmtQoe  partie  avait  débarqué  à  Alge- 
iras,  k  reste  à  Tarifa,  se  porta  de  cette 
lile  par  Barbate  et  Vejer,  dans  le  des- 
iia  d'attaqaer  à  revers  le  corps  assié- 
eant.  Le  h  mars ,  Victor ,  à  la  tête  de 
u,ooo  iioinmes,  sortit  de  ses  lignes  par 
Mlaoa,  et  tenta  une  manœuvre  dont 
(  but  était  de  jeter  la  colonne  ennemie 
laos  la  mer.  Mais  les  Anglais  firent  à 
«ropos  face  à  ses  deux  ailes,  et  soutin- 
eRt  eoDtre  nous  un  glorieux  combat, 
uiis  eurent  3,000  morts.  Ils  auraient 
^it-être  remporté  une  victoire  com- 
'>te  sUs  eussent  été  soutenus  par  les 
'^pasnols;  heureusement,  ils  ne  le  fu* 
roi  pomtt  et,  grâce  à  la  mésintelligence 
lui  eo  résulta  entre  les  alliés ,  Victor 
Jt  rentrer  dans  ses  lignes  qu*ils  n'in- 
ujf(f.ent  pas.  Soult  prit  prétexte  de 
»  t^^eoements  ;  peu  jaloux  de  contri- 
<]<7au  succès  de  Masséna,  qui  mena- 
nt alors  Lisbonne ,  il  suspendit  ses 
pirations  offensives  et  regagna  Sé- 
^'  Mais  son  armée  ,  faute  d'avoir 
inchement  secondé  Fexpédition  de 
t^ugai,  fut  elle -même  assaillie  dès 
je  Wellington  eut  fait  reculer  Masséna. 
oailiés  reprirent  Olivenza  le  15  avril, 
^^iégèrent  Badajoz  le  4  mai.  Soult, 
^^olant  an  seeours  de  la  place  avec 
W hommes ,  se  heurta ,  le  16,  au 
■i^d'Albutiera  contre  Tarmée  anglo- 
J^se,  que  Blacke   et  Castanos 
*>KBt  rejointe  la  veille  avec  13,000 
^irnols.  Ces  troupes  formaient  un 
^  de  31,000  combattants ,  sous  les 
v^  du  général  anglais  Béresford. 
^Français ,  après  une  des  plus  san- 
"tes  batailles  qui  aient  été  livrées  en 
9^{\\  y  eut  de  part  et  d'autre  près 
",000  morts  ou  blessés),  se  replièrent 
JN  des  montagnes ,  et  le  siège  de 
Jjjjoi  continua  d'être  pressé  avec  vi- 
JJJ^  Dans  le  courant  de  juin ,  après 
g  mois  d'inaction  forcée ,  Soult  put 
«1  grâoe  aux  renforts  que  lui  ame- 
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nèrent  le  dac  de  Raguse  et  le  eomte 
d^Erlon,  s'avancer  de  nouveau  pour  se* 
courir  Badajoz.  Wellington,  qui  était 
alors  devant  la  place,  jugea  peu  prudent 
d'attendre  le  maréchal ,  et  repassa  le 
Ta(|[e.  Soult  lui-même ,  vers  la  fin  du 
mois,  regagna  Séviile,  où  il  était  rappelé 
par  les  mouvements  de  Blacke  sur  sa 

fauche,  et  de  Ballesteros  sur  sa  droite, 
^e  ce  côté  surtout ,  les  insurgés  de  la 
Sierra  Ronda,  que  la  présence  d'un 
corps  régulier  encourageait ,  devinrent 
si  inquiétants,  qu'il  fallut,  en  août ,  di- 
riger contre  eux  un  corps  de  18,000 
hommes.  Selon  l'habitude,  l'ennemi  re- 
fusa la  bataille ,  et  se  retira  sous  le  ea- 
non  de  Gibraltar.  Les  Français ,  après 
avoir  infructueusement  ten'té  de  sur- 
prendre Tarifa,  rétrogradèrent  faute 
de  vivres.  Les  Espagnols  recommencè- 
rent aussitôt  leurs  excursions  ;  on  les 
replia  encore,  et  on  assiégea  Tarifa  en 
décembre,  mais  il  fallut  en  lever  le  siège 
le  4  janvier  1812. 

Après  avoir  réduit  Tortose  (!*"  jan- 
vier 1811),  Suchet,  au  lieu  de  se  porter 
immédiatement  sur  Saragosse  ou  sur 
Valence,  rentra  en  Aragon  et  y  manœu- 
vra jusqu'au  mois  de  mars,  pour  purger 
cette  province  des  bandes  ae  TEmpeci- 
nado,  de  Villacampa  et  de  Mina.  Lors- 
qu'il eut  enfin  rejeté  les  deux  premiers 
ae  ces  chefs  dans  les  montagnes  de 
Cuenca,  et  le  troisième  en  Navarre ,  il 
retourna  dans  le  nord  de  la  Catalogne, 
où  de  nouveaux  succès  relevèrent  a  la 
dignité  de  maréchal. Puis,  en  septembre, 
lorsqu'il  ne  craignit  plus  de  diversion 
près  de  la  frontière,  il  se  dirigea  sur 
Valence  avec  22,000  hommes.  Le  nou- 
veau gouverneur  de  la  ville ,  Palacio, 
avait  cru  la  rendre  imprenable  en  pro- 
menant autour  des  remparts  l'image 
de  Notre-Dame  de  Los  Desemparados  ; 
mais,  au  premier  bruit  des  préparatifs 
de  Suchet ,  la  régence  de  Cadix  dirigea 
Blacke  sur  Valence ,  avec  8  ou  10,000 
soldats.  Ces  troupes,  jointes  à  celles  de 
la  province  et  au  corps  de  Villacampa, 
présentaient  un  effectif  bien  supérieur 
a  celui  de  Suchet.  Blacke  commença 
par  mettre  les  forteresses  de  Peniscola, 
Oropeza  et  Sagonte,  en  étal  de  défense, 
puis  voulut  donner  à  ses  troupes  une 
attitude  militaire  ,  mais  le  temps  lui 
manqua.  Vers  la  fin  du  mois,  avant  que 
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les  forces  espagnoles  fbssekit  concen- 
trées, l'armée  française  parut  sous  les 
murs  de  Murviedro.  Elle  entra  faci- 
lement dans  la  ville;  mais  la  citadelle 
de  Sagonte  qui  en  dépend  avait  une  gar- 
nison de  3,000  hommes,  et  ne  put  être 
prise  d'emblée.  La  négliger  était  imposa 
sible;  on  procéda  donc  aux  opérations 
du  siégé,  tandis  que  deux  colonnes  al- 
lèrent, Tune  s'emparer  d'Oropeza,  l'au- 
tre observer  Peniscola.  Le  18  octobre, 
une  brèche  fût  pratiquée  dans  les  murs 
de  Sagonte ,  et  les  Français  tentèrent 
l'assaut,  mais  ils  se  virent  repoussés. 
Le  34,  nouvelle  tentative,  nouvel  échec, 
et  le  as ,  Blacke,  dont  l'arrivée  n'était 
nullement  prévue,  se  montra  avec 
96,000  soldats  sur  les  derrières  des  as- 
siégeants. Sttchet ,  placé  dans  l'alterna- 
tive d'abandonner  le  siège,  ses  travaux, 
son  matériel,  ou  de  livrer  bataille  mal- 
gré son  infériorité  numérique,  n'hésita 
S»int.  Il  remporta  une  victoire  signalée, 
ïacke,  affaibli  d'une  perte  de  plus  de 
6,000  hommes ,  se  retira  en  désordre 
au  delà  du  Guadalaviar.  Sagonte  se 
rendit  le  lendemain.  Pendant  ce  temps. 
Mina  et  l'Empecinado  s'étaient  mis  a 
harceler  les  troupes  restées  en  Aragon  : 
Sucbet  fit  halte ,  se  couvrit  de  retran- 
cliements ,  et  demanda  des  renforts. 
Blacke,  au  reste,  n'était  pas  en  état  de 
revenir  à  la  charge ,  et  tous  ses  soins 
s'attachèrent  à  fortifier  Valence.  Au 
bout  de  six  semaines ,  les  Français, 
renforcés  par  un  corps  de  14,000  hom- 
mes ,  et  soutenus  par  la  cavalerie  de 
Montbrun,  détachée  de  l'armée  de  Por- 
tugal sur  Alicante ,  n'hésitèrent  plus  à 
marcher  en  avant.  Ils  franchirent  le 
Guadalaviar  sans  obstacle,  puis,  tour- 
nant la  gauche  de  l'ennemi,  ils  atteigni- 
rent le  Xucar  par  une  suite  de  combats. 
Le  but  que  se  proposait  le  maréchal 
était  d'enfermer  dans  Valence  toutes  les 
troupes  espagnoles,  mais  il  n'v  put  par- 
venir :  10,000  hommes  s'écnappèrent 
et  gagnèrent  le  royaume  de  Murcie. 
Blacke  eut  moins  de  bonheur  ;  il  tenta 
vainement  de  se  frayer  un  passage ,  et 
fut  contraint  de  subir  les  conséquences 
du  siège.  L'investissement  de  la  place 
commença  dans  les  derniers  jours  de 
décembre.  Sucbet  y  eut  bientôt  un  parti, 
et,  dès  que  les  bombes  eurent  incendié 
quelques  édifices ,  elle  capitula.  Blacke 


et  les  siens,  au  nombre  de  18miQe,  fo- 
rent faits  prisonniers. 

En  juin,  WellinEton.  foreé  par  Soah 
d'abandonner  le  siège  de  Badsjos,  rtai 
rentré  en  Portugal.  U  gagna  iatanmt 
Castelbranco,  puis  les  rives  debCoj. 
Marmont  côtova  ses  mouvements,  ins 
la  crainte  qu'if  ne  voulût  assiéger  Os- 
dad -Rodrigo  ou  seconder  les  opéntr^ 
des  Galiciens.  De  ce  c6té,  en  effetac 
armée  de  20,000  hommes ,  commarMiff 
par  Adabia,  avait  envahi  le  ro>'aaroe  ^i 
Léon,  repris  Astorga,  et ,  flanquée  pn 
les  Asturiens  de  Santo-Cildès,  qui  c> 
▼aient  pas  cessé  de  batailler  avec  \f  ;e 
néral  Bonnet,  s'était  déployée  sorTOr 
bigo.  En  août,  le  général  Dorsenne,  çn 
avait  remplacé  ^sslères  dans  le  com 
mandement  de  l'armée  du  Nord,  mun 
sur  l'EsIa,  à  deux  divisions  de  la  jm 

f;arde ,  celle  de  Bonnet ,  et  marclû  su 
'ennemi  en  trois  colonnes ,  sootfc&f 
par  une  réserve  de  la  vieille  giréf.  ( 
se  proposait  de  l'acculer  à  Astom .  c 
de  le  forcer  à  en  venir  aux  mainsl  M  i 
Adabia  n'osa  l'attendre;  Il  évacui 
place,  et  se  jeta  dans  les  mont?;-) 
d'Orenze.  Une  arrière-garde  de  ô,(« 
hommes  fut  seule  atteinte  A  Villafrjr  | 
et  taillée  en  pièces.  A  la  fin  de  s^ ptfij 
bre ,  Wellington  investit  Giodad  -  B^ 
drigo.  Marmont,  qui  ne  l'avait  paspenj 
de  vue,  appela  i  son  aide  Dorseonr,r| 
le  rejoignit  à  Tamamès,  et  força  le  q 
nérai  anglais  à  lever  précipitammeit 
siège.  Il  le  poursuivit  avec  succès  4 
qu'au  mois  de  novembre  ;  après  i'i 
les  deux  armées  entrèrent  en  quarb«l 
de  rafraîchissements ,  les  Français  s 
tour  de  Salamanque,  les  Anglais  autK 
d'Almeida. . 

Pendant  les  premiers  mois  de  ti 
Suchet ,  paisible  possesseur  de  T 
lousie ,  n'eut  qu'a  surveiller  les  < 
tions  du  siège  de  Cadix  ;  mais,  sur 
très  ooints  de  l'Espagne  ,  se  pa 
des  événements  auxquels  il  devait 
tôt  prendre  part.  Le  premier  qui 
son  attention ,  fut  l'investisseinei 
Badajoz  par  l'armée  de  Wellington, 
la  fin  de  mars.  Soult  s'ébranla  au 
pour  secourir  la  place  ;  mais  on  « 
nouvel  exemple  ou  déftut  de  oo 
entre  les  maréchaux  français.  Ba 
qui  pouvait  être  protégé  par  Soolt 
Marmont,  suooesseors  deMasaéoa 
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offlmandement  de  Tarmée  de  For- 
ai, ne  le  fut  ni  par  l'un,  ni  par  Taa- 
Marmont,  comme  nous  le  verrons 
t  a  rbeure,  tenta  une  diversion  mal- 
oite.  Souit  n*eot  réuni  en  Estrama- 
e  les  forées  nÀiessaires  pour  re- 
is«T  le  général  anglais  qu*au  mo- 
nt oà  la  ville  assî^ée  venait,  après 
!  glorieuse  résistance,  de  succomber 
In  a  on  terrible  assaut  (6  avril). Soult 
rit,  il  est  vrai ,  la  bataille  à  son  ad- 
idire  ;  mais  Wellington ,  qui  avait 
itm  desseins ,  sut  Téluder,  et  le 
réchal  regagna  TAndalousie ,  où , 
mi  l'usage,  son  éloiguement  avait 
umé  Kandace  des  bandes  qui  ne  ces- 
mtd'escannouciier  contre  ses  ailes. 
nit,  le  11 ,  près  Llerena ,  entre  la 
«ilfrie  aaglaise  et  Farrière-garde  des 
in^ts ,  un  léger  engagement ,  où 
lï-ci  gardèrent  ravantage.  Une  partie 
nos  troooes  reprît  ses  anciennes  po- 
uossorla  frontière  de  TEstrama- 
f^  le  retour  des  autres  vers  Séville 
^:na  ta  partisans.  Par  deux  fois, 
retitbnt,  Ballesteros  sortit  des  lignes 
^lot-Roch,  et  se  porta  sur  la  route 
ftonda  :  il  fut  chaque  fois  contenu 
r<'foulé  vers  sou  camp:  mais  le  voisi- 
»  lie  Gibraltar  l'y  rendait  inattaqua- 
;  pais,  bientôt,  de  tristes  nouvelles 
^t  changer  la  face  des  affaires.  On 
)t't  qae  les  Anglais  occupaient  Ma- 
^  et  que  le  roi  Joseph,  avec  l'armée 
«ntrç,  se  repliait  sur  Suchet.  Soult 
^it  point  à  hésiter  :  il  dut  abandon- 
'it  siège  de  Cadix,  évacuer  TAnda- 
*«  et  se  rapprocher  du  Tage.  Il  ef- 
^  sa  retraite  sur  le  royaume  de 
^,  sans  que  ni  fiallesteros  ni 
^«i^ton  sussent  y  mettre  obstacle, 
^^^  Grenade,  la  province  de  Mur- 
«  1  rallia  Tarmée  d'Aragon.  Saisis- 
wlors  la  chaussée  d' A  licante,  il  fit 
Nllon  avec  Joseph  et  se  prépara 
*irfr  dans  la  Manche. 
J*ct,  avons-nous  dît,  s'était  rendu 
J[filcValcncele4ianvier  181i.  La 
*f.d^  Cftte  importante  place  eût 
JJ<j  probablement  la  soumission  de 
*  la  province.  Par  malheur,  Mont- 
Jaonl  le  renfort  n'arriva  qu'après 
y tulation ,  voulut ,  au  lieu  de  re- 
»«r  simplement  sur  ses  pas,  s'era- 
2f  Alicante.  H  échoua,  et  cet  échec 
'«'al  ardeur  des  généraux  espagnols, 


gui  semblaient  disposés  à  traiter  avee 
Suchet.  Après  le  départ  de  Montbnin, 
qui  fut  bientôt  rappelé  vers  Madrid,  le 
maréchal  tenta,  pour  dégager  Alicante, 
de  grands  efforts  qui  furent  couronnés 
de  Succès,  mais  dont  le  cours  des  évé- 
nements ne  devait  pas  lui  permettre  de 
f profiter.  Il  s'occupa  d'abord  de  saisir 
esl^points  fortiGés  du  littoral  ;  tous^ 
excepté  Peniscola ,  qui  ne  se  rendit 

Su'après  quatre  jours  de  tranchée  ,  ce- 
èrent  sans  coup  férir.  Mais  ,  avant  de 
se  porter  sur  Alicante  avec  les  forces  né- 
cessaires pour  en  entreprendre  le  siège, 
Suchet  jugea  prudent  d'affermir  la  lon- 

§ue  ligne  que  formait  son  armée.  Les 
ébris  échappés  de  Valence,  réunis  aux 
troupes  de  Murcie,  en  profitèrent  pour 
rentrer  en  campagne.  D'autre  part,  les 
Anglais  partant  de  Sicile ,  vmrent  se 
montrer  sur  plusieurs  points  de  la  c6tc, 
et  paralysèrent  l'activité  du  maréchal. 
Une  moitié  de  l'année  s'écoula  ainsi 
sans  mouvements  d'un  côté  ni  de  l'au- 
tre. Enfin ,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  un  corps  de  d,000  Espagnols 
déboucha  sur  Vavant-garde  française , 
tandis  qu'une  autre  colonne  ennemie  la 
tournait  par  la  j^auche.  Deiort ,  qui  la 
commandait,  prévint  cette  double  atta- 
que. Le  10, avec  ses  1,500  hommes,  il 
chargea  brusquement^  près  de  Castalla, 
le  corps  qui  rattaquait  de  front,  le  bat- 
tit, et  se  retourna  vers  l'autre,  qu'il  mit 
également  dans  la  plus  complète  dé- 
route. Cette  victoire  imposa  aux  trou- 
pes anglaises ,  qui  venaient  de  débar- 
quer à  Alicante.  Suchet  poursuivait  les 
vaincus  lorsqu'il  apprit  révacuation  de 
l'Andalousie  par  Soult ,  et  l'occupation 
de  Madrid  par  Wellington.  Il  lâcha 
prise  pour  courir  à  Almanza  au-devant 
de  Joseph. 

Au  commencement  de  1812,  tandis 
oue  Dorsenne  et  Montbrun  s'étaient 
éloignés,  l'un  pour  contenir  la  Navarre, 
l'autre  pourcoopérer  à  la  soumission  de 
Valence,  Wellington  était  sorti  soudain 
de  ses  cantonnements  d'Almeida,  et  était 
venu  in  vestir  Ciudad-Rodrigo,  qui  tomba 
le  30  janvier  en  son  pouvoir.  Après  cette 
heureuse  expédition,  le  général  anglais, 
comme  pour  défier  l'armée  française, 
rentra  dans  son  camp  et  y  demeura 
jusqu'ea  mars.  Il  repassa  alors  le  Tage, 
et,  comme  nous  l'avons  vu,  s'empara 
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de  Badajoz.  Vainement  Marmont  avait- 
il  tenté  une  diversion  en  Portugal  ;  son 
adversaire  ne  s*en  était  pas  ému ,  avait 
continué  le  siège,  et ,  après  la  capitula- 
tion de  la  place,  avait  refoulé  nos  trou- 
pes sur  la  Tormès.  Les  deux  colonnes 
françaises  qui  avaient  tenté  l'invasion 
du  Portugal ,  se  trouvant  arrêtées  en 
tête  par  les  remparts  de  Badajoz  et  de 
Ciudad-Rodrigo ,  il  suffisait  dès  lors, 
pour  décider  la  campagne ,  de  rompre 
entre  elles  toute  communication ,  et  ce 
but  devait  être  atteint  dès  qu'on  aurait 
détruit  le  pont  d'Almaroz,  le  seul  qu'on 
eût  conservé  sur  l'Èbre.  Tandis  que 
Wellington  lui-même  maintenait  Mar- 
mont en  le  menaçant  de  déboucher  par 
rA(;ueda ,  Hill ,  un  de  ses  lieutenants, 
obhqua  à  gauche  en  arrière  avec  Taile 
droite  de  Tarmée anglo-espagnole,  passa 
la  Guadiana  pvès  de  Medelhn,  et  parut 
inopinément,  le  12  mai,  devant  le  pont 
qu'il  détruisit.  Libre  alors  de  se  porter 
contre  Soult  ou  contre  Marmont, Wel- 
lington ne  balança  point.  Il  conçut  le 
projet  de  délivrer  TÉspaene  d'un  coup, 
et,  franchissant  l'Agueaa  ,  parvint  en 
quatre  jours,  avec  50,000  hommes,  aux 
environs  de  Salamanque.  A  l'approche 
des  Anglais ,  Marmont  se  replia  sur  la 
rive  droite  de  la  Tormès  ,  et  tenta  de 
défendre  trois  couvents  fortifiés  qui 
protégeaient  le  pont  de  la  ville.  Mais, 
réduit  à  22,000  hommes,  il  ne  put  em- 
pêcher Wellington  de  s'en  rendre  maî- 
tre le  20  juin.  Il  recula  le  2  juillet  jus- 
qu'au Duero,  prit  possession  sur  la  rive 
droite  ,  entre  Tordesillas  et  Palos,  et 
appela  à  son  aide,  outre  l'armée  du 
centre ,  la  division  du  général  Bonnet, 
depuis  longtemps  rentrée  dans  les  As- 
turies.  Lorsque  ce  général  l'eut  rejoint 
avec  8,000  hommes,  il  crut  pouvoir  re- 
prendre l'offensive.  Le  17,  trom(»ant  les 
alliés  par  une  fausse  démonstration  sur 
TorOi  il  se  concentra  soudain  vers  Tor- 
desillas ,  et  déboucha  sur  l'extrême 
droite  de  l'ennemi ,  qu'il  culbuta  vive- 
ment. Les  deux  armées  passèrent  les 
quatre  Jours  qui  suivirent  a  manœuvrer 
et  à  s'observer.  Pendant  presque  tout 
ce  temps,  elles  furent  à  portée  de  canon 
l'une  de  l'autre,  sans  que  les  deux  chefs 
vinssent  engager  l'action.  Le  22,  pour- 
tant, on  en  vint  aux  mains  à  deux  ou 
trois  lieues  de  Salamanque ,  près  d'un 


Î;roupe  de  mamelons  appelé  les  Arap 
es.  L'aile  gauche  de  I  armée  fraocai! 
fut  entièrement  défaite,  et  leceoti 
profondément  ébranlé  ;  la  droite  se  i 
resta  intacte.  Marmont,  puis  Bonne: 
avaient  été  mis  hors  de  combat;  Cbu 
sel  prit  le  commandement ,  nies  > 
corps  vaincus  sur  l'aile  droite,  et  s«  :i 
rigea  vers  Alba.  Atteindre  le  Dueu  <* 
venait  impossible;  on  ne  pouvait  y. 
que  se  retirer  vers  Arrevalo  pour  i 
gner  Valladolid  par  un  long  détour.  1 
lendemain  de  la  bataille,  on  rescaDt 
les  avant-postes  de  l'arma  da  cent: 
mais  l'ennemi  était  encore  trop  \\ 
pour  que  Clausel  et  Joseph  |iu^^e 
opérer  leur  jonction  ;  ils  se  sépan-r? 
donc,  l'un  pour  couvrir  Madrid,  l':)(ii 
pour  protéger  la  route  de  Frana.  (* 
sel  s'avança  jusqu'à  Burgos;\Vfl.! 
ton ,  après  avoir  occupé  Valladr^ 
porta  son  aile  gauche  sur  le  Dwr^<. 
se  dirigea  à  marches  forcées  vers 
capitale.  Joseph  céda  le  terrain  ;ti'^ 
cua  successivement  Ségovie,  Madr 
Aranjuez ,  et  s'alla  jeter  dans  les  n^ 
de  Suchet.  Wellington  prit, le  13 -l 
possession  de  Madrid,  et  porta  soc^  ' 
droite  sur  le  Tage.  Clausel ,  revra 
alors  sur  ses  pas ,  rentra  dans  \>i>i| 
lid ,  et  replia  l'aile  gauche  angl^'^ 
Arrevalo.  Le  général  ennemi,  5:J 
fait,  vola  «avec  son  centre,  batti 
nouveau  les  Français ,  et ,  renford 
12,000  Galiciens  aux  ordres  de  Si^ 
Gildès ,  les  repoussa  jusqu'à  la  Si 
d'Occa.  En  septembre  ,  Clause! .  i 
avait  aussi  été  blessé  à  la  bataiiiel 
Arapiles,  fut  forcé  de  remettre  le 
mandement  en  chef  à  Souharo.  OI| 
continua  la  retraite  vers  Burg( 
laissant  une  garnison  de  l,800h( 
dans  le  château  de  cette  ville,  ^ 
Anglais  vinrent  bientôt  assiégerj 
établir  son  quartier  général  à  Br.1 
Cependant ,  l'armée  du  centre 
mée  d'Andalousie  avaient  opéi 
jonction  dans  le  royaume  de  V 
le  roi  Joseph  avait  aussitôt  repnj 
fensive ,  et  s'était  porté  dans  le  ' 
du  Tage.  En  moins  d'un  mois  o( 
atteint  Aranjuez ,  qu'occupait 
droite  anglaise  ;  Hill ,  qui  la  cor 
dait,  ne  résista  point,  et  se  retiraj 
Sierra  de  Guadarama.  Les  Fri 
passèrent  le  Tage  le  15 1  rétabli 
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;ph  dans  sa  capitale,  et  se  mirent  à  la 

oarsaite  des  alliés.  Wellington  avait 

*um  30,000  bommes  autour  du  châ- 

m  de  Borgos,  et,  depuis  trente-cinq 

)ur$,  il  en  poussait  le  siège  avec  une 

itréiue  vigueur ,  lorsque  les  mouve- 

lents  combinés  de  Sounani  et  de  Soult 

!  forcèrent  enGn  de  lâcher  prise.  Sou- 

am  arriva .  le  22  octobre ,  comme  les 

in^ais  effectuaient  leur  retraite.  Il  dé- 

H)rda  leur  gauche  et  les  mena ,  Pépée 

l3r<  les  reins ,  jusqu'à  Tordesillas ,  où 

i  fit  halte  pour  attendre  les  armées  du 

rdi  et  du  centre  que  Soult  amenait. 

oiiit ,  après  s'être  attaché  aux  pas  de 

iill  ft  avoir  traversé  rapidement  Val- 

fmora,  Puente-Tosamo ,  Arevallo ,  se 

■it,  vers  le  10  novembre  ,  en  commu- 

ptionavecSouham,  par  Medina-del- 

l^nipo,  poussa  des  avant-postes  jusqu*à 

iTormès  «  et  reconnut  I  ennemi  posté 

(ir  In  rire  droite,  de|)ui8  Alba  jusque 

>rs  Salamanque.  Décidé  à  en  venir  aux 

»Âins.  il  combina  Fattaque  générale  de 

nmrt  à  tourner  Wellington  par  la 

'''oitf,rt  à  engager  l'action  sur  le 

iiamp  de  bataille  des  Arapiles.  Ces  ma- 

^uvres,  exécutées  au  milieu  d*un  épais 

rnijiHard,  employèrent  presque  toute 

•journée  du  16.  Vers  le  soir,  le  feu  al- 

»ît  commencer,  lorsqu'un  violent  orage 

^t^i  dont  les  Anglais  proGtèrentpour 

Wre  en  retraite.  On  les  poursuivit  du- 

jQ(  trois  jours  sans  pouvoir  les  obli- 

f  i  faire  volte-face  ;  ils  regagnèrent 

^7  camp  entre  l'Aqueda  et  la  Coa; 

«H  on  entra ,  de  part  et  d'autre  ,  dans 

s  quartiers  d'hiver.  Après  le  départ 

f^w<;ph,  les  troupes  françaises  qui 

•^pwnt  le  royaume  de  Valence  se 

twmrèrent  en  avant  de  San  Felipe, 

ï?  tinrent  sur  la  défensive.  Les  An- 

«h..  alors  campés  sous  Alicante,  cru- 

^  la  circonstance   favorable   pour 

flnparer  de  Dénia ,  et  vinrent  débar- 

*Mans  la  nuit  du  4  au  .5  octobre,  au 

«Jure  de  l,JOO  près  de  ce  fort;  mais 

'wmmandant  français,  par  une  sortie 

pitteuse,  repoussa  les  assaillants  jus- 

"a  leurs  vaisseaux.   Irrité  de  cette 

*lative,Suchet8e  porta  lui-même,  les, 

«'Allante,  pour  offrir  la  bataille. 

j^wfut  point  acceptée,  et  il  r.entra 

*s ses  cantonnements,  après  quelques 

«rmouches  de  cavalerie ,  où  il  eut 

*»)'-«rs  ravanta«e. 


Au  commencement  de  Tannée  1813, 
Tarmée  française  d'Espagne ,  par  suite 
des  désastres  de  Moscou  gui  obligèrent 
l'empereur  à  rappeler  ditférents  corps 
près  de  lui ,  se  trouva  réduite  à  80,000 
liommes.  Wellington ,  au  contraire ,  en 
avait  plus  de  120,000 ,  outre  des  nuées 
de  £;uerillas.  7(ous  n'avions  pas  eu ,  en 
1808,  de  motifs  aussi  graves  pour  nous 
retirer  sur  l'Èbre;  mais  le  vain  désir 
de  conserver  Madrid  porta  Joseph  à 
étendre  la  ligne  de  ses  troupes  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'au  Tage.  C'était  fa- 
ciliter à  Wellington  les  moyens  de  ter- 
miner brusquement  cette  dernière  cam* 
pagne.  Vers  le  20  mai,  quand  la  longue 
maction  des  Français  lui  eut  démontré 

3u'ils  étaient  réduits  à  la  défensive ,  il 
éboucha  par  Salamanque  en  même 
temps  que  son  aile  gauche ,  passant  le 
Duero  près  de  la  frontière ,  ouvrait  la 
communication  avec  les  Galiciens,  et  se 
portait  versZamora.  L'effet  de  ce  grand 
mouvement  offensif  fut  que  Joseph  fit 
évacuer  successivement  Madrid  et  Val- 
ladolid ,  et  concentra  ses  forces  sur  la 
route  de  Busgos;  mais  Wellington,  con- 
tinuant de  manœuvrer  à  sa  gauche, 
passa  le  Carrion  à  Palencia ,  le  7  juin, 
et,  les  jours  suivants,  prit  position  sur 
les  deux  rives  de  la  Pmcerga.  On  crai- 
gnit d'être  prévenu  sur  l'Èbre;  on  dé- 
truisît le  château  de  Burgos,  et  l'armée 
française  rétrograda.  L'aile  droite , 
commandée  par  Foy ,  se  porta  en  Bis- 
caye ;  le  centre,  aux  ordres  de  Joseph, 
alla  s'établir  de  Miranda  à  Pancorvo,  et 
Clausel  descendit  jusqu'à  Logrono  avec 
la  gauche.  Cette  liane  offrait  un  point 
vulnérable  que  Wellington  aperçut  aus- 
sitôt. Il  fit  suivre,  par  son  aile  droite, 
le  gros  de  l'armée  française  ;  lui-même, 
avec  son  centre  et  sa  gauche,  se  jeta  au 
delà  de  l'Èbre  par  Saint  -  Martin  et 
Fuentès-de-Arena ,  et  pénétra  dans  le 
vide  que  Joseph  et  Foy  laissaient  entre 
eux.  Il  fallut  reculer  encore;  mais  ,  au 
lieu  de  gagner  tout  de  suite  les  hauteurs 
de  Salinas  et  de  Mondragon  ,  on  aima 
mieux  s'arrêter  en  avant  de  Vittoria , 
dans»  l'espoir  de  couvrir  les  trois  gran- 
des toutes  qui  viennent  y  aboutir,  cel- 
les de  Logrono,  de  Madrid  et  de  Bilbao. 
C'était ,  comme  on  voit ,  s'exposer 
à  perdre  la  retraite  sur  Bayonne. 
Dans  la  soirée  du  20 ,  Wellington  fit 
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reoonnatUre  le  front  de  la  ligDe  fran- 
çaise et  résolut  d'attaquer  le  lendemaio. 

11  attaqua,  en  effet,  le  21 ,  et  fut  vic- 
torieux. Les  Français  ne  furent  que  fai- 
blement poursuivis  dans  leur  retraite 
sur  Pampeîune  ;  néanmoins,  ils  ne  cher- 
cbèreat  point  à  se  rallier  sous  les  murs 
de  la  place ,  et  continuèrent  leur  route 
vers  les  Pyrénées.  Joseph  atteignit  les 
gorges  de  Roncevaux  et  la  vallée  du 
Bastar  ;  Foy  rentra  en  France  parirun 
et  Tolosa  ;  Clausel ,  dont  le  corps  n'é- 
tait arrivé  sous  Vittoria  que  le  soir  de 
la  bataille,  voyant  cette  ville  au  pou- 
voir des  Anglais,  se  retira  précipitam- 
ment sur  Saragosse ,  d'où  il  gagna  le 
territoire  français.  Dana  les  derniers 
jours  de  juin,  les  alliés  prirent  le  fort 
de  Pancorvo ,  assiégèrent  Sain^Sébas- 
tien,  et  bloquèrent  Pampeîune.  Napo- 
léon était  à  Dresde  lorsc^u'il  reçut  la 
foudroyante  nouvelle  de  l'évacuation  de 
l'Espagne.  Sans  perdre  un  instant ,  il 
envoya  Soult,  alors  employé  près  de  lui, 
prendre  le  commandement  en  chef  des 
troupes  de  la  frontière.  Soult  arriva  le 

12  juillet  à  Rayonne,  et  prépara  aussi- 
tôt un  grand  mouvement  ofrensif,  dont 
le  but  était  de  tourner  la  ligne  de  la  Bi- 
dassoa ,  et  de  dégager  les  deux  places 
assiégées.  Mais  il  se  lit  battre  le  27  à 
Cubiry;  il  échoua  à  la  fin  d'aodt,  dans 
un  nouvel  effort  qu'il  tenta'  pour  se- 
courir directement  Saint-Sébastien,  eut 
la  douleur  de  voir  cette  place  capituler 
le  8  octobre ,  puis  celle  de  Pampeîune 
le  13,  et  perdit  en  novembre  et  aécem- 
bre,  à  la  suite  des  sanglants  combats 
dlrun  et  de  Saint-Pierre  d'Irube,  les 
lignes  de  la  Bidassoa  et  de  la  Nive.  A  la 
fin  de  l'année»  notre  frontière  des  Py- 
rénées-Occidentales était  envahie  jus- 
qu^à  l'Adour  par  100,000  soldats  an- 
glais, portugais  et  espagnols.  Dans  le 
royaume  de  Valence ,  on  resta  inactif 
jusqu'au  mois  d'avril,  époque  à  laquelle 
les  alliés  y  reprirent  l'offensive  comme 
sur  les  autres  points  de  l'Espagne.  Il 
n'y  eut  toutefois  que  de  légers  engage- 
ments à  lécla,  Biar,  Castalla.  Le  31 
mai,  les  Anglais  s'embarquèrent  à  Alt- 
eante  pour  venir  aborder  sur  les  cdte^ 
de  Catalogne,  où ,  dès  le  2  jain,  ils 
insultaient  la  place  de  Tarragone.  Ils 
furent  remplacés  par  16,000  Espagnols 
que  le  ducd'El  Parque  amena  de  llnté- 


rieur,  et  que  ks  lieatesants  de  Sods 
parvinrent  à  repousser  des  bords  d 
Xucar,  tandis  que  lui-même  secouni 
Tarragone.  Après  avoir  dégagé  m 
place,  le  maréchal  rentra  ém  ii 
royaume  de  Valence  pour  y  \m  tlt( 
à  Fermée  espagnole;  mais,  au  milici 
d'août,  il  l'évacua ,  en  laisssntgani» 
dans  les  places  de  la  frontière,  pour  n 
tourner  en  Catalogne  (voycs  ce  8wt 
où  il  était  rappelé  par  de  noaTellc!»  n 
treprises  des  Anglais. 

—En  1823,  les  Françaisfrancfairecti 
nouveau  les  Pyrénées,  non  plus  avec  il 

Î>rojets  de  conquête .  mais  pour  fW^ 
e  trône  et  Vautel,  c  est-à-dire, pouric 
vrer  le  roi  Ferdinand  VII  que  lescon 
retenaient  prisonnier  depuis  U  rcrU 
tionde  1820.  L'armée  française, aui( 
dres  du  duc  d'Angouléme  ^ïorte  d'en 
ron  90,000  hommes ,  et  divisée  en  c 
corps ,  commandés ,  le  oremifr  par 
duc  de  Keggio ,  le  secona  par  le»» 
Molitor,  le  troisième  par  le  prian 
Hohenlobe,  le  quatrième  par  le  m 
chai  Moncey ,  et  le  cinquième  par 
comte  Bordesoulle,  passa,  le  7  avnî, 
Bidassoa.  Pendant  que  les  din^^ 
Bourk  et  Conchy  se  portèrent,  i; 
vers  Saint-Sébastien ,  rauue  vers  Pi 
pelune,  au'on  espérait  surpreodre,  n 
qu'il  fallut  assiejger  régulièremeot, 
centre  de  l'armée ,  composé  des  f 
mier,  deuxièn^e  et  cinquième  corps 
dirigea  sans  obstacle  vers  Madrid. 
trouvait  partout  des  vivres ,  un  aoc 
fraternel ,  la  population  dans  l'ivrâ 
les  villes  ouvertes,  les  campagofs 
sibles;  et  les  défilés,  jadis  si  redi» 
blés  à  nos  troupes,  n'offraient  plu» 
le  spectacle  des  belles  horreurs  de  li 
sites.  Ce  fut  ainsi  qu'on  arriva  suc 
sivement  à  Tolosa  le  tO,  à  Villa-Rfl 
11 ,  à  Vittoria  le  17.  Là  il  fut  n^^ 
laisser  le  troisième  corps  pour  >>»> 
les  derrières  ;  le  reste  des  troupes 
mant  deux  colonnes ,  l'une  sous  Ir 
de  Reggio ,  l'autre  commandée  pi 
prince  généralissime  en  penouoe, 
tinua  à  marcher  vers  la  capitale,  U 
mière  par  Burgos  et  Valladolid .  ' 
conde  par  Aranda  et  Buitraico 
Français  entrèrent  à  Madrid  le  24 
Pendant  ce  temps,  le  corps  du  i 
chai  Moncey  avait  pénétré  en  Catal 
par  le  port  de  Pertbus  et  par  le 
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k)rtaja  :  on  ii*avait  raooootré  de  rësîs- 
sDce  sur  aucun  point.  Le  fameux  Mina 
ïtait  replié  au  plus  vite  entre  Caster- 
Dliit  et  Besalu ,  sur  la  rive  gauche  de 
)  Fluvia;  Monœy,  après  avoir  pris 
;oM8,  Figuières,  et  investi  le  fort  San- 
eroando ,  s*était  porté  à  sa  rencontre, 
tais  n'avait  pu  Famener  à  une  action. 
LDvorant  à  sa  poursuite  les  divisions 
)0Qnadieu ,  d*Érotes  et  Curial ,  il  6*é- 
i\i  liii-ménie  dirigé  vers  Girone.  La 
lafHiiation  était  venue  le  recevoir  à 
ffltrée  de  la  ville ,  et  il  y  avait  établi 
on  quartier  général  le  3  mai.  On  prit, 
iiu  (Aus  d'opposition,  possession  de 
'ilamos,  de  Vich,  et  de  toutes  les 
Sacfs  de  la  haute  Catalogne.  Partout 
s  Français  étaient  accueillis  à  bras  ou- 
erts,  partout  la  joie  populaire  éclatait 
ptoëme,  c'est-à-dire  qu'on  brisait  en 
ulle  pièces  les  pierres  de  la  constitu- 
iOD.  qu'on  insultait  aux  libéraux,  et 
1K  la  présence  seule  des  troupes  fran- 
I^ÎK  empêchait  qu'on  n'en  vînt  des  io- 
AitQ  aux  actes  de  la  plus  odieuse 
rniauii  Sous  ce  rapport ,  la  Biscaye, 
Anfon  et  la  Castille  offraient  le  même 
"abha  aue  la  Catalogne.  Bientôt  corn* 
oeoça^dans  cette  province,  une  guerre 
^  partisans  dont  il  est  impossible  de 
nne  les  marches  et  les  contre-mar* 
faes.  Quelques  actions  particulières  ^ 
oome  eeilM  de  Borrada  et  de  Castel- 
Drsol ,  qui  se  font  remarquer  dans  la 
oofuiion  des  récits ,  furent  plus  bril« 
intes  que  décisives.  Mina ,  le  principal 
bef  des  bandes,  autour  de  qui  nos  gé- 
mux  manœuvraient  continuellement, 
^u'on  disait  toujours  près  de  tomber 
Aire  les  mains  des  Français  ou  des  Es- 
'fnjutk  royalistes,  échappait  aux  uns, 
^ttxtles  autres,  les  fatiguait  tous  par 
l^î»  mouvements  imprévus ,  et  réussis» 
3it  j  les  tenir  en  échec  pendant  que 
B  lieutenants  faisaient  d'audacieuses 
'Tentons  sur  la  cête  de  Barcelone, 
lorsque  le  duc  d'Angouléme  entra  à 
Itdrid,  les  oortèS  en  étaient  sorties  dé- 
nis près  d'un  mois,  et  avaient  emmené 
^  eai  Ferdinand  VU  à   Séville. 
^  perdre  de  temps ,  le  prince  géné- 
^irn  ferma  deux  colonnes  mobiles  : 
'^ ,  de  7,000  hommes ,  commandée 
tt  le  comte  Bordesoulle,  eut  ordre  de 
>  porter  sur  la  capitale  de  TAndalou- 
h  par  Anmjues,  la  Manche  et  Cor- 


doue  ;  l'autre ,  de  8,000  hommes ,  sous 
le  comte  de  Bourmont ,  devait  se  diri- 
ger par  Truxillo  sur  l'Ëstraniadure,  et, 
opérant  ensuite  selon  les  circonstances, 
soit  isarcher  sur  Badajoz  (si  les  certes 
Y  faisaient  transporter  le  roi  ),  soit  re- 
joindre la  première  colonne  sous  Sé- 
ville. Ces  deux  corps  commencèrent 
leur  mouvement  le  1^  juin ,  et  n'éprou- 
vèrent d'autre  contrariété  que  celle  de 
ne  pouvoir  joindre  assez  souvent  l'en- 
nemi ,  dont  toute  la  tactic^e  consistait 
à  éviter  les  actions  ;  mais  le  joindre 
c'était  le  vaincre.  Dans  l'intervalle,  les 
oortès  ne  jugeant  plus  le  roi  en  sûreté 
à  Séville,  l'avaient  conduit  à  Cadix  ;  ce 
fut  donc  vers  cette  place  que  les  géné- 
raux Bordesoulle  et  Bourmont  dirigè- 
rent leurs  colonnes.  Ils  arrivèrent,  du 
34  au  37,  en  vue  de  ses  remparts,  et 
l'investirent  sur-le-champ.  Le  siège, 
toutefois  I  ne  fut  mené  avec  vigueur  que 
dans  la  seconde  quinzaine  d*août,  après 
l'arrivée  du  duc  d'Angouléme,  car, 
dès  lors,  Teffectif  des  troupes,  jusque 
là  insuf&ant,  monta  à  environ  S0,000 
hommes.  Pendant  ce  temps,  on  pénétra 
dans  les  Asturies ,  puis  en  Galice ,  et 
l'on  s'empara  du  Ferrol  et  de  la  Goro- 

Îlfne.  On  eontinua  le  blocus  des  places 
aissées  en  arrière ,  Pampelune,  Saint- 
Sébastien  ,  Santona ,  San-Ander,  San- 
t'ernando,  Hostalricb.  En  Catalogne, 
Mina ,  avec  des  colonnes  de  deux,  trois, 
quatre  mille  hommes,  ne  cessait  de 
Taire  des  excursions  hardies,  aventu- 
reuses, entre  Tarragone,  Lérida,  la 
Seu-d'Urgel  et  Figuières.  Ces  villes  for- 
ment un  quadrilatéral  où  il  échappait  à 
toutes  les  combinaisons  tentées  par  les 
lieutenants  de  Moncey  pour  l'envelop- 
per et  le  réduire  au  comnat.  11  ravitail- 
lait les  places  qui  tenaient  pour  lui, 
mettait  les  autres  à  contribution,  in- 
quiétait toutes  les  divisions  à  sa  pour- 
suite ,  allait  répandre  l'alarme  jusque 
sur  le  territoire  français ,  et  venait ,  à 
la  fin  de  juin  ,  se  jeter  dans  Barcelone. 
Après  l'investissement  de  cette  place 
(8  juillet) ,  on  marcha  contre  les  corps 
de  Milans  et  de  Llobera  qui  occupaient 
la  rive  droite  du  Bezos.  A  l'approche 
des  troupes  françaises,  ils  se  replièrent 
sur  Molms  del  Rey  et  Murtorell ,  d'où 
ils  furent  chassés  avec  de  grandes  per- 
tes; après  quoi  on  les  poussa  successH 
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vement  sur  Villa  Franca ,  Igualada , 
Castel  OU,  Jorba,  Cervera,  et  enfin 
Tarrasone.  Pendant  que  le  quatrième 
corps  faisait  une  guerre  si  pénible  et  si 
peu  décisive ,  le  deuxième  avait  établi 
ses  communications  avec  lui ,  débloqué 
Mequinenza  ,  laissé  des  troupes  pour 
observer  ou  bloquer  les  places  de  Le- 
rida,  Mouzon  et  Tortose;  puis,  entrant 
dans  le  royaume  de  Valence  au  com- 
mencement de  juin ,  il  n'y  trouva  guère 
plus  de  résistance  qu'il  n'en  avait 
éprouvé  en  Aragon.  Bailesteros,  qui  s'y 
était  rendu  avec  15,000  hommes,  pres- 
sait alors  le  siège  de  Sagonte ,  citadelle 
de  Murviedro.  A  l'arrivée  des  Français 
il  se  retira  précipitamment  sur  Valence, 
puis  sur  Alcira,  Murcie,  Lebrilla,  Gre- 
nade, Huelma ,  enfin  dans  les  monta- 
gnes escarpées  de  Campillo  d'Arenas , 
où  il  essuya ,  le  27  juillet ,  un  ^ave 
échec,  à  la  suite  duquel  il  négocia  sa 
soumission.  Dès  qu'on  apprit  a  Cadix 
la  défection  de  Bailesteros,  le  célèbre 
et  infortuné  Riégo,  qui  était  comman- 
dant en  second  des  troupes  de  ce  chef, 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  son  poste, 
et,  s'il  ne  pouvait  ramener  Bailesteros 
lui-même  à  la  cause  constitutionnelle , 
d'entraîner  du  moins  ses  soldats  ;  puis, 
les  réunissant  aux  corps  épars  dans 
TËstramadure ,  d'opérer  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française  de  façon  a 
faire  lever  le  siège  de  Cadix.  Riégo ,  qui 
était  dans  cette  ville,  échappa  sur  un 
petit  bâtiment  à  la  surveillance  de  l'es- 
cadre française,  passa  à  Gibraltar,  et 
de  là  à  Malaga,  où  il  débarqua  le  17 
août.  Il  en  partit  le  S  septembre  avec 
près  de  3,000  hommes  dont  Zayas  lui 
céda  le  commandement,  et  longea  la 
câte  jusqu*à  Nerja.  Franchissant  en- 
suite les  Alpujaras,  montagnes  qui  sem- 
blaient inaccessibles ,  il  gagna  la  ville 
de  Grenade ,  aux  portes  de  laquelle  il 
eut  un  léger  engagement  avec  le  20*  de 
chasseurs  français ,  n'en  poursuivit  pas 
moins  sa  route,  et  atteignit  le  10,  près 
de  Priego,  les  cantonnements  de  Bai- 
lesteros. Il  ne  put  rien  obtenir  du  chef 

ni  des  soldats Alors ,  voulant  sans 

doute  gagner  la  Sierra-Morena ,  puis  la 
route  de  Catalogne  ,  il  se  porta  sur 
Jaën.  Arrivé  le  12 ,  il  en  sortit  le  13 ,  à 
rapproche  du  général  Bonnemain,  pour 
prendre  position  sur  des  hauteurs  der- 


rière la  ville  ;  mais  le  jour  même  il  fol 
chassé  l'épée  dans  les  reins  jinqu'n 
delà  de  Mendia -Real.  Le  kamàu 
Riégo  se  porta  sur  Jodar,  et  y  mvp 
une  déroute  complète;  le  soir,'ifoyii! 
déguisé ,  quand  des  paysans  le  rco^.- 
nurent  et  rarrétèrent.  Mené  à  Anéipr, 
au  quartier  général  du  doc  d'A&f«h 
léme,  puis  à  Madrid ,  il  y  futsup^ 
le  8  octobre ,  quelques  jours  afint  ^* 
Ferdinand  Vil  y  rentrât  tnolnphal^ 
ment. 

La  révolution  espagnole  piniasit 
vaincue  avec  celui  qui  en  avait  doDoèl^ 
signal  et  dans  qui  elle  avait  été  pov 
ainsi  dire  personnifiée.  Il  ne  lai  r&ui 
de  ce  c6té  que  deux  places,  AliaoU  a 
Carthagène.  Mais  la  Catalogne  offrait 
toujours  une  résistance  et  des  res^ou:- 
ces  qui  dépassaient  toute  prémior 
Non-seulement  Barcelone,  Fignièrps. 
la  Seu-d'Urgel,  Hostalrich,  liridafi 
Tarragone  continuaient  à  tenir  bon. 
mais  les  garnisons  de  toutes  ces  pixi-^ 
faisaient  de  continuelles  sorties  ijot  rf 
laissaient  pas  un  instant  de  repos  9  * 
troupes  françaises.  Toutefois  ks  cmc* 
bats  de  LIado  et  de  Llers ,  dans  le  rou- 
rant  de  septembre ,  portèrent  de  trrr- 
blés  coups  à  Tennemi .  Pendant  le  mêi^ 
mois,  en  Navarre  et  en  Biscaye,  les  afifj* 
res  prirent  aussi  une  tournure  favoriii?. 
Santona,  Pampelune,  Saint-SébaslH 
capitulèrent  ;  tout  le  nord  de  r£s|»:« 
fut  soumis ,  et  le  cinquième  corps  \fi 
passer  en  Aragon  oii  il  devait  assif^'T 
Lérida  et  appuyer  les  opérations  deU- 
talogne.  Mais  il  n'en  eut  pas  le  tero[«; 
les  affaires  de  Cadix  allaient  arec i»* 
rapidité  oui  termina  bientôt  tout»  ^ 
autres.  I/arrivée  du  duc  d*AngOQ\êm' 
avons-nous  dit ,  imprima  une  ^j***' 
vigueur  aux  travaux  de  siège.  Le  ^t 
août,  nos  troupes,  avec  un  courage s^n 
égal,  enlevèrent  le  Trocadéro,  positi"- 
des  plus  importantes  en  ce  ou*elte  ^f 
fendait  l'entrée  du  port  intérieur.  1' 
23  septembre,  lecontre*amiral  Dapmt 
qui  bloquait  la  place  du  côté  de  la  nv r 
v  jeta  200  bombes  ou  obus  qui  mimi 
le  feu  à  quelques  maisons.  Le  28.  to^ 
était  prêt  pour  un  assaut  général  <r 
devait  être  donné  le  lendemain:  mv 
les  certes ,  perdant  Tespoir  de  mhi^ 
davantage,  rendirent  au  roi  le  pou^oi 
absolu  et  la  liberté ,  et  se  déclarerez 
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issootes.  Toat  préparatif  d*atta|iue 
essa  dès  lors,  et,  dans  les  premiers 
vm  d*octobre ,  Cadix  ouvrit  ses^portes 
ui  Français.  Lorsque  ce  boulevard  de 
i  révolution  espagnole  fut  tombé ,  les 
Ltces  qui  tenaient  encore  se  rendirent 
'S  unes  après  les  autres.  Lérida  et  la 
eud'Urgd  capitulèrent  le  18  et  le  21 
ctobre;  Ciudad-Rodrigo  et  Badajoz,  à 
3  Tm  du  mois;  Barcelone,  Hostalrich 
iTarragooe,  le  1"  novembre;  Cartha- 
'm,k  6;  Alicante,  le  12.  Bientôt  les 
roopes  françaises  gui  n*étaient  pas 
estinées  à  faire  partie  de  Tarmée  d'oc- 
upatioo  reprirent  le  cbemin  de  la 
'raace,  et  le  doc  d'Angouléme  rentra 
!  i  décembre  à  Paris.  Telle  est  Tbis- 
m  d'uue  campagne  où  la  France,  re- 
«ncant  à  toutes  ses  traditions,  s^était 
»te  Tauiiliaire  de  la  sainte  alliance, 
Muj  recula  de  quinze  ans  Tétablisse- 
neot  de  la  liberté  en  Espagne. 
ESPAGNE  (relations  de  la  France  avec 
-Les  premiers  rapports  de  TEspa* 
^Qc  »ee  la  Gaule  remontent  à  Tinva- 
m  (les  Celtrs  au  delà  des  Pyrénées , 
[n>3$Joo  que  nous  avons  racontée  ail- 
fon,  etsur  laquelle  nous  ne  revien- 
'WDs  point  ici  (voyez  Celtibbribns). 
^oos l'administration  romaine,  lesrela- 
loosdes  deux  pays  durent  être  fréquen- 
,^;  mais  ces  relations  étaient  moins 
^  rapports  politiques  que  des  rapports 
^^^  et  commerciaux ,  tels  que  ceux 
fflpeuTent exister  entre  deux  provinces 
uoiéme  empire;  d'ailleurs  les  docu- 
«ûts  manquent  à  Thistoire  pour  les 
^ter.  Il  n*en  est  pas  de  même  pour 
"f^eoù  les  deux  pays,  envahis  en 
1^  temps  par  des  hordes  différentes 
«wrliares,  commencèrent  à  avoir  une 
^isteoce  distincte.  Les  documents  his- 
^'^iies,  bien  qu'en  petit  nombre  en* 
)f^t  commencent  alors  à  jeter  quelque 
^,  sur  les  événemente  d'un  intérêt 
"tJculier  aux  provinces  démembrées 
»  çrand  empire.  C'est  seulement  à 
^r  de  cette  époque  que  Ton  peut 
^fe  rhistoire  des  relations  de  ces 
^^nces  entre  elles. 

uvahie,au  Quatrième  siècle,  par  les 
"Bi^oths,  qui  renlevèrent  à  la  domina- 
«  romaine,  l'Espagne  eut  à  subir 
«lut  après  une  seconde  invasion  plus 
™>e  peut^tre,  et  qui  lui  fit  perdre 
«  DJflmrs,  ses  idées,  sa  civilisation 


propre,  et  même  sa  religion.  Devenus 
musulmans,  les  Espagnols,  ou  plutôt 
les  Arabes,  furent  pendant  quelque 
temps  le  peuple  le  plus  civilisé  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Ils  étendirent  au  loin 
leur  influence,  passèrent  les  Pyrénées, 
s'emparèrent  de  la  partie  méridionale 
de  la  Gaule,  et  menacèrent  un  instant 
de  l'envahir  tout  entière.  Mais  refoulés 
bientôt  après  par  les  chrétiens,  ils  per- 
dirent peu  à  peu  le  terrain  qu'ils  avaient 
conquis  en  si  peu  de  temps  ;  d'un  autre 
côté ,  les  descendants  des  anciens  con- 
quérants redevinrent  forts  à  leur  toiir, 
ils  finirent  par  leur  arracher  pièce  à 
pièce  la  plus  grande  partie  de  la  Pénin- 
sule. 

L'Espagne  sortit  des  mains  des  mu- 
sulmans, mais  morcelée,  formant  une 
foule  de  petits  États  indépendants  les 
uns  des  autres ,  et  n'ayant  point ,  comme 
les  différentes  principautés  féodales 
qui  se  partageaient  aussi  le  territoire  de 
la  France,  un  centre  commun,  auquel 
elles  pussent  se  rattacher  par  les  liens , 
bien  élastiques,  il  est  vrai ,  mais  cepen- 
dant solides  et  réels,  de  la  suzeraineté 
et  du  vasselage. 

Enfin,  les  couronnes  de  Castille  et 
d'Aragon ,  réunies  par  un  mariage  sur 
la  même  tête,  donnèrent  au  prince  qui 
les  portait  un  pouvoir  prépondérant, 
qui  lui  permit  de  soumettre  à  sa  domi- 
nation toutes  les  parties  de  l'ancien 
territoire  espagnol. 

Cet  aperçu  rapide  jeté  sur  l'histoire 
d'Espagne  était  nécessaire  pour  justi- 
fier la  manière  dont  nous  avons  divisé 
notre  article.  Deux  paragraphes  se- 
ront consacrés  aux  relations  de  notre 
pays  avec  V Espagne  soumise  aux 
fVisigoths  et  avec  VEspagne  musul- 
mane» 

La  France  ne  pouvait  avoir  de  rela- 
tions avec  l'ensemble  des  différents 
États  de  l'Espagne  féodale,  puisque  ces 
États  étaient  complètement  indépen- 
dants les  uns  des  autres  ;  mais  elle  en 
eut  avec  quelques-uns  d'entre  eux  de 
très-fréquentes,  oui  ont  été  ou  seront 
racontées  dans  des  articles  spéciaux. 
(Voyez  Abagon, Castille,  Catalo- 
gne, Navabbe,  etc.) 

C'est  au  règne  d'Isabelle  et  de  Ferdi- 
nand que  recommencent,  à  proprement 
parler,  les  restions  de  la  France  avec 
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TEspagne.  Le  troisième  paragraphe  de 
notre  article  sera  consacré  à  raconter 
ces  relations ,  depuis  cette  époque  jus- 
qu*à  nos  jours. 

S  I.  V Espagne  sous  la  domination  des 
JH^Uigoths. 

A  peine  Clovîs  eut-il  établi  solide- 
ment sa  puissance  dans  le  nord  de  la 
Gaule,  qu  il  convoita  les  riches  contrées 
que  les  Wisigoths  possédaient  en  deçà 
des  Pyrénées ,  et  dont  Toulouse  était  ta 
capitale.  Ces  provinces  furent  conquises 
par  lui  et  par  ses  flls ,  et  les  Francs  se 
trouvèrent  en  contact  immédiat  avec  les 
Wisigoths  d'Espagne.  A  partir  de  la 
mort  du  conquérant  mérovingien,  ils 
eurent  avec  eux  de  fréquentes  rela- 
tions. 

«  Comme  les  flls  de  Clovis,  dit  Gré- 
goire de  Tours,  étoient  puissans  par 
leur  propre  valeur  et  par  la  force  de 
leurs  armées,  Amalaric,  roi  d'Espagiie, 
fils  d'Alaric,  demanda  leur  sœur  Clo* 
tilde  en  mariage.  Ils  voulurent  bien  la 
lui  accorder,  et  renvoyèrent  en  Espagne 
avec  un  grand  nombre  de  riches  orne- 
mens.  »  Mais  Amalaric  était  arien  ;  il 
voulut  faire  embrasser  sa  religion  à  sa 
femme.  Celle-ci  était  catholique  zélée; 
elle  refusa  de  renoncer  à  sa  foi.  De 
l'opiniâtreté  du  premier,  de  la  résistance 
de  la  seconde,  naquirent  des  haines  et 
de  mauvais  traitements.  «  Souvent,  dit 
le  chroniqueur  (|ue  nous  avons  déjà 
cité,  le  roi  faisoit  jeter  sur  elle,  lors- 
qu'elle se  rendoit  à  la  sainte  église,  du 
tumier  et  d'autres  ordures  ;  et  à  la  fin , 
il  la  maltraita  si  cruellement,  qu'elle 
envoya  à  Childebert  un  mouchoir  teint 
de  son  propre  sang.  Celui-ci ,  enflammé 
de  courroux,  marcha  aussitôt  vers  l'Es- 
pagne avec  une  armée.  A  son  approche, 
Amalaric  prépara  des  vaisseaux  pour 
s'enfuir;  mais  se  rappelant,  au  moment 
de  s'embarquer,  qu  il  avoit  laissé  dans 
son  trésor  une  grande  quantité  de 
pierres  précieuses,  il  voulut  revenir  à  la 
ville  pour  les  prendre,  et  l'armée  des 
Francs  Tempécha  de  regagner  le  port. 
Voyant  alors  qu'il  ne  pouvolt  s'échap- 
per, il  tenta  de  se  réfugier  dans  Téglise 
consacrée  au  culte  catholique;  mais 
avant  qu'il  pût  atteindre  le  seuil  sacré, 
il  lut  blessé  mortellement  d'un  coup  de 


javelot,  et  rendit  l'esprit  sur  le  \m 
même. 

«  Childebert ,  après  avoir  fsit  un rirfae 
butin ,  reprit  avec  sa  soeur  le  cfaanio  if 
ses  États;  mais  la  reine  mourat  tu 
route.  Parmi  les  trésors  rapports*  D>r 
le  roi ,  on  remarquoit  un  grand  tmirt 
d'objets  consacra  au  culte  et  d'un  trrs- 
grand  prix,  savoir  :  soixante  calices. 
quinze  patènes,  vingt  bottes  (Té^av 
giles  ;  le  tout  en  or  pur  et  orné  de  ptf  r- 
res  précieuses.  Il  défendit  qo'oo  de 
truisit  aucun  de  ces  objets ,  et  distr^ 
le  tout  aux  églises  et  aux  monastèrei 
des  saints.  » 

Comme  on  le  pense  bien,  cette eip^ 
dition  avait  été  entreprise  autant  dii^ 
l'espoir  du  butin  que  dans  le  but  il 
venger  Clotilde.  Elfe  fut  suivie  de  dr. 
autres,  dont  la  première,  qui  est  l'*! 
en  534 ,  échoua ,  mais  dont  la  seroti 
eut  des  résultats  assez  importants,  ^f: 
642,  dit  Grégoire  de  Tours,  ChiWfb^r 
et  Clotaire  entrèrent  en  Espagn?,  ' 
entourèrent  de  leurs  armées  la  \'\^V  v 
Saragosse  pour  en  faire  le  siézt.  M^ 
les  babitans  se  tournèrent  vers  0' 
avec  une  grande  humilité;  iissere^H 
rent  de  ciiices ,  s^abstinrent  de  boire  ^ 
de  manger,  et  portèrent  autoof  * 
murs,  en  chantant  des  psaumes,  \i  ^ 
nique  du  bienheureux  martyr  Vinm 
A  cette  vue,  les  assiégeans  eon<;urri 
de  la  crainte  et  8*éloignèrent  de  la  rtil' 
Ils  parcoururent  en  vainqueurs  effet 
dant  la  plus  grande  partie  de  TKspa^ 
et  reprirent  la  route  des  Gaules  avec  '. 
riche  butin.  «  Cependant  Theudis.  r 
des  Wisigoths ,  n  ayant  pu  s^oppos^r 
leur  marche  rapide,  ordonna  a  nin 
ses  généraux,  Theudégisil,  d*aller^ 
attendre  au  pied  des  Pyrénées.  Il  prit 
bien  ses  mesures,  que  les  Francs.^ 
duits  à  la  dernière  extrémité,  Ur^ 
forcés  de  lui  acheter,  par  une  trèsu^ 
somme  d'argent,  une  trêve  de  m 
quatre  heures ,  pendant  laquelle  il> 
sauvèrent  à  travers  les  montasoe*. 

Thendégisil  succéda  à  Theudis.  rti 
lui-même  remplacé,  en  649,  par  ^d 
nagilde.  Ce  prince  avait ,  de  sa  tV*»^ 
Goswinde,  deux  fliles,  éalesiiiott»^ 
Brunehilde  ou  Brunehaut. 

Sigebert,  roi  d'Aostrasie,  vnt.^ 
avec  dégoût  ses  frères  entourés  de  .V: 
mes  dMan  rang  inférieur,  et  vouU 
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mtraeter  un  mariage  plus  honorable, 
iroya  à  Tolède  une  députatîon  chargée 
e richesprésents,  poor  demander  au 
)i  des  nisi^oths  la  main  de  Brune- 
3ut.  «  G'étoit,  dit  Grégoire  de  Tours, 
ne  jeune  fille  élégante  dans  ses  ma- 
ieres,  agréable  de  visage,  honnête  et 
écente  dans  ses  mœurs,  douée  de 
rodence  dans  les  conseils,  et  d*un  lan- 
•\z^  flatteur.  Son  père  ne  la  refusa 
inint;  il  lenvoya  au  roi  Sigebert  avec 
les  trésors  considérables.  Celui-ci  ayant 
assemblé  auprès  de  lui  les  seigneurs 
<?  son  royaume  et  préparé  des  festins, 
I  re^t  pour  femme  avec  une  allégresse 
ifioie.  Elle  étoit  alors  soumise  à  la  loi 
es  ariens;  mais  par  la  prédication  des 
rétres  et  les  exhortations  du  roi  lui- 
léme,  elle  se  convertit,  crut  et  con- 
essa  Tunité  dans  la  Trinité  bienheu- 
eus€(*).  » 

Le  mariage  de  Sigebert  fit  Impres- 
ioo  sur  l'esprit  de  Chilpéric,  roi  de 
y^issons;  il  eut  honte,  à  son -tour,  de 
»  s'être  encore  allié  qu'à  des  femmes 
d'un  rang  inférieur.  «  Quoiqu'il  en  eût 
ifjû  plusieurs ,  il  fit  demander  Gales- 
mtk,  sceur  atnée  de  Brunehaut,  pro- 
nfttant,  par  ses  députés ,  qu'il  laisseroit 
outes  les  autres ,  des  qu'il  auroit  obtenu 
BK  compagne  fille  de  roi  et  digne  de 
ta.  Athanagilde  ayant  reçu  ces  pro- 
RKses,  lui  envoya  en  effet  sa  fille  avec 
ie  irrandes  richesses ,  comme  il  avoit 
^Q^oré  l'autre.  La  jeune  fille  fut  reqae 
psr  Chilpéric  avec  de  grands  honneurs; 
rik  lui  lut  associée  en  mariage,  et  il 
Taima  avec  d'autant  plus  de  tendresse, 
T^'elle  lui  avoit  apporté  de  grands  tré- 
^K**)*  •  On  sait  cependant  combien  la 
^  de  Galeswinthe  fut  malheureuse. 
^ai!  le  rédt  de  ces  événements  a  trouvé 
M  place  ailleurs  (***);  ce  n'est  pas  ici  le 
i^  de  les  raconter. 

Athanagilde  étant  mort  en  667,  les 
>^:neur8  wistgoths  élurent,  pour  le 
^piaoer,  Leuvîgild,  lequel,  afin  de 
consolider  sa  puissance,  épousa  Gos- 
*|Qde,  Teuve  de  son  prédécesseur,  et 
3ttre  des  deux  princesses  dont  nous  ve- 
idfifi  de  raconter  le  mariage.  Leuvigiid 

(T  0«f.  de  Toim,  nr,  47. 
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avait  eu  d'un  premier  mariage  deux  fils', 
Herméne^ilde  et  Keccared.  Il  songea, 
en  578,  à  marier  l'aîné,  et,  d'aprà  le 
conseil  de  la  reine,  il  demanda  pour  lui 
la  main  d'Ingonde,  fille  de  Brunehaut. 
Il  l'obtint,  et  donna  à  son  fils  une  por- 
tion de  ses  États.  Le  Jeune  prince  alla 
établir  sa  cour  à  Séville.  Mais  la  joie  que 
causa  ce  mariage  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  Hennénegilde,  cédant  aux  solli- 
citations de  sa  femme,  abjura  l'aria- 
nisme  et  se  fit  catholique  :  ce  fut  le  si- 

Cal  d'une  guerre  entre  le  père  et  le  fils, 
jeune  prince  demanda  des  secours 
aux  Grecs;  mais  il  fut  vaincu,  dépouillé 
de  la  dignité  royale,  et  enfermé  dans 
une  prison  à  Tolède.  Brunehaut  inter- 
céda pour  son  gendre;  mais  sa  mère 
Goswmde,  qui  était  arienne  zélée,  ren- 
dit inutiles  les  efforts  ou'elle  fit  pour 
le  réconcilier  avec  son  père. 

Cependant  Herménegilde  s'échappe 
de  sa  prison;  il  négocie  avec  Gontran, 
l'un  des  oncles  de  sa  femme;  avec  Min, 
roi  de  Galice  (*) ,  qui  envoie  lui-même 
des  députés  au  roi  de  Bourgogpe,  et 
avec  l'empereur  grec;  enftn ,  à  l'aide  des 
secours  qu'il  reçoit  de  ces  trois  princes , 
il  parvient  à  exciter  un  soulèvement  et 
à  lever  une  armée.  Mais  son  père  mar- 
che aussitôt  contre  lui.  Vaincu  une  se- 
conde fois,  il  cherche  en  vain  à  gagner 
les  États  de  Gontran  ;  Il  est  arrêté  et 
Conduit  dans  les  cachots  de  Tarragone, 
où  bientôt  après  Leuvigiid  le  fait  mettre 
à  mort.  Ingonde  s'était  réfugiée  avec  son 
jeune  fils  Athanagilde  dans  une  ville 
soumise  à  la  domination  des  Greo^;  elle 
s'embarqua  pour  Constantinople;  mais 
elle  tomba  malade  dans  la  traversée, 
fut  forcée  de  relâcher  sur  la  côte  d'A- 
frique, et  y  mourut  quelques  jours 
après.  I 

Pendant  la  guerre  qu'il  avait  eue  à 
soutenir  contre  Herménegilde,  LeuvI-  \ 
gild  avait,  dans  un  intérêt  que  l'on 
comprendra  facilement,  fait  négocier  le 
mariage  de  son  second  fils  Reccared 
avec  Aigonthe,  fille  de  Frédégonde  et 
de  Chilpéric.  Ce  mariage  avait  été  con- 
venu, non  sans  difficulté;  cependant 
tous  les  obstacles  avaient  été  levée,  et  H  . 

(*)  ta  Galice  appartenait  alors  aux  Suèves, 
que  Leiivigilde  déposséda  bientôt  après  pour 
les  incorporer  dans  la  nation  des  wiiigoths. 
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ne  restait  plus  qu'à  réunir  les  époux. 
«  A  répoque  des  calendes  de  septem- 
bre (654),  dit  Grégoire  de  Tours  (*), 
une  grande  députation  de  Goths  vint 
trouver  le  roi  Qiilpéric.  Lui-même,  de 
retour  à  Paris,  ordonna  de  prendre  plu- 
sieurs familles  des  maisons  du  fisc,  et 
de  les  placer  sur  des  chariots.  Comme 
un  grand  nombre  pleuroient  et  refu- 
soient  de  s'en  aller,  il  les  fit  retenir  en 
prison ,  pour  pouvoir  plus  facilement  les 
contraindre  à  partir  avec  sa  fille.  On 
rapporte  que,  aans  leur  désespoir,  plu- 
sieurs terminèrent  leur  vie  par  la  corde, 
craignant  d'être  enlevés  à  leurs  parens. 
£n  effet,  le  fils  étoit  séparé  de  son  père, 
et  la  mère  de  sa  fille,  et  tous  partoient 
avec  de  profonds  gémissemens  et  de 
grandes  nialédictions  ;  tant  de  personnes 
étoient  en  larmes  dans  Paris,  que  cela 
pou  voit  se  comparer  à  la  désolation  de 
l'Egypte.  Beaucoup  de  gens  même  d'une 
naissance  meilleure,  contraints  à  partir 
de  force,  firent  leur  testament,  donnè- 
rent leurs  biens  aux  églises ,  et  deman- 
dèrent qu'au  moment  où  la  fiancée 
entreroit  en  Espagne  on  ouvrit  ces  tes- 
tamens,  comme  si  déjà  eux-mêmes 
eussent  été  mis  en  terre... 

«  Chilpéric  promit  aux  députés  du  roi 
Childebert  de  ne  donner  en  présent  à  sa 
fille  aucune  des  choses  qui  avoient  ap- 
partenu à  Sigebert;  puis,  dans  une  réu- 
nion des  principaux  Francs  et  des  autres 
fidèles,  il  célébra  les  noces  de  sa  fille. 
Il  la  remit  ensuite  aux  ambassadeurs 
des  Goths,  et  lui  donna  de  grands  tré- 
sors. Sa  mère  y  ajouta  une  telle  quantité 
d'or,  d'argent  et  d'habits  précieux,  que 
le  roi,  à  cette  vue,  pensa  qu'il  ne  lui 
restoit  presque  plus  rien.  La  reine,  s'a- 
percevant  de  son  émotion,  se  tourna 
vers  les  Francs ,  et  leur  dit  :  «  Ne  croyez 
«  pas,  guerriers,  qu'il  y  ait  là  rien  des 
«  trésors  des  rois  précédens.  Tout  ce 
«  que  vous  voyez  est  pris  de  ce  que  je 
«possède  en  propre,  parce  que  mon 
«  très-glorieux  roi  m'a  fait  beaucoup  de 
«  largesses;  j'y  ai  ajouté  le  fruit  de  mon 
«  travail ,  et  une  grande  partie  vient  des 

(*)  Nous  croyons  devoir  emprunter  à  ce 
chroniqueur  le  récit  du  départ  de  Rigontbe 
pour  l^Espagne.  Ce  récit  est  curieux,  el  il 
offre  une  peinture  fidèle  des  mœurs  de  Tépo- 
que  et  de  U  condition  déplorable  à  laquelle 
le  peuple  était  réduit. 


«  revenus  que  j'ai  tirés ,  soit  eo  nature, 

a  soit  en  argent,  des  maisons  qui  id'ûdI 

«  été  concédées.  Vous-mêmes  m^avez  m 

«  ricbie  de  plusieurs  présens,  el  m 

«  en  voyez  la  une  partie;  mais  iloei'v 

«  trouve  rien  provenant  des  txèm  pu- 

a  blics.  »  Et  le  roi  abusé  crut  à  ces  p.' 

rôles.  Telle  étoit  la  multitude  des  cbjeti 

précieux ,  Qu'ils  faisoient  la  charçt 

cinquante  chariots.  Les  Francs,  de  ki 

côté,  offrirent  beaucoup  de  préseos 

les  uns  donnèrent  de  l'or,  les  aatre^ 

l'argent,  quelques-uns  des  cbevau, 

plupart   des   vétemens;  en  un  iro: 

chacun  fit  son  offrande  selon  ses  moyea 

«  Enfin  la  jeune  fille  fit  sfs  adievs 

après  bien  des  larmes  et  bien  des  U 

sers.  Comme  elle  franchissoit  la  port 

un  essieu  de  sa  voiture  se  brisa,  et  tiK 

crièrent  :  Malheur  !  ce  qui  fut  interpiv 

par  quelques  personnes  comme  un  ^r 

sage.  Elle  s'éloigna  de  Paris,  et  à  h 

milles  de  cette  ville  elle  fit  dresser  > 

tentes.  Dans  la  nuit,  cinquante bo(co^ 

se  levèrent,  et  ayant  pris  cent  des  m 

leurs  chevaux ,  autant  de  freins  d  or 

deux  grands  plats ,  s'enfuirent  et  <t>  i 

tirèrent  auprès  du  roi  Childebert. 

pendant  toute  la  route ,  quiconque  \€ 

voit  s'échapper  s'enfuyoït  avec  tout 

qu'il  avoit  pu  ravir. 

«  On  exigea  de  toutes  les  villesquet 
versoit  le  cortège  de  grands  préparât 
pour  subvenir  a  sa  dépense,  car  le 
défendit  que  le  fisc  y  contribuât  en  ric 
tous  les  frais  étoient  supportés  par 
pauvres ,  imposés  extraordioaireine 
En  outre ,  comme  le  roi  craignoit  ( 
son  frère  ou  son  neveu  ne  tendit  enro 
quelque  piège  à  sa  fille,  il  la  fitescor 
par  une  armée  qui  alloit  au  dda  de  <; 
tre  mille  hommes.  Les  ducs  et  &2 
briers  qui  étoient  prtîs  avec  elle  p- 
l'escorter  la  quittèrent  à  Poitiers,  i 
autres,  poursuivant  leur  route,  allô» 
comme  ils  pouvoient ,  et  dans  leur  > 
min  il  se  commit  tant  de  pillages qu 
ne  saurait  les  compter.  Ils  ne  laisso: 
absolument  rien  partout  où  ils  F 
soient  (*).  » 

Rigontbe  elle-même  ne  saysn 
qu'avec  répugnance  ;  elle  ne  son^ 
qu'avec  déplaisir  à  son  prochain  marîJ 
peut-être  était-elle  préoccupée  du  s 

(*)  Grég.  de  Tours,  lib.  vi,  c.  4A. 
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lir  de  Galeswinthe ,  cette  outre  beiie- 
I  deLeuvigîMe,  qui  était  venue  d'Es- 
ne  par  le  même  cDemia  qu*elle*niéine 
rait  en  ce  moment  pour  épouser  son 
t  Chilpéric ,  et  qu'il  avait  sacrifiée  à 
mère  Frédégonde. 

Les  Francs  de  sa  suite  ne  cessaient 
miirmurer  d*0Q  si  long  voyage  ;  la 
M  que  Ton  avait  pour  sa  mère  s'é- 
i  reportée  sur  elle.  Plus  on  s*éloigna 
Paris,  moins  elle  se  vit  protégée. 
105  ies  provinces  du  Midi ,  des  trou- 
s  de  paysans  attaquèrent  son  escorte. 
liinellé  arriva  à  Toulouse.  Là  elle  es- 
rait  trouver  aide  et  protection  près  de 
dier,  qui  y  commandait  pour  Ghiloé- 
;;  mais  c'était  le  temps  de  la  révolte 
Gondebaud ,  fils  naturel  de  Glotaire, 
Didier  était  eutré  dans  ce  parti.  Au 
u  de  la  défendre ,  le  duc  mit  le  se- 
mestre sur  tout  ce  qui  lui  restait ,  et 
«ferma  elle-même  dans  une  maison 
pMue  par  des  scellés  et  par  une 
irde  dilemmes  de  guerre ,  en  accor- 
aotapeioe  à  la  princesse  de  quoi  sub- 
islfr. 

Toot  le  monde  alors  abandonna  Ri- 
[ontlie;  en  effet,  on  venait  d'appren- 
^  la  mort  de  Ghilpéric.  Frédegonde 
ttiama  sa  fille ,  à  la  main  de  laquelle 
tored  avait  d*ailleur8  renoncé,  pour 
p»iser  Badda ,  fille  de  sang  gothique, 
t  «ile  eut  beaucoup  de  peine  à  retirer 
I  malheureuse  jeune  fille  des  mains  de 
îondebaud. 

Cependant  Contran  et  Ghildebert(*), 
^ites  du  meurtre  d*Herménegilde,  leur 
ié catholique  et  leur  parent,  et  des  per- 
^tioDs  auxquelles  In^onde  avait  été 
f^^tte,  veulent  en  tirer  vengeance. 
•  QïiWebert,  retenu  en  Italie,  où  il  com- 
^'^ft^it  les  Lombards ,  donne  ses  pou- 
voirs à  Gontran.  Geluî-ci  se  charge  de 
«KJt  le  poids  de  l'expédition.  Une  armée 
^Kiderable  fond  sur  la  Septimanie , 
"^«tordre  de  pousser,  en  cas  de  succès, 
l^squau  cœur  de  l'Espagne.  Tout  au 
wiwse  promètUit-on  de  dépouiller 
«  Mjsijoihs  des  belles  provinces  qu'ils 
r>âscdaient  encore  dans  les  Gaules  (**). 
^Çdui^à  éuit  le  fiU  de  Bninehaut  et  le 

U  u  buoe  de  Gontran  contre  les  Wisi- 
r^*  «prima  en  celle  occasion  avec  une 
5^«  qu»  rappelle  la  rude  atiociiiion  de 
"^»  prêt  à  aOrtr  en  campagne  contre 


A  l'ouverture  de  la  campagne,  Farmée 
des  rois  franks,  partagée  en  deux  corps 
sous  la  conduite  de  deux  généraux  re- 
nommés,  se  dirige  sur  la  Septimanie  de 
deux  points  opposés.  L'un  de  ces  deux 
corps,  composé  de  soldats  tirés  des  pro- 
vinces voismes  de  la  Seine,  de  la  Loire 
et  du  Rhône,  marche  contre  Kimes;  le 
second ,  composé  de  soldats  levés  dans 
les  deux  Aquitaines  et  les  pays  vers  la 
Loire,  se  porte  sur  Garcassonne.  La 
Septimanie  est  ainsi  attaquée  en  même 
temps  par  ses  deux  extrémités  (*).  » 

Gette  attaque  se  fit  avec  une  extrême 
promptitude.  Déjà  Garcassonne  avaitou- 
vert  ses  portes  a  Terentiolus ,  général 
de  l'armée  de  l'ouest;  mais  les  habitants, 
exaspérés  par  la  brutalité  de  ses  soldats, 
se  révoltèrent  et  le  chassèrent  de  leurs 
murs.  Il  veut  faire  le  siège  de  la  place , 
et  monte  le  premier  à  l'assaut  ;  mais  il 
tombe  frappe  à  mort  d'un  coup  de  pierre 
lancé  du  naut  des  murs.  Les  assiégés 
font  aussitôt  une  sortie,  mettent  les 
Francs  en  déroute,  et  ne  rentrent  qu'a- 
près avoir  coupé  la  tête  du  général,  afin 
d'en  faire  sur  leurs  murailles  un  horri- 
ble trophée.  La  retraite  de  Tarmée  fran- 
que  fut  un  épouvantable  désastre;  les 
paysans  égorgèrent  ou  assommèrent 
tous  les  soldats  qui  tombèrent  entre 
leurs  mains. 

Reccared,  qui  avait  reçu  de  son 
père  Tordre  de  repousser  l'invasion  des 
Francs,  passa  les  Pyrénées  et  se  diri- 
gea vers  le  Gard.  Nicétius,  qui  comman- 
dait en  Auvergne  pour  Ghildebert,  avait 
opéré  sa  jonction  avec  les  généraux  des 
Burgondes  et  pénétré  dans  le  pays  sou- 
mis aux  Wisigoths.  Après  v  avoir  com- 
mis d'horribles  dégâts,  il  alla  mettre  le 
siège  devant  Nîmes  ;  mais  jugeant  bien- 
tôt cette  ville  imprenable,  il  partagea 
son  armée  en  plusieurs  corps  et  la  ofis- 
persa  dans  la  Septimanie,  ou  elle  conti- 
nua ses  ravages.  On  apprit  enfin  Fap- 
E roche  de  Reccared  ;  les  Francs  se 
âtèrent  de  battre  en  retraite  et  de  re- 
prendre le  chemin  de  l'Auvergne.  La 

Alaric  II;  «que  la  fieptî manie ,  s'écria- t-il , 
«  soil  d*abord  soumise  à  notre  domination; 
«  car  il  est  honteux  que  ces  horribles  Goths 
«<  étendent  leur  territoire  jusque  dans  les 
"  Gaules,  »  el  il  dépêcha  aussitôt  ses  ar- 
mées. (Grég.  de  Tours,  lib.  via,c.  3o.) 
(*)  Romey,  Hist  d'Espagne,  t.  II,  p.i4tt- 


4U 


ti*PA«m 


L'UNIVERS. 


■8PA«n 


plupart  périrent  en  route  de  misère  et 
de  faim.  Recoared  entra  sur  les  terres 
des  Francs ,  leur  prit  plusieurs  forte- 
resses ,  rentra  triompiiant  à  Ntmes ,  et 
repassa  les  Pyrénées. 

Cependant  Gontran  avait  envoyé  une 
flotte  en  Galice  pour  surprendre  les  cô- 
tes et  provoquer  une  insurrection  des 
Suèves  contre  les  Wisigoths ,  qui  ve- 
naient ,  ainsi  que  nous  Pavons  vu  ^  de 
détruire  leur  indépendance.  Mais  Leu- 
vigild ,  averti  à  temps ,  opposa  ses  vais- 
seaux à  ceux  du  roi  de  Bourgogne;  ceux-ci 
furent  battus  et  dispersés,  et  deux* ou 
trois  seulement  parvinrent  à  se  sauver. 
Toutefois  Leuvigild  fit  offirir  la  paix 
à  Contran  ;  mais  celui-ci  haïssait  telle- 
ment ce  prince ,  qu*il  ne  voulut  enten- 
dre à  aucun  accommodement.  Reccared 
revint  donc  en  Septimanie  au  printemps 
de  Tannée  586  ;  mais  à  peine  avait-il 
passé  les  frontières  des  Francs  ei  par- 
couru les  campagnes  du  pays  d*Usez , 
gu'il  apprit  la  maladie  de  son  père  et 
rut  forcé  de  retourner  sur  ses  pas. 
Quand  il  arriva  à  Tolède,  Leuvigild 
avait  cessé  d'exister. 

Reccared  montrait  Tafifection  d'un 
fils  pour  Goswinde,  sa  belle-mère.  D'a- 
près ses  conseils ,  il  envoya  à  Contran 
et  à  Cbildebert  des  député?  chargés  d*un 
message  ainsi  conçu  : 

«  Ayez  la  paix  avec  nous  et  faisons 
«  alliance,  afin  que,  dans  un  cas  de  né- 
«  cessité,  aidés  de  votre  secours,  nous 
«  vousprétions  le  nôtreen  retour,  et  avec 
«  la  même  affection.  »  Les  en  vovés  adres- 
sés au  roi  Contran  Reçurent  Tordre  de 
s'arrêter  à  Mâcon,  et  ils  furent  obligés 
d'envoyer  de  là  des  personnes  pour  lui 
faire  connaître  Tobjet  de  leur  mission. 
Mais  ces  personnes  ne  purent  obtenir 
audience ,  et  il  en  résulta ,  dit  Grégoire 
de  Tours ,  une  telle  inimitié  entre  Rec- 
cared et  Contran ,  qu'il  ne  fut  plus  per- 
mis à  un  seul  habitant  du  royaume  de 
ce  dernier  de  mettre  le  pied  dans  une 
ville  de  la  Septimanie.  Les  députés  en- 
voyés au  roi  Qiildebert  furent  plus  heu- 
reux ;  ce  prince ,  après  en  avoir  reçu 
l'assurance  que  Reccared  n'avait  pris 
aucune  part  au  meurtre  d'Herménegilde 
et  aux  persécutions  auxquelles  Ingonde 
avait  été  en  butte ,  consentit  à  faire  la 
paix  avec  eux ,  et  les  renvoya  chargés  de 
présents  considérables. 


Quelque  temps  açrès ,  ReceaRd  se 
convertit  au  catnolicisme,  etsoochaD- 

§ement  de  religion  excita  une  sédidoa 
ans  la  Septimanie,  où  Tarianismeeomih 
tait  de  plus  zélés  partisans  qa'eo  Espa- 
gne ,  et  il  se  hâta  ae  passer  les  Pyrowâ 
pour  la  réprimer.  Âtholocus,  éveqoeie 
Narbonne ,  et  les  comtes  Granisiâ  et 
Wittigern ,  qui  s'étaient  mis  à  la  tét« 
des  révolta,  appelèrent  alors  les  Fraocs 
à  leur  secours ,  et  offrirent  à  Gootnc 
de  lui  livrer  la  Septimanie,  i  coaditiofi 
qu'il  la  remplirait  de  troupes.  Didier, 
duc  de  la  province  de  Toulouse,  doot 
nous  avons  déjà  parlé  à  Toocasioii  des 
mésaventures  de  Rigonthe,  reçut  aussi- 
tôt Tordre  de  s'avancer  vers  TAude, 
Austrowald  ,  autre  général  franc,  £t 
bientôt  sa  Jonction  avec  lui ,  et  twi 
deux  allèrent  mettre  le  siège  devant  Car- 
cassonne.  Mais   Tarmée  envoyée  pt 
Reccared  contre  les  rebelles  avait  pssé 
les  Pvrénées  ;  Granista  et  Wittigtm 
attaqués  par  elle ,  furent  débits  et  tué*. 
L'armée  des  Francs ,  surprise  rfle-mfm* 
sous  les  murs  de  Carcassone,  fut  égale- 
ment taillée  en  pièces ,  et  Didier  fut 
trouvé  parmi  les  morts.  Austrowald  pir- 
vtnt  seul  à  se  sauver  avec  qnel^ufs 
bandes.  Les  Wisigoths  poursuitiffu^ 
ensuite  leurs  succès ,  et,  pénétrant  gi? 
le  territoire  de  Contran,  m  ravai:èrt?n1 
tout  le  pays  Jusqu'à  la  Durance,  et  m 
rent  garnison  dans  Dgernum,  fortertsw 
considérable  sur  le  Rhône ,  et  que  IVi 
pouvait  considérer  comme  la  clef  d'i 
possessions  du  prince  franc  au  delà  ùi 
ce  fleuve. 

Reccared  pensait  que  cesnouveaat  %\k 
ces  remportés  par  ses  généraux  avaift 
dû  rendre  Contran  plus  traitable.  Il  li: 
semblait  d'ailleurs  que  sa  conversioD  :i 
christianisme  avait  levé  le  plus  s^nti 
des  obstacles  qui  s'opposaient  à  ce  q^ 
la  paix  fût  conclue  entre  eux.  Il  lui  rc 
voya  de  nouveau  des  députés  ;  mais  cft' 
ambassade  ne  fut  pas  plus  heureaseqj 
la  précédente  :  le  prince  franc  refusa  er 
core  de  la  recevoir.  Les  ambdssadi*^'' 
allèrent  alors  trouver  Childebert 
Brunehaut  :  «  Reccared  notre  maitrf 
leur  dirent-ils...  «  offre  à  Votre  Gi^ 
«  dix  mille  sons  d'or,  désirant  ob 
«  tenir  votre  amitié ,  afin  qu'il  ait  vo 
«  tre  appui,  et  que,  si  vous  en  av^ 
«  jamais  besoip,  tous  Jouissiet  de  se 
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bons  offices.  »  Childebert  et  Brune- 
iut  leur  promirent  en  effet  de  conti- 
ler  à  rinre  en  paix  avec  Reccared ,  et 
:  leorfirentdes  présents  oonsidérables. 
ES  ambassadeurs ,  encouragés ,  deman- 
rent  alors  pour  leur  roi  la  main  de 
odosinde,  sœurde  Childebert.  Cette 
insode  fut  également  bien  accueillie, 
un  messager  nommé  Erbrigisel  fut 
vtcyépar  le  roi  d'Austraaie  a  Recca- 
^ipoivjui  offrir  de  riches  présents. 
lais  il  fût  arrêté  |»ar  Gontran,  à  son 
1(53^  à  Parts. 

Au  commencement  de  l'année  588 , 
oDtran  Gtun  appel  à  tous  les  hommes 
^rnies  de  son  royaume ,  et  rassembla 
ne  m^mbreuse  armée.  Il  en  confia  le 
smmandenient  à  Boson,  auquel  il  donna 
Dur  lieutenants  Anthestius  et  Austro* 
tid.  Celui^îl  arriva  le  premier  devant 
^rcassonne,  qui  se  rendit  à  lui  sans 
'  dp  férir,  et  prêta  entre  ses  mains  sér- 
iant de  fidélité  à  Gontran.  Anthestius 
I  Boson  vinrent  bientôt  Ty  joindre. 
Cepeodant  Reccared  avait  fait  aussi 
'*^  7aD(ii  préparatifis.  Un  habile  gêné- 
]).  Ciaodius,  gouverneur  de  la  Lusita* 
i^>  2fait  été  chargé  du  commandement 
^  ''armée  quMI  avait  rassemblée.  Ce 
"neral  passe  les  Pyrénées  ,  vient  ofHÊ- 
'^^T  la  bataille  à  Boson ,  l'attire  dans 
u  fffibuscade ,  et  remporte  sur  lui  la 
i'Ji  grande  victoire  que  les  Goths  eus- 
Qt  gagnée  depuis  la  grande  bataille 
i  Champs  catalauniques ,  oi^^  unis  à 
'nnée  de  Mérovée ,  ils  avaient  vaincu 
tmibie  roi  des  Huns  :  60,000  guer* 
^fnncs  y  périrent  avec  leurs  gêné- 

OoDtran  8*avoua  alors  vaincu  ;  il  n'en- 
ffprii plus  rien  contre  Reccared ,  et  les 
'Otfas demeurèrent  à  peu  près  tranquil- 
?  possesseurs  de  la  Septimanie  jusqu'à 
■smien  des  Sarrasins. 
^  607,  Thierry,  roi  de  Bourgogne, 
*nanda  la  inaind'Ermenberge,  fille  de 
yttench,  lequel  était  monté  sur  le 
«led'Espagne  par  le  meurtre deLîuwa, 
*i«  Reccared.  Il  l'obtint  ;  mais  lors- 
*  Il  jeune  princesse  fut  arrivée  en 
^^ogne,  il  différa  un  an  entier  de  l'é* 
^»^r,  puis  il  la  renvoya  en  Espagne 
j* lui  rendre  sa  dot  Pour  se  venger, 
|îiterich  le  hgua  contre  Thierry  avec 
«^^K ,  roi  de  Soissons ,  Théodebert , 
«1  (TAoïtrasie,  et  Agihilfe,  roi  dei 


Lombards.  Tous  quatre  avaient  formé 
le  projet  de  démembrer  la  Bourgogne; 
mais  la  défection  de  Théodebert  fit  avor- 
ter cette  entreprise. 

Oundemar ,  successeur  de  Witterich 
(610),  se  ligua  aussi  avec  Théodebert 
contre  Théodoric.  Le  roi  d'Austrasie  de- 
vait fournir  au  roi  wisigoth  un  certain 
nombre  d'hommes  par  le  mérUe  d'une 
grâce  pécuniaire  ;  mais  une  rupture 
survint  bientôtaprès  entre  les  deux  prin- 
ces ,  et  s'envenima  au  point  qu'il  y  eut 
entre  eux  un  commencement  d'hoitili* 
tés. 

Sisenand,  gouverneur  de  la  Gaule  go- 
thique, s'étant,  en  681,  révolté  contre 
le  roi  Swinthila,  demanda  des  secours 
à  Dagobert ,  qui  consentit  à  lui  en  en- 
voyer ,  mais  à  condition  qu'il  lui  donne- 
rait, quand  il  aurait  vaincu  Swinthila, 
un  vase  d'or,  orné  de  pierres  précieuses, 
qui  passait  |3our  le  plus  riche  joyau  du 
trésor  des  rois  goths.  Sisenand  franchit 
les  Pyrénées  avec  son  armée  et  un  nom- 
breuîÉ  corps  de  troupes  franques ,  com- 
mandé par  les  deux  meilleurs  généraux 
de  Dagobert ,  Abundantius  et  Veneran- 
dus.  Il  fut  proclamé  roi  par  les  troupes 
mêmes  avec  lesquelles  Swinthila  venait 
l'attaquer.  Lorsqu'il  fut  arrivé  à  Tolède, 
il  remit  le  vase  aux  envoyés  de  Dagobert; 
mais  à  ce  joyau  s'attachait,  pour  les 
Goths ,  un  (glorieux  souvenir  ;  ils  ne 
voulurent  pomt  consentir  à  Tabandon- 
ner  :  ils  se  mirent  en  embuscade ,  sur- 

1)rirent  les  officiers  francs,  et  le  leur  en- 
evèrent.  Sisenand  apaisa  Dagobert,  en 
lui  payant  en  dédommagement  200,000 
sous,  qui  servirent  à  la  construction  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'invasion 
des  Arabes,  l'histoire  ne  ralt  plus  men- 
tion que  d'une  guerre  qui  aurait  eu  lieu 
de  690  à  694 ,  entre  les  Goths  et  les 
Francs ,  et  qui  n'aurait  point  eu  de  ré- 
sultat important;  mais  il  parait  que  des 
haines  nationales  divisaient  alors  les 
deux  peuples,  car  les  historiens  espa- 
gnols contemporains ,  surtout  Julien  de 
Tolède ,  montrent  toujours  une  grande 
irritation  contre  les  Francs. 

%  n.  LEspagne  sou9  la  domination 
des  Jurâtes, 

A  Ddne  établis  en  Espagne ,  les  Ara- 
bes nanchirent  les  Pyrénéee ,  se  rendi- 
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rent  maîtres  de  toute  la  partie  de  la 
Gaule  qui  avait  appartenu  aux  Wisi- 
gotbs,  et  pendant  longtemps  les  provin- 
ces voisines  eurent  cruellement  à  souf- 
frir de  leurs  ravages.  La  sanglante  ba- 
taille de  Charles  -  Martel  à  Poitiers 
arrêta  leurs  conquêtes,  sans  pouvoir 
faire  cesser  leurs  incursions.  Aussi  les 
Francs  se  hâtèrent-ils,  lorsque,  soiis 
Charlemagne,  leur  puissance  eut  pris 
tout  son  développement ,  d'aller  à  leur 
tour  chercher  les  Sarrasins  dans  leurs 
possessions  de  la  Péninsule. 

Nous  allons  brièvement  raconter  ces 
événements,  en  empruntant  lé  plus  sou- 
vent les  paroles  mêmes  d*un  écrivain 
de  cette  époque ,  Éginbard. 

«  Vers  777 ,  dit  ce  chroniqueur ,  le 
Sarrasin  Ibn-al-Arabi  vint  à  Paderborn 
se  présenter  devant  le  roi  (  Charlema- 
gne );  il  arrivait  d'Espagne  avec  d'au- 
tres Sarrasins,  ses  compagnons,  pour 
se  donner  au  roi  des  Francs,  avec  toutes 
les  villes  dont  le  roi  des  Sarrasins  lui 
avait  contié  la  garde.  L'année  suivante, 
Charles,  cédant  aux  conseils  de  ces 
hommes,  et  conduit  par  un  espoir  fondé 
de  s'emparer  de  quelques  villes  en  Es- 
pagne ,  rassembla  ses  troupes  et  se  mit 
en  marche.  Il  franchit,  dans  le  pays  des 
Gascons ,  la  cime  des  Pyrénées,  attaqua 
d'abord  Pampelune,  et  reçut  la  sou- 
mission de  cette  ville.  Ensuite  il  passa 
TËbre  à  gqé .  s'approcha  de  Saragosse, 
et»  après  avoir  reçu  dlbn-al-Arabi, 
d'Abithènes  et  d'autres  chefs  sarrasins, 
les  otages  qu'ils  lui  offrirent ,  il  revint 
à  Pampelune.  Pour  mettre  cette  ville 
dans  l'impuissance  de  se  révolter,  il  en 
rasa  les  murailles.  »  Ce  fut  à  son  re- 
tour qu'eut  lieu  le  célèbre  désastre  de 
Roncevaux  (  voyez  ce  n)ot  ). 

Cette  expédition,  qui  n'assura  aux 
Francs  aucune  possession  réelle  en  Es- 
pagne, ne  fut,  à  proprement  parler, 
qu'une  reconnaissance.  Ils  en  flrent 
bientôt  une  nouvelle ,  et  s'emparèrent , 
en  785,  des  villes  frontières  de  Gironne, 
Urgel  et  Ausone;  le  gouverneur  établi 
dans  la  première  de  ces  villes  fut  le 
premier  comte  franc  établi  dans  les  Py- 
rénées espagnoles. 

En  793 ,  profitant  de  l'absence  de 
Louis  le  Débonnaire ,  alors  roi  d'Aqui- 
taine, et  de  ses  meilleures  troupes,  les 
Sarrasins  envahirent  et  ravagèrent  la 


Septimanie.  Cette  invasion  resta  que 
ques  années  impunie ,  la  terrible  gued 
aes  Saxons  occupant  alors  toutes  ki 
pensées  de  Charlemagne.  Mais  lorsqud 
797 ,  Barcelone  eut  été  remise  inui 
ses  mains  par  le  Sarrasin  Zita,  m 
s'en  était  emparé ,  et  que  ce  chef  te 
venu  à  Aix-la4^hapelle  se  placer  >c'y> 
tairement  sous  son  autorité,  le  pria  = 
franc  se  hâta  de  saisir  cette  occasion  i 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  b  h 
ninsule ,  et  il  envoya  en  £s[|a§ne,  sci 
la  conduite  de  son  fils  Louis,  une  ai 
mée  qui  alla  mettre  le  siège  dcvr 
Huesca. 

«  L'année  suivante  on  vit  arrirt 
à  sa  cour  Basiliscus  et  FroTta,  amba^^ 
deurs  d'Alphonse ,  roi  clirétien  de  G 
lice  et  des  Asturies;  ils  lui  apporta.ti 
des  présents  que  leur  maître  avait  ^h 
sis  pour  lui  dans  les  dépouilles  de  U 
bonne,  dont  il  venait  de  s'emparer.  C 
présents  consistaient  en  sept  ad-M 
maures,  sept  mules  et  sept  cuirassé 
Charles  accueillit  ces  députés  avec  1/ 
veillance,  et,  à  son  tour,  il  les  comt 
de  présents.  »  Les  chrétiens  d'Esps: 
avaient  compris ,  dès  l'instant  c>u 
avaient  commencé  à  combattre  d'( 
manière  sérieuse  pour  l'indépendj 
de  leur  patrie ,  que  les  Francs  é\M 
leurs  alliés  naturels.  Aussi  É^iinb 
raconte- t-il  qu'Alphonse  ne  voulait  ] 
être  appelé  autrement  que  Vhomme 
Charlemagne. 

Les  relations  des  Sarrasins  et  < 
Francs  n'o£frent  rien  de  bien  import 
jusqu'à  la  mort  de  Charlemagne  ;  ^i 
Voici  seulement  quelques  faits  d 
nous  empruntons  le  récit  à  Éginlui 
«  Pendant  l'été  de  801 ,  dît-il ,  b  < 
de  Barcelone,  que  les  Francs  as 
geaient  depuis  deux  ans,  tomba  en  i 

Eouvoir.  En  806,  les  Navarraisrt 
abitants  de  Pampelune  qui ,  ée} 
quelques  années,  étaient  passéï;  ao;  ï 
rasins ,  revinrent  à  notre  allian.^ 
«  En  809,  Louis,  roi  d'AquitJ 
entra  en  Espagne  à  la  tête  d*une  arr 
et  mit  le  siège  devant  Tortose  ;  nu 
fut,  au  bout  de  quelque  temps,  «"^ 
de  renoncer  à  son  entreprise.  La  nM 
année,  le  comte  Aureolus,  qui  était  r\ 
gé  de  veiller  aux  communications  ei 
l'Espagne  et  la  Gaule,  et  résidait 
delà  des  Pyrénées ,  vis-à-vis  de  Uo^ 
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de  Saragosse,  Tint  à  mourir,  et  Amo- 
^  gourenieur  de  ces  deux  villes 
ur  les  Arabes ,  envoya  une  ambassade 
IVmpereur  pour  rassurer  qu'il  se 
ttait,  lui  et  tous  les  siens,. sous  sa 
mination.  Quand  les  ambassadeurs 

l'empereur  revinrent  à  leur  tour  le 
m  ver  Y  i\  leur  demanda  qu'une  oon- 
enœ  eât  lieu  entre  lui  et  les  gardes 

la  Marcbe  d'Espagne ,  après  quoi  il 
omettait  de  faire  sa  soumission. 
empereur  y  consentit  ;  mais  une  foule 
n<*idents  oui  survinrent  empêchèrent 
lécution  de  ce  projet.  » 
Du  reste ,  Amoroz  fut,  cette  année, 
2vsé  de  Saragosse  par  Abd-el-Rahman, 
sd'Abulaz,  roi  d  Espagne,  qui  avait 
vojé  une  ambassade  à  Charlemagne, 
avait  fait  avec  lui  on  traité  de  paix 
u  fut  confirmé  en  813.. 
Cetait  surtout  par  leurs  invasions 
aritiiDes  que  les  Sarrasins  étaient  re- 
)ctables  aux  Francs;  chaque  année 
fs  pirates  maures  ,  partant  des  côtes 
Vjs|ia|De,  allaient  ravager  les  lies  et 
"^  nrages  de  la  Méditerranée.  En  813, 
rmiapr^  comte  d'Ampurias,  ville  si- 
iff  a  quelques  lieues  de  Gironne, 
(ir  «tressa  une  embuscade  dans  l'île  de 
Ijjorque,  et  leur  prit  huit  vaisseaux, 
^  iesqueb  on  trouva  plus  de  cinq 
»ts  captifs  corses.  Les  Maures,  pour 
■  venger,  dévastèrent  Civita-Vecchia 

N'ce  ;  mais  ils  essuyèrent  un  rude 
iKc  dans  une  tentative  sur  la  Sardai- 

£n8l7,  des  ambassadeurs  envoyés  par 
U-ei-Rahman  vinrent  de  Saragosse 
^nver  le  nouvel  empereur ,  Louis  le 
MiQQQaîre,  et  conclurent  avec  lui  une 
Bnee;  mais  cette  alliance  fut  rompue 
■fflO.Les  hostilités  recommencèrent, 
'la  préfets  de  la  Marche  d'Espagne 
ttt  nai  Tordre  de  pousser  la  guerre 
V  vigueur,  s'avancèrent,  en  823, 
spi'au  delà  de  la  Sègre ,  et  ne  revin- 
^tair  le  territoire  de  l'empire  qu'a- 
ti  avoir  ravagé  le  pa^s,  brûlé  plu- 
Bn  villages  et  fait  un  immense  butin. 
M  secoode  expédition  qui  eut  lieu  en 
^^  oe  fut  pas  aussi  heureuse.  Les 
Mes  Ëble  et  Asinaire ,  en  revenant 
tPampehine,  avec  une  armée  de 
^)c<Mu,  furent  défaits  dans  les  passa- 
is ^Pyrénées  par  les  montagnards, 
1  «  déaastm  fut  comparé  par  les  écn« 


vains  contemporains  à  cetui  de  Ronee- 
▼aux. 

Cependant  l'Espagne  était  écrasée 
sous  le  poids  des  impôts,  et  une  in- 
surrection paraissait  sur  le  point  d'é- 
clater contre  le  calife  de  Cordoue,  Abd- 
el-Rahman;  Louis  crut  pouvoir  profiter 
de  ces  dispositions ,  et  il  écrivit  aux 
habitants  de  Mérida  pour  les  exciter  à 
la  révolte,  une  lettre  curieuse  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 
«  Au  nom  du  Seigneur  Dieu  et  de 
notre  Sauveur  Jésus -Christ,  Louis, 
par  Tordre  de  la  divine  Providence, 
empereur  auguste ,  aux  primats  et  à 
tout  le  peuple  de  Mérida,  salut  en  no- 
tre Seigneur.  ^Nous  avons  appris  votre 
tribulation  et  les  nombreuses  vexa- 
tions que  vous  avez  eue%  h  souffrir  de 
la  part  de  votre  cru^  toti  Abd-el- 
Rahman,  qui ,  par  avanoMi  cupidité, 
ne  cesse  de  vous  opprimer.  Ainsi  fai- 
sait son  père  Abolaz,  lequel  vous 
chargeait  d'impôts  que  vous  ne  deviez 
pas....  Comme  son  père,  il  veut  vous 
priver  de  votre  liberté,  vous  charger 
d'impôts  et  d'injustes  tributs,  vous 
humilier  et  vous  abaisser  ;  mais  nous 
savons  que  comme  il  appartient  à  des 
hommes  forts,  vous  avez  toujours  vi- 
goureusement repoussé  les  injustices 
de  vos  iniques  rois ,  et  virilement  ré- 
sisté à  leur  avarice  et  à  leur  avidité... 
C'est  pourquoi  nous  nous  plaisons  à 
vous  adresser  cette  lettre  pour  vous 
consoler  et  pour  vous  exhorter  à  per- 
sévérer à  défendre  votre  liberté...  et 
à  résister  fortement.  Et  comme  ce 
roi  est  certes  aussi  bien  notre  adver- 
saire et  notre  ennemi  que  le  vôtre, 
nous  vous  proposons  de  combattre  de 
concert  sa  méchanceté.  Notre  inten- 
tion est.  Tété  prochain,  avec  le  se- 
cours du  Died  tout-puissant,  d'en- 
voyer une  armée  dans  notre  Marche 
(  de  Gothie  ) ,  et  de  Vy  tenir  à  votre 
disposition.  Si  Abd-el-Rahman  et  ses 
troupes  essayent  de  marcher  contre 
vous ,  notre  armée  les  en  empêchera 
en  les  attirant  à  elle,  et  ses  forces  ne 
pourront  rien  contre  vous.  Nous  vous 
assurons,  de  plus,  que  si  vous  voulez 
vous  séparer  a  Abd-el-Rahman  et  vous 
donner  à  nous ,  nous  vous,  rendrons 
votre  antique  liberté,  pleinement  et 
sans  aucune  diminution;  nous  vous 
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«  maiâtiendrons  exempts  de  tout  cens 
«  et  de  tout  tribut.  Vous-mêmes  vous 
«  choisirez  la  loi  sous  faquetle  vous  veu- 
adree  vitre;  et  nous  n'agirons  point 
«  atitk^ifient  envers  vous  que  comme 
a  avec  des  «mis  et  des  associés ,  hono- 
«  rabieraéat  confédérés  pour  la  défense 
«  de  notre  empire.  Nous  souhaitons  que 
«  vous  vous  portiez  bien  en  notre  Sei- 
a  gneur.  » 

Cette  lettre  n'eut  pas  alors  le  suooàs 
qu'en  attendait  l'empereur  ;  car,  tandis 
qu'il  ch^^rchdît  ainsi  à  susciter  des  ci>- 
nemis  intérieurs  à  Abd-eURahmaa ,  il 
eut  lui-même  à  réprimer  un  soulève- 
ment dians  ses  propres  États.  Un  nommé 
AfzoH,  Goth  ae  nation,  suivant  ies  an- 
nales de  Folde,  se  révolta  en  826,  se 
trouva  toienl^  à  la  tête  d'un  parti  nom- 
breux dahrlaltMarche  Espagnole ,  s'em- 
para d'OIICPAèv  détruisit  RÔsas  et  reçut 
dés  secours  du  roi  de  Saragosse.  L>m- 
pereur  envoya  contre  lui ,  Tannée  sui- 
vante, Tabbé  Hélisacharavec  les  comtes 
HildM)rarld  et  Donat.  Mais  avant  leur 
arrivée ,  Aîzon ,  soutenu  par  les  Sarra- 
sins ,  avait  fait  aux  gardiens  de  la  fron- 
tière éprouver  de  nombreux  échecs. 
A  dette  riouvelle,  Louis  onlonna  à  son 
fils  Pépin ,  roi  d'Aquitaine ,  de  mar- 
cher contre  Aîzon  avec  une  nombreuse 
année  ;  mais  le  jeune  prince  ne  put  at- 
teindt*e  l'ennemi ,  et  les  Maures  purent 
regagner  Saragosse ,  après  avoir  ravagé 
les  campasnes  de  Barcelone  et  de  Gi- 
ronne,  nruié  les  villages  et  pillé  tout 
ce  gui  se  trouvait  hors  des  villes.  Le 
caiiiefiaisait  depuis  longtemps  de  grands 
préparatifs  pour  envahir  rAquitaine; 
et  c'était  un  projet  qu'il  se  proposait 
d'exécuter  en  828  ;  mais  la  révolte  qui 
éclata  cette  année  l'en  empêcha. 

Les  hostilités ,  après  s'être  ralenties 
pendant  quelque  temps ,  furent  reprises 
avec  une  nouvelle  vigueur  en  838,  par 
le  calife  de  Cordoue;  et  pendant  deux 
ans,  hs  terres  de  l'empire  furent  rava- 
gées par  de  contfnuelles  invasions. 

La  mort  de  Louis  le  Débonnaire, 
les  dissensions  qui  après  lui  s'élevèrent 
dans  les  Gaules ,  favorisèrent  ensuite 
tes  incursions  des  Arabes,  et  la  Marche 
Esj[>agnole  fut  le  théâtre  d'une  lutte 
acharnée  entre  les  partisans  de  Charles 
le  Chatït'e  et  Bernhard,  comte  de  Bar- 
celone. (  Voyez  Bakcelonb.  )  Après  la 


mort  de  ce  dernier ,  Guillaume,  son  111^ 
appela  à^n  secours  l'émir  de  Gordow 
et  ia  guerre  dura  jusqu'en  Ml ,  rpoqu 
où ,  à  force  d'intrigues  et  de  présimts 
la  prince  franc  réussit  enCn  à  itUesu. 
rémir  de  l'alliance  de  GuillaïuBe. 

Trois  ans  après ,  la  paix  entre  i^ 
Francs  et  les  Arabes  fut  de  nouv» 
rompue,  et  la  cause  de  cette  ropti 
semble  avoir  été  l'inieroessioa  de  Qi^ 
les  le  Chauve  en  faveur  des  cfartu^ 
espagnols,  victimes  alors  d'ooecruf 
persécution.  La  guerre  eut  la  Caui^: 
pour  principal  théâtre.  Deux  àm 
musulmanes  passèrent  l'Èbre  :  Uw 
irruption  dans  les  vallées  ioférien 
des  Pyrénées ,  où  elle  prit  uo  iiri 
nombre  de  forteresses  ;  rautre  ioir 
Barcelone,  et  s'eà  empara  parlatr 
son  des  juifs  qui  habitaieat  U  n 
tandis  qu'une  flotte  arabe  devastii 
cotes  de  Marseille.  Cette  guerre  àh 
treuse  pour  les  Francs  fut  enfin  Ur 
née  en  864 ,  par  un  traité  dans  l'^ 
Charles  s'interdit  la  faculté  de  pr^^i' 
les  chrétiens  soumis  aux  rousulu^ 
Ce  traité  est  la  dernière  trace  de  r 
tioos  officielles  entre  la  naonarcbio  ) 
que  et  ies  souverains  de  )'Esp.^n^ 
bométane.  Du  moins  les  eocuiv 
manquent  à  cet  égard. 

Longtemps  encore  les  Sarrasir. 
rent  de  sanglantes  incursions  s^ 
côtes  de  la  Méditerranée  ;  roaisco: 
de  piraterie  ont  été  racontés  a]ii 
(  Voyez  Babbabes  [  invasions  i\ 
Mous  n'en  reprendrons  point  iri l*  i 
Les  longues  guerres  civiles  et  etrd'i. 
qui  dévastèrent  notre  patrie  pend^ 
siècle  et  denri,  Tempechèrent  dr 
cuper  des  affaires  de  la  Pénin.M» 
de  revendiquer  ses  anciennes  pn 
sions  jusquà  l'Ébre.  Puis,  quar^t 
les  premiers  Capétiens  eUe  conin 
goOter  (|uelque  repos,  et  à  r-i 
ses  relations  à  l'extérieur,  les  v 
avaient  cessé  d'être  ses  voistrs 
royaumes  chrétiens  s'étaient  ra« 
avaient  grandi  au  delà  des  P^^r 
aux  dépens  deTempire  musudn^ 
les  nombreuses  troupes  d'à  vent 
français  qui  avaient  été  offrir  te  m 
de  leurs  oras  à  leurs  frères  de  ! 
ninsule,  n'avaient  pas  été  étraiii:< 
ce  résultat.  i>aos  tous  les  temite»  < 
toutes  les  parties  du  mooëe  k^ 
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PS  qtiî  ont  lotte  t)Oar  leur  religion  «t 
UT  liberté,  ont  trouvé  on  puissant  ap- 
li  dans  les  sympathies  de  la  France. 
1  njtfon  espagnole  Ta  éprouvé  comme 
rutes  les  autres. 

$  |II.  VE9j^agM  moderne. 

A  peine  l'Espagne  se  trouva-t-clle 
^ur  fa  première  lois ,  depuis  ta  chute 
p  Tempirc romain,  réunie  touif  entière 
'•m  m  même  sceptre,  au'eîle  corn- 
i^nça  à  faire  sentir  son  influence  en 
Mro|)e,  et  à  devenir  pour  la  France 
ne  riTale  redoutable.  Ao  moment  (m 
turles  vm  se  disposait  à  passer  en 
talie,  Ferdinand  s'unit  avec  Henri  Vil, 
^\  d'Angleterre,  et  Maxim itien  d'Au- 
■iVhe,  et  arracha  à  la  France  la  restt- 
tion  du  Roossillon  et  de  la  Cerdagne, 
ODt  Louis  XI  s'était  emparé;  bientôt, 
limé  des  rapides  succès  de  Charles , 
entra  aussi  dans  la  li^e  forcée  contre 
i  France  par  Maximilien ,  i,udov|c 
if'^rza,  Venise  et  Alexandre  VI,  et  èe 
ut  àvec  le  secours  des  troupes  espa- 
îRoifs,  commandées  par  Gonzalve  de 
Jonfoue,  que  le  roi  de  JSaples,  Fcrdi- 
'nttd  II ,  abandonnant  le  rocher  d 'n- 
h'a» parvint,  en  1495 ,  à  recoirvrcr  sa 
^pitale.  Capoue ,  Aversa  et  Otrante 
Jiv  rent  Texemple  de  Naples,  et  se  sou- 
vent. Ferdinand  II  mourut  au  milieu 
■* ses  succès ,  et  son  oncle  Frédéric, 
•i  tui  succéda ,  acheva  de  chasser  les 
.misons  françaises.  En  même  temps , 
]  m  d'Espagne  essayait  de  pénétrer  en 
bncp  par  le  Roussjllon  ;  mais  sa  tenta- 
v^  échoua ,  et  aoé  trêve  mit  On  aux 
ûhUlilés. 

liWsqueLouis  XII,  successeur  de 
^es  Vm,  eut  fait  la  conauéte  du 
irla&ais,  il  conclut,  avec  Ferdinand  ^e 
^Mque ,  un  traité  dont  le  but  était 
Partage  du  h>yaume  de  Naples  (I50f  ). 
fi  ^ftet,  Gonzalve  se  mit  en  possession 
t  ^  Fouille  et  de  la  Calabre.  Taren^e 
»«f  lui  résista.  Cette  ville  )&e  rendit  en- 
t.  a  ia  eooaition  que  1^  v^e  et  la  li- 
wé  du  fils  aîné  du  roi  (]ui  s'y  étëit 
?2a§ié  seraient  respectées.  Gonzalve 
^^  sur  une  hostie  consacrée  qu*îl  ob- 
p^frait  le  traité ,  et  fut  reçu  dans 
Jrcote.  Il  n'en  envoya  pas  moins  le 
*De  pince  en  Espagne,  d'où  il  pe 
J|tit  jamais.  La  hrancjie  aragonaise 
*>  rois  de  rïaples  s'éteignit  avec  lui. 


A  la  nouvelle  de  reroprisonnemènt  de 

son  fils,  Frédéric  se  rendit  au  roi  de 
France,  qui  Ini  assura  une  retraite  ho- 
norable dans  le  duché  d'Anjou. 

La  guerre  éclata  bientdt  entre  les 
conquérants.  Dans  une  première  cam- 
pagne, les  Espagnols  furent  refoulés 
par  le  duc  de  Nemours  dans  les  murs 
de  Barlette.  Ce  fut  alors  oue  Tardiidoc 
Philippe  le  Beau,  fils  de  Tempéreur 
Maximilien,  qui  avait  épousé  Jeanne, 
fille  de  Ferdinand  et  d'Isabelle ,  elit  une 
entrcTue  avec  Louis  XII  à  Lyon.  Il  y 
signa,  le  6  avril  1509 ,  une  suspension 
d'armes  qui  fut  notifiée  aux  deux  géné- 
raux commandant  les  Espagnols  et  les 
iFrançais  dans  le  royaume  de  Naples. 
Mais  Gonzalve ,  qui  avait  repris  l'avan- 
tage, affecta  de  douter  des  poovofrs  de 
l'archiduc ,  et  le  duc  de  Nemovrs  fût 
défait  et  tué  à  Céiignolles.  Naples  se 
rendit  alors;  Capoue  et  Aversa  suivi- 
rent cet  exemple  (1504);  et  Louis  ne 
conserva  dans  les  États  napolitains  que 
Gaéte,  qui  finit  elle-même  par  se  rendre. 

Louis  XII  ordonna  alors  aux  am- 
bassadeurs espagnols  de  sortir  de  son 
royaume.  Il  laissa  partir  l'ardiiduc  Phi- 
lippe ,  qui  s'était  remis  entre  ses  mains 
pour  preuve  de  sa  sincérité,  et  déclara 
fa  guerre  à  Ferdinand.  Trois  expéditions 
furent  dirigées,  Tune  contre  Naples, 
la  seconde  contre  le  Roussillon,  la  troi- 
sième contre  Fontarabie;  elles  ^ouè- 
reht  toutes. 

Sur  ces  entrefaites ,  Isabelle  mourut 
(1504) ,  et  une  ligue  se  forma  pour  ôter 
à  Ferdinand  l'administration  ae  la  Cas- 
tille.  Philippe  d'Autriche ,  son  gendre , 
aspirait  ouvertement  à  la  régence;  il  fit 
alliance  avec  Louis  XII  ;  mais  son  rivai 
rompit  cette  union  en  épousant  Ger- 
maine de  Foix,  nièce  de  ce  prince.  Il 
tie  tarda  pas  cependant  à  s'engager  en 
Italie  dans  une  nouvelle  lutte  contre  la 
France. 

Il  commença  par  entrer  dans  la  ligue 
de  Cambrai ,  puis  s'empara  des  villes 
que  Venise  possédait  dans  la  Calabre. 
Ensuite  il  conclut  la  paix  avec  les  Véni- 
tiens, et  s'unit  même  (1511)  à  la  sainte 
ligue  qui  s'était  formée  contre  le  roi  de 
France.  Le^  armements  qu'il  disait  di- 
rigés contre  les  infidèles  firent  trettibler 
les  rois  de  pez  et  de  TIemcen ,  qui  relâ- 
chèrent leuïis  esclaves  chrétiens  et  se 
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fournirent  à  un  tribut.  Mais  Louis  XII 
ne  s'y  laissa  pas  tromper  :  «  Je  suis , 
«  dit-il ,  le  Maure  et  le  Sarrasin  contre 
«  lequel  on  arme  en  Espagne.  »  Il  donna 
le  commandement  de  ses  troupes  en 
Italie  à  Gaston  de  Foix,  ducde  Nemours, 
frère  de  la  reine  d'Espagne.  Les  Espa- 
gnols étaient  commandés  par  Raymond 
de  Gordoue,  vice-roi  de  Naples,  qui 
avait  succédé  à  Gonzalve.  Pour  amener 
une  bataille  décisive,  Gaston  de  Foix 
mit  le  siège  devant  Ravenne.  Les  con- 
fédérés s'avancèrent  au  secours  de  cette 
place  et  furent  vaincus.  Les  Espagnols 
seuls  se  retiraient  en  bon  ordre  ;  Gaston 
de  Foix  périt  en  les  chargeant.  Après  sa 
mort,  les  Français  furent  chassés  de 
l'Italie ,  et  le  duché  de  Milan  fut  rendu 
à  Maximilien  Sforza ,  fils  de  Louis  le 
Maure. 

Ferdinand  profita  de  la  détresse  où  la 
France  se  trouvait  réduite,  pou^ atta- 
quer le  roi  de  Navarre,  Jean  d'Albret, 
allié  de  Louis  XII.  Ce  prince  avait  à 
peine  rejeté  la  proposition  de  livrer  le 
prince  de  .Vianes ,  son  fils ,  et  trois  de 
ses  plus  fortes  places  entre  tes  mains  de 
Ferdinand ,  comme  garantie  de  ses  dis- 
positions pacifiques ,  que  le  duc  d*Albe 
assiégea  et  prit  Pampelune.  Toute  la 
Navarre  au  delà  des  Pyrénées  fut  acquise 
à  Ferdinand  (1.512). 
k  Cependant  Louis  XII,  pressé  en  même 
tf'mps  par  Maximilien  et  par  Henri  VIII, 
conclut  avec  Ferdinand  qui  garda  la 
Navarre  (1513),  une  trêve  qui  ne  s*éten- 
dii  pas  à  Tltalie ,  car  le  monarque  espa- 
gnol y  continua  la  guerre  contre  la 
France,  en  sa  qualité  d'allié  du  pape. 

Louis  XII  mourut  Pannée  suivante , 
et  son  successeur ,  François  V%  envoya 
dès  les  premiers  jours  de  son  avènement 
un  message  à  la  cour  de  Madrid,  pour 
faire  renouveler  la  trêve  conclue  entre 
les  deux  royaumes  relativement  à  la  Na- 
varre. Cette  restriction  parut  suspecte 
à  Ferdinand,  qui  déclara  vouloir  faire 
comprendre  Tltalie  dans  le  traité.  Ses 
craintes  étaient  fondées.  Lorsqu'il  apprit 
les  succès  de  François  P'  au  delà  des 
Alpes,  il  fit  de  grands  armements  ;  mais 
la  mort  vint  le  surprendre  (1516)  au 
jnopient  où  il  se  disposait  à  entrer  en 
cainnagne. 

Il  eut  pour  successeur  l'archiduc 
Charles  (Charles-Quint),  prince  des  As- 


turies ,  fils  atné  de  Philippe  d'Àotrid 
et  de  Jeanne  la  Folle.  Nous  racoDiero: 
ailleurs  les  sanglantes  guerres  que 
France  eut  à  soutenir  contre  lai.  To 
Rivalité  de  la  Faancb  atscuma; 
SON  d'Autbiche.) 

Charles-Quint  abdiqua  en  IdâS.  Phi 
lippe  II,  son  fils,  lui  succéda  sur  l«tti>ti 
d  Espagne.  Une  trêve  fut  aussilôl  ou 
due  a  Vaucelles  entre  ce  prince  et  Hta 
II.  Mais  cette  trêve  ne  pouvait  être 
longue  durée  ;  les  hostilités  recomm< 
cèrent  presque  aussitôt.  Elles  krt 
provoauées  par  le  pape  Paul  IV ,  < 
était  alors  en  guerre  avec  le  roi  d'Lv] 
gne,  et  que  le  duc  d'Albeassî^eaitdj 
Rome.  A  la  nouvelle  de  la  reprise  < 
hostilités  eu  Italie ,  Philippe  II  s'ri 
rendu  en  Angleterre,  et  avait  détemi 
sa  femme ,  la  jeune  Marie ,  qui  VaJi 
avec  passion ,  à  déclarer  la  guerre  i 
France.  Les  armées  réunies  dX«pi 
et  d'Angleterre  s'assemblèrent  àv- 
Pays-Bas ,  et  Philippe  II  en  coéi 
commandement  au  uuc  Philibert  o^ 
voie.  Henri  II ,  qui  avait  envoyé  \i 
de  ses  troupes  en  Italie,  sous  \ês  or. 
du  duc  de  Guise,  donna  Tordre  m 
de  Nevers,  commandeur  de  Chaoï^iai 
et  à  Gaspard  de  Coligny,  gouvern«tj 
la  Picardie,  de  se  tenir  sur  la  defm 
sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Bnf 
on  apprit  que  l'armée  ennemie,  fort 
35,000  hommes  d'infanterie  et  de  13 
chevaux,  avait  investi  Saint-Qufi 
Le  connétable  de  Montmorency  « 
s'avança  pour  d^a^r  la  ville ,  msi 
vra  avec  une  si  msigne  maladres^t 
tour  de  la  place  assiégée ,  qu'il  fut  v.i 
et  fait  prisonnier  (1557).  L'année  I 
çaise  était  détruite,  et  la  route  de  I 
ouverte  aux  ennemis. 

La  bataille  de  Saint-<Mientin  p« 
être  aussi  funeste  à  la  France  qat 
valent  été  celles  de  Crécy,  de  Po" 
et  d'Azincourt.  Le  duc  de  Savoie 
lait  que  l'armée  victorieuse  marchât 
sitôt  sur  Paris.  Heureusement  Vtu 
II,  qui  était  d'un  naturel  RK>iii> 
fiant ,  ne  lui  permit  pas  de  tirer 
de  sa  victoire,  et  lui  ordonna  de  b^ 
tous  ses  efforts  au  siège  de  Saint 
tin.  Cette  ville,  dont  les  muratllr^ 
baient  de  toutes  parts  devant  Fart: 
espagnole,  fut  enfin  prise  d'assaut 
août.  Coligny ,  d'Andelot,  ci  une 
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'ofBders  distingués  furent  faits  pri- 
)nniers.  Les  Espagnols  prirent  ensuite 
!  Catelet,  Ham,  iNoyon  et  Cbaulny,  et 
lireot  garnison  dans  toutes  ces  places. 
[ais  pendant  que  Philippe  II  se  consu- 
i3tt  à  prendre  quelques  villes  fortes , 
lenri  II  avait  eu  le  temps  de  recruter 
ne  armée  ;  il  se  trouva  oientôt  en  état 
e  tenir  de  nouveau  tête  à  l'ennemi. 
LJors  Philippe  II  F",  retira  à  Bruxelles, 
t  \n  deux  rois  ne  tardèrent  pas  à  mèt- 
re leurs  troapes  en  quartiers  d*hiver. 
.'n  érénement  imprévu ,  la  mort  de  la 
pioe  Marie,  vînt  rompre  bientôt  après 
ailîanoede  I^Espagne  avec  l'Angleterre; 
arfoement  de  sa  sœur  Elisabeth ,  qui 
Uit  protestante ,  changea  entièrement 
I  poirtique  de  eette  puissance  au  dehors. 
tuiippe  n  désira  alors  la  paix ,  et  il 
mrait  acceptée  à  des  conditions  assez 
ares  ;  mais  la  rivalité  du  connétable  de 
io&Unorency  et  du  duc  de  Guise ,  e^ 
-s  intrigues  de  Diane  de  Poitiers ,  firent 
^induré  un  traité  moins  avantageux 
ueœlai  auquel  la  Fraiioe  avait  droit  de 
muMire.  Ce  fut  le  traité  du  Cateau- 
-aoibrest,  signé  le  3  avril  1559. 
Cette  paix  rot  tout  à  l'avantage  de 
Espagne,  qui  gardait  Tltaiie  et  les  pla- 
*$  de  Tbionvilte,  Hesdin  et  Moptmedy. 
semble  que  les  négociateurs  français 
^  ttotirat  pas  immédiatement  toute 
^(jdoe  dn  concessions  qu'ils  avaient 
■tes.  Mais  lorsqu'on  vit  revenir  les 
misons  du  Piémont  et  de  la  Toscane, 
rsqQ'oQ  fit  le  eompte  effrayant  de  189 
1»  fortifiées  que  la  France  restituait 
tspagne ,  alors  il  y  eut  un  déchaîne- 
nt universel  contre  Montmorency  et 
Rt-Àndré,  qui  avaient  négocié  le  traité 
n*^  prisonniers,  et  qui  avaient  fait 
trer  à  ta  France  leur  rançon  plus  cher 
«eeJle  de  François  I*'. 
^reonsolider  cette  paix,  Elisabeth, 
^àt  Henri  II,  promise  d'abord  à  l'in- 
ttdoo  Carlos,  tut  fiancée  à  Phi  lippe  II. 
iefbt  conduite  en  Espagne  par  le  roi 
Sararre,  et  mariée  au  roi,  le  2  février, 

«oadalaxara,  par  l'archevêque  de  Bur* 
i 

p»  que  les  réformés  commencèrent 
Sre inquiétés,  Philippe II,  qui  s'était 
i  en  Europe  le  champion  du  catholi- 
^y  ne  cessa  d'encourager  et  même 
-pescrire  les  persécutions  à  la  cour 
errance.  Ce  rut  en  vain  que  Cathe- 


rine de  Médicis,  qui  voulait  se  ménager 
son  appui,  chargea  ses  ambassadeurs 
de  lui  expliouer  sa  conduite  modérée  à 
l'égard  des  huguenots ,  et  de  protester 
de  son  attachement  à  la  foi  catholique, 
il  blâmait  ouvertement  toutes  les  mesu- 
res conciliatrices.  «  Leducd'Albe,  ra- 
conte de  Tbou ,  disoit  de  sa  part  aux 
ambassadeurs  qu'il  souhaitoit  qu'on  pu* 
ntt  sans  aucun  respect  humain  tous  les 
sectaires  de  France,  avec  la  même  ri- 
gueur dont  le  roi  Henri  II  avoit  usé....; 
et  si  la  reine  manquoit  à  un  si  juste  de- 
voir. Sa  Majesté  Catholique  avoit  ré- 
solu de  sacrifier  tous  ses  biens,  et  sa  vie 
même ,  pour  arrêter  le  cours  d'une  peste 
qu'il  regardoit  comme  menaçant  paie- 
ment la  France  et  T  Espagne.  » 

D'un  autre  côté,  les  catholiques  fran- 
çais, qui  ne  pouvaient  avoir  aucune 
confiance  dans  la  politique  tortueuse 
de  Catherine  de  Méaicis ,  se  tournèrent 
de  bonne  heure  du  côté  du  roi  d'Espa- 
gne ;  et  en  efl'et  ce  prince  ne  laissa  échap- 
per aucune  occasion  de  les  appuyer  avec 
vigueur.  Lorsque  la  guerre  crvile  eut 
éclaté  dans  le  Midi ,  3,000  Espagnols 
vinrent  se  joindre  à  Montluc  (1563)  en 
Guienne,  et  y  exercèrent  contre  les  ré- 
formés les  plus  horribles  cruautés.  De- 
puis cette  époque ,  les  n^ociations  ne 
discontinuèrent  pas  entre  les  deux  cours, 
Philippe  se  plaignant  toujours  de  la  tié- 
deur de  la  reine  mère  à  défendre  le  ca- 
tholicisme ,  et  Catherine  repoussant 
toujours  les  moyens  violents ,  et  cher- 
chant seulement  à  contenir  et  à  écraser 
les  uns  par  les  autres  les  réformés  et 
les  catholiques.  En  général ,  les  répon- 
ses de  la  reine  furent  toujours  assez 
vagues,  bien  que  plusieurs  fois,  et  en- 
tre autres  le  13  février  1564,  elle  eût  été 
vivement  sollicitée  par  tous  les  princes 
catholiques  de  prendre  un  parti  énergi- 
que. 

Bientôt  la  puissance  croissante  de 
l'Espagne,  et  ses  succès  contre  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas  qui  s'étaient  insur- 
gées ,  effrayèrent  le  conseil  du  roi ,  qui 
nt  à  différentes  reprises  passer  au  prince 
d'Orange  de  l'argent  pour  l'aider  a  lever 
des  soldats.  De  nombreux  rassemble- 
ments de  troupes  se  firent,  en  1571,  eu 
P^ormandie  et  à  Bordeaux.  Une  partie 
devait  s'embarquer  pour  aller  attiiqucr 
les  galions  espagnols  à  leur  retour  d'A- 
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mériqae  ;  le  reste  entra  eo  FlwMire» 

Mous  raconterons  ailleurs  les  résultats 
de  ces  expéditions.  (Voy.  Hoixanbs.) 
Il  est  probable  que  le  dernier  de  ces 
corps  d'armée,  oniquement  composé  de 
huguenots ,  fut  trahi  par  Charles  IX,  qui 
instruisit  te  duc  d'Albe  de  sa  marche* 
Il  fut  enveloppé  et  détruit  par  Tannée 
espagnole,  le  11  juillet  1672. 

La  oôuTelle  de  la  Saint-Barthélémy 
causa  en  Espagne  une  joie  générale,  et 
Philippe  II  fit  dire  à  Charles  IX,  «  que 
«  le  Tikonde.  en  lui  voyant  abattre  qua* 
«  rante  mille  têtes ,  avoit  enfin  appris  à 
«  eonnoître  sa  puissance,  et  qu'une  si 
«  noble  action  ne  devoit  laisser  au*un 
«  regret,  celui  d'avoir  été  accomplie  si 
«  tard. » 

Le  rè^ne  de  Henri  III  offre  une  par- 
ticularité assez  remarquable;  on  vit 
alors ,  sans  que  la  paix  fût  rompue  en- 
tre lès  deux  cours ,  le  firère  et  la  mère 
du  roi  faire  à  la  fois,  pour  leur  compte 
personne] ,  la  guerre  a  Philippe  IL  Le 
nremier,  ayant  fait  alliance  avec  les 
Ëtats-Généraux,  dirigea  uneattaque  con- 
tre la  Flandre  ;  la  seconde  réclama  la 
couronne  de  Portugal ,  et  envoya  dans 
les  Açores  une  armée  qui  ne  tarda  pas  à 
y  être  détruite  par  les  Espagnols.  CVoy. 

POHTUGAL.) 

Du  reste ,  sotis  le  faible  Henri  III  ^ 
Philippe  II  put  se  mêler  à  toutes  les  in- 
trigues qui  agitèrent  la  cour  et  le  |)ay8. 
Les  Guises  n'avaient  cessé ,  depuis'  lé 
jour  où  ils  étaient  arrivés  au  pouvoir  j 
de  corres(X)ndre  avec  l*Espagne.  La  li- 
gne venait  d'être  définitivement  consti- 
tuée, lorsque,  le  81  décembre  1584  , 
François  de  Rocherolle ,  émissaire  du 
cardinal  de  Bourbon  ;  les  ducs  de  Guise 
et  de  Mayenne,  d'une  part,  et  les  sei- 
gneurs de  Taxis  et  Juan  Moreno ,  en- 
voyés de  Philippe  II,  d'autre  nart,  si- 
gnèrent au  châteî'U  de  Joinvilie  le  pre* 
mier  acte  diplorhatique  de  la  ligue.  Les 
contractants  déclaraient  a  qu'ils  s'unis- 
soient  pour  la  seule  tuition ,  défense  et 
conservation  de  la  religion  catholique, 
restauration  d'icelle,  et  pour  Tentièrè 
extirpation  de  toutes  sectes  et  hérésies 
de  la  France  et  des  Pays-Bas.  Ils  s'en- 
gagent à  f^ire  déclarer  le  cardinal  de 
Bourbon  successeur  à  la  couronne  après 
la  mort  de  Henri  HT,  comme  prince 
catholique  le  plus  proche  du  sang  royal, 


en  excluant  du  tout,  pow  tpajonitià 
jfiqiais ,  tous  les  pnnc4>8  du  sang  dî 
France  étant  à  présent  hél^esâr)^ 
laps...».,  sans  que  nul  pente  jamé  ré- 
gner qui  soit  hérétique,  pu  qui  pennette, 
étant  roi,  impunité  publique  au  héréti- 
ques. • 

Enfin  Philippe  n  8*eDga|;eait,iumB- 
nantcertainesconcessionsQuilttléuai 

faites  par  les  princes  cathouqoei,  àk 
ournir  par  mois  ^,000  kai  poor  (lyv 
les  frais  de  la  guerre.  Le  traité  de  ioi» 
ville  demeura  quelque  teoms  «cm; 
mais  l'arrivée  à  la  cour  d'afflbaaadsn 
hollandais  vint  accélérer  la  eriie.  Sli- 
gré  la  protestation  de  don.  Beroardoià 
Mendosa,  ambassadeur  du  roU'Esp^ 
gne,  Henri  III  leur  fit,  le  12  féinff 
1585,  un  accueil  bienveillant.  CetteN' 
ception,  que  Philippe  II  tenait  be» 
coup  à  empéoher,  donna  lieu  à  la  riiit 
tion  d'un  célèbre  manifeste  Dublk  pa 
le  cardinal  de  Bourbon  le  r  ami.fi 
que  l'on  put  regarder  comme  Udfcia- 
ration  de  guerre  de  la  ligne. 

Les  Secours  que  Philippe  H  fom! 
sait  aux  catholiques  étaient,  oo  le  pa« 
bien,  fort  loin  d'être  désintéressés.  So 
ambassadeur  demanda  aux  ligueurs,  fl 
1585,  de  lui  livrer  la  ville  de  Bouioai 
Il  ne  voulait,  disait-il,  qu'y  faired 
quer  une  armée  espagnole  qui  n-* 
rait  immédiatement  sur  Paris; 
dans  la  réalité,  son  intention  éuit 
faire  de  ce  pays  un  lieu  de' relâche^ 
la  flotte  qu'il  armait  contre  \k 
terre.  Heureusement  Raymond  dfB 
nay,  lieutenant  du  duc  d'Ëpenuo 
Boulogne,  fut  averti  à  temps  au  » 
plot,  et  la  place  fut  sauvée. 

A  la  mort  de  Henri  m,  le  caiè 
de  Bourbon  fut ,  comme  on  sait,  mi 
nu  parla  ligue  et  par  Philippe II cca 
roi  de  France.  Sa  mort  paraissant  ^ 
chaine,  Mayenne  songeait  à  sr  tj 
désigner  pour  lui  succéder;  maisii 
fut  point  secondé  par  le  roi  d'£sp>- 
qui  songeait  lui-même  à  piaeer  ri' 
trône  de  France  sa  fille  Isabelle,  r^ 
fille  de  Henri  II.  Ces  prétentiam 
Philippe  II ,  qui  trouvaient  des  oarti* 
parmi  les  bour^ir  de  Paris ,  écboun 
contre  l'opposition  de  la  nMesse, 
voulait,  avant  tout,  im  roi  fnot 
IVéan moins,  ce  fut  dans  leur  'tit 
que,  par  deux  fois,  le  roi  d'Espaga 
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liiitter  au  prince  de  Parme  la  guerre  des 
>ars-Bas,  pour  Tenir  faire  lever. ^ 
It-'ori  IV  les  sièges  de  Paris  et  pé 
\Outn. 

Pendant  les  derniers  temps  4e  la 
jerre  de  la  ligue,  Philippe  était  ai  Paris 
us  puissant  que  Mayenne  lui-mê(ne. 
t*s  deux  ministres,  Bernardin  de  Men- 
>zj  et  don  Diego  d*Ivarra,  dirigeaient 
«conseils  de  la  ligue,  et  ils  s'étaient! 
ompiétement  emparés  de  l'esprit  des 
mt  Après  la  journée  dite  des  Fari- 
in,  h  firent  entrer  dans  Paris  deux 
riilie  soldats  espagnols  et  deux  mille 
tjpolitains;  enfin,  ce  fut  à  Tinstigation 
e  Philippe  que  fut  faite  la  convocation 
rs  états  généraux,  ou  du  moins  des 
utsqui  prirent  ce  nom.  Nous  dirons  à 
irtieie  Etats  gskéaau:l  quel  fut  le 
ir&uluit  de  cette  assemblée, 
Cependant,  la  proposition  qu'il  fit 
aire  aux  déput^  de  dopper  la  couronne 
$.1  fiije  causa  la  ruine  de  son  parti. 

fut  en  vain  qu'il  fit  annoncer,  le  8 
iiLa,  qu'il  offrait  la  main  de  l'infante 
•illiuc (te Guise:  ses  prétentions  étaient 
'riéaoties  sans  retour.  Il  tourna  alors 
et  iotrigues  d^iin  autre  coté,  et ,  déses- 
tniii  de  lutter  plus  longtemps  contre 
If&rlIY,  il  lui  fîtproposer  de  confondre 
111^  droits  ea  (épousant  la  princessç. 
ctie  négociation  fut  entamée  secrete- 
i^nt  par  un  émissaire  de  Bernardin  de 
r&doza,  que  Rosny  introduisit  lui- 
eme  auprès  d^  Henri  IV,  en  ayant  soin 
'  le  faire  mettre  à  genoux ,  et  de  lui 
oir  les  deux  mains  pendant  qu'il  par- 
it,  de  peur  que  ce  ne  fût  un  assassin 
?"i>é.  Le  roi,  de  son  côté,  envoya  \ 
îdnd  un  agent  secret  nommé  la  Va- 
^;  mais  la  vanité  de  cet  homme, 
tn adonna  des  airs  d'ambassadeur,  le 
t  leoroyer,  et  la  négociation  en  resta 

lorsque  Henri  lY  fut  entré  dans 
vis  Y  le  33  mars  1694  au  matin,  les 
fBgnols  qui  8*y  tcouvaient  se  range- 
nt ^n  bataille  dans  le  quartier  Sainte 
tt<^  ne,  et  Brissac  alla  les  sommer  de 
Mettre  en  liberté  le  commandant  des 
'2tbiis,  Saint-Quentin,  qu'ils  desti- 
ijfnt  au  supplice,  et  leup  annoni^a 
nis  pourraient  ensuite  quitter  Pans 
ft>  être  inquiétés^  Ils  sortirent,  en 
Kt«  le  même  jour  de  la  capitale,  et 
nr^t  la  route  4^  Soissons.  «  Le  roi , 


dit  Péréfixe,  les  voulut  voir  sortir,  et  les 
regarda  passer  d'une  fenêtre  d'au-dessus 
de  la  porte  Saint-Denis.  Ils  le  saluaient 
tous,  lé  cbapeau  fort  bas  et  avec  une 
profonde  inclination.  H  rendit  le  salut 
a  fous  les  chefs  avec  grande  courtoisie, 
ajoqtant  ces  paroles  :  «  Recommandez- 
«  moi  bien  à  votre  maître;  allez-vous- 
«  en,  à  la  bonne  heure,  mais  n*y  revë- 
«  aez  plus  (*).  • 

La  paix  étant  enfin  rétablie  entre  le 
roi  et  ses  sujets,  Henri  IV  n'put  plus  à 
combattre  que  le  roi  d'Espagne;  après 
la  soumission  de  Mayenne  et  des  prin- 
cipaux chefs  des  Ii<;ueurs,  il  se  crut 
assez  fort  pour  lui  déclarer  solennelle- 
ment la  guerrrp  (1595).  Cette  déclara- 
tion fut  publiée  à  Paris  le  17  janvier. 
Philippe  n'y  répondit  que  deux  mois 
plus  tard.  I|  protesta  que,  malgré  toutes 
les  provocations  du  Béarnais  t  il  ne  fe- 
rait point  la  guerre  à  la  France;  il 
recommanda  à  tous  ses  sujets  de  resr 
pecter  les  Français  catholiques,  avec 
lesquels  il  voulait  demeurer  en  paix; 
mais  il  s'engagea  en  même  temps  à 
poursuivre  le  Béarnais  et  les  hugue- 
nots, ses  adhérents ,  jusqu'à  leur  entière 
expulsion  du  sol  français.  En  consé- 
quence ,  il  ordonna  au  comte  Charles  de 
Mansfeld  de  conduire  son  armée  de 
Flandre  en  Picardie  «  où  |e  duc  d'Au- 
male  possédait  encore  quelques  villes 
importantes;  il  envoya  des  renforts  à 
tous  les  ligueurs  qui  n'avaient  pas  fait 
leur  soumission ,  ou  qui  pouvaient  être 
tentés  de  reprendre  les  armes;  enfin, 
il  ordonna  au  connétable  de  Castiile 
d'entrer  en  Franche-Comté  avec  une 
armée  qu'il,  avait  levée, en  Lnmbar- 
di^.  Henri  \Sf  n'avait  p4s  de  troupes 
nombreuses  à  opposer  aux  Espagnols; 
il  les  attaqua  cependant  au  passi)^^  de 
la  Sapne,  et  ce  lut  alors  qu  eu^  lieu  le 
célèbre  combat  de  Fontaine-Frajncaise, 
où,  suivant  ses  paroles,  il  combattit 
non  plus  pour  la  gloire,  mais  pour  la 
vie. 

Le  gain  de  cette  bataille  et  les  succès 
qui  en  furent  la  suite  furent  contre- 
balancés par  des  pei-tes  qu'il  essuya  la 
même  année  en  Picardie.  Le  comte  de 

(^  Od  peiit  voir  au  cabivet  d«s  estampes 
de  la  bibliothèque  du  roi,  daiiÂ  la  ooUecUon 
dite  de  l'histoire  de  France  une  gravure  du 
temps  représentant  ce  fait. 
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JFIientès  s'empara  du  Catelet,  de  Dour- 
lens,  de  Cambrai,  et,  après  une  cam- 

Êagne  brillante,  ramena  son  armée  à 
Iruxelles ,  et  Py  mit  en  quartiers  d*hiver. 
Pendant  l'année  suivante  (1596),  la 
guerre  ne  fit  que  languir.  Philippe  II 
manquait  d'argent;  Henri  IV  de  sol- 
dats. Mais,  en  1597,  Henri  IV  appre- 
nant, pendant  le  carnaval,  la  surprise 
d'Amiens  par  les  Espagnols  :  «  C'est 
«  assez  faire  le  roi  de  France,  s'écria- 
«t-il;  U  est  temps  de  faire  le  roi 
'i  de  Navarre;  1^  et  aussitôt  il  partit 
pour  aller  reprendre  cette  ville,  qui 
ne  capitula  qu'après  un  siège  long 
et  difficile.  Toutefois,  la  reprise  d'A- 
miens détermina  le  roi  d'£s[râ^ne  à  de- 
mander la  paix.  Elle  fut  signée  à  Ver- 
vins,  le  3  mai  1598,  sur  les  bases  de 
celle  de  Cateau-Gambresis.  Ce  traité  en- 
traîna la  restitution ,  de  la  part  de  la 
France,  du  comté  de  Charolais ,  enclayé 
dans  la  Bourgogne,  et  que  l'Espagne 
n'essayait  jamais  de  défendre  dans  ses 
guerres  contre  nous;  de  la  part  de  l'Es- 
pagne, la  restitution  du  Catelet,  de 
Dou riens,  de  Cambrai  et  des  autres 
villes  de  la  Picardie  conquises  pendant 
la  dernière  guerre.  A  ces  conditions, 
«  une  conféoération  et  perpétuelle  al- 
liance et  amitié,  avec  promesse  de  s'en- 
tr'aimer comme  frères,»  fut  établie 
entre  les  deux  rois. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  guerre 
avec  l'Espagne.  Philippe  H  renonça  à 
ses  anciennes  prétentions  sur  le  trdne 
de  France,  et  reconnut  Henri  IV. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  ce  prince,  quels  que  fussent 
d'ailleurs  ses  projets  contre  l'Espasne, 
la  paix  ne  fut  pas  troublée  entre  les  aeux 
pays;  et,  en  1599,  le  roi  publia  une  or- 
donnance par  laquelle  il  interdit  à  tout 
soldat  ou  officier  français  d'aller  servir 
en  Flandre  contre  l'archiduc. 

Cependant,  en  1601,  un  incident 
faillit  amener  une  nouvelle  rupture. 
«  Antoine  de  Silly,  comte  de  Rocnepor, 
ambassadeur  de  France  en  Espagne,  se 
trouvant  au  mois  de  juillet  à  la  suite  de 
la  cour,  qui  était  à  Valladoiid ,  il  arriva 
que  les  Espagnols  firent  une  insulte  à 
ceux  de  sa  suite  en  sa  présence,  et 
l'obligèrent  à  sortir  de  son  carrosse,  et 
à  mettre  l'épée  à  la  main  pour  défendre 
ses  domestiques;  mais  il  ne  put  empê- 


cher qu'il  n'y  en  eât  un  de  tué.  Ce 
meurtre  demeurant  impuni,  1rs Ec&tih- 
hommes  français,  entre  lesquels étoit 
le  neveu  de  l'ambassadeur,  s'éuol  un 
soir  allés  baigner,  prirent  querpliesm 
les  Espagnols  et  en  tuèrent  dess.  Ils 
ne  se  furent  pas  sitôt  retirés  au  tocis, 
qu'ils  s'y  trouvèrent  investis  p> 
peuple,  assisté  de  plusieurs  officicn èf 
justice,  qui,  sous  prétexte  de  pré^nir 
un  plus  grand  désordre,  fonxrent  i:: 
maison  en  plusieurs  endroits,  eofuoce 
rent  les  portes  des  chambres,  pillemit 
et  emportèrent  la  vaisselle  d'argent  H 
les  autres  meubles,  battirent  etontn* 

{gèrent  les  domestiques,  et  emmenmot 
es  gentilshommes  prisonniers.  Queloua 
jours  après,  on  lui  restitua  oeoueroo 
put  recouvrer  de  meubles,  mais  les gefr 
tilshommes  demeurèrent  prisonniers, 
comme  s'ils  eussent  été  justiciables  du 
roi  d'Espagne.  Sur  l'avis  qu'il  en  doon 
à  la  cour  de  France,  il  eut  onifr<je 
sortir  d'Espagne  sans  prendre  oûk* 
Elle  défendit  le  commerce  avec  les  u- 
pagnols,  et  on  alloit  rompre  arec  eci 
sans  l'entremise  du  pape,  qui  aoooiB; 
moda  le  différend,  à  l'instance  da  ni 
d^spagne.  Les  prisonniers  furent  » 
voyés  à  Rome,  et  mis  par  le  pape  eotn 
les  mains  de  l'ambassadear  de  Franee 
si  bien  qu'après  cette  réparation  il  i 
fut  plus  parlé  de  l'affaire  {*).  « 

Jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV,  la  cm 
d'Espagne  prit  part  à  toutes  les  iotn 
gués  qui  agitèrent  la  cour  de  Franr 
(voyez  Entbagubs  et  Épeenom..  B 
avait  gagné  Nicolas  raoste,  coinn 
principal  de  Villeroy,  et  peut-être  Vi 
roy  lui-même;  de  telle  sorte  quVfl 
était  instruite  des  moindres  dèhbçit 
tions  du  conseil  du  roi.  Cette  trabiv< 
fut  dénoncée  à  Henri  IV,  en  1604,  H 
un  Français  réfugié  en  Espagof.^ 
voulut  arrêter  Nicolas  l'Hoste;  9m 
Villeroy  le  laissa  échapper,  et  queJ?^ 
jours  après  ce  malheureux  fut  tr«t| 
noyé  dans  la  Marne.  On  pensa  \^ 
avait  été  assassiné  par  un  tourner  e 
pagnol  ({ui  l'accompagnait,  etqaia^i 
voulu  ainsi  prévenir  les  révélations  q> 
pouvait  faire. 

(*)  Mémoires  touchtot  1«  «mbi»»^ 
et  les  ministres  publics,  par  Bl  de^'icç 
fort ,  la  Haye,  1677,  p.  saS, 
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.'Espagne  signa ,  le  29  aoât  1604 ,  un 
té  de  paix  avec  l'Angleterre.  Henri 
ivait  usé  de  toute  son  influence  auprès 
»tte dernière  puissance  pour  enem- 
^er  la  conclusion;  il  n^eri  fit  pas 
DS  le  meilleur  accueil  à  Ferdinand 
Vélasco,  connétable  de  Castille  et 
lipotentiaire  du  roi  d*Rspagne,  qui 
ersa  la  France  pour  s'en  retourner 
s  soD  pays.  Privé,  par  ce  traité. 
Il  allié  sur  lequel  il  comptait,  il 
n\a  à  faire  oublier  à  la  cour  de  Ma- 
j  les  mauvais  procédés  qu'elle  pou* 
:  avoir  à  lui  reprocher,  et  signa  à 
toaravec  elle,  le  12  octobre  1604, 
traité  de  commerce  par  lequel  TEs- 
oe  supprima  un  impôt  de  trente 
r  cent  qu'elle  avait  mis  Tannée  pré- 
eotesur  les  navires  étrangers -entrant 
s  ses  ports;  tandis  que  la  France, 
a  qu'à  peu  près  résolue  d'avance  h 
pas  tenir  son  engagement ,  promit 
ne  favoriser  en  aucune  manière  le 
iimerce  des  Hollandais. 
S\i\&  toute  la  cour  ne  partageait  pas 
haine  que  le  roi  avait  vouée  à  TEs- 
^;  Marie  de  Médicis  surtout  mon- 
"tp<)ur  cette  nation  des  sentiments 
itiiifférents.  Ainsi  Vaucelas,  bcau- 
reiieSullv,  et  ambassadeur  de  France 
ypid,  découvrit,  en  1609,  une  in- 
;ae  ourdie  par  l'ambassadeur  de  Flo- 
^■ih  même  cour,  par  Concini,  par 
Temmc,  par  plusieurs  de  leurs  créa- 
is, et  très-probablement  aussi  par  la 
ae et  Villeroy.  «  Le  projet,  dit  Sully, 
tsistoit  à  faire  un  double  mariage 
ifils  et  filles  de  l'un  et  l'autre  État; 
nde  bailler  la  fille  en  France,  sans 
ï^'«iation,  afin  de  former  par  ce 
5^?nune  vraie  union  en  iceux,  qui  les 
i*  nsoudre  d'avoir  mêmes  desseins 
nJteréts  et  communs  amis  et  enne- 
^•..  Tous  lesquels  projets,  disait  le 
.a  SOD  ministre,  ne  peuvent  être 
5*  f^ue  sur  certaines  pronostications 
fi'oD  m'a  averti  avoir  été  faites  de 
j^ par  plusieurs,  que  je  ne  devois 
"it  passer  l'an  cinquante-huit  de  mon 

On  sait  de  quel  danger  l'Espagne  fut 
««à la  mort  de  Henri  IV,  qui  fut 
»»55iné  au  moment  où  il  allait  entrer 
^mpagne  pour  réaliser  les  grands 
li^ts  qu'il  avait  conçus,  et  dont  le 
«Itai  devait  être  l'abaissement  de  la 


maison  d'Autriche.  Cette  puissance  sai- 
sit avec  empressement  l'occasion  de 
s'insinuer  dans  les  affaires  de  la  France; 
et  dans  l'unique  but  de  causer  une  guerre 
civile,  elle  fit  faire  des  propositions  au 
prince  de  Gondé  qui  se  trouvait  à  Milan. 
«  Le  comte  de  Fuentès,  alors  gouver- 
neur de  Lombardie,  alla,  dit  le  maré- 
chal d'Estrées,  rendre  visite  au  prince, 
et  employa  toute  la  force  de  son  esprit 
et  tous  les  artifices  dont  il  fut  capable 
pour  piquer  son  ambition,  et  lui  ouvrir 
un  cliemin  facile  à  la  royauté  j>ar  les 
secours  puissants  qu'il  lui  promit  de  la 
part  du  roi  d'Espagne,  son  maître.  » 

Heureusement  pour  la  France,  Gondé 
eut  alors  la  sagesse  de  repousser  ces 
propositions ,  tandis  que  la  régente  se 
voyait,  pour  ainsi  dire  ,  dans  la  néces- 
sité, pour  résister  à  la  ligue  des  princes, 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  cette  même 
cour  dont  ils  avaient  refusé  d'accueillir 
les  avances.  Uue  négociation  fut  donc 
entamée,  et  l'on  y  traita  de  nouveau  du 
double  mariage  oont  il  a  été  question 
plus  haut.  Le  résultat  fut  communiqué 
au  conseil  le  26  janvier  1612;  mais, 
lorsqu'il  fallut  le  publier ,  le  25  mars 
suivant,  le  prince  de  Gondé  et  le  comte 
de  Soissons  le  désavouèrent,  bien  qu'ils 
eussent  d'abord  paru  l'approuver. 

Deux  traités  furent  cependant  signés 
à  Fontainebleau  ,  le  30  avril  1612; l'un 

f)ortait  que  le  roi  de  France  épouserait 
'infante  Anne  d'Autriche,  et  que  Phi- 
lippe, f)rince  d'Espagne,  épouserait  ma- 
dame Elisabeth  de  France,  sœur  du  roi; 
par  l'autre,  les  deux  monarques  se  pro- 
mettaient mutuellement  secours  et  as- 
sistance pour  combattre  ceux  qui  en- 
treprendraient quelque  chose  contre  eux 
et  contre  leurs  Ktdts,  et  réduire  ceux  de 
leurs  sujets  qui  lèveraient  l'étendard  de 
la  révolte  ;  le  cas  échéant,  Tun  des  deux 
monarques  devait  envoyer  à  Tautre ,  à 
ses  dépens,  pendant  six  ipois,  un  corps 
de  6,000  hommes  de  pied  et  de  1,200 
hommes  de  cavalerie;  tous  deux  s'in- 
terdisaient la  faculté  de  donner  asile 
aux  sujets  de  l'un  d'eux,  qui  se  seraient 
rendus  coupables  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté; enlin,  ils  s'engageaient  à  les  li- 
vrer, à  la  nremière  réclamation  ,  entre 
les  mains  des  ambassadeurs  du  souve- 
rain offensé. 
En  con'^équence  de  ce  traité,  le  duc 
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d'Aiguillon  fut  envoyé  à  Madrid,  pour 
y  faire  solennellement  la  demande  de  la 
princesse  espagnole.  Mais  alors  survint 
fa  guerre  des  princes  qui  se  termina  par 
le  traité  de  Samte-Menehould ,  et  força 
la  reine  de  demander,  pour  les  mariages 
projetés,  le  consentement  des  états  gé- 
néraux. Cette  assemblée  approuva ,  en 
effet,  tout  ce  qui  avait  été  fait  (  voyez 
États  génébaux)  ^  et  réchange  des 
deux  princesses  eut  lieu,  le  9  novembre 
161â.  Anne  d'Autriche ,  de  six  jours 
seulement  plus  âgée  que  Louis  XIII, 
avait  3igné,  le  16  octobre  précédent, 
dans  le  couvent  de  Burgos,  une  renon- 
ciation formelle ,  écrite  tout  entière  de 
sa  main,  à  tous  les  droits  qu'elle  aurait 
pu  avoir  sur  la  succession  de  son  père 
pu  de  sa  mère. 

Cependant,  l'œuvre  de  l'abaissement 
de  la  maison  d'Autriche  s'accomplissait 
à  mesure  que  la  France  acquérait  plus 
de  puissance.  Partout,  d'ailleurs,  le 
gouvernement  français  cherchait  à  créer 
a  TEspagne  des  embarras.  Il  prit  une 
part  secrète,  mais  active ,  à  la  conjura- 
tion du  ducd'Ossone,  vice-roideNapIes» 
qui  avait  formé  le  projet  de  se  rendre 
indépendant (1619)  ;  et,  lorsque  cette 
entreprise  eut  échoué  ,  de  Luynes,  qui 
gouverbait  alors  Louis  XIII ,  en  tut 
quitte  pour  désavouer  les  agents  qu'il 
avait  envoyés  en  Italie  afin  d'être  plus  à 
portée  des  événements.  Cette  intrigue 
fut  suivie  de  l'affaire  de  la  Valteline,  que 
les  Espagnols  avaient  envahie.  Bassom- 
pierre,  envoyée  Madrid,  en  162t  ,  en 
qualité  d'amnassadeur  extraordinaire, 
après  avoir  apaisé  une  querelle  que 
l'ambassadeur  ordinaire  ,  du  Farcis, 
avait  eue  avec  la  police  de  cette  ville, 
entama  les  conférences  ;  mais  la  négo- 
ciation fut  interrompue  par  la  mort  de 
Philippe  III;  elle  fut  reprise  après  Ta- 
vénement  de  Philippe  IV,  et  terminée 
par  le  traité  signé  à  Madrid,  le  25  avril 
1621,  lequel  m#^ontenta  tous  les  partis, 
et  n'amena  point  la  conclusion  de  l'af- 
faire de  la  Valteline. 

Les  négociations  furent  donc  re- 
nouées plus  tard ,  sous  le  ministère  de 
Richelieu,  et  enfin  du  Fargis  si^na ,  le 
1"  janvier  1626,  avec  le  premier  mi- 
nistre du  roi  d'Espagne ,  un  traité  qui 
devait  terminer  cette  auerelle,  mais  au- 
quel Richelieu  demanaa  plusieurs  mo- 


difications ,  sous  prétate  que  Xnàwi 
sadeur  avait  agi  sans  pouvoirs  s(i£ 
fiants ,  ce  qui  oonna  lieu  à  un  dout^ a 
traité,  signé,  la  niéaie  année^àMocu^ 
en  Aragon.  • 

Les  seeours  fournis  aux  ïm^t 
par  l'Angleterre  rapprocbèreolViLii* 
Richelieu  de  l'Espagne;  et,  le  30 rr 

1627,  leducd'OIivarèssi^a,àl!j(ir: 
avec  du  Fargis,  un  traité  d'alint'^r 
dont  le  but  était  d'envahir  rAngle^m 
de  la  conquérir  à  frais  communs. li; . 
partager  entre  les  deux  parties  contre 
tantes,  et  d'y  rétablir  la  foi  cathcLc' 
Ce  fut  en  exécution  de  ce  traite  <:l' 
lors  du  siège  de  la  Rochelle,  on  Mt  .* 
river  devant  cette  ville ,  le  21  jn)*:' 

1628,  une  flotte  espagnole  de  28  w  ir- 
Mais  ces  vaisseaux  étaient  si  p^u»*' 
ment  équipés ,  qu'ils  ne  purfnt  rt^^t 
aucun  service,  et,  à  la  première .';  > 
rition  des  Anglais,  ils  se  hâtèrent  «j.  s 
retirer. 

A  partir  de  ce  moment,  rE>v  .^ 
au  lieu  d'aider  Louis  XIII ,  cben  :  • 
contraire  tous  les  moyens  de  fon^-:*' 
la  guerre  civile  en  France;  cllf  s:;r: 
le  24  avril  1629,  avec  le  ducdeRoU' 
alors  en  révolte  ouverte  contre  le  rti 
un  traité  par  lequel  ce  prince  «eryl 
tait  à  sa  solde ,  avec  14,000  boniiid 
moyennant  340,000  ducats  paran;  ;j 
dans  le  cas  où  lui  et  les  siens  pourrjî'i 
se  rendre  assez  forts  pour  secanO  kv 
et  former  un  État  à  part,  ■  il  8>n;3:'  i 
à  laisser  aux  catholiques  la  liberté  : 
conscience.  Mais  les  mesures  ««T; 
c|ues  du  cardinal  rendirent  ce  trj. 
mutile,  et  la  paix  d'Alais  mit  enfin  i 
terme  aux  guerres  de  religioa. 

Dès  lors,  Richelieu  tourna  toutes  ^ 
pensées  contre  la  maison  d'Autrirfcc 
commença  par  une  expédition  en  It-H 
dans  le  but  de  délivrer  Casai ,  as^ 
par  les  Espagnols;  puis,  après  s'}  ^ 
longuement  prépare,  et  s'être  as^ur»^ 
nombreuses  alliances  ,  il  décl^rj  <  ' 
1635 ,  la  guerre  à  TEspagne ,  et  i'i  '^ 
qua  de    tous    les    cotés  à  la  '- 
«  Qu'est-ce  que  les  Espagnols ,  an 
dans  ses  Mémoires,  ont  fait  autre  cb.; 
depuis  le  traité  de  Vervins,  quedr^^ 
grandir  aux  dépens  de  leurs  foibl«  '•' 
sins,  et  comme  un  feu  toujours  alli.nr 

qui  la  matière  plus  proche  serf  ^  /'^ 
sage  pour  arriver  à  la  plus  éloignée,  «* 
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I  coommeTy  passer  de  province  en 

ronoce,  et  se  les  assujettir  Tune  après 
autre,  selon  que  chacune  est  plus  voi- 
me  de  la  dernière  occupée  ?  Ils  pré- 
'odoieot  faire  de  même  de  tous  les 
tats  de  TEurope ,  et  parvenir ,  par  ce 
layen,  à  la  monarchie  universelle  de  la 
[iretienté....  Cette  grandeur  si  injuste, 
ins  respect  de  traités,  de  serments,  et 
alliances,  croissant  ainsi  continuelle- 
lient  par  la  ruine  de  nos  voisins  ,  ne 
10U&  imposoit-elle  pas  une  assez  grande 
iécessiti  de  faire  la  guerre  pour  nous 

0  défendre?  Y  a-t^il  prudence  et  jus- 
te qui  permette  d'attendre  que  les  au- 
rt^  soient  dévorés  pour  l'être  les  der- 
'frs.  N'étions-nous  pas  assurés  qu'ils 
•M  oient  venir  à  nous  par  tant  d'en - 
'éprises  qu*ils  avoient  tentées  sur  di- 
«T-es  places  de  cet  ï)tat?»  Cependant 

tteioierre  que  Riclielieu  avait  hésité 
•1  ans  à  commencer,  fut  d'abord  dif- 
-.  "  Les  Impériaux  entrèrent  par  la 
!'  argogoe ,  et  les  Espagnols  par  la  Pi- 
:*rl,é."lls  n'étaient  plus  qu'à  trente 
^\kti  de  Paris;  on  déménageait  :  le 
'iinL<tre  lui-même  semblait  avoir  perdu 

1  tttt.  Les  Espai^nols  furent  cependant 
•poussés  (1636).  Bernard  de  Saxe- 
^'tiQjar  gaena ,  au  profit  de  la  France, 
^  btiics  batailles  de  Rhinfeld  et  de 
hii^h;  Brisach,  Fribourg,  ces  places 
4reQ«>bIes ,  furent  prises  ;  enRn ,  en 
MO,  le  cardinal  trouva  moyen  de  sim- 
fi^T  b  guerre  :  ce  fut  d'en  créer  une 
iTspjgne,  chez  elle ,  et  plus  d'une. 
'*<  et  Touest,  la  Catalogne  et  le  Por- 
f'i  prirent  feu  en  même  temps,  et  les 
Tiihiis  se  mirent  sous  la  protection 
îL  France. 

•  L'Espagne  voulut  faire  comme  Ri- 
W'^u,  lui  ménager  chez  lui  une  bonne 
wre  intérieure;  elle  traita  avec  Gas- 
^1  avec  les  grands;  mais  le  comte  de 
ttsons,  qui  fît  feu  avant  l'ordre,  fut 
^^  de  se  sauver  chez  les  Espagnols, 
Ait  tué  en  combattant  pour  eux  près 
Sedan  (1641).  Cependant  la  faction 
|se  découragea  pas  ;  un  nouveau  com- 
N  fut  tramé;  mais  Richelieu  réussit 
•e  [focurer  une  copie  du  traité  con- 
•avft^  l'étranger;  il  fit  couper  la  tête 
pn<{-Mar8  et  à  de  Thou ,  et  le  duc  de 
ni  ion  fut  obligé  de  se  racheter  en 
ndarit  la  ville  de  Sedan ,  le  foyer  de 
«tes  les  intrigues;  tandis  qu'à  l'autre 


bout  de  la  France,  le  cardinal  prenait 
Perpignan  aux  Espagnols.  Ces  deux 
places  furent  un  legs  du  grand  homme 
a  la  France,  Qu'elles  couvraient  au  nord 
et  au  midi.  Ii  mourut  la  même  "année 
(1642),  etfut  suivi  de  près  par  Louis  XIII 
(1643). 

«  Le  nouveau  règne  fut  inauguré  par 
des  victoires.  L'infanterie  française  prit 
pour  la  première  fois  sa  place  dans  le 
monde  par  la  bataille  de  Rocroy  (1643). 
La  victoire  engendra  la  victoire.  Les  li- 
gnes de  Rocroy  forcées,  la  barrière  de 
rhonneur  espagnol  et  allemand  fut  for- 
cée pour  jamais.  L'année  suivante(l  644), 
l'haoîle  et  vieux  Mercy  laisse  emporter 
les  lignes  de  Thionville;  Condé  prend 
Philipsbourg  et  Mayence,  la  nosition 
centrale  du  Rhin.  Mercy  est  ne  nou- 
veau battu,  et  complètement,  à  Nord- 
lingen  (164.'>).  En  1646,  Condé  prend 
Dunkerque,  la  clef  de  la  Flandre  et  du 
détroit;  enfin,  le  20  août  1648,  il  gagna 
dans  TArtois  la  bataille  de  Lens.  Le  24 
octobre  fut  signée  la  paix  de  Westpha- 
lie.  Condé  avait  simplifié  les  négocia- 
tions (*).  »  Cette  paix  donna  à  la  France 
l'Artois,  l'Alsace  et  le  Roussillon. 

Cependant  les  Espagnols  voulurent 
profiter  des  troubles  de  la  fronde,  et  la 
guerre  recommen(ja  (1649).  Mais  ce  fut 
en  vain  qu'ils  prirent  Condé  à  leurs 
gages,  ils  furent  battus  par  Turenne; 
Mazarin  les  accabla  avec  1  aide  de  l'An* 
gleterre;  et  enfin  la  victoire  des  Dunes 
amena  la  conclusion  de  la  paix  des  Py- 
rénées ,  qui ,  aux  précédentes  conquêtes 
de  la  France,  ajouta  Gravelines,  Lan- 
drecy,  Thiooville  et  Montmédy. 

Le  3  juin  1660,  Louis  XIV  épousa 
l'infante ,  avec  une  dot  de  cinq  cent  mille 
écus  qui  ne  furent  jamais  payés.  Cette 
princesse  avait  renoncé  à  toute  succes- 
sion aux  Ëtats  d'Espagne,  et  Mazarin 
n'avait  pas  disputé  sur  cette  clause;  car 
dès  lors  il  prévoyait  ce  que  vaudraient 
un  jour  les  renonciations. 

Louis  XIV,  en  effet,  n'eut  pas  un 
instant  la  pensée  de  souscrii'e  à  cette 
renonciation.  Dès  l'année  1661 ,  il  s'oc- 
cupa sans  relâche  de  Théritage  de  la 
monarchie  d^Espagne,  et  travailla  à  faire 
révoquer  Pacte  qui  s'opposait  à  ses 
projets. 

(•)  Michelet,  Précis  if  histoire  moderne , 
p.  a37  et  suif. 
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«  En  IWl ,  Philippe  IV  vivait  encore. 
Il  n'avait  pas  payé  la  dot  accordée  à 
Marie-Thérèse  en'échnnge  de  ses  droits 
^  à  la  succession  espagnole  :  la  clause  es- 
'  sentielle  de  l'acte  de  renonciation  n'a- 
vait donc  pas  été  accomplie.  Louis  XIV, 
qui  regardait   un  contrat  particulier 
comme  ne  pouvant  pas  déroger  à  une 
loi  fondamentale ,  réputait  cet  acte  nul 
en  lui-même;  mais  il  se  fortifia  encore 
davantage  dans  Topinion  de  son  inva- 
dilité,  en  voyant  la*cour  de  Madrid  le 
violer  de  son  côté.  II  négocia  dès  lors 
avec  elle  pour  obtenir  la  révocation  de 
cet  acte,  et  avec  divers  cabinets  de 
TEurope,  pour  les  préparer  à  la  reven- 
dication des  droits  de  sn  femme  sur  la 
monarchie  espagnole.  Ces  négociations 
étaient  d'autant  plus  opportunes,  que 
la  succession  pouvait  s'ouvrir  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Philippe  IV,  resté  long- 
temps sans  avoir  d'héritier  mâle,  mou- 
rut en  laissant  un  successeur  de  quatre 
ans,  maladif,  infirme  et  toujours  sur  le 
point  de  succomber,  le  débile  Charles  II. 
Mais  Louis  XIV,  impatient  d'agir  et  de 
s'étendre ,  ne  prépara  pas  seulement  les 
autres  puissances  à  ses  projets  sur  la 
succession  total»  de  l'Espagne,  si  elle 
devenait  vacante;  il  se  ménagea  un 
moyen  provisoire  d'agrandissement ,  par 
le  aroit  de  dévolution,  qu'il  pouvait 
invoquer  après  la  mort  de  Philippe  IV, 
et  sans  attendre  celle  de  Charles  II.  Ce 
droit  résultait  d'une  coutume  en  vigueur 
dans  quelques  provinces  des  Pays-Bas, 
oui  donnait  l'héritage  paternel  aux  en- 
fants du  premier  lit,  préférablement  à 
ceux  du  second.  Louis  XIV  détourna 
cette  coutume  de  son  application  civile 
pour  la  transporter  dans  l'ordre  politi- 
que, et  lui  faire  régir  la  transmission 
des  couronnes  ou  tout  au  moins  des 
provinces.  Marie-Thérèse,  sa  femme, 
étant  du  premier  lit,  tandis  que  Char- 
les II  était  du  second,  il  revendiqua 
pour  elle  la  partie  des  Pays-Bas  qui 
admettait  le  droit  de  dévolution.  Il  la 
fit  demander  d'abord  d'une  manière 
amiable;  mais  ne  Ta^'ant  pas  obtenue, 
^  il  recourut  à  l'emploi  des  armes.  Il  en- 
vahit la  Flandre  et  conquit  la  Franche- 
Comté.    Cette   première   guerre,   qui 
donna  le  branle  a  tout  son  règne,  com- 
mença en  1667,  et  finit  en  1668  par  la 
paix  (i*Aix-la-Chapelle  Elle  eut  son  ori- 


gine dans  une  question  de  wamm 
partielle  à  la  monarchie  espagnole  (*;i.  • 
Cette  guerre,  en  résultat  définïtit, 
donna  la  Flandre  à  la  France,  et  êtn.* 
dit  ainsi  sa  frontière  du  cité  do  M 
La  Hollande,  en  interposant eotédia 
tion ,  arrêta  seule  la  conquête  à  roi; 
mais  cette  république  attira  ainsi  sir 
elle  un  orage  qui  éclata  en  16n.b 
paix  de  Nimègue ,  qui  mit  fio  à  cet!) 
guerre  en  1678,  fut  avantageuse  a  I 
France,  par  cela  seulement oue flspi 
gne  étant  intervenue  dans  la  lotte,  p^y 
pour  les  autres.  Elle  recouvra  lesulif 
de  Charieroi ,  Ath ,  Binch ,  Oudeoard 
et  Courtrai,  qu'elle  avait  cédée  prl 
paix  d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  qur  If 
villes  de  Limbourg  et  de  Gand,  conq<i 
ses  par  les  Français  durant  la  guem 
Mais  elle  renonça  définitivement  i 
Franche-Comté,  et  elle  abandoonae 
outre  plusieurs  places  desPays*B35<^ 
pagnols,  comme  Valencieones,  B-i 
chain ,  Condé ,  Cambrai ,  Aire ,  Sj  n 
Omer,  Tpres,  Maubeuge. 

Cependant  la  guerre  de  HolUn 
avait  habitué  l'Europe  à  se  réunir  oc 
tre  Louis  XIV,  et  préparé  m^ 
grande  ligue  de  1689,  dans  laquelle 
vit  entrer  successivement  TEmperea 
l'Empire ,  l'Angleterre ,  la  HoW 
TEspagne,  la  Savoie  et  la  Snède.C*' 
ligue  tut  suivie  de  la  guerre  d'Allen 
gne, qui  dura  huit  ans,  etfuttem:u 
par  la  paix  de  Ryswick,  laquelle 
signée  le  30  septembre  1697, et  re» 
à  l'Espagne  toutes  ses  cooquAes 
côté  des  Pyrénées,  et,  en  Flandi 
Luxembourg,  Mons,  Ath  et  Courttj 
La  succession  d'Espagne  était  sui 
point  de  devenir  vacante.  Louis  X 
commença  alors  à  s'en  occuper  s^r 
sèment.  Charles  II,  dont  la  santé  « 
faiblissait  chaque  jour ,  s'était  «^ 
deux  fois  et  n'avait  pas  eu  d'enfbat^ 
avait  épousé,  après  la  paix  de  Kmti 
Marie-Louise ,  fille  du  duc  d'Orlm 
nièce  de  Louis  XIV;  cette  prir^ 
était  morte  en  1689,  non  sans  suu|«, 
d'empoisonnement.  Le  roi  avait  f\^* 
peu  de  temps  après ,  Mane-Anui' 
Neubourg ,  Delle-sœur>  de  Feoipei 


>•»  ( 


(•)  Mignet,    Né^oàaiions   reiati* 
succession  d'Espagne,   1. 1,  iiilroduct 
p.  Lvi  et  suiv. 
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hjpMy  princesse  entièrement  dévouée 
la  maison  d'Autriche ,  et  qui  avait  su 
endre  uo  grand  empire  sur  son  mari. 
était  temps  de  songer  à  Théritage  du 
i  d*Espagne. 

Depuis  1668 ,  la  situation  de  TEurope 
ait  bien  changée.  Le  nombre  des  corn- 
titeurs  à  ia  succession  d'Kspague 
riait  accru  par  la  naissance  du  prince 
ectorai  de  Bavière ,  petit-fils  de  Tin- 
nie  Marie-Marguerite,  sœur  de  la 
fine  de  France  Marie- Thérèse ,  et  qui 
arait  pas,  comme  cette  dernière,  été 
ifltrainte  de  signer  un  acte  de  renon- 
ation  au  trône  d*Espagne. 
Le  système  et  les  vues  de  TEmpereur 
ftaieat  aussi  considérablement  modi- 
is.  Depuis  1668 ,  il  avait  eu  de  Tin- 
Dte  Marie-Thérèse  une  fille  nommée 
arie^ÀBtoinette ,  qui  avait  épousé  en 
)84  rélecteur  de  Bavière;  et  de  la 
incesse  Êléonore  de  Neubourg,  deux 
s,  Tarchiduc  Joseph  et  Tarchiduc 
barles.  Alors  il  entra  dans  le  système 
e  la  légitimité  des  renonciations,  et  ne 
tffmai  aucun  droit  à  Louis  XIV  du 
hff  iTAone  d'Autriche,  et  au  dauphin 
ud)ef  de  Marie-Thérèse;  de  plus,  par 
i  mn  Alarie-Anne,  qui  descendait  de 
bihppelll,  et  n'avait  fait  non  plus 
icune renonciation,  il  se  croyait  Thé- 
tier  unique  et  légitime  de  Charles  II; 
ais  it  comptait  abandonner  cet  héri- 
t^-  à  son  second  fils,  Tarchiduc  Char- 

Charles  II  fit  un  testament  en  faveur 
^  prince  électoral  de  Bavière  ;  mais 
empereur  parvint,  à  force  de  persécu- 
<^D&,  à  faire  déchirer  cet  acte.  Il  de- 
^  ensuite  que  son  fils,  l'archiduc 
'urles,  Mt  appelé  en  EsjMigne  en  qua- 
^  d'héritier  présomptif  de  la  cou- 
enne; mais  Charles  II  se  révolta  contre 
!s  prétentions.  Ce  fut  le  moment  que 
osis  XIV  choisît  pour  disposer  de  la 
■^cession  du  roi  d^Espagne  sans  le 
imiter.  Il  s'adressa  aux  puissances 
n  s  étaient  montrées  le  plus  hostiles 
i^rs  loi  :  celles-ci  comprirent  qu'il 
■3^1  mieux  lui  indiquer  le  lot  qu'elles 
^sentaient  à  lui  accorder  dans  cette 
"pc^ion,  que  de  lui  laisser  prendre 
n-raèrne  ce  qu'il  en  voudrait. 
to  conséquence,  le  11  octobre  1698, 
A  traité  de  partage  fut  signé  à  la  Haye 
V  ks  plénipotentiaires  de  la  Grande- 


Bretagne,  des  Provinces-Unies  et  de 
Louis  XIV.  Par  ce  traité ,  les  États  de 
Charles  II  étaient  partagés  de  la  manière 
suivante  :  le  prince  électoral  de  Bavière 
devait  avoir  l'Espagne,  les  Indes,  les 
Pays-Bas  et  la  Sardaigne  ;  le  dauphin  de 
France ,  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  ,  les  ports  qui  appartenaient  aux 
Espagnols  sur  la  cote  de  Toscane,  le 
marquisat  de  Final  et  le  Guipuscoa;  en- 
fin Tarchiduc  Charles ,  le  Milanais.  Ce 
traité,  qui  fut  loin  de  convenir  à  la  cour 
de  Vienne,  révolta  l'orgueil  espagnol, 
et  Charles  II  en  revint  à  sa  première 
résolution,  et  institua,  par  un  testament 
nouveau,  le  prince  électoral  de  Bavière 
pour  son  héritier  universel.  Mais  ce 
nouvel  acte  fut  inutile ,  car  ce  prince 
mourut  le  8  février  1699 ,  si  à  propos 
pour  la  maison  d'Autriche,  que  sa  mort 
lui  fut  attribuée. 

Les  signataires  du  premier  traité  de 
partajE^e  en  néjgocièrent  alors  un  second, 
qui  fut  sijj^né  à  Londres  le  2S  mars 
1700,  et  divisa  la  succession  entre  les 
deux  puissances  qui  y  étaient  seules  in- 
téressées, la  France  et  l'Autriche.  L'Es- 
pagne, les  Indes,  les  Pays-Bas,  la  Sar- 
oaigne,  furent  donnés  à  l'archiduc 
Charles.  Le  dauphin ,  outre  les  posses- 
sions qui  lui  avaient  été  précédemment 
accordées,  obtint  les  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar;  en  échange  de  ses  États 
héréditaires ,  le  duc  de  Lorraine  devait 
avoir  le  Milanais.  Si  ces  arrangemejits 
ne  créaient  pas  une  nouvelle  dvnastie 
française,  ils  avaient  du  moins  Tincon- 
testable  avantage  d'étendre  les  posses- 
sions de  la  France ,  de  placer  dans  le 
Milanais  un  prince  isolé,  et  de  donner 
à  deux  princes  différents  de  la  même 
maison  les  monarchies  d'Espagne  et 
d'Autriche,  primitivement  couchées  à 
un  seul. 

Louis  XIV  négocia  aupnès  de  tous  les 
États  de  l'Europe  pour  faire  ratifier  ce 
traité.  II  fit  surtout  tous  ses  efforts 
pour  le  faire  accepter  par  Charles  II , 
et  pour  engager  l'Empereur  à  se  conten- 
ter du  lot  qui  lui  avait  été  attribué. 
Mais ,  comme  il  s'y  attendait,  il  ne  put 
réussir. 

«  Quant  à  Charles  II ,  il  avait  appris 
ce  nouvel  attentat  contre  sa  succession 
avec  autant  de  douleur  et  d'indignation 
qu'il  pouvait  en  entrer  dans  son  âmç 
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sans  fofce.  Il  espéra  remédier  à  ce  nou- 
veau partage  par  un  testament  nouveau, 
H  éviter  le  oémembrement  de  sa  md- 
iiarchie  en  la  transmettant  à  un  succes- 
seur unique.  Mais  quel  prince  désigner 

pour  être  ce  successeur? Il  hésita 

quelque  temps ,  mais  il  se  décida  enfin 
pour  la  résolution  la  plus  nationale.  Il 
y  fut  poussé  par  le  parti  espagnol»  à  la 
tête  duquel  était  le  cardinal  Porto -Car- 
ircro.  Ce  parti  ne  voulait  pas  la  division 
de  la  monarchie,  qui  l'aurait  profondé- 
ment humilié ,  et  qui ,  de  plus ,  l'aurait 
privé  de  ces  vice-rovautés  considérâ- 
mes et  de  ces  nombreux  conseils  de 
Flandre ,  des  Indes ,  d'Italie ,  qui  seuls 
entretenaient  encore  la  grandeur  et 
Tactivité  de  la  noblesse.  Il  détestait  les 
Autrichiens,  parce  qu'ils  étaient  depuis 
longtemps  en  Espagne.  Il  aimait  les 
Français,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas 
encore.  Les  uns  avaient  eu  le  temps  de 
lasser  par  leur  domination ,  tandis  que 
les  autres  avaient  été  servis  par  leur 
éioîgliement  même. 

«  A  ces  sentiments  de  haine  ou  de 
sympathie ,  qui  jouèrent  plus  tard  un  si 
grand  rôle  dans  la  guerre  de  la  succes- 
sion, se  joignaient  un  attachement  réel 
pour  la  lot  fondamentale  et  l'opinion 
arrêtée  que  la  France  seule  serait  en 
état  de  aéfendre  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie  

«  Charles  II  sentant  approcher  sa  fin, 
excité  par  le  cardinal  Porto-Carrero , 
avant  tour  à  tour  consulté  le  conseil 
d'État,  le  conseil  de  Castille,  les  princi- 
paux membres  du  clergé  et  le  pape ,  qui 
ëe  prononcèrent  tous  dans  le  même 
sens,  à  l'insu  de  la  cour  de  France ,  qui 
n'y  contribua  ni  par  ses  démarches  ni 
par  ses  désirs ,  il  signa ,  le  2  octobre 
1700,  cinq  mois  et  demi  après  Je  second 
traité  de  partage,  le  fameux  testament 
par  lequel  il  instituait  le  duc  d'Anjou, 
deuxième  fils  du  dauphin ,  son  héritier 
universel.  A  défaut  du  duc  d'Anjou ,  il 
appebit  au  trône  d'Espagne  le  duc  de 
Berry  ;  à  défaut  du  duc  de  Berry ,  l'ar- 
chiduc Charles ,  et  à  défaut  de  l'archi- 
duc Charles ,  le  duc  de  Savoie.  Vingt- 
huit  jours  après  il  mourut. 

«  Le  testament  fut  accueilli  en  lEspa- 
ffke  par  une  approbation  universelle; 
mais  on  n'y  était  pas  sans  inquiétude 
sur  la  décision  que  preadrait  Ja  cour  de 


France.  On  ne  savait  pas  tl  Louis  XIT 
acceptait  toute  la  monardiie  pour  5(> 
petit'fils ,  ou  s'il  s'en  tiendrait  aoi  f  r  • 
vinces  que  le  traité  de  partage  eo  .i\.» 
détachées  pour  lui-même.  O  pr.n.\ 
avait  eu  connaissance  du  projel  d«  tf>- 
tament  par  le  cardinal  Jansoo,  qc.  m 
avait  été  instruit  à  Rome,  et  pe:  ''<< 
confidences  soucieuses  que  les  (m^  •. 
paux  Espagnols  avaient  adressées  :  ^* 
de  Blécourt,  son  chargé  d'af&ires  s  Vj 
drid ,  en  l'absence  du  marquis  d'Ha' 
court.  Celui-ci,  redoutant  « Tefiet 
second  traité  de  partage,  s'était  ftn 
demment  retiré  de  Madrid,  et  qufl{j.< 
mois  après  il  avait  été  envoyé  à  B9k> 
ne,  où  il  attendait,  à  la  tête  d*un  c^r 
d'armée,  l'ouverture  de  la  sucef>r 
d'Espagne.  Quoique  Louis  XIV  rou; 
le  fond  du  testament ,  dont  il  isco-: 
toutefois  les  substitutions,  il  éuii  u 
posé  à  exécuter  le  traité  de  parla^r.  n 
armées  étaient  préparées,  et  il  arr.t  i 
mandé  aux  états  de  Hollande  et  ^u  î 
d'Angleterre  le  secours  en  vaisseau; 
en  soldats  qui  pouvait  lui  être  n^' 
saire  pour  se  mettre  en  possessicu 
son  lot. 

«  Telle  était  la  situation  des  cho 
et  des  esprits  lorsque  le  testamtitl 
Charles  II  arriva ,  le  9  novembre 
Fontainebleau,  où  se  trouvait  en 
moment  la  cour  de  France.  Louis  > 
assembla  un  conseil  pour  discuW 
qu'il    fallait  faire.  Quatre   ptrs-^'^ 
seulement  y  assistèrent  avec  lu.  ; 
dauphin ,  comme  père  du  duc  d'Ai- 
le duc  de  Beauviiliers ,   présidn.i 
conseil  des  finances  et  gouverneur 
enfants  de  France;  le  marquis  de  If. 
ministre  des  affaires  étraD^res:^ 
chancelier  Pontchartraiu.  Il  s?v 
de  prendre  la  plus  grande  résolut  - 
siècle.  Louis  XIV  avait  à  dioUir  t 
une  couronne  pour  sou  petit- fils,  <  j 
agrandissement  de  ses  États  so. 
par  l'Europe,  entre  l'extension  «i^ 
système  au  delà  des  Pyrénées  ti 
Alpes,  par  rétablissement  d'une  c. 
die  de  sa  maison  en  Espagne  et  cr. 
lie ,  et  une  extension  de  sa  puiik.vi. 
entre  l'honneur  de  la  royauté  et  i\*^ 
tage  de  son  royauqi^  ;  entre  sa  Lu 
et  la  France.  Les  4eux  résolutions  i 
vaient  amener  la  guerre ,  mais ,  i 
un  cas,  courte  et  d'un  suooàç  infaili. 
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*s  Ta  otrSf  d'une  durée  et  d'une  issue 
If  meot  ine^itaines. 
ïorcft  qui  prit  le  premier  la  parole, 
proaoAça  pour  Tacceptation  du  te$* 

leot Le  duc  de  Beauvilliers  émit 

avis  ceoUaire  ;  il  fut  pour  le  partage 
ontre  le  testament.  L  acceptation  du 
tameBt  lai  parut  être  la  guerre  avee 
ite  l'Europe,  et  la  guerre  avec  toute 
un»pe,  la  ruîMe  ée  la  France.  Le 
ineelief  Pontcbartrain   résuma   les 
>aJoos  différentes  sans  oser  en  em- 
i&ser  aucune.  Le  dauphin,  poussé 
'  i'amour  paternel  et  sensible  à  la 
ire  d^étre  nls  et  père  de  roi ,  parla 
K  bésitation  en  laîeur  du  testament, 
uis  )Liy,  longtemps  silencieux ,  dé- 
è.  Sa  décision,  qui  renfermait  tant 
rpvers  pour  lui  et  de  si  longues  agi- 
ions  pour  TEurope ,  resta  trois  jours 
Tête  ;  il  la  prit  avec  cette  grandeur 
m?qïû  lui  était  naturelle.  Il  Tannon^ 
Qts  termes  au  duc  d* Anjou  ,  en  pre- 
.re  du  marquis  Castel  dos  Kios ,  am- 
s^âdevr  d*£ispagne  :  «  Monsieur ,  le 
roi  d'Eipagne  vous  a  fait  roi.  Les 
;,rinds rous  demandent,  les  peuples 
wHiS  souhaitent ,  et  moi  j'y  consens. 
>Oii^ seulement  que  vous  êtes  prince 
2e  France.  •  Il  le  présenta  ensuite  à 
cour ,  en  disant  :  n  Messieurs ,  voilà 
f  roi  d^Espagoe.  »  Tout  était  décidé. 
*  Cette  résolution  causa    Tenthou- 
irï]f  des  Espagnols.  Ils  accueillirent, 
'iU"e  le  sauveur  de  leur  monarchie , 
::upe  V ,  qui  se  sépara  de  son  aïeul 
I  ii4i:embre  ,  et  fit  son  entrée  solen- 
«e  a  Madrid  le  21  avril,  au  milieu 
)  accbmatioas  populaires.  Mais  le 
)if  de  i'£urope  n*apprit  pas  cet  évé- 
incfjt  saus  surprise  et  sans  effroi. 
Abzieterre ,  la  Hollande  et  la  plupart 
<  autres  États  ne  virent  aucune  dif- 
«nce  entre  la  domination  du  duc 
•Qjou  el  celle  de  Louis  XIV.  Quoique 
te  'iouûoation  fât  distincte,  l'intérêt 
ûtniile  leur  parut  devoir  confondre 
)o.itique  des  deux  pays.  Louis  XIV, 
^  la  puissance  leur  semblait  déjà  si 
loutablc,  Tambition  si  immodérée, 
procédés  si  hautains...  prépara  le 
w>eineat  entier  de  TEurope  contre 
^^  l'acceptation  du  testament.  Il 
Ui  Doo-seulement  son  traité  avec 
Jis;ieterreet  la  Hollande,  mais  encore 
Proies  données  à  tous  les  princes 


dont  il  avait  Tivement  soUldté  Tadhé* 

sion  à  ce  traité  (*).  « 

Ce  fut  en  vain  que  Louis  XIY  essaya 
de  justiGer  le  parti  qu'il  prenait,  et  de 
k  présenter  comme  un  sacrifice  foit  par 
la  France  au  repos  de  TEurope,  comme 
un  moyen  plus  sûr  q|^ue  le  traité  de  par- 
tage de  conserver  la  paix  du  monde. 
(.'Empereur  se  prépara  à  la  guerre; 
TAngleterre  et  la  Hollande  assuraient 
pourtant  encore  Louis  XIV  de  leurs  dis- 
positions pacifiques,  quand  celui-ci, 
par  la  reconnaissance  du  fils  de  Jac- 

3ues  II  comme  roi  d'Angleterre ,  et  en 
éclarant  que  Philippe  V  conservait 
les  siens  au  trône  de  France ,  obligea 
.ces  deux  puissances  à  se  joindre  à  ses 
ennemis.  La  paix  fut  enGn  rompue  en 
1701.  On  sait  que  la  guerre  qui  com- 
mença alors  fut  terrible  et  acharnée , 
et  qu'elle  ne  fut  terminée  que  par  le 
traité  d'Utrecbt ,  en  1713 ,  traité  où  lut 
établie ,  comme  l'une  des  règles  fonda- 
mentales du  droit  européen ,  la  sépara- 
tion perpétuelle  des  deux  monarchies 
de  France  et  d'Espagne,  et  par  lequel 
Philippe  V  fut  obligé  de  renoncer  aux 
Pays-Bas ,  au  royaume  de  Naples ,  aux 

forts  de  Toscane ,  au  duché  de  Milan , 
la  Sardaigne  et  à  la  Sicile,  et  de  céder 
en  outre  aux  Anglais  Gibraltar  et  Mi- 
norque. 

«  Cet  acte  final ,  dit  en  terminant  sa 
belle  introduction  l'éminent  historien 

3ue  nous  avons  déjà  cité ,  cet  acte  final 
e  la  lutte  engagée  depuis^  deux  siècles 
entre  la  France  et  l'Espagne  consacra 
le  triomphe  du  peuple  auquel  l'avantage 
de  sa  position  et  1  activité  permanente 
de  son  esprit  assuraient  la  supériorité 
sur  l'autre.  U  provint  de  la  toute-puis- 
sance des  causes  générales,  quoiqu'il 
parût  amené  par  des  causes  secondaires 
de  succession  et  de  dynastie.  Le  droit 
de  la  France  sur  l'Espagne  sembla  si 
naturel,  qu'il  fut  universellement  admis. 
Avant  l'ouverture  de  la  succession, 
l'Europe,  malgré  ses  craintes,  lui  en 
décerna  une  partie  ;  au  moment  de  cette 
ouverture,  le  dernier  descendant  espa- 
gnol de  Charles-Quint  la  lui  abandonna 
tout  entière. 
«  L'établissement  d'un  prince  fran- 

(*)  Mignet,  Jntroductioa  aux  négociations 
relative*  àhsuecêttiom  ^Stpagnep  p.  lxxiv 
et  suiv. 
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çaîs  dans  la  Péninsule  lui  acquit  Tami- 
tié  et  la  mit  dans  les  voies  delà  France. 
Le  pacte  de  famille  flt  vivre  sous  la 
même  politique  les  deux  pa3[s  que  Louis 
XIV  avait  voulu  placer  un  jour  sous  la 
même  couronne  ;  il  entretint  la  sécurité 
de  Tun  et  contribua  à  la  régénération 
de  l'autre.  Sous  cette  influence,  l'Es- 
pagne ,  en  moins  d'un  siècle ,  améliora 
son  agriculture,  rétablit  sa  marine, 
réorganisa  son  armée ,  doubla  sa  popu- 
lation. Ce  changement  ne  fut  cependant 
pas  complet  ;  il  s'arrêta  à  la  surface  du 
pa^rs ,  et  ne  pénétra  pas  dans  ses  en- 
trailles. Mais  lorsque  la  France  eut  été 
entièrement  formée  par  la  royauté, 
lorsque  l'unité  monarchiaue  l'eut  con- 
duite à  l'unité  nationale ,  lorsqu'elle  fut 
sortie  des  ruines  du  passé  avec  un  es- 
prit nouveau ,  et  qu'elle  eut  opéré  sa 
grande  révolution  pour  adapter  son 
gouvernement  à  son  état  social,  elle 
alla  renouveler  et  étendre  en  Espagne , 
par  l'action  de  ses  idées ,  le  mouvement 
qu'elle  y  avait  imprimé  un  siècle  aupa- 
ravant par  l'introduction  de  sa  dynas- 
tie. « 

Mais  Philippe  V  oublia  bien  vite  les 
leçons  de  son  aïeul.  Au  lieu  de  s'atta- 
cher de  plus  en  plus  fortement  à  la 
France  pour  résister  aux  projets  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre ,  il  fît  de 
l'opposition  au  duc  d'Orléans ,  voulut 
lui  enlever  la  régence ,  et  le  força  ainsi 
à  se  jeter  sans  reserve  dans  les  uras  de 
TAngleterre.  Cette  conduite  impolitique 
et  anti nationale  des  deux  côtés  favo- 
risa ,  pendant  toute  la  durée  du  siècle, 
l'immense  développement  aue  prit  la 
puissance  maritime  des  Anglais. 

Albérooi,  à  peine  devenu  cardinal  et 
ministre  de  Philippe  V,  avait  songé  à 
reconstituer  l'Espagne  telle  qu'elle  était 
sous  les  fils  de  Charles -Quint;  pour 
cela ,  il  fallait  d'abord  ôter  la  régence 
au  duc  d'Orléans  ,  puis  rétablir  les 
Stuarts,  humilier  l'Autriche  et  recon- 
quérir l'Italie.  Ces  vues  ambitieuses  dé- 
terminèrent la  France,  l'Angleterre, 
l'Empereur,  et,  quelque  temps  après, 
la  Hollande ,  à  former  contre  TEspagne 
la  ligue  qu'on  nomma  la  quaat-upie 
oMiance ,  et  par  suite  de  laauelle ,  le 
26  janvier  1719,  la  France  déclara  la 
guerre  à  l'Espagne.  Partout  les  plans 
gigantesques  a  Albéroni  écliouèrent  :  la 


conspiration  de  Celiamare  fut  décmi 
verte  (*)  ;  la  mort  de  Gbarles  Xll  ! 
priva  de  son  meilleur  appui  ;  les  Aniilr 
commençant,  suivant  leur  halstutlf 
les  hostilités  quand  leurs  eoBetst»  > 
croyaient  en  pleine  paix,  détrainmt  I 
marine  de  l'Espagne,  dont  lerétibljii 
sèment  avait  coûté  plus  de  dn^n' 
millions;  enfin  une  armée  frao^;* 
s'empara  de  Saint-Sébastien  et  de  i  -i 
tarabie.  Philippe  V,  enrirooné  df  t: 
de  dangers ,  disgracia  son  ministre, 
5  décembre  1719  ;  Albéroni  se  retira  t 
Italie.  Le  17  février  suivant,  lemar^ 
de  Peretti-Landi ,  ambassadeor  ^h^ 
gne,  signa  à  la  Haye  l'aocessioD  de  x 
mattre  à  la  quadruple  alliance,  arci 
sion  qui  termma  la  guerre.  Pourcin 
ter  la  paix ,  Philippe  fit  conduire  .i  I 
ris  l'infante  Marie-Anne-Vietoirf. 
fille ,  qui  n'avait  pas  encore  quatre  ii 
et  qui  était  destinée  à  Louis  XV.  IX^ 
la  même  année,  mademoiselle  de  Mr«i 
pensier,  fille  du  régent,  épousa  le  p: 
des  Asturies;  et  Tannée  suivante, 
demoiselle  de  Beaujolais  ,  autre  Ci' 
même  prince,  fut  accordée  à  don  u* 
fils  aîné  de  la  reine  d'Espagne. 
Les  rapports  de  la  France  et  de  -' 
agne  ne  présentent  rien  de  mm 
le  depuis  cette  époque  jusqu'?; 
cond  avènement  de  Philippe  > 
ayant  abdiqué  en  1724,  remort* 
même  année  sur  le  trône ,  devenu  s 
par  la  mort  de  son  fils.  L*infaote  M 
Anne-Victoire  ayant  été  renvoyer  i 
père  en  1725,*  ce  procédé  îimi 
amena  une  rupture  dont  l'An^*^ 
sut  habilement  profiter.  Par  nrprr 
les,  Philippe  V,  de  son  côté,  renvcj 

f)rincesse  de  Beaujolais ,  donna  or.1 
'ambassadeur  de  France  de  sin\ 
ses  Etats ,  et  conclut  avee  ili:^.'' 
un  traité  de  paix  qui  causa  d*  ' 
alarmes  aux  autres  puissances.  ^ 
après  quelques  hostilités  entre  YV^^i 
et  r Angleterre,  le  cardinal  de  Fi 

f parvint  à  faire  consentir  TL^p 
'Empire  et  la  Russie  d'une  par 
France,  l'Angleterre,  la  Holland'^ 
Prusse  de  l'autre,  à  signer  à  P^rti 
31  mai  1727,  les  préliminaires  d'u!<| 
de  pacification ,  et  à  renvoyer  à  a^^ 
grès,  qui  devait  se  réunir  à  Sois: 
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discussion  de  leurs  intérêts  respec- 
1.  Le  congrès,  ouvert  en  1728,  fut 
mpu  Tannée  suivante  par  suite  de 
wTeaux  arrangements,  d'après  les- 
lels  l'Espagne,  la  France  et  TAngle- 
rre  signèrent  à  Séville ,  le  9  novem- 
e  y  un  traité  auquel  aooéda  ensuite  la 
oilande,  et  qui  garantissait  àPhilippe  V 
soureraîneté  des  duchés  de  Toscane, 
t  Parme  et  de  Plaisance. 
UEspagne  s*étant  ensuite  de  nouveau 
Ptndee  à  rompre  avec  l'Autriche,  re- 
iercba  l'appui  de  la  France,  et  conclut 
ec  elle,  le  35  octobre  1738,  une  ligue 
n  fut  bientôt  suivie  d'hostilités  contre 
Lmpereor.  La  guerre  ne  fut  terminée 
le  par  le  traité  de  Vienne ,  dont  les 
nditions  furent  imposées  par  les  alliés. 
P5  résultats  les  plus  importants  de 
tta  paix  furent,  pour  la  France,  la 
ssfon  de  la  Lorraine  à  Stanislas ,  et 
lie  du  royaume  de  I>îaples  aux  Bour- 
ses d'Espagne. 

Quelques  années  plus  tard ,  lors  de  la 
iii^rre  pour  la  succession  d'Autriche, 
"hilippeV,  désirant  acquérir  pour  un 
utre  de  ses  fils,  don  Philippe,  un  éta- 
!is5€n)ent  en  Italie,  se  joignit  encore  à 
France.  Louis  XV  se  trouva  alors 
r^sément  dans  la  même  position  que 
ouïs  XIV  à  la  fin  de  son  règne  ;  il  sou- 
Qt  ^eui ,  avec  l'Espagne,  la  lutte  contre 
'iites  les  autres  nations  européennes. 
e  traité  d'Aix-la-Chapelle  termina  enfin 
guerre,  en  1748,  et  remit  l'Europe  à 
^  près  au  point  où  elle  était  avant  le 
«nnieocemerit  des  hostilités.  Lorsque 
m^ença  la  guerre  si  désastreuse 
iDcue  sous  le  nom  de  guerre  de  sept 
V,  le  nouveau  roi  d'Espagne,  Char- 
din, garda  d*abord  la  neutralité.  Il 
?  prit  part  à  la  guerre  qu'après  la  si- 
Jitore  du  célèbre  traité  connu  sous  le 
m  ûe  pacte  deJamUle  (voyez  ce  mot). 
tr  ee  traité  (15  août  1761) ,  toutes  les 
%H)es  de  la  maison  de  Bourbon  s'u- 
staient  par  une  étroite  alliance  pour 
Mre-balancer  la  prépondérance  de  l'An- 
fUrre.  Le  4  janvier  1762 ,  l'Angleterre 
<^ra  la  guerre  à  l'Espagne.  Le  traité 
'  Paris  (10  février  1768)  mit  fin  aux 
«tilit^. 

l^puis cette  époque,  la  France  fut  le 
^^  qui  eut  sur  l'Espagne  la  plus 
"indc  influence.  De  nombreuses  fa- 
tiies  françaises,  auxquelles  le  gouver- 
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nement  espagnol  avait  aocordéde  grands 

{privilèges,  allèrent,  en  1767,  coloniser 
es  déserts  de  la  Sienra-Morena  et  de 
TAndalousie.  Ce  gouvernement  avait  à 
cœur  de  se  venger  du  désastreux  traité 
de  Paris.  L'indolence  de  Louis  XV,  oui 
craignit  qu*une  guerre  ne  vint  troubler 
ses  honteux  plaisirs,  put  seule  l'empê- 
cher de  donner  suite  à  ses  projets  contre 
l'Angleterre,  avec  laquelle  il  avait  déjà 
commencé,  en  1770,  des  hostilités  qu^il 
fut,  l'année  suivante,  obligé  de  désa- 
vouer. La  Fraiïbe  et  l'Espagne  fixèrent 
par  un  traité,  le  3  juin  1777,  les  limites 
de  leurs  possessions  dans  l'tle  Saint- 
Domingue. 

Durant  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine ,  l'Espagne  s'efforça  de  con- 
server la  neutralité,  et  pendant  près  de 
huit  mois  joua  le  rôle  de  méaiatrice 
entre  les  parties  belligérantes.  Mais  les 
engagements  du  pacte  de  famille ,  le  vœu 

Général  de  la  nation  et  les  provocations 
es  Anglais,  la  forcèrent  enfin  de  rom- 
pre les  négociations  et  de  prendre  part 
a  la  guerre.  Les  deux  pays  conclurent 
à  Aranjuez,  le  12  avril  1779,  une  con- 
vention par  laquelle  la  France  garantit  à 
l'Espagne  ja  restitution  de  Gibraltar,  de 
Minorque^  du  fort  de  la  Mobile  et  de 
Pensacola,  et  le  16  juin  de  la  même 
année,  Charles  III  déclara  la  guerre  à 
l'Angleterre.  Pendant  tout  le  cours  de 
la  guerre,  il  nous  prêta  une  vigoureuse 
assistance.  Les  préliminaires  de  la  paix 
furent  signés  à  Versailles,  le  20  janvier 
1783,  et  rtle  de  Minorque  resta  à  l'Es- 
pagne, qui  obtint  en  outre  la  Floride 
orientale  et  conserva  la  Floride  occi- 
dentale. 

L'assemblée  nationale,  cherchant  à 
prévenir  les  craintes  que  les  réformes 
opérées  en  France  en  1789  pouvaient 
inspirer  au  delà  des  Pyrénées,  décréta, 
le  26  août  1790,  que  le  roi  serait  prié 
de  resserrer  avec  l'Espagne  des  liens, 
utiles  aux  deux  nations ,  et  de  disposer 
une  flotte  de  quarante- cinq  vaisseaux 
pour  secourir  son  allié ,  menacé  alors 
par  l'Angleterre ,  en  prenant  toutefois 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le 
maintien  de  la  paix.  Mais  Charles  IV 
craignant  pour  son  pays  l'invasion  des 
principes  révolutionnaires,  établit  en 
1791 ,  sur  ses  frontières,  un  cordon  de 
troupes  destinées  à  empêcher  le  passage. 
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des  Francis  dont  le  nom,  la  conduite 
et  les  opinions  ne  seraient  pas  suffi- 
samment connus;  et  |)0ur  qu  on  ne  pÔt 
mettre  en  doute  ses  intentions  pacifi- 
ques, il  fit  informer  Lpuîs  XVI  du  vé- 
ritable bnt  de  cette  mesure. 

Mars  iMentdt  la  démocratie  triompha 
en  France^  les  relations  d^  notre  pays 
avec  TEspagne  prirent  alors  liin  carac- 
tère d'aigreur  et  d'hostilité;  puis  cette 
dernière  fuissanee,  conformément  à  un 
plan  de  coalition  arrêté  à  Mantoue  ïp 
20  mai ,  s^engagea  à  rassembler  ¥ixi^t 
mille  hommes  sur  les  firootiéres  méri- 
dionales de  la  France.  Enfin ,  une  rixe 
survenue  au  mois  de  juin  suivant,  entre 
les  Basques  et  les  Espagnols  pour  j'ex- 
ploitation  d'une  forêt,  servit  de  pré- 
texte aux  troupes  espagnoles  pour  faire 
invasion  dans  les  vallées  d'Açpe  et  do 
Bareton,  et  dans  le  pavs  de  Soide,  et 
poussa  au  dernier  degré  Ilrii.tatio^  entre 
les  deux  gouvernements. 

D'un  autre  odté,  des  mesures  de  plus 
en  plus  rigoureuses  étaient  prises  en 
Espagne  à  regard  des  étrangers,  et  sur- 
tout des  Français.  Quelques  trou)i>le8 
ayant  éclaté  le  20  juillet  à  Barcelone,  à 
Tooeasion  d'un  décret  du  gouvernement, 
le  consul  français  fut  arrêté  sous  pré- 
texte de  propos  indiscrets  tenus  par  lui , 
et  conduit  hors  des  frontières.  ]&n 
même  temps,  lalcour  d*Espagne  accueil- 
lait sur  les  frontières  de  la  Catalogue  les 
émigrés  fronçais  H,  suspendait  toutes 
relations  politiques  avec  l'ambassadeur 
de  France,  envoyait  à  son  ambassadeur 
à  Paris  l'ordre  de  voyager,  enfin  prohi- 

(*)  fls  étaient  obligés,  en  entrant  en  Ei- 

V  pagne ,  de  prêter  le  aermeat  suivant  :  «  Je 
«  jure,  foi  Je  gentilhomoie,  d*ètre  fidèle  au 
«I  roi  d'Eapagne,  et  je  déclare  que  je  professe 
«  la  religion  catholH|ue,  apostolique  et  ro- 
«  maine.  Je  jure,  en  outre,  que  tant  que  je 
«  serai  dans  les  Etats  de  S.  M.  C. ,  je  serai 

'  «  soumis  comme  ses  autres  sujets  aux  tribu- 
«•  naux  ordinaires,  sans  prétendre  recourir  i 
t>  aucun  autre  for  étranger.  Je  promets  enfin 
m  de  n'entretenir,  sur  les  afFaires  de  France , 
«  aucune  corre5pondance  directe  ou  indi- 
«  recte.  »  On  leur  assigna  d*abord  une  solde 

^  qui  fut  bientôt  supprimée  ;  au  reste,  ils  lunot 
en  quelque  aorte  gardés  à  vue,  et  ne  commen- 
cèrent à  Jouir  d'un  pen  plus  de  liberté ,  et  oe 
furent  acmiis  i  preudfe  du  servi  ce  dans  IW- 

»  mée  espagDote  qn'au  ^commencement  de  z  793. 


bait,  sous  les  peines  tosplus  shati 
l'introduction  et  la  drculatiOD  dâos  i 
Ëtats  des  jonmaui  français  et  des  écr 
révolutionnaires." 

L'entrée  au  ministère  ilu  conte  à'.\ 
randa»  partisan  des  idées  lhft.3:>r 
{ippprta  cependant  quelques  iiK^dHV 
iions  aux  mesures  nrécédarnneoi  à 
tées  ;  décidé  à  ^raèr  une  exacV  '* 
tralité ,  ce  ministre  ne  oonserra  %^i 
frontière  des  Pyrénées  qu'un  corër.fi 
troupes  nécessaires  pour  faire  respf' 
le  territoire  espagnol  ;  les  gazettes  k 
brochi^rVs  fraiiçais^s  furent  toiérétv 
Français  en  uniforme  purent  por  ; 
cocarde  tricolore;  enfin  les  émi^re> 
tinuèrent  à  être  accueillis,  m^is 

3u'on  leur  promît  de  combattre  la  C3 
e  la  révolution. 
Mais ,  malheureusement,  les  pui^s 
Cfis  étrangères  et  les  princes  fhin. 
parvinrent,  par  leurs  intrigues,  h  ù 
renvoyer  le  comte  d^ Aranda ,  et  dès  I 
le  parti  antifrancais  l'emporta  étt- 
conseils  du  roi.  £e  prince  fît  les  df 
ches  les  plus  pressantes  pour  ^3 
Louis  Xyi;  il  ouvrit  à  ce  sujet  uii' 
gociation  avec  les  républicains; il . 
risa    même   son   chargé   d'aff.ir- 
iParis,  le  chevalier  d'Ocariz,  à  d  ^ 
de  trois  millions  pour  corroiu^>: 
nH'mbres  les  plus  mOuents  de  la 
vention.  On  sait  quel  fut  le  résuii 
ces  intrigues.  Lorsque  Louis  X^  1 
été  exécuté,  Charles  ÏV  ordonru 
cour  un  deuil  de  trois  mois,  ra 
son  diargé  d'affaires  à  Paris,  et  -' 
posa  à  la  guerre.  Le  comte  d*Ar 
qui  voulut  s'y  opposer,  fut  exiiê  ô 
Un  décret  royal,  promulgué  1< 
mars  de  la  même  année,  enjoignit  i 
les  Friançais,  les  prêtres  et  les  m 
exceptés,  de  quitter  leur  résideoor 
trois  jours  et   l'Espagoe  sou5  « 
jours;  et  aussitôt  tous  ceux  de  nos- 
patriotes  qui  se  trouvaient   alor^ 
Espagne  furent  en  butte  aux  pliksi' 
ses  persécutions.  Enfin,  le  7  il^' 
Conveiition  déclara  à  son  tour  h  z- 
h  Charles  IV,  qui,  de  son  côté,  ( 
le  23  mars,  un  manifeste  cc>nt! 
France.  Un  décret  du  35  du  mémt 
prohiba ,  sous  les  peiney  les  pV: 
vères ,  tout  commerce  avec  la  r*'*, 
que.  et  la  guerre  commença  le  Si 
par  l'entrée  des  Français  en  Catai< 
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lem  ScFi^MV  [guerres  de]  et  Cata- 

OG?i&.) 

La  paix  fut  eofio  signée  à  Bâie,  le  92 
iiiiet  179$  (vojref  h^hB  [traité  dej). 
e  traité  fift  (idelemépt  exécuté,  ei  les 
idileuref  reUtions  s'établirent  alors 
Ure  l«s  deux  gouvernemeiits.  Les  émi- 
res  fraocsis  qui  se  trouvaient  au  ser- 
i(t  ÛH  rÈsRagne  furi^nt  envoyés  à 
âJix  ;  et  daqs  pne  discussion  qui  s'éleva 
bUe  les  consuls  de  France  et  d'Angle- 
em,  reiativeneot  à  la  vente,  ^aiis  le 
ort 4e  Cadix,  d'un  CQnvoi  anglais  de 
uaraote-neof  voiles  qui  y  avait  été 
in«iK  par  une  escadre  française,  %\i 
oufoir  de  laquelle  il  était  tpiDbé ,  le 
si  donna  gain  de  cause  à  la  Frapc^;  et 
I  n  aoat  1796,  Tambassadeur  de 
Vance,  Pérignoo,  et  le  prince  de  la 
'iix  signèrent  1  à  Saipt-lklefoi»se,  un 
rtité  (faliiaoca  offensive  et  défensive 
eiqueroent  dirigé  contre  rAn^ieterre, 
laquelle  enfin  Charles  IV  déclara  ja 
[lierre  le  $  octobre  suivant. 
Drpuii cette  époque,  les  mesures  les 
ph»  bieoveiUantes  furent  adoptées  à 
i€£anl  4t  la  France.  Ainsi ,  sur  les 
^minks  agents  de  la  république,  un 
dttretduroi,  en  date  du  mois  d'avril 
1798,  exiMilsa  de  la  Péninsule  tous  les 
iousres  nraocais,  prêtres»  déportés,  ré- 
gies, elc.  Un  ordre  secret  du  même 
Kifice  enjoignit  aux  évâqiies ,  au  mois 
Iv  jiiia  ni  vaut,  de  ne  pas  souffrir 
K(*fl  partit  des  Fnio^is  «o  chaire; 
sfio,  dans  le  mtee  mois  de  Tannée 
iivjAte,  le  canscH  àp  Castille  ordomaa 
kaouTeao,  tnr  les  représentations  du 
inv^meneot  français,  à  tous  les  émi- 
^  de  s'éloigaer  sous  dix  jours  des 
pHUct  places  marititues  de  rEspagoe, 
I^M  retirer  à  quarante  lieues  de 
"taice  dans  Finténeur  des  terres.  Le 
"«nus  eut  des  fiuaBOSS  de  r£apagne, 
VSQooBB  des  Anglais,  les  déclarations 
«Ifoerre  de  la  Russie  pt  de  la  Porte 
■^^oaM,  fiep  «e  put  engager  Char- 
V  IV  à  rcaoBcer  a  l'alliance*  de  la 


^^1  à  laqoelte  il  se  plaisait  à  donner 
*  («noignages  les  pliis  «clatents  de 
^  Mutié  et  de  ses  svropatfaies.  C'est 
"»i  que  Pan  vit  airivcr  a  Paris,  le  11 
l^re  tMO,  un  nrésent  iMgBiiippe 
*^BStcfaesaux  aadaloui ,  enrayée  par 
Ji  «  pnoÉsr  otnsul  Bonaparte,  ^i 
"^"Pi ae lipnnHS  pns  en  resie  avec 


lui ,  et  profita  de  sa  bieuyeillanpe  pour 
lui  faire  embrasser  tous  ses  projets 
contre  TAnglcterre.  Eu  effet,  au  mois 
^ejuin  1801 ,  conformément  à  un^^ité 
conclu  entre  les  deui  gouvernements , 
quarante  mille  espagnols  eutrèrent  sur 
le  territoire  portugais,  et  forcèrent  la 
cour  de  Lisbonne,  doi|t  le  royaume 
était  deiFeoM  non-seulement  ui^e  facto- 
rerie ,  niais  même  un  arsenal  de  TAn- 
gleterre,  a  fermer  ses  poftn  ^n^  vais- 
seaux de  cette  puissance. 

Pious  avons  raconté  ailleurs  O  com- 
ment Napoléoo ,  entratné  de  plus  en  plus 
dans  les  mesures  violentes,  et  sentant 
que  TEspagnelui  échappait,  résolut  de 
rendre  la  Péninsule  à  jamais  française, 
soit  en  détrônant  sa  dynastie,  soit  en 
réunissant  à  ki  France  les  provinces  de 
rÈbre,  dont  le  Portugal  devait  former 
la  compensation.  De^  la  Texpédition  qui 
eut  pour  résolut  la  conquête  du  Por- 
tugal en  1807)  et  la  fuite  au  Brésil  de 
la  famille  de  firaganoe  et  de  loute  la 
noblesse  de  ce  rovaunte. 

Le  succès  ne  lit  qu'accélérer  Texéeu- 
tion  des  projets  de  Napoléon ,  qui ,  pro- 
fitant des  dissensions  survenues  dans  la 
famille  royale,  enleva  le  tréne  à  Char- 
les IV  et  à  son  fils  Fcfdinaod  \'II,  pour  le 
donner  à  son  propre  frère  Joseph ,  alors 
roi  de  Naples.  Cette  coupable  et  impo- 
pulaire mesure  souleva  la  nation  espa- 
gnole tout  entière.  Enfin  la  ternUe 
msurrection  qui  éclata  â  Madrid ,  le  2 
mai  1808,  fut  le  signai  d^une  guerre 
injuste,  impoliti<|ue  et  désastreuse,  qui 
lut  une  des  principales  causes  de  la 
chute  de  Napoléon. 

Cependant  les  idées  apportées  par  les 
armées  françaises  pendant  cette  lutte 
sanglante  germèrent  en  l^spagne,  et  ce 
fut  surtout  au  parti  dénmcratiqoe  que 
Fe^ioand  VII  dut  d'être  replacé  sur  le 
trône.  Il  avait,  en  181S,  donné  à  ses 
sujets  une  constitution  presque  répabli- 
eame;  mais  quand  la  Péninsule  fut  pa- 
cifiée ,  il  ne  se  cmt  pas  ptqs  que  ses 
frères  couronnés  tenu  dexéeatsr  les 
promesses  qu'il  avait  faites  à  ses  peu- 
ples; il  abolit  la  constitution  et  rétablit 
toutes  les  institutions  des  gouverne- 
ments éospotiques,  jusqu'à  rinqnisi- 
tion.  Une  msurrectioii  qui  éclata  dans 


(*)  Voyez  Tart.  Ekpies. 
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nie  de  Léon,  en  1820,  se  propagea 
bientôt  dans  toute  l'Espagne ,  et  la  cons- 
titution de  1812,  proclamée  par  l'ar- 
mée ,  fut  de  nouveau  acceptée  et  jurée 
ar  le  roi.  Mais  cette  révolution  effraya 
es  souverains  de  l'Europe,  et  fut  le 
motif  de  la  convocation  cfu  congrès  de 
Vérone,  en  1822. 

«  La  sainte  alliance  résolut  de  porter 
le  dernier  coup  à  l'esprit  révolutionnaire 
en  faisant  renverser  la  constitution  es- 
pagnole par  la  France  :  c'était  discré- 
diter à  jamais  aux  yeux  des  peuples  le 
foyer  de  toutes  les  révolutions ,  et  dé- 
cider par  la  guerre  la  question  de  vita- 
lité du  gouvernemeut  des  Bourbons. 
Louis  XVIII,  accablé  d'infirmités,  ne 
régnait  plus  que  de  nom;  le  pouvoir 
était  tout  entier  au  comte  d'Artois  ;  les 
jésuites  dominaient  partout  j  la  majo- 
rité de  la  chambre  appartenait  au  parti 
rétrograde  :  on  obéit  à  l'injonction  des 
puissances  réunies  en  congrès  à  Vérone. 
Quatre-vingt  mille  hommes  furent  ras- 
semblés aux  Pyrénées,  sous  le  com- 
mandement du  duc  d*Àngouléme,  guidé 
par  Oudinot,  et  l'on  entra  en  Espagne. 
Les  moines ,  dépouillés  de  leurs  biens 
par  les  eortès,  avaient  soulevé  le  peuple 
contre  la  constitution;  les  royalistes 
avaient  commencé  la  guerre  civile  ;  les 
constitutionnels  se  montraient  sans 
énergie  et  sans  habileté.  Les  troupes 
françaises  n'éprouvèrent  que  de  feibles 
obstacles  dans  ce  pays ,  où  les  prêtres 
leur  avaient  fait  jadis  une  si  terrible 
guerre.  Les  eortès  s'enfuirent  à  Cadix , 
et  déclarèrent  Ferdinand  déchu  du 
trône.  Les  Francis  arrivèrent  sous  cette 
ville,  qui,  après  un  siéffe  mal  sou- 
tenu, capitula.  Ferdinand,  mis  en  li- 
berté, annula  tous  les  actes  des  eortès 
et  commença  des  supplices.  Le  duc 
d'Angouléme  essaya  vamement  de  servir 
de  médiateur  entre  les  constitutionnels 
et  les  royalistes  :  nos  soldats  revinrent 
avec  la  triste  gloire  d'avoir  remis  la 
nation  espagnole  sous  le  joug  de  moines 
barbares  et  d'un  roi  inepte  et  cruel  (*).  » 
Malgré  cette  honteuse  expédition,  les 
nombreux  ennemis  du  despotisme  au 
delà  des  Pyrénées  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  mettre  en  nous  leur  unique 

(*)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Français, 
t.  IV,  p.  6a 7. 


espérance.  Comme  tons  les  peuples  0^ 
primés,  ils  suivirent  avec  le  plus  Tif  k 
térét  la  lutte  violente  qui  s'enœej  m 
France  entre  les  libéraux  et  bs  rovs 
listes,  dans  les  dernières  annéesde la  n» 
tauration.  Le  dernier  rapport  dipjocna- 
tique  que  les  Bourbons  de  Francecwect 
avec  la  cour  de  Madrid  eut  lieu  a  T-ir. 
casion  de  la  pragnuitique  samttian  p. 
bliée  le  5  avril ,  pour  remettre  en  \ 
gueur  l'ancienne  loi  de  la  monant^^ 
espagnole,  qui  appelait  au  trôot^  > 
filles ,  à  défaut  de  mâles.  Cette  loi ,  q-i 
avait  pour  but  d'enlever  la  coaronr.^ 
don  Carlos,  donna  lieu  à  qoetaues  pri< 
testations  de  la  part  des  autres  bran*i;{ 
de  la  famille  ;  et  l'ambassadeur  fraonu 
le  comte  de  Saint- Priest ,  préteodit'i) 
le  roi  de  France  étant  le  chef  de  la  mi 
son  des  Bourbons,  le  roi  d'Espagne  c'j 
vait  pas  le  droit  de  prendre ,  sans  s  étr 
entendu  avec  Sa  Majesté  Très-(ivf 
tienne ,  aucune  mesure  dont  les  cwr 
Guences  pussent  atteindre  les  ownUr 
de  la  famille  royale.  Ferdinand  lit  rr 
pondre  qu'il  ne  reconnaissait  pas  pîi 
au  roi  de  France  qu'à  un  autre  stwH 
raîn  le  droit  de  s'immiscer  dans  brj 
faires  intérieures  de  l'Espagne.  La  ci 
plomatie  continuait  à  s'occuper  de  cd 
affaire ,  lorsque  éclata  la  révoiutiofi  i 
juillet ,  qui  la  fit  bien  vite  oublier. 

A  peine  la  chute  des  Bourbons  r>\ 
elle  été  connue  en  Espa^  mi'dle 
excita  une  agitation  universelle;  é 
juntes  d'insurrection  s'organisèrent  •! 
médiatement  à  Paris;  des  rasseroM 
ments  de  réfugiés  se  formèrent  $or  \ 
frontières ,  du  côté  de  Bayonne  et  1 
Perpignan.  Le  gouvemenoent  frdDd 
qui  doutait  encore  des  dispositioitf 
la  cour  de  Madrid,  laissa  s'orgirou 
une  entreprise  dont  le  sueoès  (k^ 
immanquablement  donner  un  allie  a 
France.  Près  de  trois  mille  ho 
tant  réfugiés  que  volontaires,  se 
aèrent  à  entrer  en  Espagne.  Mais 
tôt  des  représentations  énergiqoi 
rent  faites  a  Louis-Philippe,  et  le  cal 
espagnol  le  menaça  d  user  de  r* 
sailles,  en  favorisant  les  rassembleml 
d'émigrés  royalistes,  qui  ma 

3uiétaient  déjà  les  fronti^es  frèùc^ 
u  Midi.  L'enet  de  ces  démarrbes 
aussitôt  sentir;  le  minis^  fra 
mit  des  entraves  aux  prcfsratiâ  di 
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idition;  les  enraiements,  les  envois 
armes  et  de  munitions  qu'on  avait 
aiwrd  encouragés,  furent  prohibés. 
i^  indemnités  de  route  et  les  passe- 
irts  qu'on  avait  accordés  furent  snp* 
imés  ;  enfin ,  la  plupart  des  volontaires 
ançais,  avertis  de  la  malveillance  de 
iotorité  à  leur  ésard ,  profltèrent  des 
Tresqu*on  leur  nt  pour  revenir  dans 
MIS  foyers.  Les  réfugiés ,  abandon- 
PS  par  le  gouvernement  qui  les  avait 
'abord  si  chaudement  encouragés, 
!déddèrent  alors  à  tenter  un  coup 
!  désespoir  et  entrèrent  en  Espa- 
ce. Cette  malheureuse  tentative  n*a- 
]utit  qu'à  des  revers  ;  les  malheureux 
i\  échappèrent  aux  supplices  se  réfu- 
frm.  de  nouveau  sur  le  territoire 
aoçais;  et  il  Êillut ,  pour  les  sauver, 
intervention  courageuse  de  nos  trou- 
es, qui  arrêtèrent  l'armée  royaliste 
oarsuivant  les  vaincus  jusque  sur  la 
*m  de  France,  en  criant  :  fire  le  roi 
î'Wb.'  meureni  tes  rebelles  ! 
l'année  1831  ne  fut  pas  plus  heu- 
cu»  pour  les  réfugiés  ;  le  parti  libéral 
fi^ncort  écrasé  en  Espagne  par  l'hor- 
'U«  despotisme  de  Ferdinand  VII , 
''Dt  le  mauvais  vouloir  pour  la  France 
?  se  démentit  pas  un  instant.  L'année 
^^3nte,  une  maladie  de  œ  prince 
Mna  quelques  espérances  aux  amis  de 
'^rte;  et  la  France,  qui  s'était  éner- 
ipement  opposée  à  une  intervention 
H'Espagne  dans  le  Portugal ,  en  faveur 
i  don  Miguel ,  appuya  de  tout  son 
^oir  la  reine  Chnstine,  lorsque  celle* 
«disgracier  les  apastoHgues. 
Enfin,  Ferdinand  VII  lut  emporté 
^  Qoe  apoplexie  foudroyante ,  le  29 
^fl'fiin  1833.  La  reine ,  que  dans  son 
^''^'Mot  il  avait  nommée  régente-gou- 
ifunte,  s'empara,  au  nom  de  sa  fille 
2*Widn  gouvernement,  et  fut  im- 
vitement  reconnue  par  le  cabinet 
«ais.  Ui  M  avril  de  l'année  suivante , 
9^ité  dit  de  la  quadruple  alliance 
*^é  à  Londres  entre  les  quatre  gou- 
pemenls  de  France,  d'Angleterre, 
wpagne  et  de  Portugal.  La  France  et 
*««jeterre  y  autorisaient  l'interven- 
*  de  i'armée  espagnole  dans  le  Por- 
J[|«t  s'engageaient  à  coopérer  effi- 
|[^t  au  rétablissement  de  dona 
^  sur  le  trône  de  son  père.  Enfin, 
"iqQe  phis  tard,  par  suite  d'une  im- 


prévoyance impardonnable  de  la  part  du 
gouvernement,  la  |>olice  eut  laissé  don 
Carlos  traverser  paisiblement  le  terri- 
toire français  pour  aller  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  partisans,  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  puissances  si(|[nèrent 
encore  à  Londres  un  traité  additionnel , 
dans  lequel  la  France  s'engagea  à  pren- 
dre sur  sa  frontière  d'Espagne  les  me- 
sures les  plus  efficace^  pour  empéeher 
qu'aucune  espèce  de  secours  ne  fût  en- 
voyée aux  insultés. 

Cependant  les  revers  des  partisans  de 
la  reine  forcèrent  bientôt  après  le  gou- 
vernement de  cette  princesse  et  le  con- 
seil de  régence  à  réclamer,  sous  le  nom 
de  coopération,  l'intervention  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Le  cabinet  de  Paris ,  divisé  sur  cette 

Suestion ,  en  référa  au  cabinet  de  Lon- 
res,  qui,  sans  s'expliquer  définitive- 
ment, déclara  que  l'intervention  ne  lui 
semblait  pas  exigée  par  les  circons- 
tances. Le  gouvernement  français  crai- 
gnit de  s'engager  seul  dans  une  pareille 
entreprise,  et  se  borna  à  transmettre  à 
Madrid ,  en  l'adoptant  comme  sienne , 
la  réponse  du  cabinet  de  Saint-James. 
Cependant ,  bien  que  l'intervention  di- 
recte eût  été  refusée,  quelques  mesures 
furent  prises  pour  favoriser  autant  que 
possible  la  cause  de  la  reine.  Une  légion 
étrangère,  qui  avait  été  formée  à  Alger, 
fut  mise  à  la  disposition  de  TEspagne, 
à  qui  die  rendit  bientôt  les  plus  utiles 
services.  De  plus,  des  croisières  an- 
glaises et  françaises  furent  établies  sur 
toutes  les  côtes  de  la  Péninsule  pour 
empêcher  tout  secours  d'arriver  à  don 
Carlos. 

Mais  ces  mesures  mixtes  étaient  plus 
qu'insuffisantes.  D'ailleurs,  on  accusa, 
non  sans  raison ,  le  gouvernement  fran- 
çais d'avoir,  en  plus  d'une  circonstance, 
soit  par  une  imprévoyance  calculée,  soit 
même  d'une  manière  plus  efficace ,  fa- 
vorisé les  partisans  de  don  Carlos  , 
quand  le  succès  semblait  devoir  cou- 
ronner leur  audacieuse  entreprise.  Ce- 
pendant ce  parti  fut  enfin  écrasé,  et  la 
retraite  en  France  de  Cabrera  et  de  ses 
bandes  marqua  le  terme  de  la  guerre 
civile.  Marie^hristine  songea  alors  à 
imiter  la  conduite  que  le  roi  son  époux 
avait  suivie  en  1815,  conduite  qui,  d'ail- 
leurs, semblait  autorisée  à  ses  yeux  par 
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plus  d'un  exemple;  bile  oorobattît  to 
parti  démocratique,  auquel  elle  devait 
te  pobvbir  ;  et  le  cabinet  français , 
irféconnaiasant  la  force  de  ce  partie 
ne  cessa  de  favoriser  de  son  appui  leâ 
tentatives  qu'elle  faisait  pour  le  com« 
priMer:  Elle  fut  enfin  forcée  d'abdiquer 
la  régence;  elle  quitta  rEspa^ne,  et  86 
réfugia  en  France,  où  Taccueil  impoli- 
tique (|Ui  lui  a  ét^fait  a  dû  nous  aliéner 
de  pliiâ  Ml  plus  Te  cœur  des  patriotes 
espagnols.  Depuis  cette  époque ,  notre 
gouvèHiément  a  été  plus  d'une  fois 
soupçonné  et  accusé  ^nr  Topposition  de 
s'être  nlélé  aux  intrigues  ourdies  dans 
le  but  de  renverser  le  régent  nommé 
par  lès  Cbrtès,  et  qui  n'ont  eu  jusqu'à 
présent  d'autre  résultat  que  de  forcet 
l'Ëspâgtte  à  se  tourner  ohaquè  jour  de 
plus  eû  plus  du  côté  de  l'Angleterre, 
Mais  nous  sommes  trop  près  de  ces 
événements ,  et  les  documents  dont  nous 
pdttvtfns  flous  servir  sont  trop  insuiB- 
sants  pour  que  nous  nous  prononcions 
en  rOrinaissancede  cause  sur  ces  graves 
et  importantes  questions. 

EspÀLT,  bourg  compris  autrefois 
àpni  le  Vêlai ,  diocèse  du  Puy,  aujour* 
d'htii  dans  le  df'partement  de' la  dautft- 
Loire,  arrondissement  et  canton  duPuy. 

On  appelle,  en  Auvergne,  argwBt 
d'Espaly  les  immenses  colonnes  de  bih 
salte  au  sommet  desquelles  gisent  les 
rtiines  informes  d'un  antique  manoir 
4u'habita  longterbps  Charles  VII ,  et  où 
il  fut  salué  roi ,  suivant  le  témoignage 
dfn  Monst^èlèt.  Ce  donjon  était  un  des 
utils  forts  de  cette  vaste  ceinture  de 
ehfltealix  qui  couronnaient  le  bassin  du 
Puv.  Bâti  sur  un  haut  rocher,  d'un  côté 
défendu  par  la  rivière  de  Borne,  de 
l'autre  par  d'immenses  fortifications,  il 
semblait  Imprenable  même  au  eanoo. 

Au  mois  de  janvier  I&74,  les  hugue- 
n6t<)  S'eh  emparèrent  par  surprise,  s'y 
renforcèrent  par  des  tranchées,  et  brûlè- 
rent la  moitié  des  maisoùs  pour  rendre  la 
défense  de  la  place  encore  plus  facile. 
9aint'Vidal,  le  Montluo  de  ces  con- 
trées, les  assiégea  cependant,  et  par- 
vint, après  une  opiniâtre  résistance,  à 
les  faire  capituler. 

Coftinfie  le  château  appartenait  à  l'é- 
vêque  diocésain ,  il  devint  pendant  les 
guerres  de  la  ligue  un  des  plus  sûrs 
refttgeà  des  pomiques  de  la  province. 


Glorieux  du  drapean  fleoiddisé  qoe 
Charles  VII  avait  planté  sur  ses  mors, 
le  petit  castel  ne  voulait  le  perdre  ffut 
sous  ses  ruines.  Longtemps  lihnra  If 
canon  de  la  forteresse  de  Kotn-Dan», 
située  à  deux  portées  d'aibiiètt  aa 
plus.  Enfin,. en  1590,  Saint-Vidal, |}ih 
verneur  pour  la  ligue  dans  le  Vebi  a > 
Gévaudan ,  étant-  revenu  m  Put  vk 
une  armée  de  six  mille  hommes  «  ^lU 
dès  le  lendemain  de  son  arrivée  bittrt 
en  brèche  les  murailles  d'Espaly.  Le  St) 
mai«  à  la  suitede  trois  assauts  periUcci, 
les  ligueurs  pénétrèeent  dans  le  bour; 
qu'ils  incenaièrent  en  entier.  Le  Si 
après  cinq  cents  coups  decanoo  éduo- 
gés  entre  les  deux  camps,  ks  fi)rti&: 
tiens  du  château  étant  violemment  ëf.Lr 
mées ,  l'évéque  Senneterre  et  les  trooae 
royales  virent  qu'ils  ne  pouvaient  p 
tenir,  et  capitulèrent  honorablement 

Cependant,  peu  de  temps  aprb,  lei 
royalistes  parvinrent  à  rentrer  àm 
cette  place.  Les  ligueurs  les  y  asâei^ 
rent  de  nouveau;  mais  la  disette  s»' 
put  forcer  la  garnison  à  se  rendre,  f 
mois  de  septembre  1^91. 

Espaly  compte  aiyourd^hui  1,150 1 
bitants. 

EsPABB ,  espèce  de  dard  à  fer  n 
courbé,  fort  usitée  au  moyen  âge. 

ESPABBOM ,  ancienne  seigneurie  i 
Provence  (aujourd'hui  du  départeflw 
des  Bouches-du*Rh6ne),  érigée  en  i 
comté  en  1379. 

EaPBRCB  (Qaude  d'),  E  _ 
célèbre  théologien  «  docteur  de 
bonne,  recteur  de  l'université  de  P; 
né  près  de  Châlons^ur-Mame^ea  tâi 
mort  en  1571.  Nous  donnerons  une 
oaractéristique  de  cet  homme,  qu 
d'ailleurs  un  des  plus  habiles  éë 
de  la  religion  catholique  au  colh)^ 
Pdissy,  en  disant  qu'il  affirme  pot" 
mertt,  dans  un  de  ses  écrits*  qu'ils 
de  savoir  é^ler  le  grec  on  rhébrrap^ 
être  déclaré  hérétique.  Oq  trouve  U  'if 
de  ses  ouvrages  dans  Mioéroo,  t.  XI 
et  XX* 

EspBBCiBUx  (Jean- Joseph),  le  do« 
des  sculpteurs^  naquit  à  llarseilt^ 
17S8,  et  ne  tarda  pas  à  se  di&tinp 
dans  la  carrière  dès  arts.  Lié  d'an 
avec  toutes  les  notabilités  artistique 
1  ttéraires  de  la  révolution,  il  fut . 
de  David,  dé  Raynal,  de  te  Bnia 
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rabeau,  dofit  il  noas  a  laissé  tes 
stes.  II  n^eut  pas  de  maître,  et  il  di- 
t  lui-même  qu'il  était  «  élève  de  ceux 
I  lui  avaient  dotmé  de  bons  coq- 
U;*).  •  Sans  qifon  puisse  le  placer 
iremier  rang,  il  fut  cependant  Pun 
i  bons  sculpteurs  de  ce  siècle;  son 
5in  est  correct,  ses  compositions  sont 
:e$,  trop  sages  peut-être,  car  il  y 
nqup  le  génie.  Voici  la  liste  exacte  (le 
Wn  qu'il  a  exposées  au  Louvre  :  17d$ , 
fit  conjugale  y  terre  cuite ,  et  deux 
istes.  1796,  bustes  de  Raynal  et  aé 
^darStor/f.  1797,  la  Liberté,  plâtre. 
ttf  figure  eut  un  prix  partagé  avec 
Dumont  dans  un  concours  national. 
02,  la  Paix  y  statue  commandée,  et 
^m\t  de  Redouté ,  en  plâtre.  1806, 
•wwe  grecque  entrant  au  bain;  Mo- 
e  et  RaciM,  statues  en  pied;  le 
"dny  buste.  1808,  bas-relief  de  vingt- 
i  [neds  :  les  clefs  de  Fienne,  pour  je 
^^i^s  législatif  ;  quatre  bas-reliefs;  la 
^*me  Saint' Sulpice;  la  victoire 
h^krlUz^  pour  1  arc  de  triomphe  du 
^«rr^usel;  Pierre  Corneille  y  petit  mo- 
f!t.  I8l0,stitue  de  Cempereur,  pour 
'  ^"nat,  et  les  bustes  de  Madame 
t'^'^^  de  Guillon  de  Thière ,  de  MH.  Le- 
"''ier  tt  Arnaud.  1812,  Ulysse  re- 
'^finpar  un  chien  ;  buste  de  mculame 
■  '"mier.  1814,  statue  de  roltaire; 
^ '^''i^  expiranisur  le  tombeau  de  Ra* 
«  1817,  PEnvie,  marbre;  Silly. 
'IS,  Philoctête  et  Piomède,  plâtres, 
^^^PhUoctéte,  marbre.  \S24,  Jeune 
»^'ieen/ra/a  «M  ôfljn,  plâtre.  1831, 
«^'w,  en  marbre.  183â,  Marseille, 
*K;  buste  de  madame  Lemercier, 
»bre.  \m.  Femme  entrant  au  bain, 
^m.  Aorès  avoir  rempli  une  labo- 
''o^carricredequatre-vingt^euxans, 
fr^rcicux  est  mort  à  Paris ,  le  18  mars 

m. 

EspERNoi».  Voyez.  Éjpbbnon. 
wPisETTR ,  maille  d'argent  qui  va- 
'^'îiiinze  deniers  tournois. . 
f&PLXGOLB  ou  Spingole,  armc  à 
''["Ttjtive,  dont  l'origine  reqionte  4 
''-'f  1520.  Ccst  la  même  qui  prit 
^  ^fà  le  nom  de  trombloD.  Voyez  ce 

î^H!ïosA  (batailie  d'). — Uarmée  es- 
«iole  de  Galice ,  commandée  par  les 
^"J'-ni  Blacke  et  la  Romana,  manœu- 

v'i  UïTet  pour  rezpotitioii  de  Vfm  vi. 


▼rait  depuis  dix  jours  sur  le  flanc  droit 
de  Tarmée  française,  dans  Tespoir  de 
couper  ses  communications  avec  la  Bis- 
caye. La  Romana ,  après  avoir  été  long- 
temps poursuivi,  s'arrêta  eiiân,  le  10 
novembre  1808,  en  avant  d'Espinosa, 
dans  le  but  de  couvrir,  en  cas  d'échec, 
se  retraite,  ses  parcs,  ses  hôpitaux  et 
ses  magasins.  Le  général  Victor,  après 
avoir  attaqué  et  culbuté  l'arrière-garda 
de  ce  général,  se  trouva  le  niéme  jour, 
à 'trois  heures  après  midit  devant  son 
front  de  bataille. 

Le  général  Pacthod ,  chargé  d'enlever, 
avec  aeux  régiments  d*inianterie ,  un 
mamelon  situe  en  avant  de  la  ligne  es- 
pagnole, gravit  cette  position  Tarme  au 
bras,  et  rejeta  Tennemi  dans  des  préci- 
pices voisins.  La  Romana  se  porta  alors 
en  avant  pour  reprendre  cette  position  ; 
mais  ses  efforts  furent  inutiles;  ses  co- 
lonnes vinrent  échouer  contre  les  baïon- 
nettes françaises.  Cependant ,  pendant 
ce  temps,  Soult  manœuvrait  sur  Rey- 
nosa,  afin  de  couper  toute  retraite' à 
l'ennemi.  Le  lendemain .  à  la  pointe  du 
iour,  tandis  que  Victor  faisait  déborder 
la  gauche  des  Espagnols  par  la  brisade 
du  général  Maison,  le  général  Lefévre 
venait  prendre  part  à  l'action  et  débor- 
dait sa  droite.  Le  général  Maison,  après 
avoir  gravi  des  montagnes  escarpées  et 
presque  inaccessibles,  culbuta  tout  ce 
qu'il  rencontra  et  se  rendit  maître  des 
hauteurs.  Victor  ayant  fait  alors  avancer 
son  centre,  l'ennemi,  se  voyant  coupé 
et  cerné  de  toute  part,  s'enfuit  en  je- 
tant ses  armes,  et  en  abandoimant  ses 
drape<iux  et  ses  canons.  Sébastian! , 
chargé  de  poursuivre  les  fuyards  dans 
la  direction  de  Villarcayo,  les  attaqua  à 
la  baïonnette,  dispersa'une  division  en- 
tière et  lui  enleva  son  artillerie.  Soult 
enfin  compléta  la  victoire  en  s'empa- 
rant,  à  Reynosa,  des  parcs,  des  baga- 
ges et  des  magasins  de  l'ennemi,  et  en 
lui  faisant  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. . 

Ainsi,  Blacke  et  fa  Romana,  gui 
avaient  compté  sur  un  succès  certam , 
étaient  vaincus  sans  ressoiirce.  Ils  se 
trouvaient  non-seulement  tournés  par 
Reynosa,  mais  encore  dans  la  direction 
de  Palancia,  où  delà  la  cavalerie  fran- 
çaise occupait,  à  aix  myriamètres  sur 
leurs  derrières,  tous  les'déboucbés  qui 
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conduisent  des  montagnes  dans  la 
plaine.  Les  résultats  de  cette  mémo- 
rable journée  furent  immenses.  L'en- 
nemi laissa  sur  le  champ  de  bataille 
soixante  bouches  à  feu  et  vingt  mille 
hommes  tués  ou  blessés  (parmi  les  der- 
niers se  trouvèrent  douze  généraux); 
il  perdit  en  outre  tous  les  secours  en 
armes,  en  habillements  et  en  muni- 
tions, que  les  Anglais  avaient  débarqués. 

EsPLÉCHi^r  (armistice  d*).  —  Après 
la  funeste  bataille  de  l'Écluse,  où  fut 
détruite  la  flotte  française  (juin  1340), 
Edouard  III  vint  assiéger  Tournay.  Le 
siège  traîna  en  longueur.  Les  rois  d'An- 
gleterre et  de  France  finirent  par  se 
lasser  de  la  guerre  ;  ils  acceptèrent  la 
médiation  de  Jeanne  de  Valois;  et  enfin , 
le  25  septembre  1 340 ,  une  trêve  de  six 
mois  fut  signée  dans  la  chapelle  d'Es- 
pléchin.  Les  principales  conditions  fu- 
rent que  toute  hostilité  cesserait  immé- 
diatement dans  les  Pays-Bas ,  au  bout 
de  vingt  jours  en  Aquitaine,  et  au  bout 
de  vingt-cinq  jours  en  Ecosse.  Chaque 
parti  devait  conserver  ce  dont  il  se 
trouvait  en  possession  au  moment  de  la 
signature  du  traité  ;  le  commerce  était 
rétabli  entre  les  deux  pays,  et  les  pri- 
sonniers étaient  relâchés  sous  promesse 
de  rentrer  dans  leur  prison  à  Texpira- 
cion  de  la  trêve.  Si  une  ville  était  assié- 
gée par  les  troupes  de  l'un  ou  de  l'autre 
roi,  le  siège  devait  être  levé;  mais  sept 
commissaires  anglais  et  sept  commis- 
saires français  devaient  dresser  un  re- 
levé des  vivres  qui  se  trouvaient  dans  la 
place,  pour  la  remettre  en  même  état 
quand  les  hostilités  recommenceraient. 
Après  la  signature  de  ce  traité ,  les  deux 
rois  licencièrent  leurs  armées. 

EspoNTON,  espèce  de  demi-pique  que 
portaient  les  officiers  d'infanterie  sous 
les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
et  dont  la  longueur  avait  été  fixée  à  sept 
pieds  et  demi ,  par  une  ordonnance  au 
10  mai  1690.  Les  règles  pour  le  manie- 
ment de  cette  arme  étaient  assez  com- 
pliquées, et  exigeaient  de  ceux  gui  les 
mettaient  en  pratique  une  certaine  ha- 
bileté et  une  certaine  souplesse.  Madame 
de  Sévigné,  en  parlant  dans  une  de  ses 
lettres  d'une  revue  de  la  maison  du  roi 
à  laquelle  elle  avait  assisté,  ajoute  avec 
une  sorte  d'enthousiasme  :  Nous  avons 
eu  le  salut  de  Hesponton, 


EspBÉMENiL  (Jacques  Doval  d'),  ni- 
quit  à  Pondichéry  en  1746,  et  fat  suc- 
cessivement revêtu  des  fonctions  d'aro- 
cat  du  roi  au  Châtëlet  et  de  coRseilW 
au  parlement  de  Paris.  Il  flguraeotête 
des  membres  de  cette  compa^nif  qui 
manifestèrent  une  si  vive  opposition  m 
édits  bursaux,  et  s'attira  par  sa  ooun- 
geuse  conduite  i'animad version  de  'a 
cour  autant  que  la  faveur  populaire. 

Étant  parvenu ,  en  1788,  a  se  procu- 
rer un  exemplaire  de  l'édit  qui  devati 
remplacer  les  cours  souveraines  par  ik 
grands  bailliages  et  créer  uoe  cour  m 
nière ,  il  courut  au  parlement  pour  d^ 
noncer  l'attentat  préparé  contre  la  im 
gistrature,  et  lui  fit  prendre  qq 
résolution  qui  accéléra  la  crise  révolu 
tionnaire.  Le  parlement  exposa  soin 
nellement  les  principes  qu'il  coosidera! 
comme  fondamentaux  dans  ta  mona  ' 
française ,  et  protesta  contre  toote  i 
teinte  qui  pourrait  y  être  portée.  * 
ministres  répondant  à  ces  éoergi:*]! 
démonstrations  par  des  mesures  ri 
lentes,  ordonnèrent  FarrestatioD  d 
conseillers  Goislart-MonsalbertetdE 
prémenil.  Ceux-ci  se  réfugièrent  au  n 
lieu  de  leurs  collègues ,  et  lorsque  i 
satellites  du  pouvoir  vinrent  les  cbt 
cher,  tous  les  magistrats  se  levèrent 
la  fois ,  en  s'écriant  :  Noius  somme*  to 
cTEsprémeniletMonsalberL  Cependi 
un  lit  de  justice,  tenu  trois  jours  apn 
revêtît  les  édits  de  la  fonnalité  de  .\ 
registrement ,  et  d'Esprémenil  fut  < 
voyé  en  exil  dans  les  ties  Saiote-M 
guérite. 

Il  y  resta  plusieurs  mois,  aa  bf 
desquels  la  chute  du  ministre  Briei 
le  fit  rappeler  à  Paris.  A  son  pass3£ 
Lyon ,  vers  le  milieu  de  novembre 
fut  couronné  au  théâtre,  et  arm 
Moulins  tout  plein  encore  des  beurfu 
impressions  qu'avait  faites  sur  lui  f' 
ovation.  Il  écrivit  de  là ,  au  comte  d1 
traigues ,  une  lettre  où  Ton  ne  p^e^^ 
pas  les  motions  contre-révolutionn^i 
qu'il  fit  un  an  après  à  TAssemblée  (^ 
tituante.  «  Oui ,  oui ,  disait-ii ,  c*est 
«  mai ,  à  dix  heures  du  soir,  au  pal 
«  dans  la  grande  chambre ,  que  n 
«  nous,  sommes  séparés  pour  ne  \^ 
«  nous  revoir  que  sous  les  drapfiiu\ 
«  la  liberté  ou  de  la  mort.  J'ai  bteo 
«  la  mienne  résolue ,  mon  âme  e 
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toute  prête;  f aurais  dit  en  quittant 

•  atte  misérable  enveloppe:  Exoriare 
t  aliqms  noitris  ex  osswus  ttUar.  C'eût 

•  été  mon  dernier  soapir,  ma  dernière 

>  pensée sor  la  terre,  et  par  conséquent 
I  na  dernière  pensée  eût  été  pour  vous 
et  iDoo  dernier  soupir  pour  la  patrie... 
Êriairez,  éclairez  les  notables,  mon 

>  me  ami  ;  quelques-uns  en  ont  besoin. 

>  J'ii  pourtant  heu  de  croire  que  Tévé- 
'  Qfneot  sera  conforme  à  vos  principes. 
«  Aa  reste,  le  parlement  est  décidé  a  ne 

•  plus  JQger  que  des  hommes  libres  dans 
'  leurs  personnes ,  dans  leurs  pensées , 
'dans  iears  propriétés,  c*est  un  point 

r<>solD.  La  liberté  individuelle ,  la  li- 
'berté  politique  et  la  liberté  de  la 

>  Dresse,  nous  obtiendrons  ces  trois 
>biras  pour  la  nation,  ou  nous  péri- 
>roQS.> 

Malgré  cette  profession  de  foi,  répé- 
<<*a  tous  ceux  qui  pouvaient  l'entendre, 
i  y  fut  des  gens  qui ,  dès  cette  époque , 
nir^t  apercevoir  dans  Duval  d*Espré- 
&?nil  le  futur  champion  des  abus  et  des 
n^iléves.  Peu  de  jours  après  sa  rentrée 
ians  la  capitale ,  il  publia  un  opuscule 
^^^uïé:  Réflexions  d'un  maaistratsur 
'ï  ?Wi/iott  du  nombre  et  celle  de  Popi- 
»«  jwr  ordres  ou  par  têtes ,  dans  les 
•^^i  généraux.  On  y  voyait  déjà  percer 
^  franchement  les  opinions  aristo- 
miques  qu'il  développa  plus  tard, 
fti^idérant  comme  indifférente  la  dou- 
^  rppréseotation  du  tiers  état ,  il  eom- 
jjtit  le  yote par  têtes,  prétendit  que  la 
^bération  ors  ordres  en  commun  ne 
^Q^aitétre qu'une  exception ,  ne  signala 
^  ressentiment  populaire  que  le  des- 
^*^  ministériel ,  et  parla  de  mettre 
9^1  d'attehUe  les  justes  prérogatives 
^f<i  noblesse  et  du  clergé.  Cette  solli- 
'^^^  pour  le  privilège  le  fit  nommer 
fpute  aux  états  généraux  par  la  no- 
««^  de  la  capitale. 

^  les  premières  séances,  il  justifia 
'inpletement  les  soupçons  de  ceux  qui 
P^mii  vu  dans  sa  conduite  c|ue  le 
•^itat  de  sa  haine  pour  les  ministres  ; 
''^'^ue  la  minorité  passa  au  tiers  état 
^'Tenait de  se  constituer  en  assemblée 
*^3le,  il  s'écria  :  *  Nous  sommes 
"^  'c  diamp  de  bataille ,  les  lâches 
*^rt*nt;  mais  serrons  nos  rangs  et 
*^s  sommes  encore  assez  forts.  » 
^  aobiesse  en  corps  ayant  été  néan- 


moins forcée  de  se  réunir  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  Duval  sembla 
vouloir  protester  d'abord  contre  toutes 
les  opérations  de  la  Constituante  par  un 
silence  obstiné.  Mais  le  30  février  1790, 
il  prit  la  parole  pour  représenter  in- 
surrection populaire  comme  une  simple 
émeute  ou  un  attroupement  de  bandits. 
Combattant  ensuite  l'opinion  de  Mira- 
beau luinnéme  sur  la  loi  martiale ,  il 
déclara  cette  mesure  insuffisante  pour 
arrêter  les  désordres  qui  se  propageaient 
dans  le  royaume.  «  Il  faut  imposer  aux 
«  brigands  par  une  grande  terreur,  dit- 
«il;  quel  moyen  prendrons-nous?  Un 
«tseul,  et  c'est  le  seul  raisonnable;  il 
«  faut  investir  le  roi  de  la  plénitude  du 
«•pouvoir  réprimant.  « 

L'ancien  adversaire  du  despotisme 
ministériel  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  39 
septembre  suivant.  Il  osa  proposer  à 
l'Assemblée  de  renverser  tous  ses  tra- 
vaux, de  faire  une  contre-révolution 
complète.  Voici  le  projet  de  décret  qu'il 
lui  présenta  :  «  L'Assemblée  nationale, 
«  toujours  animée  du  zèle  du  bien  pu- 
«  blic ,  avertie  par  l'expérience  qu'elle 
«n'obtiendra  pas  la  paix  tant  qu'une 
«  défiance  bien  ou  mal  fondée  éloignera 
«  une  partie  des  citoyens  de  leur  patrie, 
«  a  décrété  et  décrète  :  «  !<>  La  caisse 
«d'escompte  reprendra  ses  opérations 
•  originaires;  les  quatre  cents  millions 
«  d'assignats  décrétés  seront  rendus  à 
«  leur  valeur  primitive;  2*  le  clergé  sera 
«  rétabli  dans  la  possession  de  tous  les 
«biens  dont  il  jouissait;  3*"  les  parle- 
«ments  seront  rétablis  cours  souve- 
«  raines ,  et  la  justice  reprendra  son 
«  ancien  cours  ;  4»  tous  les  citoyens  se- 
«ront  rétablis  dans  leurs  propriétés, 
«  les  nobles  dans  leurs  titres  et  dans 
«  leurs  droits;  5''  le  décret  qui  prescrit 
«  Taliénation  des  domaines  de  la  cou- 
«  ronne  sera  regardé  comme  non  avenu  ; 
«  6»  la  juridiction  prévôtale  sera  réta- 
'«  blie;  7"*  la  maréchaussée  sera  augmen- 
«  tée  d'un  tiers;  8*"  les  princes  du  sang 
«  seront  priés  de  rentrer  dans  le  royau- 
«  me  ;  9"*  le  comité  des  recherches  de 
«  l'Assemblée  nationale  et  tous  ceux  qui 
«  pourraient  être  établis  dans  le  royaume 
«seront  abolis;  tO"  l'Assemblée  natio- 
«nale  désirant  que  le  souvenir  des 
«  troubles  qui  ont  désolé  le  royaume 
«depuis  un  an  soit  effacé,  suppliera  le 
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fr  rQl  d'accorder  une  amnistie  géoérala; 
Il  n  le  présent  décret  sera  porté  au  roi 
«par  rassemblée  nationale  en  corps; 
«  iT  le  roi  sera  supplié  d*y  iionaer  une 
«  prompte  sanction ,  eu  lui  assurant 
«  qu'il  n'est  point  ie  vrai  Français  qui 
Cl  ne  8oi(  Qist)08é  à  tous  les  sacrifices 
«  pour  le  retour  aux  vraies  qiaximes; 
«  13^  r Assemblée,  en  sortant  de  chez  le 
«  roi ,  ira  porter  ses  respects  à  la  reine.  • 
A  ces  motSi  des  éclats  de  rire  interroin- 
pent  Torateur,  qui  continue  sa  lecture, 
après  s'être  ^rié  :  «  Ce  ^ue  je  propose 
«  est  bon,  Tovénement  décidera.  ]4«  Il 
«  sera  chanté  dans  toutes  les  églises  et 
«  paroisses  un  Te  Deum  en  actions  de 
«  grâces  de  la  réunion  des  esprits  ;  le  roi 
«  sera  supplié  de  se  trouver  avec  son 
«  auguste  tamille  à  celui  qui  sera  chanté 
«  dans  la  cathédrale  de  Paris;  TAssem- 
«  blée  y  assistera  en  corps,  ^  espère  y 
«  yoir  tous  les  princes  et  tous  les  Fran- 
«  ^ia  absents.  ^  Cette  absurde  motion 
excita  un  long  mouvement  d*bi|arité. 
Plusieurs  députés  en  demandèrent  le 
renvoi  au  comité  de  safUé,  d'autres  à 
celui  d^cUiénation.  Charles  Lameth  pro* 
posa  d'enfermer  Puval  à  Charenton 
pour  quinze  iours,  et  son  frère  Alexan* 
are  proposa  Tordre  du  jour^  ainsi  mo* 
tivé  :  «  L'Assemblée  nationale  ayant  « 
«  pour  |>rouver  la  liberté  la  plus  entière 
«  des  opinions,  entendu  jusqu'à  la  fin  la 
«  lecture  du  projet  de  M.  Duval,  et  le 
«  regardant  comme  l'effet  d'une  imagi* 
«  nation  en  délire,  a  passé  à  l'ordre  du 
«jour.  » 

Mathieu  de  Montmorency,  qui,  vinst 
ans  plus  tard,  se  fit,  comme  d'£spre« 
menil ,  le  champion  de  la  contre-révolu* 
tion,  déclara  que  le  déliré  et  la  folie 
pouvaient  seuls  excuser  un  prfnet  qui 
mériterait f  dit  il ,  toute  la  sévérité  de 
l*Âs»emblie.  Quant  au  malenooritl'eilx 
orateur,  soutenu  par  Cazalès  et  Maury, 
qui  insistèrent  vivement  pour  qu'il  lui 
fut  permis  de  répondre  a  ses  accusa* 
teurs,  il  voulut  moiiter  à  la  tribune; 
mais  les  murmures,  les  rires  et  les 
huées  Ten  firent  descendre.  En  1791 ,  il 
s'opposa  de  toutes  hes  forces  aux  décrets 
par  lesquels  on  essaya  de  limiter  Tauto- 
rité  royale  ;  il  protesta  ensuite  avec  le 
cété  droit  contre  toutes  les  opérations 
de  l'Assemblée.  Une  conduite  si  impni- 
dente  devait  le  perdre.  Assailli  en  juil« 


letl792«sarlat«rr8M 
liar  uq  groupe  d'hommes  armés,  fl  k\ 
conduit  au  Palaw-Royal^  eè  oa  ïsmkk 
de  mauvais  traitements*  On  parriot  cf 
pendant  à  l'arracher  presqM  oMoraRi 
aux  assassins*  Maïs  au  neii  de  »?p 
tembre  i79S«  il  fut  de  nottvesi  trrttc; 
traduit  cette  £ns  au  trikunl  léf^ta, 
tioonaire,  il  inX  coodaïaaé  à  mon  v 
avril  4794,  et  mourut  ateeeevast 

^SajTBiT.  —  Ce  qde  l'on  Mmiftsc 
mùnéitient  en  firançiis  par  Hpnt  ri 
oette  faculté  intelieetuelle  qui  se  co^i 
pose  de  pénétration,  ëe délicate»,  ( 
singularité,  d'imagination  et  d'ce^^ 
ment. 

Nous  ne  pouvons  ptt  Mair  m:ft 
tie  qu'en  entend  par  e9prU.  ïoltairci] 
sans  doute  était  plus  capable  que  y\ 
sonne  de  faire  cette  définition.  s'*{ 
contenté  d'hn  à  peo  près.  *  Uespnt,  d 
Il  ili  est  une  raison  ingémense.»  k\\\g9\ 
il  dit  !  4tOe  que  iious  eotendocM^ 
«  esprit,  bel  esprit,  trait  d'esprit, 'ti 
«  signifie  des  pensées  ingénieuses.  • 

En  un  autre  endroit  i  Voltaire  a  doc 
des  échantillohs  de  ce  i|o*on  app^ 
esprit.  Il  eite  différente  esempl^^ 
l'esprit  consiste  tantôt  à  saisir  eci 
deux  objets  uh  rapport  l^i  n*arait  ; 
encore  été  aperçu  ;  taotdt  i  expra 
une  opposition  nouvella  èi  pi<7i 
entre  deux  idées  ;  tantét  A  prendre 
terme  dans  un  sens  ingénieusement 
tourné  de  son  acceptiM  ordios^ir 
tantôt  à  dissimuler  sa  pensée  pour  ( 
aer  aux  autres  quelque  chose  à  fi« 
ner,  etc.  Enfin  il  décrit  If insi  les  d  f 
rentes  formes  oiie  l'esprit  peut  re<ii 
mais  il  ne  le  définit  pas. 

Si  Voltaire  paratt  avoir  recolê  II 
même  dè^vant  la  difficulté  de  te\t  \ 
finition ,  nous  croyons  fK>uvoir  bi 
contenter  de  cille  que  neos  ve«>c«l 
donner.  L'esprit ,  avons-tfious  dt.  i 
cette  faculté  de  rirfteliigênce  dort  i 
principaux  caractères  sont  la  pf-s"*! 
tion,  la  délicatesse,  la  singularité, 
certain  degré  d'imagination  et  d'en.  * 
meht  t  an  j|M)Urrait  ^  ajouter  une  le.* 
dose  dé  frivolité. 

Comment  se  i^it-il  (}U6  pour  d<')'>: 
un  nom  à  cette  manière  d'être  [urt  ! 
lière  dé  Tintelligenoe,  on  ait  >d. 
chez  nous  un  mot  tft'imititeme nt  - 
ployé  pour  signifier  fe  principe  pen» 
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néim,  i*âiae  tout  entière?  car  tel 
Tabord  ie  $eBS  d«  mol  e^^rit  Vol* 
i  voit  dans  cette  applieation  dtt 
K  employé  poar  signifier  le  tout, 
le  partie  du  tout,  un  effet  du  hasard 
i  tant  d'empire  sur  Ja  formation  des 
m.  M.  ViUemaÎD  dit  quelque  part 
,  saos  doute ,  c*est  paroe  qu  ils  att^h 
^nt  beaucoup  dMmporlanœà  Tespril 
lire?  qu'ils  eo  avaient  beaucoup ,  que 
traocais  firent  à  cette  faculté  rbon- 
ir  de  U  désigner  par  uo  terme  aussi 
soi^que  (*)•  Cette  explication  i  qui 
poKque  la  langue  fut  ici  eomplioe 
l'orgueil  national,  est  un  joli  trait 
iprit.  Mais  M.  Yillemain  n'a  sans 
Ile  pas  touIq  donner  une  étymologie 
ieuse  :  au  fond  4  il  est  sans  doute  de 
limon  de  Voltaire  et  résout  comme 
ce  petit  problème  par  l'influence  ca- 
neuse  du  basant. 

iuandonreut  traduire  en  latin  ou 
i:m:  uoe  phrase  où  le  root  esprit  est 
^^^m  Paoception  dont  il  s'agit  ici, 
'  t  beaucoup  de  peine  à  trouver  un 
|aival€Qt(^ui  satisfasse.  On  est  obligé 
'  f^xmt  a  une  périphrase ,  et  encore 
til  rare  qu'on  sorte  entièrement  d'em- 
^^  par  ce  moyen.  Une  difliculté 
>'ns  grande,  mais  aussi  réelle,  noua 
rete  eocore,  lorsque  nous  voulons 
trcher  à  esprit  un  équivalent  exact 
»6  les  langues  modernes.  Mi  Vingegno 
»  Italiens,  ni  Yagudez^a  des  Espa- 
|<^s  ni  le  witz  des  Allemands,  ni 
mimr  des  Anglais,  ne  sont  parfai- 
|<Mntceqiie  nous  cherchons.  Chacun 
très  mots  ne  répond  qu'en  partie  à 
^  f,  est  pour  nous  l'esprit,  et  ne  le 
^^''itpas.  On  peut  en  conclure  légjti- 
^"^i  que  l'esprit  est  chose  essen- 
^'itmi  francise,  que  c'est  à  nous 
''•Ppirtient,  comme  un  privilège  spé» 
j'inpèce  de  finesse  légère,  déli- 
•^fi  fDjouée,  piquante  et  un  peu 
;^Mequi  a  reçu  ce  nom.  Réclamer 
Maiige  de  qualités  diverses  comme 
'^nt  qu'à  nous ,  est^îc  faire  preuve 

^^  T^e  ttt,  du  moins,  Tidée  renferitiée 
\/^'? P*»^«se  ÎDcénieuse que.  nous  avons 
■^qwee  dattt  rfloge  de  Monlwquieii  : 
-.Cette bculté  heiireasé , à  laquelle  le^ 
r?"  ont  danné,  tans  doute  dans  Uitr 
^\  «  oon  Béme  et  feaprit ,  quoiqu'elle 
^  <!««  la  partie  la  plus  Tive  et  U  plus 


d*ttn  orgneil  national  etagért?  Pas  lo 
moins  du  monde.  Quand  Bo«e  préêen» 
tons  ici  Tesprit  oonne  étant  la  propriété 
de  notre  nation,  nous  n'avons  pas  Fin^ 
teotion  de  noua  glorifier  aui  dépcni 
dea  autres;  nous  «tprimona  un  tait  : 
e'est  que  ce  que  nous  nommons  VtÊ^rU 
n'existe  que  ohes  nous.  Du  reste,  œ 
que  les  Allemands,  les  Anglais,  les 
Italiens^  etc.,  ont  à  la  place,  a<l-il 
moins  de  prix ,  est-il  moins  digne  d'ad- 
miration et  d'estime  ?  Mous  n'en  aatona 
rien,  et  c'est  nne  question  que  noui 
n'entreprenons  pas  ici  d'eiatniner. 

L'esprit  n*a  pas  toujours  fleuri  en 
France.  Ce  n'est  que  vers  le  seizième 
siècle,  à  la  lumière  de  la  civilisation 
renaissante,  qu'il  a  pu  édore  et  se 
développer  dans  notre  nation.  Dana 
le  mo^en  âge  on  trouve  souvent  de 
|a  malice,  ou  de  la  subtilité*  ou  do 
la  bouffonnerie  :  on  ne  trouve  point 
d'esprit.  L'esprit ,  que  le  seizième  siè* 
cle  corrompait  souvent  par  on  mé- 
lange d*éruaition  et  par  des  restes  de 
grossièreté  barbare  ,  que  l'hôtel  de 
Rambouillet  raffina  ensuite  outre  me- 
sure par  sa  V  manie  d'élégance  et  aoti 
ridicule  purisme,  l'esprit  jeta  enfin  une 
lumière  aussi  pure  que  brillante,  soua 
le  règne  de  Louis  XIV,  dans  cette  so« 
ciétédont  la  vivacité  et  la  finesse  étaient 
toujours  accompagnées  du  plus  aimable 
naturel  et  du  goût  le  plus  juste.  Alors 
l'esprit  se  montra  paré  de  toutes  lea 
grâces  dans  mille  ouvrages  ingénieux. 
Il  éclatait  à  toute  heure  dans  ces  con^ 
versations  pleines  d'abandon  et  de  saillie 
oà  se  réunissait  l'élite  de  la  cour,  el 
souvent  il  y  atteignait  un  degré  de  vi^ 
vacité  et  de'délicatesse  dont  les  ouvragée 
les  plus  spirituels  du  temps  ne  peuventi 
nous  donner  une  idée.  Il  y  a  un  mot  de 
la  Bruyère  qui  pourra  paraître  peu  juste 
à  beaucoup  de  gens,  mais  qui  noiis 
semble  avoir  été  vrai  dans  le  dix*seo< 
tième  siècle  :  «  U  me  semble  <  dit-ii, 
dans  le  chapitre  De  la  C(mversat%€n, 
que  l'on  dit  les  choses  encore  plus  fine- 
ment Qu'on  ne  peut  les  écrire.  ■ 

Le  oix-huitième  siècle  a  été  appelé  le 
siècle  dt  fesprU,  Pourquoi  cela?  Estce 
(fu'il  y  avait  plus  d'es{)rit  dans  le  salon 
de  madame  du  Deffant  que  dans  celui  de 
madame  de  Sévigné?  Ifon  sans  doute; 
mais  cette  époque  a  été  ainsi  nommée 
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parce  qae  Tesprit  s'y  populaiiga ,  et  qu'il 
ne  fut  plus  seulement  le  priviléee  de 
quelques  cercles  formés  par  la  noblesse 
et  par  un  petit  nombre  de  littérateurs; 
îl  se  répanait  dans  la  nation ,  de  manière 
qu'un  grand  nombre  d'individus  put 
prétendre  aux  plaisirs  qu'il  fait  goOter 
et  aux  honneurs  qu'il  procure.  Ce  nom 
donné  au  dix-huitième  siècle  vient  peut- 
être  aussi  de  ce  que  l'esprit  y  fut  cultivé 
plus  pour  lui-même,  c  est-à-dire,  avec 
le  désir  de  briller  et  l'intention  de  pro- 
duire de  l'effet.  C'était  à  qui  se  ferait 
dans  les  salons  une  réputation  d'homme 
d'esprit  :  on  faisait  assaut  de  traits  pi- 
quants, de  fines  épigrammes  ;  on  s'exci- 
tait pour  improviser  des  mots  dignes* 
d'être  recueillis  et  répétés  ;  souvent  on 
en  apportait  de  tout  faits  dans  un  cercle. 
Par  la  il  arriva  que  l'esprit,  plus  ré- 
pandu qu'au  dix-septième  siècle,  eut 
moins  de  naturel  et  de  vérité,  et  perdit 
cette  aimable  naïveté  que  les  causeries 
de  madame  de  Sévigné  nous  révèlent. 

Voltaire  disait  en  parlant  de  son 
temps  :  «  L'esprit  court  les  rues.  »  Que 
dirait-il  donc  auiourd*hui?  car  l'esprit 
s'est  popularisé  oien  plus  encore  dans 
notre  époque,  et  il  n'est  presque  aucune 
classe  de  la  société  aujourd'hui  où  l'on 
ne  trouve  des  gens  spirituels.  Il  est  vrai 
qu'en  devenant  aussi  commun ,  l'esprit 
a  dégénéré  un  tant  soit  peu.  Au  milieu 
de  cette  société  où  tout  le  monde  a  sa 
part  de  lumières,  mais  où  par  cela 
même  la  médiocrité  est  plus  commune, 
ce  sont  choses  rares  que  la  véritable 
délicatesse,  le  vrai  bon  goût,  le  vérita- 
ble art  de  causer,  la  vraie  finesse  de 
style.  Dans  une  société  composée  uni- 
quement en  Quelque  sorte  de  parvenus , 
puisque  la  classe  moyenne  vient  tout 
récemment  de  monter  tout  entière  à  la 
surface,  il  y  a  sans  doute  beaucoup 
d'hommes  de  bon  sens ,  beaucoup  d*a- 
gréables  causeurs;  mais  qu'on  y  trouve, 
hélas!  peu  d'hommes  véritablement  di- 
gnes du  nom  d'hommes  d'esprit!  Enfin, 
malgré  cette  espèce  de  décadence,  l'es- 
prit français  n'en  continue  pas  moins  à 
être  goûté,  recherché,  applaudi  par  les 
nations  voisines  :  sa  vogue  européenne 
s'est  même  étendue  par  l'inQuence  de 
nos  conquêtes  et  de  nos  relations.  Au- 
jourd'hui, une  moitié  de  l'univers  est 
tributaire  de  notre  imagination  et  de 


notre  gaieté,  comme  elle  Test  de  noç 
modes  et  de  nos  usages.  Un  seul  fait  tn 
sera  la  preuve  :  dans  toute  partie  da 
monde  où  la  civilisation  a  péoécrr, 
quand  on  veut  monter  un  théfttR,  quanJ 
on  a  besoin  de  se  divertir  avec  m  ^^ 
présentations  dramatiques,  qoe  fah-on 
d'abord  ?  à  qui  s'adresse-t-on?  On  pnnd 
le  répertoire  de  M.  Scribe;  et  les  tée\ 
de  notre  vaudeville  retentissent  iosqu 
sous  le  ciel  de  l'Aménque  et  de  rAs» 

EsPBiTS  (beaux).— L'esprit  detlea 
du  bel  esprit  quand  il  s'afocbe,  qnan 
il  vise  à  l'effet,  quand  la  vanité  s'en  stf 
comme  d'Un  moyen  de  briller  dans  t 
monde,  et  le  raffine  pour  lui  àoou 
plus  d'éclat.  L'idée  de  prétention  < 
même  d'affectation  est  inséparable  pou 
nous  de  celle  que  ce  mot  éf  eiile.  U 
homme  d'esprit  fait  un  usage  habik 
mais  discret,  de  son  esprit  :  unbeles|Bi 
abuse  du  sien. 

Toutefois,  ces  mots,  «»  hda^i 
n'ont  pas  toujours  été  employés  (Uqs  i 
sens  que  nous  venons  de  définir.  \ 
dix-septième  siècle,  cette  expre^^:c 
était  presque  toujours  prise  en  bon 
part  :  on  s  en  servait  pour  caracttn» 
un  haut  degré  de  talent,  on  l'appliqu 
souvent  même  au  génie.  GomeilK,  B^ 
suet ,  Racine ,  furent  souvent  appelés  i 
beaux  esprits. 

Peu  à  peu,  l'acception  de  ce  m 
changea,  et  au  dix-huitième  sièrU, 
Harpe  y  attachait  à  la  fois  une  idée 
louange  et  une  idée  de  blême.  Dan* 
monde ,  on  appelait  de  ce  nom  les  M 
mes  qui ,  au  risque  de  tomber  soan 
dans  l'affectation ,  étalaient  dans  é 
ouvrages  légers  et  dans  les  convm 
tions  toute  la  finesse  de  leur^rit. 
l'aiguisaient  encore  par  d'ingéninn 
subtiles  efforts.  Les  beaux  esprits  fa'^ 
très -recherchés  alors,  quoique  là  tnt 
que  signalât  les  travers  de  godt  cô  i 
tombaient.  Le  bel  esprit  fat  une  r« 
à  laquelle  les  génies  les  plus  s^f* 
payèrent  leur  tribut ,  comme  les  "' 
frivoles.  Montesquieu,  avant  de  f^ 
V Esprit  des  lois,  commença  i^ar  Rwi 
beaucoup  de  bel  esprit  dans  les  Leî' 
persanes.  Fontenelle  le  porta  din« 
sciences  et  dans  la  philosophie;  Volts 
fiit  parfois  un  bel  esprit  dans  sa  corr 
pondance  et  dans  sa  converatH 
Pour  beaucoup  d'autres  noms  câebn 
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bel  esprit  était  à  lui  seul  une  profes- 
on  :  tels  furent  Desmàhis,  Ruihières 
uoe  foule  d'autres.  Dans  le  nombre, 
} cofliptait  beaucoup  d'abbés. 
Aujourd'hui,  les  oeaux  esprits  ont 
spam.  Dans  notre  société  occupée 
affaires  graves,  d'intérêts  positifs,  et 
aiilears  beaucoup  moins  passionnée 
le  raocienne  pour  les  plaisirs  délicats 
raffinés  de  rinteliigence,  cette  espèce 
bommes  ne  i)Ouvait  subsister.  Dans 
05  salons  d'aujourd'hui ,  un  bel  esffrit 
'Tiii  rire;  c'est  une  preuve  qu'on  aime 
jjourd'hui  le  naturel ,  et  cela  nous  fait 
}oneur.  Mais  l'amour  du  naturel  n'est- 
pas  chez  nous  le  goût  du  sans  façon  ? 
î  k  bel  esprit  est  aujourd'hui  impos- 
bie, c'est  peut-être  qu'on  a  moins  d'es- 
rit  qu'autrefois. 

EsQuiBBS,  ancienne  seigneurie  de 
irtois  (aujourd'hui  du  département  du 
»s-de-Calais) ,  érigée  en  marquisat  en 

FsQnBOL  (Jean-Étienne-Dominique) 
aquit  à  Toulouse  en  1772.  Il  se  trou- 
ait, en  1794,  en  qualité  d'élève ,  dans 
^bÔ^taux  militaires  de  Pîarbonne, 
orsqu  il  eut  le  bonheur  d'arracher  au 
''ikoal  révolutionnaire,  par  un  élo- 
^i  piaidover,  un  officier  accusé 
im  abandonné  ses  drapeaux.  Ce 
Bccès  oratoire  ne  le  détourna  pas  de 
t  arrière  médicale.  Reçu  docteur  en 
i(^,  à  la  faculté  de  Paris,  il  visita,  en 
^,  tous  les  hôpitaux  d'aliénés  de  la 
noce,  et  fut  nommé ,  en  1811,  méde- 
n  de  la  Salpétrière.  Car,  dès  son  dé- 
ut.  il  s'éuit  livré  à  la  spécialité ,  dont 
peut,  à  juste  titre,  être  regardé 
Mme  le  créateur.  En  1799,  il  avait 
l^foodé,  pour  la  guérison  des  mala- 
'KsoMatales,  cet  établissement  devenu 
ebot  de  tous  ses  soins ,  le  modèle  de 
ni  ce  oui  depuis  a  été  fait  dans  ce 
>n.  II  commença,  en  1817,  son 
isrsde  clinique  des* maladies  mentales, 
N^iavec  un  zèle  louable,  les  abus 
lu  avait  observés  dans  ses  fréquents 
ï^geSi  et  détermina  le  gouvernement 
Bommer,  pour  opérer  les  améliora- 
^  qu'il  réclamait ,  une  commission 
'^^  place  était  marquée  d'avance. 
*ttureux  émule  de  Howard  rendit  ainsi 
ipluséfflinents  services  à  la  science 
l)  rbumanîté.  Par  ses  constants  ef- 
*^  il  parvint  sinon  à  détruire  entiè- 


rement, du  moins  à  adoucir  l'un  des 
plus  funestes  fléaux  qui  affligent  l'hu- 
manité. 

Sa  vie  active  Tavait  empêché  long- 
temps d'écrire  un  ouvrage  étendu  et 
complet ,  qui  résumât  les  vastes  et  pré- 
cieux résultats  de  son  expérience,  les 
découvertes  de  son  esprit  droit,  clair 
et  pénétrant.  Jusqu'en  1838,  on  n'avait 
de  lui  que  des  mémoires  publiés  dans 
des  journaux  scientifiques,  et  des  ar- 
iicles  insérés  dans  le  grand  dictionnaire 
des  sciences  médicales.  C'est  alors  qu'il 
fit  paraître  l'important  ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Des  maladies  mentales, 
considérées  sous  les  rapports  médical^ 
hygiénique  et  médico-tégalj  2  vol.  in^% 
Paris,  1838.  Il  est  mort  en  1840 ,  mé- 
decin en  clief  de  l'hospice  de  Charenton. 

EssAYEUBS  DES  MONNAIES.  —  Cha- 
que hôtel  des  monnaies  avait  autrdTois 
un  essaveur,  c'est-à-dire,  un  officier 
chargé  d'éprouver  le  titre  des  espèces. 
Au  -  dessus  de  ces  officiers  particuliers, 
était  un  essayeur  général,  qui  résidait 
à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris.  C'est 
en  1334  qu'il  est  fait,  pour  la  première 
fois,  mention  de  cet  essayeur  général. 
Les  monnaies  des  barons,  comme  celles 
du  roi ,  étaient  soumises  à  ses  investi- 
gations. 

EssÉ.  —  On  trouve ,  à  peu  de  dis- 
tance de  ce  villaee  situé  a  28  kil.  de 
Vitré,  dans  le  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  l'un  des  monuments  druidiques 
les  plus  curieux  de  la  France.  Il  est 
connu  sous  le  nom  de  la  Roche»auX' 
Fées.  Sa  forme  est  à  peu  près  celle  d'un 
carré  long ,  composé  de  43  pierres,  dont 
34,  assez  larges  et  de  médiocre  épais- 
seur, sont  fichées  debout  en  terre,  et 
supportent  huit  roches  beaucoup  plus 
grosses.  Une  cloison  transversale  coupe 
l'intérieur  de  cette  caverne  artificielle. 

La  direction  du  monument  est  du 
sud-est  au  nord- ouest;  sa  plus  grande 
longueur  de  19  mètres,  et  sa  plus  grande 
largeur  de  4,  de  même  que  sa  hauteur 
au-dessus  du  sol.  Le  champ  qui  le  ren- 
ferme faisait  autrefois  partie  de  la  forêt 
du  Teil ,  dont  il  est  encore  peu  éloigné, 
et  où  l'on  trouve  un  menhir  d'environ 
deux  mètres  de  haut  sur  moins  d'un 
mètre  de  large, 

La  situation  de  la  Hoche-auX'Fées  j 
sur  les  limites  de  quatre  peuples  didté* 
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rente ,  le$  Rddones ,  lés  NstniBètes ,  les 
Andèe  et  lès  Arviens ,  a  fait  supposer 
que  sa  destination  était  à  la  fois  poli- 
tique et  religieuse. 

Bbsé  (André  de  Montalembert,  plus 
connu  sous  le  nom  d*),  un  des  plus 
braves  capitaines  de  son  siècle ,  né  dans 
le  Poitou  en  148S,  tué  sur  la  brèche  de 
Térouane  en  1558,  s'était  signalé  dans 
les  guerres  de  Louis  XII,  de  Fran- 
ijmsr'  et  de  Henri  lï.  François  !•'  di- 
sait ,  en  parlant  des  plus  b'rares  de  son 
hrmée ,  «  Nous  sommes  quatre  gen- 
«  tilsbommes  de  la  6uyenne  qui  con- 
«  rons  la  bague  contre  tous  ailans  et 
«venans  de  la  France;  moi,  Sansac, 
«  d^Essé  et  Chdstaignerave.  » 

Esse  Y  ou  Essai,  Jxeiumy  Esseîum^ 
bourg,  autrefois  chef-lieu  d'une  châtel- 
lenie.  a?ec  un  bailliage  et  une  vicomte, 
dans  l'ancienne  Normandie,  aujourd'hui 
du  département  de  I  Orne.  Ce  bourg 
occupe  remplacement  de  Tancienne  cite 
des  Essuij  qui  acquit  une  grande  im- 
portance après  la  coriquéte  des  Gaules 
gar  Jules  César,  et  fut  détruite  par  les 
axons  peu  de  temps  avant  IVpoque  où 
ils  fondèrent  Séez.  Depuis  le  quinzième 
Jusqu'au  dix -huitième  siècle,  Essey  fut 
entouré  de  murailles  et  jouit  de  tous  les 
privilèges  des  villes.  Son  château,  bâti 
au  commencement  du  onzième  siècle , 
et  flanqué  de  bonnes  tours,  servait  de 
résidenire  aux  comtes,  puis  aux  dues 
d'Alençon.  Les  Anglais  s'emparèrent 
d'Essey  en  1418,  et  n'en  furent  chassés 
mi'en  1443,  par  Jean  II  d'Alençon.  Il 
fut  détruit  pendant  la  guerre  de  ta'ligue. 

Le  domaine  d'Essey  fut  séparé  du 
duché  d'Alençon  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  et  donné  successi- 
vement à  plusieurs  engagistes. 

La  population  actuelle  de  ce  bourg 
est  de  750  hab. 

EssLiif  G  (  bataille  d').  —  Vis  -  à  -  vis 
Ebersdorf ,  à  deux  lieues  au-dessous  de 
Vienne,  le  Danube  est  divisé  en  trois 
bras  séparés  par  deux  tles.  De  la  rive 
droite  à  la  première  Ile ,  il  y  a  deux  cent 
quarante  toises  :  cette  Ile  a  à  peu  près 
mille  toises  de  tour.  De  cette  île  à  h 

Î grande  Hé  oh  est  le  principal  courant , 
a  Aistance  est  de  cent  vingt  toises.  La 
grande  île,  appelée  In-der-Lùbau ,  a 
sept  mille  toises  de  tour,  et  elle  est  sé- 
parée de  là  rive  gaache  du  fleuve  par 


un  canal  de  soixante  et  dît  tolseï  Le 
premiers  villages  que  Von  rentre  eii 
suite  sont  Gross-Aspem,  Essliag  et  Kr 
zersdorf. 

Le  18  mai  1809,  sept  Jour  après  d 
seconde  entrée  dans  la  capitale  de  l'Au 
triche,  Napoléon  avait  ordonné  p 
deux  ponts  tussent  jetés  de  b  riTedro<t 
à  la  première  tie ,  et  de  cette  tic  à  rt\ 
de  lUrder-Lobauf  les  généraux  firt^ry 
et  Pernetti  se  mirent  iminédiatemeiit 
l'œuvre,  et  l'opération  fut  terminée  (i: 
la  journée  du  19.  Mais,  dès  le  18,  \i  < 
vision  Molltor  avait  été  jetée  par  d 
bateaux  à  rames  dans  la  grande  île. 

Le  20 ,  l'empereur  passa  dans  c^i 
fie ,  et  fit  établir  un  pont  sur  le  demi 
bras,  entre  Gross  -  Aspern  et  Essli 
Ce  bras  n'ayant  oue  soixante  et  i 
toises,  le  pont  n'exigea  que  quinze  pc 
tons,  et  fut  jeté  en  trois  heures  par 
colonel  d'artillerie  Aubiy. 

Le  21 ,  l'empereur ,  aceompaped 
maréchaux  Berthîer,  MassénaetuRiK 
reconnut  la  position  de  la  rive  psA 
et  établît  son  champ  de  bataille, 
droite  au  village  d'EssIing,  et  la  nu« 
à  celui  de  Gross-Aspem,  qui  for 
sur-le-champ  occupes,  Gross-A^p 
par  Masséna ,  Essling  par  Laone;. 
furent  aussitôt  attaqués  dans  ces  pc 
ttons  par  l'armée  autridiiennetoa 
battit  Jusqu'à  la  fin  de  la  journée. 

Le  lendemain  22,  à  quatre  hxnm 
matin ,  les  attaques  furent  reoonvf-:! 
Le  général  de  division  Boudet.p):'^^ 
village  d'Éssiing»  était  chargé  dé- 
fendre ce  poste  important. 

Voyant  que  l'ennemi  oocopait 
grand  espace  de  la  droite  à  la  gaocJ 
on  conçut  le  projet  de  le  percer  pu 
centre.  Lannes  se  mit  à  la  tête  de  I 
taque ,  ayant  le  général  Oudtnnt  • 
gauche,  la  division  Saint -Hilaif 
centre,  et  la  division  Boudet  a  la  M 
Le  centre  des  ennemis  fut  repoovt 
obligé  de  se  retirer.  Cen  était  ivt 
l'armée  autrichienne,  lorsque,  ^fn\ 
heures  du  matin ,  un  aide  de  camp  ' 
annoncer  à  l'empereur  gifun  a 
nombre  de  gros  arbres  «t  de  ndri 
coupés  et  Jnés  sur  les  rives ,  lors  <i 
prise  de  Vienne,  a^*alit  été  mis  <i 
par  une  crue  subite  du  Danube 
liaient  de  rompre  les  ponts  qui  oobt 
niquaient  de  la  rive  droite  à  la  p 
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»,etctecillêHJ  à  nie  de  hirdtr-lA' 
tu.  Tous  les  paroi  qui  défilaieQt  os 
ouratent  amsi  reteims  sur  la  rive 
oite,  ainsi  qu'une  partie  de  la  grocae 
iraierie  et  le  corps  entier  du  maré- 
i3{  DiivoBit.  Ce  oontre^einps  décida 
mpffwr  à  arrêter  le  mouvement  en 
Vit.  Il  oïdeuna  au  unaréehad  Lannee 
:  garder  fe  ebamp  de  bataille  ^uî  aeaft 
e  rfronno ,  et  de  pirendre  position ,  la 
»)rhe  appuyée  k  un  rkleau  qui  cont- 
rait Masséna  ,  et  la  droite  à  Easling. 
L'armée  autrichienne  faisait  son  mou- 
?ment  de  retraite  loraqu'etle  apprit  la 
ipture  des  eottts.  Le  ntouvemenC  cofk- 
intré  que  faisatt  l'armée  française  ne 
i  laissa  bientôt  aucun  doute  sur  cet 
renient.  Tous  ses  canons ,  tous  ses 
ju^fiages  d'artiflerie,  qui  étaient  en 
ftrnite,  se  représentèrent  alors  sur  la 
pif\  et,  depuis  neuf  heures  do  matin 
t^qti'a  sept  heures  du  soir ,  elle  fit  des 
forts  JDOQîs ,  secondée  par  le  feu  de 
mmH pièces  de  canon ,  pour  culbu^ 
r l'armée  française;  elle  tira  quarante 
\\\k  eoops  de  canon ,  tandis  que  les 
raiçais,  privés  ip  leurs  parcs  de  ré^ 
T^'^t  se  trouvaient  dans  la  nécessité 
'  ménager  leurs  munitions  pour  les 
ffonstances  imprévues. 
^  soir,  Parmée  autrichienne  reprit 
^Ntioos  qu'elle  avait  quittées  pour 
ttaque;  Tempereur  resta  maître  du 
3n)p  de  bataUIe. 

ij  p^rte  de  l'ennemi  fut  immense  ;  il 
I  lî  000  hommes  tués,  24  généraux 
KS  otïiciers  supérieurs  tués  ou  bles- 
•;on  lui  fit  16,000  prisonniers,  et  on 
prit  4  drapeaux.  Les  pertes  de  Tar- 
•  traûçaise  furent  évaluées  à  t,10d 
«ftt,000  blessés;  mais  elle  eut  à 
JWerPundt  ses  plus  habiles  géné- 
H)Lannes,  qui  eut  la  euisse  empor- 
'pon  boulet  dç  canon ,  et  mourut 
J  jwrs  après. 

«SII5G  (princed').  Toy.  Màssénà. 
wsoxuE,  £xona,  Axona^  bourg 

Evancie«  Hurepoix ,  aujourd'hui  ûtx 
înieftt  de  Seine-et-Oise ,  avec  une 
tion  de  2,717  hab.  Jl  en  est  fait 
«on dans  la  vie  de  saint  Germain, 
g?*  de  Paris,  par  Fortunat,  contcm- 
wn  de  Grégoire  de  Tours  ;  c'était 
«  un  domaine  du  roî ,  et  l'on  y  ba^ 
•œonriaje,  avec  cette  légende  :  Exom 
^^xmajktii.  Un  titre,  daté  de  la 


^linsiètt^  Ofiaée  du  rè^ie  de  Çepin , 
confirme  la  donation  que  Clôtafr^  {Il 
en  avait  faite  à  l'abbaye  de  Saint-Penis. 

EssoBiiXBWKT*  Ge  genre  de  sup- 
plice >  qui  eoofiistatt  à  couper  les  oreil- 
ke  au  patient  «  était  surtout  en  usage 
contre  les  sefÀ.  Pluaieure  fsoutÎKBef  y 
condamnaient  les  iarrooa  {*)s  telles 
étaient  eelle  d'Anjou  (art.  148)  ;  c<Nto  du 
Loudunofs  (chef».  89 ,  «r t.  i9) ,  eto.  la 
coutume  de  ia  Marche  (art.  997)  ordon- 
nait d'easoriller  eeui  qui ,  bannie  à  per- 
pétuité ,  osaient  enfreindre  leur  ban  et 
reparaître  dans  le  paya.  Jean  de  Doyat 
(voyez  ce  mot) ,  ancien  favori  de  Loius 
XI,  fut  essorillé  et  fustigé  en  1484. 

L'essorillement  est  encore  mentionné 
dans  deux  ordonnances ,  l'une  du  mois 
de  mars  1498,  l'antre  du  mois  de  juittet 
1534.  Enfin  une  législation  cruelle  laîssa 
subsister  cette  peine  dans  nos  colonies 
jusqu'au  dix-huitième  sièele.  Elle  teit 
ordonnée  contre  les  esdavee  fugitifs  par 
les  édits  du  mois  de  mars  19S6  (art.  M) 
et  de  mats  1724  (art.  S2). 

«  A  Paris,  au  carrefour  Guillori  (av- 
jourd'hui  GuMiêri) ,  estoit ,  dit  Raovl 
de  Presles ,  le  pilori  où  Pon  covpoit  les 
oreilles ,  et  pour  oe,  à  proprenmrt  par- 
ier, il  est  appelé  GuignoreHieÇ*).  » 

Essm  ou  Saii  ,  Gaulois  habitants  de 
l'ancien  diocèse  de  Séei.  Ils  apparte- 
naient è  la  confédémtion  des  peupius 
armoricains. 

-     ESTAGB  ou  LTGB  ESTAGS.  CeS  motS, 

assez  usités  au  moyen  A^e ,  servaient  à 
désigner  l'obligation  où  étaient  les  vas- 
saux de  résider  un  certain  temps  dans 
le  château  du  seigneur  pour  en  ibrmer 
ia  garnison. 

EsTAiNG,  maison  noble  el  aneienne 
du  Rouergue ,  dont  le  nom  fatin ,  ie 
Sta^o  y  mentionné  dans  des  actes  du 
dixième  siècle ,  est  traduit  ebez  qu^- 
ques  chroniqueurs  par  celui  de  rFa- 
mng. 

Un  chevalier  de  cette  maison ,  DleU" 
donné (f'EsTAlHG,  contribua, dit-on,  à 
aauver  la  rie  à  Philippe-Auguste  à  Bou- 
vines ,  et  en  fut  récompensé  par  la  per- 
mission de  placer  dans  son  ecu  les  ar- 

(*)  Toy.  Bavdu  kiutai&bs,  t.  Il,  p.  04. 

(**)  Ce  carrefour  eit  nommé  de  la  FieîBe 
Oreille  dafis  OD  outiilaire  de  Sâint-Mâur, 
écrit  en  X9S4* 
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mes  de  France ,  ayec  un  chef  d*or  pour 
brisure. 

François  cTEstainq,  savant  et  chari- 
table prélat  du  quinzième  siècle,  évéque 
de  Rhodez,  fit  construire  à  ses  frais  la 
tour  de  sa  cathédrale.  Joachim^  évéque 
de  Clermont ,  mort  en  1650 ,  eut  pour 
successeur  dans  son  diocèse  son  frère 
Louis  y  qui  fut  aumônier  d'Anne  d'Au- 
triche. Joachim^  comte  d'EsTAiNG, 
morten  1688,  avait  emplové  ses  loisirs  à 
composer  une  histoire  généalogique  de 
sa  famille ,  et  c'est  à  lui  que  Boileau  a 
fait  allusion  dans  ces  vers  de  la  satire 
sur  la  noblesse  : 

J«  vrax  qo«  la  valeur  de  ses  aïeux  antiques 

Ait  fourni  de  madère  aux  pins  vieilles  chroniques. 

Et  que  l'un  des  Capet ,  pour  honorer  son  nom , 

Ait  de  trois  flenn  de  lis  doté  son  écnsson  ; 

Que  sert  ce  rain  amas  d'une  inutile  gloire?  etc. 

CharleS'HectOTf  comte  d'EsTAm&, 
naquit  en  1729  au  château  de  Ruvel, 
en  Auvergne  et  embrassa  de  bonne 
heure  Tétat  militaire.  Promu  rapide- 
ment au  grade  de  brigadier  des  armées 
du  roi,  il  alla  aux  grandes  Indes  avec  le 
comte  de  Grasse ,  et  deux  fois  dans  le 
cours  de  cette  expédition  il  tomba  dans 
les  mains  des  Anglais  :  la  première  au 
siège  de  Madras,  en  1759;  on  le  relâ- 
cha sur  parole,  en  lui  faisant  promettre 
de  retourner  aussitôt  en  France.  C'était 
une  espèce  d'hommage  rendu  à  sa  bril- 
lantevaleur.  Lorsqu'il  fut  pris  la  seconde 
Âis,  il  commandait  un  corps  de  parti- 
sans français ,  qui  avaient  fait  beaucoup 
de  mal  aux  établissements  anglais.  Les 
vainqueurs  le  traitèrent  avec  moins  d'in- 
dulgence :  transféré  en  Angleterre,  il  fut 
détenu  sévèrement  à  Portsmouth.  Ce- 

rmdant,  à  la  paix  de  1763,  il  fut  rendu 
la  liberté;  mais  il  avait  voué  aux  An- 
glais une  haine  dont  il  chercha  depuis 
toutes  les  occasions  de  leur  donner  des 
preuves.  Afin  de  pouvoir  mieux  la  satis- 
faire ,  il  quitta  le  service  de  terre  pour 
celui  de  mer.  Il  venait  d'être  élevé  au 
rang  de  vice-amiral ,  lorsque  commença 
la  guerre  de  l'indépendance  américaine. 
Il  alla  commander ,  en  1778 ,  la  flotte 
auxiliaire.  Il  s'était  flatté  de  surprendre 
l'amiral  Howe  dans  les  parages  de  la 
Delaware;  mais  les  temps  contraires 
l'avaient  retardé.  Lorsqu'il  rejoignit 
Hovee  devant  Rhodelsland,  l'escadre 
de  l'amiral  Byron  s'était  jointe  à  celle 


de  cet  officier.  Après  un  combat  opisiâ 
tre ,  où  une  tempête  terrible  vint  tu 
aide  aux  ennemis,  et  où  le  vaisieau  aer 
rai  français ,  complètement  déoiàte  n 
privé  de  son  gouvernail ,  maofa  d  ftre 
capturé,  les  escadres  se  séparcnsî  ian> 
résultat  décisif.  Le  comte  d*£itaiag  ral- 
lia la  sienne  à  Boston,  maigre  la  io^- 
tances  des  Américains,  qui  le  pressieot 
de  venir  à  leur  secours  et  de  les  si^i-t 
à  conquérir  Rhode-Island.  Peu  apre^.  i 
gagna  Sainte-Lucie ,  où  il  trooTa  Fsci 
rai  anglais  embossé  dans  qjk  aose  >• 
défendu  par  des  batteries  de  terre.  Ot: 
position  ne  permit  pas  à  l'ainiral  fr£; 
çais  d'attaquer  sérieusement  do  côieJ 
la  mer  ;  mais  avec  ses  six  mille  baa 
mes  de  troupes,  il  opéra  un  débânj% 
ment  sur  un  point  écarté  de  Tiie ,  c 
vint  chercher  les  Anglais  du  cdté(kl 
terre.  Cette  tentative  n'eut  pas  de  sa( 
ces.  D'Estaing  revint  alors  a  la  Marti 
nique ,  d*où  il  repartit  bientôt  à  li  lA 
de  vingt-cinq  vaisseaux  de  premier  nai 
Au  début  de  cette  nouvelle  campaçv 
on  s'empara  de  l'Ile  Saint-Vinceot  M 
la  Grenade.  Dans  les  assauts  douces 
cette  dernière  île ,  d'Estaing  dépion 
courage  d'un  soldat  intrépide  <, 
géant  lui-même  à  la  tête  des  col 
qu'il  commandait.  Cependant  Ta 
B^ron  survint  devant  la  Grenade 
vmgt  et  un  vaisseaux  et  un  coo^ci 
troupes  de  débarquement,  se  disi 
à  la  reprendre  au  comte  dXstair^:. 
lui-ci  l'attaqua  avec  dix-sept  vaissejii 
seulement ,  et  le  battit  oomplétrai#i 
La  victoire  aurait  été  plus  aisée,  s'ilii 
été  secondé  par  le  comte  de  Grasse.  | 
resta  simple  spectateur  du  combat.* 
prétendit  ensuite  que  son  inertie  b'hi 
eu  d'autre  cause  que  le  manque  de  icb 
Les  projets  que  le  comte  d^Estaingm 
sur  les  côtes  de  l'Amérique  toéàitt^ 
rempêchèreot  de  poursuivre  Vm» 
et  de  tirer  de  plus  grands  avanU^i 
sa  victoire.  Rappelé  en  1780^  i\vAn\ 
core  deux  commandements  ,  Fun .  i 
1781 ,  lorsqu'il  ramena  la  flotte  (i* 
çaise  de  Cadix  à  Brest  ;  Tautre,  es  l«l 
où  il  devait  diriger  les  flottes  oombdi^ 
de  France  et  d'Espagne. 

La  conduite  politique  du  comte  it 
taing  lors  de  la  révolution  a  été  Vm 
de  jugements  très-divers.  On  fa  <y.d 
de  s'être  fait  patriote  par  cakul ,  a 
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i6t  d'être  courtisan  par  habitude.  Ce 
ressort  le  mieux  de  ses  actes,  c'est 
il  eut  soin  d'attirer  le  moins  possi- 
Tattention  sur  lui.  Ëlu  à  rassemblée 
DOtables  en  1787 ,  il  commandait , 
m  le  mois  d'août  1789,  la  garde  na- 
lale  de  Versailles ,  lorsque  les  événe- 
uts  des  5  et  6  octobre  éclatèrent.  Il 
re>ta  étranger ,  et  vint  demeurer  à 
ris,  où  il  servit  dans  la  garde  natio- 
ïe  comme  simple  grenadier.  Il  ne  prit 
>  plus  de  part  aux  journées  des  20 
iii  et  10  août.  Cependant,  malgré  cette 
^£nce,  il  fut  atteint  par  la  loi  des 
(pect^,  détenu  à  la  prison  de  Sainte- 
to,  et,  peu  de  temps  après,  le  tri- 
&al  révolutionnaire  le  condamna  à 
)rt  ,28  avril  1794). 

£sT4iBSs ,  petite  ville  de  la  Flandre 
vilime,  aujourd'hui  dudép.  du  Nord. 
De  était  si  considérable  vers  la  fin 
I onzième  siècle,  qu'elle  fut  divisée  en 
sii  paroisses ,  dont  la  Lys  formait  la 
:(t«  tit  démarcation.  Réduite  en  ceu- 
'"^  K  les  Flamands ,  en  1347,  Estai- 
'^  ^uyale  même  malheur  en  1474  et 
1 1.^77.  £Jie  fut  prise  par  les  Espagnols 
»  i&4t(,  et  reprise  par  M.  de  Villequier 
îf^  la  bataille  de  Lens.  C'est  aujour- 
)U'  une  ville  ouverte;  on  y  compte 
iOO  habitants. 

l|^fontd'£staires  est  le  Minariacum 
ntnoraired'Antonin. 
t-H^MPEs.  Voyez  Ëtàmpbs. 

"T4RAC  ou  AST4BAC(I'),  pOÇUS 

^racensUf  ancien  canton  de  Gas- 
^^  doot  le  chef-lieu  était  Mirande 
J-  <iu  Gers). 

wnsois ,  ancien  canton  de  Cham- 
1^1  dont  le  chef-lieu  était  Dam» 
^•tn-Estenois ,  autrement  Dam" 
^-fe^Chàteau  (département  de  la 

JJiin.  [V)  ou  le  Stkrel  ,  pagus 
^orum,  ancien  canton  de  Pro- 
•>  dont  le  chef-lieu  était  Esterel 
duVar). 

•HLiNG,  monnaie  d'origine  an- 
mais  dont  il  est  souvent  ques- 
joiez  les  chroniqueurs  du  mpven 
i^  était  une  mère  monnaie  j  c'ést- 
une  monnaie  sur  laquelle  se  ré- 
elles autres  espèces  européennes; 
lUt-elle  souvent  contrefaite.  Les 
ies  de  Liège ,  les  comtes  de  Loos, 
«cnibourg ,  de  Porcien  ,  les  ducs 


de  Lorraine,  les  évéqoes  deToul,  la  co- 
pièrent à  l'envi.  On  cite  même  un  com- 
promis par  lequel  Thomas  deBourle- 
mont ,  évéque  de  Toul ,  permit  à  son 
monnayer  de  copier  tant  qu'il  voudrait 
les  deniers  esterlings  du  roi  d'Angle- 
terre ,  mais  à  condition  que  les  béné- 
fices seraient^  partagés  par  moitié  entre 
eux.  Le  type  de  l'esterhng  représentait, 
au  droit,  une  tête  de  face  couronnée,  et 
en  légende  le  nom  du  roi  sdvyabdvs 

ou  HEKBIGVS  &EX  ARGLIK  DNS  (domi- 

nus)  YBEB(niae) ,  et  au  revers  uncjcroix 
coupant  la  pièce  en  quatre  parties ,  can- 
tonnée de  douze  besants,  trois  à  chaque 
canton,  et  en  légende,  le  nom  de  la  ville 
où  la  pièce  avait  été  monnayée  :  lon- 

DON  CIYITÀS  ,    DOBOVKBNIA   CIYITAS 

(  Londres ,  Cantorbéry ,  etc.). 
EsTÈYE  (Jean) ,  troubadour  proYen- 

Ssl,  était  attaché  à  Guillaume ,  seigneur 
e  Lodève,  qui  commandait  en  1285  la 
flotte  française  envoyée  par  Philippe  le 
Hardi  contre  l'Espagne ,  et  fut  fait  pri- 
sonnier. On  a  de  lui  quelques  poésies 
remarquables  par  la  naïveté  et  la  grâce 
du  style. 

EsTEYKNÀNTS ,  nom  d'une  monnaie 
qui  avait,  au  moyen  âge ,  un  cours  as- 
sez étendu ,  et  dont  il  est  fait  mention 
dans  un  grand  nombre  de  chartes.  On 
s'est  donné  beaucoup  de  mal  pour  trou- 
ver ce  que  c'était  que  cette  monnaie, 
dont  la  valeur  était  d'ailleurs  la  même 
que  celle  de  la  monnaie  tournois.  Les 
uns  ont  pensé  qu'elle  prenait  son  nom 
de  saint  Etienne  de  Dijon ,  les  autres 
qu'elle  le  devait  aux  comtes  du  nom 
d'Etienne  qui  ont  possédé  la  Franche- 
Comté.  Nous  pensons  que  les  mots 
motinaie  Estevenanty  moneia  Stepha^ 
nentium,  que  l'on  rencontre  si  souvent 
dans  les  chartes  et  dans  les  anciens  ti- 
tres, ne  désignent  pas  autre  chose  que 
la  monnaie  de  l'archevêque  de  Besan- 
çon, monnaie  sur  laquelle  nous  donne- 
rons d'ailleurs  plus  de  détails  à  l'article 
Fbànche-Comtê  (monnaie  de.) 

EsTiAUX  ou  ÉTIAU,  ancienne  sei- 
gneurie de  l'Anjou ,  érigée  en  marqui- 
sat en  1702.  C'est  aujourd'hui  une  com- 
mune du  dép.  de  Maine-et-Loire. 

EsTiBNNE  (famille  des).  Le  chef  de 
cette  illustre  maison,  qui,  pendant  tout 
le  seizième  siècle ,  a  régné  avec  éclat 
par  la  science  et  par  l'industrie ,  est 


•ni.  14*  lim-Qi^on.  (DiCT.  bngycl.,  etc.) 
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Henri  /",  né  à  Paris  vers  1470  (*). 
Lui-même  était  issu  d'une  maison  très- 
ancienne,  oricinaire  de  Provence  ;  mais, 
admirateur  de  l'art  typographique,  ré- 
cemment inventé ,  il  ne  craignit  pas , 
pour  l'exercer,  de  déroger  à  la  noblesse 
de  sa  race,  et,  vers  1503,  bravant  Tex- 
hérédation  paternelle,  il  fonda  son  éta- 
blissement a  Paris ,  me  du  Clos  -  Bru- 
neau,  à  côté  des  écoles  de  droit.  Il  avait 
adopté  pour  sa  marque  les  anciennes 
armoiries  de  l'université  :  v»  écu  chargé 
de  ^fleurs  de  lys ,  avec  une  main  w- 
sant-  d'un  nuage  et  tenant  un  livre 
fermé.  Sa  devise  :  Phis  olei  quam  vini, 
exprime  bien  cette  activité  vigilante  qui 
devint,  chez  les  Estienne,  une  vertu  hé- 
réditaire. Le  premier  des  128  ouvrages 
catalogués  comme  étant  sortis  de  ses 
presses,  ftit  V Abrégé  de  V arithmétique 
de  Ëoéce,  imprime  en  1503.  On  recher- 
che ,  parmi  ses  publications ,  le  PsaUe- 
rium  quintuplex  de  Jacques  Fabri  ou 
Lefebvre  dÉtaples,  1509  et  1513  ;  Vlti- 
nerarium  d^Antonin^  1512;  Guillaume 
Marat,  de  tribus  fugiendis ,  etc.  Hen- 
ri P*^  mourut  vers  1520,  à  Paris,  lais- 
sant une  veuve  et  trois  fils,  François, 
Robert  et  Charles. 

François  I"  Estienne  continua  la 
profession  paternelle  en  société  avec 
Simon  de  Colines,  graveur  en  caractères 
et  imprimeur ,  qui  avait  été  associé  à 
Henri  et  qui  épousa  sa  veuve.  François 
mourut  en  15.58  ,  sans  avoir  été  jamais 
marié.  Sa  marque  particulière  est  un 
vase  d'or  posé  sur  un  livre,  et  surmonté 
d'un  cep  de  vigne  chargé  de  fruits. 
UJndria  de  Térence ,  1547  ,  est  le 
dernier  ouvrage  auquel  on  trouve  son 
nom. 

Robert  /•%  second  fils  de  Henri ,  na- 
quit à  Paris  en  1 503.  Dès  l'âge  de  1 7  ans, 
paiement  instruit  dans  les  langues  la- 
tine, grecque  et  hébraïque,  il  secondait 
activement  son  beau -père.  Il  publia, 
deux  ans  après,  une  édition  latine,  en 
petit  format,  du  Nouveau  Testament. 
Les  attaques  des  théologiens  de  la  Sor- 
bonne,  mécontents  de  voir  se  multiplier 
les  exemplaires  du  livre  oCi  les  parti- 
sans des  nouvelles  doctrines  puisaient 

(•)  Noiis  avons  profité,  pour  la  rédaction 
de  cet  article,  d'une  excellente  Notice  pu- 
bliée par  M.  Firmin  Didot  sur  Robert  et 
lur  Uwiri  Ettieime, 


leurs  arguments ,  n'effrayèrent  pas  h 
jeune  typographe.  Bientôt  il  conçut  ' 
projet  d'une  édition  complète  de  la  : 
oie',  mais  des  affaires  d'intérêt  et  dt^f 
mille  lui  en  firent  différer  reséruLoti 
Ce  fut  en  effet  vers  cette  époque  q.j* 
épousa  la  fille  du  savant  impwu: 
Josse  Badins.  Cette  femme,  douée etl^ 
même  d'un  rare  mérite,  enseigna  kU- 
tin  à  ses  enfants ,  à  ses  domestique^,  <i< 
sorte  que  la  langue  de  Térence  et  àt( 
céron  devint  le  langage  commun  i'^ 
Cette  maison  où  se  réunissait  Telite  d; 
savants.  ^ 

Peu  après  son  mariage,  vers  \lt 
Robert  rompit  son  association  a\ec  C 
Unes ,  et  fonda  une  imprimerie ,  t 
Saint- Jean  de  Beauvaîs ,  à  tens6^ 
de  l'Olivier.  Depuis  lors,  il  ne  se  p^ 
point  d'année  qu'il  ne  donnât  que]i| 
édition  de  classiques  originale,  oq< 
moins  supérieure,  soit  par  lapuifîrd 
textes,  soit  par  l'importance  d€$<ui 
mentaires,  à  celles  qui  avaient  {stcèl 
La  correction  typographique  etjitpo 
lui  l'objet  d'Un  soin  si  minutieux,  <F 
affichait,  dit-on,  ses  épreuves  a>ec|i 
messe  d'une  prime  à  ceux  qui  y  dir- 
vriraient  des  fautes.  Quelquefois,! 
la  rue  étroite,  obscure  et  montanie 
se  trouvaient  ses  ateliers,  on  vo^jùl 
nir  un  cavalier  de  noble  figure, 
une  belle  et  élégante  dame,  d> 
suite  brillante.  Ces  cavalcades 
taient  à  renseigne  de  l'Olivier.  Li 
valier  c'était  François  I*"^;  la  d;i 
Marguerite  d'Ângoûléme  sa  sœur. 

En  1532  ,  le  grand  artiste  itnpri 
«  par  l'avis  et  mûre  délibération  «t 
périence  de  gens  de  grand  sa  voirai 
avec  de  nouveaux  caractères ,  sa 
édition  de  la  Bible  en  latin  ,  ùtMi 
vre  de  correction  et  de  science.  ' 
cette  fois  9  l'acharnement  des 

§iens  fut  tel  que ,  sans  la  haute 
ont  il  jouissait  auprès  du  roi,  0  A 
obligé  dé  quitter  la  France.  Au 
de  ces  agitations  périlleuses  où 
semblait  se  complaire,  il  publia,  ju 
de  deux  ans  d'un  travail  de  nuit  «\ 
jour ,  son  Trésor  de  la  langue  M 
1532,  en  1  vol.  in-fol.  Ce  lexique,  <f 
vaste  érudition,  et  sans  lequel  peut 
n'existeraient  pas  les  diction o.tirti 
Gessner  et  de  Forcellini.  qui-seub  i 
surpassé,  fut  amélioré  dans  Iss  ediï 
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ïcessiTes  de  1S36«  et  surtout  de  1543, 

oi.  in-fol. 

En  récompense  de  ses  travaux  et  de 
i  MoriGces,  le  roi  Tavait  nommé,  en 
:'9,soQ  imprimeur  pour  le  latin  et 
rbreu.  Ce  titre ,  et  Taffection  du 
net,  le  protégèrent  encore  en  1545 
atre  le  ressentiment  des  théologiens, 
v]u*ii  eut  publié  sa  nouvelle  édition 
h  Bible,  avec  une  double  version  la* 
•t' et  des  notes  de  Vatable.  Mais,  aus- 
tô!  après  la  mort  de  François  I*%  Es- 
cit^  put  s'apercevoir  qu'il  ne  devait 
meompter  sur  la  faveur  royale.  Il 
3)t  imprimé  Toraison  funèbre  de  son 
pj^te  protecteur,  par  Pierre  du  Châ- 
i.^éque  (le  flacon.  Le  prélat  y  di- 
itque  le  feu  roi,  «  selon  ce  que  juge- 
[Bei^t  humain  peut  conjecturer ,  est 
Irrvheureux,  ou  aux  cieulx ,  ou  tout 
hfloias  en  la  voie  du  salut.  »  La 
'i>'r.ne  trouva  cette  conjecture  con- 
tre a  la  doctrine  de  rÉgiise  sur  le 
'f:  luire.  Elle  renouvela  ses  persécu- 
"115  contre  Pimprimeur,  et,  cette  fois, 
»<*)  eurent  un  plein  succès.  Bientôt 
tj*^  eirodit  sa  censure  à  la  Bible  de 
'^ii'tl  celte  édition  fut  condamnée, 
i  mois  de  novembre  1547 ,  dans  une 
•nfwce  solennelle  tenue  à  Fontai- 
iifju.  Malgré  Tautorité  de  Henri  II, 
Q  le  soutenait  mollement ,  Robert  al- 
'} «^treillis  en  jugement;  il  comprit 
i'i  Hait  prudent  de  quitter  Paris  et  la 
'i^f,  et,  en  1552  ,  il  se  retira  à  Ge- 
^  avec  sa  famille.  Depuis  longtemps 
w«  au  parti  protestant,  indigné  d'ail- 
^  àts  incessantes  persécutions  qu*il 
lU essuyées,  il  embrassa  alors  la  re- 
piA  reformée.  Ses  presses  continuè- 
|Di  a  produire  d'excellents  ouvrages, 
f&irtout  des  textes  protestants  qu'il 

^pnma  avec  un  zèle  facile  à  conce* 

«r. 

Ijoeurda  pas  à  être  reçu  bourgeois 
Uneve,  et  mourut,  dans  sa  nouvelle 
^j  le  7  septembre  1559.  Par  son 
^^ment,  il  enjuicnit  à  ses  enfants  de 
J"^  la  religion  reformée,  et  déshérita 
*<rtli,  l'un  d'entre  eux  qui  avait 
m  d'abjurer  le  catholicfsme  et  de 
wter  la  France.  L'aîné  ,  Henri  //, 
^'h  s'il  ne  surpassa  point ,  le  mérite 
J  ^voir  de  son  père. 
Mbtrt Estienne ,  auquel,  suivant  le 
ftiûcotde  de  Thou ,  le  monde  chré- 


tien et  la  France  doivent  plus  de  recon- 
naissance qu'aucune  autre  nation  à  ses 
plus  grands  capitaines ,  a  donné  en  hé- 
nreu,  en  grec  ou  en  latin,  onze  éditions 
complètes  de  la  Bible ,  et  autant  du 
Nouveau  Testament  ;  382  ouvrages , 
pour  la  plupart  d'une  importance  capi- 
tale, sont  marqués ,  soit  de  son  olivier 
émondé,  avec  la  devise  :  NoUaUum  sa- 
père  (quelquefois  augmentée  des  mots  : 
$ed  Urne);  soit  de  sa  marque  d'impri- 
meur du  roi  :  une  lance  autour  de  Ui- 
Quelle  s'etUrelaoenX  un  serpent  et  une 
tranche  doUvier,  et  au  oas  ce  vers 
d'Homère  : 

(Aa  bon  roi  et  au  vailùnt  soldat); 

soit  enGn  du  simole  olivier  qu'il  adopta 
à  Genève ,  avec  la  légende  :  OUva  Ko- 
berti  Stephani. 

Charles  Estibnnb,  troisième  fils  de 
Henri  F',  ne  commença  à  exercer  la 
profession  de  typographe,  où  il  déploya 
aussi  une  activité  et  une  habileté  mer- 
veilleuses ,  qu'en  1551 ,  après  plusieurs 
voyages  en  Allemagne  et  en  Italie. 
Parmi  les  9d  ouvrages  sortis  de  se^ 
presses,  et  composés  par  lui ,  nous  ci- 
terons :  son  Prasdium  rusticum,  1554» 
in-8°,  et  sa  traduction  de  cet  écrit,  inti- 
tulée :  Agriculture  et  maison  rustique} 
son  Dictionnarium  historico-geogra'^ 
phico'poeticum,  Paris,  1553,  in'4<», 
(l^pèce  d'encyclopédie  plusieurs  fois 
réimprimée  après  la  mort  de  l'auteur. 
Charles  n'avait  de  rivaux ,  comme  sa- 
vant, que  dans  sa  propre  famille  ;  mais 
son  caractère  emporté  et  jaloux  lui 
aliéna  ses  confrères,  ses  neveux  même. 
Quelques-unes  de  ses  publications,  sur- 
tout son  Thésaurus  Ciceronis  y  1556, 
in-fol.,  l'obligèrent  à  des  emprunts  on^ 
reux  ;  il  fut  mis  au  Cbâtelet  pour  dettes, 
en  1561,  et  y  mourut  en  1564. 

Henri  II ,  fils  de  Robert  F',  né  à 
Paris  en  1528 ,  fit  de  bonne  heure  voir 
à  son  père  qu'il  deviendrait  le  digne 
héritier  de  ses  travaux.  On  rapporte  que 
les  langues  latine  et  grecque  lui  étaient 
parfaitement  familières,  lorsque,  à  l'âge 
de  15  ans,  il  eut  oour  précepteur  le  cé- 
lèbre Pierre  Danes.  Avide  de  tous  les 
genres  d'instruction ,  il  voyagea  en  Ita- 
lie, exerçant  Vartdu  chasseur  dans  les 
bibliotbèques ,  et  recevant  auprès  4«9 
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princes,  des  prélats  ,  des  érudits ,  un 
accueil  justement  favorable.  Il  visita 
encore  r  Angleterre,  les  Pays-Bas  et  Ge- 
nève, et  revint  enfin  à  Paris,  en  1554, 
pour  faire  part  au  monde  savant  de  ses 
dépouilles  opimes. 

Le  premier  ouvrage  qu'il  imprima 
après  son  retour,  fut  VJnacréon,  con- 
quête inappréciable  faite  dans  une  vieille 
tour  d'un  monastère  d'Italie,  et  dont  il 
avait ,  suivant  son  habitude  ,  composé 
au  trot  de  son  cheval ,  le  long  de  la 
route ,  une  excellente  traduction  en 
vers  latins.  Vers  la  fin  de  la  même  an- 
née ,  on  le  retrouve  encore  à  Rome, 
d'où  il  passe  à  Naples  et  à  Venise.  En 
1557,  il  se  remit  à  publier  quelques-uns 
des  ouvrages  qu'il  s'était  procurés  avec 
tant  de  pemes  et  de  soins.  Mais  les  sa- 
crifices nécessités  par  ses  voyages 
avaient  épuisé  ses  ressources  ^  et  son 
imprimerie  était  ruinée  si  Ulrich  Fug- 
ger,  qui  s'était  empressé  de  lui  commu- 
niquer ses  précieux  manuscrits,  ne  lui 
eût  aussi  généreusement  avancé  les 
sommes  dont  11  avait  besoin. 

Ces  contrariétés,  jointes  à  la  mort  de 
son  père (1559),  lui  inspirèrent,  pen- 
dant quelque  temps  ,  une  mélancolie 
profonde,  une  langueur  secrète.  Sa 
santé  se  rétablit,  néanmoins,  et  il  reprit 
ses  travaux  avec  une  nouvelle  activité. 
Mais  l'entretien  de  ses  nombreux  ate- 
liers ,  l'établissement  de  ses  frères  et 
sœurs ,  dont  le  testament  paternel  l'a- 
vait chargé,  un  procès  assez  Ions ,  des 
avances  de  fonds  considérables,  le  soin 
de  sa  maison,  enfin,  sa  profession  pu- 
blique des  principes  de  la  réforme,  fu- 
rent encore  pour  lui  des  sources  d'in- 
quiétudes et  de  tourments. 

En  1566,  il  publia  ses  Poetœ  grœci 
principes ,  2  vol.  in-fol.;  preuve  admi- 
rable de  sa  science  typographique  ,  et 
une  nouvelle  édition  de  la  Traduction 
latine  d'Hérodote,  par  Valla ,  précédée 
d'une  apologie  de  1  historien  grec  ;  il 
mit  ensuite  en  français  cette  dernière 
partie  de  son  travail ,  en  y  ajoutant 
toutefois  une  foule  de  traits  satiriques 
contre  les  moines  et  les  prêtres ,  qui, 
s'ils  eussent  connu  l'auteur  de  la  tra- 
duction, ne  lui  auraient  pas  épargné  un 
surcroît» de  tribulations. 

En  1567,  il  donna  ses  Àrtis  medicsB 
principef,  3  vol.  in-fol.  En  1578  parut 


la  belle  édition  du  Platon,  ex  nota  J, 
SerrarU  interpretatione ,  3  vol.  io-foL 
Mais ,  au  -  dessus  de  tous  ces  impor- 
tants travaux  typographiques  m  litté-l 
raires,  il  faut  placer  son  Utetaunsl 
linguœ  grœcaSf  S  vol.  in-fol.  piibfaé  tn 
1572 ,  suivant  l'expresse  reooQu&nid»- 
tionde  Robert  Estienne  moaraat.C^ 
vaste  entreprise ,  qui  place  soo  aslFur 
au  rang  des  hommes  les  plus  savants  vk 
son  siècle  et  de  tous  les  âges,  ee  mor.ft 
ment  glorieux,  national,  élevé  en  ni/'i> 
temps  comme  un  témoignage  d'arao'j: 
filial,  acheva  de  ruiner  la  fortune  et  ï 
santé  de  Henri  Estienne.  La  Teote 
Touvrage  fut  entravée  par  le  im\ 

âuel  devait  être  porté  le  fruit  de  I3 
e  soins  et  de  recherches,  et  \asï 
guerre  civile  qui  désolait  la  Fraooi 
Effrayé ,  Henri  fît  un  voyage  en  àh 
magne  pour  y  chercher  un  déboud 
pour  son  commerce  aux  foires  de Fnse 
fort ,  et  des  ressources  nouvelle aqte 
de  Fugger  dont  il  se  disait  rimpmiRr 
Sa  position  s'améliora  momeBtai 
ment,  et  ce  fut  alors  qu'il  pat  éditer  m 
Platon  (1578),  son  dernier  chef-d*» 
vre. 

Mais,  à  partir  de  l'année  1579, ht 
talité  sembla  s'acharner  à  le  poursu.jd 
Scapula ,  en  donnant  un  abrégé  du  71 
saurtis,  en  paralysa  complétemest  ' 
vente.  En  vam  Henri  III  aooorda-tH^ 
l'auteur  sa  protection  -,  en  vain  k  a 
tifîa-t-il  d'un  don  de  trois  mille  li«i 
pour  sa  précelience  du  langage 
çoiSy  et  d'une  pension  de  trois 
livres,  à  laquelle  il  ajouta  des 
nances  pour  des  sommes  assez  ooi 
râbles;  le  désordre  des  finaiK« 
royaume  était  tel,  que  cet  arçat 
lui  était  pas  payé  du  tout,  ou  hu  ^ 
mal  payé. 

Estienne  sentit  bientôt  le  hes^aé 
quitter  la  cour  de  France  pour  f'tf* 
per  plus  activement  de  sa  tamilleetl 
son  commerce;  il  se  remit  en  to^ 
pour  l'Allemagne.  On  le  voit  tcor 
tour  à  Francfort ,  à  Lyon ,  à  Orlf^g 
à  Genève ,  regrettant  partout  s<i  pain 
et  achevant,  par  se^  incertitudes.  1^ 
puiser  le  peu  de  ressources  qui  lui  rt 
talent.  Pour  comble  de  malheur, 
maison ,  avec  tous  ses  livres  et  se$  H 
nuscrits,  fut  détruite  par  un*trec)bS 
meut  de  terre.  A  la  nouvelle  de  ce  d 
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stre  qaî  loi  fiit  annoocé  à  Lyon, 
enri  tomba  malade ,  sa  tête  s'égara  » 
il  mourut  à  Thôpital  au  mois  de 
ars  1598,  sans  avoir  eu  le  dernier 
nhfar  de  se  consoler  par  ia  vue  de  sa 
mille,  par  le  souvenir  de  ses  admira- 
es  travaux,  et  par  Fespéranoe  de  leur 
imortaiité. 

le  Dombre  des  ouvrages  de  Henri 
(tienne  est  considérable  :  ce  sont, 
ure  eeux  que  nous  avons  déjà  nom- 
i»,  des  traductions  latines  d'auteurs 
m,it  petits  traités  de  grammaire, 
s  dossaires ,  de  mordantes  satires 
ifltre  les  courtisans,  contre  les  moines, 
ntre  Catherine  de  Médicis,  etc.  On  en 
nvera  la  liste  dans  Niceron,  tome  86. 
Henri  Estienne  eut  deux  Glies ,  dont 
)Df  épousa  Isaac  Casaubon ,  et  un  fils, 
ul.  qui  fut  imprimeur  à  Genève. 
Mert  IL  né  à  Paris  vers  1680,  était 
vcond  fils  de  Robert  I",  qui  avait 
p  liesbérité  pour  son  attachement  à  la 
ii^oQ  catholique.  Il  parvint  à  se  créer, 
Varis^des  ressources  honorables  par 
>n<»telli{enceetson  travail.  Dès  1556, 
possédât  une  imprimerie  d'où  sor- 
^otcentquarante-nuit  ouvrages,  tous 
?n«de  porter  Tolivier  des  Estienne. 
;  y^U  il  eut  le  titre  d'imprimeur  du 
i.  et  mourut  en  1571,  laissant  deux 
î  Robert  met  Henri  III. 
frtmnslly  troisième  fils  de  Ro- 
rt  r,  exerça  l'imprimerie  à  Genève, 
1^62  à  1582.  Aucun  de  ses  enfants 
s'est  fait  connaître. 

Robert  ni,  fils  atné  de  Robert  II, 
lien  1574,  le  brevet  d'imprimeur  du 
<>  et  resta  établi  dans  la  rue  Saint- 
«ie Beanvais.  Il  mourut  sans  pos- 
"te  en  1629,  laissant  la  réputa- 
^  <i*Qo  homme  de  beaucoup  d'esprit. 
'  u'^  '^/»  son  frère ,  fut  trésorier 
'  uitimeots  du  roi ,  et  imprimeur. 
l^x  fils,  Henri  IF  et  Robert  IV ^ 
"i^nt  connaître  l'un  comme  ppëte , 
Jjfe  roinroe  avocat  au  parlement. 
^«/.  fils  de  Henri  II ,  né  en  1566 , 
*[  en  1627,  établit  à  Genève,  en 
••♦  une  imprimerie  d'où  sont  sorties 
Kt*six  éditions  d'auteurs  classiques , 
*2  estimées. 

'^^owc,  son  fils  aîné,  naquit  à  Ge- 
*« en  1594,  revint  à  Paris,  rentra 
^l£(!Kse  catholique,  et  obtint,  en 
44,  le  titre  d'imprimeur  du  roi  et  du 


clergé;  du  Perron,  son  protecteur,  lui 
fit  en  outre  accorder  une  pension  de 
cinq  cents  livres.  Mais  cette  somme 
cessa  de  lui  être  payée  après  la  mort  du 
cardinal.  Maigre  son  activité  et  ses 
magnifiques  travaux ,  Antoine  éprouva 
des  revers  semblables  à  ceux  qui  acca- 
blèrent son  illustre  aïeul.  Devenu  in- 
firme et  aveugle ,  il  fut ,  à  la  fin ,  réduit 
à  solliciter  une  place  à  l'Hôtel-Dieu,  où 
il  mourut  en  1674 ,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans,  sans  avoir  eu  d'enfants.  Son 
frère  cadet,  Joseph,  était  mort  en 
1629 ,  imprimeur  du  roi  à  la  Rochelle. 

On  estime  qu'il  est  sorti  des  presses 
de  cette  illustre  dynastie  près  de  douze 
mille  ouvrages,  qui  ont  exercé  une  in- 
fluence prodigieuse  sur  les  progrès  de 
la  littérature,  de  l'érudition  et  des 
sciences. 

EsTisiiNOT  DB  LÀ  Sebbe  (  Dom 
Claude),  savant  bénédictin,  naquit  à 
Yarenne  en  1649.  Porté  par  un  goût 
très-vif  à  l'étude  de  l'histoire,  il  s'essaya 
par  des  recherches  qui  furent  si  goûtées 
de  ses  supérieurs,  qu'on  l'envoya  dans 
plusieurs  provinces  du  royaume  pour 
recueillir  les  pièces  Inédites  propres  à 
composer  une  histoire  de  son  ordre. 
De  1673  à  1684,  il  rédigea  quarante-cinq 
volumes  in-folio,  presque  tous  écrits  de 
sa  main.  Ces  recueils  contenaient  une 
immense  quantité  de  titres  de  fonda- 
tion, de  chroniques  entières  ou  ex- 
traites, d'ouvrages  non  imprimés,  de 
bulles ,  de  diplômes ,  etc.  ;  et  un  grand 
nombre  de  ces  pièces  étaient  accompa- 
gnées de  notes  aussi  érudites  que  judi- 
cieuses. Ce  fut  sur  ce  trésor  que  tra- 
vaillèrent ensuite  tous  les  historiens  de 
l'ordre  de  Saint -Benoît.  Mabillon  y 
trouva  les  ressources  les  plus  précieuses 
pour  sa  Diplomatique  et  ses  Annales  ; 
Sainte-Marthe  pour  son  GcUiià  Chris- 
tiana,  etc.  Dom  Estiennot,  (|ui  jouit 
de  l'estime  particulière  de  trois  papes , 
Innocent  XI ,  Alexandre  VHI  et  Inno- 
cent XII ,  vécut  longtemps  à  Rome,  et 
y  mourut  en  1699. 

EsTissÀC,  ancienne  seigneurie  du 
Périgord ,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Dordogne,  érigée  en  duché  en 
1737. 

Estoc  ou  Estocade,  de  l'allemand 
Stok,  qui  signifie  bâton;  nom  d'une 
arme  ouensive  çt  d'escrime,  fort  usitée 
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au  moyen  âge.  C'était  une  épée  lofigue^ 
destinée  à  pointer,  comme  les  armes 
d'hast.  Sa  lame  était  longue ,  sans  tran- 
chant, fort  étroite,  plate,  ronde  ou 
carrée.  Cétait  Parme  de  la  gendarme- 
rie :  elle  se  portail  à  Tarçon  de  la  selle. 
L'épée  de  Henri  IV,  conservée  au  musée 
d'artillerie  à  Paris,  est  une  estocade. 

Au  dix -septième  siècle,  on  donnait 
aussi  le  nom  d'estoc  à  un  bâton  armé 
par  un  bout  d'une  pointe  aiguë  ou  tran» 
chante ,  et ,  par  l'autre  bout ,  d'un  petit 
boulet  de  fer  attaché  avec  une  chatne. 

EsTOGES  ou  ËT06ES ,  ancienne  vi- 
comte de  Champagne  (  aujourd'hui  du 
département  de  la  Marne),  érigée  en 
comté  en  1682. 

EsTouBLON,  ancienne  seigneurie  et 
Provence  (aujourd'hui  du  département 
des  Basses- Afpes) ,  érigée  en  marquisat 
en  1664. 

EsTOURMEt  (maison  d'). — Cette  an- 
cienne famille,  originaire  du  Cambrésis, 
porta  indifii^remment,  jusqu'au  seizième 
siècle ,  les  noms  de  Creton  et  à'Estowr^ 
mel  ou  Estrumel  Elle  tirait  le  second 
d'un  château  situé  près  du  bourg  d'£s- 
tourmel  (  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  arrondissement  de  Cam- 
brai). Quant  au  premier,  il  lui  avait  été 
légué  comme  un  souvenir  d'honneur  e| 
de  gloire  par  Reimbold  d'EsTOURMBL, 
qui  monta  le  premier  sur  la  crête  dea 
murs  de  Jérusalem,  lors  du  siège  de 
cette  ville.  Ce  brave  chevalier  garda  de- 
puis lors  le  surnom  de  Cretùn ,  et  fyrit 
pour  devise:  raillant  sur  la  crête. 
Godefroi  de  Bouillon,  roi  de  Jérusa- 
lem ,  lui  donna  en  outre ,  pour  le  ré- 
compenser de  sa  valeur,  un  morceau  de 
la  vraie  croik ,  enchâssé  dans  un  ratf- 
quaire  d'argent. 

Un  sire  d'EsTOURStEL ,  qui  vivait  au 
quatorzième  siècle,  ordonna  par  son 
testament  qu'il  fdt  distribué  à  mille 
pauvres  de  ses  sujets,  mille  Kvres,  mille 
pains,  mille  lots  de  vin ,  et  mille  habits 
de  drap  blanc. 

Un  Robert  d'EsTOUBMBL  est  cité 
dans  la  chronique  de  du  Guesclin  parmi 
les  défenseurs  de  Paris. 

Un  Jean  ^'Estourmel,  mort  en 
1557,  joua  aussi  un  rôle  important  au 
service  du  roi;  il*  assista,  en  1581, 
comme  ambassadeur  et  procureur  de 
François  I*',  et  comme  maître  de  la 


maison  da  duc  de  Vendôoie,  ao  nu- 
riage  de  Marie  de  Bourbon -Vendêoif 
avec  Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  doq  ans 
après,  lorsque  les  Flamands  cBtnTcnt 
en  Picardie ,  sous  la  conduite  du  coiate 
de  Nassau,  et  assiégèrent  PérooK, 
Jean  d'Estourmel  se  jeta  dans  Upbtt. 
avec  sa  famille  et  ses  vassam.y&i 
amener  ses  grains  encore  en  gertif$.  sa 
bestiaux  avec  tous  les  approvisioa» 
ments  nécessaires,  et  souiova  la  prà 
son  de  son  argent.  Après  fàusicun 
sauts  meurtriers,  les  assiégeants  ' 
forcés  de  se  retirer  précimtammnt 
11  septembre  1536.  Tous  les  ans,  a 
reit  jour,  on  faisait  à  Péronne,  a 
1789,  une  procession  solennelle  a 
tions  de  grâces  de  la  levée  do  sim; 
le  prédicateur  était  tenu  de  iéh 
compliment  à  MM.  d'Estourmdetd'j 
plainoourt,  en  mémoire  de  la  bellr 
duite  de  leur  aïeul.  En  1541,  F 
nomma  d'Estourmel  son  maître 
et  lui  donna  l'office  de  général  des 
ces  aux  provinces  de  Picardie , 
pagne  et  Brie.  Il  fut  ambassadcor 
Angleterre ,  avec  le  cardinal  da 
en  1546  ;  enfin  Henri  II  le  gratifia 
^nsion  considérable.  Par  son 
ment,  Jean  d'Estourmel  substi 
l'aîné  de  sa  maison,  de  mâle  en 
le  reliquaire  donné  à  son  aïeul  en 

Un  Michel  ^Estoobxbl  ,  qui 
en  1594,  pour  les  ligueurs,  les 
places  de  Péronne ,  Rofe  et  Mon'  ' 
y  arbora  l'étendard  de  Henri  IV, 
«onfimié  par  le  roi  dans  Cfcs  goaf 
ments.  Ses  descendants  se  sont 
tués  jusqu'à  nos  jours,  et 
oore  de  grands  biens  en  Picardie. 

Louis-Marie  c^'Estouahbl,  Ml 
nant  général ,  né  en  I74ê,  était 
de  la  chambre  des  notableB  en  lîft 
présida ,  en  aualité  de  grand  bA 
Can^brésis,  rassemblée  électsraie 
cette  province,  dont  la  noblesse  le 
ait  pour  d^uté  aux  états  génersa* 
1789.  S'il  désirait  l'abolilion  des  ' 
il  ne  vota  cependant  qoe  ponr  lefi 
formes  qn'il  crut  compatibles  9«t7 
maintien  du  trône.  Le  18  mai  f79li 
demanda  que  Robespierre  fût  rappr^ 
l'ordre ,  comme  ayant  parlé  du  roi  $ 
irrévérence,  et  quelquefois  il  $'«^ 
entièrement  des  opinions  da  côte  € 
che  dans  les  discussions  reiati^ei 
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;  on  le  Wt  encore  combattre  avec 
dm  le  projet  relatif  à  la  résidence 
I  roi,  et  tendant  à  établir  que,  s'il  sor- 
it  du  royaume ,  il  aurait  abdiqué  par 
seul  fait.  Lorsque  la  première  assem- 
te  eut  terminé  ses  travaux ,  le  mar* 
i)$d'&$tourmel  fut  employé  par  le  roi 
I  qualité  d'inspecteur  général  de  eavijt- 
rie:  puis  il  servit  à  Tarmée  du  Nord, 
)us  les  ordres  de  Custine.  Dénoncé , 
Q 1791.  par  oe  général ,  oui  Taccusait 
'im  abandonné  Kaiserslautern  et  le 
m  de  Deux-Ponts ,  dans  le  moment 
i  il  aurait  dû  se  porter  en  avant,  il  fut 
scrété  d'aecusation  le  7  avril  ;  mais  il 
irrintà  £iire  écouter  sa  justification , 
èappa^sans  sortir  de  France,  aux 
la^fsde  la  terreur,  et  fut  deux  fois 
Nisi  pour  représentant  par  le  départe* 
nu  de  la  Somme,  à  la  fin  de  1805,  et 
ij3QTier  1811.  Dans  la  diambre  de 
il4,  le  général  d'Estourmel  adhéra  à 
Waoce  de  Napoléon ,  et  à  la  pro- 
)&iti(Hi  de  restituer  aux^émi^rés  leurs 
«K  DOQ  vendus.  U  est  mort  à  Paris 
B  iS33,  laissant  deux  fils  :  le  comte 
fkiaiiére  ^'Estouahel  ,  nommé  chef 
B^roo  par  Tempereur,  chargé  de 
vàem  missioDS  diplomatiques,  et 
■vové,  en  1815,  par  le  département  du 
ttd  à  la  chambre  des  députés  ;  et  le 
^It  Joseph  ^ËsTOcmMBL,  chevalier 
Malte,  maître  des  requêtes,  gentil* 
tifl^e  honoraire  de  la  chambre  de 
Mis  XVIII ,  et  préfet  avant  la  révolu- 
Adejoiliet. 

£&TocTSviLLE ,  bourg  de  la  haute 
mnandie,  aui.  du  dép.  de  la  Seine- 
^re,  érige  en  duché  en  1584,  par 
1^  r%  et  jui  a  donné  son  nom  à 
J^  plos  anciennes  et  des  plus  con- 
«nliles  familles  de  Normandie. 
^pmni6r  sei^eur  de  ee  nom,  dont 
iB^ire  se  soit  conservée,  est  Ro* 
^  i",  sire  d'Estouteville  et  de  Val- 
^ti  (|oe  cite  Orderic  Vital ,  et  qui 
f^t  Guillaume  le  Conquérant  en  An« 
*^e  (1066),  Henri ,  un  de  ses  des«^ 
ilants,  figura  parmi  les  chevaliers 
"i^tfi  (jiri  prièrent  serment  de 
^^  à  Philippe- Auguste. 
^«^n  n,  fils  de  Robert  n  et  de 
•^supTiie  de  Montmorency,  et  frère 
<Qevéqued*Évreax,  fi|t  grand  bon* 
wer  de  hsaee  en  1415.  Son  fils  atné 
m  de  cette  charge  en  1443 ,  y  joi- 


gnit celle  de  grand  sénéchal  et  soover- 
neur  4e  Normandie  ;  il  aida  Charles  Vil 
à  réduire  cette  province,  et  mourut  avaut 
1463. 

Son  finere  puîné ,  GuUiaitme,  devint 
célèbre  comme  cardinal  -  camerlingue, 
légat  en  France,  archevêque  de  Rouen, 
évéque  d'Ostie ,  d'Angers ,  de  Thé* 
rouenne,  de  Béziers ,  etc.,  et  titulaire 
de  quatre  abhayes  et  de  trois  grands 
prieurés,  parmi  lesquels  il  faut  compter 
celui  de  Saint -Martin  des  Champs. 
Charles  VII  et  Louis  XI  l'employèrent 
à  des  négociations  importantes  ;  c'était 
lui  nue  Nicolas  V  avait  envoyé  vers 
Charles  VII  après  la  prise  de  Constan- 
tinople,  pour  engager  le  roi  à  faire  la 
paix  avec  les  Anglais,  afin  qu'ils  pussent 
touroer  leurs  armes  contre  les  Turcs. 
D'Estouteville  avait  été  chargé,  quelques 
années  auparavant,  de  faire  connaître 
la  Sollicitude  du  pape  pour  Jacques 
Cœur ,  dont  on  faisait  le  procès.  £n 
1836,  il  avait  présidé  aussi ,  comme  lé- 
'gat,  rassemblée  des  évéuues  français  à 
Bourges,  où  Ton  traita  oe  l'affaire  de 
la  pragmatique  sanction.  Aidé  de  com- 
missaires tirés  du  parlement  et  du 
clergé,  il  s'occupa,  avant  son  retour  eu 
Italie,  de  réformer  Tuniversitéde  Paris, 
dont  il  avait  été  élève.  Enfin,  François 
Philadelphe ,  dans  sa  eorresf»ondanfie , 
l'appelle  le  soutien  de  l'Église.  Guil- 
laume d'Estouteville  mourut  à  Rome , 
en  1483,  âgé  de  80  ans  (*). 

Son  neveu ,  Michel,  sire  d'Estoute- 
ville, de  Vailemottt,  etc.,  servit  aux 
si^es  de  Falaise ,  de  Caen  et  de  Cher- 
bourg, en  1450.  Il  avait  épousé  Marie, 
dame  de  la  Rocheguyon ,  fille  et  héri- 
tière de  Gui  de  la  Rocheguyon. 

La  seigneurie  d'Estouteville  fut  éri- 
gée en  duché  au  seizième  siède ,  en  fa- 
veur du  mariage  à'Adrianney  l'unique 
héritière  de  cette  maison,  avec  François 
de  Bourbon,  comte  de  Saint-Paul ,  gou- 
verneur de  rile-de-France  et  du  Dau- 
phiné,  fils  puîné  du  comte  de  Vendôme 
et  de  Marie  de  Luxembourg  (1534).  La 
mère  et  la  fille  avaient  lonjetemps  ré- 
sisté à  cette  alliance ,  la  mère  par  des 
motifs  d'ambition  et  de  fortune,  la  fille 

(*)  Voy.  Sainte -Marthe,  Gtitt.  Christ.  ; 
MatMeu,  histoire  â^  Louis  XI  f  Auberi  « 
Histoire  des  cardmaïut  MonstMleU  Gagum, 
etc. 
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parce  que  M.  de  Saint-Paul  avait  eu  une 
intrigue  avec  une  demoiselle  de  la  cour. 
Ce  fut  Marguerite  d*Ângouléme ,  sœur 
du  roi,  qui  vainquit  les  répugnances  des 
deux  dames. 

De  cette  union  conclue  en  1535,  na- 
quirent :  François  de  Bourbon ,  duc 
a'Estouteville,  gouverneur  du  Dauphiné, 
mort  en  1546,  et  Marie,  femme  de  Jean 
de  Bourbon  ,  duc  d'Engbien ,  puis  de 
Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville, 
morte  en  1601. 

Les  branches  collatérales  de  la  mai- 
son d*£stouteville  étaient  celles  des<e{- 
gneurs  d'Aussebose ,  de  Rames  et  du 
Boscackard,  du  Bouchet,  de  Torciei 
d'Estoustemont^  de  Beyne ,  de  futile- 
bon  y  etc.  On  remarque  ,  parmi  leurs 
membres,  de  vaillants  capitaines  qui  se 
signalèrent  dans  le^  armées  royales  au 
quatorzième  siècle  et  à  la  défense  de 
Harfleur,  en  1419;  à  la  défense  du 
mont  Saint -Micbel ,  en  1427  ;  pendant 
la  conquête  de  la  Normandie,  en  1449 
et  1450  ;  aux  journées  de  Formignies  et 
de  Guinegate  ;  au  sfége  de  Dieppe ,  en 
1443;  au  combat  de  Montlhéri ,  en 
1465,  etc.;  un  évéque  et  comte  de  Beau- 
vais,  mort  en  1394;  un  évéque  de  Li- 
sieux,  mort  en  1414,  après  avoir  fondé 
à  Paris ,  avec  ses  frères ,  le  collège  de 
lÀsieuXj  dit  de  Torci  ;  trois  prévôts  de 
Paris,  qui  se  succédèrent  de  1446  à  1479; 
un  autre  en  1534  ;  des  graiids  maîtres 
des  eaux  et  forêts;  des  capitaines  du 
Pont  de  TArcbe,  du  cbâteau  de  Caen, 
de  Caudebec,  de  Rouen  et  de  Tbé- 
rouenne  aux  quinzième  et  seizième  siè- 
cles ;  des  conseillers  et  chambellans  du 
roi ,  etc.  On  sait,  que  le  titre  de  duc 
d*Estoutevitle  a  été  porté  par  plusieurs 
membres  de  la  femilie  du  ministre  Col- 
bert. 

EsTBADBS  (Godefroi ,  comte  d*),  né 
en  1607,  fut  fun  des  plus  habiles  négo- 
ciateurs du  dix-septième  siècle.  Il  com- 
mença, en  1637,  sa  carrière  diplomati- 
3ue,*et  i>artit  pour  TAnsleterre ,  où  il 
evait  faire  tous  ses  efrorts  pour  per- 
suader au  cabinet  de  Saint  -  James  de 
garder  la  neutralité  dans  la  guerre  que 
la  France  avait  entreprise  contre  TEs- 
pagne.  Nommé  conseiller  d'État  en 
1639,  il  fut  chargé,  en  1642,  de  plu- 
sieurs missions  importantes  en  Hol- 
lande ,  en  Allemagne  et  en  Piémont. 


Nommé,  en  1646,  ambassadeor extraor- 
dinaire en  Hollande,  il  fut  élevé,  Tann^ 
suivante,  au  grade  de  maréchal  decanip. 
et  devint  lieutenant  général  en  1650.  Ii 
soutint  dans  Dunkeitfue ,  en  1(^ .  un 
siège  contre  Tarcbiduc ,  auquel  i\  se  ^ 
rendit  qu'après  39  jours  de  tnncbfr 
ouverte.  Il  ut  avec  distinction  la  rjim 
de  Catalogne,  en  1655 ,  fut  nommé .  ^ 
1661 ,  ambassadeur  extraordinaire  'n 
Angleterre,  et  y  reçut,  le  18  octobre  ri- 
la  même  année,  de  la  part  de  Xzm\sa^' 
sadeur  d'Espagne ,  une  insulte  (l**^^ 
Louis  XIV  sut  tirer  une  sattsfaetix 
éclatante. 

Ce  fut  à  son  habileté  que  Ton  d'J 
en  1662 ,  la  cession  de  Dunkerque  j  li 
France  par  TAngleterre.  Il  fut  norrinr. 
en  1663  ,  vice-roi  des  possessions  frai 

S  aises  en  Amérique  ;  en  1666,  ambiiaig 
leur  extraordinaire  en  Hollande;  pu 
lors  de  la  conquête  de  ce  pa)^  gooier 
neur  de  Wesel  et  de  Maëstricht  11  pi^ 
la  ville  et  la  citadelle  de  Liège  es  t(Ri 
ce  qui  lui  valut  ^^  bâton  de  roarfrUiic 
France ,  termina  sa  carrière  poiit;?» 
si  glorieuse  et  si  bien  remplie ,  par  \ 
signature  de  la  paix  de  Ntmègue ,  q« 
avait  négociée  en  qualité  de  roinisft 
plénipotentiaire,  fut  nonHné,fn  l 
gouverneur  du  duc  de  Chartres^  et 
rut  l'année  suivante.  Il  a  laissé  des 
très  et  Mémoires  y  où  Ton  trouve 
détails  curieux  pourThistoiredu  t 
Ils  ont  été  imprimés  à  la  Haye,  en  17 
et  forment  9  vol.  in-12. 

ESTBÀDIOTS  (  STpcmÔTO»  ,    en  i 

stradiotti).  C'était  le  nom  quon 
nait  généralement  à  la  cavalerie  ai 
naise  (voy.  Albànaisb  [cavalerie'  ^ 
servit  en  France  au  seizième  siède  M 
estradiots  étaient  armés  comnnc  kiM 
vau-légers  (voy.  ce  mot) ,  si  ce  r'fl 
qu'au  lieu  des  avant -bras  et  gantrî^ 
ils  avaient  des  manches  et  des  o£û^ 
mailles,  l'épée  large  au  côté,  la  v^^* 
l'arçon ,  et  la  zagaie  ou  arzef::>  M 
poing.  Cette  espèce  de  dard  était  lonCA^ 
de  10  à  12  pieas ,  et  ferrée  par  les(*<^ 
bouts.  La  cotte  ou  soubrevested'^na^ 
des  estradiots  était  courte  et  sans  irid 
ches.  Au  lieu  de  cornette,  ilsportai'f* 
comme  enseigne,  une  longue  bdD<it^n« 
au  bout  d'une  lance.  On  pouvait  !'• 
faire  mettre  nyd  à  terre,  et,  avec  i^uf 
zagaies,  ils  taisaient  la  fonction  de  p 
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oiers  contre  la  cavalerie.  Un  de  leurs 
rincipaax  exercices  était  de  se  servir 
droitement  de  cette  arme  et  à  toutes 
'ains,  en  donnant  tantôt  d'une  pointe, 
)Dtôt  de  l'autre.  Armés  à  la  légère , 
!)mpus  âox  fatigues,  et  montés  sur  des 
b^raux  turcs ,  ils  étaient  ce  que  sont 
i:jourd1iai  dos  hussards. 
FsTRAPADE  ,  «  supplice  militaire , 
t  Furetière ,  par  lequel  on  lie  les 
nr.ins derrière  le  dos  à  un  soldat,  et  on 
>lhf  avec  une  corde  au  haut  d'une 
tùiw  pièce  de  bois,  et  puis  on  le  laisse 
rmber  jusque  près  de  la  terre ,  en 
}rte  que  le  poids  de  son  corps  lui  fait 
i^loqiier  les  bras.  On  donne  quelc^ue- 
m  jusqu'à  trois  estrapades  et  même 
srantage.  Ce  mot  vient  du  vieux  mot 
inrais  estrqser  ou  estraper,  briser.  » 
mni  Ménage ,  Tétymologie  de  estra- 
Jde  serait  le  mot  allemand  Strqf/e, 
•i  sientûe  châtiment. 
Au  seizième  siècle,  la  torture  de  l'es- 
apade  fut  employée  pour  prolonger 
?  «lo'aleurs  des  malversans  en  matière 
f/e'ijàm,  que  les  tribunaux  d'inqui- 
'tioD  condamnèrent  en  foule  entre  les 
Tne«I523  et  1560;  la  victime  était 
^^fe  à  l'extrémité  d'une  espère  de 
"lîDçoire,  qu'on  abaissait  sur  le  bû- 
f .  et  qu'on  relevait  alternativement 
^  un  choc  violent ,  de  manière  que 
iMbres  étaient  à  la  fois  disloqués 
wûlés  à  petit  feu ,  jusqu'à  ce  qu^elle 
«bât  sur  le  bûcher  lorsque  les  flam- 
savaieut  gagné  les  cordes  qui  la  gar- 
*^«nt.  François  I"  et  Henri  II,  avec 
tte  leur  cour,  assistèrent  plusieurs 
»^cet  horrible  spectacle. 

*  l*ît  janvier  1535 ,  le  roi  ayant  ré- 
"^'expier,  par  une  procession  so- 
!^.  les  offenses  commises  par  les 
J^^^es  contre  le  saint  sacrement, 
mn  qu'on  fît  jouer  des  estrapades 
f  son  passage,  et  dans  les  six  princi* 
■^  places  de  la  capitale.  A  chaque 
^y  en  effet,  on  attendit,  pour  com- 
?^er  le  supplice ,  l'arrivée  de  Fran- 

*  J"  et  de  la  procession ,  et  le  roi , 
"l'Wi^ment prosterné,  implorait  la  mi- 
f»corde divine  sur  son  peuple,  jusqu'à 
f^  les  malheureux  martyrs  eussent 
"dans d'atroces  douleurs,  au  milieu 
«noeesdu  peuple  (*),  » 
n^irnîtr,!.  Xn,  p.  55à;  Sleidan,  liv. 


EsTBBBS  (famille  d').  Cette  maison  a 
pris  son  nom  de  la  terre  d'Estrées  en 
Gauchie,  située  à  douze  kil.  d'Arras  et 
de  Saint-Pol.  On  ne  peut  en  suivre  la 
filiation  avec  certituoe  qu'à  partir  de 
Pierre  cTEstréeSy  seigneur  de  Boulant, 
Hamel ,  Istres ,  etc. ,  qui  vivait  au  mi- 
lieu du  quinzième  siècle. 

Jean  y  seigneur  de  Valien  et  de  Cœu- 
vres ,  servit  dans  les  armées  de  Fran- 
çois T',  Henri  II,  François  II  et  Charles 
IX,  avec  le  titre  de  maître  et  capitaine 
général  de  l'artillerie,  et  il  avait  épousé 
Catherine  de  Bourbon,  fille  aînée  de  Jac- 
ques de  Bourbon ,  bâtard  de  Vendôme, 
qui  avait  consenti  à  devenir  son  beau- 
père  ,  parce  que  d*£strées  lui  avait  sauvé 
ta  vie  dans  une  bataille. 

y4ntoiney  son  flis,  gouverneur  et  pre- 
mier baron  du  Boulonnais,  vicomte  de 
Soissons  ,  fut  chargé  du  gouvernement 
de  la  Fère,  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France, 
après  sa  belle  défense  de  Noyon  contre 
Mayenne,  en  1593 ,  et  devint,  en  1597, 

Sar  le  crédit  de  sa  fille ,  grand  maître 
e  rartillerie. 

Marié  à  une  demoiselle  de  la  Bour- 
daisière,  «  issue,  dit  Tallemant  des 
Beaux,  de  la  race  la  plus  fertile  en  fem- 
mes galantes  qui  ait  jamais  été  en 
France ,  »  il  en  eut  six  filles  et  un  fils, 
que  les  méchantes  langues  de  l'époque 
appelèrent  les  sept  péchés  mortels.  Les 
SIX  filles  étaient  madame  de  Beaufort , 
qui  devint  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Gabrielte  d'Estrées^  madame  de  Vil- 
lars;  madame  Namps;  la  comtesse  de 
Sauzai  ;  Angélique ,  abbesse  de  Mau- 
buisson  ;  enfin  madame  de  Balagiiy,  la 
Délie  du  roman  de  VAstrée.  Le  septième 
péché  mortel  était  le  maréchal  d'Es- 
trées, dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Gabrielle,  dont  la  brillante  prostitu- 
tion a  rendu  populaire  le  nom  de  sa  fa- 
mille ,  enflamma  le  cœur  de  Henri  IV, 
Eendant  une  visite  que  ce  prince  fit  par 
asard ,  sur  la  fin  de  1590 ,  au  château 
de  Cœuvres ,  où  elle  résidait  avec  sa  fa- 
mille. Le  bon  roi  n'était  rien  moins  que 
séduisant ,  lui  à  qui  madame  de  Ver- 
neuil  disait  :  «  Si  vous  n'étiez  roi,  per- 
sonne ne  vous  pourrait  souffrir  »  ;  ce' 
furent  ses  libéralités  qui  lui  assurèrent 
la  victoire.  Gabrielle  devint  sa  maîtresse 
sans  renoncer  à  son  ancienne  liaison 
avec  M.  de  Bellegarde  ;  et  l'on  trouve 
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même  dans  les  Mémoires  de  SuUy  cer- 
taines anecdotes  piquantes ,  qui  j^rou- 
vent  que  Henri  était  bien  instruit  de 
ces  infidélités.  «  Ce  fut  aussi  pour  cela , 
dit  Tallemant  desRéaux,  qu'il  ne  fit  pas 
appeler  M.  de  Vendôme  Jlexandre, 
de  peur  qu'on  ne  dît  Alexandre  k 
Grand;  car  on  appeloit  M.  de  Belle- 
garde  M.  k  Grand  (grand  écuyer).  U 
commanda  dix  fois  qu  on  tuât  celui-<;i  p 
puis  il  s'en  repentoit ,  quand  il  venoit  à 
considérer  qu  il  la  lui  avoit  ôtée.  » 

Pour  donner  une  position  sociale  i 
sa  maîtresse ,  Henri  la  maria  à  un  gen- 
tilhomme picard,  Liancourt-Damerval, 
qui  dut  se  résoudre  à  n'être  époux  que 
pour  la  forme  ;  puis ,  au  bout  de  quel* 
que  temps ,  cette  union  fut  dissoute 
pour  cause  d'impuissance  du  mari,  bien 

Îru'il  eût  quatorze  enfants  d'un  autre 
it. 

Bientôt  Henri  érigea  pour  sa  maî- 
tresse le  comté  de  Beaufort  en  ducbé- 
pairie.  Ce  n'était  ^as  assez  :  le  faible 
monarque  méditait  de  faire  «  la  plus 
grande  folie  qu'on  pouvoit  faire.  »  n 
voulait  faire  dissoudre  son  mariage^  et 
destinait  le  trône  à  Gabrielle.  «uy  es- 
toit  tout  résolu.  »  Les  plus  grands  sei- 
gneurs du  royaume,  devenus  les  créatu- 
res de  la  ducliesse ,  prêtaient  les  mains 
à  ces  projets.  Sully  fut  à  peu  près  seul 
à  se  poser  en  adversaire  de  Gabrielle ^ 
lorsqu'il  la  vît  si  près  d'être  reine.  Ses 
réprmiandes  étaient  en  pure  perte  ce- 
pendant. Henri  affichaitsans  nulle  honte 
sa  liaison  :  «  Il  baisoit,  dit  l'Estoile^  sa 
maîtresse  devant  tout  le  monde ,  et  elle 
lui  en  plein  conseil.  » 

,Ce  fut  au  milieu  du  prestige  des  plus 
hautes  espérances  que  la  mort  vint  la 
frapper,  le  10  avril  1599.  Pendant  que  le 
roi  faisait  ses  pâques,  elle  s'était  loj^ée 
chez  Zamet ,  riche  financier  lucquois , 
chez  lequel  Henri  donnait  ses  rendez- 
vous  de  galanterie,  et  qu'il  avait  ré- 
compensé de  sa  complaisance  par  le  ti- 
tre de  baron  de  Murât.  Peu  ae  temps 
après  son  dîner,  qu'elle  avait  terminé 
en  mangeant  une  orange,  elle  fut  prise 
subitement  d'affreuses  convulsions,  et 
mourut  après  vingt-quatre  heures  de 
souffrances. 

^  Cette  mort  extraordinaire  était-elle 
l'effet  du  poison  ?  Dès  l'année  1592,  des 
négociations  avaient  été  entamées  avec 


le  grand-duc  de  Toscane,  pôar  a  obtt 
nir  la  main  de  sa  nièce,  Marie  de  MrdF 
cis.  Gabrielle  était  le  plus  grand  ohsts^ 
cle  à  cette  union;  elle  périt iaosaci 
maison  italienne ,  et  Ferdinand  LtL 
était  pas  à  son  premier  empdv&u. 
ment.  Gabrielle  était  si  frap(lttcù^ 
même  de  l'idée  d'un  crime ,  que,  i&r: 
rante ,  elle  exigea  qu'on  l'emmeoii  b 
du  logis  de  Zamet ,  et  se  fit  transpcr. 
chez  sa  tante,  auclottre  Saiot-Gerouri: 
où  elle  expira. 

Mézerai ,  l'historien  le  plus  à  poi 
d'être  bien  renseigné  sur  cette  épf.*| 
ne  fait  aucun  doute  de  rempoisoi 
ment  de  Gabrielle  :  «  Je  ne  sais  q 
main,  dit-il  (mais certes  très-mesct 

?  [unique  les  suites  de  ce  coup  fussetit 
utaires  à  l'Estat) ,  trancha  le  nsod 
ces  difficultés.  »  La  réputation  plasA*^ 
quivoque  de  Zamet  lait  admettn£ft 
lement  son  action  directe  dae»  an^ 
odieuse  machination.  De  plus ,  tr  E 
sant  les  QEconomies  royales  de  i^'J 
(ohap.  xc,  p.  422) ,  on  est  tente  de  U4 
ser  arriver  une  autre  part  du  wi* 
soupçon  jusqu'à  des  personnages  4  J3 
plus  austère  renommée.  On  concoii  ,4 
qu'où  pouvaient  aller  les  esprits  riiiui; 
qui  croyaient  voir  le  trône  de  Frui 
menacé  d*iine  indigne  souillure.  \^ 
qu'il  en  soit,  aucunes  recherches  u  1 
rent  faites  sur  le  complot  ;  la  çrja 
douleur  de  Henri  IV  trouva  sa  fin'H 
son  excès  même;  et,  par  un  der» 
trait  de  calomnie,  les  ennemis  àrù 
brielie  prirent  occasion  de  la  dérori?* 
sîtion  rapide  de  son  corps ,  la  ve .i: 
plein  de  jeunesse  et  de  santé ,  «  pi 
faire  croire  au  peuple,  dit  Mézerai.  ^t^ 
c'estoit  le  diable  qui  l'avoit  oaise  en  o 
estât  ;  ils  disouent  qu'elle  s'estoit  Ai 
née  à  luy,  afin  de  posséder  seule  b^ 
nés  grâces  du  roy,  et  qu'il  luijiv 
rompu  le  col.  » 

Trois  semaines  après,  le  roi  s'^^ 
à  une  nouvelle  maîtresse,  Ufo'^'^ 
d'Entraigues,  devenue  marquise  de  V^ 
neuil.  Les  enfants  de  Gabrielle  ti  i 
Henri  IV,  ou  du  moins  ceux  (^  ^ 
prince  nommait  ses  enfants,  furer.U; 
sar  et  Alexandre  de  Vendôme,  el  <« 
therine-Henriette ,  mariée  au  duc  d  l 
beuf. 

L'inventaire  manuscrit  desbieos  rik^ 
blés  de  Gabrielle  est  conservé  du\  i 
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T»  do  royaume  (*).  Cette  pièce  in- 
essaote  est  Fobjet  d'une  notice  histo- 
>>f  ins^ée  par  M.  E.  Fréville  dans  la 
»iiotlièque  d^  Técole  des  chartes  (tome 
, deuxième  livraison).  Le  riche  mobi- 
>  de  la  farorite  se  trouve  évalué  en 
al  à  156,823  écus  an  soleil.  Quant  à 
fortune  immobilière ,  des  domaines 
o^idérables  lui  formaieot ,  lorsqu'elle 
)unit,un  véritable  apanage.  Elle  avait 
\n'tém  1594  la  seigneurie  de  Ven- 
f'I.  en  1&95  celle  de  Créc^,  en  1596 
le  de  Monceaux,  puis  la  terre  de  lai- 
es; en  1597,  le  comté  de  Beaufort  en 
unpagne,  et  les  seigneuries  de  Jau* 
irt  et  df  Loizicourt,  appartenant  à  la 
r<)es$ede  Guise;  quelques  mois  avant 
mort,  enfin,  les  terres  de  Moutretout 
!^mt-Jean-les-deux-.îumeaux ,  etc. 
éi  M'ir^aerite  de  Valois  elU*mÀne 
latait  fait  don  de  son  duché  d'ÉÊSm- 
i:  donation  qui  paya  f>eut*étre  Tim* 
«té  de  quelque  scandale,  ou  bien  que 
nti  W  ordonna  dans  un  accès  d*hu- 
nr  despotique  et  railleuse.  On  voit 
»b  fortune  de  Gabrielle  était  arrivés 
if^tt  au  moment  où  il  lui  fallut  tout 
■Klonner. 

f^(aniS'Jmiibal  éTSstrées,  pre- 
'du  Bom ,  duc ,  pair  et  maréchal  de 
>Ke,  Bé  en  1S73 ,  mort  en  1670 ,  se 
Wra,  par  ses  moeurs  dissolues,  le  di- 
tfrere  des  six  fiUes  dl' Antoine.  Il  ém- 
isa la  carrière  des  armes ,  sous  le 
ft  de  marquis  de  Coeiivres.  Marie  de 
ieis  le  dntrgea  de  diverses  négocia* 
to.etle  nomma  ambassadeur  à  Rome 
to Suisse,  lui  donna  le  commande* 
tt  de  l'armée  dans  la  VaiteJiBe(1624), 
'krnoropensa  par  le  bâton  de  mare* 
■j  «  16Î6 ,  quoique  cfe  ne  fât  pas , 
V^  quelques  écrivains  eontempo* 
>»  un  habile  guerrier.  Depuis  1686 
^^D  164} ,  il  remplit  les  fonctions 
•wssadear  extraordinaire  à  Rome, 
"îvaitdéjà  rendu  d'importants  ser- 
•)  en  déadant  par  ses  intrigues ,  et 
«^  par  ses  violences,  félection  du 
f^'^réçoire  XV.  Il  se  m^ntint  à  son 
«^^n dépit d*Urbain  VIÏI,  sebrouilla 
^p  Barberini,  et  finit  par  exciter  le 
•«"  Parn»  à  marcher  eontre  le  pape. 
^*^ Retour,  DR  te  nomma  doc  et  pair, 
^  ^  \ru  confia,  à  ravénement  de  Louis 

I  '  ^onhisu,  carton  des rois'ioô,  n"  57. 


XIV,  le  gouvernement  dellle^e^Franee^ 
qu'on  lui  reproche  d'avoir  fait  valoir 
autant  qu'un  gouverneur  pouvait  faire. 
On  a  de  lui  :  1"  des  Mémoires  intéres- 
sants sur  la  régence  de  Marie  de  Médi- 
cis,  imprimés  à  Paris  en  1666,  in-12  ; 
une  Relatkm  du  siège  de  Mantoue ,  en 
1630  ;  une  Relation  du  conclave  où  fut 
élu  Grégoire  XV,  en  1621. 

FrançoiS'jénnibcUd'EstréeSj  deuxiè- 
me du  nom ,  duc ,  pair  et  maréchal  de 
France,  hérita  du  gouvernement  de  son 
père,  fut  envoyé  en  ambassade  il  Rome, 
et  y  mourut  en  1687. 

Son  frère  cadet,  Jean,  comte  d^ES" 
tries  ^  servit  d'abord  avec  distinction 
dans  les  armées  de  terre ,  fut  créé  vice* 
amiral  en  1670  ,  commanda  l»  flotte 
française  au  combat  de  Southwood-Bay,  * 
contre  Ruyter,  en  1672;  battit  l'amie 
rai  Byngs  devant  Tabago  en  1676,  et 
reprit  cette  fie  aux  Hollandais.  Le  roi  le 
nomma  maréchal  de  France  en  1681,  et 
viœ-roi  de  l'Amérique  en  1686.  Il  mou* 
rut  en  1707,  âisé  de  83  ans. 

César,  cardinal  cTEstréesy  troisième 
frère  de  François- A nnibal  II ,  naquit  è 
Paris  en  1628.  Louis  XIV  le  cbaiigea  de 
plusieurs  négociations  ,  dans  les||uelles 
il  montra  une  profonde  connaissance 
àtm  affaires  de  T Eglise  et  de  celles  de 
l'État.  Évéque-due  de  Laon ,  pair  de 
France,  il  fut  nommé  cardinal  par  Clé^ 
ment  X,  en  1674,  et  contribua  beaucoup 
à  l'élection  d'Innocent  XI.  Il  ne  revint 
en  France ,  en  1677  ,  que  pour  se  ren- 
dre en  Bavière ,  char^  d*une  mission 
importante.  De  retour  de  Munieh  après 
la  ratification  de  la  paix  avec  Tempe* 
reur  (1680) ,  il  se  démit  de  son  évécbé 
de  Laon  en  faveur  de  son  neveu ,  et 
passa  à  Rome  pour  y  traiter  l'épineuse 
afîaire  de  la  régale.  Il  soutifit  avec  vi- 
gueur les  intérêts  de  son  pays,  exclusi- 
vement confiés  à  ses  soins  après  la  mort 
de  son  frère ,  et  conclut  en  1693  la  ré- 
conciliation du  pape  avec  le  clergé  fraii* 
cnis.  Après  avoir  négocié  avec  Venise  et 
divers  princes  d'Italie ,  il  suivit  Phi- 
lippe V  en  Esipaiine;  mais  la  prinresse 
des  Ursins  lui  IH  repasser  les  Pyrc^nées 
en  1704  (voyear  des  Ubstns  [madame]), 
et  le  remplaça  par  l'abbé  d'Estrées,  sob 
neveu.  Il  fut  alors  pourvu  de  l'abhayie 
ée  Saint-G«rmain  de  Prés,  et  nuiunit 
en  1714,  doyen  de  l'Académie  française. 
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Il  a  écrit  Fhistoire  de  ses  Négocia- 
tions avec  Rome,  de  1671  à  1687,  con- 
servée en  manuscrit  à  la  bibliothèque 
du  roi. 

Jean  d^Estrées,  fils  cadet  du  vice- 
amiral,  né  àParisenl666,  abbé  de  Ville- 
neuve ,  ambassadeur  de  France  en  Por- 
tuj^al  en  1692 ,  et  en  Espagne  en  1703 , 
suivit  la  carrière  de  FËglise,  succéda  à 
Boileau  à  T Académie  française,  et  fut 
désigné  par  le  roi  pour  succéder  à  Fé- 
nelon  dans  Tarchevéché  de  Cambrai; 
mais  il  mourut  en  1718,  avant  d'avoir 
été  sacré. 

Le  frère  atné  de  Jean  d*Estrées, 
deuxième  du  nom ,  fut  Victor-Marie , 
dont  la  vie  ne  semble  qu'une  contre- 
épreuve  de  celle  du  vice-amiral  son  père. 
Né  à  Paris  en  1660,  il  fit  ses  premières 
campagnes  dans  Tarmée  de  terre,  fut 
ensuite  capitaine  de  vaisseau ,  et  obtint 
la  survivance  de  sa  charge  de  vice-ami- 
ral. En  1703,  il  conduisit  Philippe  Va 
Napies  y  et  lui  rendit  des  services  im- 
portants, qui  furent  récompensés  en  Es- 
pagne par  de  nombreuses  dignités ,  et 
en  France  par  le  bâton  de  maréchal. 
Soldat  et  marin ,  il  fut  toujours  brave, 
mais  plutôt  brave  qu'habile.  En  1715 , 
TAcadémie  française  Tadmit  parmi  ses 
membres ,  sans  considérer  d'autres  ti- 
tres que  ses  hautes  dignités  et  sa  nais- 
sance. Il  entra  la  même  année  au  oon* 
seil  de  régence,  et  devint  en  1733  mi- 
nistre d'Etat.  Il  mourut  sans  enfants  à 
l'âge  de  77  ans. 

François- AnnihcU  cTEstrées  IIl , 
mort  en  1698,  pair  de  France,  marquis 
de  Gœuvres,  de  Thémines,  de  Cardail- 
lac,  comte  de  Nanteuil,  gouverneur  gé- 
néral de  rile-de- France  et  du  Soisson- 
nais ,  était  fils  de  François-Annibal  IL 
Il  fut  le  père  de  Louts- Armand ,  qui 
mourut  sans  postérité  en  1723. 

La  famille  d'Estrées  s'éteignit  com- 
plètement dans  la  personne  de  Louis- 
César  le  TelUer,  duc  d'Estrées,  mare- 
chai  de  France  et  ministre  d'État,  né  à 
Paris  en  1695.  Celui-ci  était  fils  de  le 
Tellier  de  Courtanvaux ,  capitaine-co- 
lonel des  Cent  Suisses,  et  (Tune  sœur 
de  Victor-Marie  d'Estrées.  Il  se  signala 
dans  la  guerre  de  1741 ,  au  blocus  d'É- 
gra,  au  passage  du  Mein  ,  à  Fontenoi, 
aux  sièges  de  Mous,  de  Charleroi ,  etc., 
eut  la  plus  grande  part  à  la  victoire  de 
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Laufeld',  et  fut  chargé  da  connmid» 
ment  de  l'armée  d'Allemaçne  en  1727; 
Il  venait  de  gagner  la  bataille  dHâstrr 
beck  contre  le  duc  de  Cumberlud,  (or^* 
que  les  courtisans  de  Versailles,  qui  1^ 
trouvaient  trop  méthodiste ,  Ve  istni 
remplacer  par  le  duc  de  Richelieo.  A|m 
la  défaite  de  Minden ,  en  1759 ,  il  H 
renvoyé  à  l'année;  mais  il  n'ywtffri 
plus  rien  d'important.   Il 
Broglie  dans  le  commandement  df  f; 
mée  du  Weser ,  en  1762 ,  lorsqu  il 
totalement  défait  à  Grebensteîn. 
Hesse,  avec  son  collègue  Soubi<e. 
mourut  en^l  771. 

EsTRBPAGNT,  ancienne  sei; 
|ui  avait  le  titre  de  première  ba 
lU  Vexin  normand.  Cest  aujoord 
l'un  des  chefs-lieux  de  canton  du 
partement  de  l'Eure. 

Ésus,  génie  de  la  guerre,  diflid 
préme  des  Kimris.  Il  est  repiuaM 
dans  un  bas-relief  antique,  conrnél 
feuillages,  se  frayant  avec  la  tam 
une  route  à  travers  les  forêts.  Ln  w 
lois  l'invoquaient  avant  les  bataiRo,' 
lui  vouaient  le  butin  qui  devait  ton! 
en  leur  pouvoir.  On  lui  avait  ele^f 
sieurs  temples,  notamment  à 
rouenne  et  à  Boulogne.  Le  nom 
semont  {yEsi  mons) ,  dans  le  Poe 
indique  assez  clairement  qu'on  v 
'  rait  ce  dieu.  Dans  la  langue  ceftif 
hsesus  signifie  horreur;  haeususy  k 
rible ,  effroyable. 

Établissembrt,  sfabilimtninm 
appelait  ainsi ,  dans  l'ancien  st}ie  j 
Claire ,  ce  qui  était  établi  par'qoii 
ordonnance  ou  règlement.  Ainsi  I 
désigne  sous  le  nom  à'établissemfi^ 
Jiefs,  une  ordonnance  latine  de  Pbii 
Auguste,  datée  de  Villeoeuve-M 
près  de  Sens,  le  l"  mai  1309, êtc 
cernant  la  division  des  fiefs.  De^ 
donnances  latines  touchant  l«sM 
l'une  de  Philippe-Auguste ,  Tari^i 
Louis  VIII.  en  1223,  sont  intituM' 
même.  Ennn  on  donnait  specisM 
le  nom  6^étaMissement4e^oi  au  d 
de  Louis  FX.  (Voy.  l'art,  suiv.) 

Etablissements  de  saint  \M 
Un  des  plus  beaux  titres  de  Louis  II 
la  reconnaissance  de  sespeuples,  f'tf 
publication  du  livre  des  Etablissemm 
premier  recueil  promulgué  des  IO0 
la  troisième  race.  Toutes  les  lois  ç^ 
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ues  dans  ce  code,  oui  parut  en  1269, 
taient  pas  nouvelles  sans  doute; 
1$,  réunies  en  corps,  elles  comblèreot 
ide  immense  qui  séparait  les  capitu- 
Ys  des  Carloyiogieos  de  la  législa- 
I)  suivie  sous  les  successeurs  de 
l^uesCapet;  elles  formèrent  la  con- 
tiance  du  droit  romain  renaissant 
«le  droit  fran^is  en  décadence;  en- 
il  exista  une  jurisprudence  écrite  à 
i]  près  complète,  et  dont  la  connais- 
Kf  était  accessible  à  tous. 
0  recueil  est  ToeuTre  des  légistes 
i,3u  treizième  siècle,  surent  si  bien 
Dioer  les  barons  ,  et  favoriser  les  ra- 
te progrès  de  Tautorité  royale  deve- , 
{supérieure  à  Tautorité  féodale.  La' 
QDté  personnelle  de  Louis  IX  a  eu 
libblemeot  fort  peu  d* influence  sur 
BQctioos  contenues  dans  cette  com- 
Mioii;  aussi  ne  serait-il  pas  juste  de 
mdre  responsable  de  resprit  dont 
'  t:>t  empreinte  et  des  fautes  qui  la 
srtnt 

l/s  Établissements  se  divisent  en  deux 
^<  <knt  le  premier  se  compose  de 
Sdapitres,  et  le  second  de  42;  mais 
ftfàit  difficile  de  découvrir  quel  en- 
liofnieQt  d'idées  rattache  ces  chapi- 
(  ies  uns  aux  autres.  On  y  trouve 
i-inéle  des  sanctions  sur  les  lois  ci- 
>i  1^  procédure  civile ,  les  lois  péna- 
Aia  procédure  criminelle. 
'  qui  y  a  de  remarquable  dans  la 
tK  relative  aux  lois  civiles,  c'est  la 
treocede  la  législation,  selon  qu'elle 
flique  à  la  noblesse  ou  à  la  roture, 
tieçeotilbomme,  les  lois  féodales 
toHuervées  ;  la  majorité  commence 
^;  les  pupilles  sont  mis  sous  la 
VedQ  seigneur;  le  douaire  de  la 
^iK  s'étend  qu'au  tiers  des  biens 
*jn';  les  propriétés  passent  à  Faîne 
■uoiilie.  La  loi  romaine,  au  con- 
fit la  seule  qui  fût  estimée  par  les 
^1  est  appliquée  à  tout  le  reste  de 
•^n,  aux  roturiers.  Pour  eux,  la 
jrité  se  prolonge  jusqu'à  25. ans;  la 
«est  déférée  au  plus  proche  parent; 
2^e  peut  recevoir  pour  douaire  la 
jKdes  biens  du  mari  ;  les  propriétés 
^  paiement  divisées  entre  les  en- 

f 

rfcodc  àe  procédure  civile  est  très- 
^m;  il  n'odre  que  quelques  mo- 
otioQs  au  système  alors  usité  dans 


les  tribunaux  :  la  plupart  avaient  été 
nécessitées  par  la  suppression  du  duel 
judiciaire.  Telles  étaient  les  règles  sur 
les  procureurs  en  justice,  sur  les  défauts 
et  sur  les  appels,  inconnus  à  la  législa- 
tion féodale.  D'autres  fixaient  la  com- 
pétence des  tribunaux.  En  général ,  la 
procédure  décrétée  par  les  Établisse- 
ments était  celle  dont  les  tribunaux  de 
FÉglise  avaient  puisé  les  principes  dans 
les  décrétâtes.  L'abus  de  la  force  physi- 
que ou  de  l'adresse,  la  déplorable  cou- 
tume des  épreuves  judiciaires,  y  étaient 
énergiquemeut  interdits  ;  mais  le  par- 
jure, les  arguties,  Id  ruse,  y  conservaient 
toujours  l'avantage.  C'était  toujours  un 
dédale  inextricable  dont  le  fil  était  laux 
mains  des  seuls  initiés. 

Les  lois  pénales  sont  remarquables 
par  leur  excessive  sévérité  ;  car  «  le  roi 
vouloit  que  la  justice  fût  bonne  et  roide, 
et  n'épargnât  pas  plus  le  riche  homme 
mie  le  pauvre.  »  Ainsi  la  potence  punit 
1  assassinat,  le  meurtre,  l'incendie,  le 
rapt,  la  trahison,  le  vol  sur  les  gratids 
chemins  ou  dans  les  bois,  le  vol  domes- 
tique, le  vol  d'un  cheval,  la  complicité 
dans  tous  ces  crimes ,  la  seconde  réci- 
dive pour  petit  larcin,  le  bris  de  prison, 
l'accusation  à  faux  d'un  crime  capital , 
et  enfin  la  possession  d'un  animal  qui 
aurait  causé  un  homicide  par  suite  d'un 
vice  connu  de  son  maître.  La  peine  du 
feu  e^t  réservée  à  l'hérésie,  à  l'infanti- 
cide, à  l'association  d'une  femme  avec 
des  voleurs  ou  des  meurtriers.  Le  petit 
larcin  est  puni  pour  la  première  fois 
par  la  perte  d'une  oreille;  pour  la  se- 
conde, par  la  perte  d'un  pied;  pour  la 
troisième,  parla  mort.  Le  voleur  sacri- 
lège et  le  faux-monnayeur  doivent  avoir 
les  yeux  crevés.  Celui  qui  frappe  son 
seigneur  avant  d'avoir  été  frappé  par 
lui ,  encourt  l'amputation  de  la  main. 
L'exposition  et  le  fouet  attendent  le 
blasphémateur ,  le  jureur  du  «  vilain 
serment  par  aulcun  des  membres  de 
Dieu ,  de  Rostre- Dame  ou  des  saints.  » 
Saint  Louis  fit  même,  pour  une  sembla- 
ble faute,  couper  le  nez  et  la  lèvre  infé- 
rieure à  un  bourgeois  de  Paris.  Eirfin  la 
confiscation  des  meubles  et  l'amende 
étaient  réservées  à  de  moindres  délits. 

La  même  risueur  présida  à  la  con- 
fection du  code  de  procédure  crimi- 
nelle. La  liberté  sous  caution  n'est  ac- 


i 


542  érABLlSSEMENTS         UlINIVEHS. 


ÉTAMPES 


cordée  que  dans  les  causes  n'emportant 
pas  pefne  de  sang.  S'il  s'agit  d*an 
crime  capital,  Taccusé  doit  être  conduit 
en  prison  comme  l'accusateur,  «  si  que 
n  l'un  ne  soit  pas  plus  mal  à  Taise  que 
«  l'autre.  »  L  accusé  est  interrogé  au 
moyen  de  la  torture ,  dès  qu'il  y  a  con- 
tre lui  deux  témoins.  La  procédure  est 
entièrement  écrite  ;  néanmoins  on  doit 
en  communiquer  tous  les  actes  au  pré- 
venu, et,  au  moment  du  jugement ,  le 
juge  doit  se  lever  et  demander  «  hom- 
«  mes  suffisants  ou  jngeurs  ,  »  c'est-à- 
dire  des  assesseurs  a  peu  près  équiva- 
lents à  nos  jurés ,  et  cnargés  de  recon- 
naître le  fait. 

pn  a  plusieurs  copies  manuscrites  des. 
Établissements  ;  deux  se  trouvent  à  la 
Bibliothèque  du  roi,  trois  au  Vatican. 
Montfaucon  en  cite  deux  autres ,  dont 
l'une  serait  antérieure  à  la  clôture  du 
treizième  siècle.  Les  plus  anciennes  de 
celles  qui  son^  indiquées  ailleurs  sem- 
blent ne  dater  que  du  quatorzième, 
même  celle  que  possédait  la  ville  d'A- 
miens. 

Ménard ,  'du  Cançe  et  Laurière  colla- 
tionnèrent  des  copies  appartenant  'aux 
états  de  Languedoc ,  h  Baluze ,  etc. ,  et 
les  deux  derniers  de  ces  écrivains  pu- 
blièrent le  code  de  saint  Louis ,  l'un  en 
1668,  à  la  suite  de  Joinvilie,  l'autre  en 
1723,  dans  le  tome  I"  de  la  collection 
des  ordonnances.  Enfin;  en  1822,  on  fit 
passer  dans  le  second  volume  du  recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises, 
un  travail  de  M.  Saint-Martin ,  qui ,  en 
1786,  avait  donné  une  édition  particu- 
lière des  Établissements  avec  une  version 
en  langue  moderne. 

On  a  souvent  élevé  des  doutes  sur 
l'authenticité  de  ce  code.  Du  Gange  et 
Fleury  n'y  ont  vu  qu'un  recueil  de  cou- 
tumes de  Paris,  dx)rléans,  d'Anjou  et 
de  Touraine.  L'auteur  de  V Esprit  des 
lois  le  regarda ,  à  leur  exemple ,  comme 
une  compilation  fabriquée  après  la  mort 
du  monarque. 

Une  des  principales  objections  élevées 
par  ces  savants  critiques  repose  sur  un 
passage  de  Guillaume  de  Nangis ,  qui 
affirme  que  le  roi  partit  d'Aigues-Mortes 
en  juillet  1269.  Mais  cette  assertion 
paraît  inexacte  ;  car  il  subsiste  un  acte 
souscrit  à  Paris  par  Louis  IX ,  en  juin 
1270,  et  l'on  sait  que  sa  mort  suivit  de 


très-près  son  arrivée  à  Tunis.  Il  adoi 
pu  promulguer  ces  lois  dans  le  m 
des  six  premiers  mois  de  Tannff.  To 
au  moins ,,  si  l'on  ne  veut  recoaniit 
dans  les  Etablissements  une  rnrre 
saint  Louis ,  c'est  indubitableaien!  i. 
production  des  trente  deruièm  /-flf 
du  treizième  siècle,  et  l'une  éfré 
qui  attestent  l'étendue  et  l'actifilt^'i 
quéraient  alors  en  France  les  Mti 
jurisconsultes. 

Il  faut  se  garder  de  oonfondrr  s 
les  Établissements  de  saint  Loiii«p 
prement  dits  les  lois  qu'il  donna  ^ 
Ce  même  titre  en  décembre  12*4, 
étendre  à  tout  le  royaume,  l^njui- 
et  Langue  d'oil,  la  reforme  de  plu 
genres  d'abus  ou  de  désordres,  et 
tout  pour  réprimer  les  conçus 
les  malversations  des  gens  de  loi. 
Établissements  ont  trente-neuf  arti 
ils  sont  rédigés  en  latin,  pour  h 
au  midi  de  là  Loire,  et  en  fraoçal 
les  autres. 

Étain  sub  l'Obnb,  dan<lf 
tement  de  la  Meuse,  est  une  p^l* 
fort  ancienne  ;  elle  eut  de^  sn 
particuliers  avant  le  huiticjiw 
Après  avoir  été  possédée  pen'lî^nt 
de  quatre  cents  ans  par  FnM'" 
Saint-Euchère  de  Trêves,  elle  tut 
gée,  en  1221 ,  avec  le  chapitre  df 
Marie-Madeleine  de  Verdun ,  qJi 
bout  de  deux  ans,  la  céda  au 
Bar.  Elle  passa  au  duc  de  Lorraii 
le  traité  de  Ryswick ,  en  16^' 
compte  aujourd'hui  3,050  halnt 

ÉT4MPES ,  ville  de  l'ancien  G 
orléanafs ,  aujourd'hui  chef-lieu 
dissement  du  département  de 
Oise. 

Quoique  Étampes ,  où  Ton  fl 
aujourd'hui  8,100  habitants,  ai 
mais  eu  qu'un  rôle  secondaire 
affaires  du  royaume,  on  trouff 
dant  mêlés  dans  son  histoire* 
célèbres  et  des  événements  h 
Grégoire  de  Tours  est  le  preituff 
torien  qui  mentionne  \e  pagati 
pensis.  Comprise  longtemps, 
nous  le  verrons  ci-après  (Et  in 
rons,  comtes  et  ducs  de])  dsf?* 
maine  roval ,  Étampes  dut  à  la  li 
des  rois  Robert,  Philippe  I*',  U 
Louis  VII,  Philippe-Auguste 
Louis ,  qui  y  séjournèrent  plus  on 
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itempSyfia  plupart  des  monuments 
ils  et  religieux  qu*elle  possède  encore 
dont  eHe  n*a  plus  que  les  ruines. 
»st  dans  cette  ville  que  se  réunit,  en 
30.  le  concile  national  où  saint  Ber- 
rd  fit  reconnaître  par  la  France  le 
pe  Innocent  n,  auquel  Pierre  de  Léon 
;{H]tâit  la  tiare.  Ce  fut  encore  à  Étam- 
s  que  Louis  Vil  réunit,  en  lt47,  la 
:i»le  assemblée  des  prélats  et  des  ba- 
m  daDS  laquelle  il  confia  aux  mains 
!  Siuer  les  rênes  du  gouvernement, 
rvjinl  partit  pour  la  croisade.  Enfin, 
1 1196  Je  château  d*Étampes  s'ouvrit 
^  belle  et  vertueuse  Ingeburge,  qui  y 
ssa  douze  ans  dans  une  triste  captî- 
i 

U  série  des  seigneurs  d'Ittampes 
nez  plus  bas)  fut  bien  mélangée,  sou- 
Bt  interrompue;  mais  elle  offre  aussi 
I ooms  devenus  célèbres,  parfois,  il 
tmi,  d'une  triste  façon.  Le  dernier 
«psseur  du  duché  fut  le  duc  d*Or- 
ois.  père  de  Louis-Philippe. 
Vm  loin  (voy.  Ëtampbs  [sièges de]) , 
ws  Tfrrons  que  cette  ville  avec  son 
Gloire  a  en  sa  bonne  part  des  désas- 
o  do  royaume.  Assiégée  pendant  la 
tte  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
ons  et  pendant  les  troubles  de  la 
XKje,  elle  a  encore  été  ravagée  par  les 
IS^is,  désolée  par  les  guerres  de  la 
IK,  etenGn,  au  milieu  du  dix-sep- 
^  siècle,  décimée  par  la  famine  et 

f»te. 
)  a  peu  de  cboses  à  dire  de  la 
■ffiuoe  d*Étampes  :  son  existence 
Itt  constatée  que  par  l'acte  de  Phi- 
|t*AQguste,  qui  la  détruisit,  en  lais- 
A^tefoîs  aux  habitants  un  assez 
|Bd  nombre  de  privilèges.  Étampes 
wQBc  coutume  particulière, 
g'ibxime  de  Montrond,  archiviste 
*<l§i^pbe,  a  publié  sur  cette  ville  des 
^kUtorigues  (Paris,  1840,  in-8"), 
fon  trouve  des  recherches  curieuses. 
KtAMPEs  (barons ,  comtes ,  puis  ducs 
^Ktampes  existait  avant  la  pre- 
•^ra»  ;  elle  faisait  partie  du  royaume 
""rgogne  sous  Contran  et  jusqu'à 
*ort  de  ses  netits-neveux  ;  puis  elle 
•comprise  dans  le  domaine  royal 
S? à  saint  Louis.  Toutefois,  depuis 
"'PI*  V  au  moins ,  il  y  avait  à 
"5^ un  vicomte  chargé  de  percevoir 
•«ûits  et  ttcrcer  la  juridiction  des 


rois.  En  1240,  la  seigneurie  d'Étampes 
ftrt  assignée  par^  Louis  TX  à  la  reme 
Blanche,  sa  mère.  Rentrée  dans  le  do* 
maine  à  la  mort  de  cette  princesse,  elle 
en  fut  de  nouveau  détachée  pour'  com- 
poser le  douaire  de  la  reine  Marguerite. 
En  1295 ,  Philippe  le  Hardi  la  recouvra. 
En  1307,  fj)uls  7*%  fils  de  Philippe  le 
Hardi  et  de  Marie  de  Brabant,  en  fut 
investi  par  Philippe  le  Bel,  son  frère, 
ainsi  que  du  comté  d'Êvreux  et  d'autres 
terres. 

C!ette  baronnie  fut  érigée  en  comté 
Tan  1327,  en  faveur  de  Cnarles,  second 
fils  de  Louis  V.  Louis  II  se  voyant 
sans  héritiers,  fit  donation  entre-vifs 
du  comté  d'Etampes  à  Louis,  duc  d'An- 
jou, second  fils  du  roi  Jean.  Le  duc 
d'Anjou  étant  mort  en  1384,  ses  enfants 
transportèrent  ce  comté  à  leur  oncle 
Jean,  duc  de  Berri.  Celui-ci  en  fit 
bientôt  une  substitution ,  un  transport 
en  faveur  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne;  puis  de  JeaUj  comte  de 
Ilevers,  fils  aîné  de  Philippe.  Mais  dans 
la  suite,  ses  dispositions  changèrent 
bien  à  l'égard  de  son  nouveau  dona- 
taire. Jean,  devenu  duc  de  Bourgogne, 
ayant  fait  assassiner,  en  1407,1e  duc 
d'Orléans,  le  duc  de  Berri  permit  an 
fils  aîné  de  la  victime  de  mettre  garni- 
son dans  Étampes;  et  de  là,  les  Orléa- 
nais faisaient  des  excursions  redoutables 
jusqu'aux  portes  de  Paris  (1411).  Ce  fut 
alors  qu'eut  lieu  le  siège  et  la  belle  dé- 
fense que  nous  relatons  plus  bas  (voyez 
Étampes  [siège  de]).  En  1412,  le  duc 
de  Bourgogne,  sévissant  contre  les 
grands  seigneurs  du  parti  vaincu ,  dé- 

Souilla  Jean  de  France  des  domaines 
'Étampes,  de  Dourdan  et  de  la  Ferté- 
Alais. 

Après  la  mort  de  ce  prince  (1416), 
Jean  sans  Peur  voulut  s'approprier  le 
comté  d'Étampes,  conformément  à  la 
substitution  faite  en  faveur  de  sa  mai- 
son. Mais  la  faction  des  Armagnacs 
avait  alors  le  dessus.  Ce  ftit  par  la  force 
des  armes  qu'il  arracha  cette  succession 
au  domaine  royal.  Pendant  qu'il  ()renait 
Montlhéry,  Palaiseau ,  Marcoussis ,  ses 
officiers  enlevèrent  Étampes.  Philippe 
le  Bon  s'y  maintint  aussi  par  le  droit 
du  plus  fort,  quoique  le  dauphin,  en 
1421 ,  en  eût  disposé  en  faveur  de  M' 
chard,  frère  de  Jean  YI,  duc  de  Bre- 


544 


^TAMPfiS 


L'UNIVERS. 


fiTÂlIPtS 


tagae,  et  eût  «confirmé  cette  donation 
en  1425,  lorsqu'il  fut  devenu  roi  de 
France.  £n  1434 ,  Philippe  céda  le  comté 
à  son  cousin  Jean  de  Nevers  (fils  de 
Philippe  de  Nevers,  tué  à  Azincourt), 
qui  donna  au  titre  de  comte  d'Étampes 
une  odieuse  célébrité  dans  les  persécu- 
tions d'Arras.  La  veuve  de  Richard  de 
Bretagne,  Marguerite  d'Orléans,  comme 
tutrice  de  François,  leur  fils,  obtint 
néanmoins  du  roi,  en  1442,  la  confir- 
mation du  don  fait  à  son  mari  ;  et  en 
elTet ,  François  II,  devenu  plus  tard  duc 
de  Bretagne  (1458),  porta  en  même 
temps  (jue  Jean  de  Nevers  le  nom  de 
comte  a'Étampes.  Mais  sur  l'entérine- 
ment que  sa  mère  demanda  à  la  cour, 
s'éleva  une  double  opposition  :  celle  du 
duc  de  Bourgogne  et  celle  du  procureur 
général,  prétendant  ^ue  Tapanage  de 
Louis  l***,  dont  la  postérité  était  éteinte , 
devait  retourner  a  la  couronne.  Le  pro- 
cès ne  fut  jugé  que  par  un  arrêt  de  Tan 
1478,  et  en  faveur  du  roi.  Louis  XI, 
dès  le  mois  d'août  suivant,  disposa  du 
comté  d'Itltampes  en  faveur  de  Jean  de 
Foix.  Par  la  mort  du  jeune  fils  de  ce 
dernier,  de  Gaston ,  devenu  célèbre  sous 
le  titre  de  duc  de  Nemours  (1512),  il 
retourna  à  la  couronne. 

En  1513,  Louis  XII  en  fit  don  à  la 
reine  Anne  de  Bretagne.  L'année  sui- 
vante ,  Claude  de  France  le  reçut  comme 
héritière  de  sa  mère;  et  lorsqu'elle 
épousa  (18  mai  1514)  François,  comte 
d'Angoulême,  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  Louis  XII  accorda  aux  habi- 
tants le  droit  de  nommer  un  maire  avec 
tous  les  privilèges  de  la  commune.  Jus- 
qu'alors ,  ils  n'avaient  eu  que  des  éche- 
vins  biennaux  sans  aucune  juridiction 
municipale.  Après  la  mort  de  la  reine 
Claude,  et  même  de  son  vivant,  il  y  eut 
des  comtes  d'Étampes  nortimés  à  vie. 
En  iâ34 ,  le  comté  d'Étampes  devint  le 
prix  du  déshonneur  de  la  maîtresse  de 
François  I**",  d'Jnne  de  Pisseleu  (voyez 
l'article  suivant),  et  le  roi  ne  tarda 
même  pas  à  l'ériger  en  duché  en  faveur 
du  complaisant  mari  de  la  duchesse, 
Jean  de  Brosse  (par  lettres  de  janvier 
1536).  Mais  Henri  II  le  reprit  en  1553, 
pour  le  donner  à  Diane  de  Poitiers^ 
qui  en  fut  dépouillée  aussi  à  la  mort  de 
son  royal  amant.  Confisqué  en  vertu  de 
redit  du  mois  d'août  1569,  le  duché 


d'Étampes  fut  rendu  par  Charles  IX 
Jean  de  Brosse  pour  en  jouir  sa  <\t  A*i 
rant.  En  1576,  Jean  Conmir,  fil>  <.i 
Frédéric  III ,  électeur  palatin  do  Rii:i. 
devint  duc  d'Etampes ,  suivant  lu  d  r 
articles  du  traité  de  la  paix  de  Mofliiojr 
conclue  au  mois  de  mai  de  cette  a»» 
avec  les  huguenots,  au  secours  dequci 
il  était  venu  pour  la  seconde  fois  3«« 
un  corps  de  troupes.  Henri  III  coo£rx: 
le  don  de  ce  duché.  Mais  le  priocr  th. 
mand  n'étant  point  payé  des  somax 
que  la  cour  lui  avait  promises  poar  1 
solde  de  ses  lansquenets,  renonr.1.2 
bout  de  deux  ans,  au  duclié  dTtan 
pes  (*) ,  qui  fut  donné ,  en  1579,  a  U  di 
chesse  de  Montpensier,  pour  la  sooi 
de  100,000  livres.  Le  roi  en  çr^tl 
plus  tard  (1582)  sa  sœur  Marguiritti 
f^cUois,  femme  du  roi  de  Kavarre. 

Comme  s'il  eût  été  destiné  à  forai 
l'apanage  des  courtisanes  royahSf  4 
duché  d'Etampes  passa,  en  liSft, 
mains  de  Gabrielle  d'Estrées.  SfS\ 
mort  de  cette  femme,  il  devint  L  ^ 
priété  de  son  fils  César,  duc  ile\< 
dôme,  et  il  resta  dans  cette 
jusqu'à  son  extinction,  ta  1712. 
d'Orléans  le  possédèrent  ensuite  ]u 
la  révolution. 

Étampes  (Anne  de  ^sseleu. 
chesse  d'),  qui,  avant  de  deveiur 
chesse  d'Etampes ,  fut  connue  aussi 
le  nom  de  mademoiselle^  dUeUltjy  m 
vers  l'an  1508,  d'Antoine,  seignejrj 
Meudon.  Elle  séduisit  François  1'' 
son  retour  de  TEspagne,  et  exerrjÉ 
lui  un  grand  empire  pendant  pîoil 
vingt  ans.  Elle  usa  de  son  crédit  fl| 
protéger  les  arts,  enrichir  sa  famii^*! 
et  ^e&  créatures,  et  perdre  ses  eniMW 

(*)  On  lil  dans  la  Relation  du  vo^iO  f 
Jérôme  Lippomano ,  anibassadeur  de  ^4 
en  France  en  1577  (Dociimenis  »c^* 
rhist.  deFrancc.  Paris,  18 38,  l.  II.pP 

3u'après  celte  renonciation ,  le  roi  rî*M 
istribuèrent  les  rentes  de  la  ville  es  |^ 
sions  à  plusieurs  de  leurs  ser%'i(ei;rv  '^ 
ville  esl  grande,  »  ajoiile  le  Vêniiiec;  ^ 
dévastée  et  ruinée  par  la  rage  des  bacuft^ 
on  voit  les  églises .  les  tours  et  le*  ;-*1 
édifices  dénianielés.  Il  en  est  de  mèoif  dr  t>  4 
les  églises  de  cette  partie  de  la  Fraore.tif]^ 
Étampes  jusqu'à  Orléans.  » 

(••)  Elle  donna  à  ses  trois  frèns  <k>  ♦^ 
ches  I  à  ses  dtui  lœun  d«  richas  aLU*^^ 


ttkmptH 


FRANCE. 


ÉTAMPBS 


545 


t  fméiâilapbtt  belle  des  iovantes 
k  jm  tavemte  des  belles.  Mais  la 
fitérité,  qaî  n*a  pas  les  mêmes  raisons 
t  ses  contemporains  pour  la  flatter, 
jQgée  plus  séTèrement.  Sa  jalousie 
Dtre  Diane  de  Poitiers ,  maltresse  du 
uphin^  fut  pour  la  cour  une  cause 
ntinuelle  de  troubles.  Elle  vendit  à 
Kiries-Quint  le  secret  des  opérations 
Tarmée  française ,  et  introduisit  en 
Qiopagoe  ces  bandes  d'Impériaux  qui 
^nacèrent  Paris.  En6n ,  elle  abusa  de 
«cMdant  qu*elle  exerçait  sur  le  roi 
wki  faire  signer  le  honteux  traité  de 
ïspy. 

Quand  la  mort  de  François  I*^  (31 
1rs  1547)  donna  le  pouvoir  au  dauphin 
nri  H)  et  à  Diane  de  Poitiers,  qui 
moins  ne  trahissait  pas  son  amant, 
efut  e^tiléedans  ses  terres.  Cependant 
Kuveau  roi,  par  ménagenoent  pour 
iDémoire  de  son  père,  consentit  à  lui 
^r  les  immenses  richesses  quMl  lui 
i<t  données.  Elle  les  employa  à  sou- 
)tî les  protestants,  et  languit  d'ail- 
m  daos  une  obscurité  si  méprisée, 
l'on  ne  lait  pas  même  Tépoque  précise 
Si  mon,  qui  eut  lieu  vers  1578. 
?TAMPBs  (monnaie  d').  —  La  ville 
^mpes  possédait  delà,  sous  les  Mé- 
'ingicns,  le  droit  de  battre  monnaie. 
de  Saulcy^  publié,  dans  la  Revue 
Bumismatique,  un  beau  triens,  où 
iToit  d'an  côté  le  nom  de  cette  ville, 
«PiSKiTVR,   autour   d'une   croix 
anchee  et  pommettes,  et  de  l'autre, 
wm  du  monétaire,  dbvctomarus, 
wr  d'une  tête  couronnée. 
Mjième  siècle ,  on  retrouve  encore 
«nier  qui  porte  au  droit  le  nom 
^^,  stAMBfs,  endeuxlignesdans 
^,  et  où  on  lit  au  revers  gbàtia 
*jx  autour  d'une  croix  à  branches 
*^  Celte  formule  gratia  di  rexy 
*  aucun  nom  propre  qui  Taccom- 
^ifst  fort  extraordinaire,  et  a  beau- 
}  occupé  les  numismates.  Pious  ne 
^  point  ici   le  résumé  des  lon- 
s  dissertations  qui  ont  été  écrites  sur 
^i^t;  nous  dirons  seulement  la  cause 
>|u^ile  nous  attribuons  cette  bizar- 
*•  Pendant  le  dixième  siècle,  lorsque 
"'Ksance  carlovingienne  était  tombée 
«une  décadence  complète ,  la  police 
'.monnaies  était  fort  mal  faite;  les 
'ftnes  espèces  étaient  celles  qui  plai- 

*vn.  35«  Uvraison.  (Dict.  ï:\c 


saient  le  plus  au  peuple.  Pour  lui  com- 
plaire, les  seigneurs  se  bornaient  à 
copier,  la  plupart  du  temps  sans  intelli- 
gence, les  types  anciens.  C'est  ainsi  que 

le  mot  ^Z^y^  fut  mis  en  deux  lignes  dans 

BIS 

le  champ,  parce  que  les  deniers  de  Louis 
le  Débonnaire  présentaient  tous  cette 
disposition,  et  que  la  formule  gbatia 
DI  BEx  fut  conservée  autour  de  la 
croix,  sans  qu'on  songeât  qu'elle  ne  si- 
gniGalt  rien  sans  l'adjonction  d'un  nom 
royal. 

tJn  siècle  plus  tard ,  sous  Philippe  V^ 
c'est  toujours  le  même  principe  qui 
régit  la  monnaie  d'Étampes.  Ce  prince 
place  d'un  côté,  dans  le  champ,  le  mo- 
nogramme du  roi  Eudes  avec  son  nom 
dans  la  légende,  philtppys  bex,  et  au 
revers  une  croix  autour  de  laquelle  on 
lit  sTAMPis  GASTELLVM.  Le  même 
prince  ajouta  encore  sur  les  pièces  sor- 
ties de  cet  atelier  la  porte  que  Ton  avait 
adoptée  pour  type  à  Orléans.  Louis  VI 
adopta  d  abord  cet  usage;  puis  il  l'aban- 
donna pour  revenir  à  l'empreinte  du 
monogramme  (ÏEudes,  que  Louis  VII 
adopta  définitivement  en  la  défigurant. 
Ce  monogramme  fut  alors  changé  en  un 
lambel  accompagné  d'un  ou  de  plusieurs 
besants.  Comme  dans  presque  toutes 
les  autres  villes ,  cette  empreinte  per- 
sista et  constitua  un  type  local. 

La  disparition  des  monnaies  d'Ëtam- 
pes,  sous  le  régne  de  Philippe- Auguste, 
doit  être  attribuée  à  l'apparition  des 
systèmes  tomrnois  et  parisis.  En  effet, 
1  atelier  monétaire  d*Étampes  ne  fut  pas 
détruit,  mais  on  n'y  fabriqua  plus  que 
^des  deniers  a  l'empreinte  et  au  nom  de 
'  Paris.  Ces  deniers  devaient  être ,  comme 
tous  ceux  du  centre  de  la  France,  au 
poids  et  à  la  taille  des  parisis. 

Étampes  (bataille  d').  —  Clotaire  II, 
pour  venger  la  défaite  qu'il  avait  éprou- 
vée près  de  Dormeille,  leva  une  nou- 
velle armée,  en  donna  le  commandement 
nominal  à  Mérovée,  son  fils,  âgé  de 
cinq  ans ,  et  la  direction  réelle  au  duc 
Landry.  Thierri  marcha  aussitôt  à  la 
rencontre  de  ses  ennemis,  campés  à 
Étampes.  Les  soldats  de  Clotaire  y  fu- 
rent taillés  en  pièces;  Landry  prit  la 
fuite;  Merovée  tut  pris  (an  603). 

ËTAMPES  (sièges  de).  —  Vers  un  des 
angles  que  forment  la  route  de  Dour* 
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dâu  et  la  grande  rue  d'Ëtaropes,  était 
sur  un  tertre  élevé  Tancien  château  de 
cette  ville,  qui  a  été  démantelé  par 
Henri  IV.  Il  n'en  reste  plus  qu'une  tour 
fort  haute,  appelée  la  tour  de  Guinette. 
A  ce  chflteau  se  rattachent  d* intéres- 
sants souvenirs  historiques.  Il  a  sou- 
tenu, en  1411,  un  siège  fameux  contre 
les  Bourguignons. 

«  Le  duc  Jean  sans  Peur,  pour  faire 
faire  au  duc  de  Guienne  ses  premières 
armes,  résolut  de  le  mener,  avec  les 
Anglais  et  les  Parisiens ,  assiéger  Étam- 
pes.  La  ville  se  rendit  sur-le-champ; 
mais  le  château  était  très-fort,  assis  sur 
le  roc,  et  le  vulgaire  regardait  comme 
impossible  de  le  miner.  Un  chevalier 
d'Auvergne,  nommé  le  sire  du  Bosre- 
donO,  serviteur  du  duc  de  Berri  et 
fort  aimé  de  ce  prince,  s'y  était  en- 
fermé ;  il  refusa  de  rendre  sa  forteresse , 
et  le  nom  du  duc  de  Guienne  ne  lui 
sembla  pas  le  dégager  du  serment  qu'il 
avait  fait  à  son  maître,  pn  fit  venir  de 
grandes  machines  de  Paris  et  Ton  for^ 
le  cliâteau  ;  mais  le  chevalier  se  réfugia 
dans  une  tour  si  haute  et  si  solide, 
qu'elle  bravait  tous  les  efforts  des  as- 
saillants. Les  dames  qui  s'y  étaient  ré- 
fugiées se  montraient  sur  le  haut  du 
rempart; pour  railler  les  Bourguignons^ 
elles  tendaient  leurs  tabliers  comme 
pour  recevoir  les  pierres  que  lançaient 
les  machines,  et  qui  ne  pouvaient  at- 
teindre jusqu'à  la  hauteur  de  la  mu- 
raille. On  était  prêt  à  renoncer  à  l'en- 
treprise, .lorsqu'un  bourgeois  de  Paris, 
nommé  Pierre  Roussel ,  dit  qu'il  voulait 
empêcher  que  le  fils  du  roi  ne  reçût  un 
tel  affront  à  son  premier  fait  d'armes. 
Il  construisit  au  pied  de  la  tour  un  ré- 
duit avec  des  poutres  de  chêne  qui  ré- 
sistaient aux  pierres  que  faisaient  rouler 
les  assiégés.  Les  ouvriers  ainsi  garantis 
travaillèrent  à  démolir  la  muraille;  elle 
avait  dix  pieds  d'épaisseur  ;  on  creusa 
dessous  en  la  soutenant  avec  des  pans 
de  bois.  Il  ne  restait  plus  qu'à  y  mettre 
le  feu ,  et  la  tour  se  serait  écroulée.  Le 
sire  de  Bosredon  se  rendit  alors.  Le  duc 
de  Guiende,  touché  de  sa  valeur,  lui  fit 
grâce  de  la  vie.  La  garnison  fut  prise  à 
discrétion,  et  on  la  fit  promener,  les 
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mains  liées 
rues  de  Paris.  « 

Suivant  le  Jxmmal  itm  6oirrffoii  i 
Paris,  le  vaillant  Bosredon  «futnv^i 
en  prinson  en  Flandres,  et  depû  ot  i 
paix.  »  Il  gardait  la  porte  Saiot-Mart'o 
6n  tévrkar  1413 ,  quand  le  duc  de  U-u 
gogne  essaya  vainement  d'entm  iaa 
Paris.  Quatre  ans  plus  tard,  il  pa5a  i 
sa  vie  l'honneur  d'être  o«  de  pts^ 
pour  être  amant  de  la  reine.  <  Pv 
commandement  du  roy  feost  qw 
tienne,  puis  feust  mis 'en  ua  saoq 
cuir  et  jette  en  Seine,  sur  lequei  i 
a  voit  escript  :  Laissez  pauer  la  jhsli 
du  roy{*),  » 

—En  1589,  Henri  m,  mardunit^ 
Pontoise,  au-devant  des  Suisses  qof 
amenait  Sancy,  prit  et  pilla  Éuni^ 
qui  tenait  pour  la  ligue.  Le  barci  < 
Saint-Germain,  qui  y  fut  arrêté,  rut 
tête  tranchée;  plusieurs  nsagistratstf 
rent  pendus.  Le  roi  venait  d'uir  i" 
la  même  cruauté  à  Gergeau ,  à  PitU^« 
et  dans  toutes  les  places  les  plus  istk^ 
dont  la  prise  ne  lui  avait  pas  ooàt«  \ 
seul  homme. 

—En  ]  652,  la  ville d'Étampes fut  l'«^ 
par  trahison  à  l'armée  des  princes,  t« 
de  plus  de  huit  mille  hommes.  Tarn 
vint  presque  aussitôt  Tassiéieer,  n^ 
sans  succès.  Il  fut  oblige  de  le\cr 
siège ,  pour  ne  pas  se  trouver  serre  rv 
les  frondeurs  et  le  duc  de  Lornii 
qui  accourait  à  leur  secours  it»  \ 
armée.  i 

Étampbs  ,  autrefois  Estaipes.  \ 
gneurie  de  l'ancien  Berri ,  qtii  a  ^i 
son  nom  à  une  des  plus  illustres  fa.  J 
de  cette  province.  Cette  famillM 
's'était  divisée  en  plusieurs  bniKO 
s'illustra  par  ses  grandes  alliance* 
les  dignités  éminentes  auxqaelii 
membres  parvinrent ,  et  par  lesi 
nages  distingués  qu'elle  fournit  ai] 
à  I  Église  et  à  -l'ordre  de  Malte. 

/<o6erf  «^'Estampes,  premierdi> 
seigneur  de  Sallebris,  des  Roches. I 
delou  et  de  la  Fertinau ,  viviit  aol 
mcncement  du  quinzième  siècle; 
conseiller  de  Jean  de  Fraoce^dl 
Berri.  Son  fils,  Robert  11^  seiip)fl 
Valençai,  de  la  Ferté-Imbaat 


(*)  Jnvénal  det  Unins  le  nomme  Louis  de 
bourdon. 


n  Rarante,  Histoire  des  ducs  de 
gognc. 
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laréchal  et  sénéchal  de  Bourbonnais , 
loamt  en  145S;  il  dv^lt  pour  frères 
ois  évites,  de  Carcassonne ,  de  Ne- 
»r^  et  (ie  Condom.  Un  de  ses  petîts- 
!$,  UnâSj  gooTerneor  de  Blois  sous 
nnrois  I*',  ronda  la  branche  des  mar- 
mttEsktmpes-yalençai,  dont  nous 
prierons  plus  bas. 

Psnni  les  membres  de  Ta  branche 
îiw,  nous  remarquons  encore  :  Jac- 
v$  tf'EsTAMPSs,  marquis  de  la  Ferté- 
mbaot,  maréchal  de  France,  qni  servit 
m  distinction  depuis  Tannée  1610 
isqu'en  1648,  obtint  le  bâton  de  corn- 
nndement  en  1651 ,  et  fut  nommé,  dans 
I  même  année ,  conseiller  d*honneur 
ms  tous  les  parlements  et  cours  sou- 
wincs  du  fopnme.  Il  mourut  en 
K9,  âgé  de  soixante-dix-huît  ans. 
Son  petit -fils,  Charles  j  marquis  de 
launi  et  de  la  Ferté-Imbaut ,  était  ca- 
ilsine  des  gardes  du  duc  d'Orléans,  ré- 
crit, 

Vq  arrière  -  petit  -  fils  du  maréchal 

T»ï^.  en  1733,  cette  fille  de  madame 

l>^ffrin,  qui  devint  célèbre  à  la  fin  du 

Maitième  siècle,  sous  le  nom  de 

wji^we  de  la  Ferté-Imbaut.  Veuve 

iin:t  et  un  ans,  d'un  caractère  natu- 

Hlfment sérieux,  que  la  perte  d'une  fille 

Hu«  rendit  triste  et  taciturne ,  elle 

flontra  toujours  des  idées  entièrement 

îpo^ées  à  celles  des  encyclopédistes  que 

^seait  sa  mère  ;  elle' adopta  une  pni* 

Hophie toute  religieuse,  ce  qui  faisait 

<n  à  ^  mère  :  «  Quand  je  la  considère, 

K  ^ois  étonnée  comme  une  poule  qui 

3  coure  un  œuf  de  cane.  *  On  sait 

|Bt.  pendant  la  dernière  maladie  de 

Nane  Geoffrin,  la. marquise  refusa 

'^''«Toir  d'Aiembert,  Marmontel,  et 

wis  Ifs  anciens  amis  de  la  maison  ;  ce 

!^fitdireàlaboTinefemme,à  son  lit  de 

*J[l:  -Ma  fille  est  comme  Godefroi 

^  RoQillon  ;  elle  veut  défendre  mon 

tombeau  contre  les  infidèles.  » 

,  Y^puis  la  mort  de  sa  fille ,  madame 

•  la  Ferté-Imbaut  avait  reporté  toutes 

^  directions  sur  deux  jeunes  cousins 

^son  mari,  dont  l'un,  le  marquis 

[J'itampes,  publia,  en  1811  et  1818, 

'^poésies  diverses,  ttmowui  en  1815. 

I'  personnage  qui  a  le  plus  illustré 

*nom  de  la  branche  cadette ,  Achille 

«ï.staiipes.Valbiiça.1,  grand-croix 


de  Ma!te  et  cardinal,  né  à  Tours  en 
1589,  était  le  quatrième  fils  de  Jean 
d'Estampes,  seigneur  de  Valençai,  con- 
seiller d'Etat  en  15d4.  Ce  ne  fut  point 
en  passant  successivement  par  tous  les 
degrés  de  la  carrière  ecclésiastique  qu' A- 
chflle  d'Estampes  gagna  le  chapeau 
rouge  ;  il  enleva ,  pour  ainsi  dire ,  cet 
insigne  du  cardinalat  à  la  pointe  de  fon 
épée ,  et  fut  longtemps  un  vaillant  ca* 

Sitaine,  avant  d'être  un  haut  dignitaire 
e  l'Église.  Ce  fut  sur  les  galères  de 
Tordre  de  Malte  qu'il  trouva  les  pre- 
mières, occasions  de  signaler  sa  valeur. 
Il  assista  ensuite ,  avec  ses  frères ,  au 
siège  de  Montauban ,  et  y  attira  l'atten- 
tion de  Louis  XIII,  qui  lui  donna  une 
compagnie  de  cavalerie  dans  son  régi- 
ment. Après  la  réduction  de  la  Rochelle, 
où  il  commanda  comme  vice-amiral ,  il 
devint  maréchal  de  camp,  et  fit,  en  cette 
qualité,  la  campagne  du  Piémont. 

La  paix  lui  ayant  ensuite  permis  de 
retourner  à  Malte,  il  n'y  put  longtemps 
rester  en  repos,  fut  nommé  général  des 
galères,  et  alla  s'emparer  de  Tlle  de 
Sainte-Maure,  expédition  où  il  fit  en- 
core admirer  sa  brillante  valeur.  Il  fut 
ensuite  sollicité,  par  le  pape  Ui  bain  VIII, 
de  venir  commander ,  sous  le  cardinal 
Barberini ,  les  troupes  papales  dans  la 
guerre  que  le  saint-siése  sout(;nait  contre 
le  duc  de  Parme.  Ce  fut  poui  le  récom- 
penser des  services  qu'il  lui  avait  ren- 
dus dans  cette  guerre,  que  le  faible  pon- 
tife lui  accorda  le  chapeau  de  cardmal. 
Le  nouveau  prélat  ne  montra  pas 
moins  de  vigueur  dans  le  conseil  c^'il 
n'en  avait  déployé  à  la  tête  des  armées. 
A  peine  investi  de  sa  charge ,  il  soutint 
hautement  les  intérêts  de  la  France 
contre  l'amirante  de  Castille ,  ambassa- 
deur d'Espagne.  Un  écrivain  contempo- 
rain le  désigne  ainsi  :  «  Le  cardinal  de 
«  Valençai,  qui  dit  tout  et  qui  fait  tout;  » 
et  l'auteur  des  Mémoires  des  ambassa- 
deurs raconte  de  lui  un  trait  qui  con- 
firme bien  ce  jugement.  «  Au  commen- 
cement de  l'an  1645,  dit-il ,  le  cardinal 
étant  parti  de  Rome  sans  la  permission 
du  pape  (Innocent  X) ,  pour  venir  en 
France ,  travailler  à  l'accommodement 
des  Barberini.  qui,  en  ce  temps-lâr, 
étaient  fort  mal  à  la  cour,  la  reine  ré- 

§ente  envoya  un  gentilhomme  au-devant 
e  lui,  pour  lui  dire  qu'il  eût  à  s'en  re- 
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tourner  sur  ses  pas...  Le  cardinal,  qui 
se  doutait  que  la  cour  i*enipécherait 
d'aller  à  Paris ,  se  mit  sur  la  rivière  à 
Rovanne ,  évita  par  là  la  rencontre  du 
gentilhomme,  et  arriva  à  Paris...  »  La 
reine  lui  fit  commander  de  sortir  de  la 
ville  avant  le  soir,  et  du  royaume  dans 
vingt  jours.  Mais  Yàlençai  n'était  pas 
disposé  h  obéir.  Il  fallut  le  menacer 
d'arrestation.  Enfin  il  consentit  à  se  re- 
tirer à  sept  lieues  de  la  capitale,  à  Vil- 
leroy;  et  .Mazarin  étant  allé  le  voir,  la 
réconciliation  fut  négociée  entre  le  mi- 
nistre de  France  et  les  infâmes  Barbe- 
rini ,  qui ,  peu  de  mois  après,  se  virent 
accueillis  à  Paris,  «  comme  s'ils  n'avoient 
«  commis  aucune  offense.  »  Ce  fut  le 
commencement  de  la  querelle  entre  Ma- 
znrin  et  la  cour  de  Rome.  Valençai 
mourut  à  Rome  en  1646. 

Léonor  c^'Estampes-Valenç'ai  ,  son 
frère ,  successivement  évéque  de  Char- 
tres et  archevêque  de  Reims,  député  du 
clergé  d'Anjou  aux  états  généraux  de 
16H,  mort  à  Paris  en  1651,  a  joui  de 
la  réputation  d'un  bon  prédicateur.  On 
a  de  lui  plusieurs  écrits,  entre  autres  : 
un  /iituel  h  l'usage  du  diocèse  de  Char- 
tres, 1627,  in- 8";  les  Statuts  synodaux 
de  Reims,  1645,  et  des  Ordonnances 
pour  l'administration  de  ce  diocèse, 
16^18,  in-8°. 

Henri  ^  neveu  des  précédents,  cheva- 
lier de  Malte,  né  à  Paris  en  1603,  se 
distingua  d'abord  au  siège  de  la  Ro- 
chelle ,  dans  le  commandement  de  l'es- 
cadre chargée  du  blocus,  puis  à  la  prise 
de  Sainte- Maure  dans  l'Archipel ,  et  de 
la  Mahomette  en  Afrique  ;  se  montra 
en  toute  occasion  dévoué  au  parti  de 
Richelieu ,  puis  à  celui  de  Mazarin  ;  fut 
nommé  ambassadeur  extraordinaire  de 
France  à  Rome  en  r652,  grand  prieur 
de  Champagne  en  1670,  et  enfin  grand 
prieur  de  France.  La  mort  l'enleva  en 
1678,  au  moment  où  il  allait  être  nom- 
mé grand  maître  de  son  ordre. 

Jean ,  frère  du  précédent ,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  président  au 
grand  conseil ,  conseiller  ordinaire  du 
roi,  fut  ambassadeur  chez  les  Grisons 
en  1637,' puis  en  Hollande,  et  mourut 
en  1671. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  membres 

,  de  cette  famille  servaient  dans  l'armée. 

Ils  portaient  les  titres  de  seigneurs 


d'Happlaincourt,  de  Guépean,  marquis 
de  Fienni'S,  etc. 

Étape.  —  Ce  mot,  devenu,  ao  dii- 
septième  siècle,  exclusivement  militaire, 
a  eu  très-anciennement  une  toot  auuv 
signification.  Dérivé  de  stapha.f^, 
en  basse  latinité ,  veut  dire  :  lieu  où  sr 
vendent  des  marchandises ,  il  était  st* 
nonyme  de  ville ,  de  foire  ou  de  om- 
ché.Or,  comme  le  trésor  public  r^t 
sur  les  fiscs  de  provinces  le  soîd  i'. 
pourvoir  à  la  dépense  des  troupes  <e:i 
voyage,  à  l'intérieur,  on  n'assiçuaiu 
comme  lieu  de  gîte  aux  régiments,  qiu 
des  lieux  d'étapes,  des  commuoes  é 
fussent  établis  des  marchés.  En  terir 
de  commerce,  l'estaple  n'était  au 
chose  que  le  magasin  général,  dans 
quel  on  envoyait  les  marchandises  p< 
y  être  vendues  en  gros  aux  marchandai 
Comines  dit,  dans  ce  sens,  ooe  les 
glais  eurent  (depuis  Edouard  III; 
tapie  de  leurs  laines  à  Calais  (liv.  III^ 
ch.  VI). 

ËTAPLBS,  Stapulx,  petite  ville  w 
ritime  de  l'ancien  Boulonnais ,  auj»j 
d'hui  du  département  du  Pas-de-Ca}»^ 
arrondissement  de  Montreuil,  popaij 
tion  :  1,800  habitants.  , 

Cette  ville,  fort  ancienne,  portv 
sous  les  Romains,  le  nom  de  QuarUii 
vicus,  et  son  port  était  assez  vaste  pc» 
coq  tenir  en  station  une  division  de 
flotte  romaine.  Très-commerçante  >cj 
les  '  rois  de  la  seconde  race*,  elle  ij 
pillée  par  les  Normands  en  843,  et  i 
conserva  plus,  comme  monument  de  s^ 
ancienne  splendeur,  que  les  ruines  d'il 
château  fort,  bâti  en  1160. 

ÉTAPLES  (traité  d').  —  Le  roi  à' M 
gleterre,  Henri  VIII,  forcé  par  ses  a 
jets  de  continuer  les  hostilités  contrtJ 
France,  avait  rassemblé,  à  Loodr» 
une  nombreuse  armée,  qu*il  mena  a^<4 
ger  Boulogne;  mais  il  avait  fait  tottie 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  de^ 
ses  soldats  de  la  guerre;  et  il  ann 
bien  réussi ,  que ,  lorsque  Cliarles  Ml 
lui  fit  faire  quelques  ouvertures  de  \Ji 
vingt-quatre  de  ses  capitaines,  qu'il  oc 
sulta,  signèrent  une  requête  pour  Te 
^ager  à  les  accepter.  Le  traite  fut  s^ 
a  Étaples  le  3  novembre  1492.  tr^ 
les  VIII  faisait  un  énorme  sacrifice  d  J 
gent.  Il  avait  reconnu  la  dette  de 
reine  Anne,  sa  femme,  comme  ducbes 
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e Bretagne,  pour  620,000  écus  d*or; 
t  la  sienne  propre ,  comme  arrérages 
ip  la  pension  que  son  père  s'était  en- 
a^é  à  nayer  à  l'Angleterre ,  pour 
25,000  ecus  d'or;  ce  qui  formait  un 
at3l  de  745,000  écus,  qu'il  devait  payer 
n  quinze  ans  dans  la  ville  de  Calais ,  à 
-jisoQ  de  50,000  écus  par  année.  Le 
laité lui-même  Déportait  autre  chose 
]ue  la  promesse  cTobserver  une  paix 
'lacère  entre  les  deux  royaumes,  jusqu'à 
m  an  après  la  mort  du  dernier  roi  sur- 
ifant.  Cette  paix  fut  regardée  comme 
lonteuse  en  Angleterre ,  où  elle  excita 
p  plus  vif  mécontentement. 

État  citil.  Lorsaue  les  idées  de 
»3trie,  de  famille.,  ae  propriété,  de 
ranstnission  des  biens  ,  eurent  pris 
)brf  dans  le  monde;  quand  il  y  eut  des 
iroiu  et  des  devoirs  attachés  a  la  qua- 
ite  de  citoyen  ,  de  CIs ,  de  père ,  d'é- 
poux, il  devint  nécessaire  de  constater, 
{tar  des  actes  autlientiques ,  les  trois 
instants  que  chacun,  sur  cette  terre, 
^vx  traverser  nécessairement  ;  nous 
roUoos  parler  ici  de  la  naissance ,  du 
in3nage,et  de  la  mort. 

Toutes  les  nations  de  l'antiquité  ont 
^i  au  moyen  de  fixer  Tétat  des  in- 
litidus.  Ainsi,  nous  savons  (jue  les 
loiis  avaient  grand  soin  de  faire  ins- 
pire leurs  enfants  nouveau  -  nés  sur 
^  re^rjstres  publics ,  dont  le  but  était 
k  senir  au  dénombrement  des  tribus , 
t  surtout  d'établir  a  quelle  famille  an- 
ttrtiendrait  le  Messie.  Il  en  était  de 
^t  à  Athènes  où  le  nom  de  l'enfant 
{0  venait  de  naître  était  censé  inscrit 
AT  UD  registre  public.  Il  y  avait  même 
^  magistrats  spéciaux  (ç^onûpec)  char- 
^<ie  veiller  à  ce  que  cette  inscription 
*<itlieu  sur  les  registres  de  leur  tribu. 
\  Rome ,  dès  le  règne  de  Servius  Tul* 
^1  un  édit  ordonna  aux  parents  de 
^^  une  certaine  somme  en  l'honneur 
^inchty  lors  de  la  naissance  de  leurs 
'huants;  la  même  obligation  était  impo- 
^  en  l'honneur  de  la  déesse  Juventa , 
^  ttux  qui  passaient  de  l'adolescence  à 
^jetmesse,  et  pareille  offrande  devait 
refaite  à  UbUine ,  au  nom  des  mou- 
*ts.  De  cette  manière  on  pouvait , 
•ïvanl  Denys  d'Halicarnasse ,  connaî- 
?<<^»^e  année  le  nombre  de  ceux  qui 
«aient  Dés,de8  vi\imts  et  des  morts.On 
^t  induire  de  ces  vers  de  Juvénal , 


ToUis  enim  et  librîs  actomm  tpargarv  (•ode* 
Ar^roenta  riri  ;  foribu  sospeude  coronas  : 
Jam  pater  es 

rril  y  avait  des  registres  de  l'état  civil 
|lome  même,  avant  l'édit  connu  d'An- 
tonin. 

Kien  ne  nous  fait  supposer  qu'il  ait 
existé  de  semblables  registres  dans  les 
Gaules  après  l'invasion  des  barbares. 
Le  souvenir  de  la  naissance ,  du  mariage 
et  de  la  mort  se  conservait  sans  doute 
précieusement  dans  chaaue  famille.  Ces 
événements  donnaient  lieu  souvent  à 
des  fêtes,  à  des  commémorations  pieu- 
ses ,  mais  ils  n'étaient  point  consignés 
dans  des  actes  authentiques.  On  ne  peut 
considérer  comme  registres  de  fétat 
civil  les  obituaires  des  couvents  spécia- 
lemenl  et  exclusivement  consacrés  à  in- 
dic|uer  les  noms  des  abbés  qui  mou- 
raient. Cependant  on  doit  constater  ce 
fait  important  que  la  naissance,  le  ma- 
riage et  la  mort  ^tant  accompagnés  de 
cérémonies  religieuses,  on  s'adressait 
très-souvent  aux  églises  dans  les  dis- 
cussions qui  s'élevaient  entre  familles. 
En  résumé ,  il  n'y  eut  point  d'actes  de 
l'état  civil  pendant  le  moyen  âge.  Nous 
devons  passer  brusquement  aux  temps 
modernes. 

En  1524 ,  une  décision  prise  par  le 
synode  du  diocèse  de  Séez  enjoignit  aux 
curés  et  aux  vicaires,  sous  peine  de  cin- 
quante sous  tournois  d'amende ,  de  te- 
nir des  registres  de  baptême  et  d'y  ins- 
crire les  noms  et  surnoms  de  l'enfant , 
ainsi  que  ceux  du  père  et  de  la  mère. 
Quinze  ans  après ,  au  mois  d'août  1539, 
intervint  une  ordonnance  de  Fran- 
çois I**" ,  la  plus  importante  de  son  rè- 
gne ,  qui  donna,  entre  autres  choses , 
certaines  prescriptions  sur  la  matière 
que  nous  traitons.  C'est  le  premier  acte 
au  pouvoir  législatif  que  nous  connais- 
sions sur  ce  sujet ,  et  il  convient  d*en 
rapporter  ici  la  substance. 

S'occupant  d'abord  de  Tépoque  de  la 
naissance ,  l'ordonnance  statue  que  : 
«  sera  fait  registre  en  forme  de  preuve 
«  des  baptêmes,  qui  contiendra  le  temps 
«  et  l'heure  de  la  nativité ,  et  par  l'ex- 
«  trait  dudit  registre ,  se  pourra  prou- 
«  ver  le  temps  de  la  majorité  ou  mi- 
«  norité ,  ^et  sera  pleine  foi  à  oeste 
«  fin.  * 

Puis  elle  ajoute  :  «  que  des  sépultu- 
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«  re3  des  personnes  tenans  bénéfice  sera 
«  faict  registre  en  forme  de  preuve,  par 
«  les  chapitres,  collèges,  monastères 
«  et  cures ,  qui  fera  preuve  du  temps 
«  de  la  mort  ^  duquel  sera  faict  expresse 
«  mention  es  dit  registre  pour  servir 
«  au  jugement  des  procès  où  il  seroit 
«  question  de  prouver  ledit  temps  de  la 
«  mort.  » 

«  Et  à  celle  fin  qu'il  n'y  aye  faute 
«  ausdits  registres ,  il  est  ordonné  qu'ils 
«  seront  signés  d*un  notaire  avec  celuy 
«  desdits  chapitres  et  couvents,  et  avec 
«  le  curé  ou  son  vicaire  respectivement, 
«  et  chacun  en  son  regara ,  qui  seront 
«  tenus  de  ce  faire,  sur  peLue  des  dom- 
<(  mages  et  intérêts  des  parties  et  de 
«  grosses  amandes.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  dresser  des 
registres,  il  fallait  encore  en  assurer 
la  conservation.  Aussi  est-il  dit  daivi 
un  article  suivait ,  que  «  les  chapitresi 
«  couvents  et  cure^  seront  tenus  mettre 
«  lesdits  registres ,  par  chacun  an  ,  par 
«  devers  le  greffe  du  prochain  siège  die 
•  baillif  ou  séneschal  royal ,  pour  y  estre 
«  fidèlement  ^ardé ,  et  y  avoir  recours 
n  quand  mestîer  et  besoing  sera.  » 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède, 
Pordonnance  de  1539  ne  concerne  que 
les  baptêmes  et  les  décès ,  encore  ne 
traite-t-elle  que  des  décès  et  bénéficiers 
ecclésiastiques.  Ceux-là  surtout  avaient 
en  effet  besoin  d'être  authentiquement 
constatés,  parce  que  la  transmission 
des  bénéfices  était  alors  la  source  de 
nombreux  procès.  Ainsi,  il  était  im- 
portant de  connaître  l'époque  précise 
de  la  mort  des  titulaires  pour  savoir  si 
la  nomination  de  leurs  successeurs  était 
valable;  si,  par  exemple,  elle  n'avait 
pas  été  fai^e  par  l'ordinaire  dans  un 
mois  réservé  au  pape.  De  plus^  les 
manœuvres  frauduleuses  fréquemment 
employées  par  ceux  qui  aspiraient  à  l'in- 
vestiture des  bénéfices  (comme  de  ca- 
cher le  décès  des  bénéficiers  jpo.ur  avoir 
le  temos  de  se  faire  pourvoir ,  soit  en 
cour  de  Rome ,  soit  par  le  collateur 
compétent),  nécessitèrent  les  mesures 
rigoureuses  que  prescrit  encore  l'ordon- 
nance. Telle  est  la  disposition  qui  pro- 
nonce contre  les  laïques  coupables  d'a- 
voir çardé  secrètement  les  cadavres  des 
bénéfacîers ,  la  confiscation  âe  corps  et 
de  biens ,  et  contre  les  ecclésiastiques , 


la  privation  de  tout  droit  possessoire 
Qu'ils  auraient  pu  prétendre  aux  bcoc^ 
.  nces  vacants.  Cependant,  bien  qw  Fran- 
çois V ,  dans  son  édit ,  ne  parle  que 
des  registres  destinés  à  fbunir  la 
preuve  des  baptêmes  et  de  (a  s^piltsire 
des  ecclésiastiques ,  il  est  certaÏD  que, 
même  sous  son  règne,  Tusagc  sâut 
introduit  de  constater  ia  naissanoe ,  k 
mariage  et  la  mort  de  tous  les  iodiv. 
dus  sans  distinction  ;  car  un  contn» 

Sorain ,  le  commentateur  RebufTe .  sf 
rme,  dans  les  gloses  qu'il  nous  a  laisst^e 
sur  cet  édit,  que  les  curés  étaient  ohîi 
gés  de  tenir  quatre  espèces  de  regi^ra 
9u  nombre  desquels  il  met  ceux  ît  \^ 
tém»,  de  mariage  et  de  décès. 

Si,  d'ailleurs,  il  se  trouvait  use  h 
cune  dans  l'ordonnance  de  1S39«  dl 
ne  tarda  pas  à  être  remplie ,  ainsi  qi 
nous  l'atteste  l'artide  181  de  Urim 
nanoe  de  Blois  (mai  1579)  :  «  Povcv^ 
«  ter  les  preuves  par  témoins,  que  Tm 
«  est  souvent  contraint  faire  en  Justin 
«  touchant  les  naissances ,  raaruuxi 
«  morts  et  enterremens  de  persocàci 
«  enjoignons  à  nos  sreffiers  en  chef  ^ 
«  poursuivre ,  par  chacun  an ,  tous  a 
«  rez ,  ou  leurs  vicaires  du  ressort  j 
«  leurs  sièges ,  d'apporter  dedaos  def 
«  mois  après  la  fin  de  chacune  ^osti 
•  les  registres  des  baptêmes,  mano^ 
«  et  sépultures  de  leurs  naroisses ,  Uà 
«  en  icelle  année.  Lesquels  registre»  m 
«  dits  curez  en  personne  ou  par  prw 
A  reur  spécialement  fondé,  aro 
«  judiciairement  contenir  vérité;  atii 
«  ment  et  à  faute  de  ce  Caire  pa 
«  dits  curez  ou  leurs  vicaires,  ib  sf| 
«  condamnez  es  dépens  de  ia  pou 
«  faite  contre  eux ,  et  néanmoins 
«  traints  par  saisie  de  leur 
«  d*y  satisfaire  et  obéir,  et  seront 
«  lesdits  greffiers  de  garder  soig 
«  ment  lesdits  registres  pour  y  i' 
«  recours ,  et  en  délivrer  extraits 
«  parties  qui  le  requerront. 

A  ces  deux  ordonnances  en  sui 
rent  plusieurs  autres,  dont  il  serait 
tile  de  reproduire  \d  les  disposit 
qui ,  du  reste ,  ne  font  guère  que  re 
vêler  en  termes  difTérents  les 
prescriptions,  sans  rien  indiquer 
relativement  à  la  forme  des  actes. 
citerons  notamment ,  et  pour 
celle  de  1595  et  de  janvier  1029,  et 
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de  l*'  de  la  déclaration  du  26  novem* 
rel639. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  Tordon- 
înce  de  1667  (art.  7  et  suit.,  tit.  20 , 
es  faits  qai  gisent  en  preuve  vocale 
ihttérak),  qui,  la  première,  établit 
!s  règles  assez  étendues  sur  la  ma- 
m.  Elle  disposa  qu'il  serait  fait, 
laque  année ,  diîeux  registres  pour  écrire 
s  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de 
)a<}ue  paroisse.  Ces  registres  devaient 
:r<>  tenus  sans  aucuns  blancs ,  leurs 
uiliets  cotés  et  paraphés  par  le  juge 
'jai  du  lieu  où  Téglise  était  située  ; 
10  des  doubles  demeurerait  entre  les 
ains  du  curé  ou  vicaire  pour  servir  de 
ifiute,  et  fautre  serait  porté  au  greffe 
juge  roval  pour  servir  de  grosse. 
tatit  à  la  rorme  des  actes,  eHe  voulut 
Fi  dans  ceux  de  baptême,  on  men- 
Boât  les  noms  de  Tenfant ,  du  père 
de  la  mère,  du  parrain  et  de  la  mar- 
ne; de  même,  dans  ceux  de  mariage, 
>  noms ,  demeures ,  professions  des 
tors,  en  ayant  soin  d'exprimer  s'ils 
aient  enfants  de  famille,  en  tutelle 
leocQratelle;  dans  ceux  de  sépulture, 
te  consigner  exactement  le  jour 
^^'  Tous  ces  actes  devaient  être 
jDés. savoir:  les  premiers,  par  le  père, 
était  présent,  et  par  les  parrains  et 
narrâmes;  les  seconds,  par  les  époux 
par  quatre  témoins ,  parents  ou  au- 
i;  les  derniers,  par  deux  des  plus 
^es parents  oy  amis,  gui  auraient  as- 
leaueoovoi.  Six  semaines  après  l'ex- 
ation  de  chaque  année,  oépdt  an 
^  do  juge  royal  de  la  grosse  du  re» 
^\  le  tout  à  peine ,  pour  les  ecclé- 
stiques,  de  la  saisie  de  leur  temporel, 
^  vingt  livres  d*amende  contre  les 
l'faiJljérs  ou  autres  personnes  laïques 
brnoRL 

^rès  ronkmnance  de  1667,  nous 
uvoos  biea  encore ,  parmi  nos  an- 
<uies  lois,  qttelqoes-unes  d'entre  elles 
se  rapportent  plus  ou  moins  direc- 
lent  à  notre  sujet;  tels  sont  diffé- 
^  édits  de  1691 ,  de  décembre  1716^ 
wtout  ladéclacation  du  9  avril  1736^ 
renferme  des  dispositions  plus  ano- 
)  et  plus  circonstanciées  encore  que 
donoancede  Louis  XIV.  Mais  notre 
ntion  ii*«8l  pas  de  nous  arrêter  à 
détails  d^aiikars  peu  intéressants, 
lous  nens  bâte  d'arriver  à  une  épe- 


que  plu3  récente,  époque  de  ^laïKe» 
ments  importants  dans  notre  légisb- 
tion  tout  entière,  et  principalement 
dans  la  partie  de  cette  législation  dont 
nous  essayons  de  tracer  1  analyse  histo- 
rique. 

Depuis  le  moment  où  Ton  commença, 
en  France,  à  garantir  l'état  des  indivi- 
dus par  le  témoignage  solennel  d'actes 
publics,  jusque  vers  Ta  fin  du  dix-bui- 
tième  siècle ,  la  confection  de  ces  actes 
avait  appartenu  d'abord  aux  membres 
du  clergé,  soit  régulier,  soit  séculier, 
et  ensuite  à  ces  derniers  exclusivement. 
Cela  fut,  et  cela  devait  être  ainsi,  parce 
que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  était  as- 
sez naturel  que  les  mêmes  hommes  dont 
on  allait  demander  les  bénédictions  et 
les  prières,  aux  époques  de  la  naissance, 
du  mariage  et  de  la  mort,  fussent  cbar- 
ces  d'en  constater  les  dates  et  d'en  ré- 
diger les  procès-verbaux.  Et  sans  même 
tenir  compte  du  ministère  sacré  dont 
ils  étaient  revêtus,  le  seul  ascendant  de& 
lumières  aurait  suf6 ,  en  des   sièclesi 
d'ignorance  presque  générale ,  pour  les 
faire  investir  de  fonctions  que ,  par-des- 
sus tous  les  autres,  ils  étaient  capables 
d'exercer.  Pendant  longtemps ,  aucune 
réclamation  ne  s'éleva  contre  une  telle 
attribution  ;  et  il  est  vraisemblable  que 
le  corps  ecclésiastique  se  serait  mam- 
tenu  en  possession  des  actes  de  l'état 
civil ,  si  la  religion  catholique  avait  con- 
tinné  d'être  celle  de  tous  les  Français. 
Ce  fut  seulement  quand  une  partie  as-* 
sez  considérable  de  la  nation  reut  aban- 
donnée, quand    la   réforme,  née  en 
Allemagne ,  compta  parmi  nous  de  nom- 
breux adhérents,  que  Fon  s'aperçut  des 
vices  d'une  instituiion  consacrée  phitôt 
par  un  antique  usage  que  par  la  poli- 
tique. Comme  les  protestants  ne  vou- 
laient pas  et  ne  pouvaient  pas ,  d'après 
leur  conscience ,  avoir  recours  aux  mi- 
nistres d'un  culte  oui  n'était  pas  le  leur, 
il  s'ensuivit  que  l'état  d'une  roule  de  ci- 
toyens demeura  incertain,  et  qoe  les 
enfants  des  dissidents  furent  frappés 
d'une  déchéance  innée  de  l'existence 
civile ,  portant  ainsi  la  peine  des  fautes 
de  leurs  pères ,  si  toutefois  leurs  pères 
étaient  coupables.  Sans  doute  il  eût  été 
facile  dès  lors  de  modifier  la  législation 
sur  un  point  aussi  important;  mais 
cemment  pouvait  -  on  songer  à  assurer 
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f  état  de  gens  qu'on  mitraillait,  qu'on 
égorgeait  sans  pitié ,  qu'on  proscrivait 
en  masse?  On  n'imagina  rien  de  mieux 
que  de  commander  aux  personnes  de 
la  reWgloïî prétendue  réformée,  comme 
on  disait  alors,  de  faire  baptiser  leurs 
enfants  dans  les  vingt -quatre  heures 
après  leur  naissance,  sous  peine  d'a- 
mendes et  de  plus  grands  châtiments , 
suivant  l'exigence  des  cas,  avec  injonc- 
tion aux  sieurs  de  la  haute  Justice 
d'y  tenir  la  main  (art.  3  de  la  déclara- 
tion du  14  mai  1724)  :  moyens  violents, 
partant  inefGcaces.  Il  fallût  aue  la  ré- 
volution de  89  éclatât  ;  il  fallut  que  les 
idées  de  tolérance  et  de  liberté  des 
cultes  eussent  été  solennellement  ad- 
mises pour  que  Ton  s'occupât  des  me- 
sures exigées  impérieusement  par  les 
progrès  de  la  philosophie  et  de  la  rai- 
son (*).  A  l'Assemblée  constituante  re- 
vient l'honneur  d'avoir  proclamé  ce 
grand  principe,  qu'il  serait  établi ,  pour 
tous  les  Français  sans  distinction ,  un 
mode  de  constater  les  naissances ,  les 
mariages  et  les  décès  ;  principe  qui  ob- 
tint un  triomphe  complet  par  1  adop- 
tion de  la  loi  au  20  septembre  1792.  Et 
en  effet ,  dès  qu'il  eut  été  reconnu  que 
tout  citoyen  appartenait  à  sa  patrie 
ayant  d'appartenir  à  telle  ou  telle  reli- 
gion ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  seule- 
ment des  actes  de  baptême,  de  mariage 
ou  de  sépulture ,  il  ne  dut  plus  y  avoir 
que  des  actes  civils. 

Par  la  loi  de  1792,  article  premier, 
les  registres  de  l'état  civil  furent  remis 
entre  les  mains  des  municipalités,  et  la 
nomination  >des  personnes  qui  en  se- 
raient spécialement  chargées,  dévolue 
aux  conseils  généraux  des  communes.  * 
Un  grave  changement  qu'elle  apporta, 
ce  fut  de  prescrire  la  tenue  de  trois 
registres  doubles,  un  pour  chaque  es- 
pèce d'actes.  Ces  registres  devaient  être 
cotés  et  paraphés  par  le  président  de 

(*)  n  est  cependant  juste  de  dire  ici  qu'An- 
térieurement a  œtie  époque  on  avait  senti  la 
nécessité  de  séparer  les  institutions  civiles  et 
religieuses  qui  régissaient  le  mariage.  Un  édit 
de  Louis  XYI,  en  date  du  mois  de  septembre 
1787,  avait  autorisé  ceux  qui  ne  professaient 
pas  la  religion  catholique  à  se  marier  devant 
un  officier  de  la  justice  civile ,  qui  pronon- 
çait au  nom  de  la  loi  que  les  parties  étaient 
unii's  en  légitime  et  indissoluble  mariage. 


l'administration  du  district,  et  kan 
doubles  envoyés,  six  semaines  s/m 
l'expiration  de  chaque  année,  au  ûsnt- 
toire  de  ce  même  oistrict. 

Nous  ne  signalons  ici  que  le»  poists 
capitaux;  et  nous  omettons  àiksfia 
les  dispositions  de  détail  que  reofinx 
cette  loi ,  et  dont  plusieurs  méine  son 
étrangères  aux  actes  de  l'état  dvil  ci 
eux-mêmes,  celles,  par  exemple,  qn 
déterminent  les  qualités  et  cooditioM 
requises  pour  le  mariage.  Gootentou- 
nous  d'oDserver  que ,  même  avant  U 
promulption  du  code,  plusieurs  k» 
successives  modifièrent  l'ordre  de  chon 
établi  par  celle  du  ^20  septembre  1792, 
notamment  la  loi  du  28  pluvidse  an  aiu, 
qui  transporta  aux  maires  et  adjoints  lî 
tenue  des  registres. 

Enfin  nous  touchons  au  but,  et  wm 
arrivons  à  la  législation  qui  réf;«t«» 
jourd'hui  la  matière.  Le  titre  stead 
du  premier  livre  du  code,  ooocenitf 
les  actes  de  l'état  civil ,  fut  décrété  le  tt 
mars  1803 ,  et  promulgué  le  31  du  mte 
mois.  On  y  a  conserve  tout  ce  que  b  )« 
de  1792  contenait  d'essentiel  sur  il 
forme  des  actes,  sauf  quelques  chanj^ 
ments  ou  additions  indiqua  par  respê- 
rience  de  plusieurs  année».  Ainsi,  o&t 
retrouve  bien  ce  urincifHe  foudamentjl, 
gue  les  actes  de  l'état  civil  appartienori 
a  la  seule  autorité  civile;  mais  le 
s'est  borné  à  prononcer  que  ces 
seront  reçus  par  des  officiers  dvils  qs'i 
n'a  pas  spécialement  désignés  (il  a  ett 
statué  sur  cet  objet  ptirement  re^ 
mentaire  par  une  circulaire  du  min!Std 
de  la  justice,  du  20  mars  1807,  fi 
laisse  la  rédaction  des  registres  «tf 
maires  et  adjoints).  Ainsi ,  encorf  à 
nouvelles  dispositions  dérogent  au  dnrf 
dit  intermémoire  :  telles  sont  celles  fs 
remplacent  les  six  registres  de  la  ka  ^ 
1792  par  un  seul  registre  tenu  doaNr 
pour  l'inscription  des  actes  de  toute  n- 
pèce  à  la  suite  les  uns  des  autre»:  qu 
transmettent  aux  greffes  des  tribui«3Ji 
civils  la  garde  des  registres  préceddih 
ment  déposés  aux  archives  de  Tâdu^i* 
nistration  des  directoires  de  dépjrif' 
ment,  etc.  Il  serait  superflu  d'entrN 
ici  dans  le  détail  des  nombreux  artii>H 
du  code,  pour  Tintelligenee  desqufîi 
une  simple  lecture  suffit;  dous  df%cnj 
seulement  faire  une  mention  toute  spe 
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le  du  chapitre  5  de  notre  titre,  qui 
isacre  une  remarquable  innovation. 
^près  aToir  réglé  ce  qui  concerne  la 
ssance,  le  mariage  et  la  mort  dans 
C3S  ordinaires,  la  pensée  du  législa- 
r  s>$t  tournée  avec  sollicitude  vers 
militaire  absent.  Les  soins  vigilants 
[assurent  l'état,  les  précautions  mi- 
tirases  qui  conservent  les  droits  du 
om  paisiblement  assis  dans  ses 
êrs,  manqueront-ils  au  jeune  soldat 
i.  sur*  la  terre  étrangère,  verse  son 
(ç  pour  la  patrie?  Non ,  la  France  est 
meDianément  partout  où  une  armée 
torieuse  porte  ses  pas  :  c'est  le  pre- 
er consul  qui  l'a  dit,  lui  qui  songea, 
cette  occasion ,  au  sort  de  tant  de 
Hiers  d'hommes  entraînés  par  lui  sur 
it  de  champs  de  bataille  ;  et  puisque 
France  marche  toujours  avec  son 
ipeau,  elle  ne  doit  pas  oublier  ceux 
ses  enfants  qui  le  défendent.  Il  y 
n  donc  un  registre  de  l'état  civil 
ns chaque  corps  de  troupes,  et  le  éa- 
^inc  qui  les  mené  au  combat  remplira 
I  Riéiue  temps  près  d'elles  les  ronc- 
los pacifiques  d'ofGcier  civil:  il  cons- 
(era  les  naissances ,  il  célébrera  les 
^?f&y  il  enregistrera  le  glorieux 
n^tio  des  morts.  Ainsi  l'ont  prescrit 
'  dispositions  du  chapitre  5  inséré 
K  notre  code,  sur  la  proposition  de 
«aparté. 

Et  à  ce  propos ,  qu'il  nous  soit  permis 
présenter,  en  terminant,  une  courte 
Ration  :  de  même  que  l'ordonnance 
|*W,  en  s'occupant  spécialement  des 
Jets  ecclésiastiques,  témoigne  de 
™Knce  alors  toute-puissante  du  cler- 
*^nou8  reporte  au  concordat  passé 
«francois  I"  et  le  pape  Léon  X; 
."™c  le  code  Napoléon,  dans  sa 
•^ojaoce  pour  les  militaires  hors  du 
Titoiredu  royaume,  nous  rappelle  et 
«peucra  aux  siècles  futurs  cette  mé- 
J^We  épooue  de  victoires  et  de  con- 
^  ou  il  fut  publié.  C'est  qu'en  effet 
•ow  ijortent  toujours  l'empreinte  du 
T. ou  elles  ont  été  faites;  c'est  que 
•^•re  des  peuples  est  en  grande 
!j'«  écrite  dans  les  monuments  légis- 
•»B  de  chacun  d'eux  (*). 

^^MK  wons  consulté  avec  fruit  pour  cet 
^  ont  ttcellenie  thèse  soutenue  devant 
^^  de  droit,  en  1837,  par  M.  Armadd 


État  de  sikob.  Avant  1789 ,  au- 
cune disposition  législative  n'avait  dé- 
fini ce  qu'on  devait  entendre  par  les 
mots  état  de  siège ,  et  quelles  en  pou- 
vaient être  les  conséquences  pour  les 
citoyens.  En  cas  d'investissement  d'une 
place ,  en  prenait  conseil  des  circons- 
tances; les  gouverneurs  pourvoyaient 
aux  nécessités  du  moment  par  les 
moyens  qu'il  leur  plaisait  de  choisir,  et 
ne  devaient  compte  de  leur  conduite 
qu'au  roi,  en  qui  étaient  concentrée  la 
puissance  souveraine,  législative  et  exe- 
cutive. Ce  fut  l'Assemblée  constituante 
qui,  ayant  à  cœur  de  substituer  en  tou- 
tes choses  la  volonté  de  la  loi  aux  ins- 
pirations du  bon  plaisir,  établit  les 
premières  règles  à  suivre  en  cette  situa- 
tion. Dans  une  loi  spéciale  sur  les  pla- 
ces de  guerre  et  les  postes  militaires  , 
du  8-10  juillet  1791,  elle  distingua  trois 
états  différents  :  Tétat  de  paix^  l'état 
de  guerre,  l'état  de  siège,  et,  après  avoir 
dit  que  «  lorsque  les  places  de  guerre 
«  et  les  postes  militaires  seraient  en  état 
«  de  siège ,  toute  l'autorité  dont  les  of- 
«  ficiers  civils  étaient  revêtus  par  la 
«  constitution ,  pour  le  maintien  de 
«  l'ordre  et  de  la  police  intérieurs,  pas- 
«  serait  au  commandant  militaire,  qui 
«  l'exercerait  exclusivement  sous  sa 
«  responsabilité  personnelle ,  à  elle  dé- 
clara que  «  il  y  aurait  état  de  siège  aus- 
«  sitôt  que,  par  l'investissement  par  des 
«  troupes  ennemies ,  les  communica- 
«  tions  du  dehors  au  dedans ,  et  du  de- 
«  dans  au  dehors,  seraient  interceptées, 
«  à  la  distance  de  1,800  toises  des  crêtes 
A  des  chemins  couverts.  »  Ce  langage 
était  clair  et  précis,  et  il  en  résulte  évi- 
demment que  l'état  de  siège  n'était 
alors  applicable  qu'aux  places  de  guerre 
et  aux  postes  militaires,  et  seulement 
dans  des  cas  déterminés  de  défense 
contre  les  armes  de  l'étranger. 

Plus  tard,  le  gouvernement  vit,  au 
sein  même  de  la  France,  se  dresser  des 
insurrections  menaçantes  pour  son  exis- 
tence.Des  villes  non  classées  parni  1  les  pla- 
ces de  guerre  furent  prises  de  vive  force 
par  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  le  Corps 
législatif  décida,  par  une  loi  expresse  au 
10  fructidor  an  v  (27  août  1797),  que  les 
communes  de  l'intérieur  pourraient  être 
soumises  au  régime  de  1  état  de  siège , 
tout  aussi  bien  que  les  places  de  guerre 
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et  iesi  yosteu  militaires.  qu*elles  fussent 
investies  par  la  rél}elJion  ou  par  des 
troupes  ennemies. 

En  183S&,  à  l*époque  de  Tiosurrection 
du  5  et  du  6  juin ,  et  lorsque  les  cheva- 
liers de  la  légitimité  tentèrent  de  sou- 
lever les  départements  de  TOuest  contre 
le  gouvernement  de  juillet,  le  ministère, 
s*étant  appuyé  sur  cette  loi  pour  met- 
tre Paris  et  quelques-uns  de  ces  dépar- 
tements en  état  de  siège,  on  contesta  la 
légalité  de  cette  mesure,  notamn;ientpar 
ce  motif  que,  dans  la  langue  du  législar 
teur  de  Tan  y  ,  le  mot  commune  était 
le  synonyme  du  mot  ville ,  et  Ton  pré- 
tendit que ,  pour  être  dans  le  vrai ,  il 
fallait  traduire  ces  mots  commumts  de 
Vintérieiir  de  la  loi  invoquée  par  ceuj;- 
ci  :  places  de  l'intériewr.  Quelque  abo- 
minables que  puissent  paraître  les  con- 
séquences qu*on  a  voulu  faire  porter  à 
cette  mise  en  état  de  siège,  la  distinc- 
tion, il  faut  en  convenir,  était  plus  in- 
génieuse et  plus  subtile,  que  fondée  ei^ 
droit  et  en  raison,  et  Tadmettre,  ce  se- 
rait reconnaître  que  la  loi  du  (0  fruc- 
tidor n*a  rien  ajouté  à  celle  de  1791,  qu^ 
existait  dans  toute  sa  force.  Cela  n*est 
pas  possible.  Aussi ,  est-ce  par  des  con- 
sidérations plus  sérieuses  que  la  cour 
de  cassation  a  sauvé  les  citoyens  de  la 
justice  sommaire  des  conseils  de  guerre. 

Le  ministère ,  à  qui  ('occasion  ^ar 
raissait  excellente  pour  se  débarrasser 
militairement  de  toutes  les  oppositions 
ardentes,  avait  naïvement  avoué ,  dans 
le  raipport  qui  précède  l'ordonnance  sur 
la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  ,  To- 
dieuse  intention  de  mettre  toutes  les 
lois  en  dehors  y  et ,  pour  cela  ^  il  était 
ailé  chercher  ses  armes ,  non  pas  seule- 
ment dans  les  lois  de  1791  et  de  fructi^ 
dor,  mais  aussi  dans  un  décret  du  24 
décembre  1811,  dont  voici  le  titre: 
Décret  impérial  relatif  à  rorganisa- 
tion  et  au  service  des  états-mafoi^s.  des 
places,  La  portée  du  décret  était  suffi- 
samment indiquée  par  ce  titre  seul.  Ce 
n'était  autre  chose  qu'une  sorte  d'ins- 
truction administrative  sur  la  loi  de 
1791,  un  simple  acte  de  police  militaire 
pour  les  places  fortes  exclusivement. 
Mais  on  y  avait  lu  ,  art.  53  :  «  L'état 
R  de  siège  est  déterminé  par  un  décret 
«  de  CempereuT  ,  ou  par  t'investisse- 
«  ment,  ou  par  une  attaque  de  vive 


«  force,  ou  par  une  surpriis,Mpir 
«  sédition  intérieure ,  on  eofia  pv 
«  rassemblements  fonoésdaos  le  n 
«  d'investissement  sans  rautoris 
a  des  magistrats  ;  »  et  arL  i^  :  U 
«  tribunaux  ordipaires  sont  rb^ 
«  par  les  tribunaux  militaires,  •  th 
s'était  hardiment  saisi  de  ces  diîyti 
tions  pour  faire,  au  mépris  de  ladud 
de  la  justice  révolutionnaire  oa  in 
riale.  Tout  aussitôt,  descoDsdls 
guerre  à  Nantes  et  à  Paris  avaieoti 
mis  en  mouvement,  et  avaient  proaos 
plusieurs  condamnatloos  capitales.  H 
ces  condamnations,  déférées  à  lacf 
suprême ,  ont  été  déclarées  illéçaki 
annuJées.  Dans  un  arrêt  célèbre,  da 
juin  1832,  il  fut  reconnu  en  principe 
les  lois  et  décjret&  sur  Tétat  de  siêse 
valent  recevoir  leur  exécution,» 
qu'aucune  loi  nouvelle  ne  lésavaiU 
gés  ;  mais,  en  même  temps,  il  fut  " 
que  c'était  à  tort  ^e  lajustice 
s^^tait  substituée  a  la  justice  or 
nuL,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la 
ne  pouvant  être  distrait  de  ses 
naturels ,  et  qu'en  statuant  sur  le  i 
de  citoyens  non  militaires  elle  i 
violé  les  règles  de  sa  compétenct- 

En  retranchant  de  l'état  de  sie^ 
iuridiction  militaire  à  l'égard  de  t 
Tes  citoyens ,  la  cour  de  cassation  c 
supprimé  les  dangers  et  les  terreun 
par  suite,  la  faculté  d'en  user  est  t 
près  devenue  illusoire  dans  les  si 
au  gouvernement.  Irrité  de  cette 
faite,  le  ministère  se  hâta  de  porti 
la  chambre  des  pairs  un  projet  d( 
qui  devait  rendre  au  principe  s<^^ 
les  plus  redoutables.  Il  ne  voulait 
moins  que  le  rétablissement  de  1^ 
de  commissions  extraordinaires lian 
c(épartements,lesquelles  auraieotn  I 
pouvoir  sur  les  choses  et  contre 
personnes.  Mais  le  temps  et  la  r^ 
ramenèrent  à  des  sentiments  phft 
mains^  et  le  projet  fut  retiré  sans  « 
été  discuté. 

État  -  majo^.  On  comprend  h 
cette  dénomination ,  dont  l'usajit  « 
pas  antérieur  au  règne  de  Louis  > 
tout  ce  qui  constitue  le  persconti  ( 
géant,  d^une  armée  ou  corps  d'an 
d'une  division  active  ou  tcnritoru 
d'une  brigade ,  d^une  place  de  goe 
d'un  régiment,  etc.,  etc. 
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L'état -major  /général  d'une  armée 
Dpread  b  réunion  de  plusieurs  offt- 
rs^éoéraax,  supérieurs  et  subalter- 
i, d'admiaistrateurs  militaires,  d*of- 
ers  de  saoté  et  d'employés  chargés  de 
courir  à  rexécution  des  ordres  du 
)sn\  eo  chef.  Ainsi ,  les  opérationSf 
(DouTements  de  troupe,  la  stratégie, 
tactique,  Tassiette  des  camps  ou  des 
eoKnts,  la  transmission  des  or- 
4,  etc.,  constituent  les  fonctions  des 
};  le  bien-être  et  la  santé  des  trou- 
,  b  jwlice,  la  solde  et  les  revues,  etc., 
«des  autres. 

^senice  des  états-majors  généraux 
itsvec  beaucoup  de  lenteur,  et  sans 
kàt ,  depuis  1  institution  des  ar- 
I  permanentes  jusqu'au  règne  de 
il  XIV.  Ce  prince  l'organisa  sur  de 
ttiles  bases  en  1665  et  16721,  saqs 
Mbnt  k  dégager  d'une  foule  d» 
IfSi  la  plupart  inutiles,  et  sans  cesse 
àaocord  sur  la  nature  de  leurs  fono 
i  et  de  leur  autorité,  mal  définies. 
AUS),  on  institua  un  corps  per- 
Qttt(fo(6ciers  d'état-jnajor,  aestmés 
ife  les  ofBciers  généraux  dans  le 
^  de  campagne.  Ce  corps  fut  sup- 
<ic  eo  1790.  Pendant  toutes  les 
ffsde  la  révolution ,  du  consulat 
ir«a|{yre,  le  service  des  états-ma- 
tt  fit  par  des  officiers  pris  dans 
'lej  corps  de  l'armée,  sans  distinc- 
!^  eapacité  ou  de  service.  Plus  en 
>OQi«  aujourd'hui  avec  les  besoins 
irmées ,  un  état-ai;»jor  se  compose 
1^^  en  chef,  de  son  chef  d'état- 
H,  4'ao  nombre  déterminé  d'offi- 
\^  tous  grades ,  remplissant  les 
w  d'aides  de  eamp ,  d'officiers 
i^^r  proprenaent  diu  et  d'oifi* 
if tfitoQDance  ;  4'îatendants  et  de 
H>l»dants  militaires  ,  de  payeurs 
^,  d'ofSciers  de  santé  et  de 
^ieos  de  tous  grades ,  d'agents 
«Déployés  subalternes.  Il  y  a  aussi, 
^  quartier  général ,  un  bureau 
Bte  militaire. 

»  corps  royal  diétat-major,  tel  qa'iï 
^  actuellement ,  a  été  instittié  pas 
noanee  du  6  mai  18  tô.  Sa  compo- 
B  est  de  SO  colonels,  30  lieutenants* 
ids.  100  chefs  d'escadron,  300  ea- 
B<s,  dont  moitié  de  1*^'  classe,  de 
iesteasata  et  da  60  élèves  sous* 
«asts.  Um  éooie  d'a^ppUcation  « 


créée  par  la  même  ordonnance,  est  char- 
gée de  maintenir  le  corps  au  complet  de 
reffectif  déterminé.  Les  élèves  ont  le 
rang  de  sous-lieutenants,  et  passent, 
en  cette  qualité ,  aides-majors  dans  les 
régiments  de  l'armée  pour  y  compléter 
leur  instruction.  (Voy.  Écoles.) 

La  composition  d'un  état  •  major  de 
corps  d'armée  et  de  division  dififère 
peu  de  celle  d'un  état -major  d'armée. 
Ce  sont  les  mêmes  emplois ,  confiés  à 
des  ofBciers  d'un  çrade  inférieur..  L'é- 
tat-major d'une  brigade  active  est  com- 
posé des  mêmes  éléments  :  il  varie  se- 
lon les  circonstances  et  les  localités. 

L'infanterie  et  la  cavalerie  commen- 
cèrent à  avoir  un  état-major  régulier  en 
1515;  cet  état-major  se  modifia  à  me- 
sure gqe  se  succédèrent  de  nouvelles 
créations  dans  ces  deux  armes.  L'état- 
major  d'un  régiment  se  divise ,  de  nos 
jours,  en  grand  et  en  petit  état-major. 
Le  grand  état- major  comprend  le  colo- 
nel ,  le  lieutenant-colonel ,  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron ,  le  major ,  le 
capitaine  instructeur  dans  la  cavalerie, 
les  adj^udants  -  majors  ,  le  trésorier ,  le 
capitaine  d'habillement ,  l'officier  d'ar- 
mement, le  porte-drapeau  ou  étendard, 
le  chirurgien  -  major  et  ses  aides.  Le 
petit  état-maior  se  compose  des  ad^u- 
dants-sous-oificiers  et  des  artistes  vété- 
rinaires dans  la  cavalerie  ;  du  tambour- 
najor  ou  trompette-major,  des  capo- 
raux-tambours ,  caporaux  -clairons,  ou 
brigadiers -trompettes,  du  caporal-sa- 
peur ,  des  sapeurs ,  du  chef  de  musique 
et  des  soldats  musiciens. 

L'origine  des  états-majors  des  places 
paraît  être  la  même  que  celle  des  gou- 
verneurs ,  des  lieutenants  de  roi  et  des 
majors  de  place  ;  elle  remonterait,  dans 
cette  hypothèse,  à  l'année  087;  mais, 
depuis  cette  date ,  les  états-majors  des 
places  subirent  dies  modifications  im- 
portantes, successivement  introduites 
selon  les  besoins  et  les  nécessités  des 
époques  où  elles  furent  admises.  Au- 
jourd'hui ,  le  commandant  d'une  place 
de  guerre  a  sous  ses. ordres ,  selon  l'im- 
portance du  postée  qui  Lui  est  confié,  un 
wajcMT,  un  ou  plusieurs  adjudants  de 
place,  un  secrétaire  •  archiviste ,  et  ank 
tant  de  portiers -consi^^nes  qu'il  y  a  (te 
portes  de  cowQunication  avec  Vexté- 
fievr. 
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Les  écoles  et  les  grands  établisse- 
ments militaires  ont  aussi ,  pour  les  di- 
riger, leur  état-major  particulier.  (Voy. 
Abtillebie,  Écoles  ,  Génie  ,  Inya- 

LIDBS.) 

Etats  de  la  Langue  d'oc.  — 
Depuis  le  rescrit  des  empereurs  Ho- 
norius  et  Théodose  le  Jeune,  daté 
de  I  année  418,  jusqu'au  quatorzième 
siècle,  rien  n'indique  qu'il  y  ait  eu, 
dans  les  provinces  du  midi  de  la 
France,  des  assemblées  où  se  soient 
réunis,  dans  un  intérêt  commun,  les 
députés  de  plusieurs  localités.  A  partir 
de  rinvasion  des  barbares,  ce  qui  do- 
mine surtout  dans  l'état  social  des  pays 
d'outre-Loire,  c'est  l'isolement  munici- 
pal. Chaque  localité,  avec  ses  traditions 
de  gouvernement  et  d'administration 
qj}\  remontent  à  l'époque  de  la  domina- 
tion romaine,  se  constitue  comme  un 
État  à  part,  et  fait  en  quelque  sorte 
abstraction  de  tout  ce  qui  l'environne. 
De  courtes  distances  font  les  villes 
étrangères  les  unes  aux  autres  et  souvent 
ennemies  les  unes  des  autres.  Le  régime 
féodal  ne  changea  rien  à  cet  état  de 
choses.  Il  agit  sur  les  campagnes,  mais 
les  villes  restèrent  à  l'abri  de  son  in- 
fluence. Ce  système  d'isolement  dura 
jusqu'au  milieu  du  treizième  siècle, 
c'est-à-dire ,  jusqu'au  moment  où  la  plus 
forte  part  des  provinces  d'outre-Loire 
passa  sous  la  domination  directe  et 
réelle  du  roi  de  France.  Dès  lors,  sans 
rien  perdre  de  leur  indépendance  muni- 
cipale, toutes  les  villes  qui  se  trouvaient 
dans  une  même  situation  et  qui  fai- 
saient partie  d'un  même  tout  se  virent 
forcées  de  changer  leurs  rapports;  elles 
eurent  de  nombreux  points  de  contact, 
et  par  conséquent  elles  se  virent  dans  la 
nécessité  d'établir  entre  elles,  au  moins 
dans  les  circonstances  importantes  et 
pour  délibérer  sur  des  intérêts  com- 
muns, de  fr^uentes  relations. 

Dans  les  provinces  de  la  Langue  (Toc, 
les  seules  dont  nous  devions  nous  oc- 
cuper ici ,  l'autorité  des  rois  de  France 
ne  fut  pas  d'abord  aussi  grande  que 
dans  les  provinces  du  Nord,  et  long- 
temps encore  le  pouvoir  central  se  vit 
for(^  de  garder  avec  les  hommes  du 
Midi  bien  des  ménagements.  Gela  est 
apparent  surtout  dans  l'histoire  des  as- 
semblées des  pays  d'outre-Loire«  Les 


étatsduRouergue,  parexeinple,s'as« 
blaient  sans  avoir  besoin  d'appeler dj 
leur  sein  les  ofGciers  do  roi.  ïïm 
part ,  les  députés  des  villes  Um 
souvent ,  comme  on  le  vit  en  irs,  a 
rude  opposition  aux  délégués  it 
royauté ,  et  parlaient  dans  les  »si 
blees  avec  une  grande  indcpealii 
En  1427,  Charles  Vil  fut  oblige  de 
connaître  :  «  Que  de  tout  temps  l^e) 
«  de  la  Langue  d'oc  étoient  en  teJr 
a  berté  et  franchise;  que  aucune  ai> 
«  taille  ne  doit  de  par  nous  être  sur 
«  imposée,  à  quelque  cause  que  ce  i 
«  sans  premièrement  appeler  3  ce 
«  faire  assembler  le  conseil  ou  ks 
«  pûtes  des  trois  états  d'iceloi  pm 
«  que  en  ladite  liberté  et  fraocli!» 
«  ayons  jusqu'ici  maintenus.  «  St 
Recueil  des  ordonnances  det  ré 
France  y  année  1427,  t.  XIll,p.É 
Dix  ans  après,  en  1437,  le  inéàrii 
faisant  allusion  aux  privilèges ib4 
du  Dauphiné,  disait  d'eux:  < La 
«  gens  des  trois  états  se  pourroiect 
«  cunement  retraire  et  refroidir df  a 
«  faire  et  octroyer  les  dons  et  sois 
«  Qu'ils  nous  ont  accoutumé  de  isa 
«  lont  de  jour  en  jour  libéralem'i 
«  largement.  »  (Voyez  Qwricr,!^ 
litique  du  Dauphiné,  t.  ID,  p-  ' 
Ordonnances  des  rois  de  Fra 
t.  XHI,p.  253.) 

Il  faut  dire  toutefois  que  la  ^ 
la  Langue  d'oc ,  comme  ceux  à 
Langue  d'oil,  ne  tardèrent  po3 
comprendre  que  dans  leuruniODiv 
chef  de  la  France  résidaient  iforio 
leur  sécurité  et  tous  les  élément! 
leur  prospérité.  Dans  les  mororots 
ficiles,  dès  les  premières  aimecs 
quatorzième  siècle,  ils  vinrent  eai 
avee  un  noble  dévouement,  au  po« 
central,  représenté  par  la  TOMf^' 
donnèrent  leur  sang  et  l^u^*^ 
Nous  devons  rappeler  ici  ce  qoeti 
les  députés  de  la  Langue  d*oc  da» 


iptivité  _  . 

s'assemblèrent  à  Toulouse,  et  an 
rent 'que  jusqu'à  la  délivrance  du  r 
pendant  la  durée  des  désastres  ^ 
les  hommes  et  les  femmes  m 
raient  porter  des  vêtements  de 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  fête,  et  f 


^ATS 


FRANCE. 


i£tats 


567 


fitiendraît  de  tontes  les  manifesta- 
is de  la  joie;  puis  les  états  votèrent 
nibside  qui  devait  être  employé  à  la 
*màa  pays(*).  Nous  aurions  à  rap- 
Y  ici  la  manière  dont  Alain  Chartîer, 
tmips  de  Charles  VU ,  raconta  ce 
Se  dérouement  :  *  Les  dames  de 
orne,  après  la  misérable  bataille  de 
snoes,  changèrent  la  richesse  de 
m  habits  et  la  cointise  de  leurs 
ati.  Le  pays  de  Langue  d*oc,  en  la 
riseda  roi  Jean,  se  mua  en  vertures 
t  en  gouvernement  de  hommes  et  de 
tcmes ,  en  délaissant  toute  remon- 
3{!ce  de  léesse  et  festiyité.  » 
^vant  de  terminer,  nous  allons  donner 
Bomenclature  aussi  complète  que 
(ibie  des  états  généraux  et  particu- 
tde  la  Langue  d'oc. 
303.  Les  états  adhèrent  à  l'appel  que 

1^  le  Bel  avait  interjeté  au  futur 

àlr. 

1S6.  Assemblée  générale  à  Toulouse 

«  la  bataille  de  Poitiers. 

j66.  Assemblée  sous  la  présidence 

lucd'ADJou. 

3^.  Assemblée  générale  à  Rhodez. 

Totp  uo  subside  destiné  à  écarter  les 

il9.  Assemblée  pour  le  fait  de  la 

w. 

i20.  Assemblée  où  Ton  vote  une  aide 
■pbin  Charles.  » 

39<  I^  trois  états  de  la  Langue 
«voient  des  députés  à  Charles  VII 
«  féliciter  sur  son  couronnement. 
11433,  1434,  1435,  1437,  1440, 
îl445,  1446,  1447,  1448,  1449, 
jj456, 1457,  1461  (du  vivant  de 
"*^ II),  les  états  rassemblées  vo- 
^  4es  subsides  pour  le  bien  du 

^particuliers  des  sénéchaussées 
"I  députés  assistaient  aux  états 
'^deta  Langue  d'oc,  —  1386. 
2^'ée  des  trois  états  de  la  séne- 
vé de  Beaucaire  vota  une  imposi- 
pwr  réparer  le  port  d'Aiguës- 

A*  Les  états  de  la  même  séné- 

?«o»  renvoyons  pour  cette  belle  déli- 
■«  aes  éuis  de  la  Langue  d*oe  a  La- 

•  Aimalej  de  Toulottue,  t.  I,  preuves, 

*  '<  au  Recueil  des  ordonnances,  t.  ni, 

M09.  '         ' 


chaussée  s'assemblent  pour  voter  des 

subsides. 

1361.  Les  états  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  de  Nîmes  s'assemblent  pour 
délibérer  sur  des  matières  de  finances. 

1363.  Les  états  votent  une  levée 
d'hommes. 

1363.  Les  états  de  la  même  séné- 
chaussée votent  des  levées  d'hommes  et 
un  subside. 

1444.  Les  trois  états  de  la  sénéchaus- 
sée de  Beaucaire,  convoqués  à  Montpel- 
lier, votent  un  subside. 

États  particuliers  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  —  1458.  Les  états  de 
cette  sénéchaussée  s'assemblèrent  pour 
délibérer  sur  la  question  de  TexportatioD 
des  blés. 

États  du  Gévaudan.  —  En  1376, 
1886,  1387,  1439, 1442,  1444,  les  trois 
états  assemblés  votèrent  des  aides, 
subsides,  etc. 

1415.  Les  états  assemblés  prirent  des 
mesures  pour  arrêter  les  désordres  des 
soldats  du  comte  d'Armagnac. 

États  du  Dauphiné.  —  En  1350, 
1367,  1382,  1385, 1388,  1393,  1395, 
1398,  1400,  1404,  1430,  1434,  1437, 
1440,  1447,  1451,  les  états  assemblés 
votèrent  dans  les  besoins  de  l'État  des 
levées  d'hommes  et  d'argent,  et  firent 
un  grand  nombre  de  dons  gracieux  aux 
rois  et  dauphins. 

En  1456,  Charles  VII  présida  en  per- 
sonne les  états  du  Dauphiné,  qui  se 
tinrent  à  Vienne.  Ces  états,  comme  les 
précédents ,  eurent  pour  dernier  résultat 
un  vote  de  subsides. 

États  des  bailliages  du  Felay^  du 
yalentinois  et  du  f^ivarais,  —  1381. 
Les  états  assemblés  de  ces  divers  bail- 
liages votèrent  une  levée  d'hommes  et 
d'argent. 

États  du  Quercy,  — 1304.  Les  com- 
munes du  Quercy  votent  leur  part  du 
subside  demandé  par  Philippe  |e  Bel. 

En  1372,  1376,  1377,  1387,  les  états 
s'assemblèrent  pour  voter  des  subsides. 

États  du  Houergue.  —  En  1346, 1356, 
1373,  1375,  1376,  1377,  1378,  1382, 
1387,  1389,  1390,  1403,  les  états  s'as- 
seniblèrent  pour  voter  des  subsides. 

États  du  comté  de  Foix.  —  Nous  de- 
vons signaler  un  fait  curieux  à  propos 
de  ces  états.  Il  n'était  pas  permis  aux 
comtes  de  faire  la  guerre  ou  même  de 
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là  dëd^r  sam  t*av!s  et  sans  la  détibé- 
ration  des  trois  états  du  coilité.  Si  le 
tomte  istgissaît  sans  Itô  consulter,  les 
^habitants  n'étaient  oblisés  ni  de  le  se- 
courir, ni  de  le  suivre  a  l*armée. 

1436.  Les  états  s'assemblèrent  pour 
recevoir  le  serment  d'un  nouveau  comte. 

144S.  Le  comte  renouvela  et  con- 
'firma  son  serment  devant  les  états  as- 
semblés. 

États  du  Limousin.  —  £n  1355, 1 390, 
1424  et  1427,  les  états  s'assemblèrent 
pour  des  levées  d'argent. 

États  du  Poitou.  —  1446.  Les  trois 
états  votèrent  un  don  à  l'évéque  de  Poi- 
tiers. 

Étals  d^ Aquitaine,  de  Guienne  ou 
Bordelais.  —  Il  y  avait  dans  cette  [pro- 
vince, sous  la  domination  anglaise, 
comme  après  la  réunion  à  la  Francej, 
)des  assemblées  des  trois  états.  C'est  un 
£aît  que  constatent  des  documents  de 
1365,  1368,  1394,  1407, 1451  et  1453. 

États  de  la  sénéchaussée  de  Sain- 
tonge.  —  1355.  Il  y  eut,  sur  ordre  du 
roi ,  une  convocation  des  gens  des  trois 
états. 

États  de  la  Marche  et  du  pays  de 
Combraille.  —  En  1355,  1426,  1435, 
1440,  1441 ,  1448  et  1444,  les  états  as- 
semblés votèrent  des  subsides. 

1452.  Les  états  du  pays  de  Gombrajlle 
font  un  traité  d'union  avec  ceux  d'Au- 
vergne, de  Bourbonnais,  de  Forez,  de 
Beaujolais  et  de  Velay.  L'année  sui» 
vante,  les  états  de  Gévaudan  furent  as- 
sociés à  cette  confédération.  Voici  un 
passage  de  l'acte  d'union  :  «  On  doit  se 
«secourir  mutuellement^  s'aider  l'un 
«  l'autre  desdits  pays ,  toutes  fois  et 
«  quantes  que  sera  nécessaire,  pour  ré- 
«  sister  à  ceux  qui  lesdits  pays  vou- 
«  droient  grever,  pilier,  rober  ou  faire 
«  dommage,  etc.  » 

Nous  sommes  forcés  de  clore  ici, 
faute  de  documents,  cette  sèche  nomen- 
clature. Nous  dirons,  à  propos  des  états 
de  la  Langue  d'oil,  pourquoi,  dans 
notre  énumération,  ne  dépassant  point 
la  première  moitié  du  quinzième  siècle , 
nous  nous  sommes  arrêtés  au  règne  de 
Louis  XL 

États  de  la  langue  d'oil.  •— 
Rien  ne  prouve  qu'avant  la  convoca- 
tion des  états  généraux  du  royaume,  de 
1350f  il  eût  été  tenu  des  états  généraux 


de  la  Langue  d^oil.  Ce  fut  en  qud 
sorte  par  nasard  qu'une  assembiée 
ciale  de  ces  états  sortît  de  cette  on 
cation  de  1350.  Nous  renvoi ,  i 
ce  fait,  à  la  savante  prêt»  que 
cousse  a  insérée  dans  le  Recmlda 
donnances  (t.  III,  p.  S4).  Le  rai  i 
avait  appelé  les  états  à  Paris  ;ksè 
tés  s'assemblèrent  ;  mais  la  LaniK* 
et  la  Langue  d'oil  votèrent  stpitm 
et  leurs  délibérations  n'eurent  i 
même  but ,  ni  le  même  résolUL 
députés  de  la  Langue  d'oc  offni 
dans  cette  session ,  cinquante  mm 
Tins  au  roî.  Ceux  de  la  Lanfcue  ^« 
s'accordèrent  point  pour  voter  ai 
side.  Après  cette  session,  rkiston 
mentionne  aucune  assemblée  dei 
de  la  Langue  d'oil ,  pendant  les  ai 
1352,  1353  et  1354. 

La  plus  ancienne  assemblée  dei 

généraux  de  la  Langue  d'oil.  4 

quelle  il  nous  soit  parrenu  àai 

ments  positifs,  est  celle  qui  fotd 

quée  à  Paris,  par  le  roî  Jean ,  etl 

Bans  l'ordonnance  oue  ce  princf  f 

au  sujet  du  subsioe  accordé  m 

états,  on  lit:  «  Nous  avons  faila 

«  et  assembler  les  bonnes  gens  dr 

«  royaume  de  la  Langue  d'oil  et  di 

«  coutumier  de  tous  les  trots  H 

Dans  les  années  1356  et  1357.  il 

à  Paris  plusieurs  convocatioos  dd 

de  la  Langue  d'oil;  mais,  en  sa 

ces  assemblées,  et  princtpaienieiic 

qui  se  tinrent  après  la  bata9le 

tiers,  furent  sans  résultat ,  à 

troubles  qui  agitaient  alors  la 

et  quetques*unes  des  provinces 

de  fa  France.  En  février  1358^ 

généraux  de  la  Langue  d^oil  fi 

voqués  à  Paris,  et  votèrent  os 

Le  régent ,  qui  fut  depuis  CbaHct 

oonvogua  encore  à  Compiégne 

de  mai  de  la  même  année  ;  et  i  • 

des  députés  de  nouvelles  sofli*<i 

gent.  Ce  fut  dans  une  asseniMcc 

posée  de  divers  députés  de  U  lî 

d'oil,  et  en  présence  dtt  peuf!^ 

ris,  qu'en  l'année  1359,  le  imxX*^ 

cié  en  Angleterre  pour  la  dHimi 

roi  Jean  fut  rejeté,  parce  qu' 

trouva  les  conditions  tout  à  la  fo 

teoses  et  désavantageuses.   Le< 

généraux  de  la  Langue  d'oil  furet 

voqués  à  Amiens  en  1363.  Ce  f. 
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istaté  par  ime  ordontianoé  du  roi 
D.  Il  fut  spécialement  qaestion,  dan^ 
états,  de  la  rançon  du  roi.  Après 
3,  il  n'est  plus  fait  mention,  dans 
documents  législatifs  ou  purement 
tonques,  de  la  tenue  des  états  gêné- 
a  de  la  Langue  (ToU, 
Uant  de  terminer,  nous  devons  sî- 
lier  an  document  qui  nous  fait  con- 
tre quelques-unes  des  villes  dont  les 
pulésassistaient  ordinairement  à  Fas- 
nblée  des  états  généraux  de  la  Lan- 
tM.  Voici  la  liste  de  ces  villes  : 


fma. 

Reinu. 

II 

Sens. 

«a. 

BeaQTais. 

UAOt 

Melan. 

Ime. 

Limo^tik 

n». 

Sralic. 

Ifcir. 

Corbeil. 

kai. 

Lonrret  ta  Pkrisil 

Ma 

Lam». 

tom»k>loi. 

BoulloM.            \ 

r«- 

Barfleor. 

m. 

Saînt-Qamiin. 

«*7. 

Compi^ae. 

n. 

imgny. 

fw. 

Poissy. 

Ka. 

Vertus. 

11. 

Angetv. 

Cette fîste,  que  donne  Secons^,  peut 
^  Qoos  faire  juger  de  la  vaste  éten- 
'des  pays  ^ue  la  Langue  d*oil  com- 
mit au  milieu  du  quatorzième  siè- 

inand  il  n'y  eut  plus  d'états  généraux 
l>  Langue  d^oil ,  la  royauté  s'adressa 
•  assemblées  particulières  des  bail* 
io,  sénéchaussées ,  etc.  Ces  assem- 
^rticulîères  ne  firent  pas  moins 
>KSâQires,  dans  les  jours  de  danger, 
'  ie  salttt  et  la  prospérité  de  la 

1^  allons  donner  ici  une  nomen- 
Œft  des  états  particuliers  des  pro- 
^  ^ui  composaient  la  partie  oe  la 
^  (iésignée  par  le  nom  général  de 
^  d'où. 

'•^yne.  — 1854  et  1358.  Les  gens 
froB  états  s'assemblèrent  pour  voter 


^4-  Les  états  assemblés  traitent  di- 
*^ent  avec  les  Anglais  pour  leur 
y^acuer  le  pavs. 

^2a393,  1394.  Les  états  votent 
««yee  de  gens  d'armes,  et  établis- 
î''"H>ôt  nécessaire  pour  leur  en- 

^^2'  Les  états  votent  un  subside. 


1440.  AsscfmMée  au  sujet  de  h  Pra- 
guerie. 

1444.  Les  états  votent  un  subside. 

Champagne.  —  1358.  Assemblée  à 
Provins,  puis  à  Vertus,  pour  le  vote 
d'un  subside. 

Normandie.  ~  Il  est  fait  mention , 
dans  une  charte  de  Louis  X  (1315),  des 
états  de  Normandie. 

1354.  Assemblée  des  trois  états  des 
bailliages  du  Cotentin  et  de  Saint-Guil- 
laume m  Mauriiania,  pour  le  vote  d'un 
subside. 

1358.  Assemblée  des  trois  états  de 
Rouen ,  Caux ,  Caen  et  Cotentin. 

1426.  Les  états  votent  un  subside. 

1429.  Les  états  votent  une  aide  de 
140,000  livres  tournois. 

1438.  Convocation  des  états. 

1441.  Les  états  votent  un  subside. 
États  du  Fexinfrançais  et  du  Feain 

normand.  —  1 358.  Il  y  eut  convoca- 
tion de  ces  états  pour  le  fait  dès  aides. 

Bailliage  de  Sentis.  —  1354.  Assem- 
blée des  trois  états  pour  le  fait  des 
aides. 

Bailliage  d^ Amiens.  —  1360.  Il  y 
eut  une  convoi^ation  des  trois  états 
pour  obtenir  un  subside  à  l'effet  de 
compléter  la  rançon  du  roi  Jean. 

Bailliage  de  Fermandois.  ~  On  pour* 
rait  induire,  d'une  charte  insérée  dans 
le  recueil  des  ordonnances  (  t.  II,  p. 
396),  que  les  états  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  s'étaient  assemblés  pour  voter 
une  aide  à  Philippe  de  Valois. 

1352,  1353,  1354.  Assemblée  des 
états  pour  le  fait  des  aides. 

1371.  Assemblée  où  l'on  traite  des 
affaires  particulières  au  bailliage. 

Nous  nous  arrêtons ,  pour  cette  no- 
menclature des  états  de  la  Langue  d'oil, 
comme  pour  celle  des  états  de  la  Lan- 
gue d'oc ,  à  la  fin  du  règne  de  Char- 
les VII  et  à  l'avènement  de  Louis  XI. 
Depuis  longtemps  déjà  la  vieille  distinc- 
tion entre  les  pays  du  nord  et  du  midi 
de  la  France,  distinction  fondée  sur 
une  différence  de  langage  et  de  mœurs, 
avait  commencé  à  s'effacer.  Les  mots 
eux-mêmes.  Langue  d'oil  et  Langue 
dCoCj  n'étaient  plus  employés,  ou  étaient 
devenus  moins  compréhensifs.  Cepen- 
dant nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire d*indiquer  les  états  généraux  et 
particuliers  qui  s'étaient  tenus,  au  nord 
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et  au  midi ,  dans  la  première  moitié  du 
quinzième  siècle,  parce  que,  dans  ces 
temps  encore,  l'esprit  des  localités  se 
montra  vivace,  souvent  en  opposition 
avec  les  désirs  ou  la  volonté  du  pou- 
voir central,  et  que  Ton  put  croire  par- 
fois, comme  pour  des  époques  plus 
reculées,  qu'entre  la  royauté  et  les  pro- 
vinces, il  n'y  avait  point  encore  des  in- 
térêts communs  et  cette  admirable  soli- 
darité oui ,  plus  tard ,  a  tant  contribué 
à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la 
France.  A  partir  du  rejgne  de  Louis  XI, 
tout  change  :  les  états  des  provinces 
sont  convoqués  comme  par  le  passé; 
dans  ces  états,  des  voix  indépendantes 
se  font  entendre  et  s'élèvent  contre  les 
abus  (voyez  États  pbovingtaux}  ;  mais 
les  délibérations  sont  surveillées  par  les 
délégués  du  pouvoir  central;  toutes 
les  oppositions  disparaissent  de  gré  ou 
de  force  devant  les  manifestations  d'une 
seule  volonté  ;  en  un  mot,  les  provin- 
ces, si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  font  place  à  la  France;  et  l'his- 
toire des  localités  n'est  plus,  jusqu'à  la 
fin  'du  dix-huitième  siècle,  que  l'his- 
toire de  la  royauté. 

ËTATS  GENERAUX.  — I.  JVfH  1302. 

La  première  apparition  du  peuple 
comme  pouvoir  ayant  droit  de  parti- 
ciper au  maniement  des  affaires  du 
pays ,  ne  remonte  pas  au  delà  du  com- 
mencement du  quatorzième  siècle ,  et 
elle  est  due  à  l'un  des  rois  qui  ont  ré- 
gné le  plus  despotiquement  sur  la 
France.  On  sait  que  ce  prince  avait  en- 
gagé, avec  la  papauté,  une  lutte  terrible. 
Voyant  que  Boniface  VIII  se  posait  en 
défenseur  du  peuple ,  il  voulut  intéres- 
ser les  bourgeois  a  sa  querelle ,  et  en 
appeler  aussi  à  l'opinion  publique.  Le 
pape  avait  convoqué  les  prélats  à  Rome 
pour  le  1*^  novembre  1 302  ;  il  convo- 
qua les  états  à  Paris  pour  le  10  avril 
1302.  Les  états  convoqués  par  le  roi 
n'étaient  plus  seulement  les  états  du 
clergé  et  de  l.a  noblesse,  ou  les  états  du 
midi ,  comme  ceux  qu'avaient  appelés 
ses  prédécesseurs;  c'étaient  les  états 
du  midi  et  du  nord ,  c'étaient  les  états 
des  trois  ordres,  de  la  noblesse ,  du 
clergé  et  de  la  bourgeoisie  des  villes, 
avec  pleins  et  saillants  pouvoirs  (cum 
vlenis  et  su/ficientibus  mandatis,) 
L'attente  de  Philippe  le  Bel  ne  fut 


pas  tronipée  :  les  dépatés  te  réonirei 
au  jour  fixé ,  dans  l'église  Nûtre-Dai 
de  Paris ,  et  la  session  fot  ouverte  p 
une  lonçueet  subtile  harangue  du  cki 
celier  Pierre  Flotte,  qui  parla  au  n.) 
du  roi ,  exposa  ,  avec  beaucoup  i*  t 
gueur  et  d  adresse  ,  le  danger  4«s  ( 
treprises  de  la  cour  de  Rome  co&tre 
couronne  et  contre  l'Église;  eofia. 
donna  aux  états  une  connaissances? 
maire,  des  diverses  bulles  que  Bcri 
avait  expédiées  au  roi.  Le  pape,  i:i 
en  terminant,  veut  réduire  en  vù^sr- 
le  noble  royaume  de  France ,  qui  De 
levait  que  du  ciel. 

Le  fougueux  comte  d'Artois ,  1 
bert  II ,  s'écria  alors  que  s'il  coota 
au  roi  d'endurer  ou  de  dissimuler 
entreprises  du  pape ,  les  seignean 
les  souffriraient  pas.  Ces  paroles  fur 
couvertes  d'applaudissements.  !>«  e 
d'église  seuls  se  trouvèrent  fort  < 
barrasses.  Ils  craignaient  à  la  As 
pape  et  le  roi  ;  mais  enfin  on  m 
qu'ils  se  déclarassent  séance  tenis 
et  ils  furent  forcés  de  se  recoDsii 
tenus  à  défendre  les  droits  de  la  o 
ronne  et  du  royaume,  qu'ils  tinsseai 
non  des  fiefs  du  roi. 

Les  trois  ordres  se  séparerait  ensa 
afin  d'écrire  en  cour  de  Rome,  cbj 
de  leur  côté.  La  lettre  écrite  par 
nobles,  et  qui  probablement  Icjr 
présentée  toute  faite,  par  le  chao^i 
(elle  est  datée  du  10  avril,  cVst-à-d 
du  jour  même  de  la  séance  ),  fut  cr 
en  langue  vulgaire,  et  adressée  ru» 
pape  ,  mais  au  collège  des  caniin 
Elle  était  signée  non-seulement  par 
principaux  seigneurs  du  rov-aum^fl 
par  plusieurs  grands  barons  de  IliPi 
qui  s'étaient  rendus  aux  étatst.  0 
lettre ,  dure  et  violente ,  n^était  si 
qu'un  long  commentaire  des  parole 
comte  d'Artois. 

La  lettre  des  membres  du  clm^a 
au  contraire ,  assez  modérée  ;  e.e  4 
adressée  au  pape  lui-même ,  awjai^  * 

f rendant  ils  déclaraient  quMIs  s'ttu 
lés,  par  un  nouveau  serment ,  a  <k^ 
dre  1  indépendance  de  la  cotironct 
lettre  des  communes  ne  nous  a  pas 
conservée,  mais  elle  fut,  sans  air 
doute,  calquée  sur  celle  d^  c.'i^ 
C'est  ce  qu'on  peut  inférer  de  b 
ponse  qiiiy  firent  les  cardinaai , 
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tprochèrait  aux  procureurs  et  aux 
nkiics  des  communes  d'avoir,  aussi 
ieo  que  les  barons ,  évité  de  nommer 
'  pape ,  et  de  ne  Tavoir  désigné  que 
ir  une  phrase  peu  respectueuse. 
Apres  cette  unique  séance,  qui  avait 
bien  rempli  l'attente  du  roi,  les  états 
irent  dissous.  Bien  que  cette  assem- 
rf  eûteu  plutôt  Taspect  que  la  réalité 
une  représentation  des  trois  ordres 
>)3  nation ,  on  la  considère  comme  la 
mm  assemblée  des  états  généraux, 
celait,  qui  semble  n'avoir  provoqué 
îcuoe  surprise  parmi  les  chroniqueurs 
Dtemporains,  n!en  fut  pas  moins  un 
éoement  d'une  haute  importance,  qui 
ft  être  considéré  comme  le  commen- 
ment  d'une  ère  nouvelle  dans  notre 
rtoire. 

D  1303.  Philippe  le  Bel  s'était  trop 
n  trouvé  de  la  première  assemblée 
>etatâ  généraux,  pour  ne  pas  recou- 
une  seconde  fois  à  un  expédient  si 
^'  Le  13  juin  suivant  les  uns ,  le 
niars  suivant  d'autres  ,  il  convoqua, 
LoQvre,  une  seconde  assemblée  gé- 
rale.poury  traiter  d'affaires  qui 
«ocemaîent*  l'indépendance  de  la 
wironne.  »  Cette  assemblée,  qui  ad- 
3  f  l'appel  que  le  roi  avait  interjeté 
décisions  du  pape,  au  concile  et  au 
«futurs,  et  qui  s'ouvrit  par  un  vio- 
léiscours  de  Nogaret  contre  Boni- 
'  VIII,  se  composait,  suivant  le  récit 
coDlinuatcur  de  Guillaume  de  Nan- 
de  tous  les  barons  et  chevaliers, 
nuçistrats  de  tout  le  royaume  de 
^.  des  grands  prélats  et  de  tous 
'd'un  ordre  inférieur.  Cette  indi- 
5p  est  visiblement  exagérée  ;  car  il 
>it  été  impossible  de  réunir  unetelle 
®blée.  Mais ,  ce  qu'il  importe  le 
^^  remarquer,  c'est  la  présence  des 
fstrats  de  tout  le  ro}raume  :  or ,  à 
époque  où  il  n'y  avait  pas  encore, 
^  France ,  un  ordre  de  magistra- 
«institué ,  l'auteur  ne  pouvait  en- 
[e  par  ces  mots  que  les  magistrats 
iapaux  enyoyés  par  les  villes  à  l'as- 
lée  générale  ;  c'est  ce  qui  nous  a 
lé  à  ranger  ces  états  parmi  les  états 
fiux. 

'  Avril  1308.  Lors  du  procès  des 
^Hers ,  procès  qui  remua  toute  la 
lenté,  Philippe  le  Bel  jugea  encore 
pos  de  consulter  la  nation,  et  con- 


voqua les  états  à  Tours  pout-  les  fêtes  de 
Pâques  de  1308.  «  Le  roi,  dit  le  cha- 
noine Jean  de  Saint-Victor ,  fit  assem- 
bler à  Tours  un  |)arlement  composé  de 
nobles  et  de  roturiers  (îgnobfles)  de  tou- 
tes les  châtellenies  et  de  toutes  les  villes 
de  son  royaume.  Il  youloit,  avant  que  de 
se  rendre  auprès  du  pape ,  à  Poitiers , 
recevoir  leur  conseil  sur  ce  qu'il  oon- 
venoit  de  faire  des  Templiers,  selon 
leur  confession.  Le  jour  avoit  été  assi- 
gné, à  tous  ceux  qui  furent  invités,  au 
premier  du  mois  qui  suivroit  la  Pâque 
(14  avril).  Le  roi  vouloit  agir  avec  pru- 
dence ;  et,  pour  ne  pouvoir  être  repris, 
il  youloit  avoir  le  jugement  et  l'assen- 
timent des  hommes  de  toute  condition 
de  son  royaume.  Aussi  il  ne  vouloit  pas 
seulement  ayoir  le  jugement  délibératif 
des  nobles  et  des  lettrés,  mais  celui  des 
bourgeois  et  des  laïaues.  Ceux-ci,  com- 
paraissant personnellement,  prononcè- 
rent presque  tous ,  d'une  manière  una- 
nime, que  les  Templiers  étoient  dignes 
de  mort.  » 

Du  reste ,  la  nation  était  loin  alors 
d'attacher  une  grande  importance  àcette 
participation  aux  affaires  de  l'État.  La 
plupart  des  grands  et  des  prélats  ne  sié- 
gèrent dans  cette  assemblée  que  par 
procureurs.  Les  hdit  plus  grands  sei- 
gneurs du  Languedoc  donnèrent  leur 
procuration  à  Nogaret,  l'homme  du  roi, 
et  le  sénéchal  de  Beaucaire  eut  ordre  de 
contraindre  les  villes  de  sa  sénéchaus- 
sée à  payer  les  frais  de  voyage  des  dé- 
putés qu'elles  envoyèrent  comme  mal- 
gré elles  à  cette  convocation  (*). 

IV.  1317.  Lorsque  après  la  mort  (20 
novembre  1316)  du  petit  roi  Jean,  qui 
ne  vécul  que  cinq  jours,  Philippe  V  se 
fut  fait  sacrer  à  Reims,  il  sentit  le  be- 
soin de  donner  à  son  avènement  une 
sanction  nationale  ;  il  convoqua  les  états 
généraux  à  Paris^,  pour  le  commence- 
ment du  mois  de 'février  de  l'année  sui- 
yante.  L'assemblée  fiit  nombreuse,  sans 
être  générale,  ni  régulière  ;  car  les  pré- 
lats ,  les  seigneurs  et  les  députés  des 
villes  du  Languedoc ,  et  probablement 
de  quelques  autres  provinces ,  ne  s'y 
trouvèrent  pas.  «  Vers  la  Purification 

(•)  Il  cxisle  dans  le  Trésor  des  chartes  vingt- 
deux  procurations  données  à  des  députés 
des  villes. 
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3e  la  sainte  Vierge,  dit  le  continuateur 
e  Guillaume  de  Nangis,  se  rassemblè- 
rent en  la  présence  du  cardinal  d'Âra- 
blac,  chancelier  de  Philippe  le  Long, 
beaucoup  de  grands,  de  nobles,  de  hauts 
hommes  et  oe  prélats ,  avec  la  plupart 
des  bourgeois  de  Paris.  Ils  approuvè- 
rent tous  le  gouvernement  du  roi  Phi- 
lippe, et  jurèrent  de  lui  obéir  comme  à 
leur  roi ,  et,  après  lui  ^  à  son  fils  Louis. 
*  Les  docteurs  de  rUmversité  de  Paris 
approuvèrent  aussi  d*une  voix  unanime 
le  couronnement  de  Philippe ,  mais  ils 
ne  jurèrent  rien.  Alors  aussi  fut-il  dé- 
claré que  les  femmes  ne  succèdent  pas 
à  la  couronne  de  France.  « 

L'effet  de  cette  assemblée  fut  décisif; 
il  empêcha  les  troubles  qu'auraient  pu 
faire  surgir  les  divers  prétendants  à  la 
couronne  de  France  ;  tous  les  princes  et 
les  barons  rendirent  successivement 
hommage  à  Philippe ,  qui  partout  avait 
la  bourgeoisie  pour  lui. 

^  Dans  cette  assemblée,  les  députés  du 
tiers  état  requirent  Philippe  «  que  les 
«  bennes  villes  et  autres ,  et  les  gens 
«  d'iceUes ,  fussent  prnis  d'armures 
A  pour  le  droit  du  roi  et  le  leur  défen- 
«  are.  »  Philippe  fit  droit  à  cette  de- 
mande par  une  ordonnance  du  12  mars 
suivant. 

C'est  à  tort  que  quelques  historiens, 
entre  autres  M.  de  Sismondi ,  ont  fait 
mention  d'une  assemblée  d'états  géné- 
raux qui  aurait  eu  lieu  à  Paris,  à  la 
Cliandeleur  1319.  Ils  fondent  leur  opi- 
nion sur  une  ordonnance  insérée  par 
Laurière  au  tome  I*'  du  recueil  des  Or- 
donnances des  rois  de  France,  p.  678  ; 
mais  c'est  par  erreur  que  cette  ordon- 
nance est  attribuée  par  Laurièi^  à  Phi- 
lippe le  Long;  elle  est  de  Philippe  de  Va« 
lois,  fut  rendue  le  16  février  1346,  et 
les  états  qu'elle  mentionne  sont  ceux 
qui  eurent  lieu  cette  année. 

V.  Jtdn  1321.  On  ne  connaît  que  par 
les  lettres  de  convocation  une  assemblée 
d'états  qui  eut  lieu  à  Poitiers,  le  14  iuin 
1321 ,  et  qui  avait  pour  but  «  de  refor- 
«  mer ,  par  le  conseil  des  prélats ,  ba- 
«  rons,  et  bonnes  villes  de  son  royaume, 
«  les  abus  dont  les  sujets  du  roi  étoient 
«  grevés  et  opprimés  en  moult  de  ma- 
«  lîières.  » 

VI.  récrier  1 351 .  Le  roi  Jean  fut,  dès 
ion  avènement,  forcé  de  recourir  aux 


états  généraux ,  pour  subvenir  «n  d 
pens  de  la  guerre  contre  les  Anglais, 
convoqua  donc,  pour  le  I^  ftrrierl^Si 
«  les  prélats,  les  ducs,  les  comtes,  b 
«  barons,  les  citoyens,  et  les  autres pn 
«  sonnes  sages  de'  son  royaume,  ifo  d 
«  délibérer  avec  eux  sur  tout  oeqDi|oo 
«  voit  contribuer  à  la  ftlidté  de  «sa 
«  jets  »  ,  ou ,  en  d*|iutres  termes,  û 
de  leur  demander  un  subside.  Il  m|b 
ralt  pas  gue  toutes  les  oommonKOi 
aient  obéi  à  cet  ordre  du  n»  ;  car  ( 
voit  que  les  nobles  et  les  oommuoadj 
de  INormandie ,  et  des  bailliages  f ^ 
miens ,  du  Vermandois  et  de  Sentis,  i 
cordèrent  le  subside  dans  des  assemUé 
provinciales.  Au  surplus,  nous  ne  pi 
sédons  sur  cette  assemblée  que  des  i 
seignements  indirects,  et  nous  ne 
vons  rien  dire,  ni  sur  la  quotitêi 
subside  qui  lui  fut  demandé,  ni  suri 
matières  de  gouvernement  ou  d'à' 
nistration  qui  purent  être  soui  ' 
ses  délibérations  ;  seulement  i  ^ 
circonstances  indiquent  que  les  siMft 
ne  furent  pas  accordés  sans  de  Tib| 
bats. 

Vn.  Février  1S55.  Les  revers 
guerre  contre  les  Anglais ,  et  le  de 
toujours  croissant  iks  finances , 
rent  Jean  de  convoquer  une  d( 
assemblée  des  états  généraux  de  U 
gue  d'oil ,  dès  la  fin  de  novembre 
La  gravité  des  drconstaoces 
cette  assemblée  une  importance  quej 
vaient  point  encore  eue  les  états 
raux  ;  aussi  en  est-il  fait  udc 
sérieuse  dans  les  chroniques  cool 
raines. 

«  Les  états  se  réunirent  à  P.irisj 
chambre  du  parlement,  le  2  dÀ 
Les  représentants  du  Poitou,  del 
vergue,  du  Limousin,  du  Lyoniiai 

L siégeaient  à  côté  de  la  France  dsj 
e  chancelier  de  France,  messirel 
de  la  Forêt,  archevéaue  de  Roi 
nonça  le  discours  d  ouverture  a  | 
du  roi,  et  requit  les  états  de  se 
ter  ensemble  «  sur  l'aide  (]u*îls  poi 
(i  faire  au  roi  pour  le  fait  de  la 
«  et,  pour  ce  qu'il  a  voit  été  ouï 
«  sujets  du  royaume  s'estimoient 
«  tement  grèves  de  la   mutatioal 
«  monnoies,  ledit  chancelier  oflh( 
«  nom  du  roi ,  de  faire  forte  me 
«  et  durable,  pourvu  qu'on  lui  fil 
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mffiMiilepoyr  ta  guerre.*  (Chran- 
iàeSaiot-Deois.) 

'  Le  clergé  répondît  safr  la  kwiche  4e 
n  de  CraOB ,  arcbevegue  de  RniiM  ; 
noblesse,  par  ceMe  oe  Geiitbler  de 
eone,  due  d* AUmmb  ;  les  boiraes  yit- 
prireot  pour  «rgaiie ,  Etienne  Mar- 
,  prém  des  mardiands  de  Parts , 
iMoage  mA  jooinaît  d'un  knnenee 
dit  dans  m  boiirgeoieîQ. 

•  l/etroiserdresdicent  «  ^'ilsétoîent 
M  prêta  de  f ivre  et  meurir  avec  le 
t)j,  et  de  mettre  eorps  et  avoir  à  aon 
nrice ,  et  requirent  délibération  de 
arier  «laemble,  laqiieite  iîit  ateor- 
lée.1  II  semblerait,  d'après  les  ter- 
5  de  la  ChnoBÎqtie  de  Saint-Denis , 
e  les  trois  ordres  délibérèrent  en  com- 
».  Oo  ne  eonnalt  leurs  déHbératioHB 
I  par  Tordonnanoe  du  38  décembre , 
ieo  sanctionna  et  en  promolgna  les 
■itats.  Ces  résultaU  étaient  de  la  phis 
Bte gravité;  ils  conatituaient,  temp(^ 
voient  à  la  vérité,  un  pouvoir  repré- 
Aiatif  entièrement  noureau  et  iBOonm 

•  Fnnee. 

t  *  lasftmblée  avait  compris  la  néce*- 
■^tf'iiOftrand  efTort  ponr  pousser  vi^ 
Mmuement  la  guerre  ;  elle  octroya  fa 
lUedeao^oeo  hommes  d'armes  pour 
(■i  et  assura  ladite  somme,  estimée 
^  &,oee,ooo  de  Nvres  parisis ,  ffar 
Ulissement  d'one  gabelle  sur  le  sel^ 
:|sr  (a  levée  d'une  taxe  de  huit  de- 
^  par  livre  sur  toute  chose  vendue , 
^ies  gabeHe  et  taxe  seraient  pajréM 
'^tes  penonnea  sans  distinction  ^ 
^  <Mi  bïqaes,  nobles  ou  non  nobles^ 
'■^  par  le  seigneur  roi,  sa  très-dière 
^igne  fat  Yeiue,  son  très*cher  fils  le 
■^  Normandie,  et  ses  autres  en- 

*^roioblintdonc  sa  requête;  mftis 
^fobtîM  qu'en  atendonnant  le  ma- 
*^  de  tottloi  finances  autres  que 
^nveinis  du  domaine.  Il  avait  trouvé 
"2°^  jusqu'alors  de  se  décharger 
■nleati  de  la  perception ,  en  se  ré- 
"^t  le  dreii  illimité  d'en  employer 
^«H  à  sa  fantaisie.  Les  états  gaf- 
la  peremion ,  et  s'attribuèrent 
iteÂent  la  surveillance,  maiBrad* 
et  remploi  des  fonds.  Les 
dénient  être  levés  sur  les  con- 
fia, et  distribués  aux  cens  de 
par  dn  reeeveurs  et  tmoriers 
f 


à  la  noMhiallIoii  des  Mts ,  wyM  b  A- 
rection  de  deux  receveurs  généraux, 
également  dioisil  par  les  étafi  ;  et  les 
Roeveursf^nél'àux  et^parficulfers  étaient 
fdaeéi  sous  \h  haute  snrveilhni^  d'une 
eommisflnon  de  neaf  généraux  et  mper- 
intenckmië;  élus  nar  l^semblée  entre 
ies  fnembres ,  tms  detcs,  trois  nobles 
et  trois  boui^geois,  lesauels  ne  devaient 
Kvoir  aucun  manfement  d^ai^^nt. 

«  Les  dtetsions  prises  par  les  toeuf 
aurintendants ,  en  matière  d'Hnpots, 
étaient  revêtues  dHine  autorité  égale  à 
teelle  des  arrêts  du  pailement,  et  ils 
bivalent  droit  de  requérir  tous  les  ci- 
toyens et  tous  les  gens  do  roi  de  îeur 
prêter  ^ain-fotte.  f^  roi  s'obligea  lui- 
même^  et  oMIgea  par  serment  les  prio- 
oes,  les  Ip^ands  offiddrs  île  la  couronne, 
et  tous  les  officiers  royaux  et  les  délé- 
gués des  états ,  à  ne  rien  détourner  des 
eomraes  levées,  pour  un  usage  différent 
du  ftit  de  la  guerre ,  et  autorisa  â'a- 
vauoc  les  commissaires  des  états  à  lui 
désobéir ,  s'il  lefnr  mandait  chose  à  et 
txMi^fyilfie .  et,  en  ce  cas,  à  résister 
même  de  tive  fiotce  aux  officiers  roysux. 

«  Il  fst  arrêté  que  les  états  se  réuni- 
raient de  nouveau  au  premier  jbor  dé 
mars  suivant ,  pour  ourr  des  neuf  sur- 
intendants et  des  deux  receveurs  géné- 
raux le  compte  de  ce  qui  aurait  été  levé, 
baillé  et  dépensé  .et  voir  si  les  deut 
aides  Imposées  suffisaient  ou  non  ;  que 
lesdites  aides  ne  doreraient  qu'un  an,  â 
partir  de  la  Saint-André  (30  novembre), 
et  que  les  états  se  rassembleraient  une 
troisième  fois  à  la  Saint- André  de  1956» 
afhi  de  r^ler  tes  comptes  et  d'employer 
pour  le  profit  et  nécessité  du  peuple  oe 
qui  resterait  de  l'argent ,  si  la  guerre 
était  finie ,  ou  bien  afin  d'aviser  à  re- 
nouveler lesdites  aides,  si  la  guerre  du- 
rait encore. 

«  La  création  de  la  oommission  des 
neuf  était  l'acte  le  plus  hardi  et  le  plus 
dédstf  qui  eût  encore  apnaru  dans  notre 
histoire  politique.  Pour  la  première  fois, 
la  nationalité  cessait  de  sê  personni- 
fier dans  la  royauté*  et  agissait  sponta- 
nément en  dehors  oe  l'institution  mo- 
■arohtmie.  La  création  des  neuf  était 
une  veritabte  Suspension  du  pouvoir 
royal ,  rendue  nécessaire  nar  rincapa- 
cité  et  les  dilapidations  (Tan  roi  qUi 
perdait  ta  France,  tff  te  roi ,  txS  peot- 
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être  les  états,  n'en  avaient  senti  la  por- 
tée (*).  » 

Ces  états  peuvent  être  considérés 
comme  la  première  assemblée  véritable- 
ment nationale  dont  il  soit  fait  mention 
en  France  depuis  Témancipation  de  la 
bourgeoisie.  Malheureusement,  l'édu- 
cation |)olitique  et  financière  des  Fran- 
çais était  encore  à  faire,  et  les  états,  qui 
avaient  resserré  dans  de  justes  bornes 
le  pouvoir  du  roi ,  ne  surent  prendre 
aucune  sa^e  mesure  pour  rétablisse- 
ment de  Timpôt.  Us  eurent  recours  à 
deux  impôts  indirects  créés  par  Philippe 
de  Valois ,  et  odieux  au  peuple ,  la  ga- 
belle sur  le  sel  et  la  taxe  des  ventes. 
L*assiette  de  ces  deux  impôts  causa  un 
soulèvement  universel  ;  une  révolte  san- 
glante éclata ,  entre  autres  à  Arras ,  le 
5  mars  1356. 

VIII.  ^fars  1356.  Les  états  ouvrirent 
leur  seconde  session  a  Paris ,  le  l^*"  ou 
le  6  mars  1356,  au  milieu  de  l'irritation 
universelle.  Ils  en  avaient  pris  l'enga- 
gement Tannée  précédente.  Malheureu- 
sement, les  villes,  à  l'exception  de  Pa- 
ris ,  étaient  loin  de  sentir  l'importance 
des  circonstances  ;  elles  voyaient  dans 
cette  assemblée ,  non  pas  une  occasion 
de  manifester  la  volonté  nationale,  mais 
un  moyen  de  leur  arracher  de  l'argent. 
Aussi  un  grand  nombre  de  députés  re- 
fusèrent-ils de  s'y  rendre  ;  ainsi  agirent, 
entre  autres,  ceux  d' Arras  et  d'un  grand 
nombre  de  villes  de  Picardie.  Les  Nor- 
mands refusèrent  également  d'envoyer 
une  députation  pour  les  représenter  aux 
états  généraux  ;  et  en  cela  ils  ne  fai- 
saient que  suivre  les  conseils  du  comte 
d'IIarcourt ,  du  roi  de  Naij^rre ,  et  de 
plusieurs  autres  seigneurs  qui  avaient 
juré  de  ne  pas  laisser  établir  la  gabelle 
dans  les  pays  soumis  à  leur  domination. 
Cette  résistance  à  l'établissement  des 
n  11  pots  votés  précédemment  força  la 
nouvelle  assemnlée  à  les  abroger ,'  et  à 
leur  substituer  une  taxe  proportionnelle 
sur  les  revenus. 

Cette  taxe  fut  assise  d'une  manière 
assez  singulière.  Les  pauvres  gens  avant 
moins  de  10  livres  de  revenu,  les  laoou- 

(*)  Henri  Martin,  Histoire  de  France, 
noiivcUe  édition,  xSSq  ,  t  V,  p.  472  et  suit. 
Koui  ne  connaissons  pas  d'histoii'e  de  France 
où  les  assemblées  des  éiats  g^iuraux  soient 
aieiuL  racontée!  et  mieux  appréciées. 


reurs  et  ouvriers  vivant  de  lear  labou- 
rage, les  serviteurs  et  mercenaires  anot 
100  sous  de  gages  ou  plus,  durent  pû\fr 
10  sous;  les  gens  ayant  de  10  à  40  li- 
vres de  revenu .  20  sous  ou  oae  livre  ; 
ceux  qui  possédaient  un  revenQde<lOj 
100  livres,  2  livres  ;  ceux  oui  eo  aniot 
100,  4  livres  ;  au-dessus  oe  100  Iîtrs. 
les  riches  ne  payaient  plus  que  2  Iitt^ 
par  chaque  100  livres  excédant  la  pre- 
mière centaine.  C'était  l'impôt  propcr- 
tionnel  à  rebours  :  on  voyait  bien  qy 
c'étaient  les  riches  qui  avaient  faii  u 
loi. 

IX.  Octobre  1356.  Après  la  df»s- 
treuse  bataille  de  Poitiers,  lefilsatocdi 
roi ,  Charles,  duc  de  Normandie. te 
forcé  de  remettre  entre  les  mains  dsi 
états  généraux  les  destinées  de  la  Fraaot 
Les  députés  des  trois  ordres,  qui  Be<l^ 
.  valent  se  réunir  qu'à  la  fin  de  dovbs- 
bre ,  furent  convoqués  sur-le-d»^pt 
ceux  de  la  Langue  d^oil  à  Pans,  oruià 
la  Langue  d'oc  à  Toulouse.  ?(ousikomb 
occuperons  que  des  premiers.  Cette  a-  j 
semblée,  qui  se  composait  de  plosè 
800  personnes ,  parmi  lesquelles  piaî  k 
400  étaient  envovées  par  les  bonnes  r^ 
les,  ouvrit  ses  séances  le  lundi  17  odt-l 
bre,  dans  la  chambre  du  parlement.  <t{ 
présence  du  dauphin.  «Jamais, du k 
procès-verbal ,  on  n'en  avoit  vu  de  i 
nombreuse,  ni  composée  de  gens  si  » 
ges.  »  Pierre  de  la  Forêt  prononoj  • 
discours  sur  les  mesures  qu'on  tieid 

{ prendre  pour  délivrer  le  roi  et  contiaoi 
a  guerre ,  et  sur  les  subsides  quiétaiirt 
nécessaires  dans  les  circonstances  Bff»^ 
sentes.  L'archevêque  de  Reims,  m 
de  Craon,  pour  les  gens  d'église,  leàc 
de  Bretagne  pour  les  nobles ,  le  pff4 
Marcel  pour  les  bourgeois,  répon&ftf 
«  qu^iU  feraient  ce  que  pourroieninx 
fins  susdites ,  »  et  demandèreol  ca^ 
lai  pour  délibérer  à  loisir.  Puis  Is^ 
jugèrent  à  propos ,  à  cause  do  enté 
nombre  de  députés ,  de  choisir  d*» 
chaque  ordre  plusieurs  commissacn  * 
qui  ils  donnèrent  le  pouvoir  de  rrùi 
tout  ce  qu'ils  croiraient  convenable.  \M 
commissaires,  qui  étaient  an  nombre  4» 
plus  de  80 ,  se  réunirent  probableiPAl 
sans  distinction  d'ordres ,  et  foroèreot^ 
gens  du  conseil  du  roi ,  que  le  du:  k 
Normandie  avait  envoyés  au  mùiCS 
d'eux ,  à  se  retirer.  Le  parti  populaut. 
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iquel  s'était  joint  presque  tout  le  clergé , 
Hninait  impérieusement  dans  cette  as- 
sDblée,  où  la  noblesse,  si  durement 
appée  à  Crécy  et  à  Poitiers,  avait 
*niu  toute  prépondérance.  Les  chefs 
!  ce  parti  étaient  :  Jacquet ,  archevé- 
ifdde  Lyon  ;  Jean  de  Graon ,  archevé- 
le  de  Keims  ;  Robert  le  Coq,  archevé- 
Lf  de  Laoo  ;  Valérien  de  Luxembourg  ; 
onflaos,  maréchal  de  Champai^ne;  Jean 
e  Piquigny ,  gouverneur  à' Artois  ; 
>enoe  Marcel ,  prévôt  des  marchands 
r  Paris  ;  Charles  Consjic,  échevin,  etc. 
/Coq  et  Marcel,  bien  que  Tun  appar- 
iot  au  clergé  et  l'autre  au  tiers  état , 
girenl  toujours  de  concert ,  et  ce  fu- 
mteux  surtout  qui  dirigèrent  les  déli- 
erations  des  états.  Ils  déclarèrent  c[u*il 
allait  briser  le  grand  conseil  du  roi,  la 
ap&e  de  tous  les  malheurs  de  la  France, 
i  ie  remplacer  par  un  conseil  élu  par 
tî  états. 

Après  quelques  jours  de  conférences, 
s  bases  arrêtées  par  les  80  commissai- 
^  furent  approuvées  successivement 
}^i  chacun  des  trois  ordres  et  par  les 
^ut5  réonis ,  tous  ensemble  et  sans  nul 
contredit.  Ces  bases  étaient  menaçantes 
lour  l'autorité  royale.  On  était  convenu 
'<•  requérir  le  duc  de  P(ormandie  de 
•nvfr  de  tous  oftices  sept  des  princi- 
•^M  officiers  de  la  couronne,  entre  au- 
ffs  le  chancelier ,  Pierre  de  la  Forêt , 
''Aeféque  de  Rouen  ;  de  les  faire  pren- 
fc  et  emprisonner ,  de  saisir  leurs 
"ins.  dénommer  dans  rassemblée  une 
wnraission  pour  informer  contre  eux , 
^rire  au  pape  pour  obtenir  la  permis- 
^  de  procéder  contre  Parchevéque , 
l  de  délivrer  le  roi  de  Navarre.  Les  dé- 
'Jtes  devaient  en  outre  enjoindre  au 
iJophlQ  K  qu'il  se  voulût  gouverner  du 
'^i  par  certains  conseillers  qu^ils  lui 
«''leroient  des  trois  états ,  Quatre  pré- 
^t$,  douze  nobles  et  douze  oourgeois , 
^uels  conseillers  auroient  puissance 
*  tout  faire  et  ordonner  au  royaume , 
'«i  comme  le  roi ,  tant  de  mettre  et 
'«r  officiers  comme  tant  d'autres  cho- 
^/  •  De  plus,  ils  demandaient  le  réta- 
jl'^^ement  des  anciennes  libertés  féo- 
Wfs  et  communales  ,  comme  au  temps 
J  Philippe  le  Bel.  A  ces  conditions,  les 
^ts  accordaient  en  aide ,  pour  une  an- 
J*'  un  décime  et  demi  (  15  p.  o/»)  sur 
"'«  les  revenus  des  trois  ordres.  Les 


roturiers  devaient  en  outre  fournir  uu 
homme  armé  par  cent  feux. 

Jamais  le  peuple  n'avait  paru  en 
scène  avec  autant  de  dignité  et  d'éner 
eie.  Du  reste ,  c'était  Paris ,  qui ,  dès 
lors  bien  digne  du  titre  de  capitale, 
avait  imprimé  aux  états  ce  mouve- 
ment démocratique.  Malheureusement, 
cette  ville  était  à  peu  près  la  seule 
en  état  de  comprendre  la  situation  du 
royaume,  et  Tesprit  étroit  de  localité 
arrêta  cet  élan  qui  seul  pourtant  pou- 
vait tirer  la  France  de  l'abîme  où 
elle  allait  tomber.  D'un  autre  côté,  le 
dauphin  parvint,  à  force  d'habileté,  à 
sauver  le  pouvoir  royal.  Après  avoir  en- 
tendu ,  dans  une  conférence  particulière 
qui  lui  fut  demandée  par  les  états ,  Tar- 
chevêque  de  Reims  lui  exposer  une 
partie  des  requêtes  de  l'assemblée,  il 
répondit  qu'il  consulterait  son  conseil  ; 
puis,  lorsque  arriva  le  jour  de  la  séance 
publique  (le  31  octobre) ,  lorsque  les  états 
étaient  déjà  réunis  dans  la  grand'cham- 
bre  du  parlement,  il  fît  mander  tout  à 
coup  les  principaux  membres  de  l'assem- 
blée ,  ceux  qui gouvemoient  la  France, 
et  leur  déclara  qu'il  était  obligé  d'a- 
journer la  séance ,  parce  qu'il  avait  reçu , 
disait-il ,  des  lettres  de  son  père  et  de 
l'empereur  Charles  IV. 

La  séance  fut  donc  remise  au  jeudi 
de  la  Toussaint  (3  novembre);  mais,  la 
veille,  le  roi  convoqua  de  nouveau  les 

{)rincipaux  députés,  et  les  pria,  eux  et 
eurs  collègues,  de  s'en  retourner  cha* 
cun  en  son  lieu  y  promettant  de  les  con- 
voquer bientôt  de  nouveau.  Les  états, 
dont  une  partie  des  membres  avaient 
déjà  été  forcés  de  s'éloiçner  à  cause  de 
la  cherté  de  la  vie  à  Pans,  consentirent 
à  se  séparer,  après  que  l'évêque  de  Laon 
eut  donné,  dans  une  réunion  générale, 
lecture  des  représentations  qui  devaient 
être  adressées  au  lieutenant  du  roi. 
Chaque  député  emporta  avec  lui  une 
copie  des  décisions  prises  par  l'assem- 
blée pour  en  donner  connaissance  à  ses 
commettants. 

X.  Février  1357.  Le  3  février,  les 
états  s'assemblèrent  de  nouveau ,  moins 
4)ombreux ,  il  est  vrai ,  que  précédem- 
ment, mais  ayant  gagné  en  énergie  ce 
qu'ils  avaient  perdu  en  nombre.  «  Ils 
rapportaient  de  leurs  provinces  des 
doléances  conformes  au  rapport  de  la 
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commission  des  quatre-vingts,  qui  leur 
fîit  présenté  par  M<ircel  et  le  Coq.  Eii 
leur  nom ,  révéquevle  Laon  accorda  au 
dauphin  trente  ipille  hommes  et  l*2u;gent 
nécessaire  pour  les  solder;  mais  il  de«. 
manda  en  rétour.  :  1*  le  renvoi  de  viogt- 
dçux  de  ses  ministres  et  o Aciers;  7"*  la 
faculté  de  s*assembier  deux  fois  l'an^' 
sans  convocation;  3*  la  créatiop  d'un 
conseil  de  trente-six  réformateurs  gé- 
néraux ,  élus  par  les  états ,  «  pour  or- 
«  donner  les  besognes  du  royaume;  et 
«  dévoient  obéir  tous  prélats,  tous  se|- 
«  gneurs,  toutes  conununautés  des  cités 
«  et  bonnes  vUles,  à  tout  ce  ouMls  fe- 
«  rpient  et  oroonneroient  ;  »  4*  renvoi 
dans  leç  provinces  de  commissaires  ex- 
traordjnaires,  chargés  de  pleins  pouvoirs 
pour  assembler  les  états  provinciaux, 
punir,  réformer,  récompenser  tous  les 
agents  du  gouvernement,  etc. 

tt  Le  dàupnin  consentit  à  ces  demandes^ 
et,  en  conséquence,  il  publia  une  grande 
ordonnance  de  réformation  qui  confir-. 
mait  celle  du  28  décembre  1355,  et  qui 
fut  lue  et  publiée  en  parlement  ^  pour 
lui  donner  un  caractère  législatif.  Par 
cette  ordonnance  mémorable ,  il  renon^ 
çait  à  toute  imposition  non  votée  par 
les  états ,  s'enga^ait  à  ne  rien  détour-i 
ner  du  trésor,  à  laisser  lever  et  employer 
l'argent  des  impôts  par  bonnes  gen$ 
sages  ordonnées  par  les  trois  états  ^  \ 
réformer  les  abuç  de  pouvoir  de  ses  of- 
ficiers ,  à  rendre  la  justice  impartiale  e| 
prompte,  à  ne  plus  vendre  les  offices  de 
judicature,  à  ne  pas  altérer  les  mon- 
naies, qui  seraient  faites  dorénavant 
conformes  au  modèle  donné  par  le  prévôt 
des  marchands  de  Paris.  Il  ipteirqit  en% 
core  le  droit  de  prise,  les  emprunts 
forcés t  les  guerres  privées,  les  juee- 
ments  par  cohri missions,  l'aliénation  des 
domaines  de  la  couronne;  il  autorisa  la 
résistance  à  main  armée  à  toute  entre^ 
prise  illégale,  à  toute  guerre  entre  les 
seigneurs ,  déclara  les  membres  des  étatt 
inviolables ,  enfin  ordonna  Tarqiemen^ 
de  toutes  gens  selon  leur  état,  le  con- 
seil des  trente-six  commença  ses  opéra- 
tions par  séparer  entièrement  les  ^ttri-' 
butions  ()e  la  chambre  des  comptes  et 
du  parlement,  et  renouveler  les  mem- 
bres de  ces  deux  cours  ;  il  destitua  tous 
les  ofBciers  de  justice  et  de  finance, 
receveurs ,  ehâtelains ,  sergents  d*armes. 


oolettQS,  etc.;  exHa  pcesqoe  totis  la 
conseillers  royaux,  s'empara  des  m 
de  la  monnaie*  cre^  la  coiv  des  ada, 
destinée  à  régulariser  iWiette  (fo» 
pots,  et  à  laquelle  fujK  attribuée dnk 
une  iuridictioQ  contéotieuse  eo  M| 
de  ilnanoesl  C'était  Pévéïpie  de  ta 
qUi  dirigeait  tous  ces  dt^ogemcDH,! 
le  dauphin  n'avait  plus  «Fautre  ponè 
que  de  promulguer  les  ordoonaoeeifl 
portaient  :  De  ravis  de  notre  ^aadm 
éeil  des  états  et  des  hftmnuidesb(m4 
villes  i%n 

C'était,  comme  oa  le  voit,  non 
une  réforme,  mais  une  réfdutioD 
plète,  opérée  surtout  par  la  comi 
de  Paris,  dont  le  çénip  lévolution 
semblait  déjà  se  révéler.  Mais  fat 
cratie  et  la  royauté  étaient  encore 
fortement  constituées;  la  dém 
trop  faible  et  trop  peu  soutenae 
populations  des  provinces,  pour 
triomphe  du  peuple  pdt  ètie  dur 

Du  reste,  cette  épooue  a  été 
tçmept  appréciée  oar  M.  de  Sisi 
et  le  chapitre  qq'ii  lui  a  con§xré, 
son  Histoire  des  Fronçât^,  est  un 
meilleurs  de  cet  ouvrage.  ^J^/ 
promulguée  par  le  dauphin,  dit-ii. 
rait  connaître  retendue  des  aboi 
causaient  les  plaintes  du  peuple*  d 
loyauté  des  chefs  opposés  kh  ooaroqf 

!^ui  obtenaient  par  leur  fermeté  da 
ormes  aussi  avantageuses.  A  en  ' 
par  ce  résumé  de  toutes  leur;  derosi 
ée  n'étaient  point  des  esprits  inqo 
jaloux,  turbulents;  oe  q'étaieot  j 
a(ss  traîtres  que  févéqu^  de  Laos  4 

Enévôt  des  marchands ,  encore  que  ^ 
is  historiens  de  la  monarchie  se  » 
eâbrcés  do  1^  noircir  comme  telsj 
trient,  ^  contraire^  des  hpromeiu 
4il  désijr  du  bien  et  de  Painourdi 
pie ,  qui  «  Voyant  le  désordre  ^!<>*2 
table  où  tombait  FÉtat,  les  «M 
universelles ,  l'incapacité  et  rin(«M| 
chefs,  tentèrent  de  sauver  là  FnMl 
dépit  des  princes  français  S'ils  u$ 
^elquefbis  de  violence,  il  ^^ 

Sardonner  l'emploi  des  moyens  i 
ans  ces  temps  où  les  amis  de  la  F 
n'avaient  aucun  moyen  légal  defajre^ 
bien.  Si,  à  leur  tour,  le  pouvoir 

in-S»,  t.  Il ,  p.  44  et  suiv. 
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tim^  ff  fàml  voir  dans  leur  exemple 
ffReunepreuTede  plus  de  la  rectitude 
ilrars  pnndpes;  car  c*étaient  eux  qui 
(preiBiera  afaicHt  dit  qu'il  n'y  a  de 
bt  pour  avcuB  peuple  tant  qu'il 
ite  souBHS  au  pouvoir  absolu ,  quelle^ 
e  soient  les  personnes  qui  en  sont 
restiesf*).  » 

Cependant  le  roi  Jean ,  alors  à  Lon> 
n,  chercha  à  sauver  l'autorité  du 
nphin;  et  au  mois  de  mars,  eelui-cî 
m  âms  les  rues  de  Paris  des  lel* 
^è  roi,  par  lesquelles  il  défendait 
on  payât  le  subside  voté  par  les  états^ 
iQuels  il  défendait  de  s'assembler, 
lie  17 avril,  suivant  ce  qui  avait  été 
indemineat  convenu ,  soit  à  aucune 
tic  époque.  Le  peuple  irrité  se  sou<> 
9:  Jeao  de  Craon ,  Etienne  Marcel  et 
autres  meneurs  des  états  prirent 
(attitude  tellement  mena^nte,  que 
bupbio  révoqua  tes  lettres  deux  jours 
•«  leur  publication. 

U..Yopemdre  1357.  Cependant,  après 
ïtreoraio  quêté  des  aides  de  ville  en 
l(,ledauphm  fut  obligé  de  revenir  à 
insi  et  de  consentir  encore  à  la  con- 
<3tion  des  états.  L'assemblée  se  réunit 
'  Do?embre.  Mais  bientét  la  déK- 
"N»  du  roi  de  Navarre ,  exécutée 
Pf^  une  délibération  entre  Marcel  et 
^eviiM,  révéque  de  Laon,  le  sire 
f<qai?nj  et  plusieurs  députés,  mit 
li^corde  entre  les  députés;  plusieurs 
aux  des  bonnes  villes,  de  celles  de 
^ofnie  et  de  Champagne  entre  au- 
ii  sortirent  de  Paris ,  craignant  qu'on 
.^  forçât  d*approuver  le  coup  de 
ro  jue  l'on  venait  d'exécuter.  Quant 
(  niefs  du  rarti  populaire,  après 
'irfait  accorder  à  Charles  le  Mauvais 
^psTtie des  choses  qu'il  réclamait,  ils 
^t  renvoyer  pour  le  reste  la  discus- 
^im  autre  session  des  états;  puis 
^^mblée  n'étant  plus  en  nombre  et  ne 
>^3nt  s'accorder,  s'ajourna  au  18 
rier. 

^'Janvier  1338.  La  session  s'oo- 
'  3ujour  fixé;  mais  presque  aucun 
"^  ne  se  trouvait  à  l'assemblée;  quel- 
s  gens  d'église  à  peine  y  étaient 
lu;  enfin,  fi  désunion  réenait  entre 
metnbres  présents.  Us  discutèrent 

jDe  SisBKiQdiy  HUtoirt  des  Ptanç€tis, 
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jusqu'au  25  Janvier  sans  pouvoir  S9 
mettre  d'accord;  et  la  seule  mesure 
qu'ils  prirent  fbt  une  mesure  ftineste  ; 
ifs  ordonnèrent  provisoirement,  pour 
remédier  à  la  détresse  du  gouverne* 
ment,  la firbrication  éTanefanèie  mon* 
naie,  c'est-à-dire,  d'une  monnaie  dont 
on  taillait  jusqu'à  onze  livres  cinq  sous 
dans  un  marc  d'argent. 

L'assemblée,  suspendue  après  ee  dé* 
eret,  ne  reprit  ses  séances  que  le  1 1  fé- 
vrier. Le  clergé  et  le  tiers  état  y  étaient 
seuls  représentés;  on  n'y  voyait  aucun 
député  de  la  noblesse.  Ce  rut  peu  de 
iours  après,  le  22  février,  qu^  Marcel  et 
les  bourgeois ,  poussés  à  bout  par  la 
mauvaise  foi  et  la  conduite  perfide  û^ 
dauphin,  ^jugèrent  à  propos,  dit  le 
continu|iteur  ae  Nangis ,  que  quelques" 
uns  de  ses  conseillers  fussem  enlevés 
du  milieu  de  ce  monde,  »  En  efM ,  plu^ 
sieurs  nobles ,  entre  autres  Robert  dé 
Clermont ,  maréchal  de  Norm.tntKe ,  et 
le  seigneur  de  Conflans,  maréchal  dfe 
Champagne,  furent  tués  sous  les  yeux 
même  du  prince. 

Le  lendemain,  Marcel  convoqua  an 
couvent  des  Au^ustins  une  grande  as- 
semblée de  bourgeois,  et  auxquels  se 
réunirent  ceux  d'entre  les  députés  des 
villes  (^ui  se  trouvaient  encore  à  Paris. 
Ceux-ci  y  furent  reauis  d'approuver 
l'événement  de  la  veille  et  d'entretenir 
«  bonne  union  avec  ceux  de  Parts,  la- 
quelle avoit  été  précédemment  promise 
etjurée.  »  Ils  répondirent  qu'ils  avouaient 
tout  ce  qui  avait  été  fait. 

Les  états,  toin  de  vouloir  usurper 
Tautorité  souveraine,  engagèrent  en- 
suite eux-mêmes  le  dauphin,  attendu 
qu'il  avait  eu ,  le  21  Janvier,  vingt  et 
un  ans  accomplis,  à  échanger  le  titre  <& 
régent  contre  celui  de  lieutenant  du  roi , 
qu  il  avait  porté  jusque-là. 

XIII.  Mai  1358.  Une  grande  scission 
eut  lieu  alors  dans  les  états  de  la  Langue 
d'oil;  la  jalousie,  excitée  dans  les  pro- 
vinces par  la  domination  des  bourgeois 
de  Paris,  en  fut  en  partie  la  cause.  Les 
états  provinciaux  de  Champagne  et  de 
Termandois  protestèrent  contre  cette 
domination;  et  le  dauphin,  se  hâtant  de 
profiter  d'une  circonstance  qui  pouvait 
être  favorable  au  rétablissement  de  l'au- 
torité royale,  transféra  à Compiègne  l'as- 
semblée des  états  généraux,  qui  avait 
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été  convoquée  à  Paris  pour  le  T'  mai. 
Néanmoins,  on  sentait  encore  dans  plu- 
sieurs provinces  que  le  peuple  de  Paris 
était  le  véritable  représentant  du  parti 
national  ;  aussi  rassemblée  de  Compiè- 
gnefut-ella  très-peu  nombreuse.  Trente- 

Îfuatre  archevêques  ou  évéques,  parmi 
esquels  on  remarquait  ceux  de  Paris, 
de  Soissons  et  de  Tournay,  refusèrent 
de  tenir  compte  de  la  convocation ,  et 
furent  imités  par  le  clergé  de  leurs 
diocèses.  Dix-huit  bailliages ,  entre  au- 
tres ceux  de  Paris ,  d*Orléans,  de  Gisors, 
etc. ,  n'envoyèrent  de  députés  ni  pour 
la  noblesse,  ni  pour  les  communes. 

Néanmoins  les  états ,  toi^t  en  mani- 
festant leurs  intentions  hostiles  contre 
la  capitale,  se  montrèrent  aussi  zélés 
pour  la  réforme  que  les  états  précé- 
dents. Ils  demandèrent  la  stat/ilité  des 
monnaies,  que  le  dauphin  {promit  de  ne 
plus  changer.  Ils  supprimèrent  toutes 
les  aides  précédemment  accordées,  et 
les  remplacèrent  par  une  aide  nouvelle, 
du  dixième  des  revenus  pour  les  gens 
d*église ,  du  vingtième  pour  les  nobles, 
et  d'un  demi-écu  par  jour,  faisant  la 
paye  d'un  homme  d  armes,  par  soixante 
et  dix  feux  de  bourgeois ,  par  cent  feux 
de  paysans  libres,  et  par  deux  cents  feux 
de  serfs.  Cette  aide  devait  être  perçue 
par  des  députés  élus  par  les  trois  états, 
et  employée  à  la  défense  du  royaume , 
sauf  un  dixième ,  qui  était  destiné  à  la 
dépense  des  hôtels  royaux.  Il  fut  en 
outre  stipulé  expressément  que  cette 
aide  ne  donnerait  pour  Tavenir  aucun 
droit  à  la  couronne  ;  enfin  le  droit  de 

grise  et  les  emprunts  fbrcés  furent  dé- 
nitivement  abolis. 

XIY.  25  mai  1359.  Etienne  Marcel 
,  avait  été  assassiné  par  Maillard  le  31 
Juillet  1358.  Le  coup  qui  avait  fiiippé 
cet  homme  énergique  avait  abattu  le 
parti  populaire,  dont  il  était  le  chef. 
Le  dauphin ,  rentré  dans  Paris ,  manda 
aux  députés  des  trois  ordres  de  s'y  trou- 
ver le  19  mai ,  aGn  d'entendre  la  lecture 
du  traité  de  paix  qui  venait  d'être  négo- 
cié en  Angleterre  ;  Tou vertu re  des  états 
fut  ensuite  retardée  jusqu*au  25,  aGn  de 
donner  le  temps  aux  députés  d'arriver. 
L'assemblée,  quoique  très -peu  nom- 
breuse, délibéra  sur  le  projet  de  traité. 
«  Là  furent ,  dit  Froissard ,  les  lettres 
lues  et  relues   et  bien  ouïes  et  enten- 


dues, et  de  point  en  point  conâdèRcs 
et  examinées  ;  et  leur  sembla  ce  traité 
trop  dur,  et  répondirent  d'une  voix  ain- 
dits  messagers ,  que  ils  auraient  ptus 
cher  à  endurer  et  porter  encore  le  graod 
meschef  et  misère  où  ils  étoient.que 
le  noble  royaume  de  France  fust  aiM 
amoindri  et  défraudé  ;  que  le  roi  Jea 
demeurast  donc  encore  en  Angleterrr.n 
que ,  ^uand  il  plairoit  à  Dieu,  il  y  poar* 
voiroit  de  remède.  »  Il  fut  donc  itsoîQ 
qu'on  ferait  bonne  guerre  aux  Angb  s. 
Le  27  mai ,  le  régent  rappelant  la  des- 
titution des  ofGciers  du  roi  quf  W 
états  de  1356  avaient  prononcée ,  réti- 
blit  ces  ofGciers.  Le  2  juin ,  rassemblai 
s'occupa  de  la  levée  d*une  armée  ft  à 
l'octroi  d'un  subside.  Il  est  à  remarqoff 
que  les  nobles  furent  astreints,  mal^ 
le  service  qu'ils  devaient  faire  cd  pc^ 
sonne ,  à  payer  les  impositions  oooic» 
ties  par  les  villes,  et  que  les  envofs  à 
ces  villes ,  n*ayant  pas  rei^  le  pmir 
d'accorder  un  subside,   demaatant 
Qu'il  leur  filt  permis  d'aller  ptaéR 
1  avis  de  leurs  concitoyens. 

XV.  Décembre  1363.  Le  m  Jn» 
ayant  été  remis  en  liberté,  convoqua  i 
Amiens ,  pour  le  mois  de  décembre,  ta 
états  de  la  Langue  d'oil  ;  mais  les  n* 
vages  de  la  peste  et  des  grandes  coor 
pagnies  empêchèrent  la  plupart  des  d» 
pûtes  de  se  rendre  à  cette  convocatitti 
L'assemblée  ne  tint  probablement  qu'a 
ou  deux  séances,  car,  le  5  du  même  oor 
le  roi  publia  Tordonnance  coofinoati 
des  délibérations  des  états;  ordo 
avant  pour  but  la  suppression  des 
abus  que  précédemment,  et  la  lever 
corps  de  troupes  destiné  à  chasser  è 
France  les  aventuriers. 

XVI.Afai  1369.  Les  seigneurs  dih 
Guienne  ayant  interjeté  auprès  deÛfl^ 
les  V ,  comme  seigneur  suzeraio  àt  ^ 
Guienne,  appel  des  injustices  oonaîM 
contre  eux  par  le  prince  de  Galfcs«  k 
roi  voulut,  avant  de  recevoir  «ti^ 
pel ,  consulter  les  états  généraux.  B  m 
convoqua  donc  à  Paris ,  pour  le  9  ui 
.1369.  Ils  se  réunirent ,  au  jour  conv 
dans  la  grand'chambre  du  parlemffl^ 
où  l'on  vit  deux  archevêques ,  quara  " 
évêques  et  plusieurs  abbés ,  les  à 
d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  les  cm 
d' Alençon ,  d'Eu  et  d  Étampes,  pni 
du  sang,  et  beaucoup  de  nobles,  à 
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I  grand  nombre  de  gens  de  bonnes 
les,  si^er  avec  les  conseillers.  Le 
ancelier'leur  communiqua  l'appel  des 
rons  de  Gascogne;  et,  le  surlen- 
nuin ,  les  états  déclarèrent  que  le  roi 
nait  pu  rejeter  cet  appel ,  et  que  «  si 
f  Anglais  f  attaquaient ,  ils  lui/e" 
ieni  me  guerre  injuste  (*).  » 
XVII.  Avril  1382.  Les  dilapidations 
\n  excès  de  tout  genre  commis  par 
s  membres  du  conseil  de  régence  du 
une  roi  Charles  VI,  firent  éclater  des 
inieremeots  dans  plusieurs  provinces 
I  royaume.  «  Cependant ,  dit  le  reli- 
rai de  Saint-Denys,  les  princes  se  ré- 
WDt  à  souffrir  ces  inconvénients , 
!  songeant  qu'h  obtenir  Tardent  du 
Dple.  Pour  lever  de  nouveaux  impôts, 
roi  manda  à  quelques-unes  des  villes 
s^us  importantes  du  royaume,  d'en- 
lytr  à  Compiègne ,  vers  la  mi  -  avril , 
^iiéputés  chargés  d'assister  à  Tassem- 
Y  qui  serait  tenue  à  ce  sujet.  Il  y  fut 
^sommairement  que  le  conseil  du  roi 
lit  d'avis  unanime  qu'on  ne  pouvait , 
ns  impôts,  continuer  les  guerres  allu- 
^  daj»  le  royaume,  ni  solder  les 
>niines  d'armes  ;  que  ta  volonté  du  roi 
3!t  de  donner  cours  à  ces  impôts 
oinie  au  temps  de  son  père ,  et  que 
%ao  avait  à  déclarer  franchement 
^  opiuion  à  cet  égard.  Messire  Ar- 
^  de  Corbie ,  premier  président  au 
rifflient,  essaya  de  prouver,  par  beau- 
BM'arguments,  que  cette  demande. 
ôl  conforme  à  la  raison.  La  seule 
»nse  qa'il  obtint  des  députés  fut 
^  feraient  volontiers  connaître  à 
w  «-oncitoyens  l'intention  du  roi, 
^Q'ils  n'avaient  pas  été  envoyés 
•w  autre  chose  ;  et  que ,  s'il  était  pos- 

^1^  ils  les  amèneraient  à  s'y  sou- 

nire. 

'  '^insi  se  termina  cette  conférence  ; 
J^'i*  jours  après,  dans  le  même  mois, 
Jûes-ans  des  députés  rapportèrent 
*»«3ax,  et  d'autres  à  Pontoise,  les 
^  de  leurs  concitoyens  en  réponse 
,foi.  Ils  déclarèrent  franchement 
«n  avait  entendu   parler  d'impôts 

7)  Cestà  tort  que  la  Chronologie  des  états 
^^^1  insém*  dans  VAnmuùre  publié, 
v  i$4o,  par  la  Société  de  Thistoire  de 
•f^  place  une  asseniblée  d'éuis  en  1 38o  : 
"y  ^t  à  cette  époque  qu'une  assemblée 
«oUWes.  "^      ^ 


ayec  an  extrême  déplaisir,  et  que  tous 
avaient  à  la  bouche  ces  paroles  :  «  Nous 
aimons  mieux  mourir  que  cTen  sou/' 
frtr  la  levée.  >•  Quoique  les  envoyés  de 
la  province  de  Sens  eussent  accordé 
alors  au  roi  un  impôt  sur  toutes  les 
marchandises ,  le  peuple  le  refusa  opi- 
niâtrement,  et  ne  permit  point  de  le  le- 
ver ou  de  le  recueillir  (*).  » 

XVIII. /antnVr  1413.  Charles  VI  con- 
voqua à  Paris,  en  1413,  à  la  sollicitation 
du  duc  de  Bourgogne ,  une  assemblée 
générale  pour  aviser  aux  moyens  de  re- 
'Hiédier  aux  désordres  de  T administra- 
tion. Cette  assembrée  doit  être  mise 
au  nombre  des  états  généraux  ;  car  le 
roi ,  dans  une  ordonnance ,  déclare 
qu'elle  était  composée  «  de  plusieurs 
«  prélats ,  chevaliers ,  escuyers ,  bour- 
«  geois  de  nos  citez  et  bonnes  villes, 
«  et  autres  notables  personnages.  »  L'in- 
tention du  duc  de  Bourgogne  était  moins 
de  corriger  les  abus  introduits  dans 
l'administration,  que  de  se  servir  de 
l'autorité  de  l'assemblée  pour  perdre  ses 
ennemis.  Le  chancelier  de  Guienne ,  le 
sire  d'Ollehain ,  ouvrit  la  session  le  30 
janvier,  dans  la  grande  salle  de  Thôtel 
Saint-Paul ,  en  faisant  aux  députés  un 
exposé  de  l'état  de  la  France  ;  il  y  mon- 
tra la  nécessité  de  se  réunir  pour  re- 
pousser les  Anglais,  et  conclut  en  deman- 
dant que  les  trois  ordres  concourussent 
à  la  défense  du  royaume  par  une  con- 
jtribution  générale  en  forme  de  taille* 
Benoit  Gentien  parla  longtemps,  au  nom 
du  tiers  état, et  de  l'université  dont  les 
représentants  avaient  été  admis  aux 
états.  Un  carme,  nommé  Eustache  de 
Pavilly,»  fut  chargé  de  rédiger  un  mé- 
moire circonstancié  des  vices  de  l'admi- 
nistration et  des  moyens  d'y  remédier. 
Ce  Iqpg  et  curieux  mémoire  contenait 
une  foule  de  griefs  contre  le  surinten- 
dant des  finances,  des  Essarts,  ennemi 
du  duc  de  Bourgogne.  Ce  ministre  fut 
en  effet  condamné  et  exécuté  peu  après. 
Les  doléances  de  l'assemblée  amenèrent 
ensuite  la  promulgation  de  la  célèbre 
ordonnance  du  2ô  mai  suivant,  qui  fut 
annulée  le  6  septembre  de  la  même 

onnép 
XIX.  Décembre  1420.  Par  le  traité 

(*)  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis, 
traduite  par  M.  Bellaguet,  1. 1,  liv.  m  »  g.  5. 
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signéàTvoyes,  letl  rmî  1410,  Heori  V 
d'Angleterre  avait  été  déclaré  récent;  et 
reconnu  héritier  du  roTatime  de  France. 
«  Le  sixième  jour  de  décembre,  dit  Ju» 
vénal  des  Urains,  ftirent  mandés  les 
tvois  étais  à  Paris ,  et  firent  asse/nbtez 
à  Sainoi-Paul ,  en  la  basse  salle  r  là  où 
proposa  maistre  Jean  le  Clerc ,  oui  prfc 
pour  son  thème  ces  paroles  :  Auaita  est 
voœ  lamentationm  et  vkmctus  5yofi. 
Ensuite  il  énarra  et  décNilsit  les  di- 
.  yerses  guerres  qui  avoient  esté ,  la  mort 
du  duo  de  Bourgongne  et  la  paix  faîte 
àXrojes,  avee  Tes  places  conquestée$ 
ensuite:  en  requérant  aide  pour  con- 
duire le  faict  de  la  guerre.  Il  remonstra 
aussi  que  la  monnoye  estoit  foible  et 
altérée,  ce  qui  estoit  un  grand  dom* 
niKige  de  la  chose  publique  :  ausquelles 
dioses  falloit  prompte  provision  ,  et 
qu'ils  y  voulussent  acfviser.  Après  quoy, 
ceux  qui  estoient  envojfes  comme  par 
les  trois  estats,  se*  retirèrent  à  part; 

Suis ,  par  la  bouche  de  Fun  d'eux ,  fut 
ist:  Qu'ils  étoient  prests  et  appareillez 
de  faire  tout  ce  au*il  plairoiti  ai|  roy  et 
à  son  conseil  d  ordonner.  En  consét 

Î|uence  de  quôy  il  fut  ordonné ,  «  qu'oie 
eroit  une  manière  d'emprunt  des  marcs 
d'argent  qu'on  mettroit  à  la  monnoye  ; 
et  ceux  qui  les  mettroient  auroient  h 
monnoie  au  prix  que  l'on  diroit ,  et  dé 
ee  qui  valoit  buict  francs  le  marc  d'ar- 
gent, et  qui  seroit  mis  en  la  monnoye. 
ils  en  auroient  sept  francs,  et  non  plus,  n 

Îuî  estoit  une  bien  grosse  taille.  liir 
ile  oonclusion  fut  exécutée ,  et  fit-on 
rimpost  des  marcs  d'argent ,  non  mis 
seulement  sur  les  bourgeois  et  mar- 
chands, mais  sur  les  gens  d'église.  Ceux 
de  l'université  firent  une  proposition 
devant  le  roy  d'Angleterre  pour  en  estn; 
exempts  :  mais  ils  furent  oien  rebutez 
par  ledit  roy  d'Angleterre,  qui  parla 
trop  bien  et  hautement  à  eux  :  ils  cui- 
dèrent  répliquer ,  mais  à  la  fin  ils  se 
teurent  et  déportèrent;  car  autrement 
on  en  eust  logé  en  prison.  Alors  aussf 
falloit-il  dissimuler  par  toutes  person- 
nes et  accorder  ce  qu'on  demanooit,  ou 
autrement  assez  légèrement  on  les  eust 
tenu  pour  Armagnacs  (*).  » 

XX.   Janvier   I4S3.    Charles  Tfl 


avait  convoqiië  h  Bjoarges ,  nimt 
uns  (voy.  Bourges),  à  Selles  ea 
suivant  d'autres ,  pour  le  mais  de 
vier  1423,  uixe  aasemblée  des  trois 
du  royaume,  Mous  ne  savons  fà 
auef  nombre  ni  de  quelles  ptonoi 
députés  se  rendirent  à  cette 
dont  il  ne  nous  reste  d'autre 
ment  qu'une  o^doiuianoe  readii 
Charles  m,  à  Bourges,  le  14 j 
Cette  ordonnance  a  pour  but 
ter  les  conseillers  du  parlemeQtde 
tiers  de  contribuer  à  raide  d*un 
de  francs  que  les  états  hii  avaient 
cordée. 

XXI.  Octobre  UA,  Les  éUts 
raux  des  pavs  restés  sous  Tobé 
de  Charles  Vil  se  réunirent  à  C 
en  octobre   14^8,  et  lui  aceo 
une  aide  de  400,000  Ut.  payable  a 
par  la  Langue  d'oïl  et  moitié  par  k 
éuedoc  et  le  Dauphioé.  Ces  états 
formé,  entre  autres  demanda, 
de  la  réunion  du  parlement  k. 
louse ,  transféré  à  Bésûers ,  avec 
qui  était  établi  à  Poitiers.  Le  roi 
les  deux  cours  par  son  o 
7  octobre  1438  (*). 

XXII.  JvrU  1434.  On  a  très-i 
détails  sur  les  états  que  Charte» 
convoqua  à  Vienne ,  pout  le  moi» 
vril  1434.  On  pense  seulenoeot 
▼it  réunis  ,  non-seulement  les 
du  Dauphiné ,  mais  encore  ceux 
Langue  d*oc  et  de  la  Langue  d'oïl 
tefois  ils  se  bornèrent  à  voter 
subsides. 

XXUI.  Février  1435. 
trois  états  qui  consentit  an  r 
ment  des  aides  supprimées  par  k 
aorès  son  départ  de  Paris.  On  ij. 
ou  cette  assemblée  se  tint;  mais 
devait  être  composée  en  grande 
de  députés  du  Languedoc, 
Langue  d'oil  était  presque  enti 
au  pouvoic  des  Anglais;  cèpe 
n'est  pas  possible  de  la  eo 
qpmme  une  assemblée  oartiouricre 
Languedoc ,  car  le  roi ,  dans  ses  1 
pour  la  levée  de  Taide ,  disait  :  « 
«  eonsentement  des  gens  des  trois 
«  de  nostre  pavs  de  Languedoc  et 
«  très  y  etc.  »  ïoates  les  provinres 


(*)  Histoire  Je  Chartes  9^i,  par  Juvénal 
dflt  UrNBB,  année  liao. 


(*)  Toyei  pour  phis  de  déUîb 
(éiats  de). 
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artes  ¥11  Mt  koodimi  ponr  vd ,  en- 
^èreDt  doac  des  députés  à  eette  afr* 
nbitt,  qH«,  pour  les  partisaos  de  oe 
nce,  était  ime  véritable  assemblé» 
lats  géaératti. 

ICXlV.  Octobre  1498.  Charles  YH 
liant  enfin  mettre  ud  terme  aux  dé* 
àes  CMisés  par  k^  aveuturiers  et 
aer  daas  ramée  une  léfoMne  Goai« 
te,  coBvoqua  à  Orléans  les  états  du 
^Qiae.  Voici  ea  quels  termes  la  chr»» 
iue  ^Qiarles  VU  parle  d»  oette  a»» 
nMée  :  «  Es  la  présence  du  soi  et  do 
a  rniM  de  Sicile ,  Âireot  là  proposées 
ie  )a  part  de  tous  ceux  du  royaume 
i  eUot,  quantité  de  belles  choses 
intemeot  «t  saçemABl ,  en  démousp 
Rfit  la  desolatioDS,  maux,  pilieries 
toaeurtrts,  lebellioas,  lofaerics, 
viseinfiQtfi  et  raDConnements  qui 
ttiieot  ptfpetfés  et  rails  sous  ombre 
lelaguerre^  « 

>i étals  fuient^  sans  contredît,  le» 
s  impoFtaots  de  tout  le  règne  d» 
tfies  VU.  L'archevêque  de  Reims , 
iQttHer de  France,  ouvrit  le  session 
nposait  l'état  des  négociations  en- 
'lées  ar«e  F  Angleterre ,  et  en  invi- 
t  i  assesèlée  a  délibérer  sur  cette 
^<  qutttioo.  Les  débsts  durèrent 
I  jours,  et  le  parti  de  la  paix  Fenn 
^Jm  les  états  comme  dans  le  coa- 

^  ^ds  affaire  de  l'organisation 
3faé«  8t  des  finanoes  fut  ensuite 
^  asx  députés.  Les  revenus  du 
ttBc  devaient  suffire  à  l'entretien 
^  <td«  la  naisoa ,  entretien  qui  se 
thîf  à  environ  100,000  francs  (à 
fj^  UB  niUion).  Les  aides  et  les 
■>tl  devaient  être  réservées  pouo  lee 
^  dépenses  d'administration.  La 
l^di  Humée  devait  Ure  fournie  par 
l3'Ue anatteUe ,  ixe  et  perpétuelle, 
^iiOO  fr.  pour  tOHi  le  sovaumé. 
^teiUe  devait  être  perçue ,  dans  les 
"><^  1  par  des  oÉSciers  particuliers, 
ebésorier  des  guerres,  et  par  des 
mn  Esvocables  chaque  année  ;  ces 
^spéciaux  devaieni  euxrmémee 
Bi  chaque  Bois,  les  gêna  de  guccre^ 
lUpiQspanderégukEité. 
*  «stocitiif  contemporains  n?onS 
^ti  l'impoBtanQA  ^  cgg  réfennes, 
^eat  éélivier  le  pays  des  bri- 
'*9*&dee.avtnturieBa;  aesnrer  à  la 


Fiance  nne  axmée  toaiouTC  prHs  à  oora* 
battre  les  tentatives  de  l'étranger  ;  en* 
fin ,  mettre  la  royauté  en  étal  de  se 
passer  désormais  ae  la  noblesse,  qu'al- 
laient rempbeer ,  dans  les  armées ,  des 
troupes  soldées  et  placées  soua  la  dé- 
pendaiMie  immédiate  du  ^inee.  Di*un 
aulra  vâlé,  te  vote  d'un  impêt  perpé- 
tuel aUait  délivrer  le  roi  de  la  néoessité. 
de  convoauer  pétiediquement  les  étals. 
L'assemblée  se  préoccupa  peu  de  oelte 
deruiève  conséquence,  et  se  eonleaita 
de  rengagement  pris  par  le  roi  de  ne 
point  élever  le  chiffre  de  la  taille  sans 
consulter  les  députés  de  la  nation.  Kn 
effet ,  ta  taiUa  resta  au  même  taux  pen- 
dant tout  le  règne  de  Charles  Vit ,  el 
trois  fois  seulement  le  roi ,  en  se  fon- 
dant sur  des  circonstances  exoeption- 
nelles,  dentanda  aux  états  l'autorisa- 
lion  die  lever  de  nouveaux  irapdts.  Les 
délibérations  de  fassensblée  d'Orléans 
donnèrent'  Heu  à  la  célèbre  ordonnance 
du  9  novembre  1489,  ordonnance  qui 
fut  cause  de  la  guerre  de  la  Praguerie. 

XXV.  Septembre  1440.  Le  rm  avait 
proaûs  de  convoquer  les  états  pour  le 
mois  de  février  1440  ;  la  guerre  oiviie 
empêcha  l'exécution  de  cette  promesse^ 
rassemblée  ne  put  avoir  lieu  qu'au  mois 
de  septembre.  Ce  fut  à  Bourges  qu'ellq 
se  tint  On  ne  soumit  guère  aux  dépu» 
lés  que  des  affaires  ecclésiasiiques  ;  ilp 
eurent  surtout  à  délibérer  sur  le  schisme 
qui  avait  éclaté  entre  les  deux  papes 
Eugène  IV  et  Félix  V.  Ils  se  déclarèrent 
pour  le  premier,  et  votèrent  un  subside 
d'un  dixième ,  qui  devait  être  levé  sur 
tous  les  ecolésiasttques  du  royaume. 

XXVL  j^nil  t46g«  Louis  XI ,  sans 
cesse  e»  lutte  avec  les  princes  du  sang , 
résolut  enfin  d'en  appeler  à  la  nation 
pour  décider  du  succès  de  ses  efïbrts 
en  feveur  de  hinlté  de  hi  France.  Les 
états  généraux  Airent  convoqués  k 
Tours  pour  le  l**  avril  1468  {*).  Chaque 
ville  liit  invitée  à  envoyer  trois  disputés, 
mie  le  roi  eut  soin  de  raire  choisir  parmi 
des  hommes  qui  lui  étaient  dévoués. 
Le  0  avril ,  L'assemblée  ouvrit  ses  séan- 
ces avec  une  nrande  pompe  et  d'après 
un  cérémonial  minutieusennenl  deter» 
Buné»  L'objet  de  la  convooatton  es» 

(^  G^Mt  i46e<itiioD  1467  qu'il  luit  comp- 
ter, car  on  était  alpra  avant  Pftquei. 
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ainsi  indiqué  par  Jean  Leprerost,  gref- 
fier des  états  :  «  C'est  à  sçavoir  des 
•  différends  qui  sont  entre  le  roi  et 
«  M.  Charles ,  son  frère ,  pour  le  fait 
«  de  la  duché  de  Normandie  et  de  Tap- 
o  panage  dudit  M.  Charles  :  pareille- 
«  ment  des  grands  excès  et  entreprises 
«  que  le  duc  de  Bretagne  à  fait  contre 
«  le  roi ,  en  prenant  ses  places  et  sujets, 
«  en  lui  faisant  guerre  ouverte ,  et  à  ces 
«  dits  sujets ,  et  prenant  les  finances 
«  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre  et 
«  autrement  en  plusieurs  manières. 
«  Tiercement  de  fintelligence  et  ap- 
«  pointement  qu*on  dit  qu'il  a  en  com- 
«  mun-  avec  les  Anglois  pour  les  faire 
«  descendre  en  ce  rojraume  et  pour  leur 
«  bailler  en  leurs  mains  les  places  qu'il 
«  tient  en  Normandie.  » 

Après  que  Jean  Ju vénal  des  Ursins , 
archevêque  de  Reims,  eut  adressé  à 
rassemblée  son  discours  d'ouverture , 
Louis  XI ,  à  son  tour ,  prit  ia  parole. 
«  Le  roi ,  dit  George  de  Chastellane , 
en  propre  personne  et  de  son  propre 
sens,  fit  une  très-belle  et  notable  rela- 
tion touchant  cette  difficulté  pendant 
présentement,  de  la  duché  de  Norman- 
die ,  que  monseigneur  Charles ,  son 
frère,  entendoit   emporter  pour  son 

Ï partage;  et  comme  lui  de  soi  ne  se  vou- 
oit  justifier,  ce  sembloiten  sa  propre 
querelle  et  cause ,  ne  soi  arroger  d  en 
savoir  bien  faire  de  son  propre  sens ,  il 
protesta  devant  eux  tous  être  insuffisant 
et  non  idoine  ;  veu  encore  que  la  ma- 
tière touchoit  au  bien  universel  de  tout 
le  royaume.  >» 

Les  états  délibérèrent  en  commun, 
et  furent  unanimes  pour  déclarer  que 
Ton  ne  pouvait  séparer  le  duché  de 
Normandie  de  la  couronne,  pour  en 
faire  un  apanage ,  et  que  le  duc  de  Bre- 
tagne devait  restituer  au  roi  les  villes 
qu'il  avait  prises  en  Normandie.  «Us  ré- 
pondirent tous  ensemble  ,dit  le  mémia 
chroniqueur,  que  pour  rien  sous  le  ciel , 
ne  faveur ,  ne  affection  fraternelle ,  ne 
obligation  de  promesse,  ne  opportu- 
nité de  donation  et  provision ,  ne  çeur, 
ne  menace  de  guerre ,  ne  regard  a  nul 
temporel  danger...  le  roi  ne  devoit  ac- 
quiescer en  la  séparation  de  la  duché 
de  Normandie ,  ne  en  son  transport  en 
majn  d'homme  vivant  que  la  sienne.  » 
Le  procès -verbal  déjà  cité,  ajoute: 


«  Promettant  et  accordant  toos  km 
estats  de  servir  et  aider  le  roi  toochani 
ces  matières ,  et  en  ce  lui  obéir  de  toi.1 
leur  pouvoir  et  puissance ,  et  de  m%' 
rir  avec  lui  en  cette  querelle,  oofriB^ 
bons  et  loyaux  sujets ,  avec  leor  sonte- 
rain  seigneur.  » 

Les  états  furoit  dissous  au  Uni  àe 
huit  iours;  mais,  avant  de  sesépRf». 
ils  adressèrent  au  roi  des  remoDtraoGia 
sur  la  pesanteur  des  imp6ts,quiava4a 
doublé  depuis  la  mort  de  Charles  VU 
sur  les  pilleries  des  officiers  royam  < 
des  gens  de  guerre,  sur  les  abosquia 
commettaientdans  l'administration  àd 
justice,  etc.  Pour  remédiera  ces  abusj 
roi  consentit  à  ce  que  les  états  oofl 
massent  une  commission;  mats  cdÊ 
commission,  composée  de  go»  dfrod 
à  la  oour,  se  montra  peu  exigeante. 

XXVU.  Janvier  1484.  Les  àitkM 
qui  s'élevèrent  à  la  mort  de  Loo»  Il 
relativement  à  la  tutelle  de  m  il 
Charles  VIII ,  obligèrent  les  inmi 
convoquer  les  états  généraux, poor fi 
gler  la  composition  et  les  pou^om  à 
conseil  de  régence.  L'assemMêe,co0N 
quée  à  Tours  pour  le  5  janvirr,  l 
s'ouvrit  que  le  15  du  même  mois.GÉj 
laume  de  Rochefort,  chaneeliffj 
France,  remplit  la  première  seancrj 
une  longue  harangue ,  remplie  de  ■ 
messes  et  de  louanges  prodicuerslj 
France  et  au  jeune  roi.  Le  lend« 
fut  consacré  aux  offices  religieui.1 
17,  l'assemblée  ,  sur  la  propositiMl 
Jean-Henri,  chantre  de  Notre-Da*M 
député  de  Paris,  se  partagea,  Doojifl 
par  ordres ,  mais  par  bureaux  pff4 
ciaux ,  afin  de  rédiger  les  cahieis  a 
tenant  les  griefs ,  oppressions  et  ■ 
lestations  du  pauvre  peuple,  et  Isl 
mandes  de  réformes.  Les  bureaiSil 
nombre  de  six,  correspoodaiet^ 
six  grandes  généralités  financiàsj 
royaume,  et  aux  six  grandes nM 
dans  lesquelles  était  partagé  le  m 
toire,  et  que  Ton  désignait  smsJ 
nom  de  nations.  C'était  une  om 
faute  que  ce  fractionnement  de  f 
blée;  dallait  donner  aux  jaloas)*^ 
vinciales  l'occasion  d'éclater ,  et 
mettre  à  l'esprit  de  localité  de 
entraver  toutes  les  réformes. 

Cependant,  les  députés  se  mi 
l'ceuvre  avec  zèle,  et,  dès  le  23  jao 
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I  rédaction  des  cahiers  particuliers  fut 
cberée;  les  six  bureaux  réunis  élureot 
lors  treote-six  commissaires  chargés 
b  résumer  les  cahiers  particuliers  eu 
0  cahier  géoéral.  On  réserva  ,  pour  la 
0,  les  questions  relatives  à  la  tutelle , 
l'éducation  du  roi  et  à  la  composi- 
on  du  conseil  de  régence. 
Le  2  février,  la  cotpinission  lut  aux 
i  bureaux  réunis  le  projet  de  cahier 
eoéral.  Alors  commen^  dansTassem- 
'éf  une  grande  confusion ,  causée  par 
;.e  f3ule  de  demandes  et  de  récrimina- 
';;j5  portées  contre  le  gouvernement 
i  Louis  XI.  Le  bas  clergé  demanda  le 
ibblissement  de  la  pragmatique;  le 
ers  état,  Tabolition  cfe  la  gabelle;  les 
rifices,  Texpulsion  des  conseillers  du 
u  roi  ;  le  duc  de  Lorraine ,  la  restitu- 
QQ  du  Barrois  et  de  la  Provence  ;  les 
tSms  de  d'Armagnac ,  la  restitution 
'S biens  de  leur  père,  etc.  A  la  fin ,  les 
âU  furent  obligés  d'ajourner  toutes 
>  rtclamations  d'intérêt  privé ,  et  de 
raetire  à  s'en  occuper  après  les  af- 
m  d  ÎQtérét  public. 
Enfin  irriva  la  grande  question  de 
'O/npositiondu  conseil.  «  Quelques- 
ij  opinaient  que  l'autorité  suprême  du 
yjuiQe  était  échue  aux  états  ;  qu'ils 
(i^vaientpas  recourir  aux  supplica- 
i^is,sice  n'est  pour  la  forme ,  mais 
'ii fallait  décréter  et  commander  jus- 
'^  ce  que  l'assemblée  eût  institué  le 
ï^ilqui  recevrait  d'elle  la  souveraine 
iiionce  (*).  » 

La  nation  de  Normandie ,  par  l'or- 
^  de  son  président  Jean  Masselin , 
^nda  que  les  états  nommassent  dix- 
i^ délégués,  qui,  réunis  à  huit  d'entre 
:  quinze  membres  du  conseil  provi- 
'^>  (liraient  le  conseil  définitif;  les 
Hé$  d'Aquitaine  et  de  la  Langue 
'•  se  rangèrent  à  cette  opinion  ;  les 
"^uedociens  et  les  Bourguignons  opi- 
'^f'tpour  maintenir  les  anciens  mem- 
3  du  conseil ,  en  leur  adjoignant  un 
nbre  égal  de  conseillers  choisis  par 
flats. 

'  assemblée,  qui  eût  pu  prendre  d'im- 
tantes  déterminations,  manqua  de 
/  Journal  des  éuts  géoéraux  de  F^nce, 
Bà  Tours  en  i384,  rédigé  par  Jean 
Mrlm,  et  édile  par  M.  Bernier,  Paris, 
^  I  ToL  in- 40,  dans  la  grande  collectioa 
l^^^cuoienis.  publiés  par  le  ministère. 


fermeté ,  se  laissa  tromper  par  les  prin- 
ces, et  ne  fut  point  à  la  hauteur  du  rôle 
qu'elle  pouvait  jouer.  Les  amis  de  la 
vérité  et  du  bon  droit  furent,  dit  Mas- 
selin, vaincus  dans  la  lutte  par  les  me- 
nées corruptrices  des  méchants.  L'as- 
semblée résolut  de  conserver  douze  des 
anciens  conseillers,  et  d'en  élire  vingt- 
quatre  autres  ;  malheureusement ,  elle 
ajouta  la  clause,  «  en  requérant,  en  quel- 
a  que  manière ,  le  consentement  des 
«  princes.  » 

Encouragés  par  ces  résultats,  les 
princes  firent  entendre  à  l'assemblée 
qu'ils  lui  demandaient  un  avis  et  non 
une  sentence  ;  alors  les  débats  recom- 
mencèrent ,  et  fournirent  à  quelques 
députés  l'occasion  de  développer  les 
théories  les  plus  hardies.  On  s'éleva 
surtout  avec  force  contre  cette  préten- 
tion des  princes  du  sang  ,  que ,  quand 
le  roi  était  empêché  d'exercer  le  pou- 
voir ,  c'était  à  eux  ù  le  remplacer.  Phi- 
lippe Pot,  député  de  la  noblesse  de 
Bourgof^ne,  prononça,  à  cette  occasion, 
un  célèbre  discours,  dont  voici  quelques 
extraits  : 

«...  La  royauté,  s'écria-t-il ,  est  une 
«  dignité  et  non  une  hérédité ,  et  elle 
«  ne  doit  aucunement,  comme  les  héré- 
«  dites,  passer  toujours  aux  tuteurs  na- 
«  turels ,  savoir ,  aux  proches  parents. 
«  Quoi  donc  ?  me  dira-t-on ,  est-ce  que 
«  la  chose  publique  restera  dépourvue 
«  de  directeur  et  exposée  à  l'anarchie.' 
«  Non ,  certes  ;  car  elle  sera  d'abord 
«  déférée  à  l'assemblée  des  états  géné- 
«  raux,  moins  pour  qu'ils  l'administrent 
«  par  eux-mêmes,  que  pour  mettre  à  la 
«  tête  les  gens  qu'ils  jugeront  les  plus 
«  dignes.  Je  veux  vous  rendre  ma  pensée 
«  évidente. 

«  Comme  l'histoire  le  raconte ,  et 
«  comme  je  l'ai  appris  de  mes  pères, 
«  dans  l'origine,  le  peuple  souverain 
«  créa  des  rois  par  son  suffrage ,  et  il 
«  préféra  particulièrement  les  hommes 
'^  qui  surpassaient  les  autres  en  vertu 
«  ivirtute)  et  en  habileté.  En  effet,  cha- 
«  ,que  peuple  a  élu  ua  roi  pour  son  uti- 
«  lité.  Oui  ,  les  princes  sont  tels  ,  non 
«  afin  de  tirer  un  profit  du  peuple  et  de 
«  s'enrichir  à  ses  dépens ,  mais  pour, 
«  oubliant  leurs  intérêts ,  l'enrichir  et 
«  le  conduire  du  bien  au  mieux.  S'ils 
«  font  quelquefois  le  contraire ,  certes. 


«M 
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9  Mê  MM  iyraiM  et  méelHinls  paMsim, 
«  qui ,  Mftrijijeant  eux-mêmes  leurs  bre- 
«  bis,  acquièrent  les  mœurs  el  k  nom 
«  de  loups ,  plutôt  que  les  meeiurs  et  te 
a  nom  de  pasteurs.  Il  importe  done  eir- 
<i  itrémement  au  peuple  quelle  loi ,  quel 
«  chef  letiiri^vCar,  si  son  roi  est  trèr- 
«  bon ,  le  peuple  est  très4ion  ;  8*il  eet 
K  mauvais  t  il  est  dégradé  et  pauvre. 
«  N*avez^  vous  .pas  lu  souvent  que  TÉtat 
«  est  la  •ehose  4u  peuple?  Or,  puisqu^rl 
«  est  sa  chose ,  comment  oéglrgera-t-H 
«  ou  ne  soignera-t^ilpassa  chose  PCom- 
«  ment  des  flatteuni  attrièwent  -  ils  là 
«  souveraineté  au  prince ,  qui  A*existe 
ft  que  par  le  peuple?  Est- ce  qve  chez 
«  les  Romains  chaque  magistrat  n*était 
«  pas  nonuné  par  éleetrcm  ?  Est  ^  o| 
«  qu^une  loi  y  était  promulguée  avant 
«  que.,  d'abord,  rapportée  au  pei]^le) 

«  elle  eût  été  approuvée  de  lui  ?^ 

«  Et,  préalablement»  je  veux  mie  vous 
«  conveniez  oue  TËtat  est  la  enose  da 
«  peuple ,  qu  il  Ta  confiée  aux  tois ,  et 
«  que  ceux  qui  Tont  eue  par  force  ou 
K  autrement,  sans  aucun  consentement 
«  du  peuple,  sont  censés  tyrans  et  usor* 
«  pateurs  du  bien  d'autrui.  Or,  puis- 
«  qu^il  est  constant  que  notre  roi  ne 
«  peut  disposer  lui-même  de  la  chose 
«  publique,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
«  régie  par  le  soin  et  par  le  minisière 
«  d'autres  personnes.  Si  elle  ne  retourne 
«  en  ce  cas ,  ni  à  un  seul  prince ,  ni  à 

•  plusieurs  princes ,  ni  à  tous  à  la  fols, 

•  il  faut  qu'elle  revienne  au  peudte, 
m  donateur  de  cette  chose ,  et  qu'il  la 
ft  reprenne^  au  moins  à  titre  de  maître, 
«  surtout  puisque  les  maux  causés  par 
«  la  vacance  prolongée  du  gouverne* 
«  ment  om  one  mauvaise  régence ,  re« 
«  tombent  toujours  sur  lui  et  sur  lui 
<i  seul...  Or,  ce  que  j'appelle  peuple,  ce 
«  n'est  pas  seulement  la  plèbe  ^  ni  les 
«  antres  classes  inféricMires  de  ce 
«  royaume ,  mais  tons  ceux  de  chaque 
«  état;  de  telle  sorte  nue,  sous  le  nom 
«  d'états  généraux ,  je  comprends  de 
«  même  les  princes ,  et  n'exclus  aucun 
«  des  habitants  de  oe  royaume  (*)•  » 

(*)  «  Populmn  autem  apl^eHo ,  non  plebem 
«  tiec  afioi  tan  mm  hujus  regoi  rabditos ,  «ed 

•  omna  cujusqti»  status ,  adeo  ut ,  statu um 
«  generalittin  nomine ,  elnidk  complecti  prm- 

•  djiefl  arbitMr,  «ec  «Kquea  éXdudi  qui  re- 

•  Btttnn  habitent.»  'Vbyet  h  JûittMl  des 


Là  di8eHSëk>n,  aM^  sfNifrtaiélBi^ 
lemps,  §nit  par  la  aédaraiiAi  mvMt 
«  Le  roî  devait  faire  hri  -liifeme  les  er 
«  do^natoces,  expédier  les  aties,  et  pié- 
«  sider  le  conseti  ;  ^  due  ^TOrifin  de- 
«  vait  pfésidefT  th  son  ri»aifie,  ap^ 
«  lui  le  due  de  Boucbon,  et  nirtiishd- 
«ci,  le  sire  de  Beaujeu;  les  MU 
«(  princes  du  sang  avaient  droit  4ê 
tR  séance  et  ^N  délAiértilivè.  fj/amm 
*  oofisei! ,  en  détail  adjoindre  âatt 
k  membres  choisis  dans  les  Aats  m 
«  anciens  conseillers  de  Louis  XI.  • 

Après  que  l'on  ent  vidé  la  qu 
de  gouvatiement ,  on  s'oœapâ  de 
«erle  cafhfèr  des  réformes  qui  d 
^e  discetées  dans  le  ftmt 
«i^dtmnées  par  le  roi.  Le  der«l 
mandait  le  réts/bii^sement  de  Is 
Viatique  sanction  ei  des  Hbeitesèî 
gdse,  telles  qu'elles  avaient  Aè 
ttes  par  les  conciles  de  Bâte  d 
Constance.  La  noblesse  se  pNP^ 
convocations  trop  fréquentes  «( 
rière-ban,  et  demandait  que  les 
ne  fussent  plus  obligés  de  servir 
sous  les  drapeauk  de  leurs 
qee  les  étrangers  ne  ftissènt  pios 
gés  de  ta  gahle  des  places  et  do 
mandement  des  troupes;  enfin, Hit 
Kcitait  le  rétablissement  de  s«s  j 
lions  et  de  ses  prérogatives,  aui 
il  avait  été  porté  atteinte  sons  le 
nier  régne.  Le  cahier  du  tiers  étil 
posait   longuement  la   pesanteor 
tailles ,  accrues  de  plus  des  tnài 
miiènies  par  Louis  aI  ,  les 
de  iS  cour  ^e  Rome,  les  videiK» 
soldats  et  des  percepteurs.  «  Le 
«  y  lisait-on ,  est^omme  un  coi 
«  â  été  évacué  de  son  sang  par  ' 
«  saignées ,  et  tellement  que  toif 
«  membres   sont  vidés....  Le 
«  peuple,  jadis  nommé  f^anc,  est 
«  tenant  ne  pire  condition  qw^ 
«  ear  ifn  sert  est  nourri  ,  et  Iv 
«  de  ftmn!» 

Les  états  demandaient ,  en  ootif 
révocation  des  aliénations  qui 
été  faites  du  domaine  rayai ,  b 
tien  du  nombre  et  des  gages  des 
ciorseldete  gendarmerie,  le 


otnëf  fénéfûCuXf 

i4gé  qtiefqaes 
de  M.  Bdroier. 


sens  du»  is 
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éa  penioMi  •  Ic0lte8  fwnMOM, 
i*)i  dit 48»  tefiflilMer  généril,  ne  m 
eiHMot  f«  flHT  lé  éoiliafme  du  roi  4 
lisse  prantnat  toutes  wir  k  tien 
)t,  ft  n*y  t  si  panive  kboureor  qui 
coAlriMie  à  les  pfff^y  et  dans 
•iii^,  y  a  aoinnes  fois  leile  pièoe  de 
}iHHM,^iest  iMirtiedeta  bourse 
Il  labeêiW  ^  dcmt  les  f  imivtcs  en- 
Ils  BNmdieril  aux  fortes  de  ceuic 
i  m  Mites  pensions,  et  souvent 
)dNens  soRt  nourris  4a  pain  aoheté 
s  dnien  du  pauvre  laboureur,  «t 
lit  û  de?ort  vivre.  »  Mais  Vim  des 
I»  ks  plus  iflspoitants  du  oabier 
ni  éuit  odtti  qui  concernait  la  p4* 
ritédas  états.  «  Il  semble,  y  était- 
■t  que,  pour  le  bien  et  réformatioB 
rajratune,  le  seigneur-roi  doit  dé* 
nr  qoe  les  états  du  royaume,  Dau» 
oé  et  pays  adiaeents  ,  seront  as- 
nbiéi  dafis  le  Serne  des  deuk  ans 
fchaineroent  ▼eaants,  et  ainsi  con- 
gés de  deai  ans  en  deux  ans.  » 
s  eabien  furent  portés  au  oonsefi 
oi;  et  seize  commissaires  furent 
"KS  puir  en  soutenir  la  discussion. 
^>di«u9Mon  s^ouyrit  sor  les  finan» 
(>'aprés  la  menace  des  états  de  ne 
«mn  impdt  si  4es  rôles  de  recet- 
'  deééoenses  ne  leur  étaient  coin* 
^,  la  oovr  fournit  ees  rôles; 
Ils  étaient  iisexacts ,  et  il  était  évi- 
i«  on  les  avaH  fabriqués  y«ttrtroni« 
^nsemblée.  Son  iiMngnation  fut  au 
I';  nais  enfin ,  de  guerre  lasse , 
Korda  pour  deux  ans  un  don  de 
M  livres;  et,  dans  une  dis- 
^  orafjeuse  qui  s^éleva  à  cette  00- 
^<  proclama  qtie  le  vote  de  rknpdt 
D>  droit  national. 

is  la  rnésintelligenee  qui  éclata  en- 
^^  les  six  nations,  à  Toccasion 
!Po(és  nommée  pour  faire  partie  du 
<i  1 0Qvrit  ensuite  un  vaste  cbamp 
■ligues,  aux  nienaees  et  aux  inju- 
ja  oour.  «  Noss  le  voyons  bien ,  « 
li^t  les  seigneors  qui  entouraient 
1  «nous  le  voyons  bien,  c*est  à 
^»er  excessivement  le  pouvoir  du 
^  i  hii  couper  les  ongles  jus- 
>  ^  chair,  que  vous  emplojpse  vos 
[ti.  Vous  Toules  jeter  des  seropu- 
K<ionscienee  et  des  diftaitoés  dans 
riicatioo  d*on  principe  que  peur- 
toos  les  foysanes  et  toutes  tes 


lirineipaNités  n'ont  cessé  de  mettre 
on  pratique.  Vous  défendez  aux  sujets 
de  payer  au  prince  autant  que  les 
besoins  Texi^ent)  et  de  participer  aux 
-oharges  publiques,  ee  qui  est  con- 
traire au  droit  des  nations ,  quelles 
qu'elles  soient.  Sont-ils  donc  des  maî- 
tres i»  et  non  plus  des  si^ts?  lious 
•oroyons  que  vous  avez  la  prétention 
d'écrire  le  code  d^one  monarchie  ime- 

£*naife«et  de  eupprimer  nos  anciennes 
18.  Vous  vous  plaignee,  oomme  on 
dit  oommunément,  d'evoîr  mal  à  la 
tête,  quoiqu'ellese  porte  bien;  et  vous 
êtes  moapabiss  de  supporter  un  succès 
«t  d'user  sagement  de  le  félicité  qui 
vous  est  offerte,  puisque  vous  vous 
efforcez  de  procurer  je  ne  s»s  ^uefle 
liberté  au  peuple ,  naguère  gémissant 
eousiles  corvées  et  des  fardeaux  énor- 
mes, at^om^^hui  soulagé  de  ces  maux 
par  la  miséricorde  du  roi  ;  liberté  qui 
te  perte  à  retoer  le  joug  d'tme  sou- 
mission légitime  et  à  se  rendre  inso- 
ient (*).  » 

Oe  fvt  snrtont  dans  la  répartition  de 
rfmpét  que  se  monirèmit  à  nu  toutes 
les  Mnes  provinciales  mises  en  jeu  par 
l'esprrt  étroit  de  localité.  «  Au  cem- 
nMnœmettt  de  nos  séances ,  dtt  Masse* 
lin ,  on  avoit  vu  parrasi  nous  nn  admi- 
rable accord  d'actions  et  de  paroles; 
mais  Tardent,  cette  chose  rile,  né  pour 
être  moins  une  conséquence  qu'un  but, 
nous  4ésunit  entièreroeot,  et  nous  ren- 
dit presque  ennemis  les  uns  des  autres. 
Chacnii  luttoit  pour  sa  provinoe ,  ta* 
chant  de  lin  fiaire  supporter  une  cherge 
phis  légère,  et,  s'il  étoit  possible,  la 
moindre  partie  de  Timpêt.  Le  débat 
commença  entre  les  généralités  elles- 
mêmes,  ensuite  il  s'éleva  entre  les  bail- 
liages et  les  sénéchsussées.  Bien  nlus , 
il  se  manifesta  entre  les  deux  pays  d'une 
seule  généralité,  qui  comprenoient  plu- 
sieurs bailliages  et  sénéchaussées,  et 
après  qoe  la  distribution  de  ladite  somme 
eut  été  faite,  le  conflit  paraissoit  s'éten- 
dre des  élections  aux  paroisses ,  et  fina- 
lement des  paroisses  aux  partiailiers 
imposés  par  tête.  »  (pag.  468.) 

L'assemblée  vit  bien  que  la  cour,  de- 
puis qu'elle  en  avait  obtena  les  subsides 


doMteMo  avait 


ne  ne  soudait 


(*)  UurmU49i  était  fémétttm,  f.  ii^ 
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plus  de  ses  délibérations.  Quelques  voix 
généreuses  s'élevèrent  pour  protester 
contre  ce  mépris  qu'on  affectait  pour 
elles.  «  Un  théologien  hardi  et  fou- 
gueux, partisan  du  peuple,  prononça 
ces  paroles ,  peut-être  trop  hardies  : 
«  Depuis  qu'on  a  obtenu  notre  consen- 
«  tement  pour  la  levée  des  deniers ,  il 
«  est  hors  de  doute  que  nous  sommes 
«  joués;  il  est  certain  que  tout  a  été 
«  méprisé,  et  les  demandes  insérées  dans 
«  notre  cahier,  et  nos  résolutions  défi- 
«  nitives,  et  les  bornes  que  nous  avons 
«  établies...  Mais  malédiction  de  Dieu , 
•«  exécration  des  hommes  sur  ceux  dont 
«  les  actions  et  dont  les  complots  ont 
«  produit  ces  malheurs!  Ils  sont  les 
«  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  na- 
«  tion  et  du  gouvernement.  N'ont-ils 
«  pas  de  conscience  de  nous  prendre 
«  ainsi  ce  qui  nous  appartient ,  malgré 
«  nous  et  contre  une  convention  solen- 
«  nelle,  et  sans  que  TÉtat  coure  de  dan- 
«  gers,  sans  nécessitéquelconque?  Dites, 
«  ravisseurs  publics,  détestables  minis- 
«  très  d'une  puissance  tyrannique ,  est- 
ci  ce  là  le  moyen  de  faire  prospérer  la 
«  nation?  Au  nom  de  Dieu,  qu'ils  soient 
«  tenus  tous  à  restitution,  non-seule- 
«  ment  ceux  qui  font  et  font  faire  de 
«  telles  choses,  mais  tous  ceux  qui  les 
«  ont  aidés  et  ont  consenti  à  l'extorsion 
«  de  cet  argent  dont  quelque  peu  leur 
tt  sera  parvenu  (*).  » 

Des  membres,  dit  Masselin,  opinè- 
rent qu'il  ne  falloit  point  que  le  corps 
des  états  se  séparât ,  et  que  la  forme  et 
l'ensemble  en  fussent  détruits,  sans  em- 
porter avec  nous  les  délibérations  arrê- 
tées .  de  notre  cahier ,  approuvées  for- 
mellement et  accompagnées  d'un  man- 
dement aux  juges  de  les  exécuter.  Ces 
députés  pensoient  qu'en  faisant  autre- 
ment, notre  cahier  auroit  peu  de  force, 
et  que  nos  discours  ne  produiroient  pas 
leur  entier  effet.  Mais  un  bien  plus  grand 
nombre  étoient  d^opinion  contraire, 
parce  que  les  uns  craignoient  de  rester 
trop  longtemps ,  et  que  beaucoup  de  nos 
collègues ,  malgré  le  zèle  au'ils  avoient 
montré  précédemment,  bruloientdu  dé- 
sir de  partir  ;  les  autres  suivoient  le  bon 
plaisir  et  l'ordre  des  princes.  » 
Ce  fut  en  vain  que  l'assemblée  de- 

(*)  Journal  des  états  généraux,  p.  645-646. 


manda  mie  les  articles  du  eahier  a 
avaient  été  approuvés  obtinssent  som 
champ  force  de  loi ,  et  ^o'on  s'ocmu 
immédiatement  des  articles  restes  a 
suspens.  Le  chancelier  répondit  eo  es 

(gageant  les  députés  à  se  séparer,  rt 
aisser  à  trois  ou  quatre  délépjeâ  c 
chaque  bureau  le  soin  de sarveîlkr  \ti 
pédition  définitive  du  cahier.  Mid 
l'opposition  énergique  de  quelques  w 
bres  ,  cette  mesure  fut  adoptée  :  t^ 
après  la  nomination  de  la  comiiissioi 
l'assemblée  se  sépara,  le  14  mars  W 
Peu  de  jours  après,  fut  publiée  là  1 
ponse  du  roi  aux  articles  du  cahier  i 
néral.  Plusieurs  de  ces  articles  cu« 
accordés  ;  à  d'autres  on  répondait  d'c 
manière  évasive.  Pour  ce  qui  ooncm 
les  états,  il  fut  dit  «  que  le  rot  étoit  on 
tent  que  les  états  se  tiosseot  dans  de 
ans ,  et  qu'il  les  manderoit.  * 

Telle  fut  la  fin  de  cette  assemU 
d'états  généraux  ,  l'une  des  pia  e» 
bres  qui  aient  été  tenues  en  Fmce^c 
avaient  été  pour  la  première  fois  in 
loppées  et  admises  en  principe  dcsèi 
ries  politiques  qui  ne  devaient  rere«< 
leur  application  que  quatre  sièdcs  p 
tard. 

XXVIII.  1501  Au  retour  de  soo  es 
dition  d'Italie,  Louis  XH,  après ^f 
fait  une  entrée  solennelle  à  Toors , 
vint  à  Amboise,  puis  alla  à  Blots,  (^ 
séjourna  pendant  les  mois  de  janvrfi 
de  février  de  l'année  1501.  «  Duraû 
temps ,  dit  Jean  d'Auton ,  les  eî^ts 
rent  tenus  et  les  ambassadeurs  oui 
Ce  passage  de  Thistorien  de  Loui»  ] 
est  le  seul  que  nous  connaissions 
ces  états,  dont  il  n*est  pas  fait  idcr: 
ailleurs ,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  U 
aucun  mpnument. 

XXIX.  Mai  1506.  Le  même  pns 
désirant  trouver  un  prétexte  pocir  ru 
pre  le  traité  de  Blois ,  par  lequel  1 1 
tait  engagé  à  donner  sa  ûlk  à  fai^ 
duc  Phnippe,  fit  demander  parki^ù 
du  royaume  la  convocation  de^  ei 
généraux,  il  fit  droit  aussitôt  à  crue 
mande ,  qu'il  avait  suggérée  luirai: 
et  convoqua  les  états  de  la  nattoo.  y 
le  10  mai  1506,  dans  la  ville  de  1\m 
L'assemblée ,  lorsqu'elle  se  fut  rru: 
lui  demanda  une  audience  soleni*^ 
qui  eut  lieu,  le  14  mai  1506,  d^r 
grande  salle  du  cbâteau  de  Ples&i^ 
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urs.  Thomas  firicot,  chanoine  de  No* 
•Dame  et  député  de  Paris ,  porta  la 
vie  au  nom  de  ses  collègues.  Il  énu- 
ra  les  bienfaits  du  roi ,  la  réduction 
;  impôts ,  la  répression  des  désordres 
unis  par  les  gens  de  guerre ,  la'  ré- 
me  de  la  justice.  «  Pour  toutes  ces 
auses,  dit-il  Y  il  devoit  être  appelé 
iDuis  douzième  «  père  du  peuple,  »  et 
roi  se  prit  à  pleurer  en  entendant  «  le 
is  saint  nom  qu'on  puisse  donner  à 
priace.  >  Bricot  se  mit  ensuite  à  ge- 
u,  tous  les  députés  rimitèrent,  et  il 
Qta  :  •  Sire ,  nous  sommes  ici  venus 
}us  ?otre  bon  plaisir,  pour  vous  faire 
ne  requête  pour  le  général  bien  de 
otre  royaume,  qui  est  telle,  que  vos 
«s-humbles  sujets  vous  supplient 
B'ii  vous  plaise  de  donner  madame 
Mre  tille  unique  en  mariage  à  mon« 
i«ir  François  (depuis  François  l") ,  ici 
r«ent,  qui  est  tout  François  (Fran- 
iiis;.a  Le  chancelier  répondit  que  le 
conférerait  avec  les  sires  de  son  sang 
1<^  ge»s  de  son  conseil  sur  la  requête 
>  lui  était  adressée. 

En  e/fet,  le  19  mai,  les  états  se  réu- 
ral  de.  nouveau  ;  le  chancelier  leur 
i^n  que  les  Gançailles  seraient  celé- 
^  <ies  le  21 ,  et  les  invita  à  assister 
pofps  à  la  èérémonie.  Les  états  ac- 
•liirent  ces  paroles  avec  joie ,  et  ju- 
-Qt  de  faire  accomplir  et  consom^ 
'  IfdU  mariage  ,  si  le  roi  venait  à 
ffir. 

près  les  fiançailles ,  les  députés  se 
irèrent  sans  avoir  dressé  de  cahiers 
doléances.  Ils  s'étaient  contentés  de 
tander  quelques  grâces,  chacun  pour 

walité, 

^XX.  Janvier  1558.  Les  nombreu- 
<^«penses  que  nécessitait  la  guerre 
^i  l'Espagne  et  TAngleterre ,  for- 
ât sans  cesse  Henri  II  à  inventer  de 
*fâm  moyens  de  se  procurer  de 
;ent.  Enfin,  Brissac,  dit-on,  lui  pro« 
'  de  convoquer  les  états  généraux  ; 
J  cette  convocation  ne  fut  pas  sé- 
^  En  effet,  on  pense  que  le  roi  dé- 
3  lui-même  comme  députés  les  ha- 
uts des  provinces  qui  se  trouvaient 
^ a  Paris,  et ,  de  plus,  il  sépara  du 
'  ctat  la  magistrature,  ce  qui  faisait 
[re  ordres  au  lieu  de  trois. 
ouverture  de  la  session  eut  cepen- 
^  l'eu ,  le  6  janvier  1558 ,  au  Palais, 

T.  vu.  37'  Livraison.  (Dtct.  bncycl.,  etc.) 


dans  la  chambre  de  Saint-Louis.  Après 
un  long  discours ,  oii  le  roi  exposa  le 
besoin  qu'il  avait  de  subsides ,  le  cardi- 
nal de  Lorraine,  le  duc  de  I^ievers,  Jean 
de  Saint- André ,  et  André  Guillart  du 
Mortier ,  prirent  ensuite  la  parole  au 
nom  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  par- 
lements et  du  tiers  état,  et  promirent 
l'argent  nécessaire  pour  continuer  la 
guerre  ;  puis,  le  carde  des  sceaux,  Ber- 
trandi,  prenant  a  son  tour  la  parole, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  répon* 
dit  à  chacun  des  orateurs,  et  promit  au 
tiers  état  que  le  roi  recevrait  un  cahier 
de  ses  doléances. 

Cette  séance  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  la 
seule  séance  publique.  Le  lendemain,  le 
cardinal  de  Lorraine,  après  avoir  mandé 
chez  lui  les  députés  du  tiers  état ,  leur 
annonça  que  le  roi  avait  besoin  de  trois 
millions  aécus,  dont  un  serait  fourni 
par  le  clergé  et  les  deux  autres  par  le 
peuple  ;  mais  que  ce  n'était  qu'un  em- 
prunt dont  l'intérêt  serait  payé  aux 
contribuables  au  taux  du  denier  douze, 
I^s  députés  firent  ensuite  la  répartitioa 
de  la  somme  à  payer  par  les  différentes 
villes,  et  tout  fut  terminé  le  10  janvier. 
La  session  avait  duré  quatre  jours.  La 
contribution  fut  levée  par  des  garnisai- 
res. 

XXXI.  Décembre  1*560.  Après  une 
assemblée  des  notables,  tenue  à  Fontaine- 
bleau en  1560,  il  parut ,  le  26  août  de  la 
même  année ,  un  édit  contenant  le  ré- 
sumé des  délibérations  de  cette  assem- 
blée, et  annonçant,  de  la  part  du  roi, 
le  désir  de  consulter  les  états  généraux 
sur  les  affaires  du  royaume.  En  consé- 
quence, les  baillis  et  sénéchaux  furent 
chargés  de  convoquer,  au  mois  d'octobre 
suivant,  chacun  dans  leur  ressort,  les 
trois  états  de  leurs  bailliages,  «pour 
«  s'accorder  ensemble ,  tant  des  remon* 
«trances,  plaintes  et 'doléances  qu'ils 
«  auraient  a  proposer  et  faire  entendre, 
«  que  pour  élire  certains  personnages 
«  d'entre  eux ,  et  pour  le  moins  un  de 
«  chacun  état,  lesquels  auroient  la  charge 
«  de  proposer  ce  qui  leur  sembleroit 
«  tourner  au  bien  public ,  soulagement 
«  et  repos  d'un  chacun.  »  Un  édit  pos- 
térieur indiqua  comme  lieu  de  réunion 
Orléans  à  la  place  de  Meaux ,  qui  avait 
d'abord  été  désigné.  Sur  ces  entrefaites, 
François  II  mourut  ;  mais  le  conseil  de 
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régence  pendant  la  minorité  de  Char* 
[es  IX  n*en  maintint  pas  moins  la  con- 
▼oentiott;  et,  le  13  décembre,  le  roi, 
aeeompagné  de  la  reine  mère ,  du  duc 
de  Guise,  du  roi  de  Navarre,  du  con* 
nétable,  du  ebanoelier,  etc.,  tous  vêtue 
de  deuil ,  vint  ouvrir  les  états.  CathC" 
rine  de  Médicis  et  les  Gutse  qui ,  sui* 
▼ant  l'expression  de  Paaquier,  voulaient 
se  servir  de  cette  assemblée  «  comme 
m  d'une  planche  pour  exterminer  avec 
«  phis  d'assurance  et  solennité  tous  les 
«  protestants  de  la  France ,  «  et  qui  re- 
doutaient l'influence  que  les  députés  de 
la  religion  réformée  pouvaient  prendre 
dur  les  délibérations  de  l'assemblée, 
trent  publier  un  règlement  qui  interdi- 
sait aux  états  de  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration du  royaume  et  dans  la 
formation  du  conseil  de  régence.  L'ordre 
de  la  noblesse  s'éleva  avec  force  contre 
ees  prétentions,  et  les  efforts  de  la 
reine  mère  ne  purent  empêcher  rassem- 
blée de  porter  ses  investigations  sur 
toutes  les  matières  qui  lui  en  parurent 
dignes. 

L'oIQet  principal  de  la  réunion  était 
de  voter  èe  nouvelles  tailles,  car  les 
dettes  de  l'État  montaient  à  43,000,000. 
Mais  l'assemblée  voulut ,  avant  de  s'oc- 
cuper de  cet  objet,  rédiger  ses  cahiers 
de  doléances*  Dans  ce  travail ,  les  états 
sondèrent  les  institutions  du  royaume 
jusque  dans  leur  base,  et  présentèrent 
sinon  un  système  nouveau  de  gouver- 
nement, au  moins  un  plan  de  réforme 
complet ,  et  dont  on  concevra  l'étendue 
^and  on  saura  que  le  cahier  du  tiers 
état  contenait  860  articles. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital  répondit 
an  nom  du  roi  à  toutes  ces  demandes 
qui ,  ne  se  rapportant  pas  aux  intérêts 
politiques  et  religieux  qui  divisaient  la 
France,  préoccupaient  faiblement  les 
chefs  de  l'État  ;  et  il  prit  l'engagement 
de  convertir  en  loi  do  royaume  celles 
qui  avaient  été  consenties. 

Quant  au  subside ,  les  trois  ordres 
se  refusèrent  nettement  à  le  voter,  dé- 
clarant qu'ils  avaient  été  envoyés  pour 
réformer  le  gouvernement ,  et  non  pour 
voter  des  impôts  ;  mais  en  même  temps 
ils  demandèrent  une  nouvelle  convoca- 
tion d'états  provinciaux ,  qui  pussent 
leur  donner  les  pouvoirs  dont  ils  avaient 
besoin.  Le  chancelier  indiqua  donc  une 


nouvelle  assemblée  d'états  géoénn  a 
Melun  pour  le  t*'  aoât,  oompoiép  m- 
leroeot  de  trois  députés  de  cnaenn  ée» 
treize  gouvernements,  et  qui  deitit  ter- 
miner l'affaire  du  subside.  La  itece 
de  clôture  eot  lieu  le  90  janvier  IHt. 

XXXII.  Joui  1561.  •  Ces  éWsm- 
quels  n'assistèrent  pas  les  dépolâèi 
clergé,  qui  s'étaient  réonis  à  Foin, 
n'étaient  composés  que  de  viBgt^râi^ 
pûtes  :  treize  pour  la  noblesse ,  H  \iém 
pour  le  tiers  état;  cette reoimiD ae  la 
regarda  pas  moins  comme  dcpositain 
des  pouvoirs  de  la  nation,  car  eOr  » 
présentait  les  états  provinciaiu  d<Ml 
elle  apportait  les  cahiers;  elle  dédn 
gu'elle  surseoirait  à  toute  déiibénti«« 
iusqu'à  ce  que  l'ordonnance  renéufl 
les  aotéances  de  l'assemblée  précéMi 
eût  été  enregistrée  au  pariement  ONT 
ordonnance  avait  été  rédigée  pv  11 
chancelier  de  l'Hôpital,  pourba^ 
moire  duqtiel  elle  restera  toajSBi 
titre  de  gloire;  mais  cet  esprit 
et  sage  ne  s'était  pas  plié 
au  vœu  des  états,  et  sa  résistaDcrril 
excité  des  plaintes  vives  de  kor  pan. 
Le  parlement,  de  son  côté,  récliH 
contre  plusieurs  innovations  qot  nll 
ordonnance  avait  introduites  dans  ïà 
ministration  de  la  justice,  et  son  opfa 
sition  en  suspendait  la  promo'^ 
La  déclaration  des  états  leva  m 
cultes,  et  la  célèbre  ordonnance 
léans  devint  une  loi  du  rojraume.  L*i 
semblée  porta  alors  son  attentios 
des  objets  qui  avaient  longtemps 
cupé  la  précédente  :  sur  la  eom 
du  conseil  de  régence,  sur  la  pir 
*  tion  des  troubles,  sur  les  dettes  du 
etc.  ;  enfin ,  la  noblesse  et  le  im^ 
consentirent  à  accorder,  pour  sii  i» 
un  subside  sur  les  boissons  (*).  • 

Lorsque  les  députés  de  la  noMetfj 
do  tiers  état  eurent  annoncé  Wi 
avaient  terminé  la  rédaction  d»  W 
cahiers ,  on  les  convomis  à  Saint- Ctf 
main  en  Laye,  avec  les  députe»  4t' 
noblesse  et  œox  do   clergé  qoi 

Îu'alors  avaient  tenu  leurs  seancs 
'oissy.  Ceux-ci,  encouragés  par  l> 
pie  des  deux  autres  ordres ,  s  engaf  i 

(*)  Extrait  de  la  chrofio)og;ie  ét^  ii^ti 
n^rstix ,  insérée  dans  rAnmiSire,  ^r.Un  f 
la  Société  do  f  hiatoire  de  Fraace ,  ^out  iù\ 
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aeqnitter  les  quinze  millions  de  dettes 

I  roi.  L'assemblée  fut  enfin  dissoute 

21  oftobre. 
XXXIII.  1676. 

XXXrV.  1578.  Pour  ces  deux  as- 
mblérad^états  généraux,  voyez  Blois 
tatji  de). 

XXXV.  Janvier  1593.  Paris  était 
x^ît  aa  pouvoir  de  la  ligue  lorsque 
ayffine  y  convoqua ,  pour  le  17  jau'» 
ifr  1.193 ,  une  assemblée  d^états  géné- 
lui.  Le  prince  lorrain  avait  usé  de 
^ute  son  influence  pour  que  cette  as- 
foblée  ne  (ùt  composée  que  d'hommes 
M  lui  étaient  dévoués.  Nous  n'avons 
K  bien  peu  de  détails  sur  ces  états 
tDfraux ,  dont  il  est  probable  que  le 

II  et  !f  parlement  cnerchèrent  plus 
ffd  à  faire  disparaître  les  actes.  On  ne 
iH  rien  sur  leur  composition ,  leur 
toie  de  délibération ,  leurs  décisions. 
Il  trouve  seulement,  dans  un  recueil 
ablif  en  1789,  et  intitulé  :  Des  états 
f^éfQjox  et  autres  assemblées  natio' 
al6j,  quelques  lettres  adressées  par 
2ss<>oititée  au  duc  de  Guise  ou  au  duc 
'f  Mayenne,  et  où  les  députés  promet- 
>^t  <  très-humblement  aux  princes 
neo  leur  absence  ils  ne  se  permet- 
'oirat  point  de  traiter  des  plus  impor- 
B^ta  fi  principales  affaires.  »  Ces 
■t^  étaient  signées  :  «  Vos  très-hum- 
m  affectionnés  serviteurs  les  trois 
àats  de  France.  »  On  voit ,  d'après 
«passages,  que  Ton  devait  peu  compter 
ff  l'indépendance  et  Ténergie  d'une 
w  réunion.  Aussi  don  Diego  d'Ibarra, 
fesatJeur  du  roi  d'Espagne,  écri- 
vit a  son  maître  :  «  Le  fait  des  états 
^toujours  mis  pour  un  accessoire;* 
'B'iisfnt  qu'ils  passeront  par  ce  qui 
*fra  arrêté  avec  les  princes.  » 

Aq  jour  fixé  pour  la  réunion  des  dé- 
^^T  la  seule  députation  qui  fui  au 
»nplet  était  celle  de  rile-de^rance  ; 
«putaiion  de  la  province  de  Bour- 
%°c  se  composait  de  huit  membres 
Wfment;  celtes  des  autres  provinces 
«^nl probablement  moins  nombreuses 
licore.  La  première  séance  eut  lieu  dans 
^grande  salle  du  Louvre  ;  elle  s'ouvrit 
*  un  long  discours  où  Mayenne  an- 
J"Ça  aux  états  que  le  seul  moyen  de 
J^er  la  France  était  réiection  d'un 
J.  smcèfement  catholique ,  qui  préfé- 
^3  la  vie  le  bien  et  rhonneur  de  la 


• 

sainte  Enlise.  Les  états  ne  furent  plot 
assembla  ensuite  que  le  9  avril,  par 
suite  de  Tabsence  de  Mayenne  et  dei 
négociations  ouvertes  entre  les  roya- 
listes et  les  ligueurs. 

Le  roi  d'Espagne ,  qui  avait  insfsié 
fortement  pour  décider  la  convoeatioa 
des  états  généraux  à  Paris,  avait  envoyé 
auprès  de  cette  assemblée  des  ambassa- 
deurs extraordinaires,  chargés  de  repré* 
senter  devant  ces  états  les  droits  de 
l'infante,  et  de  faire  proclamer  Isabelle 
de  Castille  comme  reine  de  France ,  et 
de  demander  l'abolition  de  la  loi  sali*' 
que.  Mais  cette  demande  souleva  une 
vive  opposition.  Après  une  réunion  de 
plusieurs  membres  des  trois  états  ad 
palais  du  légat,  les  ambassadeurs  de^ 
mandèrent  à  être  entendus  dans  une 
assemblée  générale  des  états,  qui  fu« 
rent,  à  cet  effet  >  convoqués  pour  le  26 
mai. 

J.  B.  Taxis  et  Inîgo  de  Mendoza  pro- 
noncèrent, dans  cette  réunion,  de 
lon^s  discours  en  faveur  de  Tinfante. 
Mais  de  violents  murmures  s'élevèrent 
dans  toute  l'assemblée  lorsque,  ques- 
tionnés  à  ce  sujet  pnr  Mayenne ,  ils  ré* 
pondirent  qu'une  fols  l'infante  placée 
sur  le  trône  de  France ,  Philippe  II  la 
destinait  à  son  cousin ,  l'arcbrduc  Er-* 
nest,  frère  de  l'Empereur.  Ils  eurent 
beau  ajouter  «  que  si  ce  prince  ne  plai- 
soit  pas  à  la  France ,  ils  avoient  com- 
mission d'annoncer  aux  états  que  Phi- 
lippe consentiroit  à  choisir  un  prince 
françois,  mais  qu'il  se  réservoit  six  mois 
pour  y  refléchir  et  le  nommer,  »  ces 
propositions  avaient  mis  à  découvert 
les  projets  ambitieux  de  l'Espagne; 
l'esprit  public  s'éloigna  de  plus  en 
plus  du  ié^at  et  des  ambassadeurs, 
et  chaque  jour  envoya  de  nouveaux 
partisans  à  Henri  IV,  et  porta  une 
nouvelle  atteinte  à  la  considération 
des  états  que  le  roi ,  par  une  procla- 
mation, avait  déclarés  illégaux.  Ce 
fbt  en  vain  que  le  duc  de  Mayenne  les 
engagea ,  le  8  août ,  à  répéter  solennel- 
lement le  serment  de  l'union,  et  qu'il 
accorda  ensuite  des  passe-ports  à  tous 
les  députés  qui  en  demandèrent  pour 
des  causes  légitimes ,  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  s'engageraient  par  ser- 
ment à  se  réunir  de  nouveau  avant  la 
fin  du   mois  d'octobre^   La   couver* 
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8ion  de  Henri  IV,  qui  eut  lieu  bientôt 
après,  amena  leur  dissolution  défini^ 
tiTe. 

XXXVI.  Octobre  1614.  Lors  du 
traité  signé  à  Sainte-Menehould ,  le  15 
mai  1614,  entre  Marie  de  Médiciset  le 
prince  de  Condé ,  il  avait  été  convenu 

2ue  les  états  généraux  seraient  assem- 
lés  à  Sens,  le  2.5  août ,  dans  la  forme 
accoutumée;  qu'ils  v  pourraient  faire 
avec  liberté  toutes  les  propositions  et 
remontrances  quils  jugeraient  conve- 
nables, et  qu'enfin  les  mariages  projetés 
avec  TEspagne  ne  se  feraient  que  d'a- 
près leur  avis.  En  conséquence ,  dès  le 
9  juin,  ils  furent  convoqués  pour  le  10 
septembre  à  Sens;  puis  le  voyage  de  la 
cour  en  Poitou  et  en  Bretagne,  le  désir 
d'attendre  la  majorité  du  roi ,  les  firent 
ensuite  ajourner  à  Paris  pour  le  14  oc- 
tobre. 

Ces  états  furent  les  derniers  de  la 
monarchie  avant  les  célèbres  états  de 
1789  ;  aussi ,  a  cette  dernière  époque, 
attacha -t- on  une  grande  importance  à 
leur  histoire  (^),  importance  qui,  néan- 
moins, n'était  pas  très-méritce ,  car  le 
tiers  état  sembla  y  avoir  oublié  les 
exemples  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
plusieurs  assemblées  antérieures,  et  en- 
tre autres  par  celle  de  1484.  Les  états 
de  1614  comptaient  464  députés,  140 
pour  le  clergé,  132  pour  la  noblesse,  et 
192  pour  le  tiers  état.  Rien  ne  fut  ré- 
gulier dans  leur  élection.  Ainsi,  plu- 
sieurs bailliages  n'envoyèrent  aucun 
député.  Les  pays  d'états'  furent  repré- 
sentés par  des  députés  nommés  par  les 
états  provinciaux.  Le  Dauphiné  envoya 
seulement  1 1  députés,  et  la  Provence  1*6, 
tandis  que  la  Bourgogne  en  envoyait  39. 
Presque  tous  les  membres  du  tiers  état 
avaient  le  titre  de  noble  homme  ou  de 
conseiller  du  roi ,  ou  bien  étaient  des 
ofGciers  de  justice  ou  de  finance.  Nous 
allons  emprunter  aux  Mémoires  du  ce 
lèbre  cardmal  de  Richelieu ,  qui  figura 
dans  cette  assemblée  comme  évéque  de 
Luçon,  te  récit  de  ce  qui  s'y  passa  : 

«L'ouverture  de  cette  célèbre  com- 
pagnie fut  le  27  du  mois  d'octobre  aux 
Augustins.  Il  s'émut  en  l'ordre  ecclé- 

(*)  Ils  occupent  sept  volumes  dans  les  deitt 
collections  sur  les  états  généraux,  publiées 
en  1789,  Tune  par  le  libraire  Buisson,  Tautre 
par  Sarrois. 


siastique  une  dispute  pour  lesrangs,  les 
abbés  prétendant  devoir  préeéder  le^ 
doyens  et  autres  dignités  de  c^titrrs. 
Il  fut  ordonné  qu'ils  se  rangeroicBl  ei, 
opineroient  tous  confusément,  nos  que 
les  abbés  de  Cîteaux  et  de  Claimux, 
comme  étmt  chefs  d'ordre  et  titubirei 
auroient  néanmoins  la  préférence. 

A  Les  hérauts  ayant  imposé  sileac^ 
le  roi  dit  à  l'assemblée  quil  avoit  cci- 
voqué  les  états  pour  recevoir  Irun 
plaintes  et  y  pourvoir.  Ensuite,  lecidii- 
celier  prit  la  parole,  et  conclut  que  S' 
Majesté  permettoit  aux  trois  ordres  de 
dresser  leurs  cahiers,  et  leur  prometteit 
une  réponse  favorable. 

«  L'archev^ue  de  L?oo,  le  baroo  k 
Pont- Saint-Pierre,  et  le  président  Mi- 
ron,  firent,  l'un  après  l'autre,  pour  il- 
glise,  la  noblesse  et  le  tiers  état,  b 
très-humbles  remerclments  au  roidf  >3 
bonté  et  du  soin  qu'il  témoigooit  a»  v 
de  ses  sujets,  de  robéissance  et  Ê^ftr 
inviolables  desquels  ils  assuroifot  Si 
Majesté  à  laquelle  ils   préseateretft 
leurs  cahiers  de  remontranees  le  |k3> 
tôt  qu'ils  pourroient.  Cela  fait ,'  (m  ^<| 
sépara,  et  avant  le  reste  de  XzvxJtt} 
chacune  des  trois  chambres  trauilliii 

la  confection  desdits    cahiers l^ 

continuèrent  jusqu'au    23    février  t^ 
l'année  suivante... 

«  La  première  contention  qui  s'tirkj 
entre  eux,  fut  du  rang  auquel  chdcs: 
des  députés  devoit  opiner  dans  h 
chambres.  Sur  quoi  le  roi  ordonna (}:}'»; 
opineroient  par  gouvernements,  tooilr 
royaume  étant  partagé  en  douze,  sas 
lesquels  toutes  les  provinces  partifi- 
bères  sont  comprises.  i 

«  Quand  on  en  vint  à  délibérer  (k  î^j 
réformation  des  abus  qui  étoient  i^ 
TËtat,  il  s'éleva  d'autres  contestiw 
dont  l'accommodement  n'étoit  pv  "* 
facile. 

«  La  chambre  de  ta  noblesse  «c^^^ 
prier  celle  de  l'Église  qu'elle  s/t^-''-\ 
joindre  à  elle,  pour  supplier  Sa  Mj,^'*! 
qu'attendant  que  l'assemblée  eût  p  ^ 
libérer  sur  la  contmuation  ou  b  r^' 
cation  de  la  paulette,  qui  reodoit  io  •\* 
fices  héréditaires  en  France,  il  î»-^  ' 
Sa  Majesté  surseoir  le  payeroeni  ^% 
droit  annuel  pour  l'année  sûiv^inte.  >i 
quel  on  tâchoit  de  bâter,  et  faire rf^ 
quer  les  commissions  qui  obliieoiebt.r^ 
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ee.ési'asti(|oes  et  nobles  à  montrer  les 
luittances  du  se)  quMls  aaroient  pris 
iepuis  deux  ans,  ce  qui  étoit ,  en  enet, 
.»s  traiter  en  roturiers. 

«  Le  clergé  ,  considérant  que  par  la 
laolette  la  justice,  qui  est  la  plus  intime 
troprieté  de  la  royauté ,  est  séparée  du 
oi.  transférée  et  faite  domaniale  à  des 
)ersonnes  particulières;  que  par  elle  la 
[lorte  de  la  judieature  est  ouverte  aux 
fr.fants,  desquels  nos  biens,  nos  vies  et 
Qos  honneurs  dépendent  ;  que  de  là 
ment  ta  vénalité  de  la  justice  ,  qui 
Donteà  si  haut  prix  qu'on  ne  peutcon- 
mer  son  bien  contre  celui  qui  le  veut 

iDTahirqu'eD  le  perdant qu*il  n'y 

iplus  d*acoès  à  la  vertu  pour  les  cnarges, 
{Utiles  sont  rendues  propres  à  certai- 
Ks  familles Pour  toutes  ces  consi- 
dérations, il  trouva  bon  de  se  joindre 
3  cette  première  proposition  de  la  no- 
blesse. Quant  a  la  seconde ,  il  s'y  joi« 
gnit  pour  son  propre  intérêt. 

'  la  chambre  du  tiers  état,  les  dépu- 
tée de  laquelle  étoient,  par  un  des  priu- 
cipauwrticles  de  leur  instruction,  char- 
'fi  de  demander  l'extinction  de  ladite 
paolette,  députa  vers  le  clergé ,  et  con- 
sentit à  se  joindre  auxdites  demandes. 
Mais,  pour  ce  que  la  plupart  desdits 
listes  étoient  officiers,  et  partant  in- 
Cessés  à  faire  le  contraire  de  ce  qui 
Iraretoit  ordonné,  ils  ajoutèrent,  pour 
^er  cette  résolution ,  qu'ils  prioient 
ussi  le  clergé  et  la  noblesse  de  se  join- 
^ji  eux  en  deux  supplications  qu1ls 
iîoient  à  faire  à 'Sa  Majesté  :  la  pre- 
"iere,  qu'il  lui  plût ,  attei\jdu  ta  pauvreté 
°i^ peuple,  surseoir  l'envoi  de  la  com- 
^0  des  tailles  jusqu'à  ce  qtle  Sa 
«^jfstéeûtouî  leurs  remontrances  sur 
^Mjet,  ou ,  dès  à  présent,  leur  en  eût 
«ninuele  quart;  la  seconde  ,  qu'at- 
ieodu  que  par  ce  moyen  et  par  la  sur- 
face du  droit  annuel ,  ses  finances 
•wient  beaucoup  amoindries,  il  lui  plût 
^i  faire  surseoir  le  payement  des 
Posions  et  gratifications  qui  étoient 
Stochées  sur  son  état  (').  » 
J^mc  on  le  pense  bien ,  les  trois 
*8T»  refusèrent  mutuellement  de  se 
B|fe  des  concessions  snr  les  plaintes 
wmulées  par  chacun  d'eux  ,  et  la  dis- 

n  Mémoire$  de  MicfteUeu,  années  x6i  i- 


corde  se  mit  entre  eux ,  discorde  qni , 
d'ailleurs,  était  fomentée  par  la  cour. 

Le  clergé  et  la  noblesse  agréèrent  en- 
suite une  proposition  à  laquelle  le  tiers 
état  ne  voulut  pas  se  jomdre.  Cette 
proposition  avait  pour  Mit  l'adoption 
d'un  projet  fait  par  un  financier  nommé 
Beaufort,  lequel  voulait  former  une 
compagnie ,  qui ,  moyennant  l'attribu- 
tion pendant  douze  ans  des  6  millions 
de  gages  payés  à  tous  les  serviteurs  du 
gouvernement ,  s'engageait  a  racheter 
tous  les  offices  vénaux ,  et  à  les  rendre, 
au  bout  de  ce  terme ,  tous  libérés  au 
gouvernement.  Cela  eût  été  possible,  en  * 
faisant  des  économies  sur  le  nombre 
des  en^)loyés  ;  «  mais  tous  s'accordè- 
rent de  demander  au  roi  l'établissement 
d'une  chambre  de  justice  pour  la  recher- 
che des  financiers,  suppbant  Sa  Majesté 
?|ue  les  deniers  qui  en  proviendroient 
ussent  employés  au  remboursement 
des  offices  supernumeraires ,  ou  du  ra- 
chat du  domaine;  ce  oue  Sa  Majesté 
leur  accorda  pour  la  recnerche  de  ce  qui 
n'auroit  pas  été  aboli  par  le  feu  roi,  ou 
des  malversations  commises  depuis.  »  • 

L'assemblée  ne  pouvant  s'entendre 
sur  les  questions  politiques  se  rejeta  sur 
les  questions  religieuses.  «  Il  y  eut  une 
seconde  contention  entre  eux  sur  le  su- 
jet du  concile  de  Trente,  dont  la  cham- 
bre du  clergé  et  celle  de  la  noblesse  de- 
mandèrent la  publication,  sans  préjudice 
des  droits  du  roi  et  privilèges  de  l'É* 
glise  gallicane.  A  quoi  la  chambre  du 
tiers  état  ne  voulut  jamais  consentir, 
prétendant  qu'il  y  avoit,  dans  ledit  con- 
cile ,  beaucoup  de  choses  qui  étoient  de 
la  discipline  et  police  extérieure ,  qui 
méritoient  une  plus  grande  discussion 
que  le  temps  ne  permettoit  pas  de  faire 
pour  lors  ;  qu'il  y  avoit  des  choses  où 
l'autorité  du  roi  ètoit  intéressée ,  et  le 
repos  même  des  particuliers. 

«  Le  plus  grand  différend  oui  survint 
entre  eux  fut  sur  le  sujet  d  un  article 
que  le  tiers  état  mit  dans  son  cahier, 
par  lequel  il  faisoit  instance  que  Sa  Ma- 
jesté fût  suppliée  de  faire  arrêter,  dans 
l'assemblée  de  ses  états  ,  pour  loi  fon* 
damentale  du  royaume ,  qu'il  n'y  a 
puissance  sur  terre  ,  soit  spirituelle  ou 
temporelle ,  qui  ait  aucun  droit  sur  son 
royaimie ,  pour  en  priver  la  personne 
sacrée  de  nos  rois ,  ni  dispenser  leurt 


VTATC  mmAAi^    L'UNIVERS,    vrân  ««innun 

gojets  de  Tobéissance  qu'ils  leur  doi* 
▼ent ,  pour  quelque  eause  ou  prétexte 
que  ee  soit.  » 

Lorsque  le  clergé  eut  connaissanœ 
de  cet  article,  il  fît  tout  au  inonde  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  inséré  dans  les 
cahiers  du  tiers  état  ;  mais  celui*ci  per- 
sista ,  si  bien  que  la  dissension  n'ayant 
lait  que  s'aocrottre  par  l'intervention  du 
Barlement^  le  roi  lut  obligé  d'évoquer 
l'affaire ,  non  à  son  conseil  seulement, 
mais  à  sa  propre  personne ,  et  retira 
l'article  du  cahier  du  tiers  état. 

Jamais  peut-être,  dans  aucune  assem» 
blée ,  la  noblesse  ne  s'était  montrée  si 
insolente  envers  le  tiers  état.  Savaron , 
président  de  Clermont,  chef  de  la  dé- 
putation  envoyée  au  roi ,  le  15  novem- 
bre, par  ce  dernier  ordre,  pour  denian- 
der  une  diminution  des  tailles  ,  ayant 
parlé  en  termes  assez  vifs  de  l'avidité  de 
la  noblesse,  «  dont  le  roi,  dit-il ,  avoit 
«  été  obligé  d'acheter  à  prix  d'argent 
«  la  fidélité,  tandis  que  ces  dépenses  ex- 
«  cessives  avoient  réduit  le  peuple  à 
«  pattre  et  à  brouter  l'herbe  comme  des 
•  «  bêtes  ,  »  la  noblesse  tout  entière  s'in- 
digna de  ces  paroles  ;  le  clergé  dut  in- 
terposer sa  médiation  entre  les  deux 
ordres ,  et  le  tiers  état  fut  forcé  d'en- 
voyer une  députation  de  douze  mem- 
bres faire  des  excuses  aux  gentilshom- 
mes. Mais  le  discours  prononcé  par  le 
lieutenant  civil ,  obef  de  la  députation , 
souleva  un  nouvel  orage.  Voiei  com- 
«ent  le  prooès-verbal  rend  compte  de 
eet  incident  :  Après  avoir  déclaré  «  que 
la  compagnie  au  tiers  état  avoit  beau- 
coup de  regret  du  mécontentement  des 
gentilshommes,  et  qu'elle  n'avoit  jamais 
eu  intention  de  les  offenser;   enfin, 
qu'elle  reconnoissoit  leur  ordre  pour 
supérieur  au  sien,  »  le  lieutenant  civil 
ajouta  :  «  La  France  est  notre  commune 
*•  mère,  qui  nous  a  tous  allaités  de  sa 
«  mamelle.  Messieurs  de  T  Église  ont  eu 
«  la  bénédiction  de  Jacob  et  R^ecca,  et 
«  emporté  le  droit  d'atnesse;  vous  en  êtes, 
«  Messieurs,  les  putnés,  et  nous  en  som- 
ft  mes  les  cadets  :  traitez -nous  comme 
«  vos  frères  cadets  et  comme  étant  de 
«  la  maison ,  et  nous  vous  honorerons 
«  et  aimerons.  Sou  ventes  fois  les  cadets 
«  ont  relevé  Thonneur  des  maisons  que 
«  les  afnés  avoient  ruinées  et  dissipées. 
v  Nous  sonmies  parvenus  ^  par  la  grâce 


«  deDieu,aax 

c  tons  le  caractère  de  juges;  et  comiK 
«  vous  donnez  la  paix  a  la  FraDoe^Boos 
«  la  donnons  aux  familles  qoi  otlntre 

«  elles  quelque  division »  Svqoot 

M.  de  Senecey,  président  de  YKsaikbt. 
répondit  dignemerU  et  fttdkieumat 
que  la  compagnie  s'étoit  portie  rtkm- 
tairement  a  oublier  le  déplaisir  nçi  a 
cause  des  discours  tenus  par  le  pres-- 
dent  Savaron ,  pour  ne  pouvoir  cob^ 
ver  de  l'aigreur  que  contre  ceux  d«  qt 
elle  se  peut  satistaire  par  les  amies  ft 
néreuses  ;  et  croiroit  avoir  commis  ua 
action  trop  honteuse  à  sa  reiwutioo  e 
à  cel  le  de  ses  prédécesseurs,  si  la  graaé 
et  disproportionnée  différence  qw  ti 
entre  l'ordre  du  tiers  état  et  eelui  et  k 
noblesse  Tavoit  pu  rendre  ollènsée.Qi 
les  paroles  duait  sieur  Savaroo  s*^ 
voient  pu  si  ce  n'est  donner  da  i^ 
de  quoi  il  s'étoit  dispensé  dei  r^ 
tueux  devoirs  dus  par  son  ordre  t  edv: 
de  la  noblesse  ,  non  comme  Mi  kl 
cadets,  cette  qualité  présupposaol  nèd 
sang  et  même  vertu ,  mais  conuneR 
levant ,  et  devant  tenir  à  grande  tmsI 
et  bonne  fortune  d'être  soumis ,  api 
Dieu  et  le  roi,  à  l'honneur  que  learif 

Corte  celui  qu'ils  doivent  à  ladite  M 
lesse.  » 

?ion  contente  de  cette  réponse  i 
lente,  la  noblesse,  quelques  joun  aj 
envoya  son  président  au  Louvre, 
porter  plainte  au  roi  •  de  ce  que 
c  hommagers  et  jtMeMdes  des  dei 
m  premiers  ordres  y  des  Aour^ 
«  marchands  y  artùams,  et 
«  officierSy  les  avoieut  telleroent 
«  sa ,  que  de  se  prétendre  avec 
«  dans  la  plus  étroite  aoeiélé  qui 
«  parmi  les  hommes ,  qui  est  la  in 
«  nité.  »  Mais,  cette  fois,  le  tien  it 
ne  voulut  donner  aucune  explicii^ 
sur  l'offense  que  la  noblesse  prêtait 
avoir  reçue ,  et  bientôt  cette  étà 
tomba  dans  l'oubli. 


i 


Les  querelles,  du  reste,  ne  s 
nèrent  pas  toujours  aux  parcles. 
«  député  de  la  noblesse  du  haut  lié 
sin ,  dit  Richelieu ,  donna  des  couple 
bâton  au  lieutenant  dIJzerehe,  ûr^ 
du  tiers  état  du  bas  Limoain.  Laâl 
chambre  en  fit  plaintes  au  roi ,  qui  ti 
voya  cette  affaire  an  parlement  ;  H 
quelque  instance  que  pussent  fainl 
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clerfé  et  ia  noUesse  vers  8a  Majesté,  à 
ce  qu*ii  lui  plût  évoquer  à  sa  personne 
la  connaissance  de  ce  différend  ,  ou  la 
renvoyer  aux  états,  elle  ne  s*y  voulut 
pas  relâcher ,  d'autant  que  tous  les  of- 
ficiers s'estimoient  intéressés  en  cette 
injure.  Le  parlement  condamna  le  gen- 
tilhomme, par  contumace,  à  avoir  la  tête 
tranchée,  ce  qui  fut  exécuté  en  efâgie.  » 
On  ne  peut  eontenir  son  indignation 
au  récit  de  pareilles  choses;  il  était 
temps  Que  fe  grand  précurseur  de 
notre  révolution  démocratique,  que 
Richelieu  arrivât  pour  faire  tomber 
les  têtes  les  plus  hautes  de  cette  caste 
orgueilleuse,  qui ,  malgré  ses  attentats 
et  SCS  crimes,  croyait  son  sans  trop  pur 
pour  être  jamais  répandu  ailleurs  que 
dans  les  duels  et  sur  les  champs  de  ha» 
taille.  On  a  besoin  de  penser  que  les 
successeurs  immédiats  des  états  de  1614, 
les  états  de  1789,  ont  dignement  vengé 
lé  peuple  de  tant  dMnsoience  et  d'ou- 
trages, et  qu'alors,  pour  nous  servir  des 
expressions  citées  plus  haut ,  Ton  vît 
les  «  cadets  relever  Thonneur  de  la  glo* 
rieuse  maison  de  France ,  que  les  aînés 
et  les  puînés  avoient  ruinée  et  dissi- 
pée. » 

Les  trois  chambres  firent  en  vain 
plusieurs  tentatives  pour  obtenir  de 
pouvoir  se  rassembler,  après  avoir  pré- 
senté leurs  cahiers  av  roi ,  jusqu'à  ce 
2u'oa  leur  eût  répondu  ;  cette  requête 
Jt  toujours  repoussée.  «  Lors,  se  sou- 
mettant entièrement  à  la  volonté  du  rof, 
les  états  présentèrent  leurs  cahiers  le 
28  de  février.  Les  principaux  points  qui 
y  étoient  contenus  étoient  :  Le  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique  en  Gex 
et  en  Béarn...;  Tunion  delà  Navarre  et 
du  Béarn  à  la  couronne  ;  les  supplica- 
tions faites  à  Sa  Majesté  d'accomplir  le 
mariage  du  roi  avec  Tinfanted*  Espagne  ; 
décomposer  son  eonseil  de  4  prélats, 
4  gentilshommes,  et  4  officiers,  par 
chacun  des  quartiers  de  Tannée,  outre 
les  princes  et  officiers  de  la  couronne  ; 
de  députer  des  commissaires  de  deux 
ans  en  deux  ans,  pour  aller,  par  les  pro- 
vinces ,  recevoir  (es  plaintes  de  ses  su- 
jets, et  en  fiiire  proces-verbal,sans  faire 
pour  cela  aucune  levée  sur  le  peuple; 
d'otcff  la  vàialité  des  offioes ,  gouver- 
nements et  autres  charges;  de  sappri- 
mer  le  droit  annuel,  abolir  les  pensioos, 


régler  les  finances,  et  étabKr  une  cham« 
bre  de  justice  pour  la  recherche  des 
financiers. 

«  Quelque  presse  que  Ton  apportât  a 
l'examen  de  ces  cahiers,  les  dioses  ti- 
rant plus  de  longue  qu'on  ne  s'étoft 
imaginé.  Sa  Majesté  jugea  à  propos  de 
congédier  les  députés  et  de  les  renvoyer 
dans  leurs  provinces;  et,  afin  que  ce  fût 
avec  quelque  satisfaction, elle  leur  manda 
que  les  chefs  du  gouvernement  des  trois 
ordres  la  vinssent  trouver,  le  34  de 
mars ,  au  Louvre  «  où  elle  leur  dit  qu'elle 
étoit  résolue  d'ôter  la  vénalité  des 
charges  et  offices,  de  régler  tout  ce  qui 
en  dependroit,  rétablir  la  chambre  de 
justice  et  retrancher  les  pensions.  Quant 
au  surplus  des  demandes.  Sa  Majesté  y 
pourvoiroit  aussi  au  plus  tût  qu'elle 
pourroit. 

«  Ainsi  les  états  se  terminèrent  comme 
ils  avoient  commencé.  La  proposition 
en  avoit  été  faite  sous  de  spécieux  pré- 
textes, sans  aucune  intention  d'en  tirer 
avantage  pour  le  service  du  roi  et  dn 
public,  et  la  conclusion  en  fut  sans 
fruit,  toute  cette  assemblée  n'ayant  eu 
d'autre  effet  sinon  que  de  surcharger  les 
provinces  de  la  taxe  au'il  falloit  payer  I 
leurs  députés,  et  de  taire  voir  à  tout  le 
monde  que  ce  n'est  pas  assez  de  con- 
noître  les  maux  si  on  n'a  la  volonté  d> 
remédier;  laquelle  Dieu  donne  quand  il 
lui  plaît  faire  prospérer  le  royaume,  et 
que  la  trop  grande  corruption  des  siècles 
n'y  apporte  pas  d'empêchement  (*).» 

Nous  avons,  à  l'article  Assemblas 
1VA.T101I ALB ,  jeté  un  coup  d'oeil  rapide 
sur  l'histoire  des  états  généraux  de 
1789.  Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur 
ce  sujet. 

Pour  terminer  cette  revue  chronolo- 
gique des  états  généraux  avant  la  révo- 
lution, il  nous  resterait  à  émettre  une 
opinion  sur  le  caractère  général  de  ces 
grandes  assemblées,  et  sur  l'influence 

Qu'elles  ont  exercée  dans  les  destinées 
u  pavs.  L'auteur  de  la  notice  publiée 
dans  V Annuaire  de  ia  société  dk  Vhis- 

(*}  Mémoires  de  Rieheiieu,- année  iûi5  , 
liv.  Tf .  Richelieu  fut  choisi  par  le  clergé  pour 

Srésenter  au  roi  le  cahier  de  son  ordre.  Son 
isconrs  est ,  comme  on  doit  l'attendre  d'un 
tel  homme,  un  chef-d'œuvre  de  prédsioa, 
de  clarté ,  et  l'homme  d'État  y  parait  toujoun 
avant  rhowne  d'église. 
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Mre  de  France,  et  que  nous  avons  eu 
plus  d'une  fois  occasion  de  mentionner, 
termine  son  article  par  cette  citation 
*  empruntée  à  Etienne  Pasquier  :  «  Cest 
«  une  vieille  folie  qui  court  en  Fesprit 
«  des  plus  sages  François ,  qu'il  n'y  a 
«  rien  qui  puisse  tant  soulager  le  f)eupie 
«  que  telles  assemblées;  au  contraire,  il 
n  n'y  a  rien  qui  lui  procure  plus  de 
a  tort.  » 

Cette  citation  résume,  en  effet,  l'es- 
prit de  l'article;  mais  elle  est  bien  loin 
d'avoir  la  valeur  qu'on  lui  suppose;  car 
Pasquier,  a vorat  distingué,  mais  histo- 
rien d'une  critique  étroite,  était  peu  fait 
pour  comprendre  les  grandes  questions 
politiques;  sa  profession,  d'ailleurs,  de- 
vait lui  faire  préférer  la  mesquine  et 
chicanière  opposition  des  parlements  à 
la  grande  et  importante  expression  de 
Ja  volonté  nationale,  expression  qai  do- 
mine toutes  les  voix,  même  celle  des 
parlements,  et  qui  ne  peut  se  faire  en- 
tendre que  dans  les  états  généraux.  Au 
reste ,  Pasquier  n'avait  vu  que  les  états 
de  1614 ,  où  la  magistrature  avait  été 
si  indignement  mystiflée  par  la  no* 
blesse.  Voici  un  passage  d'un  écrivain 
qui  lui  est  bien  supérieur,  et  comme 
historien  et  comme  politique,  qui  avait 
vu  les  états  de  1483,  et  qui  avait  conçu 
une  autre  idée  des  assemblées  natio- 
nales :  «  Et  pour  parler  de  l'expérience 
«  de  la  bonté  des  François,  ne  faut  al- 
«  léguer  de  nostre  temps  que  les  trois 
«  estats  tenus  à  Tours ,  après  le  décès 
«  de  nostre  bon  maistre  le  roy  Louis  XI 
«  (à  qui  Dieu  face  pardon),  qui  fut  Tan 
«  1483.  L'on  pouvoit  estimer  lors,  que 
«  cette  bonne  'assemblée  estoit  dange- 
«  reuse ,  et  disoient  quelques-  uns  de 
«  petites  conditions  et  de  petite  vertu, 
«  et  ont  dit  par  plusieurs  fois  depuis, 
«  que  c'est  un  crime  de  lèze- majesté  que 
«de  parler  d'assembler  les  estats,  et 
«  que  c'est  pour  diminuer  l'authorité  du 
«  roy,  et  ce  sont  eux  qui  commettent  ce 
«  crime  envers  Dieu  et  le  roy,  et  la 
«  chose  publique  :  mais  servoient  ces 
«  paroles  et  servent  à  ceux  qui  sont  en 
«authorité  et  en  crédit,  sans  en  rien 
«l'avoir  mérité,  et  qui  ne  sont  point 
«  propres  d'y  estre,  et  n'ont  accoutumé 
«  que  de  flageoler  et  fleureter  en  l'o- 
«  reille,  et  parler  de  clioses  de  peu  de 
«  valeur,  et  craignent  les  grandes  aS' 


t 


•  semblées  de  peur  fu'ils  me  sokvi 
a  connus  ou  que  leurs  oemres  ne  niai 
«  blasmées  (*).  » 

États  pbotinciaux,  9ssaàikts 
des  trois  ordres  de  certaines  profiocf^, 
qui,  sur  la  convocation  dn  ni,  << 
réunissaient  à  des  époques  périodk^, 
afin  de  régler  l'admmistratioD  nt:- 
rieure  du  pays  et  de  voter  les  soM* 
demandés  par  les  commissaires  roy».\ 

f»our  subvenir  aux  frais  généraûi  c- 
'administration  du  royaume. 

Ces  assemblées  différaient  entre  r.tfç 
quant  à  leur  composition,  au  niod^ " 
a  la  durée  de  leurs  délibérations,  ^jj 
époques  de  leur  réunion.  La  plufijj 
virent  même  suocessiveooent  leon  atr^ 
butions  originaires  presque  aseaotk^ 
ar  les  modifications  que  leur  imf'Ov'i 
e  pouvoir  absolu,  lorsqu'il  oelessb^ 
primait  pas  tout  à  fait.  Cétaieol .  tj\ 
effet,  des  foyers  d'indépendance  ^«xi 
lesquels  il  fut  plus  d'une  fois  fant  ^t 
baisser  la  tête;  et  avant  de  »rw: 
sur  la  convocation  du  r(H,  lesrx-, 
provinciaux  formaient  dans  les  /i.i 
d'états  non  encore  réunis  à  la  oooroQar 
des  espèce^  de  diambres  gardienr.-. 
des  franchises  locales.  QuelqueHJQtj 
telles  que  les  états  de  Bretagne,  de  Dr 
phiné,  de  Bourgogne,  de  Béarn,  etc. 
ont  laissé  des  souvenirs  imposants 
le  rapport  politique.  Celles  qoi  i 
Jouèrent  pas  un  si  grand  rôle  ta 
lutte  entre  le  pouvoir  et  les  provi 
ont  au  moins  recommandé  lear 
moire  par  de  notables  améliorât  •:> 
administratives.  Le  droit  à  la  députa:  ' 
était  attribué  à  des  charges  spfcial^>.j 
certaines  dignités  ecclésiastiques  og  d 
sneuries  laïques.  En  général,  c^éta-ri 
des  prélats  qui  présidaient  les  k  ^ 
provinciaux.  Ces  assemblées  ne  rtp 
sentaient  donc  que  bien  imparfaiti-ir'  J 
les  citoyens  ;  le  tiers  état  y  occupait  ^  ^ 
place  bien  humble;  mais  telles  qo>  ^ 
étaient,  elles  conservèrent  du  moffs  << 
salutaire  principe  de  la  censure desdi^-ed 
du  pouvoir  par  le  peuple. 

Elles  devaient  leur  origine  aot  ^ 
soins  des  provinces,  qui,  ne  pou^aa 
plus  pourvoir  à  leurs  oepenses  afcc  1< 
revenus  de  leurs  domaines,  songémrt 
lever  des  contributions  sur  les  tem 

(*)  Mémoire*  de  Philippe  dt  €emi*ei 
aonéo  1477,  cbap.  xix. 
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dont  la  propriété  ne  leur  appartenait 
pas.  Il  ne  s'agissait  point  d'établir  ce^ 
nouvelles  taxes  sur  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  mais  sur  leurs  vassaux.  Les 
seigneurs  ne  devaient  au  suzerain  que 
le  service  militaire,  et  quelquefois  une 
redevance  pécuniaire  ;  le  vassal  ne  de- 
vait des  impôts  qu'à  son  seigneur  direct. 
Le  suzerain,  pour  imposer  les  vassaux 
des  autres;  fut  donc  obligé  de  convo- 
quer les  seigneurs  et  de  leur  exposer 
ses  besoins  pour  obtenir  leur  consente- 
ment. Dans  ces  transactions,  dont  le  but 
primitif  n'était  nullement  Tintérét  des 
contribuables,  le  seigneur  mettait  tou- 
jours un  prix  à  sa  complaisance,  et  ce 
f>rix  était  un  accroissement  de  privi- 
éges  à  son  seul  proGt. 

Les  états  se  composèrent  donc  d'a- 
bord exclusivement  de  possesseurs  de 
flefs.  Si  les  évéoues  ou  les  abbés  y  furent 
appelés,  ils  ne  le  durent  originairement 
ni  à  leur  dignité  ni  à  la  puissance  de 
Tordre  qu'ils  représentaient ,  mais  uni- 
quement à  leur  qualité  de  seigneurs. 

Considérés  dans  leurs  effets,  les  états 
provinciaux  tournèrent,  dès  l'origine, 
au  profit  du  suzerain  plutôt  qu'à  celui 
du  seigneur,  parce  que  les  concessions 
de  taxes  devmrent  une  coutume,  et 
finirent ,  par  être  exigées  comme  un 
droit.  Le  suzerain  ne  pouvait  d'ailleurs 
manquer  d*acquérir,  par  son  adresse  ou 
par  son  pouvoir,  une  grande  influence 
sur  ces  assemblées.  D'un  autre  côté,  si 
les  peuples  se  trouvèrent  assujettis  à  lui 
payer  des  taxes,  ils  se  virent  du  moins 
appelés  à  l'entendre  expliquer  devant 
eux  ses  affaires,  annoncer  ses  projets, 
et  les  soumettre  à  une  sorte  de  délibé- 
ration. 

Si  l'influence  de  la  noblesse  ne  gagna 
pas  beaucoup  aux  états,  il  n'en  fut  pas 
de  même  de  celle  du  clergé.  Après  y 
être  entrés  à  cause  de  leurs  terres,  les 
évéques  et  abbés  firent  admettre  peu  à 

J>eu  qu'ils  prenaient  séance  en  vertu  de 
eur  dignité.  Le  respect  dont  ils  étaient 
entourés  favorisa  cette  prétention  ;  on 
leur  céda  même  la  préséance;  et  comme 
ils  se  trouvaient  en  minorité,  ils  senti- 
rent qu'il  leur  importait  de  former  un 
ordre  à  part.  Il  serait  toutefois  très- 
difficile  de  fixer  exactement  l'époque  où 
s'introduisiitent  ces  diverses  innova- 
tions. 


Il  en  est  de  même  de  l'admission  du 
tiers  état  dans  ces  délibérations.  Cette 
admission  fut  lon^emps  retardée,  parce 
que  ceux  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  ecclé- 
siastiques étaient  représentés  par  leur 
seigneur.  Ce  fut  par  les  villes  et  par  les 

Srandes  villes  que  commença  l'usage 
'appeler  le  tiers  état  à  voter  avec  les 
deux  premiers  ordres,  quand  on  eut  à 
leur  demander  quelque  secours,  et  qu'on 
crut  devoir  les  disposer  à  des  sacnfices 
par  des  cajoleries. 

Comme  les  états  ne  représentaient 
que  les  possesseurs  de  propriétés  li- 
bres, il  s'ensuivait  que  le  peuple  des 
campagnes,  comme  tout  ce  qui  se  trou- 
vait sous  la  dépendance  d'un  seigneur, 
était  privé  de  la  faculté  d'y  voter;  il  n'y 
avait  que  les  villes  où  l'on  reconnût  des 
droits  à  ceux  qui  n'étaient  ni  ecclésias- 
tiques ni  gentilshommes.  Ces  idées  se 
modifièrent  avec  le  temps;  mais  avec  le 
temps  aussi  la  représentation  dessilles 
se  modifia ,  de  manière  à  devenir  illu* 
soire,  par  la  vénalité  des  ofBces  muni- 
cipaux, qui  donnaient  seuls  entrée  aux 
états. 

Chaque  ordre  était  donc  représenté 
d'une  manière  assez  illusoire  :  le  clergé, 

Ear  quelques  dignitaires  ecclésiastiques  ; 
I  noblesse,  par  les  seuls  possesseurs 
de  fiefs  (*)  ;  le  tiers  état ,  par  des  officiers 
municipaux. 

Voici  comment  procédaient,  en  gé- 
néral ,  ces  assemblées  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie.  Les  commis- 
saires royaux  les  convoquaient,  fai- 
saient l'ouverture  de  la  session,  puis 
demandaient,  au  nom  du  souverain, 
l'aide  qu'il  réclamait  de  ses  loyaux 
sujets.  Des  conférences  s'établissaient 
alors  entre  les  ordres  et  entre  leurs 
délégués  et  les  commissaires  ;  puis  le 
subside,  que  plusieurs  grandes  provinces 
qualifiaient  orgueilleusement  de  don 
gratuit,  était  voté.  C'était  ordinaire- 
ment la  première  mesure  prise  par  les 
états.  On  s'occupait  ensuite  de  l'établis- 
sement des  taxes  locales  et  de  l'emploi 
des  fonds  qui  en  résulteraient.  Si  cer- 
tains revenus  étaient  affermés,  le  ca- 
hier des  charges  était  arrêté  entre  les 
députés  et  les  commissaires ,  et  l'adju- 

(*)  Excepté  en  Bretagne  où  il  suffisait 
d'avoir  cent  ans  de  noblesse  pour  avoir  droit 
d'assister  aux  étala. 
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dicatfon  avait  Iteu  en  préaenee  des  uns 
et  d«s  autres.  Enfin ,  dans  certains  gou- 
vernements,  le  roi  ne  pouvait  lever 
d'impdts  qu'avec  le  consentement  des 
états. 

Par  opposition  aux  pays  d'états,  qui 
étaient  mieux  administrés  que  les  autres 

Î»rovinees  et  jouissaient  oe  toutes  les 
ibertés  du  régime  municipal ,  on  appe^ 
lait  pays  étélections  ceux  où  la  répaKi- 
tion  de  la  taille  était  opérée  par  des 
fonctionnaires  royaux  investis  d'attri- 
,,  butions  à  la  fois  administratives  et  ju- 
■  dîciaires.  (Voyez  ÉLBCTroNS.) 
<      La  première  assemblée  des  états  de 
Bretagne  où  l'on  remarque  des  députés 
n'appartenant  ni  au  clergé,  ni  à  la  no- 
blesse, se  tint  à  Ploermel  en  1800.  Dès 
cette  épo(]ue,  les  états  pesèrent  d'un 
grand  poids  dans  le  gouvernement  du 
pays.  Cette  autorité  politique  leur  ap- 
partenait d'ailleurs  en  vertu  d'antiques 
traditions  gouvernementales.  Dans  le 
neuvième  siècle,  par  exemple,  on  voit 
le  roi  de  Bretagne,  Salomon  lil,  se  pro- 
posant de  faire  un  pèlerinage  à  Rome, 
consulter  les  grands  du  pavs  et  renoncer 
à  son  voyage ,  à  cause  cfe  l'opposition 
qu'il  trouve  parmi  eux.  6'agitHl  d'alié^ 
nar  des  domaines,  même  en  faveur  de 
l'Église,  les  princes  mentionnent  tou- 
jours dans  la  donation  le  consentement 
des  seigneurs.  Alain  le  Grand,  le  duc 
Alain  III,  Érlspoé,  olMerYcnt  cet  usa- 

Sen*  En  1206,  Gui  de Thouars,  comte 
e  Bretagne,  transfère  dans  une  de  ses 
terres  l'abbaye  de  Villeneuve ,  «  de  l'avis 
«  et  de  l'assentiment  des  évéques,  ba* 
«rons,  vavasseurs,  et.autres  bommes 
•I  de  Bretagne  (**).  »  Le  consentement 
des  seigneurs  n'était  pas  moins  néees- 
saire  pour  les  affoires  purement  législa* 
tives. 

Héritant  de  cette  influence  fur  les 

Actes  du  souverain,  les  états  se  réser« 

vèrent  de  ratifier  toutes  les  mesures 

Importantes  du  gouvernement,  de  l'ad* 

:  ministration  ou  de  la  justice  :  les  ma* 

!  riages  princiers,  les  constitutions  de 

j  douaire,  les  transactions  entre  les  prln* 

•es  du  sang,  les  testaments  des  aucs^ 

les  traités  diplomatiques,les  impôts  (***). 

O  Actes  de  Bretagne,  1. 1 ,  p.  aoS,  33^ , 

aaeu 

(^Ibid.,t.  ll,p.  490* 

r**)  Ibid. ,  t.  m,  p.  343;  t.  II,  p.  66i , 


Quand  le  parlement  fut  instHnéa  fii^ 
tagne,  en  i486,  ce  fut  par  Taris  et  dé- 
libération des  princes  du  sang,prala&, 
barons  çtgens  des  états,  pour» soi» 
dés  et  convoqués* 

La  principale  attribution  dai&a 
était  cependant  de  consentir  rsfà 
Le  tiers  état  y  envoya  des  déjwvsa 
1300,  1316,  1869,  1860,  lSSa,ctiM 
que  l'on  cite  trois  réunions  eu  nés 
siècle,  celles  de  1886, 180i  et  tS9i«> 
il  ne  soit  pas  fait  mention  de  oettf  oi- 
constance,  on  ne  peut  en  induire  fx 
le  troisième  ordre  n'y  ait  pas  été  rqié 
sente.  Quoiqu'il  en  soit,  il  exeica  dijé 
ce  droit  sans  interruption. 

«  Le  clerffé  des  états  de  BretapKtt 
composait  des  neuf  évéques,  des  atti 
au  nombre  de  trente-huit,  defidfi 
prieurs,  des  députés  des  chapitra éi 
neuf  églises  cathédrales  et  de  osx  èfc 
collégiale  de  Guérande«  Cbaqueéiv<^ 
n'avait  qu'une  voix. 

«  La  noblesse  se  oomposaii  tob* 
rons  de  Bretagne,  bannerets,  (imin 
et  écuyers.  La  qualité  de  g[nitiih«r 
ne  sunisait  pas,  dans  ronidae.  ptf 
donner  ent^te  aux  états;  il  t  a 
même  des  terres  qui  donnaient  le 
de  séance  sans  donner  voix 
rative  (*).  »  Cependant,  en  1^ 
une  ordonnance  ducale  intérêt 
chat  des  fiefs  aux  roturiers  pour  { 
ne  siégeassent  pas  oomoie  »\ 
Mais  cette  interaiction  ayant  £ut 
le  prix  des  terres  nobles,  on  la  vit 
à  tour  supprimée,  moyennant  le 
ment  d'un  double  droit  par  le  tenai 
rétablie,  en  1610,  par  Louis  XDj 
tombée  en  oubli ,  et  ensuite  cm 
par  François  P^  Enfin,  les  états dr 
ne  voyant  dans  cette  prohibitioe  fi 
moyen  de  pressurer  les  roUiriof «  ^ 
les  forçant  a  se  racheter,  denuadM 
instamment  que  la  oonstitutiaséi^ 
Pierre  «  fût  totlue  en  ce  qu'eUtiaU  ' 
«  et  défendoit  aux  gens  roturimA 
«  tiers  état  acquérir  fiefs  nobles.  «  ' 
en  même  temps,  il  fut  bien  év^ 
ia  possession  d'un  fief  n*a 
point. 

701 ,941,  itrs,  ftoe;  t.  in,p.«t%i|l 
7194 ,  3oo,  et  les  arrfaivM  de  Naatai ,  v90^ 
fiî,  csMeCtc  A(  aim.  Q,  caM.  F;  ■»>  i 
D  ;  am.  6 ,  casa^  G. 
(*)  Daru,  HUt.  éeSrtt^igmé,  t.  n,p.S» 
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«  Ce  ne  tilt  qu'après  la  réunion  de  la 
retagne  à  la  France  que  la  noblesse 
'ule,  sans  possession  de  terres,  fut  un 
tre  d'admission.  Dans  les  temps  de 
jerre  civile,  où  il  y  avait  à  Rennes  les 
au  des  royalistes;  à  Nantes,  les  états 
^  la  ligue,  chaque  parti  avait  intérêt 
î  passer  pour  le  plus  nombreux ,  et  par 
>n6éqaeDl  on  ne  se  montra  pas  diflfi- 
ie  sur  les  conditions.  On  ne  s'informa 
as  iBéme  de  l'âge  de  ceux  qui  se  pré- 
potalent  C).  » 

On  avait  remarqué,  dès  le  quinzième 
trie,  qu'il  se  glissait  dans  l'assemblée 
?5  états  plusieurs  jeunes  nobles.  Plus 
une  fois  on  fut  obligé  de  recourir  à 
ne  vérification  de  titres.  Enfin,  en 
568,  LoQÎs  XIV  régla  que  pour  siéger 
£05  l'ordre  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
faudrait  prouver  qu'on  appartenait 
-pnis  cent  ans  à  cet  ordre.  Cette  pré- 
>^ative  fut  encore  fréquemment  usur- 
'^,  et  OD  la  restreignit  encore  plusieurs 
as,  notamment  par  une  déclaration 
t  1736. 

Quant  aux  barons  ayant  droit  d'en- 
rée  aux  états ,  leur  nombre  était  d'a- 
ord  i/lioiîté.  On  le  réduisit  à  neuf  en 
tôl  |x>ur  qu'il  fût  égal  à  celui  des  évé- 
ies  :  il  n'était  ^e  de  quatre  vers  le 
ilien  du  quinzième  siècle  ;  mais  on  le 
imoléta  dans  la  suite  par  la  création 
t  (Husirars  beronnies.  Les  deux  pre- 
iftrs  de  ces  seigneurs,  le  vicomte  de 
ofaan ,  baron  de  Léon ,  et  le  comte  de 
tval ,  baron  de  Vitré ,  se  disputaient 
préséance. 

Le  tiers  état  avait  pour  représentants 
i  envoyés  des  bonnes  villes,  dont  cha- 
îne n'avait  qu'une  voix,  quelle  que  fât 
<  dépotation.  Le  nombre  des  villes 
'T^at  droit  de  députer  aux  états  n'était 
imitivement  que  de  33  ;  il  fut  porté 
Ds  ta  suite  à  46. 

L'assemblée  était  présidée  par  le  duo, 
eo  ton  absence  par  un  évéque ,  ordi- 
irement  l'évéque  diocésain.  Il  y  eut  de 
n^s  démêlés,  au  sujet  de  cette  préro- 
ilive,  eotre  les  évéques  de  Dol,  de 
antes  et  de  Rennes.  Le  président  du 
ergé  et  celui  de  la  noblesse  étaient  as- 
i  sur  des  sièges  élevés  et  sous  un  dais  ; 
'  président  du  tiers  état  était  placé  plus 
•s,  et  n'avait  pour  distinction  qu'un 
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accoudoir  garni  de  serge  verte*  La 
séance  dans  cet  ordre  appartenait 
mandataires  de  la  ville  de  Rennes, 
quels  la  communauté  de  Nantes  i 
vainement  disputé  cet  bonneur. 

L'exposé  des  affaires  mises  en  dis 
sion  se  faisait  dans  une  assemblée 
nérale  de  tous  les  députés  ;  mais  chi 
des  trois  ordres  délinérait  séparém 
et  son  vote  était  collectif.  Dans  le^ 
casions  importantes,  les  voix  ét^ 
recueillies  secrètement  nar  le  moye 
scrutin  ;  l'unanimité  des  trois  ot 
était  alors  nécessaire.  La  réunion 
états  de  Bretagne  devint  successiver 
périodique ,  puis  annuelle ,  et  enfin, 
puis  1630,  elle  fut  biennale. 

Les  états  de  Bourgogne  ont  joué  s 
dans  l'histoire  de  leur  province  un 
important.  On  les  vit ,  dès  le  temp 
roi  Jean ,  après  la  réunion  du  duc 
la  couronne  de  France ,  s'opposer 
exigences  pécuniaires  du  nouveau 
verain,  et,  par  leur  persistance,  er 
cher  la  levée  de  la  gabelle  dans  le  |: 
Quelques  années  après ,  ils  s'asseu 
rent  pour  délibérer  sur  les  moyens  i 
réter  les  progrès  de  Tinvasion  anglj 

A  cette  époque  déjà,  ils  dirii^es 
toute  l'administration ,  et  délibéra 
sur  toutes  les  affaires  qui  intéressa 
la  province,  prérogative  qu'ils  cou 
vèrent  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième 
de.  Les  ducs  respectèrent  cette  insi 
tion ,  sachant  bien  qu'ils  n'auraient 
impunément  violé  le  serment  qui  t 
la  garantie  de  leur  modération.  Chs 
le  Téméraire  fut  forcé  maintes  fois 
plier  son  orgueil  devant  les  députés 
trois  ordres  pour  leur  demander 
soldats  et  de  l'argent ,  qu'on  lui  re 
souvent  avec  de  franches  et  dures  p; 
les.  Telle  fut  leur  réponse  aux  comi 
saires  qu'il  leur  envoya  peu  avan 
bataille  de  Nancy  :  «  Dites  à  Mor 
«gneur,  leur  di rent- ils,  que  nous 
«  sommes  très-humbles  et  très-ol: 
«  sants  sujets  ;  mais ,  quant  k  ce 
«  vous  nous  avez  proposé  de  sa  pi 
«  il  ne  se  fit  jamais ,  il  ne  peut  se  ta 
«  et  il  ne  se  fera  pas.  » 

Les  états  de  Bourgogne  avaient 
droit  de  s'cissembler  sans  convocati 
quand  il  s'agissait  d'une  affaire  urg< 
et  d'un  grand  intérêt  pour  la  provii 
Ils  se  rânirent  spontanément  i  la  j 
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mîère  nouvelle  de  la  mort  de  Charles , 
et  votèrent  la  réunion  du  duché  à  la 
France ,  «  sous  Tespérance  de  faire 
«  épouser  la  princesse  Marie  au  dau- 
«  pnin.  » 

Depuis  cette  époque ,  les  assemblées 
des  états*,  annuelles  sous  les  ducs ,  ne 
se  tinrent  plus  que  tous  les  trois 
ans;  mais  les  rois  de  France  durent 
toujours  jurer  de  maintenir  les  immu- 
nités de  la  province.  Or,  une  des  prin* 
cipales  dispositions  de  la  loi  constitu- 
tionnelle des  Bourguignons  conférait 
aux  états  du  duché  Te  droit  exclusif  de 
fixer  la  quotité  des  impôts  et  de  régler 
le  mode  de  perception.  Cependant ,  en 
1630,  Louis  XIII  voulut  appliquer  à  la 
Bourgogne  Pédit  des  élections  ;  mais 
une  insurrection  dangereuse  força  le 
roi  parjure  de  rendre  aux  états  leurs 
privilèges. 

Le  gouverneur,  qui,  depuis  le  temps 
de  Louis  XIII  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  était  toujours  un  prince  de 
Condé,  se  rendait  tous  les  trois  ans 
dans  la  province,  pour  assister  à  ras- 
semblée des  états  et  lui  demander  le 
don  gratuit  (*).  Sous  les  derniers  rè- 
gnes «  le  clergé  était  représenté  dans 
cette  assemblée  par  4  évéques^  entre  les- 
quels celui  d*Autun  prétendait  être  de 
droit  président  des  états,  et  par  66  au- 
tres membres  ecclésiastiques,  abbés, 
doyens,  prieurs,  etc.  La  noblesse  ad- 
mettait à  siéger  dans  sa  chambre  tous 
les  gentilshommes  reconnus  tels ,  et 
possédant  seigneurie  ou  fiefs  dans  la 
province.  71  députés  des  villes  représen- 
taient le  tiers  état,  présidé  par  le  maire 
de  Dijon.  Chacun  des  trois  corps  déli- 
bérait à  part,  puis,  les  affaires  résolues, 
ils  prenaient  un  jour  de  conférence  com- 
mune avant  la  clôture.  La  session  ache- 
vée, des  élus  choisis  par  chaque  ordre, 
et  assistés  d'un  élu  du  roi ,  de  deux 
députés  de  la  chambre  des  comptes,  et 
du  maire  de  Dijon ,  allaient  porter  au 
roi  le  cahier  des  états  ;  mais  leur  fonc- 
tion la  plus  importante  était  de  régler 
et  répartir  les  impôts  ordonnés  par  les 
trois  ordres.  Des  commissaires-alcades 

(*)  En  17  82,  lors  de  la  guerre  de  Tindé- 
pendance  américaine,  ce  don  voté  par  les 
états  de  Koiirgogiie  fut  d^uo  million.  Il  devait 
£tre  consacre  à  la  construction  d'un  vaisseau 
de  premier  rang. 


étaient  en  outre  chargés  d*examiner 
l'administration  des  élus  et  d*en  renir* 
compte  aux  états.  De  pareilles  ifîstit;- 
tions  auraient  certainement  présente  àt 
véritables  garanties,  si  les  élerti<rs  n'> 
vaient  toujours  été  faites  sous  ri&fl»:;.*^ 
des  intendants. 

Les  difTérents  comtés  dépentlantd^'â 
Bourgogne  avaient  aussi  autrefois  \tr> 
états  particuliers,  que  Ton  réunit*  - 
cessivement  aux  états  généraux  da  à%- 
ché.  Ceux  du  comté  d'Auxonne  kr*:-' 
réunis  en  1639  ;  ceux  du  comté  d'Autan 
en  1668  ;  ceux  du  comté  de  Bar-<ûr 
Seine  en  1721  ;  et  ceux  du  Charolaisr. 
1751.  Il  ne  resta  plus  queceuxduopcti 
de  Mâcon. 

La  Franche-Comtéy  jusqu^à  la  derm^n 
conquête  de  Louis  XIV,  cooseni  *^ 
états ,  sans  le  consentement  dfsçiH! 
aucun  impôt,  aucun  subside,  of^* 
vait  être  levé  dans  le  pays,  llsf'ass^c- 
blaient  environ  tous  les  trois  «s.  ft*!? 
rintervalle  d'une  session  à  Tatrtrtlflff 
autorité  était  exercée  par  neuf  c^ar*| 
chargés  de  répartir  les  sommes  q:  h 
avait  consenti  à  payer.  Mais  aprc» 
conquête  de  1674,  ces  fonctionnji"v 
pensant  que  la  province  serait  resi-^ 
comme  en  1668 ,  refusèrent  de  fi>:!t 
nuer  leurs  fonctions;  on  les  prita'jnrf 
et,  depuis,  l'impôt  fut  levé  «ds  h 
intervention.  Lorsque ,  après  le  Irjjî 
de  Nimègue,  ils  voulurent  rep 
leur  commission  interrompue ,  on 
répondit  qu'ils  étaient  déchus  p^'  ^ 
abdication  volontaire.  Depuis  cet 
les  états  de  la  Franche-Comté  ne  fur*! 
plus  convoqués.  La  perte  de  cettf  f* 
rogative  peut  expliquer,  jusqu'à  uDCïf 
tain  point,  les  regrets  que  les  b?bi*»S 
de  la  province  donnèrent  pendant  k^^ 
temps  à  la  domination  espagnol- 

Les  états  du  Dauphine  sub^'N'^^ 
jusqu'en  1628 ,  époque  où  *  fa****- 
remplacés  par  six  bureaux  d'dw^-'* 
Mais,  en  1787  et  1788,  Poppositioo  j» 
lementaire  étant  devenue  à  C»rw*Sj 
une  véritable  insurrection ,  r^c*H 
union  des  trois  ordres  fut  re^arw 
comme  le  seul  moyen  de  s'oppo?*/  ^•- 
cacement  aux  entreprises  des  mini?»" 
et  de  maintenir  une  multitude  eo^ 
fée.  Les  membres  du  cieivé,  de  h  * 
blesse  et  du  tiers  état  se  réunireot  ^  s 
à  rhôtel  de  ville  ;  ils  déclarèrent,  if^ 
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>  longae  délibération  sur  les  dangers 

)lics  et  sur  les  privilèges  de  leur  pro- 
re,  que  les  états  particuliers  du 
uptiiné  s'assembleraient  le  21  jtiillet 
iS;  et  la  cour,  cédant  à  la  nécessité  « 
)rouTa  eette  délibération.  L'assem- 
e  se  tint  en  effet  au  château  de  VI- 
p,  ancienne  résidence  des  dauphins , 
ses  délibérations  excitèrent  un  vif  in- 
ii.  Uoe  seconde  réunion ,  plus  re- 
liera, eut  ensuite  lieu  le  V  décem- 
p.  Ces  états,  rétablis  d'après  un  plan 
)posé  par  les  délégués  des  trois  or- 
?s,  se  composaient  de  34  membres 
clergé,  de  4S  de  la  noblesse ,  et  de 
du  tiers  état  ;  les  suffrages  étaient 
nptfs  par  tête.  Le  président  devait 
ijours  être  choisi  dans  les  deux  pre- 
ers  ordres ,  auxquels  était  laissée  la 
^seaoce.  A  Grenoble,  rassemblée  mu- 
cipaie  qui  avait  élu  les  députés  se 
œposait  d'un  syndic  de  chaque  corpo- 
•I  n  du  tiers,  et  des  propriétaires  no* 
lilies  du  même  ordre,  payant  40  liv. 
iniMsitions  royales  foncières. 
1^  Béamaù  ont  conservé  jusqu'en 
'^hnforsy  vénérable  constitution 
Hrs  ancêtres.  Ces  états  se  compo- 
iefitdedeux  ordres,  le  clergé  et  la  no- 
'p,  délibérant  ensemble*  et  le  tiers, 
i  (IHibérait  à  part.  Les  membres  du 
r^è  ayant  entrée  à  l'assemblée  étaient 
;éT^]UPs  de  Lescar  et  d'Oleron,  et  3 
^  déterminés.  A  la  tête  de  la  no- 
^1  il  y  avait  12  anciens  barons  et  4 
vveaiu  ;  venaient  ensuite  lessei^neurs 
paroisses,  les  abbés  laïques  ayant  des 
^  iaféodées ,  avec  droit  de  patro- 
^f  ?t  de  nomination  aux  cures  ;  plu- 
'f^  autres  abbés  possesseurs  de  terres 
^P^  en  fiefs ,  ou  siégeant  en  vertu 
"*  cornmissions  à  eux  accordées  pour 
":;^  rendus  au  pays  ;  en  tout ,  540 
'''é:îentaiit8  de  la  noblesse.  Le  tiers 
^  ftaii  représenté  par  les  maires  et 
au  des  42  villes  ou  communautés  ne 
oonaissant  gue  le  prince  pour  sei- 
^;  il  y  avait  en  général  un  député 
[^habitants. 

ws  étals ,  présidés  par  Tévêque  de 
«car,  siégeaient  tous  les  ans.  Le  prince 
'oyait  une  commission  au  premier 
«Iwnnaire,  qui  expédiait  des  lettres 
»«  à  tous  les  membres.  Au  jour  fixc^ 
'tials  en  corps  venaient,  par  l'organe 
"D  baron,  féliciter  le  fonctionnaire  en 


son  hôtel.  Ensuite  on  se  rendait  au  lo- 
cal des  séances,  et  l'on  nommait  sur*le« 
champ  dix  commissaires,  qui,  pendant 
les  trois  premiers  jours ,  devaient  re- 
cevoir et  examiner  les  pétitions  des 
citoyens ,  pour  en  faire  leur  rapport  au 
premier  ordre.  Après  la  délibération  do 
clergé  et  de  la  noblesse,  les  coromissai» 
res  faisaient  leurs  rapports  au  tiers  état, 
en  y  joignant  l'analyse  des  opinions 
émises  par  l'autre  ordre.  Quand  les  avis 
des  deux  assemblées  étaient  différents, 
la  constitution  voulait  g ue  le  tiers  état 
opinât  jusqu'à  trois  fois  ;  après  quoi , 
8  il  persistait  dans  son  opiniont  on  pas- 
sait à  l'ordre  du  jour. 

Les  états ,  en  se  séparant ,  choisissaient 
12  commissaires  de  la  noblesse  et  autant 
du  tiers  état,  lesquels  formaient  ensem- 
ble un  corps  nommé  V Abrégé  y  et  qui 
était  chargé  des  affaires  qui  pouvaient 
survenir  dans  Tintervalle  des  sessions. 
Cette  commission  permanente  était 
également  présidée  par  l'évéque  de  Les- 
car. Ses  décisions  étaient  revisées  lors 
de  la  première  assemblée  des  états. 

Après  la  nomination  des  membres  de 
Vyébrégéy  et  l'examen  approfondi  des  af- 
faires urgentes,  on  procédait  au  vote  du 
don  gratuit  ;  puis  on  formait  une  com- 
mission composée  de  5  membres  du 
premier  ordre  et  de  9  du  second,  et 
chari^ée  de  discuter  le  budget  de  la 
provmce ,  et  de  le  répartir  entre  les 
paroisses  à  proportion  des  feux ,  à  rai- 
son de  tant  par  feu,  et  payable  en  deux 
termes.  Cette  répartition  était  remise 
au  trésorier,  qui  opérait  le  recouvrement. 
Les  dépenses  étaient  acquittées  là-des- 
sus, et  l'on  en  rendait  compte  aux  états 
tous  les  deux  ans. 

Les  états  de  Navarre  ne  reposaient 
pas  sur  une  base  aussi  large,  aussi  libé- 
rale que  ceux  de  Béarn.  Les  deux  ^'a- 
varres,  française  et  espagnole,  formaient 
aussi ,  avant  leur  séparation ,  un  pays 
d'états  ;  et  après  la  conquête  de  la  par- 
tie espagnole  par  Ferdinand  le  Catholi- 
que, Henri  d'.\Ibret,  resté  maître  de 
la  partie  française,  institua  dans  la  basse 
I^avarre  les  états  qui  avaient  toujours 
existé  dans  la  Navarre  haute. 

Cette  assemblée  était  composée  de 
trois  ordres.  La  députation  uu  clergé 
comprenait  les  évéques  de  Bayonne  et 
de  Dax,  leurs  vicaires  généraux,  le  pré- 
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tM  mayêur  ou  curé  de  SainMean-Pied- 
(HhPort ,  et  trois  prieurs  ;  la  noblesse 
onToyatl  à  rassemblée  de  petits  gentils- 
hommes de  fief,  la  plupart  fort  pauvres , 
et  les  Tilles  et  paroisses  M  déuotés. 

On  se  réunissait ,  soit  à  siaiinMeaii- 
PM^te-Port,  sous  la  présidence  de  Té- 
féque  de  Bayonne,  soit  à  Saint-Palais, 
sous  celle  de  Tévéque  de  Dax.  Il  n*y 
avait  point  de  préséance  parmi  les  no- 
bles, chacun  se  plaçait  comme  il  arrivait. 
Le  député  de  Saiht-Jean*Pied-de-Port 
présidait  le  tiers  état. 

Le  vote  était  formulé  par  ordre  ;  mais 
en  matière  de  finances ,  le  tiers  état 
l'emportait. 

Le  prifiee  donnait  Tordre  à  Tun  de 
ses  fonctionnaires  de  convonuer  ras- 
semblée, et  celuiHsi  adressait  des  lettres 
ctoses  à  tous  les  membres.  L'assemblée 
i^unte  envoyait  une  députation  au  re- 
présentant du  pouvoir,  nour  lui  annon- 
cer qu'on  Tattendait.  Celui-ci  suivait  la 
députation  au  local  des  séances ,  où  il 
prononçait  un  discours  d'ouverture, 
après  quoi  il  quittait  la  salle.  Une  corn* 
mission  spéciale  était  alors  nommée 
pour  composer  le  cahier  des  griefs  et 
des  propositions.  Pendant  le  travail  de 
cette  commission,  qui  durait  trois  jours, 
les  députés  ne  se  réunissaient  pas. 

Lorsque  le  secrétaire  donnait  lecture 
du  cahier,  on  délibérait  et  l'on  votait 
sur  chaque  article  et  sur  l'ensemble  ; 
puis  le  travail  qui  en  résultait  était  re* 
mis  au  commissaire  du  roi  ;  et  si  ce 
fonctionnaire  refusait  de  faire  droit  aux 
plaintes ,  on  se  pourvoyait  auprès  du 
souverain.  On  procédait  ensuite  devant 
lui  au  vote  du  don  gratuit  pour  le  gou- 
vernement central,  et  h  celui  du  budget 
particulier  pour  la  province.  Les  deux 
procès-verbaux  étaient  signés  pN  le 
commissaire  royal ,  qui  se  retirait  im- 
médiatement. 

'Le  lendemain ,  une  députation  le  ra- 
menait à  rassemblée ,  et  il  prononçait 
le  discours  de  clôture. 

Dans  la  Souley  autre  province  basque 
appartenant  au  gouvernement  de  la 
Guienne ,  quoique  relevant  du  parle- 
ment de  Pau ,  tout  noble ,  possesseur 
d'un  fief  quelconque,  avait  droit  d'assis- 
ter aux  Assemblées  du  pays  avec  les  dé- 
putés des  sept  degans  ou  cantons. 

IjtLaboHrdy  troisième  province  des 
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Basques  français,  avait  des  étsts  sp- 
pelés  bilçar  (des  mots  bit,  réuaion,  a 
car,  contraction  de  cakar^  vieiliard , 
dont  la  tendance  était  bien  plus  rrpo- 
blicaîne  que  celle  des  états  du  Bàro,  6^ 
la  Navarre  et  de  la  Soûle.  CknHw 
espèce  de  sénat ,  composé  des  chch  d» 
famille.  Les  séances  ne  se  teDai«â\ 
dans  un  palais,  ni  dans  aucune  aiMir 
close  de  murs,  mais  sur  one  émitwy' 
dans  un  bois  voisin  dtJstarttz.  Lc^^rr 
très  et  les  nobles  en  éuient  ndis 

J)eut-étre  moins  parce  qu'on  redoatj 
eur  influence,  que  parce  aue  Tinstiti 
tion  remontait  au  delà  du  airisttaD<sni 
et  de  la  féodalité.  L'assemblée  wp. 
mune  se  composait  des  députes  et  I 
communautés. 

Les  états  de  Bigarre  s'assembbft.i 
tous  les  ans  pendant  huit  jours.  U  ^ 
néchal  en  faisait  l'ouverture  ;  k  td 
ordres,  réunis  dans  une  métneuir 
étaient  présidés  par  l'évéque  deîsti^ 
Les  mandataires  du  clergé  étarot  ni 
tre  ce  prélat ,  4  abbés,  2  prieun  n q 
commandeur  de  Malte  ;  ceux  df  'i  t 
blesse,  13  barons  ou  possesseurs d^t 
ronnies  conférant  l'entrée  à  Tassemiùv 
ceux  du  tiers  état ,  les  coorats  et  ;un 
de  Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Lourdf ^  H! 
et  les  députés  des  Sept- Vallées.  Qa^ 
corps  oélibératt  séparément ,  et  I 
chambres  se  réunissaient  pour  rrsoc 
les  questions  à  la  pluralité  de  <* 
voix  contre  une.  Elles  ne  maoqu; 
jamais  d'ajouter  pour  daaae  à  leur? 
libérations,  que  la  délivrance  des  r 
tes  entre  les  mains  du  receveur  ^f» 
de  Pau  ne  tirerait  point  à  cons(i|'j? 
pour  les  assujettir  à  la  chambre 
comptes  de  Béarn  et  de  Navarre;  cri 
un  effet  de  l'antipathie  tradition  i 
qui  divisait  les  Bigordans  et  les  B*  i 
nais.  Les  Quatre-  ktdléet^  le  ^ri--^ 
aan  ,  le  Donnezan  et  le  comté é  /H 
étaient  pays  d'états ,  comme  les  ^'-^ 
dépendances  du  Béarn. 

Le  Languedoc  était ,  tous  les  ! 
mains ,  au  nombre  des  sept  pro^  '■ 
de  la  Gaule  qui  jouissaient  du  drott 
ligue,  et  dont  les  représentants  »er 
nissaient  tous  les 5, 10,  ou  30 an*.; 
contribuer  volontairement  aui  d^r 
ses  publiques.  '  Cette  orpnisiituHi 
maintint  sous  la  domination  des  W 
goths  et  sous  celle  des  comtes.  Eu  \i 
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le  sénéchal  de  Carcassonne,  au  nom  dé 
Philippe  le  Hardi  qui  venait  de  prendre 
possession  du  pays,  jura  de  respecter  les 
anciens  usages  et  de  nMmposer  déchar- 
ges aux  habitants  que  de  leur  consente- 
ment, donné  dans  des  assemblées  gêné* 
taies. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  réu- 
nion, les  états  s'assemblaient  par  séné- 
ehaussées,  suivant  le  morceilement  de 
la  province  entre  différents  seigneurs. 
Les  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonnese  réunirent  ainsi,  en  1360, 
et  un  titre  nous  a  transmis  les  noms  des 
députés  qui  y  assistèrent  {*),  On  y 
compte  53  députations  de  Tilles  ou 
bourgs,  représentés  par  leurs  consuls. 
Les  éf  éques ,  abbés ,  nobles  et  consuls 
des  villes ,  étaient  Réputés  de  droit  et 
•ans  exception  >;  mais  quand  la  province 
se  flit  accrue  de  plusieurs  domaines  qui 
n'avaient  pas  appartenu  aux  comtes  de 
Toulouse,  comme  Narbonne ,  Montpel* 
lier,  le  Gévaudan,  le  Yelai,  le  Vivarais, 
le  pouvoir  central  jugea  à  propos  de  ne 
faire  qu'une  seule  assemblée ,  dont  le 
nombre  des  députés  fut  en  même  temps 
réduit.  L'église  fut  représentée  par  les 
évéques  diocésains ,  la  noblesse  par  un 
certain  nombre  de  barons ,  le  tiers  par 
les  principales  villes.  Ce  fut  Charles  YII 
qui  introduisît  cette  organisation.  En 
1638,  François  T'ordonna  que  lesdé* 

Sutés  se  réuniraient  attemativement 
ans  l'une  des  trois  sénéchaussées; 
Suant  à  la  présidence ,  les  archevêques 
e  Narbonne  se  la  virent  disputer  plu- 
sieurs fois  par  les  évéques  du  diocèse 
où  siégeait  rassemblée  ;  mais  enfin  on 
la  leur  attribua  défiuitivement.  Long«> 
temps  les  troubles  dont  le  Languedoc 
fîit  le  théâtre ,  et  la  modicité  de  la  ré- 
tribution allouée  aux  députés,  firent  que 
les  villes  seules  furent  représentées 
aux  états.  Ce  fut  seulement  au  milieu 
du  dix  -  septième  siècle  que  ces  assem* 
blées  commencèrent  à  devenirplus  com- 
plètes et  plus  régulières. 

Vers  cette  époque,  en  1639,  Rich^ 
lieu ,  qui  voulait  partout  supprimer  les 
états,  pour  rendre  uniforme  la  levée 
des  contributions ,  créa ,  dans  le  Lan- 
guedoc, 32  sièges  d'élections  ;  mais  cette 

(*)  Dom  Yaî«Mtte,  Bist,  dm  Languedoc, 
U  Ily  preuves,  coL  5S6,  599. 


mesure  rencontra  dans  la  province  aoe 
rive  opposition  ;  les  états  refusèrent  d'v 
consentir,  et  reçurent  l'ordre  de  se  sa» 
parer  ;  ils  furent  cependant  rétablis  en 
1631 ,  à  condition  de  payer  au  roi  un 
don  gratuit ,  qu*ils  accordèrent  effectl* 
vement,  mais  en  faisant  suivre  la  men* 
tion  de  leur  vote  de  cette  clause ,  que 
cela  ne  tirerait  pas  à  conséquence  noue 
l'avenir.  Ce  don  fut  toutefois  continué^ 
et  un  édit  de  1649  prescrivit  la  tenue 
des  états  chaque  année ,  au  mois  d'oc- 
tobre, en  fixant  à  un  mois  la  durée  des 
sessions  (*). 

.  L'ordre  du  clergé  se  composait  de 
8  archevêques  et  de  30  évéques  ;  l'ordre 
de  la  noblesse ,  du  comte  d'Alais ,  du 
vicomte  de  Polignae  et  de  31  barons, 
votant  en  vertu  de  leur  droit  individuel  ; 
le  tiers,  des  66  maires ,  consuls  et  dé- 
putés des  villes  épiscopales  et  des  villes 
diocésaines,  qui  avaient,  diacune  à  leur 
tour,  droit  d^entrée  aux  états.  Ce  der«> 
nier  ordre  disposait  d'autant  de  voix 
que  les  deux  autres  ordres  réunis.  Ce 
aoublement  du  tiers  y  disposition  pro- 
tectrice des  intérêts  populaires,,  fot 
l'exemple  que  l'on  fit  valoir  enM79ê 
pour  assurer  à  la  bourgeoisie,  aux  états 
généraux ,  une  place  moins  indigne 
d'elle.  La  province  avait  en  outre  7  fonc- 
tionnaires, qui  étaient  députés  de  droit  t 
c'étaient  les  3  syndics  généraux  des  an* 
ciennes  sénéchaussées ,  3  greffiers  et  3 
trésoriers  de  la  bourse. 

La  convocation  se  faisait  par  lettres 
de  cachet,  adressées  aux  titulaires,  aut 
maires  et  écbevins ,  et  distribuées  par 
le  gouverneur  du  Languedoc.  Les  com- 
missaires du  roi  n'entraient  aux  états 
Sue  le  jour  de  l'ouverture,  pour  aceor- 
er  la  permission  de  tenir  rassemblée , 
le  jour  de  la  demande  du  don  gratuit, 
et  dans  quelques  occasions  importantes 
où  ils  avaient  à  communiquer  des  or* 
dres  du  roi.  Leurs  fonctions  è  l'égard 
des  états  se  réduisaient ,  d'ailleurs,  à 
recevoir  les  remontrances  que  leur 
adressaient  les  députés ,  à  oontrdier  les 
emprunts  des  communautés,  à  vérifier 
te  concordance  du  taux  des  impositions 
avec  les  règlements  de  dépense.  L'as» 

(*)  Considéré  comme  pays  d*éuits,  le  Lan- 
guedoc fomprenail,  entre  les  parties  que  noua 
avons  énumérées  plus  haut ,  le  iUtusiUon  el 
le  comté  de  Cmraman, 
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semblée  délibérait  sur  toutes  les  affiiires 
oui  intéressaient  la  province,  réglait  le 
don  gratuit  et  le  contingent  de  contri- 
butions de  chaque  diocèse.  Aucun  im* 
pôt  ne  pouvait  être  établi  sans  lettres 
patentes  du  roi  et  sans  délibération  des 
états.  Un  mois  après  la  clôture  de  la 
session,  les  assemblées  particulières  des 
diocèses,  appelées  assiettesy  réglaient  la 
répartition  entre  les  contribuables  de 
leur  ressort.  Elles  se  composaient  de 
révéque,  d'un  baron,  et  des  députés  des 
villes  et  des  lieux  principaux  du  diocèse. 
Toutes  étaient  constituées  sur  le  même 
modèle ,  excepté  celles  du  Vivarais ,  du 
Vêlai  et  du  Gévaudan ,  qui  se  quali- 
fiaient &  états  particuliers  ^  et  dont  les 
délibérations  s'étendaient  a  tout  ce  qui 
concernait  Tadministration  intérieure. 

Les  derniers  états  de  P^rovence  pro- 
prement  dits  s'assemblèrent  en  16  1. 
Formellement  supprimés  ensuite,  ils 
furent  remplacés  par  des  assemblées 
générales ,  convoauées  annuellement 
par  rintendant  de  la  province. 

Après  la  cérémonie  d'ouverture,  il 
étai^  d'usage  que  le  gouverneur  ou  lieu- 
tenant du  roi  se  retirât  ;  mais,  à  l'issue 
de  chaque  séance ,  le  commissaire  du 
roi  et  les  députés  se  rendaient  chez  lui, 
en  corps ,  pour  l'informer  du  résultat 
des  délibérations.  Les  assemblées  se  te- 
naient ordinairement  à  Lambesc.  L'ar- 
chevêque d'Aix  les  présidait.  L'ordre  du 
clergé  se  composait  des  archevêques, 
évêques,  abbés  crosses,  prévôts  des  ca- 
thédrales et  ecclésiastiques  à  bénéfices 
consistoriaux ;  celui  de  la  noblesse,  de 
tous  les  gentilshommes  de  race  et  des 
roturiers  possesseurs  de  fiefs  en  tomate 
justice.  Un  ancien  règlement ,  mais 
qu'on  n'avait  jamais  observé  rigoureu- 
sement, excluait  ceux  qui  ne  possédaient 
que  des  arrière-fiefs.  Le  tiers  y  avait 
pour  mandataires  les  députés'^  d'une 
trentaine  de  communautés  et  d'une 
vingtaine  de  vigueries,  officiers  munici- 
paux que  le  peuple  n'avait  pas  choisis. 
Ces  états,  coniposés  d'environ  200  mem- 
bres, intéressés  au  maintien  d'une  foule 
de  coutumes  abusives  et  surannées ,  re- 
présentaient fort  imparfaitement  la  pro- 
vince. On  en  eut  une  preuve  éclatante 
dans  la  lutté  qui  s'engagea ,  en  1788, 
pour  les  élections  aux  états  généraux, 
et  où  Mirabeau,  noble  sans  fief,  écrasa 


les  privilégiés  de  la  puissance  de  sos 
talent,  et  devint  le  fils  adoptif  des  coai- 
m  unes. 

Outre  les  provinces  que  nous  fecf>fi^ 
de  passer  en  revue,  on  ooropuit  fh- 
core ,  en  1789 ,  parmi  les  pays  tfetstç  : 

V Artois ,  qui ,  bien  que  soamii,  i 
certains  égards,  au  régime  des  çéor>- 
lités  d'élections,  pour  les  impôts  de  iv- 
partition,  avait  conservé  des  éUL^  ioo^ 
sant  de  la  prérogative  de  duisir  U 
nature  des  perceptions  et  d'en  réder  k 
mode  de  recouvrement; 

Et  le  CambrésiSy  qui  était  assiicik 
aux  pays  d'élections  pour  les  unpôts  d;< 
rects,  mais  qui  avait,  comme  l'Artoic 
gardé  ses  assemblées  dVtats,  et  jovii' 
sait  de  la  prérogative  d'admimstrer  h 
produit  des  taxes. 

Le  pays  de  Bresse  ^  Buge^  ^  OfXj 
f^alromey  et  Dombesj  quoi<]ue  scoad 
à  une  généralité,  avait  été  xtài^em 
dans  le  privilège  de  faire  régler  itrt- 
partir  par  ses  députés  les  iinpcsitiotf 
au  moyen  desquelles  il  devait  subit» 
aux  dépenses  de  son  admioi»tntiK| 
particulière  et  du  gouvernement  oea 
tral.  I 

Il  en  était  de  même  dans  la  Tla^à: 
t<?a//onne  (villes  et  tegritoires  de  Uiij 
Douai  et  Orchies) ,  où ,  à  oôtéd'oiie» 
néralité,  subsistait  une  assemblée d*el« 
jouissant  de  la  prérogative  de  dis»  itj 
les  aides  et  subsides  demandés  ^x\ 
roi ,  et  de  fournir  au  tribut  pubix*  ^ 
les  moyens  qui  paraissaient  les  ptu>  ra 
venables  aux  intéréu  des  trois  orH 

Dans  la  FUmdre  maritime  jym 
que,  Bergues,  Cassel,  Graveline-^fici 
un  arrêt  du  conseil  du  roi  notifiait  t 
députés  des  chefs<oUéget  réuntsftJ 
semblée  générale  le  montant  de>  >^ 
et  subsides  qu'ils  avaient  à  acqu.ryï 
puis  la  sous- répartition  de  latf^^ 
assignée  à  chaque  châtellenie  &?/*"i 
«ntre  les  paroisses  dans  une  assnui-^' 
de  leurs  oéputés. 

Quant  au  Hainauty  il  avait  p"J 
ses  assemblées  d'états  lors  de  a  H 
nion  à  la  France. 

Les  pays  composant  rintcndarc^ 
Montauban,  le  Rouergue  et  le  Çk^I 
avaient  aussi  été  autrefois  des  j«| 
d'états.  Cette  prérogative  leur  avait 
enlevée  vers  1609  et  1633. 

La  Corse  conserva,  lorsqu'elle  | 


KTAT8-ra»  {à*Àmmpe)     FKàJMJL    tntAXB'Vmm  (d*Anédvw)      |M 


été  réanie définitivement  à  la  France, 
un  reste  de  ses  anciennes  assemblées 
nationales.  Les  états,  qui  se  tenaient 
annuellement,  étaient  composés  du  gou* 
verneur,  de  Fintendant  et  de  douze 
gentilshommes  représentants  du  pays. 
Après  la  session,  les  députés  restaient 
tour  à  tour,  pendant  un  mois,  auprès  de 
Pintendant,  pour  surveiller  Texecution 
des  mesures  ordonnées  par  rassemblée. 
On  voit  clairement,  d'après  les  exenn 
ples  que  nous  avons  cités,  que,  depuis 
Louis  XIV  surtout,  le  pouvoir  chercha 
et  réussit  à  amoindrir  de  plus  en  plus 
l'influence  de  ces  assemblées  sur  Tadmi- 
nistration  intérieure  des  provinces.  On 
ne  souffrait  même  pas  qu'elles  exerças- 
sent avec  une  entière  indépendance,  les 
droits  qu'on  leur  avait  laissés.  «  Le 
montant  des  subsides  était  réglé  avant 
la  séance  d'ouverture;  le  ministère  con- 
naissait d'avance  la  marche  et  le  dénoû- 
ment  de  la  délibération.  Seulement  il 
laissait  faire  aux  députés  des  améliora- 
tions locales,  et  l'ombre  de  la  liberté 
était  encore  utile  aux  pays  qui  la  con- 
servaient (*).  »  Le  pouvoir  des  inten- 
dants ou  gouverneurs  était,  du  reste, 
moins  absolu  dans  ces  provinces  que 
dans  les  pays  d'élections. 

Lors  deson  premier  ministère,  Necker 
songea  5  relever  les  états  provinciaux, 
et  à  les  étendre  à  tout  le  royaume,  sous 
le  nom  d'assemblées  provinciales.  Mais 
la  réalisation  de  ce  système  éprouva  des 
obstacles,  et  il  n'y  avait  que  deux  as- 
semblées provinciales  en  plein  exercice 
Ïuand  Necker  sortit  du  ministère  (**). 
.'esprit  public  aspirait  à  des  réformes 
plus  prorondes.  Une  nouvelle  circons> 
cription  territoriale,  un  système  uni- 
forme d'administration  pouvaient  seuls 
fonder  en  France  l'unité  des  droits,  des 
vœux  et  des  intérêts. 

États-Unis  d'Amébiqub  (relations 
de  la  France  avec  les).  —  L'insurrection 
des  possessions  anglaises  de  l'Amérique 
septentrionale  avait  de  bonne  heure  at- 

(*)  Droz,  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI, 
p.  67. 

(**)  La  |)reinière ,  formée  dans  le  Berri ,  en 
1778,  avait  cependant  offeri  des  résultats 
heureux;  elle  avait  supprimé  la  corvée  et 
recuetUi  en  quelques  mois  deux  cent  mille 
livres  de  contributions  volontaires  pour  des 
objets  d'utilité  publique. 


tiré  l'attention  ^e  la  France,  qui  sut* 
vait ,  avec  le  plus  vif  intérêt ,  les  divers 
Incidents  dc^  cette  lutte  des  colonies  op- 
primées contre  la  métropole  oppressive. 
Aussi,  lorsque  les  Américains,  ayant 
perdu  tout  espoir  de  conclure  un  arran- 

Sement  avec  l'Angleterre,  se  furent 
écidés  à  ouvrir  leurs  ports  à  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  ils  se  hâtèrent 
d'envoyer  un  agent  en  France  pour 
y  acheter  des  approvisionnements  de 

{;uerre.  A  peine  cet  agent ,  nommé  Si- 
as  Deane,  fut-il  arrive  sur  le  contineiitf 
que  l'Océan  se  couvrit  de  navires  fran- 
çais, faisant  avec  l'Amérlipie  la  contre- 
bande de  guerre.  Des  officiers  de  l'armée 
française  s'embarquèreitt  bientôt  eux- 
mêmes,  et  allèrent,  en  1775,  offrir  leura 
bras  à  la  cause  de  la  liberté.  D'antres 
les  suivirent  immédiatement  ;  nous  de- 
vons citer,  parmi  ceux  qui  prirent  part 
aux  premiers  événements  de  la  guerre , 
la  Roche  de  Fermoy .  qui  fut  élevé  au 
grade  de  brigadier-général;  du  Portail 
et  du  Plessis-Mauduit,  officiers  du  gé- 
nie d'un  haut  mérite.  . 

Bientôt  après  la  prise  de  Boston.,  le 
4  juillet  de  la  même  année ,  les  treize 
provinces  américaines  se  confédérèrent 
sous  le  nom  û^ États-Unis,  et  proclamè- 
rent leur  iildépendance;  ces  événements 
produisirent  en  Europe  une  immense 
fermentation;  et  le  congrès,  voulant  ti- 
rer parti  des  s]^mpathies  qui ,  en  France 
surtout ,  s'étaient  manifestées  avec  une 
grande  énergie  en  faveur  des  Améri- 
cains, annonça  bientôt  l'intention  d'ou- 
vrir une  négociation  avec  le  gouverne- 
ment français. 

Franklin ,  Henri  Lee  et  Silas  Deane 
furent  chargés  de  cette  mission.  Fran- 
klift ,  parti  de  Philadelphie  le  28  octobre 
1776,  arriva,  un  mois  après,  dans  la 
rade  de  Quiberon.  11  se  rendit  immédia- 
tement à  Nantes ,  et  de  là  à  Paris  ;  puis 
il  se  retira  à  Passy,  et  devint  bientôt 
l'objet  d'un  engouement  universel.  Du 
reste ,  tant  qu'il  ne  fut  pas  assuré  que 
le  gouvernement  était  disposé  à  le  re- 
connaître, lui  et  ses  collègues,  comme 
commissaires  des  États-Unis,  et  à  trai- 
ter av^  eux,  il  évita  avec  soin  de  pa- 
raître revêtu  d'un  caractère  public.  Mais, 
peu  à  peu ,  il  trouva,  dans  ses  entretiens 

{>articuliers  avec  le  comte  de  Vergennes, 
'occasion  de  remplir  son  importante 
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inksion  ;  et  bient^  l6  gcMivernement  fut 
forcé  ^e  céder  à  Topinion  publiqae. 
«  On  demandait  la  guerre  à  grands  cris  : 
le  peuple ,  par  sympathie  pour  des  dé- 
mocrates et  des  opprimés;  la  noblesse, 
pour  affaiblir  TAngleterre  de  treizo 
proviiices,  et  laver  les  affronts  de  la 
mierre  de  Sept  ^ns  ;  le  commerce,  pour 
s^ouviir'  un  marché  inépuisable;  les 
Fiommefl  d'État,  pour  rendre  à  la  royauté 
quelque  popularité  par  la  gloire  ;  enfin , 
tout  le  monde,  jpar  fentraînement  dé 
ees  idées  de  générosité ,  de  philanthro- 
pie, de  dévouement  qui  passionnaient 
ra  France.  Louis  XVI ,  presque  seul , 
répugnait  à  la  guerre ,  sentant  bien , 
comme  le  disait  Joseph  II ,  que  son  mé- 
tier, à  lui ,  était  d'être  royaliste;  mais 
fl  n^était  pas  homme  à  résister  à  une 
opinion  publique  qui  ne  se  manifestait 
pas  seulement  par  des  vœux  pour  les 
msurgés,  mais  qui  leur  envoyait  de  Tar- 
dent et  des  armes ,  qui  recevait  leurs 
eorsaires,  qui  couvrait  d^appiaudisse- 
nittits  de  jeunes  nobles  équipant  des 
vaisseaux  a  leurs  frais ,  et  allant  offrir 
leur  épée  aux  Américains  (•).  » 
'  La  nouvelle  de  la  défaite  des  Améri- 
cains à  la  bataille  de  Brandywine ,  où 
le  marquis  de  la  Fayette ,  arrivé  depuis 
plusieurs  années  en  Anriérlque,  avait 
feçu  une  blessure,  ne  fit  que  donner 
une  plus  grande  activité  aux  négocia- 
tfons  entre  la  France  et  les  États-Unis; 
érrtfin,  le  IÇ  décembre  1777,  Louis  XVÏ 
fit  déelarer  à  Franklin  et  â  sescotlègiies 
qfU*il  était  prêt  à  conclure  «n  traité  avec 
eux;  qu*tl  soutiendrait  de  toutes  ses 
forces  la  cause  de  leur  indépendance; 
et  en  effet,  le  gouvernement  commença 
aussitôt  à  se  préparer  à  la  guerre.    . 

Le  traité  ne  fut  cependant  pas  immé- 
(fiatement  conclu;  TAngleterre  cher- 
chait à  se  rapprocher  de  son  ancienne 
colonie.  Une  réconciliation  pouvait  s'o- 
pérer; et,  dans  ce  cas,  on  devait  pré- 
voir que  l'Angleterre  réunirait  les  forces 
des  deux  peuples  pour  tomber  sur  nous. 
Le  gouvernement,  avant  de  s'engager 
avec  les  États-Unis,  exigea  aue  le  con- 
jgrès  promît  formellement  ae  ne  point 
traiter  sans  la  France.  Le  congres  fit 
cette  promesse,  çt  deux  trçiités  furent 
conclus  le  6  février  1778. 

(•)  LavaJléa,  HUtoire  des  Français,  t.  III, 


Le  premier,  qui  n'était  qQ'uo  trvtê   I 
4e  commerce ,  statuait  que  les  scj^^ts  in   1 
roi  de  France  en  Amérique,  et  cein dfs   1 
États-Unis  en  France ,  seraicnl  IraJtés   1 
comme  ceux  des  nations  les  plQ$  U(*- 
nsées  dans  les  deux  pays.  Le  dr>it    1 
d'aubaine  et  de  détraaion  était  »|- 
primé  entre  eux.  On  se  promettait  r^ 
Ciproquement  asile  et  secours  pcar  )n 
navires  en  danger  cje  périr.  Tout»*  œr- 
Chandiise  reprise  sur  les  pirates  den; 
être  rendue  au  propriétaire.  Les  pn-e» 
faites  sur  l'ennemi  pouvaient  entrer  l- 
brement  dans  les  ports  de  l'on  ou  T  îu- 
tre  allié  ;  aucun  habitant  de  Tuii  ce 
Fautre  pays  ne   pouvait  prendre  * 
lettres  ae* marque  pour  armer  comtt 
Tautre  puissance.  Enfin ,  le  célèbre  pn.r 
çipe  aue  le  panllon  couvre  la  marckx* 
dise  était  solennellement  prépare,  c'eslr 
à-dire,  que,  si  un  navire  était  asr,b 
cargaison  devait  être  considérée  cww 
telle  ;  et  qu'elle  était  réputée  c^m. 
lorsqti'elle  se  trouvait  ^  bord  tf^abiu- 
ment  ennemi.  En  outre ,  les  nanre  4ft , 
commerce  des  deux  nations  pou^ateoJ 
naviguer  librement,  de  quelque  port 
qu'ils. vinssent,  et  quel  que  rai  le l^^., 
de  leur  destination. 

Comme  il  était  fadie  de  prévoir  ^ 
ce  traité  entraînerait  indubitabltfiL-a: 
une  rupture  avec  la  Grande-Bret^K 
il  fut  conclu  le  même  jour,  entre  '•*- 
mêmes  plénipotentiaires  (Gérard  ymt 
la  France,  Franklin^  Silas  Deaie  « 
Arthur  Lee  pour  les  États-I'nis  ,• 
traité  d'alliance  offensive  et  defrLai»! 
«Sa  Majesté  Très -Chrétienne  rt  Ir 
«États-Unis  d'Amérique,  est-l  * 
«  dans  le  préambule  de  cet  acte ,  ina 
«  conclu  aujourd'hui  un  traité  d*Jffife 
«  et  de  commerce  pour  l'avantage  me 
«  proque  de  leurs  sujets ,  oui  cra  ar- 
«  cessaire  de  prendre  en  eoosidm^* 
«  les  moyens  de  raffermir  ces  ai3U'- 
«  ments,  et  de  les  rendre  utiles  j  i  «^ 
«  reté  et  à  la  tranquillité  des  di'- 
c  parties ,  surtout  dans  le  ca^  vu  t 
«Grande-Bretagne,  par  resseîmaJ* 
«  de  cette  liaison ,  romprait  la  pai\  i^- 
«  la  France.  » 

En   conséquence,  les  deux  partî- 
convinrent,  dans  l'article  l",  d*  .• 
dre ,  dans  ce  cas ,  leurs  efforts  ce" 
Pennemi  commun,  etdefairecauiif  c>j 
mune  pendant  toute  la  duré^  de  la  guci ^ 
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3  était  dit,  dans  Fartlele  S,  que  té 
:  essentiel  de  l^alliaoee  était  le  maîih 
B  de  la  liberté ,  de  la  souveraineté  et 
riodépendance  absolue  et  illimitée 

!  fit'«ts-Unis. 

L'article  5  comprenait  dans  TaHianee 
pays  de  TAmériaue  septentrionale, 
i  se  trouvaient  alors  sous  la  dépen* 
Me  anglaise,  mais  que  les  États-Unis 
orraient  faire  entrer  dans  leur  confé- 
mioD;  et  la  France,  dnns  l'article 
\mi,  renonçait  à  la  possession  des 
îBermudes,  des  pays  américains  qui 
trouvaient  actuellement  ou  depuis 
u  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne. 
^s  lies  du  golfe  du  Mexique  étaient 
ulfs  exceptées. 

«Aucune des  deux  parties,  disait  Tar- 
^  8,  ne  eondura  ni  paix  ni  trêve 
^  ia  Grande-Bretagne  sans  en  avoir 
^u  au  préalable  le  consentement 
innei  de  l'autre;  et  elles  s^engagetit 
utuellement  à  ne  pas  mettre  bas  les 
"me^  avant  que  l'indépendance  des 
l'M'nis  soit  assurée  formellement 
u  bniement  par  le  traité  ou  les  traités 
'Ji  tprniineroiit  la  guerre.  » 
I>3f'$ rarliele  11,  les  États-Unis  ga- 
"  lissaient  à  ta  France  toutes  ses  pos- 
'S'ons  présentes   en   Amérique,  et 
^l«»  qu'elle  y  pourrait  acquérir  par  le 
tir  traite  de  paix.  De  son  côté ,  la 
'J^iCe  garantissait  aux  États-Unis  leur 
uïenjneié,  liberté  et  indépendance 
"^^t  et  illimitée,  tant  en  matière 
gouvernement  que  de  commerce, 
^  que  leurs  possessions  et  les  acqui- 
ts qu'ils  pourraient  faire  pendant 
l'^'^rre.  Enfin,  l'article  12  portait 
»ettte  garantie  sortirait  son  plein  et 
*«T<ffei  à  partir  du  jour  de  la  rup- 
J«fatre  la  France  et  F  Angleterre. 
^\  semaines  après  la  conclusion  de 
^irjiiés,  Pambassadeur  de  France 
■  <*«  la  cour  de  Londres  les  notifia 
«vilement  à  cette  cour.  On  devait 
►•Ifr  cette  notification  comme  le  sî- 
l<l-la  guerre;  mais  Louis  XVI  vou- 
!«oi'lue8esapprêtsfussentterminés, 
J'ti^e  que  les  Anglais  commenças- 
ses hostilités;  et  cette  maladresse 
■isuble  causa  d'immenses  perles  à 
p  ('omrocrce.  Le  congrès  reçut  les 
■^  &  mai ,  et  les  ratifia  immédia- 


mt. 


'P^danmient  des  secours  que  la 


France  sMtait  engagée  à  fournir  aux 
États-Unis ,  elle  leur  accorda  de  nom- 
breuses avances  en  argent ,  savoir  :  3 
millions  de  livres  tournois  en  1778 , 
1  million  en  1779,4  millions  en  1780, 
autant  en  1781 ,  et  6  en  1782.  Elle  ga- 
rantit de  plus  un  emprunt  de  5  millions 
de  florins  que  les  Américains  conclu- 
rent en  Hollande  dans  Tannée  1781. 
Nous  avons  raconté  (voy.  Annales, 

&22)  et  nous  raconterons  ailleurs  (voy. 
IV ALITÉ  DE  LA  FRANCE  AVEC  L'AN- 

GLETEBBB  )  Ics  événements  de  cette 
guerre ,  à  la  fois  i^lorieuse  et  mal  diri- 
gée ,  qui  releva  notre  pays  de  rabaisse- 
ment où  Tavait  fait  tofnber  le  règne 
honteux  de  Louis  XV.  La  France  eut , 
du  reste ,  la  sagesse  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  le  but  de  Tentreprise ,  qui  était 
non  point  de  faire  des  conquêtes ,  mais 
d'enlever  à  TAngleterre  de  riches  colo- 
nies ,  et  de  créer  une  puissance  mari- 
time qui  pût  un  jour  devenir  pour  elle 
une  rivale  redoutable. 

Le  cnbinet  anglais ,  après  avoir  fait 
plusieurs  tentatives  inutiles  pour  faire 
abandonner  a  ta  France  la  cause  qu'elle 
avait  embrassée,  envoya  enfin  sur  le 
continent,  au  mois  d'août  1782,  pour 
traiter  de  la  paix ,  un  ambassadeur 
nommé  Alleyne  Fitz-Herbert.  Un  con- 
grès s'ouvrit ,  au  mois  d'octobre ,  à  Pa- 
ris :  la  Russie  et  l'Autriche  y  envoyèrent 
des  ministres  ;  mais  la  médiation  de  ces 
deux  cours  ne  fut  acceptée  que  pour  la 
(orme  ,  car  ces  ministres  ne  connurent 
le  traité  qu'après  sa  signature. 

Cependant  les  commissaires  améri- 
cains, manquant  aux  engagements  so- 
lennels qu'ils  avaient  pris  vis-à-vis  de 
la  France ,  signèrent ,  le  30  novembre 
1782,  les  articles  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis.  On  y  mit  toutefois  la  clause 
que  ce  traité  n'aurait  sa  force  et  ne 
serait  changé  en  traité  définitif  que 
lorsque  la  paix  aurait  été  convenue  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre.  Coxe  pré- 
tend ,  dans  son  Histoire  de  la  maison 
d'Autriche,  que  les  commissaires  amé- 
ricains ne  se  décidèrent  à  donner  leur  ^ 
signature  à  ce  traité  que  parce  qu'on 
leur  communiqua  une  dépêcne  intercep- 
tée de  M.  Barbé-Marbois  ,  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Philadelphie.  Cette 
dépêche  contenait,  dit-il,  le  projet d'af- 
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faiblir  et  de  diviser  la  nouvelle  républi- 
que avant  qu'elle  se  fût  consolidée. 
Mais  cette  assertion  n'est  appuyée  d'au- 
cune preuve;  tout,  au  contraire,  démon- 
tre de  la  manière  la  plus  évidente  la 
bonne  foi  de  la  France ,  tandis  qu'une 
correspondance  de  Franklin,  récem- 
ment publiée,  prouve  que  l'Amérique 
avait  indignement  violé  sa  parole.. 

Les  événements  de  la  guerre  n'avaient 
as  seuls  déterminé  la  Grande-Bretagne 

la  paix  ;  le  gouvernement  de  c^tte 
puissance  savait  bien  qu'une  fois  l'indé- 
pendance des  États-Unis  reconnue  par 
lui ,  les  Américains ,  peuple  marchand 
et  positif  avant  tout,  oublieraient  bien- 
tôt le  roi  et  la  nation  magnanime,  sui- 
vant Texpression  d'un  historien  anglais, 
auxquels  ils  .devaient  leur  existence  po- 
litique .  et  que  l'union  qui  s'était  formée 
entre  deux  nations  si  différentes  de 
mœurs,  de  caractères  et  d'idées,  ne 
tarderait  pas  à  se  briser;  tandis  que 
l'habitude,  la  langue,  les  mœurs,  la 
religion ,  tendraient  incessamment  à 
rapprocher  de,  la  métropole  les  anciens 
colons.  L'Angleterre  reconnut  donc, 

f)ar  un  traité  définitif,  signé  à  Versail- 
es,  le  3  septembre  1783,  l'indépen- 
dance des  États-Unis;  et,  par  le  même 
acte,  elle  rendit  à  la  Hollande  toutes 
ses  colonies,  moins  ?iégapatam;  à  TEs- 
pagne ,  Minorque  et  la  Floride  ;  à  la 
France ,  Tabago ,  le  Sénégal ,  et  toutes 
ses  possessions  dans  Plnde,  en  abro- 
geant tous  les  articles  qui  se  trouvaient 
dans  les  traités  antérieurs,  relativement 
au  port  de  Dunkerque. 

Nous  avons  dit  plus  hautque  la  France 
avait  fait  aux  États-Unis ,  pendant  les 
années  1778  et  suivantes,  des  avances 
de  fonds  qui  s'étaient  successivement 
élevées  jusqu'à  la  somme  de  18  millions 
de  livres.  Il  avait  été  stipulé  que  la  con- 
fédération en  effectuerait  le  rembour- 
sement dans  l'année  1788;  cette  stipu- 
lation fut  ensuite  modifiée,  et  le  16 
juillet  1782,  le  comte  de  Vergennes 
conclut  avec  Benjamin  Franklin  une 
convention  suivant  laquelle  le  rerabour- 
SQnient  devait  être  fait  en  douze  termes 
annuels  de  1,500,000  livres  chacun,  le 

f premier  devant  échoir  trois  ans  après 
a  conclusion  de  la  paix.  Les  intérêts 
étaient  fixés  au  taux  de  5  p.  0/0  ;  mais 
la  France  avait  la  générosité  de  renon- 


cer à  tons  06QX  qui  étaient  édus,  ae 
|ui  pouvaient  écnoîr  jusqa*&  la  pan. 
^uant  à  l'emprunt  de  cinq  millions  ài 
forins  qui  avait  été  négocié  en  Bol 
lande ,  sous  ta  garantie  de  la  Ynyrt . 
et  qui  s'élevait,  suivant  uneévahiiti.-B 
modérée,  à  dix  millions  de  francs >> 
États-Unis  s'obligèrent  à  le  remboon^ 
aux  termes  convenus ,  avec  tous  Irs  r 
téréts  ;  la  France  se  chargeait  de  ^y 
les  frais  de  commission  et  de  hiup' 

Les  États-Unis  furent  la  pnmr: 
nation  qui  reconnut  la  répub:i-ni 
française.  Ils  comprenaient,  en  tîiH 
que  tes  événements  qui  se  prépararefii 
et  surtout  la  guerre  qui  était  sar 
point  d'éclater  entre  la  France  et  \'ii 
gleterre ,  allaient  donner  une  imnv^ 
extension  à  leur  commerce.  Le  33aw 
1793,  Washington,  alors  présideai 
publia  une  proclamation  de  ncutr^lK 
dans  laquelle  il  déclarait  qu'une otHxf a  t 
amicale  serait  observée  enven  toutr 
les  puissances ,  et  que  le  gouYftwr*i\ 
fédéral  n'accorderait  aucune  pn^i  i< 
aux  citovens  des  États-Unis  qui  fti:^:!| 
draient  Tes  règles  de  la  neutralité  rf.^^l 
les  parties  belligérantes.  Mais  les  nn^  r 
américains  s'étant  faits  les  facteur^  < 
commerce  des  nations  en  guerre,  t^ 
tèrent  la  jalousie  de  T  Angleterre .  | 
cessa  bientôt  de  respecter  leur  nntl 
lité.  La  Convention,  de  son  côte. 
Clara  par  une  loi  du  9  mai  1793,  quel 
bâtiments  de  guerre  et  1rs  corsaii 
français  pourraient  arrêter ,  et  amel 
dans  les  ports  de  la  république ,  le<  i 
vires  neutres  qui  se  trouveraient  àA 
gés ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit  de  «^ 
sistances  appartenant  à  des  neutresl 
destinées  pour  des  ports  ennemis,  h 
de  marchandises  appartenant  ùu\  <fji 
mis  :  celles-ci  devaient  être  déclarer* 
bonne  prise,  et  la  valeur  seule  des  v 
sistances  devait  être  remboursée,  i 
série  de  mesures  de  plus  en  plui  nu 
reuses  furent  ensuite  adoptées.,  >  '  v 
l'Angleterre,  soit  par  la  Fraon. 
apportèrent  de  nouvelles  entrai c> 
commerce  des  États-Unis.  , 

Un  plénipotentiaire  français,  n^id 
Genest  (*) ,  fut  envoyé  vers  cette  ^ 
que  aux  États-Unis  ;  dès  son  arn^< 
Charleston,  il  délivra  des  lettre^ 

n  C'était  le  frère  de  auMUne  Cam^ 
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narque  aux  corsaires  qui  voudraient 
oarir  sus  aux  bâtiments  de  comroeree 
lont  la  propriété  ou  la  cargaison  ap- 
lartiendrait  aux  ennemis  de  Ta  France; 
t  il  autorisa  les  capteurs  à  conduire 
^urs  prises  dans  les  ports  mêmes  des 
Itats-Unis.  Plusieurs  corsaires  parti- 
pnt,en  effet,  de  Charleston,  et  fi- 
"^ntclf  nombreuses  prises.  Mais  le  gou- 
•ernnneitt  fédéral  les  désavoua,  promit 
jindcmoiser  TAngleterre,  et  défendit 
l'entrée  de  ses  ports  aux  armements 
}ui  en  étaient  sortis. 
Geoest,  blessé  de  ces  mesures,  voulut 
"ssarer  d>ngager  les  États-Unis  dans 
iQf  gaerre  avec  TEspagne,  en  faisant 
nîahir  les  possessions  de  cette  dernière 
luissance;  et,  dans  ce  but,  il  envoya 
ifS  émissaires ,  soit  dans  la  Géorgie, 
mir  y  faire  des  levées  d* hommes  qui 
If^aiént  pénétrer  en  Floride ,  soit  dans 
:  Kentucky,  pour  y  préparer  une  sem- 
lible  expédition  contre  la  Louisiane. 
h\i  Washington  sut  prévenir  cette 
•iolatioo  de  la  neutralité ,  demanda  le 
rappel  de  Genest,  et  sa  demande  fut  ac- 
lifiiiie  par  le  comité  de  salut  public , 
l'ii  espnma  en  même  temps  le  désir  de 
^îr  se  resserrer  Talliance  de  la  France 
^ec  ta  confédération. 
Monroë,  envoyé  du  congrès,  débar- 
^  au  Havre,  le  9  thermidor  an  ii,  et 
«K  do  même  mois  (14  août  1794),  il 
otreçu,  avec  une  grande  solennité, 
V  ^  Convention  nationale  ,  à  la- 
melle il  offrit  le  pavillon  des  États- 
Inis,  qai  fut  aussitôt  arboré  dans  la 
allé  des  séances,  à  côté  des  couleurs 
ationales;  et,  en  échange,  le  nouveau 
oinistre  envoyé  en  Amérioue  par  le 
^mité  de  salut  public,  fut  chargé  d'of- 
prau  congrès  le  drapeau  de  la  France. 
godant,  le  comité  de  salut  public, 
«is  le  but  de  forcer  le  congrès  à  con- 
lure  avec  la  France  une  alliance  offen- 
'*s  et  défensive,  n'en  persistait  pas 
loins  à  encourager  ses  corsaires  dans 
s  entraves  qu'ils  mettaient  au  com- 
'erce  américain.  Bientôt  même ,  il  dé- 
lara  qu'il  considérait  comme  une  me- 
^  hostile  contre  la  France,  tout 
'Pprochemeot  des  États-Unis  avec 
Angleterre.  Toutefois,  après  quelques 
«urparlers,  il  décréta,  le  1S  novembre 
'^'^'ii  que  les  bâtiments  américains,  et 
^x  des  autres  puissances  neutres^  se* 


raient  librement  admis  dans  tous  les 
ports  de  France,  et  qu'ils  en  sortiraient 
sans  obstacle ,  quelle  que  fût  leur  des- 
tination ultérieure.  On  ne  devait  y  sai- 
sir les  marchandises  appartenant  à 
l'ennemi  ^ue  dans  le  cas  où  l'Angle- 
terre persisterait  elle-n(Tême  à  y  saisir 
les  marchandises  françaises. 

Mais ,  sur  ces  entrefaites ,  les  États- 
Unis  conclurent,  le  38  octobre  1795^ 
avec  l'Angleterre,  un  traité  de  com- 
merce qui  ne  reconnaissait  plus  l'invio* 
labilité  du  pavillon  neutre.  Le  comité 
de  salut  public  révoqua  alors  (4  janvier 
1795}  la  plupart  des  résolutions  qu*il 
avait  prises  en  faveur  des  Américams; 
et  le  Directoire  alla  plus  loin  :  il  dériara, 
le  1.S  février  1796,  à  Monroë,  qu'il  re- 

f ardait  l'alliance  des  deux  pays  comme 
issoute,  et  que,  par  suite  du  traité  de 
Londres,  il  considérait  la  confédération 
comme  placée  dans  la  classe  des  puis- 
sances coalisées  contre  la  France;  enfin, 
il  lui  notifia,  le  1 1  décembre  de  la  même 
année ,  que ,  tant  que  la  France  n'aurait 

Î)as  obtenu  du  gouvernement  américain 
e  redressement  de  ses  griefs,  il  ne  re- 
cevrait et  ne  reconnaîtrait  aucun  mi- 
nistre de  ce  gouvernement.  Monroë  re- 
mit alors  ses  lettres  de  rappel,  et 
Pinckney,  son  successeur,  ne  fut  point 
admis  à  présenter  ses  lettres  de  créance. 

De  son  côté,  le  congrès  déclara,  le 
7  juillet  1798,  que  les  États-Unis  étaient 
exonérés  des  stipulations  de  leurs  traités 
avec  la  France ,  et  le  Directoire  répon- 
dit à  cette  déclaration ,  en  décidant,  le 
29  octobre ,  par  un  nouvel  arrêté ,  que 
les  matelots  des  puissances  neutres, 
trouva  a  bord  des  bâtiments  armés 
contre  la  France ,  seraient  déclarés  pi- 
rates et  traités  comme  tels.  Une  décla- 
ration de  guerre  seniblait  imminente, 
quand  arriva  le  18  brumaire. 

Une  loi  renferma  alors  (t4  décembre 
1799),  dans  des  bornes  plus  étroites, 
la  course  maritime;  et,  enfin,  un  ar- 
rêté consulaire  réLiblit  les  règlements 
du  26  juillet ,  sur  la  navigation  des  bâ- 
timents  neutres. 

La  France  avait,  en  1800,  obtenu, 
par  un  traité  secret  avec  l'Espagne,  la 
cession  de  la  Louisiane,  qui  devait  lui 
être  remise  en  1803.  Mais,  d'une  part, 
les  États  de  TOuest  élevèrent  quelques 
contestations,  et ,  de  l'autre,  le  congre» 
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fit  au  gouvernement  des  propositioDS 
pour  obtenir  la  cession  de  la  Nouvelle* 
Orléans  et  d'une  partie  de  la  rive  gau* 
che  du  Mississipi,  depuis  la  rivière 
d'Herville  jusqu'à  la  mer.  La  crainte  de 
voir  rAngleterre  s'emparer  de  ces  con* 
trées ,  et  le  d^ir  de  lui  créer  une  ri- 
vale redoutable ,  fnga^èrent  le  gouver- 
nement à  prêter  Toreille  à  ces  proposi- 
tions, et  la  cession  fut  accordée  an  prix 
de  60  millions  de  frnnos,  et  moyennant 
l'abandon,  par  les  États-Unis,  des  in- 
demnités qu'ils  réclamaient  pour  captu- 
res illégriles  de  navires  et  de  cargaisons  ; 
indemnités  s'élevant  à  20  millions  de 
francs.  La  remise  de  la  Louisiane  eut 
lieu  le  30  novembre  1803. 

Cette  cession  seml)iait  devoir  être  un 
gage  d'union  entre  les  deux  pays  ;  il  n'en 
rut  rien  |)Ourtant  :  la  guerre  ayant  éclaté 
de  nouveau  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, les  mêmes  sujets  de  plaintes  et  les 
mêmes  griefs  que  dans  les  guerres  pré- 
cédentes se  renouvelèrent,  et  les  me- 
sures prises  par  les  deux  parties  belli- 
gérantes a  regard  des  neutres  finirent 
par  ne  laisser  aucune  sécurité  au  com- 
merce américain. 

Cette  situation  empira  encore ,  lors- 

aue  le  gouvernement  britannique  eut 
éclaré  en  état  de  blocus  toutes  les  côtes 
méridionales  de  l'Europe  et  toutes  les 
côtes  occidentales,  depuis  l'Elbe  jusqu'à 
Brest.  C'est  alors  que  fut  promulgué  un 
décret  impérial  daté  de  Milan,  le  17  dé- 
cembre 1807,  oui ,  entre  autres  disposi- 
tions, déclara  dénationalisé  et  de  bonne 
{)rise  tout  navire  qui  se  serait  soumis  à 
a  visite  d*un  bâtiment  anglais  ou  à  un 
voyage  en  Angleterre ,  ou  qui  aurait 
payé  une  taxe  quelconque  au  gouver- 
nement britannique. 

Après  de  vaines  réclamations  pour 
faire  modifier  une  détermination  qui 
devait  être  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
le  gouvernement  fédéral  publia ,  le  f 
mars  180d,  un  acte  qui  interdisait  im- 
médiatement rentrée  des  ports  améri- 
cains à  tous  les  vaisseaux  de  guerre ,  soit 
anglais,  soit  français,  et  qui,  a  dater  du 
20  mai  suivant ,  l'interdisait  également 
à  tous  leurs  navires  de  commerce,  sous 
peine  de  saisie  et  de  confiscation  ;  le 
même  acte  défendait  toute  importation 
aux  États-Unis  de  marchandises  anglai- 
ses ou  françaises. 


La  oaTigation  et  le  commerce  6atre 
la  France  et  ^Amérique  ne  prirent  :  i 
cours  régulier  qu'en  1810,  lorsque.  <'l' 
les  vives  instances  du  général  Arob- 
trong ,  l'empereur  eut  décidé ,  par  cs' 
déclaration  du  5  août  1810,  que  IrNiv- 
crets  de  Berlin  et  de  Milan  cesseri«fî 
à  dater  du  V  novembre  suivant .  ui- 
voir  leur  effets  Ce  fut  alors  que  le  f'  • 
grès  commença  à  réclamer  de  la  Fr  r . 
des  indemnités  pour  les  pertes  qi;f  '* 
Américains  avaient  éprouvées  durj:  ' 
guerre.  Cette  réclamation  fut  faite  \ 
bord  sans  aigreur  ;  l'évaluation  pr 
tive,  qui  avait  paru  exagérée,  fut  reiiu  ' 
puis  la  demande  fut  ajournée:  f\  l 
guerre  qui  éclata  ,  en  1812.,  eutrt  ^. 
États-Unis  et  l'Angleterre,  guerre ••  a 
arriva  trop  tard  pour  pouvoir  nous '^tn 
de  quelque  utilité  (car  ,  à  cette  et><qir, 
notre  marine  était  complètement  a?*.» 
tie ,  et  la  décadence  oe  TEmpirr  '«^| 
mençait  ) ,  encouragea  ensuite  ^j;<>3 
dans  son  projet  d'éluder  aussi  tondit :2fi 
que  possible  la  solution  deGuitiu  k 
cette  affaire. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  ^ 
restauration  arriva.  Toutes  les  ne.ii^'^J 
tions  commencées  avec  le  goux'^re^ 
ment  impérial  furent  alors  annuin^ 
les  Bourbons ,  qui  ne  pouvaient  rp'"'l 
ver  aucune  sympathie  pour  un  ço.^rj 
Dément  républicain,  éludèrent  cofi:»'?i 
ment  les  réclamations  du  oongre>.  -• 
en  opposant  comme  un  équivalent  t: 
dommages  dont  les  Américains  ye  \  « 
gnaient ,  les  pertes  éprouvées  alors  f 
le  commerce  français,  soit  même  en  i 
olarant  que  le  gouvernement  le^itl 
n* était  pas  responsable  des  acte^  i 
gouvernement  de  Cusurpatew.  Lesiî 
ses  en  restèrent  là,  et  un  traité  de  i>-i 
merce  fut  conclu  entre  les  deux  pt' 
au  mois  de  juin  1822. 

Le  gouvernement  américain  fot  s' 
des  premiers  à  reconnaître  l'état  éf  '^  - 
ses  créé,  par  la  révolution  dejst^^ 
mais  à  peine  cet  événement  était- ^  • 
oompli,  qu'il  renouvela   ses   rec^r>i 
tions.  Le  gouvernement  français  ik  i 
repoussa  pas  ;  son  but  était  sans  d<  ti 
en  agissant  ainsi,  de  se  ménager  u-; 
lié  au  delà  de  l'AtlantiqUe,  dans  It 
d'une  giierre  avec  F  Europe.  Les  nfz 
dations  furent  donc  reprîtes.  Udca* 
mission ,  chargée  d'examiaer  la  qu 
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tioD,  évalua  rindemnitédueà  1 2  niillionSt 
n  lieo  de  70  millions  que  Ton  réclamait. 
Knfin,  après  et  loncâ  débats,  les  Amé' 
rit^ins  rabattnretit  ^  Daillîons  sur  leor!! 
7rétentions  ;  de  son  côté ,  le  gouverne- 
nent  français  éiera  ses  offres  de  18  mill- 
ions; le  chiffre  de  25  millions  fut  con- 
enu  de  part  et  d'autre,  et  on  traité  pair 
f  lael  la  France  se  reconnaissait  debi- 
rice  de  cette  somme  fat  signé  le  4  juil- 
et  1831.  Par  une  sorte  de  compensa* 
•on,  de  légers  avantages  de  douane 
"*u$  avaient  été  accordés  par  les  Amé- 

Ce  traité  detaît  être  ratifié  par  lesr 
'!imbres  ,  puismi^il  s'agissait  d*une 
LQime  d*argent  a  débourser.  Un  pro- 
t  âe  loi  fut  done  présenté  à  la  charn- 
ue des  députés  ;  mais  deux  fois  la  clô* 
•r^  de  la  session  eut  lieu  avant  le 
•pport  de  la  commission.  Enfin ,  peu 

•  jours  après  l'ouverture  de  la  session 

•  !8S4,  le  ministre  des  finances  soumit 
:  nouveau  ce  projet  de  loi  à  la  cham- 
re  ;  mais  cette  demande  arrivait  dans 
n  moment  inopportun.  On  savait  qœ 
j  créance  des  États-Unis  était  mal  fon- 
ef ,  oïL  au  moins  fort  exaeérée  ;  et  des 
imeurs,  que  bien  dies  ant^édents  ren- 
l'cnt  probables  ,  circulaient  sur  les 
intenses  spéculations  dont  cette  créance 

•  1 1  été  l'objet.  L'état  des  finances  re- 
nimandait  d'ailleurs  expressément  la 
'i>  sévère  économie.  Cependant,  après 
'  longues  et  laborieuses  investigations, 
commission  se  prononça  pour  Tadop- 

on .  et,  le  âê  mars,  la  discussion com- 
enca.  KHe  fut  vive  et  animée  ;  les  ar- 
imênts  du  ministère  furent  attaqués 
^tf.  hardiesse  et  avec  succès  par  diffé- 
'*T,ts  orateurs  de  la  gauche  et  de  la 
roiîe.  !>  scrutin  secret  ayant  été  oii- 
rx ,  le  dépouillement  donna  un  résul- 
t  de  1 76  Toix  contre  le  premier  arti- 
p  et  de  168  pour;  ce  qui  entraîna  le 
jft  delà  loi  et  la  démission  des  minis- 
^  des  affaires  étrangères ,  de  la  jus* 
e  et  de  Tintérieur. 
Le  gouvernement  et  le  roi  lui-même, 
faisant  part  de  cette  nouvelle  au. 
uvernement  américain ,  annoncèrent 
H*  leur  intention  était  d'appeler  de  la 
ambre  qui  venait  de  rejeter  le  traité, 
me  autre  l^islature.  Cependant,  sans 
tendre  Tef^t  de  cette  proniKsae,  le 
ésident  Jacks6n  adressa  àti  congrès , 


à  l'ouverture  de  sa  session ,  en  décem- 
bre 1884,  un  messagiB  eoiiçii  en  terwet 
injurieux  et  menaçants  pour  notre  pay»» 
Ce  message ,  conn^  en  France  au  cim»i 
mencement  de  janvier,  y  causa  une  viv« 
sensation  ;  et,  pour  donner  quelme  m*» 
tisfaction  à  l'opinion  publique ,  le  gou-* 
vernement  fut  obligéde  rappeler  l'envo^ 
fiançais ,  et  d'offrir  ses  passe-ports  as 
ministre  américain  à  Paris  ;  mais  en 
même  temps  11  prenait  la  résolotioa  de 
demander  de  nouveau  à  la  chambre  le 
crédit  nécessaire  à  TexécutioB  du  traité 
de  1831. 

Lorsque,  le  19  février,  la  nouvelle  dm 
rappel  de  M.  Serrurier,  ministre  de 
France  aux  £tats*Unis,  arriv»en  AméJ 
rique,  elle  y  excita  une  grande  agitatioUf 
et  affcAta  gravement  le  cours  ién  mar- 
chandises. Le  général  Jackson  voulait- 
la  guerre  ;  mais  la  nation  était  loin  d'ê- 
tre sur  ce  point  d'accord  avec  loi.  Ce- 
pendant un  mnjvpl  incident  fiilHt  fitiife 
éclater  une  rupture  immédiatement.  Ad 
moment  où  les  officiers  du  hrick  fran- 
çais te  d'MsaSy  qni  Apportait  les  dépê- 
ches du  gouvernement  français ,  débaiw 
quaient  à  New- York  {n  février  18^}^ 
ils  furent  bnés  et  insultés  par  la  popQ^ 
lace  et  bat  les  portisans  du  président. 
Mais ,  dès  le  lendemain ,  les  prinoipaM 
autorités  se  hâtèrent  de  leur  offrir  um^ 
tes  réparations  possibles,  et  rien  ne  fîii 
négligé  pour  leur  persuader  que  la  mi^' 
tion  américaine  désavouait  les  indignes 
traitement»  auxquels  ils  avaient  été  en 
butte. 

En  urésentant  de  nouveav  le  pro^t 
de  loi  à  la  chambre,  le  15  janvier  1885, 
lé  ministre  des  finances  déclara  que, 
d'après  la  constitution  américaine,  le 
messa;^  du  président  n'était  que  l'ex- 
pression d'une  pensée  toute  personnelle; . 
mais  que  cependant  le  gouvernement 
insérerait  dans  le  traité  cette  clause  ex- 
presse ,  qu'aucun  payement  ne  serait 
fait  avant  qu'il  fit  constaté  que  le 
^ouvernenrtent  américain  n^avait  voulu 
porter  aucune  atteinte  à  l'bomienr  de  la 
France. 

La  commission  chargée  d^examlner 
ce  pt-ojet  présenta,  le  d8  mar.«,  son  rap- 
port ,  et  conclut  aussi  à  l'ëdoptlon.  La 
discussion  commença  le  9  avril  ;  elle  fut 
vive  et  opiniâtre  ^  les  orateuri  lea  plus 
distiègdés  dé  ta  diambre  parlèrani  téur 
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à  Umr.  Oo  fat  aurtput  trappe  des  paro« 
les  de  M.  Bi^non ,  qui ,  tout  eu  admet- 
tant le  principe  de  I  indemnité,  déclara 
que  le  chiffre  proposé  était  exagéré  « 
puisque  le  négociateur  américain  lui- 
même  avait  avoué,  après  la  signature 
du  traité  de  1881 ,  que  les  Ëtats-Uuis 
n*avaient  le  droit  de  réclamer  que  15  ou 
16 millions  au  plus.  Enfin,  le  18 avril, 
le  projet  de  loi  fut  voté  au  scrutin  ser 
eret  et  adopté  à  une  majorité  de  162 
voix  (289  contre  187).  On  avait  eu  soin 
d'y  insérer  cette  clause ,  qu'aucun  paye- 
ment ne  serait  fait  avant  que  le  gouver- 
nement eût  reçu  des  explications  sa- 
tisfaisantes sur  te  message  du  président 
Jackson. 

En  effet,  ce  dernier  désavoua ,  le  7 
décembre  1835,  dans  un  message  en- 
voyé au  congrès,  les  intentions  malveil- 
lantes pour  la  France  que  Ton  avait  pu 
lui  attribuer  d'après  son  message  précé- 
dent. Mais ,  par  une  maladresse  inex- 
plicable, sans  attendre  l'effet  de  ce 
nouveau  messageen  France,  il  en  adressa 
un  troisième  à  la  même  assemblée ,  le 
15  janvier  suivant,  pour  lui  recomman- 
der encore  une  fois  d'adopter  des  mesu- 
res de  représailles  contre  la  France. 
Mais  il  se  hflta  de  retirer  ce  dernier , 

Suand,  le  15  février  1836,  le  chargé 
'aflaires  anglais  à  Washington  eut  in- 
formé le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res américain,  que  le  gouvernement 
(raoçais  avait  d«;laré  que  la  manière 
honorable  et  franche  dont  le  président 
s'était  exprimé  dans  son  message  du  7 
décembre,  avait  écarté  les  difocult^ 

3ui  avaient  arrêté  jusqu'alors  l'exécution 
u  traité  du  4  juiflet  1831^  et  qu'en  cofi- 
séquence  la  France  était  prête  à  payer 
les  termes  échus  de  l'indemnité  Qu'elle 
avait  reconnu  devoir.  Cette  résolution 
de  la  France  fut  annoncée  au  congrès  le 
22  février,  et  termina  enfin  ce  différend. 
Depuis  cette  époque ,  les  relations  des 
deux  pays  ont  repris  toute  leur  activité; 
mais  un  reste  d'aigreur  subsiste  encore, 
et  une  mesure  prise  récemment  par  le 
congrès  n'aura  point  pour  effet  de  l'ef- 
facer :  nous  voulons  parler  d'un  tarif 
où  les  marchandises  françaises  de  tout 
genre  sont  frappées  d'un  droit  qui  ne 
peut  qu'être eicessivement  préjudiciable 
aux  intérêts  de  notre  commerce.  Ajou- 
tons ,  pour  compléter  l'histoire  des  re- 


lations de  la  France  avec  les  tut^ 
Unis,  que,  lorsderafrairedeMac-L<^j, 
notre  gouvernement  ofifrit  sa  médiat  -^l 
entre  l'Angleterre  et  la  confédoattr^ 
américaine. 

Du  reste ,  il  est  dans  Tintérèt  crs 
deux  nations  de  vivre  en  bonne  trU- 
gence;  car  ils  ont  une  rivale  cornu  r 
contre  laquelle  ils  devront  tôt  ou  u^ 
réunir  leurs  efforts  ;  et  devant  ce  gr.  . 
intérêt ,  d'où  dépend  ia  liberté  des  riic:» 
tous  les  griefs  ooivent  dis|)araltre. 

Étex  (Antoine) ,  statuaire,  ne  a  Fr 
ris  en  1808 ,  est  élève  de  MM.  Prâii.  i 
et  Ingres.  U  a  obtenu  en  1829  on  ^^ 
cond  grand  prix  de  sculpture,  et  »  '' 
posé,  depuis  1833,  plusieurs  morrr^^i 
de  sculpture,  parmi  lesquels  nous  r;  r 
rons  :  Caîn  et  sa  famille  ;  ia  V^^ 
d'Hyacinthe  ;  Léda  ;  les  Médir'i  A 
Françoise  de  Rimini  (bas-reliefs  ;  >'* 
che  'de  CastUle  {k  Versailles^:  ^-"/ 
j4ugustin  (à  la  Madeleine);  eofeJ  t 
passé,  le  Mausolée  de  CéricaultX^^'- 
aussi  l'auteur  des  deux  baâ-relief>  ^ 
goriques  de  1812  et  1814,  à  Tare  de  f 
toile. 

M.  Étex  a  delà  verve  et  de  la  facilita/ 
il  pourrait  prendre  rang  parmi  ncs  \  -.. 
sculpteurs,  s'il  avaitplusde  jsoùtetiD'  j 
d'audace,  s'il  s'en  fiait  moins  à  sa  pit 
mière  inspiration  et  à  son  génie,  et  tr:  j 
plus  de  compte  des  grands  modèles. 

Etienne  (Charles-Guillaume, f«^ 
dramatique,  littérateur  et  pubhn^^H 
est  né,  le  6  janvier  1778,  h  CDamcui*^ 
dans  la  Haute-Marne.  Venu  à  Par^^i 
1796,  il  fit  ses  premières  armes  dj:*^-^ 
journaux  du  temps  ;  mais  un  attr3:t  u  J 
particulier  pour  le  théâtre  tourna  ba 
tôt  toutes  ses  études  vers  la  littrnn.'^ 
dramatique ,  et  la  pièce  spiritufî  *  \ 
Brueys  et  Palaprat  y  marqua  .«^  ^ 
but.  Le  succès  de  ce  joli  ou^rs.-?  - 
procura  d'emblée  les  bonnes  grk^'^ 
nomme  qui  jouissait  alors  d*uc  -i'r^ 
crédit,  Maret,  duc  Je  Bassaoo.é-^', 
devint  le  secrétaire  particulier.  Et-^*' 
après ,  arrivèrent  par  ce  canal  k-  \ 
ces  et  les  faveurs  qui  furent  le  vent^i 
fondeijient  de  la  fortune  de  M.  Étin  h 
Il  remplaça,  en  1810,  Fiévée,d^r.^ 
place  decenseur  près  le  Journal  de  Ct 
pire  f  et  fut  ensuite  chargé  de  la  » 
veil lance  générale  des  journaux. -O  .'i 
au  milieu  des  travaux  que  lui  ÛDpo«ai«i 
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aient  dans  kar  cfaâtellenie  (*}  ;  il 
leur  fîit  eolefé  qae  par  Fordonnanoe 
Charles  VI,  en  date  du  5  septembre 
6,  qaj  déclara  que  les  étrangers 
ent  ao  roi ,  et  que  les  seigneurs  ne 
Traient  plus  prétendre  à  leur  suc- 
iion.  Dès  cette  époque ,  la  condition 
étrangers  s^ameliora  ,  et  ils  furent 
lis  à^ouir  de  certains  privilèges 
t  ils  étaient  privés  sous  le  régime 
Ul.  Les  droits  qui  pesaient  sur  eux 
furent  complètement  abolis  qu'en 

9. 

ujoard'bui  on  distingue  deux  sortes 
rangers  :  1»  celui  dont  le  domicile 
sotorisé  ;  3«  celui  qui  n*est  que jpas- 
ir  sur  le  territoire  fran^is.  Tous 
ijouissentdes  mêmes  droits,  à  quel* 
!  exceptions  près.  Ils  peuvent  spé- 
r,  aquérir,  posséder,  transmettre, 
tçès  qu^ils  sont  par  le  droit  des 
K  qui  Teille  à  leur  sAreté  persoo* 
e,  3  la  conservation  de  leurs  biens , 
feiécutioD  des  engagements  qu'ils 
tnctent  envers  les  nationaux,  ou  que 
nationaux  contractent  envers  eux. 
'tri  suprême  (  fête  de  V  ).  Voyez 
m. 

nc^iiES.  On  peut  assigner  une 
ble  orii^ine  à  l'usage  si  répandu  en 
^  de  distribuer  des  cadeaux  le  l*' 
!^r;on  peut  le  faire  remonter,  soit 
<^rena!  des  Romains,  soit  à  ladistri- 
"n  des  fragments  du  gui,  cérémonie 
<^  joar-là,  terminait  toujours,  chez 
Giuiois,  la  fête  où  se  récoltait  la 
^  sacrée.  Aussi  ces  présents  obl^- 
1^  portent*ils  point  partout  leur 

>  ti>t)'naoloeie  latine.  Dans  le  pays 
tram,  qui  fut  si  longtemps  le  siège 
iruidisme ,  on  les  appelle  encore  les 
-'<».  Les  vestiges  des  coutumes 
neuves  par  lesquelles  nos  ancêtres 
u'uraient  l'année  nouvelle,  se  sont 

>  conservés  dans  plusieurs  provin- 
Aujourd*hui ,  comme  au  temps  des 
^ ,  on  peut  encore  entendre  re- 
r  dans  les  campagnes  de  la  Picar- 
de la  Guienne,  de  la  Bretn<;ne ,  le 
^^  airi  Pan  neuf!  (Voy.  c  •  mot.) 
s  quelques  localités  voisines  de  fior- 
^  1  des  jeunes  gens ,  bizarrement 
^  root  en  troupes ,  au  jour  de  Tan , 

^oyez  Foidoiioance  de  Phili|ipe  le 
■  lîoi. 


couper  des  branches  de  chêne  dont  ils 
se  tressent  des  couronnes;  et  ils  re- 
viennent en  entonnant  des  chansons 
qu'ils  appellent  quilamu. 

Sous  la  première  race  on  était  dans 
l'usage  de  se  travestir  le  premier  jour 
de  l'an.  On  se  couvrait  alors  de  peaux 
d'animaux ,  surtout  de  peaux  de  cerfs 
et  de  vaches.  On  n'avait  ^arde  de  prêter 

3uoi  que  ce  fût  à  son  voisin ,  pas  même 
u  feu.  Chacun  dressait  à  sa  porte  des 
tables  abondamment  chargées  de  vian- 
des et  d'autres  aliments  destinés  aux 
passants;  on  y  mêlait  aussi  des  pré- 
sents sur  lesquels  on  avait  fait  des  con- 
jurations ,  pour  détourner  sur  ceux  qui 
s'en  empareraient  les  malheurs  dont  on 
pouvait  être  soi-même  menacé.  Ces 
dons  perfides  s'appelaient  étrennes  did- 
boUques. 

L  Eglise  essaya  d'extirper  les  usages 
bizarres  ou  superstitieux  du  1*' janvier 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  :  mais  elle  employa  vainement 
les  canons  de  ses  conciles  et  les  fou- 
dres du  saint-siége  (voy.  Conciles, 
année  586).  Exilées  un  moment  de  la 
France  par  le  zèle  fanatique  de  quel- 
ques évêques,  les  étrennes  se  réfu- 
gièrent en  Espagne  ;  poursuivies  encore 
par  le  concile  de  Tolède ,  elles  se  réfu- 
gièrent en  Orient  ;  et  de  là ,  chassées 
une  troisième  fois ,  elles  revinrent  dans 
l'Occident  pour  ne  plus  le  quitter. 

Avant  la  révolution ,  les  têtes  du  1  ^' 
janvier  étaient  pour  la  cour  une  grande 
affaire  :  on  se  ruinait  en  somptueux 
csrdeaux.  Quant  aux  étrennes  domesti- 
ques,  on  cite  la  singulière  recette  du 
cardinal  Dubois,  qui  disait  régulière- 
ment chaque  année  à  son  intendant  ; 
Monsieur ,  je  vous  donne  ce  que  vous 
m'avez  volé.  Les  dépenses  nécessitées 
par  une  pareille  loi  social  avaient  du 
reste  et  ont  encore  leur  bon  côté.  L'é* 
conomiste  politique  y  voit  une  impul- 
sion puissante  donnée  au  commerce. 

ÉTRUSQUES  (guerre  des  Gaulois  con- 
tre les).  La  nation  des  Étrusques ,  qui 
devait  succomber  sous  les  armes  des 
Romains ,  commença  à  ployer  sous  les 
efforts  des  Gaulois ,  dont  les  irruptions 
répétées  furent  aussi  fatales  à  la  civili- 
sation de  ce  pays  que  le  furent  depuis  , 
au  monde  romain,  celles  des  peuples 
barbares  du  nord  de  l'Europe. 
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de  Bourgogne  entre  Melun  et  CorbeiL 
s'empressa  de  relever  le  duc  qui  pliait  le 
genou  devant  lui  ;  et  quand  on  se.sépara^ 
ce  dernier  tint  l'étrier  du  dauphin  ^  qu( 
se  refusait  à  recevoir  de  lui  une  si 
grande  mar(]ue  de  respect.  Ce  fut  surr 
tout  à  partir  de  François  V  que  les 
courtisans  s'astreignirent  à  cette  sorte 
de  loi  des  cours,  dont  les  prescriptions 
furent  encore  plus  généralement  recoD* 
nues  et  plus  rigoureusement  suivies  sous 
le  règne  de  Henri  lit.  Les  détails  cjue 
nous  avons  donnés  ailleurs  sur  le  régime 
des  cours  (voyez  Cbbéhonial,  Cou- 
CHEB  DU  BOi,  Cour,  Entrées,  etc.) 
nous  dispensent  de  revenir  sur  cette 
science  de  convention,  à  laquelle  les 
Honneurs  de  la  cour^  par  la  vicomtesse 
de  Furnes  (voyez  Deuil),  et  plus  tard 
certains  écrits  du  dix-septième  et  du 
dix-huitième  siècle.  Dan^eau,Saint-S>- 
mon,  nous  ont. si  bien  mitiés.  Tout  le 
monde  a  pu  lire  dans  les  Mémoires  du 
tem|)s  passé  les  divertissants  récits  des 

f  raves  préoccupations  qui ,  à  l'occasion 
e  Tétiquette,  troublèrent  si  souvent  la 
cour,  la  magistrature  et  ta  ville;  de  ce^ 
querelles  que  soutenaient  maîtres  et 
valets  pour  le  rang  d'un  carrosse;  des 
ridicules  procès  de.  préséance  (voyez  ce 
root)  entamés,  en  1894,  devant  le  par- 
lementpar  les  ducs  et  pairs,  au  moment 
où  la  France  se  trouvait  dans  la  situa- 
tion la  plus  déplorable;  des  orages  qui 
éclataient  de  toutes  parts  si  les  fornâes 
n'étaietit  pas  observées  relativement  à 
la  serviette i  au  tabouret^  à  la  présent 
taiion^  etc.  Nous-mêmes  i  nous  avons 
pu  voir  le  plus  grand  ^énie  des  temps 
modernes  ressusciter  très -sérieusement 
et  de  prc^pos  délibéré  les  us  et  coutumes 
de  Tancien  régime,  que  les  Bourbons 
trouvèrimt  tout  rétablis  à  leur  restaura- 
tion, a  Cependant,  dit  Tauteor  du  Mé- 
morial de  Sainte-Hélène  i  Tempereur 
eut  le  soin  constant  d'ajuster  les  for- 
mes anciennes  avec  nos  nouvel  les  mœurs* 
Ainsi,  il  rétablit  les  levers  et  les  cou* 
chers;  mais  au  lieu  que,  sous  les  rois^ 
ils  étaient  réels^  ils  ne  furent  plus  aue 
nominaux  ;  au  lieu  de  présenter  les  i^us 
petits  détails  d'une  vraie  toilette  et  les 
saktés  qui  pouvaient  en  être  la  suite, 
ce^  instants  n'étaient  réelleBieat  oonea- 
crés,  sous  rerapereur,  qu'à  veoeroir  iè 
matin  ou  opo^Mier  le  ioir  onix  de  sa 


maison  qni  avaient  des  ordres  dirvu 
prendre  de  lui,  et  dont  li  prérogsiii 
était  de  pouvoir  lui  £ûre  la  cour  i  .< 
heures  privilégiées...»  (T.  I,  p.2n 
Tous  les  détails  de  l'étiquette  (k  m 
avaient  été  arrêtés  d'ailleurs  «  ^r  \}- 
poléon  lui-même,  et  sur  les  pM» 
verbaux  des  temps  passés,  où  il  t/m; 
fait  qu'élaguer  le  ridicule,  et  coQsm< 
ce  qui  pouvait  en  être  boo.  »  ,7. 1 
p.  525.) 

Quoi  quMl  en  soit,  l'étiquette  e 
presque  toujours  chose  puenle  et  & 
voie.  II  est  quelques  circoDStarKts  k 
lement  où  nous  serions  tentés  en  m 
nahre  un  principe  utile  sous  ces  yn 
formalités  :  c'est  lorsque  la  jïfmt 
l'étiquette  n'est  que  rexpressloo  i« 
time  de  l'amour-^propre  nationsl  \^ 
nous  n'aimons  pas  voir  Louis  II. 
le  cours  des  neigoGiations  du  tnft 
Peci^uigny,  &ire  bon  marché^ s 
gnite ,  en  se  laissant  donner  par  (ioû 
IV  le  simple  titre  de  prince  Ui*i 
France,  tandis  que  rAnglais  ^^'u 
celui  de  roi  de  France;  \m  ^^ 
les  épitbètes  de  monjréré^  mo^  a 
qnand  l'autre  ne  i'i^pelait  qtu  « 
cousin.  Au  contraire,  nous  ^mm^i 
sans  réserve  la  noble  sosœpcioiHtf  «j 
laquelle  nos  ambassadeurs  ont  Uicijoi 
soutenu  à  Tétranger  leurs  droii< 
préséance  (voyez  œ  mot);  seoltiw 
nous  croyons  qpe  cette  espèce  de  f 
ports  diplomatiques  était  boni» 
l'ancien  régime,  et  que  l'étiquette 
perdre  aujourd'hui  son  importance 
la  politique  oomme  elle  l'a  perdu? 
la  société.  Ce  n'est  plus  peur  de 
fractions  à  de  vaines  formalité  ^ 
mésintelligence  doit  «iftre  entrr 
Etats  qui  comprennent  bien  ta  f 
consiste  la  dignité  d'un  crand  pe^ 

ETLiiiOTif  (bataille  if).  -  AfJV 
bataille  de  fladstàdt,  les  Aotn^ 
s'étaient  retirés  k  Etliogen,  petr'"' 
située  entre  Radstadc  et  P<«>^^ 
L'ârchidoc  Charles  ayeot  reçu  éa  ^ ' 
forts ,  conçut  te  projet  de  faire  rwBc* 
la  vallée  de  l'Elz  à  son  armée,  d  * 
faire  déboucher  sur  les  derriffO 
Français  après  tos  avoir  déborde? 
leur  'flano  dhnt.  Mais  ceui-d  » 
donnèrent  pas  le  temps  d'aeeoiafuir 
desseins.  Ils  nardwV^enl  à  Ivii  f^ 
tnwvèraat  en  fréscnee  le  9  joilM  l^ 
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moment  où  les  Autrichiens  se  dis- 

aieot  à  âe  porter  sur  la  Murg.  La 

tcbederennemî  occupait  les  hauteurs 

Rotbensûle,  et  défendait  ces  posi- 

is  avec  une  artillerie  nombreuse,  et 

corps  d'élite  qui  avaient  ordre  de 

ir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les 

ni^-iislatlaquèrent  avec  impétuosité; 

is  leurs  efforts  eurent  peu  de  succès; 

tre  fois  ils  furent  repoussés  ;  enfin 

'  rinquîème  charge,  faite  par  une 

Done  des  troupes  fraîches  de  la  ré-^ 

>^e,  enfonce  les  Autrichiens,  les  met 

leroute,  leur  tue  beaucoup  de  monde 

hr  fait  douze  cents  prisonniers. 

hi^nt  ce  temps ,  le  général  Desaix 

tcjtiâit  Tennemi  au  Tillaçe  de  Maisch; 

tn empara  d'abord ,  mais  il  fut  obligé 

>v3('uer  à  son  tour.  Les  efforts  des 

t armées  se  réunirent  sur  ce  point, 

Is  Mlla^^e  fut  pris  et  repris  jusqu'à 

^  f^f'is.  On  se  battit  de  ce  coté  jusqu'à 

heures  du  soir.   Les  Autrichiens 

ermt  maîtres  du   village,  et  les 

'l'iris  conservèrent  les  hauteurs  et 

^j"i^.  U  gauche  de  l'armée  française 

'if  obtenu  aucun  résultat  décisif; 

<  !<•  prince  Charles,  en  apprenant 

*|J' lès  obtenus  par  le  général  Saint- 

'J  Tuile  droite,  se  décida  à  aban- 

'••r  ses  pQsitions ,  et  à  se  retirer 

l^'^'jrlach  et  Carlsruhe. 

TUILE,  bourg  du  département  de  la 

fî*.  a  quatorze  kilomètres  de  Va- 

•  Son  origine  est  inconnue;  on  sait 

'ncpt  que  pendant  les  guerres  de  la 

l't<^  et  les  troubles  religieux,  c'é- 

lofdps  meilleures  places  du  Valen- 

iqui  fut  prise  et  reprise  plusieurs 

^iOuis  XI  habita  dans  le  château 

||f  pendant  son  long  séjour  en 

î''"t.  A  la  mort  de  ce  prince,  la 

><>e  du  pays  s'y  rassembla  pour 

•f  ic  res«jaisir  la  puissance  féodale 

cil€  avait  été  dépouillée.  Mais  le 

îufutassiéj^é  par  le  gouverneur  de 

'''"'ce,  et  sa  reddition  entraîna  la 

des  révoltés.  Sous  François  P'  et 

'II,  Diane  de  Poitiers  fit  restaurer 

'Wiir  cette  habitation  qu'elle  affec- 

'îi't  beaucoup.  On  sait  qu'elle  avait 

inie  d'ajouter  à  son  titre  de  du- 

•*  o€  Valentinoîs  celui  de  dame 

>''<?.  Des  établissements  industriels 

Knt  aujourd'hui  l'emplacement  du 


Des  muraill^  à  moitié  démolies  en- 
tourent encore  te  bourg  qui  est  bSti  sur 
le  penctiant  dtiQe  colline.  H  a  3,000 
habitants. 

Étoile  (ordre  de],  institué  par  le 
roi  Jesn  en  13S0.  Les  chevaliers  por- 
taient, indépendamment  d'un  collier, 
une  étoile  blanche  sur  un  émail  rouge, 
avec  cette  devise  :  Manstrant  regibui 
astraviam.  La  châKe  de  la  fondation 
de  cet  ordre  est  datée  de  Saint-Christo- 
phe en  Hallate,  abbaye  du  diocèse  de 
Senlis.  On  peut  considérer  cet  ordre 
comme  s'étant  éteint  vers  1460,  bien 
que  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  il 
subsistât  dans  trois  chevaliers  à  la  tête 
du  guet,  Pun  de  Paris,  l'autre  de  Lyon, 
et  le  troisième  d'Orléans. 

Étratïgers  en  Frakce  (état  des). 
On  distinguait  anciennement  en  France 
deux  sortes  d'étrangers  :  les  uns  qu'on 
nommait  Éfmves  ou  Cubains,  étaient 
ceux  qui  avaient  quitté  le  diocèse  où  ils 
étaient  nés,  pour  aller  s'établir  dans  un 
autre  (V.  Avbains,  Aubaine,  Épave); 
les  autres,  qu'on  appelait  Mescri  ou 
Mesconeîy  étaient  ceux  dont  on  igno- 
rait la  véritable  patrie. 

Les  peunles  de  l'antiquité  traitaient 
cruellement  les  étrangers.  Ceux  qui,  en 
Fr.'ince ,  venaient  se  perdre  au  milieu 
de  l'anarchie  féodale,  n'étaient  pas  ao 
cueillis  avec  plus  de  douceur. 

Quand  les  Francs  s'établirent  dans 
les  Gaules ,  l'ancienne  administration 
romaine  venait  de  subir  de  grandes  mo- 
difications. Depuis  plus  d'un  siècle, 
1rs  invasions  successives  des  barbares 
avaient  troublé  l'ordre  public;  les  prin- 
cipales institutions  subsistaient  cepen- 
dant ,  et  la  loi  salique  ne  changea  rien 
à  ce  qu'avait  réglé  la  loi  romaine. 

Il  n'y  avait  à  cette  époque  que  deux 
classes  d'hommes  :  les  Francs  et  les  Gau- 
lois. Les  barbares  ou  étrangers  étaient 
tous  égaux.  L'étranger  qui  déclarait  de- 
vant le  comte  vouloir  vivre  sous  la  loi 
salique,était  estimé  à  l'égal  d'un  Franc, 
et  son  origine  se  perdait  dans  la  loi  qui 
le  protégeait.  «  Le  meurtrierd'un  Franc, 
«  ou  de  tout  autre  étranger  {barba'- 
«  rum),  vivant  sous  la  loi  salique,  sera, 
«  dit  cette  loi  (*),  condamné  à  payer  deux 
«  cents  sous.  «  La  loi  pénale  ne  ISIsàit 

(•)  Titre  43,  uticle  x". 
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un  petit  Dominre  de  maisons.  Eu  ne  se 
releva  pas  de  ce  désastre ,  dont .  profi- 
tèrent Dieppe,  Saint -Valéry  et  Abbe- 
viile. 

C'était,  avant  la  révolution  de  1789, 
lin  chef-  lieu  d'élection  et  de  bailliage , 
et  el!e  avait  le  titre  de  comté  -  pairie. 
Elle  possède  aujourd'hui  un  collège 
comiDunal ,  et  Ton  y  compte  3,550  ha-* 
bitants.  On  y  remarque  un.magnipque 
château. 

En  (comtes  d*)-  Le  comté  d'Eu,  réuni 
à  celui  de  Brione,  fut ,  en  996 ,  le  par- 
tage de  GBoffroi  ^  fils  naturel  de  Ri- 
chard I"* ,  duc  de  Normandie.  GUberty 
son  fils ,  se  brouilla  avec  Richard  II , 
son  oncle ,  et  fut  dépouillé  du  comté 
d'Eu ,  qui  passa  à  Guillaume  /*%  frère 
naturel  du  duc.  Robert ,  fils  et  succes- 
seur de  Guillaume  ,  rendit  de  grands 
services  à  son  cousin,  Guillaume  te  Ck)n' 
quérant ,  pour  lequel  il  combattit  à 
Hastings.  Après  la  mort  de  ce  prince, 
il  suivit  quelque  temps  le  parti  du  duc 
Robert,  et  finit  par  se  tourner  du  côté 
de  Guillaume  le  Roux,  dont  il  reçut  gar- 
nison dans  ses  châteaux.  Il  mourut  vers 
1090. 

Ses  successeurs  prirent  tous  une  part 
active  dans  les  guerres  qui  eurent  lieu 
entre  les  ducs  de  Normandie  et  les  rois 
d'Angleterre  ou  de  France.  Mix,  sœur 
de  Haouly  9*  comte  d*Eu  ,  mort  sans 
postérité  en  1186,  porta  le  comté  à  son 
mari ,  Haoul  de  Lusignan  dit  ù'IssoU' 
dun ,  dont  l'attachement  au  roi  d'An- 
gleterre, Henri  II,  attira  dans  le  pays, 
en  1188,  les  armes  de  Philippe  de  Dreux, 
évéque  de  Beauvais  et  cousin  de  Phi- 
lippe-Auguste. Le  mari  d'Alix  ayant 
combattu  à  Bouvines ,  en  121<,  le  roi 
de  France  confisqua  ses  terres  et  ne  lui 
laissa  d'autres  ressources  que  de  passer 
en  Palestine,  où  il  périt  au  siège  de 
Damiette(12i9).  Alix  ht  alors  un  accom- 
modement avec  Philippe -Auguste,  au- 
2uel  elle  céda  les  seigneuries  d'Arqués, 
e  Driencourt  (Neutchâtel)  et  de  Mor- 
temer,  en  échange  du  comté  d'Eu  qu'il 
lui  rendit. 

Marie,  petite- fille  de  Raoul  d'Issou- 
dun,  demeurée  en  possession  de  cet  hé- 
ritage, le  porta  dans  la  maison  de 
Brienne,  par  son  mariage  BvecMphonse 
de  Brienne  j  dit  cTAcre,  grand  cham- 
brier  de  France  en  1258,  et  fils  de  Jean 


de  Brienne,  roi  titalaire  ëe  lémàoL 
De  cette  union  descendait  JloMi  à 
Brienne  y  16*  comte  d'Eu,  eomtc  de 
Guines,  connétable  de  Fnâioe,  cnonr 
son  père  l'avait  été  (en  lSSO),et^râ- 
pitéle  19  novembre  1350,  dattrbdtd 
de  INesles,  par  ordre  du  roi  Jean. 

Le  comté  d'Eu  fat  alors  de  wspm 
confisqué,  et  donné,  en  1353  ,  i/^ 
d^j4rl4ÀSy  fils  du  fameux  Robert  iM- 
tois.   Ce  seigneur   mourut  eo  lîT 
Philippe  y  son  fils  et  son  raoeesnt 
transmit  le  comté  d*Eu  à  Ckarin  V 
d'Ariens,  en  faveur  duquel  QuriesTD 
l'érigea ,  en  1458  ,  eo  comté  -  pair* 
Charles  V^  mourut  sans  postérité  m»- 
culine  ,  et  eut  pour  successeur  son  m- 
veu,  Jean  de  Bourgogne^  eomte  et  ^ 
vers,  lequel  ne  laissa  lin-méoie qu w 
fille,  qui  apporta  le  comté  d'Eu  à /mi, 
duc  de  Clèves,  Celui-ci  mourut  eol^il. 
François  /*'  de  déves,  son  amo^ 
petit-nls,  le  fit  ériger  en  duché,  a  lit^- 
Jacques ,  S''  fils  de  œ  prince ,  itai 
mort  en  1564 ,  Catherine  de  Ckir»* 
sœur  cadette  de  ce  seigneur ,  prta^- 
la  succession  avec  Henriette,  soo  ite^ 
qui  eut  pour  sa  part  le  ducbedrV 
vers,  avec  le  comté  de  Retbd,  etim 
le  comté  d'Eu  à  Catherine.  CeU^-d'' 
porta,  en  1570,  à  son  mari,  Henri,  à 
de  Guise,  qui  fut  assassiné  aux  éxïi 
Blois. 

Charles  de  Lorraine  ,  fils  àÎLr  J 
duc  de  Guise,  succéda  ,  en  1G33.  li 
mère,  dans  le  comté  d'Eu.  Il  naouroti 
1640.  Henri  de  Lorraine ,  son  fi;s . 
vendit ,  en  1660  ,  pour  la  soofBP  ; 
2,500,000  livres,  à  Marie-Louise  40 
léans ,  fille  de  Gaston ,  oonnue  snt» 
nom  de  Mademoiselle  de  MotUpenn- 
Cette  princesse  fut  forcée  ,  en  liifi 
pour  obtenir  la  liberté  de  Launa^v* 
faire  l'abandon  au  duc  du  Maine^  As^j 
ans  plus  tard  ,  Louis  XIV  rend  t.  « 
faveur  de  son  fils  adultérin ,  k  ntrt  t 
pairie  au  comté  d'Eu.  A  la  w«tt  6 
enfants  du  duc  du  Maine ,  leur  bent^ 
échut  au  duc  de  Penthièore  y  dtu* 
fille  et  unique  héritière ,  Marit  • .  '• 
laide  y  épouse  de  Philippe  -  £4:^'  t 
porta  le  comté  d'Eu  dans  la  ni < 
d'Orléans. 

Ed  (sièges  d').  Les  Normands  r-* 

geaient  rile- de-France ,  sous  prt-ti 
e  soutenir  la  cause  de  Gharics  k  b< 
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pie.  Raoul ,  TOulaDt  mettre  un  terme  a 
leurs  brigandages,  ordonna  à  Herbert  II, 
comte  de  Vermandois ,  d'aller  assiéger 
la  ville  d'Eu,  où  ils  tenaient  garnison  ; 
cette  ville  fut  emportée  d'assaut ,  et  le 
roi,  pour  récompenser  Herbert ,  donna 
à  son  fils,  âgé  de  5  ans,  Farchevécbé  de 
Reims  (en  925.) 

—  Le  15  février  1418, Eu  se  rendit, 
sans  coup  férir,  à  Henri  V,  roi  d'Angle- 
terre ,  «  et  se  tenoit  en  cette  ville ,  dit 
Pierre  de  Fenin,  ung  chevallier  englez , 
nommé  Messire  Phelipe  Lis,  lequel  fai- 
soit  forte  guerre  en  Vimeu  (*).  » 

—Cette  ville  fut  encore  prise  en  1472, 
par  le  duc  de  Bourgogne.  Mais ,  dès 
qu'il  eut  le  dos  tourné,  les  troupes  du 
roi  y  rentrèrent  par  composition.  Il  fut 
stipulé,  dit  un  auteur  contemporain, 
que  les  chevaliers  s'en  iraient  «  chascun 
sur  un  petit  courtaut;  et  tous  les  au* 
très  Bourguignons,  qui  estoient  bien 
cent  et  plus  ,  s'en  allèrent  chascun  un 
bâton  en  leur  main ,  et  laissèrent  tous 
leurs  habillements ,  biens  et  chevaux,  et 
si  payèrent  dix  mille  escus.  » 

EucHEB  (Saint),  pieux  et  savant 
prélat  du  cinquième  siècle ,  fut  d'abord 
sénateur,  puis,  poussé  par  une  vocation 
irrésistible,  alla  vivre  dans  une  com- 
plète solitude  dans  la  petite  lie  de  Léro, 
voisine  de  Lérins.  La  réputation  de 
-sainteté  c|u'il  y  acquit  bientôt  le  fit  ap- 
peler à  revéché  de  Lyon ,  on  ne  sait  pas 
précisément  à  quelle  époque;  mais  il 
assista,  en  cette  qualité,  au  premier  con- 
cile d'Orange,  tenu  en  441.  On  pré- 
sume qu'il  mourut  sous  le  règne  des 
empereurs  Valentinien  III  et  Marcien. 
Il  a  laissé  un  assez  grand  nombre  d*ou- 
vrages ,  tous  écrits  en  latin ,  et  dont  le 
recueil  a  été  publié  à  Rome  en  1564.  On 
y  remaraue  un  Éhae  du  désert,  un 
Traité  au  mépris  du  monde  et  de  la 
philosophie  du  siècle  ^  et  les  yJctes  du 
martyre  de  la  léaion  théhaine, 

Eudes,  duc  de  France  et  comte  de 
Paris,  était  fils  de  Robert  le  Fort, 
homme  de  race  saxonne.  C'est,  dit  M.  A. 
Thierry ,  le  premier  auquel  notre  his- 
toire devrait  donner  le  titre  de  roi  de 
France  par  opposition  aux  rois  des 
Francs. 

A  l'époque  où  parut  ce  prince ,  placé 

(•)  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin,  publiés 
par  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  p.  io6. 


par  sa  naissanee  à  la  tête  d'un  des  gou- 
vernements héréditaires  les  plus  impor- 
tants dans  la  hiérarchie  féodale,  les 
Francs  latins  étaient  lassés  de  la  domi- 
nation germanique,  ^  partout  dans 
l'empire  se  mauiiestait  un  nouvel  esprit 
de  nationalité.  Au  milieu  de  la  grande 
dissolution  sociale  qui  anéantit  la  puis- 
sance des  Carlovingiens  et  fît  surgir  de 
tous  côtés  de  nouveaux  souverains ,  Eu- 
des reçuj  la  couronne  des  main$  des 
seigneurs  du  nord  de  la  Gaule  (888), 
et  lut  sacré  à  Compiègne  par  Gautbiw, 
archevêque  de  Sens.  D'autres  preten* 
'  dants  s'élevaient  en  même  temps  dans 
la  Neustrie  et  l'Aquitaine  ;  mais  Eudes 
ayant  eu  le  bonheur  de  remporter  une 
petite  victoire  sur  les  P^orthmans,  près 


portance  «  et  aeciderent  amsi  ropmion 
en  sa  faveur.  Son  domaine  s'étendait 
^e  la  Meuse  à  la  Loire.  Toutefois .  Eu* 
des  était  moins  un  roi  qu'un  chef  de 
partisans  n'ayant  au'un  ropume  flot* 
tant,  ou  plutôt  qu  une  armée.  Le  Midi 
n'avait  pris  aucune  part  à  son  élection  ; 
on  y  comptait  quatre  grandes  seigneu- 
ries contre  lesquelles  le  nouveau  roi  fit 
la  gyerre  pendant  six  ans.  Mais  il  trouva 
de  rudes  adversaires  dans  Rainulfe, 
duc  d'Aquitaine ,  et  dans  Guillaume  It 
Pieux,  comte  et  duc  de  Gothie. 

Les  faits  qui  remplissent  ce  règne  té- 
moignent des  talents  et  de  l'activité  du 
duc  de  France.  Il  défit  plusieurs  fois  les 
IHorthmans,  dont  il  avait  déjà  préservé 
Paris  en  885  (voyez  Pabis  [sièges  de]), 
et  les  écarta  enfin  au  prix  d  une  grosse 
rançon.  Il  châtia  successivement  plu- 
sieurs vassaux  réfractaires,  et  déjoua 
les  projets  de  quelques  compétiteurs. 
Il  ne  crut  poui%ant  la  couronne  affer- 
mie sur  sa  tête  que  lorsqu'il  se  fut  re- 
connu le  vassal  d'Amulf,  bâtard  de 
Carloman  et  roi  de  Germanie,  et  eut 
ainsi  gagné  un  puissant  protecteur; 
celui-ci  se  contenta  de  cette  vaine  mar- 
que de  suprématie.  Enfin  le  comte  de 
Paris  réduisît  l'Aquitaine,  oij  le  comte 
Rainulfeetses  frères  s'étaient  érigés  en 
souverains. 

En  893 ,  Charles  le  Simple ,  dernier 
rejeton  légitime  de  la  famille  de  Char- 
lemagne,  soutenu  par  Foulques,  ar- 
chevêque de  Reims    et  par  un  grand 


T.  vii.  39'  Livraison,  (Dict.  rncyclop.,  btc.) 
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nëttibtt  dé  «eigtoears  fraAcat»  ^  étt ati» 
gers  ^  Midi  <l  du  Nord  /êntt^t^ft  de 
vmyndfÈÊé^f  so*  héritage.  Api^  Une 
g«Érrë  d Wiè  de  trois  ans ,  <f6â  d^'eRtord 
hx  ped  tnéHnrîère,  ié  {nféteAdant,  goi 
de  tarda  pas  à  se  moittrer  digne  de  ré- 
pilbèlié  de  Simplet  on  SttelHis,  abaA- 
dotoné  ée  pt^S(}»e  M«S  tes  siB#s,  se  eftit 
béui»eyx  d'obtemf  d'Eudes  un  traité 
pfiir  ^eqo/el  une  partie  du  royaume  lui 
était  pt-imMise.  Les  aul^Urs  cdntempo* 
raifts  «i^eut  pieu  dé  eho^  dé  Ce  partage. 
Oci  erolt  que  le  fiis  de  Robert  le  Fort 
conserva  le  pays  compris  entre  la  Seine 
é*  les  Pyréiiées,  et  que  Chartes  régna 
mf  les  provinces  situées  entre  la  Seine 
et  \h  Meuse.  Quoi  qu'il  en  soit ,  éie  dér* 
iff«r  n^ta  bientât  maître  de  toute  Id 
FVance.  Eudes  mourut  a  la  Fère  en  PI- 
catdie ,  Pan  898  (3  janvier),  sans  laisser 
êe  postérité.  Son  corps  fut  enseveli  avec 
honneur  à  Saint-Denis ,  parmi  ceux  des 
rois  carlovtngièns. 

EtJDES  DB  BoURGOONS.  Voye^  Boue* 
GOèNE(ducs  de). 

T.vtfÈs  B*  MONTBftutL,  àrcfritécte 
du  trèi«ttrtfré  siècle.  «  Thiîvet(*)en  parlé 
comme  d*un  homnie  très-illustre.  Il  dit 
qu'il  accompagna  saint  Louis  dans  le 
voyage  de  la  terte  sainte^  qu'il  fortifia 
te  port  et  la  ville  de  Saint-Jean  d'Acre, 
dt  qu'après  son  retour  è  Paris ,  ce  fbt 
lui  qui  eut  la  conduite  des  travaux  de 
ûhisieurs  des  églises  que  ce  prince  y  Gt 
fente,  entre  autres,  de  Saftite-Cathe- 
Hffié  du  Fal  des  Écoliers,  de  tffôtel- 
ÏHeu,  de  Sainte -Croix  de  la  Breton- 
nerie,  des  Bkmcs  •  Manteaux ,  des 
i^tiinze'f^ngts,  deS  Mathurinsj  des 
Chartreux  et  des  CordeHers, 

Cet  architecte  survécut  de  vingt  an- 
nées à  saint  Louis»  et  ne  mourut  qu'en 
1289,  ((  ainsi  qu'il  estoit  marqué  sur  son 
^itaphe ,  qui  se  voyoit  dans  la  nef  des 
Cprdeliers  avant  l'année  1580,  époque 
où  cette  église  a  esté  presque  entière- 
ment brûlée  (**).  » 

EuDTSTÈs.  Congrégation  de  prêtres 
séculiers  étaMie  à  Caen  en  164S,  par 
Eudes  Méierav ,  frère  du  céîèbre  histo- 
rien. Les  eudistes  ne  faisaient  aucun 
vœu ,  et  leur  habit  était  le  même  que 

(*)  Vie  des  hommes  iUiistres ,  Kb.  6. 
(**)  Vies  et  ouvrftj^es  des  plus  célèbres  ar- 
dâtteCfeSy  par  9éUbien,  1607 ,  p.  aïo. 


celui  défi  autres  f^lKs».  Ife<tlHgeMtt 
plusieurs  séminaires  dMs  la  Ifomm- 
die  et  dans  la  BretaçM. 

EuDON ,  célèbre  me  d'Aquitiiw  et 
de  Vascooie ,  qui ,  soit  par  4es  Mes . 
soit  par  la  conquête^  obtint,  Mb  i^ 
mort  de  soti  père,  Bog^ison,  u&  ^* 
Charibert  et  duc  d* Aquitame  (tcr  Hl , 
la  souveraineté  de  ces  deux  smvu!?^ 
jusque-là  séparées.  Quoique  fort  fny 
a^ors ,  Endon  augmenta  rapidefflent  « 
puissance.  Avant  Tépoqae  où  tes  de* 
ments  contemporaine  commencmt  -. 
tenir  compte  de  Idi,  il  nossèdôtérv 
'  outre  la  Vascobie  et  le  aoché  de  la-, 
louse ,  le  paj'S  de  Bourges ,  TArvenii* , 
le  Vêlai ,  te  Limousin,  le  Bonerw.  i 
Ô^vaudan ,  l'Uzèges ,  en  un  mot  tAiU 
l'Aquitaine  orientale  jusqu'à  la  Lon? 
Au  delà  de  ce  fleure ,  il  occupait  cr^ 
portion  de  la  Neostrre  appem  dppe* 
province  du  Nivernais;  enfin,  ser  <3 
rive  gauche  du  bas  Rhône .  h  r^rt* 
occidentale  au  moins  de  la  Prv^wr 
de  la  Provence  arlésienne ,  et  pr(tàb- 
ment  aussi  sur  la  rive  droite  le  t^ 
toire  nommé  plus  tard  ViVarais.  Pî* 
que  tous  ces  pays ,  Eudon  les  ar^i  *^ 
levés  par  la  force  aux  rois  d'Aostn^ 
et  de  Neufitne  (de  687  à  715 };  ma* 
eut  moins  de  bonheur  coiatie  W^  rf 
vfsigoths ,  au^tquels  il  tenta  d*arry^ 
la  Septimanie  (  688  ).  Le  moment  ^r 
plus  naute  puissance  parait  avorr  t 
Celui  de  son  intervention  dans  la  qwrA 
de  Chilpéricïl  avec  Charles-Martrt  *! 
719).  En  effet,  les  deux  partis  nt*J 
chèrent  successivement  son  alliwf 
chaque  fois  on  lui  donna  le  titre  de  n 
et  on  lui  prodigua  les  marques  àt  n 
pect  attachées  à  ce  nom  (*) 

Maître  d'un  territoire  qui ,  pr^l 
des  progrès  dès  Arabes ,  était  d<^ 
réellement  la  fï'ontière  de  TEarf»'* 
de  l'Asie,  Eudon  eut  bîentÂt  j*<^ 
surer  contre  EI-Samah-ben-AU*'*' i 
lek,  qui  passa  les  Pyrénées  a\ «:«'."' 
arabe  la  plus  forte  qui  eiH  p*.  ;. 
que-là  en  Gaule,  se  jeta  sur  la  S^;-^  • 
nie,  et  pour  attaquer  tout  ddt>'«j 
chef  le  plus  puissant  du  Midi ,  i.>a  * 
Siéger  Toulouse.  Le  duc  d*Aqu'*iJ 
accourut  avec  des  forces  nonibn>' 
On  se  rencontra  tout  près  de  Toulco 

(*)  Frédégaire ,  cvn. 
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peul-étN  Suif  la  ioute  romaine  qui 
«usait  de  cette  Tille  à  Carcassoane  (*). 
Pouf  enflaiBiner  le  eourage  de»  siens , 
Eudon  leur  «Kstriboa ,  avant  de  faire 
sonner  la  charge ,  les  parcelles  de  trois 
épongea  saintes,  qu'il  prétendait  avoir 
rei^ues  en  présent  du  pape  Grégoire  Û , 
et  qai  avaient  servi  à  nettoyer  la  t^le 
sur  laquelle  les  souverains  pontifes  don- 
naient la  communion.  Les  cfavétiens 
remportèrent  une  victoire  éclatante ,  et 
ne  perdirent  que  1,500  famiunes,  parnod 
lesquels,  dit  Anastase,  le  biographe 
ées  papes,  ne  se  trouva  pas  un  seul  de 
ceux  qui  s'étaient  munis  d'un  brin  des 
éponges  sacrées  {**). 

En  726,  Eudon  battit  en  Aquitaine 
un  autre  chef  arabe,  nonnné  Anbessa , 
auqud  il  livra  encore,  quelques  mois 
plus  tard,  au  delà  dn  Rhône,  en  Pro^ 
vence,  une  bataille  acharnée  où  la  for- 
tune se  prononça  de  nouveau  pour  lui. 

Eudon  condot  néanmoins ,  vers  729, 
«ne  alliance  avec  un  chef  musulman , 
commandant  de  la  frontière  orientale,  et 
révolté  contre  le  divan  de  Cordoue  ;  U 
loi  donna  mén^e  la  main  de  sa  fille  Lani* 
pagie ,  douée  d'une  beauté  merveilleuse. 
Peut-être  pensait-il  s'assurer  ainsi  on 
moyen  de  reconquérir  la  Septimanie; 
en  tout  cas,  il  suscitait  aux  inlidèles  de 

raves  embarras,  des  dissensions  utiles 
la  cause  des  chrétiens.  Quoi  qu'il  en 
soit,  son  allié  rebelle  fut  pres(]ue  aus- 
sitét  réduit,  et  lui-même  se  vit  tout  à 
coup  trop  sérievsement  occupé  aTHewrs 
pour  le  secourir  (***). 

En  730,  Charles-Martel,  pressé  de 
rompre  le  traité  conclu  dix  ans  aupara- 
vant avec  £u4on ,  souverain  d'un  si  ri- 
che et  si  vaste  territoire ,  prétendit  que 
oeluî-oi  avait  manqué  à  certaines  con- 
ditions de  ce  traité,  et  exigea  une  répa* 
ration  qui  \m  fut  refusée.  —  La  guerre 
éclata,  au  printemps  de  731,  entre  leèr 
deux  rivaux ,  entre  Théritier  des  Méro- 

O  Les  traditions  arabes  désignent  ce  lieu 
par  le  nom  à^EUbalat  (chaussée,  route  pavée.) 

(•*)  Ibn-Uayan,  historien  arabe ,  rapporte 
que  cette  défaite  était  encore  de  son  temps , 
e^est-â-dire  quatre  ou  cinq  siècles  après  Pevé- 
nemcnt,  le  sujet  d'une  commémoration  ftt- 
aèbre. 

(***)  Le  moralman  eut  la  tète  coupée ,  et 
Leôipagie ,  prisonnière ,  fut  enfoyée  à  Damai, 
an  senil  da  chef  des  croyants. 
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tin^ens  et  in  Gariovin|iMi  uswpaleiir. 
Charles  fit  detn  invasions  successives 
4ans  le  Berri,  oà  il  brdU  et  ravagea 
toot,  sans  excepter  les  lienx  les  plus 
saints.  D'un  autre  côté,  l'émir  d^Es- 
pagne,  Abd-el-Raëman,  vainqoevr  du 
gendre d'Eudon,  passa  presque  en  même 
temps  les  Pyrénées  pour  envahir  la 
Yasconie  et  l'Aouitaine.  Eudon ,  qui 
s'élança  peur  lui  narrer  le  passage ,  rot 
culbuté  et  repoussé  jusqu'à  Boraeaux. 
Là,  il  essuya  une  nouvelle  défaite,  et 
la  ville  fut  prise  et  pillée.  Les  musul- 
mans ne  devaient  s'arrêter  qu'à  Poitiers. 
Le  brave  et  malheureux  Eudon ,  sans 
armée  et  voyant  ses  États  à  la  merci 
d'iui  ennemi  croel ,  surmonta  son  or- 
gueil, oublia  les  ressentiments  du  passé 
et  les  craintes  de  l'avenir ,  pour  recou- 
rir au  seul  bomow  mii  pût  le  relever 
cto  SB  détresse,  à  Cnarles-Martei.  Le 
Carlovingien  consentit  à  s'armer  contre 
les  Arabes ,  mais  à  des  conditions  assez 
dures  pour  son  ancien  ennemi.  Alors 
fut  livrée  la  mémorable  bataiie  de  Poi- 
tiers. 

Charles,  vaioquear,  ne  résista  pas  k 
k  tentation  de  garder  les  provmces 
qu'il  venait  de  sauver,  et  il  contraignit 
£udon  à  lui  jurer  fidélité  et  soumission 
comme  sujet.  Celui-ci  recouvra ,  tout»* 
Ibis,  dès  qu'il  eut  repassé  la  t/oire,  la 
possession  de  l'Aquitaine  et  de  la  Vas* 
coDîe.  Mais  la  Provence  et  les  pays  en«> 
tre  le  Rhdne  et  les  Alpes  Inrent  dès 
lors  perdus  pour  loi  comme  pour  les 
Cartovingiens.  • 

Eudon  repoussa  encore  plusieurs  ir* 
mptions  du  nouvel  émir  d'Espagne, 
Abd*el-Meleek.  Enfin,  accablé  par  l'âge, 
et  plus  encore  par  les  fatigues,  les  agi- 
tations et  les  dernières  traverses  de  sa 
Tie ,  il  mourut  en  785 ,  âgé  de  plus  de 
70  ans.  Ses  restes  furent  portés  dans 
on  monastère  de  l'île  de  Ae. 

Ses  États  passèrent  à  ses  deui  fils , 
Hunald  et  Atton  (Voyes  Hcnaui). 

Eodon  n'était  certainement  {tas  im 
homme  ordinaire,  loi  qui,  contemporain 
et  adversaire  de  Charles^Martel,  ne  fat 
ni  éclipsé,  ni  sobiuguë.  «  Rien  pciut- 
étre  n  atteste  si  bien  aii}oord'hui  les 
grandes  qualités  d'Eudon,  »  dit  M.  Fau- 
rîel ,  dont  TexceUente  Histoire  de  la 
Gaule  méridionale  a  jeté  un  grand  jour 
sur  ce  personnage,  «  que  f inique  et 

39. 
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Î^rossièse  malveillance  avec  laquelle 
*ont  traité  les  chroniqueurs  carlovin- 
giens ,  adulateurs  serviles  de  ses  enne- 
mis  Leurs  réticences  ne  sont  rien  en 

comparaison  de  leurs  calomnies A 

les  en  croire,  ce  fut  par  dépit  d'avoir  été 
vaincu  par  Charles-Martel,  dans  une 
guerre  où  Tinjuste  agression  de  celui-ci 
est  mieux  constatée  que  sa  victoire, 
qu'Ëudon  alla  chercher,  au  delà  des  Py- 
rénées, ces  terribles  légions  d'Arabes 
qui  le  battirent  et  pillèrent  presque 
toutes  ses  villes.  Pour  pouvoir  proférer 
un  si  absurde  mensonge,  il  fallait  taire 
un  fait  grave  et  certain  ;  il  fallait  taire 
que  ce  fut  aux  sollicitations  d'Eudon  que 
Charles-Martel  marcha  contre  les  Ara- 
bes :  aussi  pas  un  de  ces  chroniqueurs 
ne  le  dit  « 

EuGÈMis  NAPOtBOif ,  vice-roi  dlta- 
lie,  naquit  à  Paris,  le  3  septembre'!  781, 
du  général  Alexandre  de  Beauharnais 
et  de  Joséphine  Tascher  de  la  PageriCy 
qui  fut  depuis  impératrice  des  Fran- 
çais (*).  Du  fond  de  sa  prison,  et  au 
moment  d'être  conduit  à  Téchafaud , 
son  père  le  recommanda  au  général  Ho- 
che ,  qui  avait  été  son  ami ,  et  Eugène 
alla  bientôt  après ,  en  Bretagne ,  ifaire 
ses  premières  armes  sous  ce  grand 
capitaine. 

De  retour  à  Paris ,  quelque  temps 
après ,  il  se  fit  connaître  avantageuse- 
ment du  général  Bonaparte .  qui  venait 
d'être  chargé  du  commandement  mili* 
taire  de  la  capitale.  Un  décret  de  la 
Convention  avait  ordonné  un  désarme- 
ment général  ;  madame  de  Beauharnais 
avait  dû  envoyer  dans  les  magasins  du 
gouvernement  les  armes  de  son  mari. 
Eugène  éprouvait  un  vif  regret  d'avoir 
été  forcé  de  se  dessaisir  du  sabre  de  son 
père;  il  se  rendit  chez  le  commandant 
déplace,  et  employa  tout  ce  que  la  piété 
filiale  peut  donner  d'éloquence,  pour  en 
obtenir  qu'on  lui  restituât  ce  précieux 
héritage.  Le  général ,  ému  de  la  sensi- 
bilité du  jeune  homme ,  lui  accorda  ce 
qu'il  demandait.  Joséphine,  saisissant 
cette  or.casion  de  donner  un  protecteur 
à  son  fils ,  se  hâta  d'aller  le  remercier , 
et  cette  première  entrevue  décida  de 
son  sort  et  de  celui  de  sa  famille. 
Bonaparte  fut  appelé  quelque  temps 

(*)  Toy.  BSAVHABITAIS  et  JOSÉPailCK. 


après  au  commandement  de  \vmàt  d1- 
talie.  Eugène  était  trop  jeune  ymi  sa- 
vre  son  beau-père;  il  resta  a  Pans, 
pour  y  compléter  son  éducation,  ft  o« 
partit  [)our  l'armée  qu'à  la  fin  de  1797. 
Il  venait  d'être  nommé  sous-lieeteist 
dans  les  guides. 

Après  le  traité  de  Campo-Fonn» .  ?. 
fut  envoyé  en  mission  à  Gorfou;  et.i 
son  retour,  il  faillit  périr  à  Rome^dat? 
l'émeute  populaire  qui  coûta  la  vie  :. 
général  Dupnot. 

L'année  suivante ,  il  partit  pour  Tr^ 
pédition  d'Egypte.  Débarqué  à  Maltf  n 
des  premiers ,  il  enleva  de  sa  maiii  u 
drapeau  à  l'ennemi.  Arrivé  ea  Égrpte. 
il  fit  constamment  le  service  le  plus  :£• 
tif  et  se  trouw  aux  actions  les  p» 
meurtrières;  à  l'assaut  d'Alcxaiidne. a 
la  bataille  dès  Pyramides ,  à  la  xrs^ 
du  Caire,  au  combat  d'£l-Aricfo,ali 
prise  de  Jaffa,  au  siège  de  St-Jca&^i* 
cre  et  à  la  bataille  d'Aboukir  ;  fortom 
il  déploya  un  grand  courage  et  bki» 
intelligence.  Au  premier  assaut  de  S^ 
Jean  d'Acre ,  il  fût  blessé  à  la  tête  d* 
éclat  de  bombe ,  et  resta  longtemps  nr 
seveli  sous  les  décombres  d*uoe  uiora  tk 
écroulée. 

Il  revint  en  PYance  avec  Bonaparte, 
et  fut  nommé,  bientôt  après,  capii 
de  cavalerie.  Il  se  distingua  à  la 
bataille  de  Marengo^  et  fut  ële%f 
grade  de  chef  d'escadron  sur  le  ch: 
de  bataille;  deux  ans  après,  il  fut 
colonel  du  régiment  des  chasseurs  à 
la  garde.  Au  commencement  de  1804 
il  ofevint  général  de  brigade. 

Napoléon,  devenu  empereur  d«s  Fr» 
çais ,  donna  à  son  beau-fils  le  ikXPré 
prince  français,  et  il  le  nomma  arît' 
chancelier  d^État  et  grand  ofScter  éf  ^ 
Légion  d'honneur.  Bientôt  après.  F^' 

§ène  fut  chargé ,  en  qualité  de  \io^r'« 
e   l'administration  du  royaume  dl- 
taiie. 

Les  provinces  dont  se  compo^^^^  <* 
nouveau  royaume  avaient  appartr/.  j 
la  maison  d'Autriche,  au  pape,  au  V^^ 
mont ,  à  la  république  de  VenLsf ,  « 
duc  de  Modène,  à  la  Suisse  et  à  a  7i 
très  petits  Etats.  Ainsi  formé  de  U'it 
beaux  réunis  par  la  con(|uéte,  ce  ^ 
n'avait  encore  ni  direction  politique 
ni  unité  nationale ,  ni  importance  nv 
taire  :  tout ,  à  peu  près ,  y  était  à  creti 
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>s  éléments  ne  aianquaient  pas  ;  Félan 
latriotique  des  populations  était  ex- 
réoie;  niais  il  fallait  une  main  habile 
t  une  forte  volonté  pour  en  tirer 
larti. 

Eugène  n*avait  que  TîngtHquatre  ans  ; 
nais  la  justesse  de  son  esprit  et  la  droi- 
ure  de  ses  intentions  lui  tinrent  lieu 
i'eipérience.  U  appela  auprès  de  lui  les 
tommes  les  plus  probes  et  les  plus  ca- 
[kibles  du  pays,  et  il  eut  la  sagesse  de 
y^-m  à  leurs  conseils. 

Il  régla  successivement  toutes  les 
)raiiches  de  l'administra tion  publique 
iTec  autant  d'ordre  (]ue  d'économie  ;  il 
ipporta  un  soin  particulier  dans  l'orga- 
nisation des  cours  de  justice  et  des  tri- 
■^liDdui  inférieurs;  en  peu  d'années 
armée  italienne  fut  mise  en  état  de  ri- 
iliser  avec  l'armée  francise.  L'agri- 
liiture,  le  commerce,  l'mdustrie  fu- 
cot  encouragés;  de  grands  et  utiles 
ravaui  furent  exécutés  sur  tous  les 
«iBts  du  royaume.  L'instruction  pu- 
%efut  assise  sur  des  bases  convena- 
bW;  00  vit  bientôt  refleurir  les  uni- 
Tmjtes  de  Pavie,  de  Bologne  et  de 
^adoue;  de  nombreux  collèges  furent 
tjblisdaos  les  grandes  villes.  La  men- 
li'^ité,  cette  lèpre  de  l'Italie,  en  fut 
itirpée.  Les  établissements  de  bien- 
^nce  furent  augmentés  et  ramenés 
3  véritable  but  de  leur  institution  ;  le 
^ime  des  prisous  reçut  des  change- 
EieQts dictés  par  l'humanité;  les  vois  et 
(s  assassinats  furent  réprimés  avec  ri- 
?^r.  Les  beaux -arts  furent  l'objet 
iuoe protection  spéciale;  le  prince  les 
«ouragea  de  toute  manière,  fonda  le 
^Q  muséum  de  Brera ,  établit  un 
^nsrrvatoire  de  musique  et  de  décla- 
^tjon  (^i  fournit  bientôt  des  sujets 
«premiers  théâtres  de  l'Italie,  et  fit 
«mrc  Tart  de  la  mosaïque  en  grand. 

Toutes  ces  améliorations  supposent 
^  'ortes  dépenses  ;  et  cependant  les 
f"pl«  ne  furent  jamais  surchargés 
'jOîpôts;en  effet,  une  sévère  écono- 
KK*  présidait  à  l'administration,  et  non- 
^•ement  les  revenus  ordinaires  suffi- 
îiîpnt  aux  dépenses,  mais,  tous  les  ans,  * 
*  mettait  douze  à  quatorze  millions 
^ réserve; enISl 3,  les  économies  s'é- 
^aieflt  à  quatre-vingt-douze  millions. 

^pres  la  campagne  de  1805,  le  prince 
t««aic  épousa  la  princesse  Auguste- 


Amélie  de  Bavière,  et  Napoléon  l'in- 
vestit du  titre  de  prince  de  f^etUse^  et 
le  déclara  son  fils  adoptif,  et  V héritier 
présomptif  de  la  couronne  d^ Italie. 

L'Autriche  ayant ,  en  1809 ,  déclaré 
la  guerre  à  la  France ,  une  armée  de 
cent  mille  hommes  se  réunit  sur  les 
revers  des  Alpes  Carniques  et  Juliennes, 
et  se  prépara  à  entrer  en  Italie.  Le  vice- 
roi  pouvait  à  peine  leur  en  opposer 
soixante  mille.  Il  les  concentra  derrière 
le  Tagliamento. 

Le  début  de  la  campagne  ne  fut  point 
heureux  pour  lui;  il  perdit  la  bataille 
deSacile,  et,  comme  il  le  disait  lui-même 
avec  une  noble  franchise  :  Jamais  ba- 
taille ne  fut  plus  complètement  perdue; 
mais  aussi  dès  lors  son  génie  militaire 
fut  fixé  pour  toujours.  Le  revers  de  Sa- 
cile  fut  bientôt  effacé  par  les  brillants 
combats  de  la  Piave,  ae  St-Daniel,  de 
Tarvis  et  de  St-Michel,  qui  ouvrirent 
au  prince  les  routes  de  1  Autriche  ;  il 
s'avança  rapidement  sur  Vienne,  dé- 
truisant tous  les  corps  ennemis  qui  lui 
étaient  opposés.  Cette  marche  glorieuse 
fut  couronnée  par  la  bataille  de  Raab, 
où  il  battit  complètement  l'armée  au- 
trichienne, et  que  Napoléon  appelait 
une  petite -fille  de  Marengo.  Après 
cette  victoire,  le  prince  remonta  le  Da- 
nube ,  vint  opérer  la  jonction  avec  l'ar- 
mée française,  et  prit  une  part  glorieuse 
à  la  bataille  de  Wagram. 

«  Malheureusement  les  succès  du 
prince  éveillèrent  la  jalousie  de  quel- 
ques membres  de  la  /amille  impériale  ; 
ils  crurent  voir  en  lui  un  compétiteur 
dangereux,  sur  qui  les  suffrages  i\es 
Français  pouvaient  un  jour  se  por- 
ter. 

«  Ces  craintes  étaient  d'autant  plus 
vives,  que  l'empereur  n'avait  pas  d'en- 
fant ,  et  qu'aucun  de  ses  frères  ne  pa- 
raissait encore  en  état  de  le  remplacer 
à  la  tête  des  armées.  Dès  lors  ils  se  mi- 
rent à  l'œuvre  pour  exciter  la  méfiance 
dans  l'âme  de  Napoléon. 

«  Ces  manœuvres  insidieuses,  secon- 
dées par  un  ministre  habile  à  nuire , 
aboutirent  à  la  dissolution  du  mariage 
de  Joséphine,  dans  le  but  d'éloigner  de 
plus  en  plus  Eugène  àts  marches  du 
trône. 

«  Ce  n'est  pas  le  seul  tribut  que  l'em- 
pereur ait  payé  aux  exigences  de  sa  fa- 
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mille ,  mais  c'est  à  coup  sûr  le  plus  fu- 
neste. 

«  Telle  fut  la  récompense  de  la  loyauté 
et  des  services  signales  du  prince  ;  mais 
il  ne  songea  pas  à  lui  dans  .cette  circons- 
tance :  ce  qui  le  navra ,  ce  fut  le  coup 
porté  à  sa  mère  (*).  » 

Il  montra  dans  cette  circonstance  une 
sensibilité ,  une  dignité  et  une  abnéga- 
tion extrêmes.  Il  voulut  d*abord  renon- 
cer aux  affaires  publiques  ;  mais  vaincu 
f>ar  les  sollicitations  de  sa  mère ,  de 
'empereur  lui-même,  et  par  des  consi- 
dérations de  familJe.  il  sacrifia  ses  sen- 
timents personnels  a  ce  qu*il  regardait 
comme  un  devoir;  mais  dès  lors  il  re- 
fusa toute  faveur  nouvelle,  disant  qu'on 
les  regarderait  comme  le/îrte  du  divorce 
de  sa  mère. 

Dans  la  désastreuse  campagne  de 
Russie,  Eugène  commandait  te  4*  corps 
d'armée,  qui  se  distingua  aux  combats 
d'Ostrowno  et  de  Witepsk,  à  la  bataille 
de  la  Moskowa ,  mais  surtout  pendant 
la  retraite,  à  la  bataille  de  Malojaros- 
lawetz  ,  où  il  soutint  seul  l'effort  de 
toute  Tarmée  ennemie.  Le  vice-roi  prit 
encore  une  part  glorieuse  aux  combats 
de  Viazma  et  de  Krassnoî  ;  mais  lors- 
aue  Ton  arriva  à  la  Bérésina,  le  4*  corps 
était  entièrement  détruit. 

Le  13  janvier  1813,  le  roi  de  Naples 
quitta  le  commandement  de  l'armée,  si 
toutefois  on  peut  donner  le  nom  d'ar- 
mée à  quelques  milliers  de  malheureux 
épuisés  par  la  faim ,  le  froid  et  la  fati- 
gue. Eugène  eut  le  courage  de  se  met- 
tre à  la  tête  de  ces  nobles  débris  ,  dont 
le  total  ne  s'élevait  pas  à  12,000  hom- 
mes. Ce  fut  avec  ces  troupes ,  dénuées 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  com- 
battre ,  qu'il  entreprit  de  faire  tête  aux 
Russes  et  aux  Prussiens ,  qui  s'avan- 
çaient jusqu'au  centre  de  l'Allemagne. 

«  Attaqué  tous  les  jours ,  tous  les 
jours  risquant  d*être  â€bordé ,  le  prince 
prit  sa  route  par  Berlin  et  Wittemberg, 
et  arriva  le  9  mars  à  Leipzig.  Son  ar- 
mée, grossie  par  les  renforts  qu'il  était 
parvenu  à  réunir  pendant  sa  marche, 
comptait  alors  50,000  hommes ,  avec 
lesquels  il  put  tenir  la  li^ne  de  l'Elbe, 
menacée  par  150,000  allies.  Cette  cam- 

(*)  Notice  sur  la  vie  du  prince  Eugène, 
par  le  général  Armandi,  p.  44  et  saiv. 


pagne  de  cinquante  joun,  dnirispo!- 
Dfln  jusqu'à  Leipzig ,  est  peut-être  ^^ 

Sisoae  le  plus  étonnant  de  l'cspéditKn 
e  Russie ,  et  tous  les  militairs  sV- 
cordent  à  la  regarder  comme  db  éé- 
d'œuvre  de  stratégie ,  qui  suffisait  1  lui 
seul  pour  placer  le  prince  Eaçne  «. 
rang  des  plus  grands  capitaines.  Nv^v 
iéon  lui-même  répéta  plus  d'une  fè:^. 
en  pariant  de  l'expéditioo  de  Ross^ 
«  Nous  avons  tous  conwiis  des  i»\\f^ 
«  Eugène  est  le  seul  qui  n'en  ait  p  • 
K  fait  (*).  • 

Le  prince  contribua  ensuite  ao  sucrr« 
de  la  Datarlle  de  Lutzen  ;  puis,  ?}îr 
été  chargé  du  commandement  de  Fa^ast- 
garde ,  il  poussa  vivement  TeniNsni  ]3- 
qu'à  Dresde,  et  se  distingua  encart :n 
combats  de  Colditz  et  de  Wilsdrsâ 
ainsi  qu'au  passage  de  l'Elbe. 

Cependant  la  politique  de  rAftrief 
étant  devenue  suspecte  à  If  apoto .  k 
▼ice-roî  fut  obligé  de  retoamer  ^  l'> 
lie ,  pour  s'occuper  de  la  défense  t, 
royaume.  Tous  les  moyens  étaient  ^*<  \ 
ses  ;  il  n'y  avait  ni  soldats  ni  oi^icsif- 
les  armes  manquaient  ;  les  msrsif  r. 
étaient  vides.  Le  prince  parvint,  s  î  ?  • 
d'activité ,  à  suppléer  à  tout  En  mot:  ^ 
de  deux  mois ,  une  armée  de  ^M 
hommes  se  trouva  prête  à  entrf r  ' 
campagne.  Voulant  éloigner  autant  c  ' 
possible  le  théâtre  de  la  guerre,  Ei;^-  « 
franchit  les  Alpes  pour  se  portfT  r  I 
lyrie  ;  mais  il  apprit  bientôt  que  ^i 
province  était  déjà  envahie  par  une  r 
mée  de  05,000  Autrichiens.  H  ne  *n 
gea  donc  plus  qu*à  faire  une  guerre  é\ 
fensive ,  qui  nût  tout  à  la  fois  cnr.tr  I 
l'ennemi ,  et  lui  donner  l'occasioi!  e 
guerrir  ses  jeunes  soldats.  H  ^' 

Ï probablement  réussi  à  se  maintcirr  •- 
a  haute  Save ,  si  la  défection  de  l  f 
vière  n'eût  ouvert  à  l'ennemi  les  rc.: 
du  Tyrol.  Il  se  vît  alors  contraioi  ♦  * 
retirer  sur  Tlsonzo  et  sur  l'Adi? •  -  * 
la  trahison  de  Murât ,  qui ,  lui  it^^ 
était  passé  du  côté  de  l'ennemi,  W^v 
à  se  retirer  derrière  le  Mindo.  H  i  ' 
vint  à  s'y  maintenir  jusqu*à  la  fin  ) 
campagne.  Ses  deux  adversaires  ^^^ 
à  lui  opposer  des  forces  pfus  gue  tr>{'l' 
cependant  il  battit  les  Autrichiens  ^ 
bataille  du  Mincio,  les  NapoËtains  irf 

(*)  Ouvrage  ché,  p.  5i4hi. 
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n  fxi  partie  de  la  f*  dhrision  mllî- 
ire  et  de  la  1  **  conservation  forestière 
'aris).  Ses  tribunaux  sont  du  ressort 
t  ta  coar  royale  de  Paris  ;  ses  écoles 
fiendeot  de  l'académie  universitaire 
ia  même  ville  ;  enfin  il  forme  le  dio- 
tt  d*an  éf édié  suffragant  aussi  de  Pa- 
i,  et  dont  le  siège  est  à  Chartres. 
Parmi  les  hommes  remarquables  qu'il 
produits,  on  peut  citer  Rémi  Belleau, 
a.  Desportes  ,  André  et  Michel  Féli- 
a,  A.  Godeau,  Panard,  Rotrou,  Col- 
idlartevilie,  Dussaulx  ;  les  conven- 
mneis  Pétion  et  Brissot ,  etc. 
EusÈBE,  marchand  syrien,  qui,  se 
DOTant  à  Paris  pour  son  négoce ,  en 
>t ,  acheta  Févécmé  de  cette  ville,  mis 
rcDcan  par  Frédégonde^  après  la  mort 
^Ragoemode.  II  chassa  tous  les  jeu- 
9  gens  que  son  prédécesseur  avait 
mis  dans  Técole  épiscopale  ;  il  fit  su- 
^  ie  même  sort  aux  maîtres  préposés 
Air  enseignement.  11  les  remplaça  par 
«  %m  de  son  pays ,  et  remplit  ainsi 
•  Syneos  TÉglise  parisienne.  Mais  il 
'jouit pas  longtemps  du  fruit  de  son 
sfcbé,  et.  fut  remplacé  par  le  frère  de 
iQsemode. 

In  antre  Eusàbe  ,  évéqae  de  Paris , 
fcona  prêtre ,  en  551 ,  Clodoalde ,  le 
ol  des  fils  de  Clodomir  qui  eût  échappé 
■ttissacre  de  ses  frères ,  et  que  Ton 
{Kiie  aujourd'hui  saint  Cloud. 
&ST4CHB ,  né  en  1773 ,  de  parents 
"Kûns,  à  Saint-Domingue,  sur  Tha- 
ition  de  M.  Belin  de  Villeneuve,  Fun 
t.pins  riches  propriétaires  de  la  co- 
ù<i  se  distingua  de  bonne  heure  de 
1  compagnons  par  ses  vertus  et  par 
B  intelligence.  Il  refusa  de  prendre 
rt  3  II  première  révolte  des  esclaves , 
^791 ,  et  sauva  de  la  vengeance  des 
^^  plus  de  400  colons,  par  les 
■jens  les  plus  ingénieux ,  quelquefois 
^i  au  péril  de  sa  vie. 
^'  de  Villeneuve  était  en  Europe.  Il 
(«vint peu  après;  mais  le  calme  n'é- 
t.pas  rétabli  dans  la  colonie.  Il  fut 
ogé  de  se  r^ugier  dans  les  mornes , 
Eostache  lui  troa?a  un  asile.  Les  do- 
^ques  étaient  alors  rois  en  rè^uisi- 
f''»  Eustache,  appelé  à  conduire  la 
^re  du  général  Lasalle ,  sauva  en 
»fim  la  vie  à  la  famille  Delfaux,  qui 
f^t  du  Cap.  Eustache  quitta  ensuite 
^*wnic  avec  son  maître  sur  un  navire 


américain  ;  il  était  parvenu  à  sauver  et 
à  faire  embarquer  une  quantité  consi- 
dérable de  sucre.  A  peine  furent-ils  à 
quelque  distance ,  que  des  corsaires  an- 
glais les  capturèrent ,  et  mirent  à  bord 
18  de  leurs  hommes.  Eustache  conçut 
le  projet  de  sauver  Téguipage ,  et  pro- 
posa au  capitaine  de  faire  usage  de  quel- 
ques armes  qui  étaient  à  bord,  et  de  se 
saisir  des  18  Anglais.  Celui-ci  accepta, 
et ,  grâce  au  courage  et  à  la  présence 
d'esprit  de  ce  brave  nègre ,  le  navire 
américain  fut  repris,  et  continua  sa 
route  jusqu'à  Baltimore. 

M.  de  Villeneuve  et  son  fidèle  nègre 
revinrent  en  1794  à« Saint-Domingue; 
mais,  poursuivis  encore  par  les  insur- 
gés, ils  se  réfugièrent  dans  la  partie  es- 
pagnole, d*où  Eustache  fit  venir,  à 
raide  même  des  révoltés ,  les  débris  de 
la  fortune  de  son  mattre.  Il  les  lui  rap- 
porta ensuite  au  môle  Saint-Pïicolas,  où 
il  fut  reçu  en  triomphe  par  les  blancs 
aussi  bien  que  par  les  hommes  de  cou* 
leur. 

Le  calme  succéda  enfin  à  Torage; 
mais  de  Villeneuve  avait  presque  perau 
la  vue  et  ne  pouvait  plus  lire.  Eustache 
voyant  eombien  cette  privation  lui  était 
pénible ,  prit  en  secret  dès  leçons  d'un 
mattre  d'école  habitant  dans  le  voisi- 
nage. Un  jour  il  entra  un  livre  à  la 
main  dans  la  chambre  de  son  mattre , 
et  vint  lui  donner  une  nouvelle  marque 
de  dévouement:  Tant  d'attachement 
devait  avoir  sa  récompense  :  Eustache 
fut  affranchi  ;  mais  la  mort  de  M.  de 
Villeneuve  suivit  de  près  cet  acte  de 
justice. 

Des  leçs  considérables  furent  remis 
au  bon  nègre  ;  mais  ils  furent  aussitôt 
employés  en  actes  de  charité,  et  Eusta- 
che, à  peine  sorti  de  l'esclavage,  se  vit 
forcîé  d'entrer  dans  la  domesticité.  Il 
devint  le  maître  d'hôtel  du  général  Ro- 
chambeau,  qu'il  suivit  en  Europe,  et 
dont  il  partagea  la  captivité  en  Angle- 
terre. Là ,  il  trouva  un  des  amis  de 
M.  de  Villeneuve;  il  entra  à  son  ser- 
vice ,  et  resta  avec  lui  pendant  28  ans , 
en  le  soutenant  du  produit  de  son  tra- 
vail ,  car  le  nouveau  mattre  d'Eustache 
perdit  bientôt  sa  fortune.  Des  milliers 
de  voix  dans  les  deux  mondes  attestent 
l'inépuisable  charité  de  ce  bon  nègre. 
Aussi  modeste  que  généreux ,  quand  la 
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louaoge  venait  k  chorchef  i  il  la  repoiM- 
sait  avec  simplicité  :  «  Ce  o*est  pas  p^ii^ 
les  hommes,  disait-il,  que f ai  fait  tA«t 
cela ,  c'est  pour  le  maître  qui  est  là- 
baut.  »  L'Académie  française  lui  dé- 
cerna, en  1833,  le  premier  prix  de  vertu 
fondé  par  Montyon. 

ËusTACHE  D£S  Chàmps,  dît  More), 
bailli  de  Senlis ,  fut  un  des  poëtes  le^ 
plus  féconds  et  les  plus  estimes  du  qpa^ 
torzièfue  siècle.  Christine  de  Pisao, 
dans  une  lettre  9u*elU  lui  adresse,  à 
la  àHtfi  du  10  février  1403 ,  l'appelle  «o» 
ckier  maistre  et  amU,  Éustac^e  d^ 
Champs  fut ,  suivant  un  hi^rien  émi- 
nent,  le  Béranger  eu  qninziènu  sié" 
cle(*).  Il  représente,  en  effet,  le  poët4 
moderne  par  sas  cotés  patriotique,  sati- 
rique et  sensuel.  Sa  haine  oontre  TAd- 
glais  éclate  surtout  dans  un  grand 
nombre  de  ses  pièces,  parmi  lesquelles 
on  peut  citer  celle  qui  commence  ainsi  : 

Pftit  n'«are«  jà»  c'IU  m  mdent  C«l«it,  cte. 

et  la  ballade  suivante ,  où  l'auteur  s'é- 
lève à  une  hauteur  remarquable  : 

Selon  le  Brut,  des  l'iyle  des  Géant 
Qui  depuis  fut  Albion  «ppriée 
PfMtple  maudit,  ur  dis  en  Dieu  «réuM* 
Sifra  Tisle  de  tous  points  désolée. 
Par  leur  orgueil  vient  la  daTt  journée 
Vont  leur  prophète  Merlin 
Pronoalica  leiir  dolereuse  fin , 
Quand  il  rscript  :   f^ie  perdrai  «f  ferrr. 
Lors  monsirrVont  catrangiez  et  voisine  : 
jfu  t«mp*  jodii  é$toit  cj  jtngteitrt*. 

Visaîjfe  d'aoge  portez  {4»gli,  <i%9U),  auiUU)i«B«Cf 
De  diable  est  en  tous  too  dis  sortisse ns 

A  Luctfer 

Dostrui»  sec^;  Orcc*  diront  et  h»^tm  \ 
4u  iemft  Jadis  fstoU  ty  Ai^Ut^rff- 

On  trouve  la  biographie  d'Eusâacfaf 
des  Champs  en  tête  de  ses  poésies  mo- 
rales et  satiriques ,  publiées  m  W^  9 
par  M.  Crapelat. 

EusTACHE  i>«  Sajrt^Pibbjib^  Voy, 
Saint-Pibbab. 

ËUSTACHE  LE  MOIHB,  faOïeUX  B¥M|* 

turier  boulonnais,  du  treizième  siècle. 
Ainsi  que  l'indique  soB  sumom ,  il  hd 
d'abord  moine ,  puis  ieta  le  froc  aux 
orties  et  devint  sénéchal  et  favori  de 
son  maître,  le  comte  de  Boulogne; 
plus  tard  il  lui  fit  la  guerre ,  et  «  tant 
le  guerroya  que  il  alla  puis  au  service 
le  roi  d'Ëngletierre,  parce  que  le  comte 


C)  Micbdet,  Butoire  tU 
p.  3a a. 
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estoit  derere  le  roi  de  Fibbcs.  fi  Wn 
vit  tant  que  le  roi  li  doqm  ks  jted 
Gernasée  (*).  »  Q»§endaiit  «1  v  M 
pas  à  se  bfouiltar  avec  Jean ,  tf  yaik 
dans  l'armée  que  rassemblait  LMii.ft 
de  Philippe -AufiMte,  appelé  firki 
barons  aillais.  CétaU  lui  qoe  k  jm 
prinee  consultait  pour  aes  opéntNi 
oavales.  l.eB4aoât  l>17,oo  luîenrf 
la  flotte  française,  i^ée  par  k  m 4 
France,  a0ir  qu'il  ia  eopduisit  su 
malenoontre  à  Londres ,  et  la  remit  k 
bon  état  au  prince  Louis.  Koos  i«« 
raconté,  dans  notre  article  Doi^h 
(  bataille  navale  de),  eoomient  les 40 
saires  anglais  attaquèreol  et  écira 
nos  vaisseaui.  Après  la  bataille  1 
trouva  à  fond  de  cale ,  et  dans  U  la 
tine  d'un  navire ,  Eustacbe  le  Miâ 
que  Ton  désirait  fort  trouver.  Se  1951 
pris,  il  û£frit  une  sonuiM  énorof  ^a 
racheter  sa  vie  et  ses  membres,  rt  fn 
mit  une  Gdélité  inviolable  au  roiiAi 
gleterre  ;  mats  Richard ,  bâtard  4t  M 
sans  Terre ,  le  saisit  et  lui  dit  :  •  Tr^ 
«  Ire  pervers ,  tu  ne  décevras  pb»  a 
«  sormais  qui  que  oe  soit  par  tei  ^ 
«  messes  menteuses.  »  Il  tira  soa  sla 
et  lui  eoupa  la  tête  (**)•  «  Et  li  ti«ri 
«  Wistasse  le  Moine  fu  fiebie  es  a 
«  lance  ;  si  fu  portée  à  Caotorb.r^ 
«  par  le  paîs  por  moostrer.  »  Tout  | 
détails  connus  jusqu'à  présent  suri 
homme  eitraordinaire ,  qui  sut  sr  tiri 
craindre  tour  à  tour  de  deux  rois,  s 
été  rassemblés  par  M.  Fraadsqae  1 
chel,  dans  sa  Notice  sttr  ie  r»* 
iFEustache  le  Moine;  Paris,  Siitciki 
1B84 ,  et  dans  ses  Htimoris  au  mimd 
de  HfkstmcUon  pubiUme,  surkià 
ciens  monuments  de  fkUtoire  d  et 
littérature  de  la  France ^  quinte* 
nent  dans  les^  bibliotkéques  de  rjtfi 
tmre  et  de  l^ Ecosse  ^  Paris ,  inpnflfl 
royale,  1838,  in-4%  p.  10.  ! 

EusTACKB  (maître).  Voy.  Wao    I 
ÉvAux   Evahonium  ,    petitr  ^1* 
très-anoienne  du  département  et  I 

(*)  Histoire  des  ducs  de  Normandir  ^  i 
rois  d'Angleterre,  d*après  deux  aaa'<rj 
de  la  bibl.  du  roi.  (Collection  de  U  Sd^ 
de  l'histoire  de  Fraoce.) 

(**)  Ghroni<^de  Matthîeg  Mris,  ».  >v 
ligne  49.  H  euste  un  grand  onabrea^^ 
râaliona  de  œt  évéoeocot  Yoycs  l'Btf^ 
des  dnade  Iferatiidicpmiiit,  pw 
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CreaK,  arrondiaBement  ë*Aubu88on, 
autrefois  chaf^lieu  du  pays  de  Gom* 
brailles  en  Auvergne.  Bâtie  sur  un  pia> 
teau  éIcTé  de  800  mètres ,  elle  a  un  éta- 
blissement d'eaux  thermales  alimenté 
par  des  sources  dont  la  découverte 
semble  remonter  à  une  haute  antiquité. 
C*est  ce  que  prouvent  la  forme  de  quel- 
ques bains ,  les  matériaux  qui  les  com* 
posent,  an  reste  de  voie  romaine  qui 
conduisait  d'Évaux  à  Felletin,  enfin 
plusieurs  monuments  romains  déoou* 
verts  à  diverses  époques  dans  les  envi* 
rons. 

Non  loin  d'Évaux  sont  les. ruines  du 
fameux  château  de  la  Aoohe-Aymon. 
La  population  actueHe  de  cette  petite 
ville  est  de  2^460  habitants.- 

ÉvâcHBS  (les  Trois) ,  ancien  pays  de 
Lorraine  dont  les  villes  principales 
étaient  :  Metz  (Moselle) ,  TmU  (Meur- 
the),  et  yerdun  (Meuse) ,  conquises  en 
1 5iit  par  Henri  IL 

ÉTKCHBS.  Voyez  Archbvéchbs. 

Éyéques. — Dans  les  premiers  temps 
du  christianisme,  les  évé(|ues  étaient 
ékis  par  le  peuple  du  diocèse  qu'ils 
étaient  appelés  à  diriger  ;  leur  élection 
était  ensuite  consacrée  par  le  sufirage 
du  clergé  et  des  évéques  de  la  province , 
qui  les  sacraient  et  leur  imposaient  les 
mains. 

Nous  aVhns  montré,  à  Farticle  Clbb- 
Gi ,  quelle  était  la  composition  de  Tépis- 
copat  des  Gaules,  à  Tépoque  du  démem- 
brement de  Tempire  romain.  Composé, 
en  général ,  des  nommes  les  plus  consi- 
dères du  pays ,  soit  par  leur  savoir  et 
leurs  vertus,  soit  par  la  noblesse  de 
leur  origine  et  par  la  puissance  de  leurs 
famiUes ,  il  formait  à  peu  près  le  seul 
corps  qm  edt,  dans  la  décomposition 
générale ,  conservé  une  puissante  orga- 
nisation. Cette  organisation  était  même 
devenue  d'autant  plus  forte ,  que  la  dé- 
cadence de  l'autorité  civile  avait  été 
plus  rapide.  Bientdt  les  évéques  devin- 
renfles  véritables  chefs  des  villes ,  et 
toutes  les  branches  du  pouvMr  séculier 
furent,  dans  letnrs  mains,  réunies  au 
pouvoir  ecclésiastiqtie  et  sacerdotal. 

De  cette  confusion  des  deux  pouvoirs, 
il  résulta  que,  lors  de  l'invasion  des 
barbares,  ceux-d,  considérant  les  di- 
gnités ecclésiastiques  comme  des  ma- 
gistratures oqdisaisev,  y  ykn/BX  un  objet 


de  convoitise,  comme  dans  toiitas  les 
autres  choses  qne  la  conquête  ûôsait 
tomber  entre  leurs  mains.  Cependant 
ils  comprirent  faidlement  que  ces  digni^ 
tés  étaient  aocesaibJes  à  otux'là  seule* 
ment  oui  faisaient  profession  de  la  reli* 
gion  ctirétienne;  et  cette  considération 
ne  fut  peut-être  pas  sans  influence  sur 
la  conversion  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux  (*). 

De  leur  côté,  les  rois,  lors^  cette 
religion  fiit  généralement  pratiquée  par 
les  Francs,  crurent  pouvoir  disposer,  eq 
faveur  de  leurs  leudcs,  des  évêchés,  qui 
se  trouvèrent  dès  lors  à  peu  près  assi* 
miles  aux  bénéices  féodaux  (voyez  Bb- 
KÉncBS).  Marculfe  nous  a  même  oon< 
serve  la  formule  par  laquelle  le  roi  * 
ordonnait  au  métropolitain  de  sacrer  le 
candidat  qu'il  lui  adressait  {^*). 

Le  dixième  canon  du  concile  tenu  à 
Orléans  en  649  établit  comme  règle 
que  la  confirmation  des  élections  par 
rautorité  royale  pouvait  seule  les  Icgi* 
timer.  Le  clergé  fit ,  à  la  vérité ,  queU 
ques  tentatives  pour  rétablir  la  liberté 
des  suffrages.  Le  huitième  canon  du 
synode  tenu  à  Paris  en  667,  et  ceux  du 
synode  tenu  dans  la  même  ville  en  fil6, 
défendirent  à  la  puissance  séculière  de 
se  mêler  des  élections ,  et  le  roi  Clo- 
taire  II  confirma  cette  défense.  Néan- 
moins ,  l'usage  des  élections  tomba  tout 
à  fait  en  désuétude  sous  les  derniers 
Biérovjngiens,  ou  jjdutdtsous  les  maires 
du  palais. 

(*)  Le  fût  aaiitant  poum  d'aillews  donner 
une  idée  de  U  comideratioii  dont  les  èvôfoei 
JQuiflfaifQt  parmi  lei  barbar».  En  8a  x,  le 
ooscile  de  ïhâopvilie,  leooMvelant  ei  ^gnr 
vaut  lea  4i«p(¥itioos  des  anciens  codes  salique 
et  ripuair«  ^i  protégeaieni  U  vie  des  clercs 

{)ar  une  composition  considérable ,  rondamna 
e  meurtrier  d'un  prêtre  à  douze  ans  de  pé^ 
nlteoce  et  à  neuf  cents  sous  d'amende.  Une 
blessure  ou  un  outrage  fait  à  la  personne 
d'un  évèque  entraînait  une  amende  de  dix- 
huit  cents  sous  ;  si  Tévèque  en  mourait ,  le 
meurtrier  devait,  tout  le  temps  de  sa  vici 
s'abstenir  de  chair  et  de  vin  ;  le  mariage  et 
le  senrioe  miliiaire  lui  étaient  ioterdiU.  Eb 
878,  le  concile  de  Troyes,  présidé  par  le  aape 
Jean  VUI ,  fit  UM  oUigaUon  à  chacun  d'ho- 
norée iM  évèqiMs  et  de  ne  s'asseoir  en  leur 
présence  qu'avec  ienr  pcmiasiwi. 
Ç*)  Blannlfe  »  l>v«  J«  iom*  6. 
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Charlêinagne  ne  changea  rien  d'abord 
à  cet  état  de  choses;  il  choisit  aussi 
lui-même  les  évéques  :  le  moine  de  Saint- 
Oail  raconte,  dans  sa  chronique  si  amu- 
sante et  sr  curieuse ,  de  singuliers  choix 
faits  parce  prince. <«  L'empereur, dit-il, 
fit  l'un  de  ces  pauvres  jeunes  gens  qu'il 
faisait  élever,  chef  suprême  et  écrivain 
de  sa  chapelle  ;  les  rois  des  Francs  ap- 
pelaient ainsi  les  choses  saintes  qu'ils 
possédaient,  à  cause  de  la  chape  de 
saint  Martin- qu'ils  avaient  coutume  de 
porter  dans  toutes  leurs  guerres,  comme 
un  gage  de  sûreté  pour  eux  et  de  triom- 
phe sur  l'ennemi.  Un  jour  qu'on  an- 
nonça la  mort  d'un  certain  évéque  au 
très-prudent  Cliarles ,  il  demanda  si  ce 

1)rélat  avait  envoyé  devant  lui,  dans 
'autre  monde ,  quelque  portion  de  ses 
biens  et  du  fruit  de  ses  travaux  :  «  Pas 
c  plus  dedeux  livres  d'argent,  seigneur,  » 
répondit  le  messager.  Le  jeune  nomme 
dont  il  s'agit,  ne  pouvant  contenir 
dans  son  sein  la  vivacité  de  son  esprit , 
s'écria  malgré  lui ,  en  présence  du  roi  : 
<  Voilà  un  bien  léger  viatique  pour  un 
«  voyage  si  grand  et  de  si  longue  durée.  » 
Apres  avoir  délibéré  quelques  instants 
en  lui-même ,  Charles ,  le  plus  prudent 
des  hommes,  dit  au  jeune  clerc:  «  Qu'en 
«  penses-tu  ?  Si  je  te  donnais  cet  évê- 
«ché,  aurais-tu  soin  de  faire  de  plus 
«  considérables  provisions  pour  ce  long 
«  voyage.'  »  L!autre,  se  hâtant  de  dé- 
vorer ces  sages  paroles,  comme  des  rai- 
sins mûrs  avant  le  terme,  et  qui 
seraient  tombés  dans  sa  bouche  entr'ou- 
verte,  se  précipita  aux  pieds  de  son 
maître,  et  répondit:  «  Seigneur ,  c'est 
«  à  la  volonté  de  Dieu  et  à  votre  puis- 
«  sance  à  en  décider.  ^  Cache -toi ,  re* 
«  prit  le  roi ,  sous  le  rideau  tiré  derrière 
«  moi ,  et  tu  apprendras  combien  tu  as 
«  de  rivaux  pour  ce  poste  honorable.  » 
Dès  que  la  mort  de  l'évêque  fut  connue, 
les  otfîciers  du  palais ,  toujours  prêts  à 
désirer  les  malheurs  ou  tout  au  moins 
le  tr^s  d'autrui ,  impatients  de  tout 
retard,  et  s'enviant  les  uns  les  autres, 
firent  agir ,  pour  obtenir  Tévêché ,  les 
familiers  de  Tempereur.  Mais  celui-ci , 
ferme  dans  son  dessein,  les  refusa 
tous,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  man- 

Suer  de  parole  à  son  jeune  homme.  A  la 
n ,  la  reine  Hildegarde  envoya  d'abord 
les  grands  du  royaume,  et  vmt  ensuite 


elle-même  solliciter  cet  évêché  peor  i 
propre  clerc.  Le  roi  reçut  sa  dorr 
de  l'air  le  plus  gracieux,  Fassaraf 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  lai  litùtéuy 
mais  ajouta  qu*il  ne  se  pardoRiifr] 
pas  de  tromper  son  jeune  clac.  A 
manière  de  toutes  les  femmes,^ 
elles  prétendent  faire  prédomioff  tn 
désirs  et  leurs  idées  sur  la  voiwu 
leurs  maris,  la  reine , dissimuliDi 
colère,  adoucissant  sa  voix  03ti:rr 
ment  forte,  et  s'efforçant  d'aindlir. 
des  manières  caressantes,  \'kM  i 
branlable  de  Charles,  loi  dit!'(l 
«  prince ^mon  seigneur,  poQrqocip 
«  dre  cet  évêché,  en  le  donnaot  i 
«  tel  enfant?  Je  vous  en  coDJuit.n 
«aimable  maître,  vous  ma  eloi^f 
«  mon  appui ,  aooordez-le  à  mon  de 
«  votre  serviteur  dévoué.  ■  Alor» 
jeune  homme ,  à  qui  Charles  anl  t 
joint  de  se  placer  derrière  k  rida 
auprès  duquel  lui-même  était  is^. 
d'écouter  les  prières  que  chacun  fffl 
s'écria  d'un  ton  lamentable,  msiic 
quitter  le  rideau  qui  l'enveloppait  :  'i 
«gneur-roi,  tiens  ferme;  ne  ^^ 
«  pas  que  personne  arrache  de te«ini 
«  la  puissance  que  Dieu  t*a  àom 
Alors  le  prince,  ami  couraiseDi  M 
vérité ,  ordonna  à  son  clerc  de  se  m 
trer ,  et  lui  dit  :  «  Reçois  cet  vitt 
«  mais  apporte  tes  soins  kt  p)u$  < 
«  pressés  a  envoyer  devant  moi  et 
«  vant  toi-même,  dans  l'antre  im 
«  de  grandes  aumônes ,  et  un  bon 
«  tique  pour  le  long  voyage  dofit  ufl 
«  revient  pas.  » 

Du  reste ,  dans  ses  rappoits  rtf 
évêques,  comme  dans  ses  rapport^  i 
l'assemblée  générale  du  dergé,  i'^ 
les  avait  toujours  soin  de  pn^ 
seB  ordres  comme  de  simiMes  fl 
seils.  «  Je  Vous  envoie,  écrit-ii' 
«  évêques  assemblés ,  des  connais^ 
«  qui ,  en  mon  nom ,  concourniti  '^ 
«  vous  à  corriger  les  abus  qui  '>^-^ 
«  d'être  réformés.  Je  les  ai  àasi^ 
«  vous  communiquer  quelque»  f* 
«  de  règlement  que  je  crois  cft'» 
«  res.  Mais ,  de  grâce ,  ne  preiiri  (< 
«  en  mauvaise  part  des  conseil»  9^ 
«  sout  que  le  truit  de  mon  xde  p 
«  tout  ce  qui  tous  touche,  /ai  ju 
«  récriture  que  Jonas,  ce  ivitf^ 
«  commandane  par  sa  piété,  oe 
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^ea/t  rieo  pour  établir  le  culte  du 
li  Dieu; et,  quoique  je  sente  com- 
!Q  je  suis  intérieur  à  ce  saint  roi  ^ 
lois  tâcher  de  suivre  son  exemple.» 
t prince  semble  même  avoir,  vers 
I  de  son  règne,  abandonné  le  droit 
s'était  d'abord  réservé ,  de  choisir 
féques.  «  Sachant ,  dit  -  il  dans  un 
'itulaire,  par  les  sacrés  canons,  que 
sainte  Eglise  doit  jouir  librement 
tts  honneurs,  nous  consentons  à 
que  les  évéques  soient  choisis^  sc- 
ies statuts  des  canons ,  par  les 
tes  et  le  peuple  du  diocèse  (*).  » 
uis  le  Débonnaire  confirma,  au 
le  tenu  à  Aix-la-Chapelle  en  816, 
'^r  lequel  son  père  avait  renoncé 
oit  que  ses  prédécesseurs  s'étaient 
;é  de  choisir  les  évéques.  On  sait 
Hirs  que  le  règne  de  ce  prince  fut, 
prement  parler,  celui  de  ces  pré- 
^).  Néanmoins ,  le  pape  Jean  X 
ra,  en  parlant  de  la  France ,  dans 
Qcile,en  920  (**"*),  qu'une  ancienne 
imeet  la  dignité  de  la  couronne  ne 
ettîient  pas  qu'un  évéque  y  fût 
pQé  sans  le  consentement  du  roi. 
't  les  princes  conservaient  alors 
%  une  grande  influence  sur  la  no- 
tion des  évéques.  Il  est  vrai  que 
mlts  avaient  mis  des  bornes  à 
influence,  soit  en  défendant  de 
iries  évéques  ailleurs  gue  dans  le 
■  du  diocèse  qu'ils  étaient  appelés 
ff rner,  soit  en  décidant  que  toutes 
is  qu'il  y  aurait  irrégularité  dans 
lotion,  le  droit  d'élire  serait  dé- 
non  au  roi ,  mais  au  métropoli- 
D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait 
1er  à  rélection  sans  avoir  obtenu 
'cnnission,  un  congé  spécicU  du 

toutes  ces  révolutions  opérées 
(sivement  dans  la  constitution  de 
ppat,  il  résulta ,  en  définitive,  que 
^ues  se  trouvèrent  placés ,  à  Fê- 
les princes,  dans  des  rapports  de 
ité;  qu1ls  firent,  comme  les  ducs 
unîtes,  partie  du  système  féodal. 
bien  que  ceux-ci,  ils  obtinrent 
es  terres  de  leurs  églises ,  devenues 

'piU,  anni  So3,  art.  a. 
Voyez    CAALOviirGiurs,    Chamv  du 

'(^E,  LOUU  LB  DcBOÎTHAItK,  etC. 

iabbe,  ConciL^  t.  IX,  p.  576. 


leur  inrepnété,  comme  les  prorinees 
étaieat  devenues  celle  des  seigneurs^  la 
juridictioo  criminelle ,  le  droit  de  battre 
monnaie ,  celui  d'établir  des  marchés  et 
des  péages,  etc*  Dans  le  dixième  sièele 
s'introduisit  l'usage  de  l'investiture  féo- 
dale, en  vertu  de  laquelle  l'évéque  rece- 
vait la  jouissance  des  biens  et  des  droits 
régaliens  appartenant  a  son  évécbé. 
Cette  investiture  se  faisait  d'une  ma- 
nière symbolique ,  par  la  remise  d'une 
crosse  et  d'un  anneau. 

Mais  ces  prélats  n'oubliaient  pas  qu'au 
caractère  ae  vassal  que  leur  donnait 
cette  cérémonie,  ils  réunissaient  un 
autre  caractère  plus  élevé ,  et  qui  les 
rendait  indépendants  de  l'État.  Hinc- 
mar  établit  clairement  cette  distinction 
dans  une  lettre  que  les  évéques,  assem- 
blés à  Quiercy,  adressèrent,  en  858,  à 
Louis  le  Germanique.  Bien  plus,  un 
concile  tenu  à  Fîmes,  en  881 ,  établit  en 
principe  que  Dieu  avait  partagé  le  gou- 
vernement du  monde  entre  les  prêtres 
et  les  rois,  et  assigné  à  chacun  un  res- 
sort dont  il  n'était  pas  libre  de  sortir, 
et  que  la  dignité  des  prêtres  était  telle- 
ment supérieure  à  celle  des  rois,  que 
ceux-d  étaient  sacrés  par  les  mains  des 
prêtres^  tandis  qu'aucun  roi  ne  pouvait 
consacrer  un  évéque. 

En  conséquence  de  ce  principe ,  les 
évéques  prétendirent  bientôt  avoir  le 
droit  de  conférer  la  dignité  royale  ;  et 
une  chose  digne  d'être  remarquée,  c'est 
que  cette  prétention  fut  un  instant 
*  admise.  Ce  furent  des  évéques  qui ,  au 
concile  de  Mantaille ,  en  879,  accordè- 
rent à  Boson  le  titre  de  roi  d'Arles;  et 
il  existe  un  diplôme  signé  par  Hugues 
Capet,  pendant  l'intervalle  qui  sépara 
son  élection  de  son  couronnement ,  et 
où  il  prend  le  titre  de  roi  futur  C)» 

Nous  avons  dit  aue  dans  l'origine  le 
droit  d'élire  les  évêc[ues  appartenait  an 
peuple  de  leur  diocèse  ou  plutôt  de  leur 
ville  épiscopale.  Quand  les  princes , 
après  avoir  confisqué  ce  droit  à  leur 
profit,  jugèrent'  à  propos  de  s'en  des- 
saisir, ce  ne  fut  pas  au  peuple,  mais  au 
clergé,  qu'ils  le  rendirent.  Bientôtméme 
la  plus  srande  partie  du  clergé  des  dio- 
cèses tut  exclue  des  élections,  aux- 
quelles ,  au  treizième  siècle ,  les  cbapi- 

(*)  Mabilloa,  De  re  diphawU^  S'jS, 
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tret  eaihédffàux  ewent  sMb  ïê  droit  ite 
pTÈoéve  paît. 

Pau  i  peu  t  e«  eMei  y  cet  ooifs  écaient 
arrira  à  un  dogrë  asteB  i^vé  ilé  |^ui«- 
saooe*  Hs  **étaient  déderés  sociétés 
doses ,  oom^âéeit  d'an  nomlire  ée  mem- 
bres détertiifiié;  ils  s'étsieiit  donné  dts 
statues,  noranMient  au  piaoss  qui  ve- 
naient à  vaquer  parmi  eux ,  et  avaient 
sein  de  ne  les  rempdir  qae  de  sujets  tirés 
de  fbmiiles  nobles  et  pmsafites;  enfin, 
la  prérogative  d'élire  leurs  évéques 
avait  considérablement  aceru  leur  pou- 
voir, en  leur  donnant  ta  faculté  de  pres- 
crire des  conditions  à  ceux  qui  brf- 
^aient  leurs  suffrages. 

La  conséquence  de  ce  no«v<el  état  de 
oboses,  fut  que  Tépiscopat,  À  peine 
sorti  de  la  dépendance  dn  pouvoir  royal , 
toi&ba  dans  celle  de  fanstocratie  féo«- 
4ale. 

Rien  n'était  en  effet  plus  facile  atix 
nobles  et  aux  seigneurs  que  d'obtenir 
lie  quelques  cbanoines ,  dont  plusieurs 
leur  étaient  unis  par  les  liens  du  sang , 
et  qui  tous  se  trouvaient  sous  leur 
dépendance,  le  choix  qui  leur  conve*- 
nait  le  mieux.  Bientôt  la  pHipart  des 
évéchés  se  trouvèrent  envanis  |)ar  des 
familiers,  ou  même  par  des  membres 
de  toutes  les  grandes  familles  féodales. 
Voici  quelques  noms  des  seigneurs  et 
«les  grandes  familles  do  quinziènte  siè* 
nie,  dont  les  parents  ou  les  créatures 
avaient  été  élevés  à  Tépiscopat  : 

«  Dunois,  D'Illiers,  son  familier,  évé^ 
que  de  Chartres,  I4ô9. 

iijérmagnac.  Jean  d'Armagnac,  frère 
du  bâtard  d'Armagnac,  évéque  d'Aacb^ 
vers  1460. 

«  Pardiae.  Jean  de  Barton ,  fils  du 
chancelier  Bernard  de  Pardiac,  comte 
de  la  Marche,  évéque  de  Limoges,  1440. 

«  Foix.  Roger  de  Foix,  évéque  de 
Tarbes,  1441,  a  pour  successeur  son 
parent ,  le  cardinal  Pierre  de  Foix. 

«  AlbreL  Louis  d'Albr€ft ,  évéque 
d'Aire ,  1444  ;  de  Gahors ,  1460. 

«  Bmtrbon,  Cbarlesde  Bourbon ,  évê- 
^e  éa  Pu)r ,  est  élu  (  à  neuf  ans  )  ar- 
chevêque de  Ljon,  1446,  sur  la  pré- 
sentation de  son  père.  Jean  de  Bouf^ 
bon  lui  snooède  comme  évéque  du  Puy  ; 
Jacques  de  Oomboroes,  familier  de  la 
maison  de  Bourbon,  est  élu  évéque  de 
Clermom.,  144$. 


«  AUligtHUêmB.  Robert  ftllonftfn 
homme  lettré ,  attaché  à  Jean  d'Aaî!^ 
léme ,  «st  élu  évéque  d*Ann>allflK  «< 
1440  ;  Geoffroi  de  Pompadoor .  2mi 
conseiller  du  même  Jean ,  luî  loned 
14fie. 

«  yélençon.  Robert  Oomcgrac,  pi 
sente  par'le  duc  d'Alençon,  eà  ettio 
que  de  Seez ,  145S. 

•  Jubussan,  Hugues  d'Aulne 
évéque  de  Tulle,  1444,  etc.,  etc.  * 

Cet  abus,  ainsi  que  d'autres  qD#  n 
avons  signalés  à  l'art.  Cohcoboat 
servit  de  prétexte ,  sous  Françot* 
pour  àttt  aux  chapitres  l'élitriios 
érêques ,  et  attribuer  an  rot  $«î1 
nomination  ;  le  pape  se  réserva  W  â 
de  rînstitution  canonvqoe ,  drc^t 
peu  à  peu  il  avait  fini  par  enlever 
métropolitains. 

Ainsi,  répisoopat  iVit  de  own 
placé  sous  la  dépendance  ab$a/«r  i^ 
royauté.  C'était  une  bonne  aslas^  p 
les  princes,  qui  distribuèrent  âV^ 
les  évéchés ,  et  s'en  servnmt  \nr 
compenser  des  services  de  toute  f^v 
François!",  Henri  II,  abusèrtntct 

Îjement  de  cette  nouvelle  préroîraii* 
eur  était  accordée.  Chanes  IX  t^t 
pas  avec  plus  de  scrupule.  «  On  n' 
roit,  dit  .un  contemporain,  dire  qir 
Ce  prince  ou  des  huguenots,  affii-- 
vantage  Pestât  ecclésiastiooe ,  car*" 
cf,  à  la  vérité,  tuèrent  bien  (pH 
prestres  et  piHèrcnt  mielqurs  f^à 
mais  luy  donna  les  prélatures  a  4e 
fxnfs,  à  des  gens  de  gmerrt.  a 
femmes  (***).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  eonrortM 
Opéra  cette  nonrelle  révolution  ^ 
constitution  de  l'épiscopat  fnot 
fut  la  loi  qui  régit  ce  corps  ja^: 
!789. 

Dans  les  premiers  temps ,  les  r^h 
étaient  qualifiés  de  trèssarnii  * 
bxenhenreux;  on  les  appda  r'> 
ffvei^tres,  ou  révérends  pères  n  f  ' 
ce  n'est  que  depuis  le  cardieii  i- 
chelieu  qu'ils  ont  pris  te  titre  àt  « 

(*)  Voy.  rHÎ5t.  de  France ,  de  M  « 

Ici ,  t.  V ,  p.  2o5. 

(**)  Voyez  cet  artide ,  L  T,  p.  5a«  ■- 
(**^  Papyire  Masson,  F'ie  de  C^.er-' 

dans  \esj1rchives  curieuses  de   TXi*:- 

France,  \,  y  m,  ^:  H<U 
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^f.  OtiArêhï^  mil,  On  lé  strft, 
tait  ttifnièi»e  fbft  bfeti  h  catra&S6 
répée,  éotm  pluâieûrK  fois  à  de^ 
qws  des  ^pfoM  m^taires  :  citons 
Nient  EscmibleflQ  de  Sourdis ,  qui 
fut  pas  moins  célèbire  comme  gé*- 
i\  (joe  comme  archevêque  de  Bor- 

hm\  les  devoffs  imposée  aux  évé- 
!S,  il  en  eA  peu  que  le  concile  de 
tnte  letïf  ait  autant  recommandas 
f  h  résidence.  Cependant ,  à  partii* 
IVpcxjue  00  les  rois  commencèrent  à 
rflenjr  une  cour  brillante,  îl  est  peu 
dfvofrs  que  ces  préfats  afent  autant 
:li:«.  Sotis  Louïs  XrV  surtout ,  on 
it  toujours  sdrde  rencontrer  un  grand 
nbre  de  prélats,  à  Saint-Germain ,  à 
^il(ps,  à  Marlj,  où  en  général  ils 
distinguaient  par  Texagération  de 
n  flatteries  (**).  On  citait  comme 

*•  Ce  n'était  pas  d(i  r«ste  la  première  fois 
ion  TOTail  des  prélats  guerriers.  Dès  le 
ip^dpCbarleinaene,  les  conciles  avaient 
"Ui^de  défendre  aux  évéques  de  porter 
<inBc^,4e  répandre  le  sang  des' chrétiens 
(ifi  pëeDs ,  ae  diasser^  elc...  (  Capiimt, 
■  fntefir,,  Baluie,  aon.  769,8011  etc.). 
itlenoyeni^,  ce  scandale  s'était  son- 
î  renouvelé;  dans  le  grand  nombre  de 
I^U  guerriers  que  nous  pourrions  ciler , 
L^  iKMis  coDienterons  de  mentionner  le 
veGozlJQ,  évéque  de  Paris,  qui,  au  on- 
f"'  'i'c'cle,  défendit  celle  ville  conlre  les 
Tîii'ids,  et  Philippe  de  Dreux,  qui  se 
'il  en  terre  .^inte ,  prit  part  à  la  croisade 
5ff  1»-^  Albigeois ,  et  afin  de  se  soustraire 
ffprwJies  cpj'on  lui  faisait  de  violer  les 
^^i .  en  répandant  le  sang ,  finit  par  miit- 
'V«,  pmir  <c  servir  d'une  masse  <rar- 
^vffot  ainsi  qu'il  parut  armé  à  la  ba- 
^  ^  Bouvifies ,  où  on  >e  tit  assommer 
'^'"nois,  au  Hea  de  les  pourfefndre  comme 
>^^t  bit  jMqne-là.  Voyec  JHwx  (<a- 
'^  <^\  Les  évéqitea  de  Metz,  et  presque 
'  CNx  q«i  réunissaient  à  leur  dignité 
i^aMiqw  It  qualité  de  seigneur  Souve- 
•  K  Âreat  surtout  remarquer  au  moyen 
par  leur  caractère  belliqueux. 
"/  «  Le  rot  le  promenait  à  Mari/  avec  le 
^uNe  Polignac.  Il  survint  une  petite 
>•'  le  roi  lui  marqua  quelque  peine  de  le 
<^itt  à  ce  malheur  avec  des  habits  peu 
pcs  à  le  parer,  le  cardiual  s'écria  :  «  Âh  ! 
I  la  pluie  de  Marly  ne  momlle  pas,  » 
«Simon,  t  III,  p.  35.  «Le  cardiual 
4réts,  avancé  en  âge,  conservait  encore 


et  mréÉ  èxeeptîtms  \^  noms  tfë  emt 
qui  consentAfent  à  s*arfâcher  aux  fêtes 
de  la  cour  j^ouf  alfer  dans  leurs  dfo- 
eèses  se  litfèi^  tout  entiers  aux  de- 
voirtr  de  leur  minfstère.  Ces  detôtrs  n'é- 
taient point  oubliés  de  tout  le  monde 
cependamt;  et  sans  paHer  é^%  boutades 
du  grand  roi ,  qui ,  d^ns  ses  moments 
de  mauvaise  humeur,  les  leur  rappela 
queltjuefbis  durement,  plus  d'un  poète 
satirtqoe  se  crut  obl^  à  ne  pas  les  leur 
laisser  oublier.Citons,  entre  autres,  Ra* 
cîne ,  dont  on  connaît  (ette  jolie  épi- 
gramme  t 

tin  ordre,  hier  venu  de  Saint-Gertnain  , 
▼rat  qu'on  s'assemble  :  oh  s'arasefflbl»  demain. 
IfttU^  •l^eheré^e  «t  oiRqunite-deUx  witras 

Sacces»eun  des  apôtrest 
S*j  troureront.  Or  de  savoir  quel  cas 
S'y  notera,  c'est  tt»rore  un  intsldre  : 

Csst  sailenMBt  cbofte  trfs-ctaire 
Qoe  Doas  atons  cioqaante-dcux  préiata 

Qui  ne  résident  pas. 

Mais  rien  n^y  fît,  et  la  cour  continua  à 
être  peuplée  de  prélats.  Ils  ne  craigni- 
rent point ,  sous  la  régence ,  de  se  com- 
mettre dans  la  société  de  Tinfâme  Du- 
bois, et  bientôt  après  on  les  vit,  aveo 
les  autres,  au  petit  lever  des  maîtresses 
de  Louis  XV.  Les  prélats  de  la  cour 
de  Louis  XVI  n'étaient  pas  ceui  d€fi 
oourtisans  d'alors  qui  se  distinguaient 
le  plus  par  la  pureté  de  leurs  mœurs. 
Citons  seulement  le  fameux  cardinal  da 
Rohan,  évéque  de  Strasbourg ,  auquel 

Sourtant  nous  sommes  loin  de  prétea- 
le  que  tous  les  autres  ressemblassent. 
Dans  rAsseiublée  constituante ,  les 
prélats  se  distinguèrent  par  leur,  oppo- 
sition a  toutes  Tes  réformes ,  et  tandis 
qae  les  curés  et  les  membres  da  bas 
olergé  furent  les  premiers  à  se  réu- 
nir au  tiers  état ,  et  à  faire  oeuse 
oomnrane  avec  lui,  on  les  vit,  eux, 
constamment  à  la  léte  d«s  ^ivilégiéa 
et  du  narti  de  la  cour.  Cependant  cette 
assemblée  essaya  d'opérer  aussi  une  ré- 
volution dans  répisoopat  ;  la  coastitu- 
tion  civile  du  oWr^é  rendit  au  peu|>to 
son  ancien  droit  d'élire  ses  pasleurs* 

de  belles  dents ,  que  sa  ^nde  bouche  laissait 
voir  facilement.  Étant  un  jour  au  diner  du 
roi ,  ce  prince ,  qui  lui  adressait  volontiers 
la  parole,  se  plaignit  de  l'incommodilé  de 
n'avoir  plus  de  dents,  Témineoce  lui  répon- 
dit en  souriant  :  «  Eh  I  sire ,  qui  est-ce  ^ui  « 
des  dents? m  Ibid.,  t.  Il,  p.  xo^. 
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Mais  les  prêtres,  qui  avaient  manifesté 
a  ne  si  vive  opposition  lors  de  la  con* 
clusion  du  concordat  dç  François  I^", 
virent  de  mauvais  œil  ce  retour  aux  an- 
ciennes doctrines.  Les  évéques  élus  ne 
furent  point  entourés  des  mêmes  res- 
pects gue  ceux  que  le  roi  avait  nommés  ; 
et,  il  faut  le  dire  aussi,  quelques-uns  ne 
justifièrent  que  trop  un  mépris  que,  par 
une  extrême  injustice,  les  royalistes 
étendirent  sur  tous  le^  évéques  fran- 
çais. 

Enfin,  le  concordat  de  1801  vint  re- 
constituer l'épiscopat  en  France.  On  vit 
à  la  cour  impériale  quelques-uns  des 
nouveaux  prélats;  mais  en  général,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  insensibles  aux  fa- 
veurs du  grand  homme,  et  quMls  se 
crussent  fort  honorés  des  avances  qu'il 
leur  faisait,  ils  se  sentaient  mal  à  Taise 
dans  une  cour  où  le  premier  rang  ap- 

{)artenait  de  droit  aux  militaires.  D'ail- 
eurs  le  temps  des  gros  bénéfices  était 
passé  ;  on  n  avait  plus  rien  à  gagner  au- 
près du  maître. 

On  crut  que  cet  heureux  temps  allait 
revenir  avec  la  restauration;  on  tra- 
vailla, on  intrigua  dans  ce  Lut,  et  ces 
efforts  maladroits  contribuèrent  pour 
quelque  chose  à  la  chute  de  la  dynastie. 

Jusqu'à    présent,    Fépiscopat    avait 

Î;ardé  rancune  à  la  nouvelle  cour ,  dont 
'origine  coïncidait  avec  la  ruine  de 
toutes  ses  espérances.  Depuis  douze 
ans ,  cependant,  ce  vénérable  corps  s'est 
en  partie  renouvelé;  un  grand  nombre 
des  évéques  doivent  maintenant  leur  no- 
mination au  (gouvernement  issu  de  la 
révolution  de  juillet.  Ils  paraissent  vou- 
loir cesser  de  lutter  contre  lui  ;  mais 
comme  leur  mauvaise  humeur   n'est 

Eoint  entièrement  passée,  et  qu'il  faut 
ien  que  quelqu'un  en  souffre ,  ils  ont 
pris  rUniversité  pour  point  de  mire  : 
c'est  contre  elle  qu'ils  dirigent  aujour- 
d'hu   toutes  leurs  attaques. 

ÉYOCATiON.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle l'acte  par  lequel  un  juge  supérieur 
enlève  à  un  ju^e  inférieur  la  connais- 
sance d'une  affaire.  C'est  à  tort  que 
quelques  auteurs  ont  prétendu  que  1  o- 
rigine  des  lettres  d'évocation  ne  re- 
montait pas  au  delà  du  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste  ;  on  en  trouve ,  en  effet, 
un  exemple  sous  celui  de  Louis  le  Gros, 
dans  un  diplôme  expédié  par  ordre  de 


ce  prinœ ,  en  faveor  de  Vûàujt  de  Tl- 
ron,  et  daté  de  cette  abbaye  màne,  le 
12  avril  1120.  Cette  pièoe  est  asiez  im- 
portante pour  que  nous  Vn  dtioas  vj 
au  moins  un  extrait.  LouisYlprod^oir 
d'abord,  dans  le  préambule,  rififectH\i 
particulière  qu'il  porte  à  Bernard.  3bb^ 
de  Tiron ,  et  à  ses  religieux;  ^>>  i 
ajoute  :  «  Voulant  pourvoir  à  leor  r^ 
«  pos  et  tranquillité ,  par  notre  tm- 
«  munificence  dont  l'erfet)  doit  durer  ^ 
«  perpétuité,  par  notre  pleioe  puis&aki 
«  et  absolue  autorité,  nous  leu  (< 
a  troyons  et  accordons  ee  qui  m\ 
a  Comme  le  monastère  de  Tiron  est  i 
a  chef  spirituel  de  toutes  les  admirus 
«  trations  et  membres  qui  en  drp-i 
«  dent,  de  même  il  doit  avoir  sur  »*; 
a  tout  pouvoir,  taille,  juridiction  tt  >; 
a  périorité  temporelle  ;  en  sorte  qi*' 
«  toute  espèce  de  cause  penofanftj 
«  réelle  et  mixte ,  civile  ou  crimiufâr 
«  pour  toute  espèce  de  ressort,  ^vfé 
«  lation  et  défaut  de  justice .  U^ 
t  membres  et  administrations, i«^" 
«ietsqui  les  liabitent,  et  totts  tr. 
«  nommes  présents  et  à  venir,  t^- 1 
a  dent  immédiatement ,  et  sans  ^â^^ 
«  par  aucune  autre  justice  intermed.:  i 
«  au  monastère  de  Tiron  ,  leur  nif 
«  comme  à  leur  supérieur  imioedtj 
a  pour,  après  le  jugement  de  la  coq' 
«  Tiron ,  leurs  causes  être  portée»  : 
«  rectement  en  dernier  ressort,  d*^^ 
«  nos  grands  présidents  à  ParL^ . 
«  partout  ailleurs  où  résidera  notrvt 
«  cellente  et  souveraine  cour  t<^^ 
«  (  coram  magnis  prœsidentia^*^ 
«  nostrisParistis,  velaiWiy  ubi  n^*^' 
«  prsecellen^  et  suprema  regaHs  a* 
«  residebil.  )  Défendons  à  tous  au^ 
«  officiers  de  justice,  royaux  ou  aui'< 
«  de  s'arroger  aucune  juridiction  Cl* 
«  périorité  sur  ledit  nnoiiaslm.  « 
«  membres  et  administrations,  sur  flf 
«  qui  les  habitent,  sur  les  hofne»^  ? 
«  en  dépendent,  ni  de  sHmmisffr.  ' 
«  vertu  de  leur  office  ou  à  la  ré^'^' 
«  des  parties  adverses,  de  confi.'t^  ^' 
«  causes  qui  les  concernent ,  car  u 
«  avons  pris  et  prenons  par  cts  v 
«  sentes  ledit  monastère  et  ses  dr^ 
«  dances  sous  notre  garde  et  protri 
«  spéciale,  voulant  et  entendant  qce! 
«  dits  abbés,  couvent,  religieux,  a»Ji 
«  nistrateurs,  leurs  sénateurs  et  le 


EVOCATION 


FRANCE. 


feVORA 


«25 


«  hommes ,  puissent  évoquer ,  traduire 
«  par-devant  nos  susdits  présidents,  ou 
«  antres  nos  justiciers  royaux  à  leur 
«  choix ,  toute  personne ,  en  quelque 
«  partie  de  notre  royaume  (Qu'elle  soit 
«  domiciliée,  dont  ils  auront  a  se  plain- 
«  dre  pour  violence,  usurpation^de  leurs 
«  biens ,  dette  et  autres  cfia  civils  ou 
«  criminels... 

a  Et  vous,  vénérable  Bernard,  et  vos 
«  successeurs  abbés  de  Tiroo,  nous  vous 
«  agrégeons  à  notre  maison,  famille  et 
«  conseil  royal,  pour  jouir  à  perpétuité 
a  des  libertés,  prérogatives,  privilèges 
«  et  immunités  dont  jouissent  tous 
«  ceux  qui  partagent  le  même  bon- 
«  neur,  etc.,  etc.  » 

Cette  évocation  est  de  celles  que  Ton 
appelait  évoccUion  de  grâce  ;  ces  évo* 
cations  étaient,  soit  particulières,  c'est- 
à-dire,  bornées  à  une  seule  affaire,  soit 
générales ,  c'est-à-dire,  accordées  pour 
toutes  les  affaires  d'une  même  personne 
ou  d*un  même  corps. 

On  nommait  évocation  de  justice, 
celle  qui  était  prononcée  lorsqu'une  par- 
tie était  parente  ou  alliée  du  juge  devant 
lequel  son  affaire  devait  être  portée. 

^L'évocation  du  principal  était  l'acte 
par  lequel  une  cour  supérieure  déclarait 
qu'elle  prononcerait  sur  le  fond  d'une 
affaire  litigieuse  en  prononçant  sur 
l'appel. 

Diverses  ordonnances  des  rois  de 
France  avaient  restreint  l'usage  des 
évocations  à  certains  cas  ,  et  déclaré 
nulles  toutes  celles  qui  auraient  été  ex- 
torquées, par  importunité  ou  par  inad- 
vertance, contre  la  teneur  des  édits. 
Dans  tous  les  cas,  les  évocations,  pour 
être  valables,  devaient  être  signées  par 
un  secrétaire  d'État  ou  par  un  secré- 
taire des  finances.  (Voy  Cohmittimus.) 

Aujourd'hui  encore ,  des  tribunaux 
supérieurs  enlèvent  quelquefois  la  con- 
naissance de  certaines  affairesà  des  tri- 
bunaux inférieurs,  mais  ce  n'est  plus 
tue  par  exception ,  et ,  en  général ,  ces 
vocations  ne  sont  plus  des  évocations 
de  grâce.  Ordinairement ,  les  affaires 
évoquées  sont  des  affaires  politiques. 
"La  chambre  des  pairs  surtout  a ,  dans 
ces  derniers  temps ,  fait  un  fréquent 
usage  de  ce  moven ,  et  prouvé  pat  là 
l'importance  qu  elle  attache  à  ses  pré- 
rogatives judiciaires. 


Ktora  (combat  et  prise  d').— En  fé- 
vrier 1808  ,  Junot ,  qui  venait  de  sou- 
mettre le  Portugal  sans  coup  férir,  fut 
nommé,  par  Napoléon,  gouverneur  gé- 
néral de  ce  royaume,  une  tranquilnté 
profonde  marqua  les  premiers  mois  de 
son  administration  ;  mais,  en  mai,  lors- 
que la  guerre  d'Espagne  éclata,  les  Por- 
tugais en  profitèrent  pour  lever  l'éten- 
dard de  l'msurrection.  Successivement 
battus  sur  plusieurs  points ,  les  insur- 
gés, vers  la  fin  de  juillet,  concentrèrent 
leurs  forces  dans  rAientejo.  Le  général 
Loison  ,  envoyé  contre  eux  ,  passa  le 
Tage  le  25,  et  s'avança  dans  la  direction 
d'Evora,  capitale  de  la  province.  Le  30, 
il  rencontra  l'ennemi  à  une  demi-lieue 
en  avant  de  cette  ville.  Les  Portugais, 
réunis  à  des  troupes  espagnoles,  étaient 
formés  en  bataille  ;  leur  droite  était  ap- 
puyée à  des  hauteurs,  leur  gauche  ados- 
sée au  vieux  château  d'Evora ,  enfin, 
12  pièces  d'artillerie ,  réparties  ^n  trois 
batteries,  garnissaient  le  front  de  leur 
ligne.  Le  général  Loison  fit  attaquer 
sur-le-champ,  et,  tandis  que  lui-même 
se  portait  sur  la  droite  des  ennemis, 
les  généraux  Solignac  et  Margaron  , 
qu'il  avait  sous  ses  ordres,  marchèrent 
au  pas  de  charge,  Tun  sur  leur  gauche, 
l'autre  sur  leur  centre.  Ijba  Français 
furent  également  heureux  sur  les  trois 
points.  Les  Portugais ,  chassés  de  leurs 
positions,  se  replièrent  sur  Evora,  après 
avoir  perdu  cinq  de  leurs  pièces  et  six 
ou  sept  cents  hommes.  La  ville  fut  aus- 
sitôt cernée  ;  après  quoi ,  pour  éviter 
l'effusion  du  sang,  le  général  Loison  la 
fit  sommer  de  se  rendre.  Les  Portugais, 
démoralisés  par  l'issue  du  combat ,  ne 
demandaient 'pas  mieux  que  de  capitu- 
ler ;  mais  les  Espagnols  s'^  refusèrent. 
Il  fallut  donc  se  résoudre  a  une  attaque 
de  vive  force.  Elle  fut  tentée  sur  trois 
points  en  même  temps ,  et  des  trois 
côtés  nos  soldats,  encouragés  par  l'exem- 
ple de  leurs  chefs ,  firent  des  prodiges 
de  valeur.  Ils  gravirent  les  remparts  au 
moyen  d'échelles,  ou  les  escaladèrent  en 
s'aïdant  de  leurs  baïonnettes  ;  il  y  en 
eut  même  qui  pénétrèrent  dans  la  place 
par  les  égouts.  Un  combat  terrible  s'en- 
gagea dans  l'enceinte  des  murs ,  où  les 
Français  eurent  non-seulement  à  lutter 
contre  les  troupes  qui  défendaient  les 
fortifications,  mais  à  prendre  d'assaut 
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chaque  rae,  chaque  maisou.  Uacharne- 
nient  des  insurgés  porta  au  comble  la 
foreur  de  nos  soldats  victorieux.  lia 
massacrèrent  sans  pitié  tout  ce  qui  fat 
pris  les  armes  à  la  maioy  et  livrèrent  la 
▼ille  au  pillage» 

Les  Français  nVurent  dans  cette  af* 
foire  qu^ne  centaine  de  morts ,  et  envi« 
ron  deiiz  oents  blessés;  la  perte  des 
Portugais  fot  bien  plus  considérable  : 
elle  s*eleva  à  sept  ou  huit  cents  hommes 
tués  ou  blessés ,  et  à  quatre  mille  pri- 
sonniers. 

ÉVBBDx,  Ebroicm,  Medioianum  Àu^ 
krcorumj  etc.  Cette  ville  doit  son  ori* 
fiine  aux  Àulerci  -  SburmHcet  (  voyec 
ËBUBOTiGEs  ) ,  dont  elle  était  la  capi- 
tale. Elle  portait  alors  le  nom  de  A/e- 
éMankm  Aulercorum;  Ammien  Mar- 
cellin ,  qui  écrivait  vers  890 ,  la  cite 
après  Rouen  et  Tours,  comme  une  des 
Yîlles  les  plus  remarquables  de  la  se- 
oonde  Lyonnaise.  Suivant  quelques  au- 
teurs f  elle  fut  détruite  au  cinguième 
siècle,  et  les  habitants  allèrent  fonder, 
sur  les  bords  de  Tltou,  la  ville  actuelle 
d'Évreux.  Celle<<$i  fut  une  des  dernières 
qui  se  soumirent  aux  Francs;  elle  fut 
prise  et  saccagée  par  Rollon ,  vers  899. 
Elle  eut ,  dès  Tannée  996 ,  des  comtes 
particuliers.  (Voy.  ÉyBBUX[comtesd*].) 
Les  Anglais  la  brûlèrent  en  1118.  Jean 
sans  Terre  la  céda,  en  1193,  a  Philippe- 
Auguste^  avec  la  ville  de  Verneuil, 
moyennant  mille  marcs  d'argent;  mais 
Ridiard  étant  revenu  de  croisade,  Jean, 
pour  se  faire  pardonner  sa  rébellion,  Bt 
masHBorer  la  garnison  française  ,  qu'il 
avait  invitée  à  un  repas.  La  ville  expia 
cruellement  cette  trahison ,  dont  elle 
était  innocente.  Philippe-Auguste  étant 
accouru ,  la  prit  et  en  fit  massacrer  les 
habitants  ;  il  la  réduisit  en  cendres  en 
1199.  Elle  fut  encore  prise  en  1441 ,  par 
les  Français ,  puis  par  le  maréchal  de 
Biron ,  quelque  temps  avant  la  bataille 
dTvry.  Sous  la  fronde,  elle  fot  assiégée 
par  les  troupes  royales. 

Lors  ,de  la  chute  des  girondins  en 
1793 ,  Evreux ,  qui  avait  choisi  Buzot 
pour  son  représentant  à  la  Convention, 
s'insurgea  contre  c«  tte  assemblée.  Mais 
la  Montagne  sut  prendre  de  telles  me- 
sures que  cette  ville  se  hâta  de  sfè  sou- 
mettre aux  représentants  envoyés  vers 
elle. 


Avant  la  rérolutîon,  Évreox,  fafttik 
du  pays  d'Ouche ,  dans  la  haute  !(or* 
mandie,  était  chef-lieu  \d'un  baUliige  et 
d'une  élection,  avec  une  maltriic  {larti- 
culière  des  eaux  et  forêts,  on  raiera 
sel,  une  maréchaussée,  etc.  Ccst  «h 
jourd'hui  te  chef- lieu  du  dmitaoi 
de  TEure,  et  d'un  évéehé  softh^Bide 
Rouen.  Elle  possède  des  tribunan  de 
première  instance  et  de  eommerce.  lu 
chambre  consultative  des  maoutvtD- 
res ,  une  société  centrale  d^agncutttrt 
sciences,  arts  et  belles-lettres;  one  bi 
blothèque  publique  de  10,000  volumo 
un  collège  communal,  etc.. 

On  compte  à  Évreux  9,963,habitaB|] 
Les  coutumes  de  l'église  d'Évreui  d 
fraient  autrefois  des  parUcularitàtiî) 
remarquables  ;  sans  parier  du  droite 
ses  chanoines  avaient,  de  temps  inai 
morial ,  de  porter  la  soutane  vioteta 
nous  allons  raconter  les  eérén 
jusqu'au  milieu  du  dix-septiènr  ùde 
s'observèrent  aux  entrées  solenadMe 
évéques. 

Le  prélat ,  monté  sur  une 
blanche,  venait  de  son  château  de  Coaâ 
situé  à  90  kil.  d'Kvreux ,  à  la  ^rm 
de  Saint-Germain  des  Préa,  distaate  i 
1  kil.  de  la  ville.  De  là,  les  corps  cf 
ville  et  le  clergé  raccompagnaient  m 
qu'à  la  porte  de  l'abbaye  de  Saint -m 
rin ,  dont  le  prieur  et  les  ré^iÀ 
avaient  droit  de  garder  sa  haquei^f 
son  anneau  d'or.  Conduit  au  mitt 
aiJtel  de  cette  abbaye,  et  coiffe  de 
mitre  d'argent  que  portait  le  cfa^ 
Saint-Taurin,  îl^  donnait  au  peupif  c 

I première  bénédiction  ;  il  passait  eofi 
a  nuit  dans  le  monastère. 

Le  lendemain,  il  était  conduit  fop 
cession  à  sa  maison  de  la  Croist,  i\ 
un  des  faubourgs  de  la  Tille.  L*b^< 
oette  maison  lui  disait ,  en  farsaat  « 
profonde  révérence  :  «  Monsei^ 
«  soyex  le  bienvenu  dans  votre  ^ 
«  maison  de  la  Crosse;  vous  svérj 
«  aujourd'hui  à  dtner  et  ifD  nactsse^ 
Aussitdl  après,  arrivaient  les  trHcr^ 
du  chapitre  de  Saint  -  Léger  dlH 
et  l'un  d'eux,  en  vertu  du  vieui  tj 
de  donation  de  la  maison  ,  lai  d  ^ 
«  Monseigneur ,  nous  sommes  ol-N 
«  de  vous  déchausser,  et  vos  sotiiieri 
«  vos  bas  appartiennent  à  notre  t 
«  sor.  » 
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Lcmqne  Téréque  sortait  de  la  maison, 
trouvait  à  la  porte  le  seigneur  de  Feu- 
uerolles  et  de  Gauville,  lequel  arait  eu 
Din  de  faire  étendre,  sur  le  chemia  de 
I  cathédrale,  quantité  de  paille  et  plu- 
leurs  pièces  de  nattes.  Ce  gentilhomme 
lisait  à  ré?éc|ue  une  profonde  révé- 
înce,  et  lai  disait  :  «  Monseigneur,  je 
suis  votre  homme  de  foi  ;  »  puis  se 
aissant,  et  étendant  une  poignée  de 
aille  coupée ,  il  ajoutait  :  «  Ceci  vous 
'  dois  et  autre  chose  ne  vous  dois ,  ni 
I  mi  ni  mes  sujets.  »  Après  cela ,  il 
ccompajçoait  Tévéque ,  marchant  à  sa 
roite,  répétant  à  diverses  reprises  les 
lémes  paroles,  et  répandant  de  la 
ijlle  jusqu'à  la  porte  de  la  ville.  Le 
ortége  étant  arrivé  en  cet  endroit,  le 
near  de  Saint  -  Taurin  présentait  le 
réiat  au  chapitre  de  la  cathédrale ,  et 
iifiit,  eo  s'adressant  au  doyen  :  «  Mes» 
sieurs ,  voici  monseigneur  notre  ii- 
iostrissime  évéque  que  nous  vous 
amenons  ;  vif  nous  vous  le  baillons, 
mort  TOUS  nous  le  rendrez.  » 
1^  tnrangue  du  doyen  et  la  réponse 
le réiiqoe terminées,  le  seigneur  de 
^nrejuot  se  présentait  boue,  épe* 
ûonê,avec  Tépée  au  côté  et  le  manteau 
sMVpaule.  Il  quittait  son  manteau, 
^  épee  et  ses  éperons  ,  se  mettait  à 
^ux,  joignait  les  mains  entre  celles 
Kl'eTéque,et  lui  promettait  fidélité 
contre  tous  autres,  fors  le  roi.  »  La 
«ssequi  était  alors  chantée,  était  sui- 
Ç  d'un  grand  festin  ,  et ,  la  première 
<s  que  le  prélat  demandait  à  boire 
>daat  le  repas ,  le  sieur  de  Gauville 
i  présentait  une  coupe  d'argent  doré, 
>  poids  de  4  marcs ,  qu'il  gardait  pour 
û;  iprès  quoi  Tévéque  faisait  asseoir 
sjUUe  le  noble  échanson. 
,^iiit  Taiirin,  qui  vivait  dans  le  trol- 
ls siècle,  est  regardé  comme  le  pre- 
^  évéque  d*Évreuz.  Parmi  ses  sue- 
urs, il  y  en  eut  plusieurs  qui 
^prent  célèbres,  entre  autres  les 
^loaux  de  te  Balue  et  du  Perron. 
pBEDi  (comtes  d').  —  Le  comté 
^vreux  appartint  successivement  à 
^  maisons  différentes,  la  maison  de 
'finandie  et  la  maison  de  France. 

Comtes  fÈvreux  de  la  maison  de 
Normandie. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs 


(voyes  les  Aknalës,  1. 1,  p.  106) ,  le 
comté  d'Évreux  fut  fondé  en  999,  par 
Richard  I*',  duc  de  Normandie ,  en  fa* 
▼eur  de  son  fils  naturel  Roberty  qui  fut 
*  en  même  temps  pourvu  de  Tarchevédié 
de  Rouen.  Il  nit,  en  10S8,  assiégé  dana 
Évreux  par  le  due  Robert,  son  neveu ^ 
qui  s*empara  de  cette  ville,  mais  la  lui 
rendit  peu  de  temps  après.  Robert, 
qui,  selon  les  chroniqueurs,  avait  mené 
une  vie  fort  peu  édifiante,  mourut  en 
1087,  laissant  d'une  concubine  trois 
fils,  dont  Talné,  Richard,  lui  succéda. 

10S7.  II.  Riehardy  bon  chrétien  et 
bon  homme  de  guerre,  au  dire  de  Guil» 
laumedeJumiéges,  combattit,  en  1066, 
avec  Guillaume  le  Bâtard  à  la  bataille 
de  Hastings,  et  mourut  ie  IS  déoem- 
bre  1067. 

1067.  m.  GuUlaume.  fils  de  Rtdiard , 
lui  succéda  au  comté  d  Evreux.  Il  mena 
une  vie  fort  agitée.  Après  s'être  trouvé 
à  la  bataille  d'Hastines,  il  revint  en 
Normandie,  fut  privé  de  son  comté  par 
Guillaume  le  Bâtard ,  et  fait  prisonnier 
par  ee  prince  au  siège  du  château  de 
Sainte-Suxanne ,  en  1084.  Mais,  en 
'  1087,  après  la  mort  du  roi  d'Angleterre, 
il  se  remit  en  possession  du  château 
d'Évreux,  et  commanda,  la  même  an* 
née,  des  troupes  au  service  de  Robert, 
duc  de  Normandie.  Celui-ci  lui  fit  rendre 
Novon-sur-Andelle,  Gassai,  Gravant, 
et  d'autres  terres  qu'il  réclamait  comme 
provenant  de  l'héritage  de  son  oncle 
paternel,  Raoul  Tête  dAnCy  sous  la 
condition  qu'il  donnerait  sa  nièce  Ber* 
trade  à  Foulques  le  Réchin,  comte 
d'Anjou.  Robert  céda ,  en  1 104 ,  à  Henri, 
roi  d'Angleterre,  la  suzeraineté  du  comté 
d^Évreux,  et  Guillaume  combattit  contre 
son  ancien  suzerain  à  la  bataille  de 
Tinchebrai,  en  1106,  ce  qui  ne  remf)é- 
cha  pas  d*étre,  en  1113,  banni  et  dé- 
pouillé de  ses  biens  par  Henri.  Il  fut 
cependant  rappelé  après  quatorze  mois 
d'exil  et  rétabli  dans  ses  possessions, 
qu'il  perdit  eneore  quelques  années  plus 
tard.  11  mourut  le  18  avril  1118,  sans 
laisser  d'enfants. 

1118.  lY .  Son  neveu ,  Amawry  ly  de 
Moni/ort  (P*^  du  nom  comme  comte 
d'Évreux),  lui  succéda.  Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  s'y  opposa,  saisit  son 
comté  et  mit  garnison  dans  Évreux. 
Mais  Amaury  lui  enleva  eette  ville  au 
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mois  d'octobre  1U8*  Le  prince  anglais 
la  reprit  Tannée  suivante;  puis  il  lui 
aocorda  la  paix.  Une  nouvelle  guerre 
.s'éleva  cependant  entre  eux  en  1124; 
Amaury  y  fut  fait  prisonnier;  puis  il  se* 
réconcilia  encore,  en  1128,  avec  son 
suzerain,  et  marcha  Tannée  suivante 
contre  le  roi  de  France.  Il  fut  bientôt 
obligé  de  cesser  les  hostilités ,  et  mourut 
en  1137. 

1187.  V.  jémaury  If  y  son  fils  aîné, 
lui  succéda,  et  mourut  en  1140,  sans 
postérité. 

1140.  VI.  Il  eut  pour  successeur  son 
frère  Simon  dit  le  Chauve,  Celui-ci  fut 
fait  prisonnier  en  1173,  par  Henri  au 
Court-Mantel ,  et  figura ,  en  1 177,  parmi 
les  signataires  du  traité  de  paix  conclu 
entre  Henri ,  roi  d'Angleterre,  et  Louis 
le  Jeune.  Il  mourut  vers  1181. 

1181.  VII.  Amaury  m ^  son  fils,  lui 
succéda,  mais  il  ne  fut  pas  mis  en  pos« 
session  de  la  ville  d*Évreux,  que  son 
père  avait  cédée  au  roi  d'Angleterre,  et 
qui  avait  été  prise,  en  1193,  par  Phi- 
lippe-Auguste. Ce  fut  sous  Amaury 
qu  eut  lieu  Thorrible  trahison  de  Jean 
sans  Terre  à  Tégard  de  la  garnison  d'É- 
vreux.  Amaury  n'ayant  pas  d'enfants, 
céda,  en  1200,  son  comté  à  Philippe- 
Auguste,  qui,  Tannée  précédente,  Ta- 
vait  conquis  en  partie. 

Comtes  d^Évreux  de  la  maison  de 

France. 

1307. 1.  Louis  de  France.  Le  comté 
d'Évreux  appartint  pendant  plus  d'un 
siècle  à  la  couronne;  enfin,  en  1307, 
Philippe  le  Bel  le  donna  en  apanage  à 
son  frère  Louis,  avec  les  seigneuries 
d'Étampes,  de  Meulent,  de  Gien ,  d'Au- 
bigny,  etc.,  et  Philippe  le  Long  Térigea 
en  pairie  en  janvier  1316.  Le  nouveau 
comte  d'Évreux  se  distingua,  en  1304, 
à  la  bataille  de  Mons-en-Puelle ,  et 
mourut  le  19  mai  1319. 

1319.  n.  Son  fils,  PhiUppe  le  Bon, 
lui  succéda.  Il  avait  épousé,  Tannée 
précédente,  la  fille  unique  de  Louis  X, 
Jeanne  de  France ,  héritière  du  royaume 
de  Navarre  (*).  Après  avoir  signé  «avec 

(*}  Sur  la  rive  droite  de  llton ,  i  une  demi- 
Bm  d'Évreux,  s'élève  un  magnifique  châ- 
teau, connu  sous  le  nom  de  château  de  Na- 
varre, C'est  un  souvenir  de  la  reine  Jeanne. 
Ce  n'est  point  cependant  Tédifice  que  cette 


les  rois  de  France,  Philippe  leLuD^el 
Charles  le  Bel ,  plusieurs  traités  reldfs 
à  Théritage  de  sa  femme,  il  fiit  oéi. 
en  1328,  investi  de  la  souveniofCe  du 
royaume  de  Navarre,  dont  la  posscssroc 
lui  fut  confirmée  par  Philippe  éeVakHs. 
Il  se  distingua  la  même  année  a  iib- 
taille  de  Cassel,  et  mourut  en  {%&,i 
Xérès  en  Andalousie.  (Voyez  ûuxfi- 
GNB  et  Navabrb.) 

1343. 111.  Charles  y  son  fils,  lois:.- 
céda ,  et  fut  le  roi  de  Navarre  si  cèieb-r 
sous  le  nom  de  Charles  le  MtmnU 
C*est  à  l'article  Natabrs  que  «kis  ra 
conterons  ses  guerres  et  ses  intrigus 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  k 
qu*en  1378,  Charles  V  s'empara  éf  se 

{possessions  en  Normandie,  et  w  i 
aissa  qae  Cherbourg,  que  le  roi  à 
Navarre  céda  bientôt  après  aux  Âostx; 
Il  mourut  en  1387.  Il  avait  é^ 
Jeanne,  fille  aînée  du  roi  Jean. 

1387.  IV.  Charles  II  dit  fe.Vfiésf, 
son  fils  aîné,  obtint  de  CharksVIU 
jouissance  des  terres  confisqua  si 
son  père  en  Normandie  et  en  U&s» 
doc,  a  pour  les  tenir  sous  le  titir  à 
a  garde  de  par  monseigneur  le  ni  d 
«  France.»  Il  retira,  en  1887,1a viikil 
Cherbourg  des  mains  du  roi  d'An/( 
terre,  moyennant  la  somme  denc^ 
cinq  mille*  livres,  et  conclut,  ledjoi 
1404,  avec  Charles  VI,  un  traite  dw 
l'original  existe  au  trésor  des  cbrtt^ 
et  par  lequel  il  lui  céda  et  transports. 
lui  et  à  ses  hoirs,  les  comtés  de  Oix 
pagne,  de  Brie  et  d'Évreux,  aierii 
seigneuries  d'Avranches,  Poot-Aftfc 
mer,  Passy,  Nonancourt,  Beaunw.i^ 
Roger,  Breteuil,  Orbec,  Carcutc 
Valognes,  Mortain,  Nogent-le-Roi,Mfl 
tes,  Meulent.  En  retour,  Charles  VU 
accordait  et  lui  assurait  pour  lui  dp^ 
ses  descendants  douze  mille  Urrf*^  ^ 
terre,  sur  les  seigneuries  de  fieu^jr 
en  Champagne,  Soulaines,  Noge^î-^^ 
Seine,  Pont,  Bar-sur-Seine,  Svê^ 
rentin ,  Coulommiers  en  Brie ,  ^mt^* 

princesse  avait  fait  élever  ;  mais  k  ai-'* 
actuel,  construit  en  i686,  sar  r«£f'^ 
meut  de  l'ancien,  par  ordre  do  dac  de  &*' 
Ion',  et  sur  les  dessins  de  Mansani,  <  r^ 
dans  les  dernières  années  de  Tcnpiit ,  >: 
nouvelle  illustration  da  •  séjour  qnV  ti  •<■ 
vent  rimpératrice  Joséphine,  dool  il  ^ 
devenu  la  propriété. 
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etc. ,  à  tenir  en  duché-pairie  sous  le  titre 
de  Nemours. 

Charles  le  Noble  mourut  le  8  septem- 
bre 1425,  à  Olite  en  Navarre. 

Charles  IX  donna,  en  1569,  le  comté 
d*Évreux  à  son  frère  François,  duc 
d'Alençon,  après  la  mort  duquel,  en 
1584 ,  ce  comté  fut  réuni  à  la  couronne. 
Il  en  fut  de  nouveau  détaché  en  1642, 
et  donné  par  Louis  XIII  avec  d'autres 
domaines  à  Frédéric-Maurice,  duc  de 
Bouillon,  en  échange  de  la  principauté 
de  Sedan. 

ËYBBUX  ^monnaie  d*).  —  Il  existe 
des  triens  mérovingiens  sur  lesquels  on 
lit  le  mot  EBROBTVico,  et  le  nom  du 
monétaire  ansoàldo  ,  et  qui  présentent 
d'un  côté  une  tête  tournée  à  droite,  et 
de  Tautre  une  croix  ancrée  par  le  haut. 
On  attribue  ordinairement  ces  triens  à 
la  ville  d'Évreux.  Quoique  nous  n'ayons 
aucune  attribution  à  proposer  en  rem- 
placement de  celle-là ,  nous  n'osons  ce- 
pendant l'adopter  entièrement,  car  ces 
pièces  pourraient  aussi  avoir  été  mon- 
nayées dans  un  vicus  nommé  Ebrori 
viens  qui  serait  maintenant  inconnu. 
On  donne  encore  à  la  même  ville  d'au- 
tres triens  du  même  genre,  où  on  lit 
les  mots  iBBoy...NyiG — bbidbgisb- 

LVSMON,   EOVOBIGOFIT  —  EOSBIVIYS 
MONET. 

Mais  on  possède  des  deniers  de  la 
seconde  race  attestant  d'une  manière 
plus  certaine  qu'Évreux  possédait  au- 
trefois un  atelier  monétaire  :  ce  sont 
des  pièces  de  Charles  le  Chauve  qui  por- 
tent en  légende  ebboicas  giyitas  — 
GBATiA  Di  BEX,  et  le  monogramme  de 
Charles.  On  ne  connaît  d'ailleurs  aucun 
texte,  aucun  monument  duquel  on  puisse 
inférer  que  cet  atelier  ait  continué  à 
fonctionner  pendant  le  moyen  âge. 

EvBON,  petite  ville  de  Tancienne  pro- 
vince du  Maine,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  de  la  Mayen- 
ne, où  l'on  compte  3,000  habitants.  Elle 
doit  son  origine  à  une  célèbre  abbaye  de 
bénédictins  fondée  au  milieu  du  sep- 
tième siècle,  par  Hadouin,  évéque  du 
Mans,  ruinée  par  les  Normands  au 
neuvième,  rétablie  au  dixième  par  un 
comte  de  Blois,  et  qui,  dans  les  der- 
nières années  du  dix-huitième  siècle, 
▼alait  plus  de  six  mille  livres  de  rente 
au  commendataire. 


Dans  les  environs  se  trouve  un  arbre 
antique  appelé  le  gratid  chêne  du  car-^ 
refour,  et  qu'on  cite  comme  un  des 
plus  remarquables  monuments  de  la  dé- 
votion superstitieuse  des  campagnards 
de  quelaues-unes  de  nos  provinces.  On 
trouve  dans  les  hommages  que  lui  ren» 
dent  les  paysans  bretons  des  vestiges 
du  culte  que  les  Gaulois  rendaient  aux 
arbres  et  aux  fontaines.  Bien  que  le 
clergé  catholi(]ue  ait  cherché,  en  pla- 
çant des  croix  ou  des  images  de  la 
vierge  auprès  de  ces  objets  de  la  vé- 
nération du  peuple,  à  donner  un  autre 
but  à  ses  hommages,  cet  ancien  culte  a 
laissé  des  traces  d.ms  un  grand  nombre 
de  nos  départements. 

ExGELLBNCB.  —  Ce  titre  d'honneur 
donné  officiellement,  jusqu'en  1830, 
aux  ministres  d'État ,  aux  ambassadeurs, 
aux  maréchaux  de  France,  et  à  d'autres 
personnages  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  prendre  celui  d'Altesse,  était  peu 
usité  avant  le  dix-septième  siècle.  Les 
ambassadeurs  n'en  ont  joui  que  depuis 
l'année  1593,  où  Henri  IV  envoya  le 
duc  de  Nevers  auprès  du  pape.  Or,  nos 
ducs  et  pairs  recevaient  depuis  long- 
temps à  Rome  cette  qualification.  Les 
successeurs  du  duc  de  Nevers  surent  se 
la.  conserver,  et  elle  passa  même  dès 
lors  à  tous  les  ambassadeurs.  Mais  ce 
furent  surtout  les  négociations  de  la 
paix  de  Munster  qui  la  rendirent  com- 
mune. Vexcellence  y  fit  naître  presque 
autant  de  contestations  qu'il  y  avait  de 
plénipotentiaires  différents.  Les  ambas- 
sadeurs français  refusèrent  d'abord  de 
donner  de  Vexcellence  aux  représen- 
tants des  Provinces-Unies,  qui  ne  réus- 
sirent, à  se  faire  accorder  ce  titre 
qu'après  d'assez  longs  débats.  L'arche- 
vêque de  Reims  y  prétendait  aussi 
jaoïs,  en  qualité  de  premier  duc  et  pair 
ecclésiastique.  Aujourd'hui ,  Vexcellence 
n'est  plus  qu'uni  forme  exagérée  de  po- 
litesse obséquieuse  envers  de  hauts 
fonctionnaires. 

ExcBLMANS  (Rémi- Joseph-Isidore, 
baron),  né  à  Bar-le-Duc  en  1775,  entra 
fort  jeune  dans  la  carrière  des  armes  ; 
il  se  distingua  également  de  très-bonne 
heure  par  plusieurs  actions  d'éclat  qui 
le  firent  remarquer  de  Murât ,  dont  il 
devint  bientôt  raide  de  camp  et  l'ami. 
Après  le  combat  de  Wertingen  (1805), 
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OÙ  il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui  et 
fit  des  prodiges  de  valeur,  il  fut  chargé 
de  présenter  à  fempereur  les  drapeaux 
pris  sur  Tennemi.  Napoléon  lui  fit  l'ac- 
cueil le  plus  flatteur,  et  lui  dit  :  «  Je 
sais  qu*il  est  impossible  d*étre  plus 
brave  que  vous;  je  vous  fais  officier  de 
la  Légion  d^honneur.  »  Excelmans  fut 
Dommé  quelque  temps  après  colonel  du 
1*'  régiment  de  chasseurs,  h  la  tête  du- 
quel il  se  signala  et  s'empara  de  la  ville 
de  Posen,  eu  1806.  Il  fut  nommé  f^éné- 
rai  de  brigade  après  la  bataille  d*£ylau, 
et  attaché  à  l'état-major  de  Murât ,  qu'il 
suivit  en  Espagne.  Quoique  la  guerre 
ne  fût  point  encore  déclarée,  il  y  fut 
arrêté  par  les  insurgés ,  et  transféré  en 
Angleterre,  où  H  resta  jusqu'en  1811. 
Il  fit  partie  de  Texpédition  de  Russie,  se 
distingua  à  la  bataille  de  la  Moscowa, 
et  fut  alors  promu  au  grade  de  général 
de  division.  Sa  brillante  conduite  dans 
les  affaires  en  Saxe  et  en  Silésie,  en 
1813,  lui  valut  le  cordon  de  grand  offi- 
der  de  la  Légion  d'honneur.  Il  déploya 
dans  la  campagne  de  France  de  grands 
talents  militaires  et  une  étonnante  in* 
trépidité. 

Sous  la  première  restauration,  au 
moment  où  le  gouvernement  français 
faisait  tous  ses  efforts  auprès  des  sou* 
verains  alliés  pour  les  décider  à  rétablir 
les  Bourbons  sur  le  trône  de  Naples,  la 
police  se  saisit  des  papiers  d*un  voya- 
geur anglais  qui  se  rendait  dans  cette 
ville ,  et  y  trouva  des  lettres  particulières 
dont  elle  viola  le  secret.  Une  de  ces 
lettres  était  adressée,  par  le  général  Ex- 
celmans, au  roi  Joacnim  Murât,  qu'il 
félicitait  sur  la  conservation  de  sa  cou- 
ronne. Cette  lettre  de  compliment  fut 
iugée  criminelle  par  les  hommes  de 
l'émigration  oui  gouvernaient  alors  la 
France.  L'ordre  fut  donné  d'arrêter 
Excelmans  ;  mais  il  eut  le  bonheur  de 
s'évader  au  moment  ou  la  force  armée 
entrait  chez  lui.  Cependant,  quelc(ue 
temps  après,  il  se  constitua  prisonnier 
dans  la  citadelle  de  Lille,  passa,  le  28 
janvier  1815,  devant  le  conseil  de 
guerre,  et  fut  acquitté  à  l'unanimité. 
Cette  affaire  fit  beaucoup  de  bruit  dans 
le  temps,  et  tourna  à  la  honte  des  agents 
du  pouvoir. 

Au  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  Excelmans 
fut  nommé  pair  de  France  et  comman- 


dant en  chef  du  V  corps  de  emVric 

c*est  en  cette  dernière  qualité  ou'il  i 

h  campagne  de  Waterloo ,  uù  il  drpJOT 

son  activité,  sa  bravoure  et  mùkôi 

ordinaires.  Le  2  juillet,  lonqoeriniin 

française  réunie  sous  les  ibursdtPah! 

attendait  à  chaque  instant  le  signal  éi 

la  bataille  qui  devait  la  venger  de  i 

défiiite  de  Waterloo,  ExcelnuDS,  iniç': 

tienté  de  tous  ces  délais,  fond  â  \v 

proviste  sur  Versailles  avec  un  eor|i»  i 

cavalerie,  met  en  déroute  douie  ut 

Prussiens,  et    revient  tridiophaot 

Paris  avec  quinze  cents  prisooDifn 

mille  chevaux.  Ce  fut  le  davier  tx^M 

de  nos  braves.  Le  lendemain  fui  sif  o 

la  capitulation  de  Paris.  Eioelmans  f 

eom|)ris  dans   l'ordonnance  de  pro 

cription  du  24  juillet,  et  forcé  de  s> 

patrier  et  d'errer  de  contrée  en  Oj^ 

trée,  constamment  poursutTï  p»  h 

ennemis  de  la  gloire  française,  tf  mi 

tout  par  les  Prussiens ,  qui  »  pus 

valent  lui  pardonner  leur  dc&u  ^i 

Versailles. 

Ce  brave  général  est  aQJoertrha  f 
disponibilité.  Il  a  été  réintégré  en  \h^ 
à  la  chambre  des  pairs  où,  lors  du  priii 
d'Armand  Carrel,  il  a  énergiqueiDd 
protesté  contre  la  oondamnaboa  j 
maréchal  Ney. 

ExcrDEUiL ,  petite  et  ancienne  ^ 
du  Périgord,  aujourd'hui  compn>e4-| 
le  département  de  la  Dordogne,  a.'N 
dissement  de  Périgueux.  filw  éuit  •  i 
nue  dès  le  sixième  siècle,  et  av»it  i 
trefoîs  des  fortifications  el  un 
fort  dont  il  reste  encore  deux 
tours ,  aussi  étonnantes  par  leur  i 
que  par  leur  hauteur, 

Excideuii  fut  érigée  en  maroij 
l'an  1616,  en  faveur  de  Daniel  ie^ 
leyrand ,  prince  de  Cbalaia.  Elle 
mait,  avant  1780,  un  moi 
l'on  voyait  les  tombeaui  des  &^ 
Bretagne  ,  vicomtes  de   Lin«j 
comtes'  de  Périgord.  Sa  po| 
tuelle  s'élève  à  1,700  habitants. 

Excommunication.  Cette  f^% 
clésiastique ,  la  plus  forte  que  r| 
puisse  infliger ,  est,  comme  son  rc^ 
dique,  l'exclusion  du   coupable 
communion  des  fidèles.  Dans  H 
primitive  on  distinguait  deux 
d'excommunications  :  l'excoi 
tion  médicinale  et  W 
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mortette.  On  usait  de  la  première  en- 
vers les  coupables  que  l'on  séparait  de 
la  communion  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
satisfait  à  la  pénitence  qui  leur  était 
imposée  ;  la  seconde  était  portée  contre 
les  hérétiques  et  les  pécheurs  impéni- 
tents et  rebelles  à  l'Eglise.  L'excom- 
munication mortelle  retranchait  le  fi- 
dèle du  corps  de  l'Église,  jusqu'à  ce 
que ,  par  sa  pénitence,  il  eut  mérité  d*y 
rentrer.  Elle  prit  le  nom  de  majeure  ^ 
torsqu'après  ta  publication  des  Décré- 
tâtes de  Grégoire  IX,  on  établit  une 
nouvelle  subdivision  dans  le  classement 
des  excommunications.  L'excommuni- 
cation mineure  était  celle  que  Ton  en- 
courait en  fréquentant  un  excommunié  : 
elle  ne  privait  celui  qui  en  était  frappé 
que  du  droit  de  recevoir  les  sacrements 
et  de  pouvoir  être  pourvu  d'un  béné- 
fice. Cette  espèce  a'excommunication 
ne  fut  admise  en  France  qu'avec  cer- 
taines restrictions.  Cependant  un  con- 
cile tenu  à  Verberie ,  en  755 ,  fit  sur 
les  peines  ecclésiastiques  en  général ,  et 
sur  l'excommunication  en  particulier, 
un  règlement  qui  fut  publié  par  Pépin, 
et  où  Ton  remarque  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Un  excommunié  ne  doit  lias  entrer 
«  dans  réglise ,  ni  boire ,  ni  manger 
«  avec  l«s  autres  chrétiens.  Sachez,  di- 
«  sent  les  Pères ,  dont  le  roi  n'est  ici 
«  que  l'organe ,  qu'aucun  ne  peut  ni 
«  boire ,  ni  manger  avec  lui ,  ni  rece- 
«  voir  ses  parents ,  ni  leur  donner  le 
a  baiser  de  paix ,  ni  se  joindre  à  lui 
«dans  la  prière,  ni  le  saluer;  et  si 
«  quelqu^un  communique  avec  lui  de 
«  plein  gré ,  qu'il  sache  qu'il  est  excom- 
«  munie  lui-même.  » 

Jusqu'alors  Texcommunication  avait 
été  une  peine  ecclésiastique  que  l'Église 
infligeait  seulement  dans  l'intérêt  ou 
sous  le  prétexte  du  bien  de  la  religion. 
Plus  tard,  il  sembla  au  clergé  qu'une 
arme  au  mçyen  de  laquelle  oA  pouvait 
forcer  les  peuples  à  se  conformer  aux 
règles  de  la  morale  et  aux  prescriptions 
de  rÉvançile,  pouvait  également  être 
employée  a  là  uéfense  de  ses  biens  et 
de  ses  privilèges.  Ce  fut  vers  le  neu- 
vième siècle  que,  ne  pouvant  plus  comp- 
ter sur  la  protection  de  la  royauté, 
perdue  en  quelque  sorte  au  milieu  de 
ranarchie  féodaie ,  il  commença  à  faire 


usage  des  excommunications  dans  ses 
querelles  particulières. 

La  formule  de  Texcommunication 
était  d'abord  très-simple;  elle  se  bor-. 
nait  à  ces  mots  :  nous  excommuniom; 
mais  à  mesure  que  le  clergé  en  fit  un 
usage  plus  fréquent,  il  en  rendit  les 
paroles  plus  terribles ,  comme  pour 
donner  une  nouvelle  force  à  cette  arme, 
que,  par  un  effet  de  l'habitude,  on 
commençait  à  moins  redouter. 

C'était  du  reste  une  chose  terrible 

Î[ue  l'excommunication  au  moyen  âge  ; 
a  société  religieuse  enveloppait  alors 
la  société  civile  ;  elle  en  consacrait  et 
en  resserrait  tous  les  liens.  Rien  ne  se 
faisait  que  par  l'Église  ;  aussi ,  retran- 
cher un  homme  ae  l'Église ,  c'était  le 
mettre  hors  la  loi,  en  faire  un  proscrit, 
dont  tout  le  monde  fuyait  l'approche  et 
le  contact ,  et  qui  portait  partout  avec 
lui  le  signe  funeste  de  la  réprobation 
divine.  A  sa  vue,  l'Eglise  se  voilait  de 
deuil,  les  chants  cessaient,  l'orgue  était 
muet  et  les  cloches  immobiles ,  le  sanc- 
tuaire se  fermait  devant  lui,  et  le  prêtre 
attendait  qu'il  fût  passé  pour  rendre  au 
temple  ses  cantiques.  Lorsque  la  sen- 
tence était  lue ,  c'était  à  la  lueur  des 
flambeaux ,  dans  le  plus  sombre  appa- 
reil ;  et  quand  l'ofGciant  prononçait  les 
lugubres  paroles  de  l'excommunication, 
tous  les  assistants  renversaient  leurs 
flambeaux ,  et  en  éteig[naient  la  flamme 
sous  leurs  pieds;  terrible  image  de  la 
vie  spirituelle ,  qui  s'était  éteinte  aussi 
dans  l'âme  du  condamné.  Si  le  coupable 
était  un  prince,  et  refusait  de  faire  sou- 
mission, le  pape  déliait  ses  sujets  de 
leur  serment  de  fidélité,  et,  pour  vain-  « 
cre  sa  résistance ,  il  les  frappait  eux- 
mêmes  :  par  tout  le  pays ,  les  cérémo- 
nies du  culte  étaient  suspendues;  les 
sacrements  n'étaient  plus  administrés  ; 
il  n'y  avait  plus  de  messes  ni  de  prières, 
si  ce  n'est  pour  les  nouveau-nés  et  pour 
les  morts. 

L'absolution  se  faisait  d*une  manière 
non  moins  solennelle.  Lorsque  l'on  s'é- 
tait assuré  du  repentir  du  coupable, 
i'évêque,  à  la  porte  de  l'église,  accona- 
pagne  de  douze  prêtres  en  surplis ,  six 
a  sa  droite  et  six  à  sa  gauche ,  i'inter-  . 
roçeait  comme  pour  sonder  une  der- 
nière fois  sa  conscience  ;  puis ,  s'as- 
seyant  et  se  couvrant  de  sa  mitre ,  il 
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récitait  avec  les  prêtres  les  sept  psau- 
mes de  la  pénitence,  en  donnant  de 
temps  en  temps  des  coups  de  verge  ou 
de  baguette  au  coupable  ;  il  prononçait 
'ensuite  la  formule  d'absolution,  et  ré- 
citait enfin  deux  oraisons,  après  les- 
quelles le  pénitent  était  de  nouveau  ad- 
mis dans  là  communion  des  fidèles. 

On  comprend  combien  l'excommuni- 
cation était  une  arme  puissante,  à  une 
époque  où  les  paroles  de  l'Église  étaient 
le  premier  besoin  des  peuples.  Du  reste, 
le  clergé  ne  tarda  pas  à  en  abuser.  Des 
cardinaux ,  des  prélats ,  des  églises  en- 
tières se  battirent  à  coups  d'excommu- 
nications; et  ces  scènes  ridicules  se 
prolongèrent  pendant  des  siècles  sans 
éveiller  la  raison  des  peuples  !  On  alla 
jusqu'à  lancer  la  foudre  sainte  contre 
des  rats  et  des  chenilles ,  qui  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  à  désoler  les  cam- 
pagnes; mais  le  plus  souvei^t  l'excom- 
munication servait ,  dans  les  mains  du 
clergé ,  à  assurer  des  intérêts  plus 
graves.  C'était  sa  réponse  dans  toutes 
les  querelles  où  il  lui  manquait  un  au- 
tre moyen  de  victoire.  Nous  allons  citer 
quelques  exemples  de  ces  tristes  abus. 
En  1279,  Pierre  de  France,  comte 
de  Blois  et  de  Chartres,  fils  de  saint 
Louis  et  frère  de  Philippe  le  Hardi, 
fut  excommunié  par  suite  de  ses  démê- 
lés avec  les  chanoines  de  Chartres.  Cette 
querelle ,  entre  le  chapitre  de  Chartres 
et  les  comtes  de  Blois ,  remontait  fort 
haut  et  dura  près  d'un  siècle;  elle  né- 
cessita l'intervention  de  plusieurs  papes 
et  de  plusieurs  rois  de  France.  Telle 
en  était  l'origine  :  en  1205,  les  cha- 
noines de  Chartres,  jaloux  d'exercer  un 

*  droit  qu'ils  n'avaient  pas,  celui  de  ren- 
dre la  justice ,  contestèrent  à  la  com- 
tesse Adèle,  qui  gouvernait  alors  le 
comté  de  Blois  et  de  Chartres ,  la  jus- 
tice et  la  suzeraineté  de  ces  deux  com- 
tés, Leà  officiers  de  cette  princesse  ne 
tinrent  aucun  compte  de  ces  privilèges 
prétendus  des  chanoines ,  et  firent  ar- 
rêter et  exécuter  un  criminel  à  mort. 
Les  chanoines ,  qui  ne  reconnaissaient 
que  l'autorité  du  pape,  regardèrent  cette 
action  comme  une  violation  de  leurs 
franchises    et  immunités.   Pour   s'en 

'  venger,  ils  excommunièrent  la  com- 
tesse, ses  officiers,  et  toutes  les  dé- 
pendances de  ses  comtés.  Ils  défen- 


dirent d'administrer  les  sacranttti  et 
de  donner  la  sépulture  aux^iDorts.  In- 
nocent III  envoya  des  commissaim  qui 
terminèrent  ces  premiers  débats, -ouïs 
de  nouveaux  actes  d'autorité  do  comte 
de  Blois  renouvelèrent  bientôt  cesse»- 
daleuses  querelles.  Un  nouvd  interdit 
fut  lancé  sur  le  diocèse  de  Chartm; 
les  chanoines  se  plaignirent  au  roi  Pb- 
-  lippe-Auguste  qui  fit  condamoer  •  Ik 
officiers  de  la  comtesse,  son  prévôt  et 
son  châtelain  à  assister  à  une  proces- 
sion générale  dans  l'église  cathédrale, 
les  épaules  nues,  tenant  des  cierges 
dans  leurs  mains ,  à  faire  amende  hono- 
rable ,  à  demander  pardon  à  Dieu  et  s 
la  sainte  Vierge ,  enfin  à  être  fustiees 
avec  les  verges  dont  ils  étaient  eei- 
mêmes  porteurs ,  etc.  » 

L'histoire  de  ces  misérables  Aisçuls 
nous  demanderait  beaucoup  plus  d'n- 
pace  que  nous  ne  pouvons  lui  en  om»>- 
crer;  nous  rapporterons  seuleont  ufi 
jugement  assez  singulier  :  Tbiba«tVl 
avant  fait  pendre  le  domestique  d\£ 
chanoine,  qui  s'était  rendu  ODupabie  de 
quelques  vols,  le  chapitre  récUms. 
suivant  son  usage ,  et  menaça  de  r>3- 
terdit.  Cependant  ils  préférèrent  s'^*: 
rapporter  à  l'arbitrage  des  évéquei  '- 
Paris ,  d'Orléans  et  de  Senlis.  Ces  pre 
lats  condamnèrent  le  comte  à  fooniir 
un  de  ses  sujets  pour  tenir  lieu  du  ma\ 
au  chapitre.  Ce  serf  fut  apporté  eteo-.i^ 
sur  un  lit ,  depuis  les  fourches  pabb^i- 
laires  jusqu'au  devant  de  la  priodpair 
porte  de  l'église  cathédrale  :  là  il  ut 
livré  au  chapitre  pour  lui  appartenir  n 
toute  propriété. 

En  1265  les  vieilles  haines  entre  If^ 
chanoines  et  les  comtes  de  Blois  s'eu: 
réveillées ,  le  comte  et  tous  les  âfti 
furent  excommuniés  :  les  archidiarrr» 
de  Blois  et  de  Vendôme  ordonnerf  ' 
aux  curés  de  faire  observer  Tiottït^:' 
dans  toutes  leurs  paroisses,  avec  dr(cf  *" 
de  célébrer  les  saints  mystères^  o>^^' 
un  seul  jour  de  la  semaioe.  Le  n>rv 
père,  informé  de  ces  événements. écri- 
vit à  Louis  XI ,  ^ui  nomma  plusifti^ 
évéques  pour  concilier  les  parties.  Vi»-! 
ci  leur  jugement  : 

Ils  condamnèrent  Jean  de  Chltilloai 
comte  de  Chartres  et  de  Riois ,  a  àt* 
mander  au  chapitre  l'absolution  de  ro* 
communication  prononcée  oootct  hii  â 
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sa  maison;  le  châtelain  et  ks  autres 
ofiBciers  furent  condamnés  à  aller  à 
pied  ,  les  uns  à  Saint-Martin  de  Tours, 
les  autres  à  Vendôme ,  et  à  Saint- Jac- 
ques en  Galice ,  ou  à  payer  une  amende 
pour  le  subside  de  la  terre  sainte.  Il 
fut  de  plus  ordonné  aue  les  corps  inhu- 
més pendant  Tinterait  seraient  exhu- 
més par  ceux  qui  les  avaient  ensevelis, 
déposés  autour  des  églises  paroissiales, 
et  ensuite  remis  dans  les  fosses  et  en- 
terrés ,  après  que  TofCce  des  trépassés 
serait  célébré ,  et  que  les  honoraires 
des  curés  auraient  été  acquittés  suivant 
l'usaee;  enfin ,  que  Ton  recommence- 
rait la  publication  des  bans  des  maria- 
ges célébrés  durant  Tinterdit,  et  que 
les  contractants  seraient  tenus  de  s*é- 
pouser  de  nouveau  ;  parce  que  l'usage 
du  mariage  était  défendu  tant  que  subn- 
sislait  rinterdit.  De  pareils  scandales 
se  renouvelaient  à  cnaque  instant  et 
sur  tous  les  points  du  royaume.  Aussi 
les  conciles  se  virent-ils  obligés  ,  dans 
l'intérêt  même  du  pouvoir  ecciésiasti- 

3ue ,  à  mettre  des  oornes  à  l'exercice 
'un  droit  que  son  fréquent  usage  allait 
bientôt  rendre  nul ,  en  le  déconsidérant 
complètement. 

Mais  les  mesures  prises  par  ces  as- 
semblées ne  furent  point  exécutées ,  et 
le  nombre  des  excommunications  alla 
toujours  en  augmentant.  Il  est  vrai  que 
la  terreur  qu'elles  causaient  diminua 
dans  la  même  proportion.  Sous  saint 
Louis ,  les  évêques  essayèrent  d'en  re- 
Idouveler  l'effet ,  en  sollicitant  le  pieux 
monarque  d'ajouter  la  sanction  de  son 
pouvoir  temporel  aux  condamnations 
prononcées  par  l'Église.  C'est  à  Joinville 

Î|ue  nous  devons  la  connaissance  de  ce 
ait.  Une  députation  de  tous  les  prélats 
de  France  vint  trouver  le  roi  à  Paris  ; 
et  Gui,  évêque  d'Auxerre,  lui  adressa 
ainsi  la  parole  en  leur  nom.  «  Sire ,  ces 
«  seigneurs  qui  ci  sont  arcevesaues , 
«  évesques,  m'ont  dit  que  le  vous  aeisse 
«  que  la  crestienté  se  périt  entre  vos 
«mains.  »  Leroy  se  seigna,  et  dist: 
«  Or,  me  dites  comment  ce  est  ?  —  Sire , 
«  fist-il ,  c'est  pour  ce  que  en  prise  sî 
«  pou  les  excommeniemens  hui  et  le 
«  jour  (aujourd'hui)  que  avant  se  lessent 
«  les  gens  mourir  excommuniés,  que  il 
«  se  faient  absodre ,  et  ne  veulent  flaire 
«  satisfiBcsion  à  l'esglise.  Si  vous  requiè- 


«  rent,  Sire ,  pour  Dieu  et  pour  ce  que 
«  faire  le  devez ,  que  vous  commanoez 
«  à  vos  prévoz  et  à  vos  baillifs,  que  tous 
«  ceux  qui  se  soufTerront  escommeniez 
«an  et  jour,  que  en  les  contreingne 
«  par  la  prise  de  leurs  biens  à  ce  que 
«  ils  se  facent  absoudre.  »  A  ce  respondi 
*  le  roys ,  que  il  leur  commanderait  vo- 
lentiers  de  tous  ceulz  dont  en  le  feroit 
certein  que  il  eussent  tort.  Et  l'évesque 
dit  que  il  ne  le  feroient  a  nul  feur,  queil 
il  de  veissient  la  court  de  leur  cause. 
Et  le  roy  li  dist  que  il  ne  le  feroit  au- 
trement ;  car  ce  seroit  contre  Dieu  et 
contre  raison ,  se  il  contreignoit  la  gent 
à  eulz  absoudre ,  quant  les  clers  leur  fe- 
roient tort.  «  Et  de  ce ,  fist  le  roy , 
«  vous  en  donis-je  un  exemple  du  coiite 
«  de  Bretaingne ,  qui  a  plaidé  sept  ans 
«  aus  prelas  de  Bretaingne  tout  excom- 
«  menié  ;  et  tant  a  exploité  que  Tapos- 
«  tôle  (le  pape)  les  a  condempnez  touz. 
«  Dont  se  je  eusse  contraint  le  conte  de 
«  Bretaingne  la  première  année  de  li 
«faire  absoudre,  je  me  feusse  meffait 
«  envers  Dieu  et  vers  li.  »  Et  lors  se 
soufrirent  les  prélaz  ;  ne  oncques  puis 
n'en  oy  parler  que  demande  feust  raite 
des  choses  desus  dites.  » 

Un  assez  grand  nombre  de  rois  de 
France  ont  été  excommuniés  ;  le  pre- 
mier qui  ait  encouru  les  foudres  de  la 
cour  de  Rome  est  Robert ,  fils  de  Phi- 
lippe-Auguste. Il  avait  épousé  Berthe , 
veuve  d'Eudes,  comte  de  Blois,  dpnt  un 
des  enfants  avait  été  tenu  par  lui  sur 
les  fonts  baptismaux.  Cette  union  ne 
fut  pas  plutôt  connue  à  Rome,  que  te 
pape  la  déclara  incestueuse,  et  exigea 

au  elle  fût  rompue.  Robert,  espérant  le 
échir,  lui  envoya  saint  Abbon ,  abbé 
de  Fleury;  mais  celui-ci  revint  sans 
avoir  rien  obtenu.  Le  pape ,  fier  de  sa 
parenté  avec  la  famille  impériale ,  pre- 
nait un  ton  d'autant  plus  impérieux 
3u'il  voyait  le  roi  plus  disposé  à  lui  faire 
es  concessions. 

Un  concile  s'assembla  enfin  à  Rome 
(998) ,  et  pronon^  une  sentence  ainsi 
conçue  :  «  Le  roi  Robert  quittera  sa  pa- 
«  rente  Berthe ,  qu'il  a  épousée  contre 
«  les  lois ,  et  il  rera  une  pénitence  de 
A  sept  ans ,  selon  les  degrés  fixés  par 
«l'Eglise;  s'il  refuse  de  le  faire,  qu'il 
«  soitanathème.  Le  même  ordre  s'étend 
«  aussi  à  la  susdite  Berthe. 
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«  Nous  suspendons  de  la  très-saînte 
«  communion  Archambaud,  archevêque 
«  de  Tours,  qui  a  consacré  ce  mariage , 
«  et  les  évdques  qui  ont  assisté  et  con- 
«  senti  aux  noces  incestueuses  du  roi  et 
«  de  Berthe  sa  parente ,  iusqu'à  ce  quMls 
«  en  soient  venus  à  satisfaire  au  saiot- 
«  siège  apostolique  (*)•  » 

Robert,  prince  d'un  caractère  timide 
etd*une  dévotion  extrême,  n*osa  point 
résister  ;  cependant  il  ne  céda  point  im- 
médiatement; et  s'il  finit  par  se  séparer 
de  son  épouse,  il  n'y  fut  pas  contraint, 
comme  on  le  dit  souvent ,  par  l'abandon 

Sénéral  où  on  le  laissa  (**).  Cet  aban- 
on  général  est  une  fable  accréditée  par 
les  prêtres,  qui,  longtemps  après,  s'em- 
parèrent des  circonstances  de  ce  divorce, 
et  eu  firent  un  récit  propre  à  frapper 
de  terreur  les  peuples  et  les  rois  qui 
oseraient  lutter  contre  l'Église.  Le  pas- 
sage suivant  d'une  lettre  écrite  par  le 
cardinal  Saint-Pierre  Daniien  à  l'abbé 
du  Mont-Cassin  peut  être  cité  comme 
la  source  où  ont  puisé  les  historiens  mo- 
dernes qui  ont  admis  ce  récit  sans  con* 
trôle  :  «  L'aïeul  de  ce  monarque ,  Ro* 
«bert,  roi  des  Gaulois,  épousa  une 
«  femme,  sa  parente,  qui  lui  donna  un 
«  fils  dont  le  cou  et  la  tête  ressemblaient 
«  à  ceux  d'une  oie.  Presque  tous  les  évê- 
«  ques  des  Gaules ,  d'un  commun  oon* 
«  sentement,  excommunièrent  ensemble 
«  l'époux  et  l'épouse.  La  terreur  que 
«  ressentit  le  peuple  de  cet  édit  sacerdo- 
«  dotal  fut  telle,  que  tout  le  monde 
«  fuyait  la  société  du  roi ,  et  qu'il  ne 
«  resta  auprès  de  lui  que  deux  petits  es* 
«  claves  pour  le  nourrir.  Encore  ceux-ci 
«  jugeaient  -  ils  abominables  tous  les 
«  vases  dans  lesquels  le  roi  avait  bu  ou 
«  mangé ,  et  ils  les  jetaient  aussitôt 
«  après  dans  les  flammes.  Ce  fut  en  rai- 
«  son  de  cet  état  de  souffrance  que  Ro- 
c  bert ,  revenu  à  des  conseils  plus  sages, 
«  rompit  un  mariage  incestueux ,  et  oon- 
«  tracta  un  mariage  légal  (***).  »  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dementrer  le  peu 
de  valeur  historique  de  ce  récit  qui , 
dans  plusieurs  circonstances,  est  en 

n   Conciùum  roman,  ap»  iM;  ûonêU, 
gêner.,  t.  IX,  p.  77a. 

(**)  Sismondi ,  ifûc  dês  FNutfaiêp  t,  lY, 
^.  xox  et  sutv. 

(•**)  Script.  Frmuf^p  t,  X,  p.  4ga. 


contradiction  avec  des  docuM^  f 
méritent  toute  confiance. 

Après  l'excommunication  de  t 
la  piu^  célèbre  peut«être  doot  \\  $1 

Question  dans  nos  annales,  et  crii 
ont  fut  frappé  Philippe  P,  so&  petit 
fils.  Ce  prince  avait  enlevé  Bertndri 
femme  ne  Foulques  le  Rediio,c<rt| 
d'Anjou,  et  l'avait  épousée  pablnoi^ 
ment.  Le  clergé  espéra ,  en  le  mn»çd 
de  l'excommunication,  le  forcer  iinfit 
fin  au  scandale;  il  ne  tint  aucun  cGiT<r 
de  ces  menaces.  Enfin,  aDooodl^j 
semblé  à  Autun ,  le  15  octobre  109 
l'excommunia,  lui  et  la  nouvelle  époii 
Bertrade. 

Philippe  reçut  sans  trop  %'kmm 
la  nouvelle  de  cet  arrêt.  Conine  Fsi 
thème  prononcé  contre  lui  le  prJTsJt 
sa  couronne,  il  se  soumitànepoirJ 
porter,  à  ne  point  revêtir  la  pourp, 
ne  paraître  dans  aucune  cémnEJpt 
costume  royal.  Le  concile  ^n^  déni 
que,  auand  le  roi  entrerait  das  a 
ville ,  le  son  des  cloches  et  ledcct  Ai 
prêtres  devraient  cesser  de  s'j  faire  e 
tendre;  mais  Philippe  s'en  in^i^t 
peu  ;  et  lorsqu'en  sortant  d'une  vk, 
entend^'t  les  prêtres  chanter  des  i 
tiennes  et  mettre  en  branle  touin 
cloches  :  «  Eniemds-tUy  ma  héi, 
«  sait-il  en  riant  et  en  se  tournant  i 
«  Bertrade ,  étends  -  ^ti  emm  \ 
«  geru^là  nous  chaussent  (*)  ?  > 

Enfin ,  de  guerre  lasse,  après  rv 
exigé  du  roi  la  promesse  de  se 
de  Bertrade,  promesse  que  criui-d 
aussitôt,  le  pape  leva  linteniitf^ 
l'avait  frappé;  et,  dès  lors,  PI 
reprit  les  ornements  royaux.  Du 
le  peu  d'effet  que  les  foudres  du  V 
avaient  fait  sur  ce  prince  n'eroj 
pas  les  papes  de  faire  usage  de  la 
arme  contre  tous  ses  suecessesn 
qu'à  Louis  YIIL  Philippe  le  tr 
aussi  excommunié,  ainsi  que  UaiXt 
qui  dut  en  être  peu  affecté,  it^tvr 
qu'il  répondit  un  jour  à  un  se  o^ 

Î[ui  se  plaignait  de  rinfidéiite  i' 
emme  :  «  Il  en  est  de  l'infidélité  d'i 
«  femme  eomme  des  excoroinuni(i')<> 
«  du  pape;  c'est  une  chose  terrible  q<i 
«  on  s  en  soucie ,  et  ce  D*e»t  '^ 
•  quand  on  ne  s'en  soude  pas.  • 

(*)  Willdn.  Malnashnr. ,  De  ^ 
angkr»,  U  V.  p.  z4« 
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Henri  III  et  Henri  IV  furent  à  leur  tour 
retranchés  de  la  comniunion  des  fidèles. 
C'était  pour  eux  une  chose  plus  grave , 
puisque ,  dans  ces  temps  de  opovances 
vives  et  de  querelles  religieuses,  1  ortho- 
doxie était  devenue  une  des  eonditions 
nécessaires  de  la  royauté.  Enfin,  en 
1809,  Pie  VII  osa  proférer  contre  le 
grand  empereur  des  menaces  d'excom- 
munication. Il  en  fut  bientôt  après  puni 
par  la  perte  de  la  liberté. 

Au  reste ,  il  y  a  longtemps  que  Ton  a 
dit  que  les  foudres  du  Vatican  gelaient 
en  passant  les  Alpes.  Aussi,  «  actuelle- 
ment, pour  citer  un  passage  de  Vol- 
taire, qui  n'a  rien  perdu  de  son  à-pro- 
pos, on  se  contente  d'excommunier  les 
représentants  des  monarques.  Ce  n'est 
pas  les  ambassadeurs  que  je  veux  dire, 
mais  les  oomédiens  qui  sont  rois  et  em- 
pereurs trois  ou  quatre  fois  par  se- 
maine, et  qui  gouvernent  l'univers  pour 
gagner  leur  vie.  Il  ne  reste  plus  pour 
victimes  qu'Alexandre,  César,  Atbalie, 
Polyeucte ,  Andromaque ,  Brutus,  ZaFre 
et  Arlequin.  » 

EXBCUTBUB  DBS  ABBÂtS  DB  LA  JUS- 
TICE CBiMiNBLLB.  Le  bourreau  était, 
dans  l'ancienne  législation,  appelé /'exé- 
cuteur  de  la  haute  justice ,  ou  le  maU 
tre  des  hautes  ceuwes,  parce  que  les 
hauts  justiciers  et  les  juges  royaux 
avaient  seuls  le  droit  de  condamner  à 
mort.  Pour  pouvoir  employer  l'office  de 
cet  hopime,  il  fallait  être  investi  du 
droit  de  glaive  ou  de  justice  de  sang. 
Quant  au  mot  bourreau  y  on  a  beau- 
coup disserté  sur  son  étymologie.  Quel- 
ques-uns le  font  dériver  d'un  nommé 
Borrel,  ecclésiastique ,  auquel  un  roi 
de  France  aurait  concédé  la  jouissanoe 
d'un  certain  fief,  et  des  vivres  pour  tous 
les  jours  de  l'année,  à  la  charge  de  pen« 
dre  tous  les  voleurs  du  canton.  Sans 
nous  arrêter  à  oette  historiette,  nous 
dirons  qu'on  fait  généralement  remon- 
^  ter  l'origine  de  ce  mot  à  ia  langue  œltî* 
que. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'histoire 
4e  nos  aïeux ,  il  parait  qu'on  ne  recou* 
rait  pas  au  bourreau  pour  toutes  les 
exécutions.  Quelquefois  un  des  juçes 
remplissait  lui-même  cet  office,  ou  bien 
les  condamnés  exécutaient  la  sentence 
les  uns  sur  les  autres.  On  lit  dans  les 
Capitulaires  :  «  Qu'ils  se  coupent  le  nei. 


«  qu'ils  se  tondent  mutuellement  (*).  » 
Il  fallait,  du  reste,  que,  pendant  la  lon- 
gue période  de  barbarie  qui  noua  a  pré- 
cédés ,  le  bourreau  fût  un  homme  bien 
habile  dans  l'art  de  tourmenter  et  de 
détruire  ;  qu'il  sût  également  remplir 
sa  charge  par  la  hache ,  l'épée,  le  feu, 
la  corde,  la  fosse,  l'écartelage,  la  roue, 
la  fourche,  le  gibet;  pour  traîner,  bouil- 
lir, démembrer,  essoriller,  flageller, 
marquer ,  décapiter ,  etc. ,  etc. 

Suivant  les  Ipcalités  ou  les  circons- 
tances, l'exécuteur  était  jadis  nommé 
par  commission  ou  en  titre  d'oflSce. 
Souvent  il  avait,  par  droit  de  naissance, 
par  héritage,  le  triste  privilège  d'exer- 
cer ce  métier ,  qui  en  France  a  toujours 
été  considéré  comme  infâme.  Les  lettres 
étaient  signées  do  roi  ;  quand  le  chan- 
celier les  avait  scellées.  Il  les  jetait  sous 
la  table ,  et  l'huissier  de  service  les  ra- 
massait pour  les  remettre  au  titulaire, 
qui  devait  les  faire  enregistrer  au  parle- 
ment. 

Ce  malheureux  ne  pouvait  pas  de- 
meurer dans  l'intérieur  de  la  ville,  à 
moins  que  ce  ne  tùt  au  lieu  même  où 
était  dressé  le  pilori.  Il  était  autorisé 
par  ses  lettres  d'institution  à  loger  dans 
cet  endroit ,  mais  non  ailleurs.  «  La 
place  du  pHori ,  ou  carré  de  la  halle  au 
poisson  ,  dit  Piganiol  de  la  Force,  est 
entourée  de  boutiques  et  d'échoppes  que 
l'exécuteur  de  la  haute  justice  a  obtenu 
le  droit  de  construire  et  de  louer  à  des 
marchands.  » 

Cependant  d'assez  nombreux  privilè- 
ges compensaient  quelquefois  jusqu'à  un 
certain  point  les  horreurs  d'une  pareille 
existence.  A  Paris  et  dans  plusieurs  au* 
très  villes  le  bourreau  jouissait  du  droit 
de  havage,  c'est-à-dire,  qu'il  pouvait 
exiger,  sur  toutes  les  céréales  exposées 
en  vente  ^  autant  de  grain  qu*on  en  pou- 
vait prendre  avec  la  main.  Il  prélevait 
en  outre ,  à  Paris,  un  droit  sur  les  lé» 

{(urnes  verts,  sur  les  fruits,  les  marées^ 
e  poisson  d'eau  douce,  les  balais,  les 
gâteaux  de  la  veille  de  l'Epiphanie,  le 
passage  du  Petit-Pont,  les  lépreux,  les 
marchands  forains  (pendant  deux  mois), 

(*)  Voy.  Mîchdet ,  Origine  du  droit  franc, 
p.  376,  et  dans  la  Confession  de  Saney, 
par  d^Aubigné  (suà/lne),  riiittoira  desCof^ 
dcUers  dmaanméi  par  GoUgny  à  m  pendra 
réciproquemenL 
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le  foin,  les  œufs,  la  laine,  etc.  Il  venait 
lui-même  avec  ses  valets  percevoir  ta 
part  à  laquelle  il  pouvait  prétendre,  et 
ses  valets,  à  mesure  qu'un  débiteur  se 
libérait,  lui  faisaient  sur  le  dos  une 
marque  avec  de  la  craie ,  afin  de  le  re- 
connaître. 

Cet  usage  subsistait  encore  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  ;  il  fallut  alors  sup- 
primer cette  perception ,  parce  qu'elle 
occasionnait  beaucoup  de  rixes  entre  les 
préposés  du  bourreau  et  ceux  qui  refu- 
saient de  payer  ou  de  se  laisser  marquer. 
Cette  suppression  fut  étendue ,  par  un 
arrêt  du  conseil ,  du  3  juin  1775,  à  tous 
les  lieux  où  les  bourreaux  étaient  dans 
Tusage  de  percevoir  de  pareils  droits. 

Une  exécution  faite  sur  le  territoire 
d*un  monastère  valait  au  bourreau  cer- 
taines rétributions,  parmi  lesquelles  on 
voit  souvent  figurer  une  tête  de  cochon. 
Tous  les  ans ,  Te  jour  de  Saint- Vincent, 
il  se  rendait  à  1  abbaye  de  Saint-Ger- 
main des  Prés ,  pour  assister  à  la  pro- 
cession. Il  y  marchait  le  premier  ;  puis, 
après  la  cérémonie,  une  tête  de  cochon 
lui  était  remise  en  présence  de  Tabbé. 
Les  religieux  de  Saint-Martin  lui  de- 
vaient annuellement,  pour  les  exécutions 
faites  sur  leurs  terres,' cinq  pains  et 
cinq  bouteilles  de  vin  (*). 

Le  bourreau  était  chargé  d'une  sorte 
de  police  dans  les  rues  de  Paris.  Ce  fut 
à  lui  que,  à  partir  de  la  fin  du  quinzième 
siècle ,  on  confia  le  soin  d'empêcher  les 
porcs  d'y  errer  en  liberté.  On  lui  donna, 
a  cet  ellet,  le  droit  de  tuer  ceux  qu'il  y 
trouverait,  et  on  lui  permit  d'en  garder 
la  tête  pour  lui  ;  le  corps  devait  être 
porté  à  l'Hôtel- Dieu.  Les  cochons  des 
religieux  de  Saint-Antoine  étaient  les' 
seuls  auxquels  il  n'eât  pas  le  droit  de  tou- 
cher, et  qu'il  4ût  laisser  errer  libre- 
ment. 

Si  le  législateur  avait  ainsi  fourni  au 
bourreau  les  moyens  de  subvenir,  en 
prélevant  des  redevances  en  nature ,  à 
ses  besoins  personnels,  c'est  sans  doute 
parce  que  tous  les  marchands  eussent 
refusé  l'argent  de  cet  homme  maudit. 

Du  reste,  ses  droits,  comme  ceux  des . 
hauts  et  puissants  seigneurs,  étaient 
constatés  par  des  lettres  patentes ,  qui 
nous  apprennent  «  que  de  chaque  per- 

(*)  Sauvai,  Antiquités  de  Paria,  t.  II!, 
p.  457. 


«  sonne  qu'il  met  au  pilori ,  le  boiffni 
«  avoit  à  prendre  cinq  sous;  adetha- 
«  que  homme  justîcié  pour  ses  éantn- 
«  tes ,  ce  qui  estoit  ao-desto»  de  ia 
«  ceinture,  de  quelque  prix  que  a  fut  * 
Plus  tard ,  ta  dépouille  entière  da  pi- 
tient  fut  dévolue  au  bourreau. 

On  trouve  dans  les  archives  do  \agm 
de  Joursanvault ,  généalogiste  et  df  > 
matiste  distingué ,  une  quittance  à^.- 
vrée  par  un  bourreau  du  quinzième  s^ 
cle.  Ce  document  curieux  est  a.c: 
conçu  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  lettres 
«  verront  ou  orront ,  Guillaume  Leniu- 
«  nier,  garde  des  sceaulx  des  oblisatir>Pi 
«  de  la  vicomte  de  Dampfroot.IVc^ 
«  firont)  en  Pass ,  salut.  Savoir  bï^xi 
«  que  pardevant  MainfYray  Pitait,tï 
R  bel  lion  Juré  et  establi  en  ladrte  w 
•  comté,  fut  présent  Robert  TailWKn 
«  maistre  exécuteur  de  la  haulteju^tia 
«  audit  Dampfront  ,  lequel  (Q^fsa 
«  avoir  eu  et  receu  de  honorable  bc-osY 
«  Nicolas  Normant,  vicomte  et  me^^i? 
«  iilec,  la  somme  de  soixante  sârài 
«  tournois ,  pour  sa  paine  et  s?M 
a  d'avoir  exécuté  Guillaume  Gûi^H 
«  comme  traistre ,  larron ,  bri^nt.  D 
«  laquelle  somme  ledit  Taillebo^s  1 
«  tient  pour  content  et  à  plain  paej 
«  en  quitte  le  roy,  messire  ledit  vicrc4 
«  et  receveur ,  et  tous  autres  quii 4 
«  partient.  En  tesmoings  de  ce.  c4 
«  avons  scellé  ces  lettres ,  à  la  rebf^i 
«  dudit  tabellion ,  du  contrescri  ausc'^ 
«  obligations,  le  vu'  jour  de  mars  liei'i 
«  mil  quatre  cents  trente-sept.  > 

«  Signé  PtTAJT.» 

Ces  divers  avantages  eurent  en  ee^i 
rai  pour  effet  d'assurer  la  suonssm 
contuiue  de  ces  terribles  officiers  de  pi 
lice  judiciaire.  Quelquefois,  cepee^i» 
on  vit  les  gens  de  justice  en  grand  e« 
barras ,  parce  que  personne  ne  i)^ 
présenté  pour  remplir  de  telles  tf^' 
tions.  Ainsi ,  il  ne  se  trouva  poiot^eu 
cuteur  à  Lyon ,  quand  il  s'agit  ^  ^^ 
tre  à  mort  Cinq-Mars  et  son  is:u  li 
vieux  portefaix  consentit  enfin  1  ;-^ 
ce  rôle  sanglant  ;  mais  son  br»s,tJ 
gué  par  l'exécution  de  Cinq-Mar^ .  4 

Îrat  qu'au  douzième  coup  faire  toir J 
a  tête  de  de  Thou.  Un  cri  dhorrl 
s'éleva  de  toutes  parts,  et ,  sans  le  ^ 
cours  de  la  force  armée ,  il  eût  eie  i^ 
même  massacré  par  le  peuple. 
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A  Rouen  9  la  cour  souveraine  avait 
vu  aussi,  en  1312,  le  bourreau  man- 
quer a  une  exécution.  Après  plusieurs 
appels  faits  inutilement  aux  hommes  de 
bonne  volonté ,  on  éleva  la  prétention 
assez  bizarre  que  la  corporation  des 
huissiers  devait  se  charger  de  donner 
cette  dernière  sanction  à  Tarrét  crimi- 
nel. Sur  le  refus  des  huissiers ,  on  en 
vint  à  discuter  si  ce  n'était  pas  une  des 
obligations  légales  de  leur  oiBce  ;  enfin, 
après  un  mûr  examen ,  un  arrêt  solen- 
nel les  condamna ,  non  pas  à  exécuter 
eux-mêmes ,  mais  à  trouver  un  exécu- 
teur, en  allant,  aux  frais  du  roi,  de  ville 
en  ville,  chercher  un  bourreau  qui  vou- 
lût bien  les  suivre. 

D'une  ordonnance  rendue  en  1264 
par  saint  Louis  contre  les  blasphéma- 
teurs ,  et  où  on  lit  Tarticle  suivant  : 
«  Celui  oui  aura  meffait  ou  mesdit  sera 
Cl  battu  de  verges  et  à  nu,  c'est  à  savoir 
«  les  hommes  par  homme ,  et  la  femme 
R  par  seule  femme  ,  sans  présence 
«  ahomme ,  »  on  a  voulu  conclure  que 
la  charge  dont  nous  parlons  avait  été 
érigée  en  titre  d'office  même  pour  des 
femmes  ;  c'est  une  erreur  :  les  exécu- 
tions dont  parle  cette  ordonnance ,  et 
d'autres  semblables ,  se  réduisaient  au 
supplice  de  la  fustigation  pour  les  fem- 
mes. Celles  qui  remplissaient  cette  mis- 
sion spéciale  ne  prenaient  pas  le  titre 
de  bourrettes ,  et  n'en  avaient  aucune- 
ment  les  droits  ni  les  privilèges. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les 
fonctions  du  bourreau  avec  celles  du 
tourmenteur  juré.  Ce  dernier,  nommé 
aussi  questionnaire ,  n'était  employé 
que  pour  la  question  préparatoire,  à 
laquelle  le  bourreau  était  appelé  seule- 
ment lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  question- 
naire en  titre.  Le  tourmenteur  faisait 
aussi  la  dépense  et  les  préparatifs  néces- 
saires pour  l'exécution  par  le  feu;  il 
fournissait  le  sac ,  les  demi-lances  fer- 
rées sur  lesquelles  on  exposait  les  têtes, 
les  échelles,  les  chaînes  de  fer,  etc.  Ces 
faits  sont  justifiés  par  des  comptes  de 

1439,  1441,  1446  et  1449.  r 

D'après  l'ancien  droit ,  le  bourreau 
seul  devait  exécuter  tous  les  jugements, 
contradictoires  ou  non ,  emportant  peine 
de  mort  ou  mutilation  oe  memores, 
marque  et  fustigation  publique,  amende 
honorable  non  sèche.  Il  exécutait  aussi 


le  bannissement,  soit  hors  du  royaume, 
soit 'seulement  hors  d'une  provmce  oa 
d'une  ville,  lorsque  ce  bannissement 
était  précédé  de  quelque  autre  peine, 
comme  du  fouet;  dans  ce  cas,  après 
avoir  conduit  le  condamné  iusau*a  la 
porte  de  la  ville,  cet  homme  lui  donnait  ' 
un  coup  de  pied  par  derrière ^  en  signe 
d'exclusion. 

Ce  n'était  pas  le  bourreau  qui  faisait 
les  exécutions  dans  la  prison.  Le  ques- 
tionnaire ou  Tun  des  guichetiers  en 
était  ordinairement  chargé  ;  mais  c'était 
lui  qui  exécutait  les  condamnations  ca- 
pitales rendues  par  le  prévôt  de  l'armée 
ou  par  les  conseils  de  guerre,  à  l'etcep- 
tion  toutefois  de  celles  qui  ordonnaient 
de  faire  passer  le  patient  par  les  armes 
ou  par  les  baf^uettes.  C'étaient  les  sol- 
dats qui  inflij^eaient  eux-mêmes  cette, 
espèce  de  châtiment. 

Les  exécuteurs  étaient,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, très-jaloux  de  leurs  prérogatives. 
On  en  cite  un  qui,  à  Paris,  fit,  en  1560, 
un  procès   à  un  jeune  gentilhomme , 

f)arce  que  celui-ci ,  surprenant  un  vo- 
eur  au  moment  où  celui-ci  lui  déro- 
bait sa  bourse,  lui  avait  immédiatement 
coupé  une  oreille.  Le  bourreau  se  plai- 
gnait d'avoir  été ,  par  le  noble ,  troublé 
dans  sa  profession ,  et  demandait ,  en 
conséquence,  des  dommages-intérêts. 

Le  coupable  n'appartenait  cependant 
au  bourreau  au'après  sentence  régulière 
et  lecture  de  l'arrêt  faite  au  condamné. 
Le  président  Brisson  ayant  été  arrêté 
pendant  la  ligue  par  des  forcenés ,  qui 
-avaient  contraint  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres  à  le  pendre  sans  forme  de  pro- 
cès, celui-ci  fut  recherché  quelaues  an- 
nées après  pour  cette  violation  oe  la  loi, 
et  condamné  lui-même  à  être  pendu. 

Ces  parias  de  la  société  moderne  n'ont 
pas  toujours  supporté  patiemment  l'ex- 
pression de  rhorreur  et  du  mépris 
qu'ils  inspiraient.  La  dénomination  de 
bourreau  leur  étant  devenue  commune 
avec  tous  ceux  qui  commettaient  quel- 
que acte  de  cruauté,  leur  parut  sur- 
tout odieuse,  et  ils  portèrent  maintes 
fois  à  ce  suiet  leurs  plaintes  à  la  justice. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  dé- 
fendit enfin,  le  7  noveThbrel681,  à  tou- 
tes personnes  ,  de  traiter  de  bourreau 
l'exécuteur  et  tous  les  sens  par  lui  em-  ' 
ployés ,  à  peine  de  âO  livres  d'amende. 
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Un  autre  arrêt,  rendu  en  1767  par  le 
parlement  de  Paris,  fit  de  même  dé- 
fense d'appeler  bourreaux  le  sieur 
Doublot ,  exécuteur  des  hautes  œuvres 
à  Blois,  ou  ses  préposés,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende.  En  1781 ,  les  en- 
fants des  sieurs  Fercy  et  Jouanne,  exé- 
cuteurs des  hautes  œuvres  à  Rouen, 
ayant  été  chassés  du  spectacle,  présen- 
tèrent une  requête  au  parlement ,  et 
voici  comment  ils  la  soutinrent  :  «  Quoi  ! 
a  dirent-ils ,  il  y  a  des  gens  qui  préten- 
«  dent  que  les  hommes  pourvus  de  Tof- 
«  fice  d  exécuteurs  des  arrêts  (les  cours 
«  souveraines,  sont  des  infâmes,  eux  et 
«  leur  famille!  Y  eut-il  jamais  préten- 
«  tion  plus  absurde  ?  La  plus  simple 
«  réflexion  ne  suffit-elle  pas  pour  prou* 
«  ver  que  tels  ne  sont  ni  ne  peuvent 
c  être  les  préposés  aux  susdites  œuvres, 
«  puisqu'ils  ne  peuvent  en  avoir  l'office, 
«  si,  des  informations  d'un  juee,  il  ne 
«  résulte  qu'ils  sont  bons  catholiques 
a  romains  et  citoyens  de  mœurs  irré* 
«  prochables?  Et  l'on  voudrait  qu'avec 
«  de  telles  qualités  on  pât  encore  être 
«  qualifié  d'mfâmes.  »  Ce  raisonnement 
fut  adopté  par  le  procureur  général, 
lequel  aonna  des  conclusions  confor- 
mes, qui  furent  adoptées  dans  un  ar- 
rêt du  7  iuillet,  oonfirmatif  de  celui  du 
7  novembre  1681 ,  et  défendant  en  ou- 
tre ,  sous  peine  d'une  amende  de  100 
livres,  d'intercepter  la  liberté  des  sieurs 
Fercy  et  louanne  dans  aucun  lieu  pu- 
blic, sans  exception.  Enfin,  par  un  ar- 
rêt du  conseil ,  du  12  janvier  1787,  le 
roi  fit  très-expresses  inhibitions  et  dé* 
fenses  de  donner  désormais  la  qualifica- 
tion de  bourreaux  aux  exécuteurs  des 
jugements  criminels. 

Dès  le  début  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  la  même  question  se  reproduisit 
sous  une  face  nouvelle.  Prudhomme, 
Camille  Desmoulins ,  Gorsas ,  et  quel- 
ques autres  journalistes,  avalent  accusé 
le  fameux  Sianson  de  tenir  dans  sa  mai- 
son une  imprimerie  contre  révolution- 
naire. Celui-ci  les  cita  au  tribunal  de 
police  de  l'hôtel  de  ville.  Maton  de  la 
Varenne  soutint  sa  plainte;  mais  tous 
les  prévenus  se  rétractèrent,  à  l'excep- 
tion de  Gorsas ,  et  celui-ci  fot  seul  con- 
damné à  une  amende  et  à  l'affiche  du 
jugement.  Peu  de  temps  après  cet  ar- 
rétf  Maton  de  la  Varenne  publia  un  mé- 


moire signé  Cb.  Sansoo  et  LSansoo, 
fondés  de  pouvoirs  de  tous  kors  eoQ 
frères  de  France ,  pour  demander  que 
TAssemblée  nationale  déclarât  qui'tik 
reconnaissait  aux  exécuteurs  comine  à 
tous  les  autres  citoyens  U  imite 
d'exercer  les  droits  civils  et  pofitifies 
conférés  par  la  constitution. 

Cette  question  avait  été  soulevée  ci 
sein  de  rAssemblée  par  l'abbé  M^an, 
et  la  presse  s'en  était  longtemps  o>  .îi 

Ê.  L'Assemblée  nationale,  qui .  d ^^ 
rs,  n'avait  point  fait,  des  exécuter 
des  hautes  œuvres ,  une  dasse  parti» 
lière  de  citoyens ,  laissa  leur  mèmon 
sans  réponse.  Plus  tard ,  on  décret  à 
28  prairial  an  m  exempta  ces  oQàei 
publics  du  service  de  la  garde  zuti 
nale. 

Depuis  cette  époque,  rexécoteorè 
hautes  œuvres  de  la  ville  de  Caeo  atai 
assigné  le  gérant  d'un  journal  i  l 
province ,  qui  l'avait  désigné  soos  1 
nom  de  bourreau,  le  tribunal ,«  e» 
«  sidérant  que  l'expression  de  bountfa 
«  comme  tout  autre  mot  de  la  \3^f» 
«  pourrait  devenir  uneiniure  par  \iài 
«  tion  d'une  épithète  ouens?)Dte,  mi 
«  que ,  seule ,  elle  ne  pouvait  muU> 
«  Papplication  de  l'article  13  de  la  io.  i 
«  17  mai  1819  > ,  débouta  le  defuaDlf 
(18  juin  1829) ,  et  celui-ci  ne  fit  poi 
appel  du  jugement. 

L'exécuteur  est  aniourd'hui  nota 
par  commission  ministérielle  enré 
trée  à  la  préfecture.  On  ne  lui  d5si| 
plus  impérativement  un  lieu  où  \\^ 
nabiter  ;  cependant  il  n'a  pas  liberuj 
solue  de  se  loger  partout  où  il  lui  p4 
sa  qualité ,  si  elle  a  été  cachée  IffM 
la  conclusion  du  bail ,  peut  devenir  d 
cause  de  résiliation.  Les  tribunaux  Ti 
souvent  ainsi  décidé. 

La  loi  du  18  juin  1793  a  déterci 
le  traitement  de  ces  fonction 
elle  a  décidé  qu'ils  recevraient  àf^  ç 
fixes,  et,  en  outre,  une  rêtni 
supplémentaire  y  et  des  iodemBi|>i 
déplacement ,  toutes  les  fois  fi'us 
raient  employés.  Depuis ,  plusiean 
glements  ont  été  publiés  sur  le  nK 
objet  C*}*  Des  divers  droits  dont 

(*)  Toîcî  Veut  des  tnitemonto  pi?»  * 
Jourd'hui  par  le  gouvemeukent  au  ^^ 
leurs  et  à  leurs  aides  : 
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jouissaîeot  sous  Fancienne  monarchie , 
ils  n'ont  gardé  que  celui  de  s'appro- 
prier la  dépouille  du  patient. 

D'après  le  décret  du  13-14  juin  1798, 
il  devait  y  avoir  un  exécuteur  dans  cha- 
que département.  La  révision  du  Gode 
pénal ,  en  1832  ,  a}^ant  amené  la  sup- 
pression de  la  flétrissure  et  du  carcan , 
et  rendu  facultative  celle  de  l'exposition 
publique,  il  a  été  décidé,  par  le  gou- 
vernement ,  que  le  nombre  des  exécu- 
teurs serait ,  a  mesure  des  extinctions, 
réduit  de  manière  à  ne  plus  dépasser 
quarante-trois.  Les  aides  doivent  être 
presque  entièrement  supprimés.  On  es- 
père ainsi  réduire  à  130,000  francs  la 
dépense  de  ce  service ,  qui ,  en  183S , 
était  de  341,600  francs. 

Un  pareil  résultat,  beaucoup  plus 
important  encore  sous  le  point  de  vue 
moral  que  sous  le  point  de  vue  pécu* 
niaire ,  doit  être  signalé  comme  l'indice 
d'un  progrès  de  notre  civilisation,  pro- 
grès qui  se  manifeste  dans  nos  mœurs , 
par  la  diminution  des  crimes ,  et  dans 
nos  lois,  par  l'adoucissement  des  peines. 

Il  est  j)énible  d'ajouter  que,  taudis 
qu'autrefois  les  crimioalistes  aftitaient 
la  question  de  savoir  si  l'autorité  pou- 
vait forcer  les  criminels  seulement  à 
exercer  ces  fonctions  moyennant  remise 
de  la  jpeine ,  ou  si  la  contrainte  pou- 
vait s  étendre  aux  mendiants  et  autres 
gens  de  vile  condition ,  aujourd'hui  le 

gouvernement  n'a  plus  que  l'embarras 
u  choix.  Assez  récemment ,  et  à  plu- 
sieurs reprises,  il  est  arrivé  que,  après 
le  décès  d'un  exécuteur,  une  foule  de 
concurrents  ambitionnèrent  sa  place, 
et  eurent  à  combattre  les  prétentions 
des  membres  de  la  famille  qui  faisaient 
valoir,  pour  être  préférés,  leurs  droits 
de  parenté.  Dans  cette  condition ,  que 
Xavier  de  Maistre  appelle  la  clef  de 
voûte  de  la  société,  il  existe,  a  ce 


pour  l'exécolvar  r^iduit  k  ParU. 
—  à  Lyon. 

-•  ft  RooM  «I  BoniMQk. 

pour  ceas  qui  résident  d«ns  lei,  villas 
dont  là  popolaiioD  CKoUa  So.qoo  Ames, 
pour  cvui  qui  r^ideot  dans  le*  rllloa 
dont  la  populatioa  ascèda  a<»*ooo  Amoi. 
pour  cattx  q«i  raaidaot  «Um  lai  TÎIlat 
dont  la  population  est  de  ao,ooo  àmaa 
et  an^deasous. 
p«ir  la  totel  dai  trafteiMiilt  dat  aidaa. 
«i«  a5  à  loiooo  fr.  pour  lea   indcmaitëa  al  fraia  4t 
déplacement  payés  ans  aides  at  aux  axécolaïus. 
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qu'il  paraît,  pour  certaines  gens,  daa 
compensations  à  l'opprobre.  Grâce  aux 
vices  de  notre  système  électoral ,  il  est 
plus  d'une  ville  de  France  o\k  Fargent 
confère  au  bourreau  des  droits  politi- 
ques dont  est  privé  le  président  du  tri- 
bunal. 
Exécution  ▲  xokt.  Voyez  Pbini 

DB  MOHT  et  SUFÏLIGK. 

Exempt.  Il  y  avait  autrefois ,  dans 
les  corporations  chargées  de  la  police , 
telles  que  les  compagnies  de  robe 
courte  et  le  guet  à  cheval  et  à  pied , 
des  officiers  de  dernière  classe ,  qui  re- 
levaient immédiatement  des  prévôts 
généraux  ;  c'étaient  les  exempts.  Leurs 
fonctions  spéciales  étaient  de  notifier 
les  ordres  du  roi  et  de  faire  les  arres- 
tations. 

Au  tribunal  de  la  connétablie  ou  ma- 
réchaussée de  France ,  étaient  attachés, 
sous  le  titre  d*exempt4  de  la  connéta-' 
bUe^  des  officiers  chargés  de  notifier 
les  ordres  des  migréchaux  pour  les  af- 
Caiires  du  point  d'honneur  et  d'arrêter 
ceux  dont  le  tribunal  avait  jugé  la  saisie 
nécessaire. 

Certains  corps  de  cavalerie  et  notam- 
ment les  compagnies  de  gardes  du  corps 
avaient  aussi  des  exempts,  officiers  char- 
gés de  commander  en  l'absence  du  ca* 
pitaine  et  des  lieutenants.  Ces  exempts, 
comme  ceux  de  la  connétablie,  avaient 
pour  insigne  un  bâton  d*ébène ,  garni 
d'jvoire  aux  deux  extrémités. 

Dans  Tordre  clérical ,  le  mot  exempt 
avait  un  sens  spécial.  On  appelait 
exempts  de  Pordinaire  des  abbés ,  des 
monastères ,  des  chapitres ,  affranchis 
de  la  juridiction  épisco^ale  et  ne  rele- 
vant que  d*un  autre  supérieur  eeclé- 
siastique,  tel  que  le  métropolitain  ou 
le  pape.  La  première  exemption  cano* 
nique  propreinent  dite ,  qui  ait  été  con*  . 
sacrée  en  France ,  est  celle  du  monas- 
tère de  Lerins ,  accordée  par  le  concile 
d'Arles,  en  446.  Plus  tard,  et  surtout 
depuis  le  douzième  siècle ,  les  exemp- 
tions se  multiplièrent  considérablement; 
on  vit  même  cette  dérogation  au  droit 
commun  souvent  consacrée  par  les 
évéqufs:  telle  fut  celle  que  uanday, 
évéaue  de  Paris ,  octroya ,  en  667 ,  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis.  En  France  ce- 
pendant ,  les  exemptions  ne  furent  ja- 
mais autorisées ,  mais  seulement  to1é« 
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rées  comme  un  mal  dont  l'extirpation 
était  difficile  et  dangereuse. 

ExBMPTiON.  II  y  avait ,  avant  1789, 
des  exemptions  ecclésiastiques ,  de  pro- 
cédure, et  de  finances.  Nous  avons  fait 
connaître,  dans  l'article  précédent, 
ce  que  l'on  entendait  par  exemption  en 
matière  ecclésiastique. 

Les  exemptions  de  procédure  ^  ou 
exemptions  par  appel,  constituaient  un 
privilège  de  justice  seigneuriale ,  pri- 
vilège qui  conférait  au  justiciable  le 
moyen  d'échapper  aux  lenteurs  de  la 
procédure  en  appelant  le  juge  lui-même 
au  combat  judiciaire. 

Les  exemptions  en  maiiére  de  finan- 
ces relevaient  soit  une  personne,  soit 
une  famille ,  soit  une  corporation ,  de 
la  nécessité  de  payer  tout  ou  partie  de 
leur  part  des  contributions  publiques. 
De  nombreux  abus  résultaient  de  cette 
dernière  sorte  d'exemption  qui  devint 
le  partage  des  nobles ,  des  prêtres  et 
des  magistrats ,  et  qui ,  faisant  peser 
sur  une  seule  classe  du  peuple  tout 
le  poids,  des  impôts  et  des  charges  pu- 
bliques ,'  peut  être  regardée  comme  une 
des  causes  principales  de  la  révolution 
française.  Le  fait  suivant  pourra  don- 
ner iine  idée  de  l'extension  exorbitante 
que  recevait  quelquefois  Texemption  en 
matière  de  fînnr^ces.  FAides  te  Maire ^ 
d'Ktampes ,  dit  Ctiato  ou  C/iaitlou  de 
Saint-Mars ,  avant  accompli ,  pour  Phi- 
lippe P%  un  pèlerinage  à  la  terre  sainte, 
en  reçut ,  à  titre  de  récompense ,  pour 
lui  et  pour  sa  race,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe ,  l'exemption  de  tous  péages ,  tri- 
buts et  autres  droits.  Les  successeurs 
de  Philippe,  et  entre  autres  le  roi  Jean 
(1360),  confirmèrent  ce  privilège.  La 
famille  de  Saint-Mars  multiplia  d'une 
manière  prodigieuse.  Les  filles  étaient 
très-recherchées ,  alors  même  qu'elles 
n*avaient  pas  de  dot,  parce  que,  comme 
leur  aïeul ,  elles  transmettaient  à  leurs 
descendants ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
la  noblesse  et  l'exemption  des  charges 
publiques.  On  vojt  dans  une  ordonnance 
j de  saint  Louis,  que,  du  temps  de  ce 
'  prince,  le  nombre  des  descendants  de 
•  Chalo  s'élevait  à  plus  de  8,000  ;  ils  étaient 
encore  300  en  1 598.M ais,trois  ans  après, 
Henri  IV  leur  enleva  définitivement 
leurs  privilèges,  auxquels,  d'ailleurs, 
des  ordonnances   royales  antérieures 


avaient  déjà  plus  d'une  fois  porté  at- 
teinte. 

On  peut  encore  citer  les  parents  df 
Jeanne  d'Arc  et  ceux  de  Jeaooe  Ha- 
chette ,  parmi  les  roturiers  aoique's  àt 
semblables  privilèges  ont  été  xcorii<*s. 

EXHBBBDATION.  DispOSitÎM  tesU- 

mentaire ,  par  laquelle  ua  père  pn^sit 
ses  héritiers  légitimes  d*ooe  parut  oj 
même  de  la  totalité  de  sa  suctessto't 

Le  droit  d'exhérédatioD  était  '\\ôsàx 
dans  l'ancienne  législation  roau.r« 
Justinien  le  restreignit,  et  fixa  a qi: 
torze  le  nombre  de.s  cas  où  un  pèrt  pc3 
vait  priver  ses  enfants  de  h  totalitt  i 
sa  succession. 

Les  dispositions  de  la  loi  rottmn 
furent  admises  dans  notre  aocieniK  k 
gislation ,  aussi  bien  en  pavs  de  droj 
-coutumier  qu'en  pays  de  droit  wri 
Henri  II  et  Louis  XIII  reodireot  m^ 
cette  loi  plus  rigoureuse,  en  i/tntJ 
de  nouvelles  causes  d'exbérédatin 
celles  qui  étaient  précédemnc&t  !imL 
quées. 

Le  pouvoir  d'exhéréder  fut  '^"r 
tement  enlevé  aux  parents,  oarksk' 
du  5  brumaire  et  ou  17  nivôse  an  i 
mais  le  Code  civil ,  sans  le  leur  r«rJr 
établit ,  pour  les  enfants ,  des  cas  f^ 
dignité  et  d*exclusion  de  tous  les<ln| 
à  la  succession  de  leur  père  ou  de  t 
mère.  (Voyez  les  art.  727  à  710  de 
code.) 

Outre  cette  exhérédation .  il  f 
avait  encore  une  autre  que  Poo  M 
lait  officieuse ,  parce  qu'elle  «H 
point  considérée  comme  un«  pnfi 
mais  bien  comme  une  mesure irff 
voyance,  dont  le  but  était  d'sai 
les  moyens  d'existence  à  un  fihdlss'i 
teur ,  'et  d'empêcher  que  ses  rs^ 
ne  fussent  réduits  à  la  misère,  t^ 
exhérédation  ne  privait  celui  9*'  * 
était  frappé  ^ue  de  la  nue-prcfTHri 
l'héritage  qui  lui  était  échu  ;  li  n."^ 
servait  l'usufruit.  Cette  espèce  ^«^^' 
rédation  n'a  pas  été  admise  par  k  Ci 
civil. 

Exil,  dénomination  qui  co«Dpr< 
dans  son  acception  la  plus  génersk 
ba?inissement  et  la  deportatêon, 
sous  laquelle  nous  n'indiquerpr 
qu'une  peine  prononcée  dans  TaivKi 
monarchie  en  dehors  de  la  légalit^ 
le  souverain  lui-même,  et  au  pq 
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d*une  lettre  de  cachet.  Cette  espèce  de 
châtiment  n*était  pas  censée  porter  at- 
teinte à  l'honneur  du  condamné.  Il  du- 
rait jusqu'à  la  révocation  expresse  de 
la  lettre  de  cachet. 

On  était  soit  exilé  dans  un  endroit 
déterminé,  d'où  Ton  ne  pouvait  décou- 
cher sans  enfreindre  Tarrét ,  soit  tenu 
de  s'éloigner  à  une  certaine  distance  d 'un 
autre  lieu.  Ce  moyen  était  très-souvent 
employé  ;  c'était  ainsi  qu'on  se  débar- 
rassait des  ministres,  des  courtisans 
disgraciés,  des  parlements  récalcitrants 
et  importuns.  (Voyez  Pablement, 
Lettres  de  cachet,  Bannissement, 
déport  ation.) 

Exiles  (combat  d'  ).  —  Le  maréchal 
de  Belle-Isle  »  qui  commandait,  en  1747, 
Tarmée  française  en  Italie ,  voulant  pé- 
nétrer en  Italie  et  forcer  les  armées  au- 
trichiennes, toujours  maîtresses  des 
Apennins  (1747),  à  revenir  dans  le  Pié- 
mont, se  détermina  à  franchir  les  Alpes 
par  la  route  du  col  d'Exilés,  à  près  de 
dix  myrianiètres  de  Nice. 

Cette  entreprise  était  hasardeuse; 
mais  le  comte  de  Belle-Isle,  fr^re  du 
maréchal,  saisit  avidement'  l'occasion 
de  se  signaler.  Il  part  donc,  et  s'enfonce 
vers  le  col  de  l'Assiette ,  sur  le  chemin 
d*Exiles.  Là ,  vingt  et  un  bataillons  pié- 
montais  se  tenaient  derrière  des  retran- 
chements épais,  construits  sur  un  roc 
presque  inaccessible,  et  garnis  d'une 
artillerie  formidable.  Le  comte,  sans 
môme  attendre  deux  divisions  qui  de- 
vaient le  renforcer,  sans  songer  qu'il 
n'avait  que  vingt-huit  bataillons  et  sept 
canons  de  campagne,  que  Ton  ne  pou- 
vait placer  d'une  manière  avantageuse , 
entreprend  follement  Tattaque.  L'ac- 
tion, qui  s'engagea  le  19  juillet  1747, 
dura  deux  heures  ;  c'est-à-dire ,  que  les 
Piémontais  tuèrent,  deux  heures  de 
suite ,  sans  peine  et  sans  danger ,  tous 
les  Français  qu'ils  choisirent  à  leur  gré. 

On  compta  trois  millesept  cents  morts, 
et  seize  cents  blessés  ;  le  nombre  des  of- 
ficiers qui  périrent  fut  très -grand. 
Les  Piémontais  ne  perdirent  pis  cent 
hommes. 

Belle-Isie ,  désespéré ,  planta  en  yain 
un  drapeau  dans  les  retranchements  en- 
nemis. Privé  par  ses  blessures  de  l'usage 
de  ses  mains,  il  essayait  encore ,  dit-on, 
d'arracher  les  palissades  avec  ses  dents. 


Quand  enfin  il  reçut  le  coup  mortel. 
Cette  désastreuse  journée  fut  la  der- 
nièhe  où  nos  troupes  combattirent  en 
Italiç  sous  le  drapeau  blanc.  Elles  lais-  , 
saient  le  soin  de  leur  vengeance  aux  ré- 
publicains de  1792. 

EXMES  ou  HiESMOIS,  ptiÇUB   Oxi- 

mensiSy  ancien  pays  de  Normandie, 
dont  les  localités  principales  étaient 
Exmesy  autrement  Hiesmes,  et  Aubry» 
€n'Exmes(Omt).  Ce  pays,  qui  était  as- 
sez étendu ,  avait  le  titre  de  comté. 

ExMEs,  OaHmwn,  antique  cité  des 
Oximiens,  et ,  sous  l'administration  ro- 
maine, capitale  des  5e5urîi  (pays  de 
Séez).  Renversée  par  les  Saxons ,'  cette 
ville  fut  plus  tard  rétablie  par  Henri  I*', 
roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie. 
Le  feu  la  consuma  en  1136;  puis,  au 
quinzième  siècle ,  Dunois  l'enleva  aux 
Anglais.  Les  rpines  de  son  ancien  châ- 
teau sont  regardées  comme  un  ouvrage 
romain. 

Exmes,  autrefois  chef-lieu  du  Hié- 
mois,  est  aujourd'hui  l'un  des  chefs- 
lieux  de  canton  du  département  de 
l'Orne  ;  on  y  compte  à  peine  700  hab. 

Exorcisme. — C'est  ainsi  que  l'on  dé- 
signe les  oraisons  et  les  conjurations 
dont  le  clergé  se  servait  autrefois  pour 
chasser  les  démons  ou  éloienfr  quelque 
danger.  On  en  distinguait  de  deux  sor- 
tes :  les  ordinaires  et  les  extraordinaires. 
Les  prêtres  emploient  encore  les  pre- 
miers avant  d'administrer  le  baptême , 
et  dans  la  bénédiction  de  l'eau.  Les 
exorcismes  du  baptême  furent  institués, 
dans  les  commencements  du  christia- 
nisme ,  pour  les  adultes,  qui ,  ayant  sa- 
crifié aux  idoles  et  participé  aux  sacri- 
fices offerts  aux  démons,  en  avaient 
contracté  des  souillures,  et  se  trouvaient 
ainsi  assujettis  aux  puissances*  des  té- 
nèbres. 

Les  exorcismes  extraordinaires  ser- 
vaient à  délivrer  les  possédés,  écarter 
les  orages,  et  faire  périr  les  animaujk 
nuisibles.  Le  savant  curé  Thiers ,  dans 
son  Traité  des  superstitions  y  en  a  rap- 
porté quelques  formules;  il  cite  avec 
une  grande  naïveté  l'exemple  d'un  saint, 
qui ,  au  moyen  de  cette  espèce  d'exor- 
cisme, avait  préservé  de  taupes  le  pays 
qu'il  habitait,  à  une  lieue  à  la  ronde; 
et  il  ajoute  qu'on  pouvait  exorciser  avec 
un  grand  succès  les  rats,  les  sauterelles, 


T.  yii.  41*  lÀvraiscn.  (Digt.  bngtcl.,  btg.) 


41 


642 


KXPOSITIONS 


LTTNTrERS. 


BXMsinon 


169  cbMillai,  les  tempêtes t  etc.,  maia 
qu'il  foltait  pour  cela  être  revêtu  d*ua 
caractère  sacré,  et  se  servir  d'oraisons 
'  et  de  paroles  autorisées  par  TËglise. 
On  a  également  cru  pendant  long- 
temps (}u'cMi  pouvait,  au  moyen  des 
exoreisfl^est  découvrir  les  coupables. 
Enfin  la  Sorbonoe ,  consultée  à  ce  su- 
jet en  1620,  «  décidia  que  cette  pratique 
«  était  blâmable,  et  que  auand  même 
«  les  exoreisroes  auraient  été  appliqués 
«  en  présence  du  saint  sacrement,  avec 
<  serment  tiré  du  diable,  en  le  faisant 
«  jurer ,  l'on  ne  devait  pour  cela  y  ajou- 
«,ter  aucune  foi.  » 
Expéditions.  Voyez  GuEBasa. 
ËXPiiXi  (Claude),  avocat,  puis  pré- 
sident au  parlement  de  Grenoble,  né  à 
Voiron  en  1561,  mort  en  1636,  fut  em- 
ployé par  Henri  lY  et  Louis  XIII  dans 
des  n^ociations  importantes ,  dans  le 
comtat  Venaissin,  la  Savoie,  le  Pié- 
mont. Il  a  laissé  un  recueil  de  plai- 
doyers (Paris,  1613,  in-4'')  ;  des  poésies 
françaises  (  Grenoble ,  1624,  m-4''  )  ; 
un  Traité  de  l'orthographe  française 
(Lyon,  1618,  in-folio  ). 

ExpuxY  (l'abbé  Jean-Joseph),  né  à 
St-Remi  en  Provence,  eu  1719,  a  pu- 
blié un  gi%nd  nombre  d'ouvrages,  dont 
les  principaux  sont  i  Mémoire  au  swet 
d^Mne  nouvelle  carte  de  l*£urope,  1753, 
in-4-  ;  Topographie  de  V Univers,  1757, 
U  vol.  10-8*";  Z)e  la  population  de  la 
France,    1765,  in-fol.;   Dictionnaire 
géographique ,  historique  et  politique 
des  Gaules  et  de  la  France,  Avignon, 
1763-70,  6  vol.  in-fol.  Ce  dernier  ou- 
vrage, qui  n'a  pas  été  terminé  et  qui 
finit  à  la  lettre  S,  contient  une  foule  de 
venseignements  précieux  sur  les  ancien- 
ciennes  divisions  administratives  de  la 
France. 
ExpouTiON.  Voyez  Psnvss. 
Expositions   obs   pboduits   bs 
l'industbib  BiUKiÇAisB.  Parmi   les 
grandes  institutions  dont  la  France  est 
redevable  au  gouvernement  républicain, 
l'une  des  plus  utiles ,  et  dont  les  résul- 
tats ont  élé  les  plus  considérables,  est 
celle  des  expositions  périodiques   des 
produits  de  l'industrie  française  :  de- 
puis 50  ans  9  expositioiis  ont  eu  lieu. 

La  t**  en  179I  (an  vi)  aooa  le  Direetoir*. 
La  a*  en  iVoi  (an  tx)  {         .  „ 
UV  m  iloa  (an  x)  j  •<>«»•  Consolât. 


La  4*  en  1806  mus  nhnphv. 

La  7*  en  1827  tons  Gbaria  X. 

U  J*  «  ÎÎ3J  j  »**"  Lonb-ailipfi  P«. 

Nous  nous  bornons  àdonaffioSi 
tableau  des  expositions,  noos  rp»r 
vant  d*entrer  à  ce  sujet  dans  qwi^' 
détails,  à  Particle  IifoosTits.  Èm\» 
seulement  que  notre  système  d  expa 
tions  a  été  adopté  par  toote  \Um 
et,  qu*à  notre  exemple,  PAutridï 
r Espagne  Y  le  Piémont,  le  Portop 
Pïaples,  la  Prusse,  la  Bavière,  bfi< 
gique,  la  Hollande,  le  Danemarl. 
Suéde  et  la  Russie ,  ont  établi  des  ofi 
sitions  périodiaues,  lesquelles  ooidi 
ces  pays  aussi  oien  que  chez  ws&a 
céléré,  d*une  manière  notable,  les  pn 
grès  de  Tindustrie.  L'Angleterre  src 
semble  dédaigner  ce  moyen;  mai»  < 
suprématie  industrielle  diniiniKdfjOi< 
en  jour;  la  ^république  savait ixn< 
qu'elle  faisait  en  instituant  ces  ei{>cs 
tions. 

Expositions  db  psiutuiiîti* 

sculptubb  au  louybb.  —  l'^w 

tions  de  P Académie,  —  Les  menîM 

de  rAcadémie  de  peinture  etdescu 

ture  (fondée  en  1643)  exposèrent,! 

l'oridne  de  leur  institution,  lesod 

ges  des  élèves  qui  concouraifDtpoorf 

prix ,  ainsi  que  leurs  propres  ora^n| 

afin  d'exciter  Témulation  et  de  *  i^ 

«  en  même  temps  table  ouverte  d'i 

«  ration  pour  le  public  ;  >  c*est  ax 

que  s*exprime  la  préface  d'un  ti^' 

temps.  Je  ne  sais  si  la  table  fut  ^o 

fournie,  et  si  le  public  futsatis»' 

la  chère  qui  lui  fut  offerte;  mais  fl 

de  ces  expositions  disparut  bieotii' 

1699 ,  l'Académie  pria  Maosart, 

tendant  des  bâtiments,  d*obtfflf| 

roi  le  rétablissement  de  la  coctf 

«  d'exposer  leurs  ouvrages  à  la 

«  du  public ,  pour  se  donner  ^ 

«  motif  d'émulation  et  d'adminr*^ 

«  uns  pour  les  autres.  »  Lo''^ 

accorda  ce  qu'on  lui  demandait  J^j 

donna  que  l'exposition  se  ferait 

pompe  dans  la  galerie  du  Louvre; 

rien  ne  fut  fixé  sur  la  durée  ^ 

sitions,  sur  leur  retour  périodùj 

il  n'y  eut  que  deux  solennités 

genre  sous  Louis  XIV,  conwM 

verra  par  le  tableau  suivant 
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3o6 

5ao 

>97 

ng 
160 


*77 

177 

167 
ait 


xq6 

i56 
a37 


ixx 
agi 
177 
i65 
164 
.57 
ao8 
4a8 
»43 

a6o 

3a  o 

194 
3oa 


3i8 

a93 

3i8 
3ao 
3a4 

3>7 


OBSBRYATIONS.  —  OBJETS  D'ARt  CÀLÈBRBS. 

ARTISTBSr  ILLUSTRES. 


-^  MOMSIIBS 


Mk 


JL 


35o 
3at 


Cojpel,  BovlloDêM  aîné,  La^miire.  JooTenat,  DelafosM,  Ja  Trov. 
Parrocel,  pein&és.  •—  Girardon,  GftyMtox,  initpieorft.  *—  Bdelinck, 
Masson,  Baadel,  gratcan. 

Coypel.  Rigaud.de  Trojr,  JooTeoet.  Bonllongiie  j«nn«,  Largillt^» 
Vivien.  —  Cojraavox ,  GirardOD ,  Cvnstoa.  —  Baudet. 

Cases,  CoUin  de  Vermont,  Damont  le  Romain.  Déaportea,  Tréoaol- 
lièrcs ,  Aved ,  TMqai.  —  Adan ,  Éoacharaon.  —  Cara ,  Lebaa , 
Roettier».  ÛDTÎTier.  =  Le  surintendant  Orrj  paraît  avoW  alors  dé» 
cidé  qoe  les  ekposhfcnis  anraiaat  tfeé  fous  tes  ans. 

Chardii\,  Bonchw,  Laneret,  Re«to«t*  Caria  V«tfao. 

Les  tableaux  de  genre  abondent. 

Exposition  très-nulle,  suiTahl  tons  les  «critiques  dn  temps;  c'est  à  la 
rrëquenee  des  ejfposîfîons  (paé  Ton  doit  attribuer  te  résultat.  Il  faut 
dire  aussi  que  pres<{ue  tous  nos  artistes  étaient  al0i«  occupés  par 
Tes  princes  et  seignears  de  l'Europe;  leur  absence  de  Fraoeé  explique 
la  pauTreté  de  cette  expositioD  et  des  snimaAiles. 

Le  genre  cootiune  à  abonder. 

La  peinture  continue  à  exploiter  le  genre  et  se  ^oaaacre  surceol  à 
l'allégorie  mythologique.— La  sculpture  es  maintient  aToe  Boudiar* 
don ,  Falcoonet  et  Pigalle. 

On  remarque  surtout  les  admirables  pierres  ines,  giatéea  par  Ooay. 

Le  Mercure  de  Pigalle  (aoj.  en  Pmsse). 

Le»  pastorales  de  Boucher,  dont  quelf«nea-unes  sont  en  effet  fert  belles, 
eurent  les  Konneurr  de  cette  exposition.  —  La  diAeulté  de  remplir 
le  salon  (salon  carré  du  Louvre) ,  et  les  cliques  contre  la  EalUcssa 
des  expositions,  décident  le  ministre  à  ordonner  que  l'exposition 
n'aura  plus  Ken  désormais  fue  ton*  les  deux  ans. 


Marines  de  Venet. 

L'Accordée  de  tillage ,  de  Greuxe. 

Le  portrait  de  Michel  Vanloo ,  peint  par  lui-même. 

La  Peste  des  Ardents ,  de  Doyen  (anj.  à  flC-Rndb)  »  la  D«nlanr ,  elMne 

de  Gois. 
Portraits,  geve,  colifiehets,  bafatellea.  — Les  gramle  artistes  ionl 

occupés  anx  Invalides ,  etc. 
Idem. 

Vien,  ordonnateur  in  salon,  et  d'AogivOliers,  ministre  de  Louis  XVI, 
proscrivent  du  salon  les  ouvrages  licencieux.  Dès  le  début  dn  do«<* 
veau  règne ,  le  godt  de  l'époque  de  Louis  1 V  est  proscrit. 

L'exposition  est  plus  sérieuse  1  Vien,  Doyen,  Vernet.  —  Pajoa» 
Houdon. 

Vien  ,  Doy«n ,  Vincent  ént  lea  honaenrs  dn  talon.  —  L'école  de  Vieo 
triomphe. 

Suvée ,  Regnault ,  David  —  Pmoo  ,  Hoodon ,  Roland. 

Les  IToraces  de  David.  Triomphe  de  l'école  de  David. 

Ce  salon  est  l'un  des  plas  remarquables  que  Ton  ait  vus  en  Trancet 
on  y  distingue  :  las  Adieux  d'Hector  et  d'Andremaque^  par  Vien  « 
Priam  drmandant  le  corps  d'Hector,  par  Doyen  ;  Rifnand  et  Armide, 
par  Vînceot;  les  pins  belles  marines  de  Vernet  ;  la  Mort  de  Socrate, 
par  David;  Orexte  et  tphigénie,  pav  RegnaMiti  la  Mort  de  Socraie, 
de  Peyron  ;  le  Cicéron,  de  VatcncienoeSf  plusieiue  statiiee  des  grand* 
hommes  de  France. 

La  S<'n!iibi1îté ,  statue  par  Chaedet 

U  Mort  d'Alcibiade,  p«>  Chéry  ;  le  Bmtns,  de  Darld;  l'esqnissc  du 
Serment  du  Jeu  de  Paume.  Cette  ex^>ositiofe  est  lai  dernière  de  l'a- 
cadémie. 


?«  pour  plus  de  déuûl  le  Magasin  pittoresque  de  1841,  duquel  nous  estrayont  ce 
itt  iUlisiiqne, 

41. 
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EXPOSITIONS 


L'UNIVERS. 


KXMS1TI0B8 


3«  Eay)osUions  depttU  la  révoluHon. 

L'académie  de  peinture  et  de  sculp^ 
ture  fut  abolie  le  8  août  1793  ;  mais  des 
Je  4  juillet,  les  artistes  de  Paris  avaient 
formé ,  sous  le  titre  de  Commune  des 
arts  y  une  société  de  peinture,  sculp- 
ture, architecture  et  gravure.  Le  10 
noût  1793,  les  membres  de  cette  so- 


ciété exposèrent  leurs  oeavres.  A  ptir 
de  cette  époque,  les  ejcpositioBS  tmi 
libres;  les  académideos  n'euraitplu 
seuls  le  droit  d*exposer,  et  njon, 
dont  Torganisatioa  a  plusieurs  fosia- 
rié,  fut  institué  pour  juger  les  proiiee- 
tions  dignes  des  honneurs  do  sk. 
(Voyez  JuBY.) 


Années. 


•793- 

«n  IV. 
•n  ▼. 
an  VI. 
aii  Tii. 
•n  VIII, 

ait  IX. 

An  X. 
•n  zfi. 

i8o6. 
i8o9. 


i8io. 


i8io. 
>8i*. 

s8i4. 


1817. 


1819. 


t8aa. 
i8a4. 


1827. 


x83i. 
1833. 

>834. 


i,o4o 

735 
618 
Sag 
4«3 
S3S 

487 

S6a 

697 

705 

779 


'.«19 

M 

îf3a7 

i,3a8 

»,o97 
1,611 


i,8oa 
a,t8o 


i,8to 


a. 670 
3,3 18 

a.3i4 


NOHBRB  DES  MORCBAUX. 


tare. 


806 

533 

490 
48a 

390 
4ia 

385 

447 
56o 

573 
63i 


870 


Zt<n3 
i.oa8 


836 


i,a3o 

1433 
1,761 

1,365 


i»>44 

•.7" 
i>9&6 


Scalp* 

Gra- 

tare. 

▼ore. 

aoo 

«9 

41 

48 

5i 

5o 

a6 

43 

a8 

54 

5i 

59 

ao 

56 

35 

60 

65 

56 

Si 

68 

64 

z33 

«9» 

.95 

98 

166 

04 

i38 

96 

ao8 

«47 

176 
i65 

«79 
140 

ai6 

x4i 

î4e 

a  55 

189 

i4> 

"9 

81 

Arcbl 

teo* 

lure. 


34 

63 
ao 
II 
aa 
18 

>4 

a4 
la 

sS 

x6 


Utho 
gra- 

phie. 


aS 


SI 

3o 


II 

a6 

z4 

«7 

«9 


ao 
70 

»7 


s4 
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OBSBRVATIOirS.  —  OBIBTS  D'ART  ZtÙms 
NOMS  DES  ARTiSTBS  ILIXSTS£». 


ti8 
m 

7' 


Les   modèles  des  faraudes  teolpCons  psIHifw  • 

crétées  par  la  Conveatioo. 
Le  Brutus  de  LeUûire. 
La  Frileuse,  statoe  par  Hondoo. 
L'Aiaoar  et  Psjebé .  par  Gérard. 
Marcus-Sexios,  par  Guérin. 
Rien   de  reoiarqaable;  seconde  espéricaoc  ■  fW 

des  résalUts  des  expositions  amiaefk*. 
La  Pudear,  par  Cartollkor;  CBdtpc,  |i«(Wii. 

marines  de  Crtfpin. 

Les  pestiférés  de  JafFa ,  par  Gros;  b  >wai  l\:-^ 

tide,  par  Cartelllcr. 
Émaux  u'Angastin. 
Le  Couronnement  et  les  SabisM  de  l>i«i<l .  U  h 

taille  d'Aosterlitx  de  Gérard  ;  l'AlaU  et  Cit>4>*  ' 

bataille  d'Eylao   de  Gros;  la  Jotric*  «•  l^  ^'^ 

{Vance  ,  par  Prnd'bon}  Psydié  cnle*^  pv  «*< 

pbjrs,  par  le  même,  etc.  ;  I'Aomw.  pu  in«».n 

dea  médailles,  des  «sUnpes.  de  Dr».  ly^ 

Galle,  Desnoyers,  etc. 
U  OUtribaUon  de*  Aigles,  par  David}  kl*^^ 

Caire,  par  Girodet;  la  bataille  des  P71as1eB.fl 

Gros;  Cyparisse,  statue  parCbaadet. 
Exposition  pour  les  prix  i/cïmmimbx. 
Exposition  Irés-remarqaable  ;  sutoe  ds  Vahsi^-  f 

HoudoD. 
Endjmion,    le   Délufe,    Hippocrate,   asf  &^ 

Henri  IV  et  l'ambassadeur  d'Espi 

Zéphire  se   balançant 

Prod'bon. 
L'Entrée  de  Henri  IV  à  Paris  de  Gérard;  Hi^vs 

tre,  par  Goérin;  Andromaqoc,  par  PmdVia.  *' 

tée,  sUtue  par  Bosio;  Goôdé,  ststae  ptft'*' 

les  premières  lithographies  d'BngciBsa. 
Le  Naufrage  de  le  Méduse,  par  Gêricaolti  v  * 

liaqne  par  lof  res }  le  Maasacre  des  IbMM? 

Horace  Vernet;  la  Pandore  de  Geilet 
La  Corinne  de  Gérard. 
1^  Massacre  de  Scia,  par  Ddaeroixi  le  AùfS'  ^  '* 

Gérard;    l'Improvisateur     aapoHlaia  éi  >H 

Robert. 
L'Apothéose  d'Homère,  par  Ingres  (plafW^> 

Tre  exposé  cette  année):  U  Mie  de  b  H»^^  H 

Léopold  Robert  :  Spartacoa ,  alatae  par  F*!**" 
L'école  romantique  domiiw. 
Nombre  inoui  cto  portraits  et  de  taUeaov  ér  C«* 
Cette  exposition  et   les  suiTantes  ne  piéwsm»  r' 

qae  des  babilles  pour  le  nnsée  dt  Vcrsiitin.  ^ 

portraits  et  des  lablei 

belarocbe. 


'Espagae.ptfiN!**! 


is  dm  gmun  HtaaoGn^.p 


BxsurasAirrivs 


FRANCE. 


ESMABITlOll 


« 

NOMBRE  DES  MORCEAUX. 

Anac«s. 

l*oate« 
umU  4m 

objcM 

_            ■  _ 

Archi- 

Lillu>> 

NOMS  DES  ARTISTES  ILLUSTRES. 

• 

"'° 

PaiD- 

Scalp- 

Gra- 

tec- 

phte. 

ture. 

tore. 
iS5 

Ture. 
96 

ture. 
3a 

i835. 

s,535 

».«74 

78 

Aat«Min«t  da  doc  de  Gcdae,  par  Dclaroche;  Coup  de 

vent  •  par  Oudin. 

i836. 

a,iaa 

T,8S6 

i36 

61 

29 

43 

hn  Pécbenrs  da  L4opold  Robert. 

1837. 

a.iSo 

1.865 

i3i 

61 

37 

36 

Bataille  de  Wagnim,  par  Bellangé;  la  Strafford  et  la 
Charlee  1^  de  Delarocbe. 

i838. 

a,o3i 

1,807 

lai 

54 

33 

16 

Prise  de  I.érida ,  par  Coader. 

1839. 

a.4o4 

ait4i 

i3o 

88 

«7 

a8 

Siëge  de  Constantine,  par  H.  Tenet  { Mif  doo,  Faoat 
et  le  roi  de  Thnlé ,  par  Scbeffar;  baste  da  Lamen» 
naît ,  par  DaTtd. 

1840. 

«»849 

1,166 

85 

59 

16 

a3 

Bataille  de  Hondschoote,  par  Bellangé. 

i84i. 

s,a8o 

a,o3a 

«9 

ii3 

a3 

a3 

L'Attaque  do  T4niah  de  Mousata,  par  Bellangé  1 
paysagea  soisaaa ,  par  Calame. 

i84a. 

>,xai 

1,883 

s38 

69 

ao 

II 

54.043 

43,873 

4.993 

3.75« 

68t 

733  (•) 

(*)  Plna  dix  tapiaaariea  et  maublaa. 

ExPBOPBiATiON.  Ce  que  l'on  entend 
aujourd'hui  par  cette  expression ,  était, 
avant  la  révolution,  designé  sous  le 
nom  de  décret  forcé  (voyez  Dbcbbt). 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
du  créancier  ;  c*est  un  principe  que  nos 
nouveaux  codes  ont  reconnu ,  aussi  bien 

Sue  notre  ancienne  législation  ;  ils  ont 
onc,  comme  elle,  accordé  au  créancier 
le  droit  de  faire  exproprier  son  débi- 
teur,  lorsau'ii  est  constaté  qu'il  ne  lui 
reste  pas  d'autre  moyen  de  recouvrer 
le  montant  de  sa  ci^éance.  Ils  ont  d'ail- 
leurs entouré  l'exercice  de  ce  droit,  dés 
formalités  nécessaires  pour  garantir  les 
intérêts  des  tiers ,  et  ceux  du  débiteur 
lui-même;  mais  ce  n'est  point  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  for- 
malités. 

Il  existe  encore  dans  notre  législa- 
tion une  autre  espèce  d'expropriation; 
c'est  celle  que  le  gouvernement  a  le 
droit  de  pratiquer  à  l'égard  des  citoyens 
dont  les  biens  sont  nécessaires  à  une 
œuvre  d'intérêt  général;  elle  est  connue 
sous  le  nom  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Une  loi  a  déterminé, 
dans  ces  derniers  temps,  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  peut  être  pra- 
tiquée ,  et  les  formalités  dont  elle  doit 
être  accompagnée. 

EXSUPBRANTIUS  OU  ExUPBBANGB  , 

illustre  Gaulois  né  à  Poitiers  à  la  fin  du 
Quatrième  siècle.  Après  avoir  rendu  à 
I  empire  romain  plusieurs  des  villes  de 
l'Arinorique  qui  s'étaient  émancipées , 
il  devint  prtfet  des  Gaules.  Mais  en  434, 


après  la  mort  d'Honorius ,  un  usurpa- 
teur nommé  Jean  ayant  tenté  de  se  faire 
empereur  d'Occident ,  il  y  eut  dans  la 
Gaule  des  mouvements  en  sa  faveur,  et 
Exsuperantius  fut  massacré  à  Arles , 
dans  une  émeute  militaire.  Son  ami  Ru- 
tilius  parle  de  lui  avec  grand  éloge  dans 
son  Itinéraire. 

ExTBADiTiON.  —  La  règle  générale 
qu'un  criminel  réfugié  sur  le  sol  étran- 
ger ne  peut  y  être  arrêté  ni  jugé ,  souffre 
plusieurs  exceptions.  Elle  cesse  notam- 
ment lorsqu'il  y  est  dérogé  par  des  con- 
ventions diplomatiques,  ou  lorsque  le 
souverain  étranger  juge  à  propos  de  li- 
vrer le  prévenu  à  la  puissance  dans  le 
territoire  de  laquelle  a  été  commis  le 
crime.  Du  reste,  quand  il  s'agit  d'un 
crime  d'État ,  l'extradition  ne  se  refuse 
jamais  si  les  puissances  ne  sont  pas  en 
guerre.  Quelques  publicistes  ont  de- 
mandé s'il  est  dans  les  principes  d'une 
bonne  administration,  pour  un  État, 
de  consentir  à  l'extradition  de  ses  su- 
jets ,  ou  même  des  étrangers  établis  sur 
son  territoire.  Mais  une  pareille  mesure 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'inviolabi- 
lité territoriale,  lorsqu'elle  résulte  d'une 
demande  officielle ,  transmise  avec  les 
formes  diplomatiques  et  reposant  sur 
une  parfaite  réciprocité.  «  11  y  a  loin  de 
l'extradition  sollicitée  à  la  violation  du 
territoire  qu'aucune  considération  poli- 
tique ne  pourrait  même  justifier.  »  Cette 
sage  réflexion  de  Camot  reporte  natu- 
rellement la  pens^  sur  des  violations 
de  territoire  consommées  à  diverse? 


WïïMÊm 


vrm^i^' 


«n4» 


époques  de  tourmentes  politiques,  w» 
celle ,  par  exemple ,  dont  Simon  Didier 
fut  la  victime. 

Appliquée  aux  préveous  de  délits  po- 
litiques ,  Textradition  n'a  pas  été ,  de- 
puis la  réxolgtiQB  de  juillet ,  accordée 
par  la  France.  L'asile  cboîs!  par  de 
nobles  infortunes  doit  rester  inviolable. 

ExupÈBE  (saint),  évéque  de  Tou- 
louse «  qui  se  fit,  au  cinquième  siècle, 
une  grande  réputation  par  la  sainteté  de 
sa  vie  et  par  son  éminente  charité  en- 
vers les  pauvres.  Une  grande  disette  dé- 
solant son  diocèse,  il  vendit,  pour  sou- 
lager les  malheureux,  tous  ses  biens  et 
les  vases  sacrés  de  son  église.  On  attri- 
bua à  ses  prières  la  conservation  de 
Toulouse  au  milieu  des  désastres  occa- 
sionnés par  rirruption  des  Vandales*  Il 
mourut  vers  417. 

£yi,au  (  bataille  d'  ) ,  gagnée  par  le^ 
Francis  «ur  les  fusses,  le  8  février 
I807.  Le  f  février ,  P^apoléon  quitta 
Varsovie ,  et  l'armée  française  leva  ses 
quartiers  d'hiver  et  se  mft  en  marche. 
Elle  rencontra  l'avant-garde  russe ,  qui 
se  dirigeait  sur  Villemberg  et  était  déjà 
amrivée  à  Fassenheim*  Murât ,  avec  sa 
cavalerie ,  chargea  cette  avant-garde  et 
la  repoussa.  Deux  jours  après,  l'armée 
russe  ^ut,  rao||ée  en  bataille,  près  de 
Ber^jed.  L*actioo  s'engagea;  mais, 
«près  l'échange  de  quelques  coups  de 
canon,  les  Russes  battirent  précipitam- 
ment en  retraite  jusqu'à  Preussich-£y- 
lau.  Les  Français  attaquèrent  c^tte  ville 
k  7,  et  les  Eusses  la  défendirent  avec 
un  acharnement  extrême ,  depuis  neuf 
keures  du  matiu  jusqu'à  dix  neures  du 
soir.  Ce  fut  le  lendemain  qu'eut  lieu  la 
sanglante  bataille  dite  d'Eyl^u. 

^e  eomooepça,  dès  la  pointe  du  jour, 
par  une  vive  canonnade  que  les  Russes 
dirigèrent  sur  la  ville.  L'artillerie  de  la 

girde  répondit  aussitôt  à  leur  feu ,  et 
s  maltraita  cruellement.  L'ennemi  fit 
alors  un  mouvement  pour  déborder  la 
fauche  des  Fraui^ais;  mais  au  même 
nMment,  les  tirailleurs  ae  Pavout  se 
irent  entendre  sur  ses  derrières  ;  Âu- 
gereau  déboucha  sur  le  centre  et  Saint- 
Hilaire  sur  la  droite,  manœuvrant  l'un 
et  l'autre  pout  se  réunir  à  Davout.  A 
pane  avaient41s  commencé  ce  mouve- 
naot,  qu'uae  neige  épaisse,  poussée  avec 
viotooee  par  le  vent  du  nord^  couvrit 


les  dans  années,  et  fit  penbfi  anx  Fian- 
çais le  poîpt  de  direcdpn.  On  cootiuu 
cependant,  au  milieu  de  eette  obsahie. 
à  se  canonner  et  à  manceaTrer  m  ïtà- 
sard,  et  Augereauftit  emporté  dBdmnp 
de  bataille  grièvement  blessé. 

Quand,  au  bout  d'une  beare^letmpi 
se  fut  éclairci.  Napoléon,  s*apnw3àt 
des  funestes  résultats  de  cet  m>\X 
imprévu ,  ordonna  à  Munt  et  a  Be«- 
sière  de  tourner,  Tun  avec  la  earalerê 
de  réserve .  et  l'autre  avec  etlle  k  .j 

§arde,  la  division  de  Saint-Hilaire.  et 
e  tomber  sur  le  centre  de  reonemi.  U 
cavalerie  russe  accourut  pour  s  opjNMr 
à  cette  manœuvre  ;  mais  la  ehan^v  ds 
Français  la  repoussa,  et  culbuta  ea  ou- 
tre 30,000  hommes  d'infanterie. 

Dès  ce  moment,  la  victoire  oooscjt 
appartenu  sans  les  difficultés  da  t^f- 
ram  ,  qui  empêchèrent  la  cavalerie  dr 
poursuivre  l  ennemi ,  et  perroiresf  j 
hnfanterie  rus$e  de  se  retorncrft^ 
reprendre  les  canons  qu'elle  irait  ete 
forcée  d'abandonner..  Le  comtetèf^ft 
alors  terrible ,  et  la  victoire  reslî  ii^ 
cise  iusqu'au  moment  où  Da»-out .  tf- 
boucbant  sur  le  plateau  situé  dfmm 
les  Russes,  tomba  sur  eia,  et  causa  }t 
plus  grand  désordre  dans  leurs  Wr-'n 
Ils  ne  songeaient  déjà  plus  qu'à  as^s?^ 
leur  retraite,  lorsque,  sur  les  cinq  trtr 
res  du  soir,  le  général  prussien  Lest^  *\ 
arriva  sur  le  champ  de  bataille  avec^r 
corps  d'armée.  Alors  le  combat  rccr  « 
piença.  Napoléon  ordoimad^allornfrssr 

toute  la  lisne  des  feux  de  bivouac  >'f 
fut  à  cette  lumière  que  se  décida  U  U-\ 
taille.  Le  général  en  chef  de  h^>f^ 
russe ,  Beningsen ,  disputa  encore  Ra- 
flant cinq  heures  la  victoire;  r^^* 
neuf  heures,  son  aile  droite  fut  mi«  e 
déroute  par  une  charge  à  la  baloon^nc 
et  alors  il  opéra  sa  retraite. 

La  bataille  d'Eylau  fut  des  pins  iv<r- 
trières  :  les  Français  y  perdirent  li'«* 
hommes  et  plusieurs  généraux.  p>^>' 
lesquels  le  brave  général  d'Haiti'^^ 
qui  tomba  fra{)pé  d'un  biscaîen  a  ^^ 
ment  où  il  exécutait  la  charge  U  f^*- 
brillante.  Les  Russes  laissèreîit  20.i<ûi) 
hommes  sur  le  champ  de  bataille.  <^ 
perdirent  1,500  prisonniers,  18  un 
peaux  et  16  pièces  de  canon. 

£ym£t  ,  petite  ville  de  Panden  P^» 
fiord ,  aujourd'tmi  cbef^eu  de  cantoL 
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département  de  la  Dordogne.  C'é- 
aneiennement  une  place  assez  im- 
ite, et  iJ  en  est  souvent  fait  men- 
dans  les  guerres  de  la  ligue.  Les 
»  de  ses  fortifications ,  son  château 
son  h^tel  de  ville ,  montrent  com- 
în  HIe  est  aujourdliui  déchue.  Sa  po* 
liation  n'est  que  de  1 ,700  habitants. . 
Eymoutieas  ,  AnUmonasterium  oà 
^ikue  monasterium  ad  ^ingennam^ 
ttite  ville  du  haut  Limousin  ,  aujour- 
*bui  comprise  dans  le  département  de 
I  Haute-Vienne  ,  arrondissement  de 
imoges.  Les  traditions  du  pays  attri- 
ient  la  fondation  de  cette  ville,  située 
ir!a  Vienne,  dans  un  vallon  sauvage, 
one  troupe  de  Sarrasins  oui  lui  don- 
nent le  nom  de  leur  cher,  Ahentas 
i  Ahentis.  Les  Anglais  Tayant  détruite 
louatorzième  siècle,  Charles  VI  la  fit 
m\r  et  entourer  de  fossés. 
Elle  possédait  un  monastère  sécula- 
Ken  1279,  dont  on  a  voulu  faire  re- 
lOnter  Torigine  au  r^oe  de  Charlema- 
K,sui?ant  une  bulle  deSixte  IV  (1475), 
t  qui  existait  au  moins  au  dixième  siè- 


cle. L'éfflise  est  d'un  style  gothique  plein 
de  hardiesse  et  de  légèreté.  G  est  une 
des  plus  belles  du  département.  Les  li- 
gueurs, qui  s'étaient  emparés  d'Ey- 
moutiers,  en  furent  chassés  en  1590. 
On  y  compte  aujourd'hui  3,500  habit. 
EvRiàs  (J.  B.  B.) ,  homme  de  lettres 
et  voyageur ,  né  à  Marseille  en  1767 , 
est  surtout  connu  pour  les  nombreuses 
éditions  et  traductions  qu'il  a  données 
de  diverses  relations  de  voyages.  Parmi 
les  plus  importants  de  se^  ouvrages , 
nous  citerons  :  Voyage  de  découvertes 
dans  h  partie  septentrionale  de  f  océan 
Pacifuiuepar  le  capitaine  Broughton, 
traduit  de  l'anglais,  1806,  3  vol.  in-8*; 
royagede  Goloumin  en  181 1-13, 1818, 
a  vol.  in-8«  ;  Àlrrégé  de  (^histoire  gé- 
nérale des  Voyages ,  par  la  Harpe  ^ 
1820,  80  vol.  in-S**.  M.  Eyriès  a  fourni 
de  nombreux  articles  à  la  Biographie 
universelle;  il  a  été  l'un  des  collabora- 
teurs de  la  nouvelle  édition  de  Y  Art  de 
vérifier  les  dates.  Ce  respectable  érodit 
est,  depuis  1839,  membre  libre  de  l'Aca- 
dénrie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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Fabbb,  Fabbe  ou  le  FÈVBE(Jeaa), 
né  aux  environs  d'Angouléme ,  mort 
dans  cette  ville  en  1340,  exerça  les 
fonctions  de  juge  à  la  Rochefoucauld , 
et,  suivant  Quelques  biographes,  fut 
élevé  à  la  dignité  de  cnancelier  de 
France.  Le  Commentaire  qui  reste  de 
lui  sur  les  institutes  de  Justinien  (  Ve- 
nise, USSfin-f*.;  Lyon,  1593,  in-4'') 
Ta  placé  au  rang  de  nos  plus  savants  ju- 
risconsultes. Cet  ouvrage,  écrit  vers 
1328,  contient  d'importantes  recherches 
sur  le  droit  coutumier.  C'est  sous  ce 
rapport  surtout  qu'on  peut  le  considé- 
rer comme  un  monument  historique. 
On  lui  attribue  encore  :  Breviarium  in 
codicem,  Paris  ,  1545;  Lyon  ,  1594.  , 

Fabebt  (Abraham),  qui  de  simple 
soldat  devint  maréchal  de  France,  naquit 
à  Metz  le  15  octobre  1599.  Son  ^rand- 
père  et  son  père  étaient  imprimeurs 
dans  cette  ville ,  et  avaient  été  anoblis 
par  les  ducs  de  Lorraine.  Si  nous  men- 
tionnons jce  fait  de  mince  importance , 
c'est  qu'il  nous  paraît  s'accorder  mal 
avec  I  accusation  portée  contre  Fabert 
de  n'avoir  pas  su  le  latin  et  de  n'avoir 
pas  fait  d'études.  Quoi  qu'il  en  soit 
a  cet  égard ,  les  nombreuses  lettres  que 
possède  de  lui  la  bibliothèque  royale 
témoignent  qu'il  écrivait  fort  correcte- 
ment sa  langue.  Fabert  montra  dès  sa 
ieunesse  une  inclination  décidée  pour 
la  carrière  des  armes ,  et  n'atteignit  pas 
plutôt  l'âge  d'entrer  au  service,  qu'il 
s'enrôla  dans  un  des  régiments  du  duc 
d'Épernon.  Les  preuves  de  courage  et 
de  capacité  qu'il  donna  bientôt  lui  ga- 
gnèrent l'estime  des  chefs  et  la  con- 
fiance des  soldats;  mais  il  languit  quel- 
que temps  dans  les  grades  inférieurs. 
D'Épernon,  quoique  éloigné  de  la  cour, 
le  recommandait  d'une  façon  si  pres- 
.^ante,  qu'on  lui  accorda  enfin  une  com- 
pagnie dans  les  gardes.  Dès  lors  Fabert 
s'avança  rapidement,  et  chaque  nou- 
veau grade  qu'il  obtint  fut  la  récom- 
pense d'une  belle  action.  Il  affrontait  si 
résolument  le  péril,  et,  grâce  à  son 
sang-froid ,  il  y  échappait  avec  tant  de 
bonheur,  que  la  multitude,  toujours 
portée  à  expliquer  par  des  causes  surna- 
turelles les  faits  gui  passent  son  intelli- 
gence, n'attribuait  à  rien  moins  qu'à  la 


magie  les  exploits  dece  gramteapitaiof. 
En  1635  ,  à  cette  fameuse  retraite  de 
Mayence ,  que  plusieurs  écrivains  ecor 
parent  àcelle  des  dix  mille  de  XéDO{^, 
Fabert  contribua  beaucoup  à  sauver  Im 
débris  de  l'armée  française  qui  fu^.-i 
devant  les  Impériaux,  et  fit  Toir V- 
chez  un  homme  de  guerre  la  valeur  p^.; 
ne  pas  exclure  rbumanité.  L'armée  3> 
tricbienne,  après  avoir  tenté  vainem^a 
de  pénétrer  en  Giampagne,  rétrogra- 
dait à  son  tour.  Le  corps  de  Fatxrt, 
chargé  de  la  poursuivre,  arriva  dans  \in 
camp  où  l'ennemi  avait  abandooQé  irs 
malades  et  ses  blessés.  —  «  Tuons  to^iS 
«  ces  gredins-Ià ,  s'écria  un  FraoçaU  - 
«  Ce  conseil ,  dit  Fabert ,  est  d'un  hr- 
«  bare  ;  cherchons  une  autre  ven^f  j&'>' 
«  plus  noble  et  plus  digne  de  notre  a.- 
«  tion.  »  Et  aussitôt  il  utdistribitfrjii 
malheureux  les  vivres  et  les  s«cp>l^ 
dont  ils  avaient  besoin.  Fabert  se  lrrv.^a 
au  siège  de  Saverne  en  1636,  del 
drecies  en  1637,  de  Chivas  en  H<S'i 
Blessé  à  celui  de  Turin  eo  1640, d 
coup  de  feu  à  la  cuisse,  1^  cbirurâift* 
déclaraient  l'amputation  indispnisaMe 
Le  cardinal  de  la  Valette  (  troisième  ëj 
du  duc  d'Épernon),  dont  il  éuit  va 
de  camp ,  et  Turenne,  reogageaifnt  à  ; 
consentir.  —  «  Il  ne  faut  pas  mourir  f^i 
«  pièces,  leur  dit  Fabert;  la  onort  m'aur 
«  tout  entier  ou  n'aura  rien ,  et  prov 
«  être  lui  échapperai-je.  »  Effectiven}« 
il  guérit,  et  assez  vite,  car  il  ^i* 
l'année  suivante  à  la  bataille  de  ta  M' 
fée  et  au  siège  de  Bapaume.  Eu  I6i3 
Fabert  suivit  le  maréchal  de  la  Meiif 
raye  dans  jle  Roussillon ,  ^  se  dist» 
gua  beaucoup  à  la  prise  de  CoUioiir 
par  laquelle  s'ouvrit  la  campagne.  <« 
commença,  immédiatement  après. v 
siège  de  Perpignan.  Louis  Xni  n»  : 
l'armée  :  malade ,  il  chargea  Fabnt^ 
lui  rendre  compte  des  opérations,  l^ 
jour ,  M.  le  Grand  (  Cinq  -  Mars   ^ 
permit  de  disputer  contre  Fabert.  l< 
roi ,  dont  l'amitié  pour  ce  favori  drii 
nait  sensiblement ,  le  tança  fort  d^  ^ 
présomption.  Il  sortit  en  disant  V''i 
bas  à  Fabert  :  •  Je  vous  remercie.  U». 
«  sieur!  »  Le  roi  voulut  savoir  ce  4} 
c'était;  Fabert  ne  le  lui  voulut jaia-t 
apprendre.  —  «  Il  vous  menace  peut 
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être  ?  —  Sîre ,  on  ne  fait  point  de  me- 
«  naces  en  ?otre  présence ,  et  ailleurs 
«  on  ne  le  souffrirait  pas.  »  Tallemant 
des  Réaux ,  qui  raconte  Panecdote  pré- 
cédente, ajoute  que  Fabert  était  fort 
bien  dans  l'esprit  de  Louis  XIII ,  que 
le  roi  avait  même  dit  en  certaine  occa- 
sion qu'il  se  servirait  de  lui  pour  se 
défaire  du  cardinal,  qu'on  l'avait  choisi 
comme  un  homme  de  cœur  et  de  sens , 
et  4ue  M.  de  Thou  l'avait  sondé  à  main- 
tes renrises  pour  l'entraîner  dans  le 
parti  de  M.  le  Grand.   Mais  Fabert, 
qui  ne  connaissait  que  son  devoir  et 
qui  préférait  les  combats  aux   intri- 
gues ,  se  tint  constamment  à  l'écart  des 
partis.  Fabert  prit  Porto-Longone  et 
Piombino  en  1646;  Mazarin,  la  même 
année,  le  fit  maréchal  de  camp.  On  pré- 
tend que  comme  le  cardinal ,  par  ma- 
nière de  retour ,  proposait  à  Fabert  de 
lui  servir  d'espion  dans  l'armée ,  celui- 
ci  répliqua  :  «  Peut-être  faut-il  à  un  mi- 
«  nistre  de  braves  gens  et  des  fripons, 
a  Pour  moi ,  monseigneur,  je  ne  veux 
«  être  que  du  nombre  des  premiers.  » 
Aussi  Mazarin  s'écriaî|-ll  par  la  suite, 
un  jour  qu'on  cherchait  à  lui  inspirer 
des  doutes  sur  la  fidélité  de  Fabert  : 
«  Ah  !  s'il  se  fallait  méfier  de  celui-là , 
«  en  qui  pourrait-on  mettre  sa  con- 
«  fiance  ?  »  Fabert  réduisit  Stenai  en 
1654.  Louis  XIV,  pour  le  récompenser 
de  ses  longs  services,  le  nomma,  en 
1658 ,  maréchal  de  France  et  gouver- 
neur de  Sedan.  Fabert  augmenta  consi- 
dérablement les  fortifications  de  cette 
place ,  et  paya  de  sa  bourse  une  partie 
des  dépenses.  Ses  parents  le  lui  repro- 
chaient :  «  Si,  leur  répondit -il,  pour 
«  empêcher  qu'une  place  que  le  roi  m'a 
«  confiée  ne  tombât  entre  les  mains  de 
ce  l'ennemi,  il  fallait  mettre  à  une  brèche 
«  ma  personne,  ma  famille  et  mon  bien, 
«  je  n'hésiterais  pas  un  instant.  »  Le 
roi  lui  proposa ,  en  1663 ,  le  collier  de 
ses  ordres;  il  le  refusa,  par  le  motif 
qu'il  ne  pouvait  produire  les  titres  de 
noblesse  exigés.  On  lui  fit  dire  qu'il  pré- 
sentât ceux  qu'il  voudrait ,  et  qu'on  ne 
les  examinerait  pas.  Il  répondit  que  pour 
décorer  son  manteau  d'une  croix,  il 
ne  déshonorerait  point  son  nom  par 
une  imposture.  Louis  XIV,  à  cette  oc- 
casion, lui  écrivait  de  sa  main  :  «  Vo- 
«  tre  refus ,  M.  le  maréchal ,  vous  vaut 


«  à  mes  yeux  plus  de  gloire  que  le  col- 
«  lier  n'en  vaudra  jamais  à  ceux  qui  le 
»  recevront  de  moi.  »  Fabert  mourut  i 
Sedan  le  17  mai  1663.  Sentant  sa  fin 
prochaine,  il  demanda  un  livre  de  priè- 
res, et  expira  ^  genoux ,  tenant  son  livre 
ouvert  au  psaume  Miserere  met,  Deus. 
«On  s'est  obstiné,  dit  Voltaire  dans 
le  Siècle  de  Louis  XI ^,  i  vouloir  attri- 
buer au  merveilleux  la  fortune  et  la 
mort  de  Fabert.  Il  n'y  eut  d'extraordi- 
naire en  lui  que  d'avoir  fait  sa  fortune 
uniquement  par  son  mérite.  » 

Le  fils  unique  du  maréchal ,  nommé 
Louis ,  marquis  de  Fabert ,  comte  de 
Sezanne ,  gouverneur  de  Sedan ,  colo- 
nel du  régiment  de  Lorraine ,  fut  tué 
par  les  Turcs  au  siège  de  Candie ,  le 
23  juin  1669,  âgé  de  dix-huit  ans. 

Les  descendants  du  frère  aîné  d'A- 
braham Faj^rt  se  perpétuèrent  pendant 
le  dix-huitième  siècle,  et  suivirent  la 
carrière  militaire. 

Fable.— Il  est  des  genres  de  littéra- 
ture qui  ne  peuvent  exister  que  dans 
une  époque  civilisée  :  il  en  est  d'autres 
dont  la  culture  est  possible  avant  Tâge 
de  la  civilisation ,  et  même  dans  des 
temps  encore  tout  à  fait  barbares.  L'a- 
pologue se  place  naturellement  au  nom- 
bre de  ces  derniers.  £n  effet ,  le  goût 
de  la  fiction,  le  goût  de  ces  formes  ma- 
térielles et  de  ces  couleurs  sensibles  qui 
donnent  plus  de  pouvoir  aux  vérités 
abstraites  de  la  morale  en  leur  donnant 
plus  d'attrait,  est  un  penchant  inhérent 
a  l'espèce  humaine,  un  besoin  qui  cher- 
che à  se  satisfaire  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps.  Peut-être  même  ce 
penchant  est-il  plus  vif  et  a*t-il  plus 
aempire  dans  les  époques  privées  de 
civilisation,  chez  les  peuples  encore 
rudes  et  ignorants  dont  1  intelligence 
faible  et  naive  s'attache  avidement  aux 
symboles,  aux  enveloppes  matérielles 
de  la  pensée,  et.  dont  la  raison  ne  s'é- 
claire que  par  le  secours  de  Timagina- 
tion.  En  un  certain  sens,  l'apologue  ap- 
partient plus  aux  âges  fciarbares  qu'aux 
siècles  où  le  eénie  et  la  raison  ont  per- 
fectionné les  lettres.  Nous  voulons  dire 
qu'il  répond  à  un  besoin  plus  pressant^ 
qu'il  est  plus  à  sa  place  dans  Tenfance 
que  dans  la  maturité  des  peuples.  Du 
reste,  les  époques  primitives  manquant 
ordinairement  de  grands  écrivains  et 
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n'ayant  p^at  une  laiwua fiole,  na laîa- 
lant  rian  an  fait  d'apoiogua  m  la  ^o&r 
térité  puissa  mettre  au  rang  aea  ib4Uiu- 
Bients.  Cest  dans  Tâga  du  savoir  el  da 
la  politesse  que  Tapologue  reoevra  sa 
forme  la  plus  ingénieuse  /la  plus  f  rap» 
pante  et  ta  plus  durable.  C  est  soua 
Louis  XIV  que  l'apologue  trouvera  uo 
la  Fontaine.  Touteibis ,  on  peut  coosi- 
dérer  le  moyen  âge  comme  étant  cbea 
noua  répoque  proprement  dite  de  oa 
genre ,  parce  que  c'était  celle  où  il  s'ac- 
cordait le  mieux  avec  l'état  des  esprits. 
Il  serait  difficile  d'embrasser ,  dans 
des  iiornes  étroites ,  une  histoire  eom* 

flète  de  Tapologue  ou  de  la  fable  eo 
ranoe  au  moyen  âge.  La  saule  nomen- 
clature des  ouvrages  de  cette  espèce, 
que  le  moyen  âge  produisit,  demande* 
rait  beaucoup  de  place  et  de  temps. 
Nous  nous   bornerons  à  indiquer  ce 

Îu'il  est  surtout  nécessaire  de  savoir. 
Tabord ,  on  composa  des  fablea  en  ia« 
tio  :  c'est  surtout  dans  les  monastères 
et  les  abbayes  qu'on  se  livra  à  ce  geiur^ 
de  travail.  Les  premiers  fabulistes  du 
moyen  âge  empruntèrent  beaucoup  de 
leurs  sujets  à  Pnèdre,  à  la  traduction  que 
Jttlios  Titianus  avait  faite  eo  proiseiatinet 
sous  Garacalla  et  ses  successeurs,  4m 
fables  de  Babrias,  auteur  grée,  contempe» 
rain  d'Auguste,  et  au  Recueàl  d'un  œr'* 
tain  Romulus ,  dont  l'époque  n'est  jfm 
bien  connue.  Souvent  ménaki,  au  lieu 
d'imiter  ces  modèles,  ils  se  boraaient  à 
lea  paraphraser.  Bientôt  la  langue  dite 
vulgaire  s'éCant  formée,  et  ayant  dérobé 
au  bktin  une  partie  de  son  iMlueime  et  de 
ses  privilèges,  les  trourères,  poétaa  de 
celte  langue  nouvelle ,  tentèaeat ,  daoa 
le  genre  de  l'apologue ,  des  essaie  qui 
forent  aceoeilltf  avec  Civeur,  et  qui 
bientôt  se  multiplièrent  siagnlièrameiit 
Les  eommunicationa  que  ka  croisades 
établirent  avec  l'Orient  vinrent  leur 
ouvrir  une  mine  nouvelle  et  féconde  de 
fictions  et  de  réoita  allégoriques.  Lea 
livres  de  fables  dea  Arabea,  Iraduitaea 
latin  ou  en  langue  mlgaire ,  mirent  à 
leur  dispositioB  tous  les  sujets  créés  par 
Timagination  poétique  et  synboliqiie  de 
yAaîe.  Ajnsi,  au  répertoiife  qu^avail 
fourni  l'antiquité  latine  et  grecque,  s'»* 
je«ta  teme  une  nouvelle  série  de  rao- 
dèies.  On  imita  en  atee  tempe  Phèdre 
ek  BidpaS,  jou  Pilpi^,  auteur  pfénmné 


du  roman  de  OaÊOah  aiHamak,  im 
originaire  de  l'aotlque  litténton  i^ 
doue  :  on  continua  à  remanier  le  re- 
cueil de  Titianus,  et  on  fit  de  n«bma 
emprunts  au  roman  persan  de  Suai- 
baci.  Enfin  on  puisa  largemest  à  oor 
double  source,  et  la  ^France  est  bd  wa- 
bre  considérable  d'Esopes,  aujourdlitt. 
il  est  vrai ,  entièrement  incoanos ,  a 
dont  nous  ne  citerons  que  qoelqw- 
uns. 

Dans  la  seconde  moitié  du  douz» 

siècle,  Perret  de  Saint-Qoot 

une  partie  de  ce  romau  du  Hnard, 

l'érudition  de  plusieurs  littérateam 

tingués  de  nos  jours  a  travaillé  a 

mettre  en  lumière.  Bien  queeetotni 

soit  ordinairement  compris  dans  T 

toire  do  roman  par  oeux  qui  ie 

occupés  de  redierches  sur  oette 

de  notre  littérature ,  cependant 

pensons  qu'il  convient  mieux  de  le  nt^ 

tacher  au  genre  de  Tapologoiiar.ùl 

porte  le  titre  de  roman,  il  ne  ceaf-rM 

autre  diose  qu'une  collectioa  ^v^ 

gués,  réunis  par  un  lien  commun,  ^'m 

série  de  récita  cachant  des  leçon»  é 

morale  ou  des  vérités  satiriautf  m 

des  formes  allégoriques,  ^ue  des  àoip 

gués  entre  des  animaux,  a  la  tête  i» 

quels  figurent ,  comme  héros  du  hat 

un  loup  et  un  renard.  Dans  la  cosy» 

sitioB  ou  loman  du  Âenard,  uneenà 

tion  sûre  a  reconnu  de  oonbraa  m 

vanirs  du  roman  de  Caliiah  et  Dimà 

Ce  livre  arabe  était  aussi  une  ÊiiÊt  i% 

poWgues ,  encadrés  dans  u  récit  jp» 

rai,  servant  à  les  lier  leeuBsauiiBM 

Les  deux  héros  de  Bidpai  seat  an 

deux  animaux,  fins,  ingénieux,  iw 

Qomme  le  loup  et  le  renard  du  omH 

français  :  ce  sont  deux  chacab.  Lnini 

ditioAS  de  l'Orient  prêtaient  sa  M 

une  finesse  d'instinct  roenrejflssie  1 

intelligence  presque  égaie  à  etieér 

rhoHune  ;  la  reaseroblance  de  os  ^ 

monuments  se  borne,  au  reste  jte 

lepportsentre  le  plan  et  plusieanp 

ties  de  l'exéeution*  Perrot  de  Skbi- 

Gloot  et  ses  continuateurs  se  fro^ 

rent  un  but  original,  et  a'inspirercet  4â 

idées  de  leur  tempe.  Us  firent  uoe  a 

tûre  de  leur  siècle,  lançant  nfecnam 

sea  grande  libncté  des  traita  quelque 

piquantseonire  len  différents  erdni  f 

fnmpoeaient  k  aociéléi  d'aknrt.  U  « 


fâlIiB 


FfUACs; 


iri  afffime  ortipairwiinf  rhtUI«té 
olitioufi,  riatrigue  astucieuse,  la  foiuv 
irien?pocjriU)s*é)evaDtà  la  puiasaoûe 
;  aui  Bonneun.  Ce  renard,  grâce  à  son 
iprit  et  à  wn  audace ,  fait  une  haute 
Ttune:  ii  devient  pape.  Ce  personnage 
i  représente  pas  uoe  seule  classe  de  la 
xieté ,  mais  fesprit  d'ambition ,  de 
iloui  et  de  fraude,  s'introduisant  dans 
s  différentes  conditions,  et  détour- 
sntdeJa  droite  voie  tantôt  le  seigneur, 
lotût  le  prêtre,  quelquefois  aussi 
bomoie  du  peuple.  Rieu  de  plus  cu- 
eux ,  comme  étude  de  mœurs ,  que 
ttf  composition  singulière.  Du  reste, 

langue  dans  laquelle  elle  est  écrite 
est  remarquable  que  par  sa  pauvreté 

son  extrême  rudesse.  Les  continua- 
ODS  de  ce  roiiian  furent  très-nom  breu- 
s  :  on  ea  fît  jusque  sous  le  rèj^ne  de 
hilippe  le  Bel.  Cest  alors  que  parut  ie 
iRord  couronné,  qui  renferme  des  al- 
lions nombreuses  aux  luttes  de  la 
yauté  avec  le  saint-siége,  et  dans  le- 
iel  OD  trouve  ce  vers ,  qui  en  résume 
(quelque  sorte  la  pensée  : 

Vieux  Tant  engin  qu«  oe  fut  foros. 

pm  le  temps  où  écrivait  Perrot  de 
lintCloot, un  autre  fabuliste  composa 
Coitoiement  d'un  père  à  sonJUsy  ou 
Dtdt  traduisit,  en  langue  vuleaire,  un 
nian  irabe  semblable  à  celui  de  Bid* 
lî.  «I  travaillant  sur  la  traduction  )»- 
i^  quVa  avait  faite  un  juif  espagnol. 
niunesuHede  lettons  données  par 
'  ^n  à  son  fils  qui  va  entrer  dans  le 
)nde: chaque  leçon,  mise  en  action, 
(suivie  d'apophthegraes et  desenten* 
'•  Plus  tard  parut  Te  Dolopathos  ou 
>tpt  sa^s  de  Home  ,  qui  eut  pour 
t<njr  uo  certain  Herbert  ou  H(>bert, 
(|Ui,  analogue  pour  la  forme  de  Ten- 
nbie  aox  compositions  précédentes, 
également  rempli  de  souvenirs  des 
>lQCues  orientaux. 

iians  le  treizièiiie  siècle  ,  l'auteur  de 
i-^s  qui  méritesurtout  d'être  cité,  c'est 
ne  de  France.  Son  recueil  est  d'un 
re  genre  oue  ceux  dont  nous  venons 
parier  :  elle  composa  des  apologues 
aches  et  s'exerça  à  imiter  ou  à  tra- 
«^f,  en  un  petit  nombre  de  vers,  cha- 
*e  des  petites  pièces  latines  de  Romu- 
<lont  elle  avait  sous  les  yeux,  ainsi 
^lie  le  dit  elle-même,  une  traduction 
laise.  Marie  de  France,  dont  le  lan- 


gafle  lient  boancoii^  d«  iMom  wn^o* 
aoroiaDd, offre  aux  amateur»  de  nof 
iiDtiquitéa  nationales  un  certain  IntérÂ 
littéraire.  S^^ji  fabUaa ,  qui  manquent  en 
général  de  finesse  et  dé  saillie ,  ont  vm 
assez  grand  charme  de  naïveté  et  de 
simplicité ,  et  ne  sont  pas  absolument 
sans  art  :  la  moralité  est  appliquée  d'une 
manière  juste  et  judicieuse  à  l'action  ; 
les  circoostanoes  de  l'action  sont  clai- 
rement exposées  ;  les  vers  sont  assez 
soignés  pour  le  temps,  et  la  rime  sur-* 
tout  parait  y  avoir  été  l'objet  d'un  tra- 
vail scrupuleux.  On  pourra  prendre  une 
idée  de  ces  fables  et  des  qualités  reiati* 
ves  qu'on  y  remarque,  comme  aussi  de 
la  rouille  de  barbarie  qui  les  couvre  en- 
core, par  celle-ci  que  nous  citons  dV 
près  1  édition  de  Marie  de  France,  douf* 
née  dans  ces  derniers  temps  par  M.  RO" 
quefort.  C'est  celle  qui  a  pour  titre  k 
f'Uam  et  son  cheval  : 

J>'«n  Tilaîa  cniiM  U  «Mn 

En  nn  ODoslier,  a  si  ora  ; 

Un  supn  chrTal  êrell  inalLcUcr: 

Si  l'alacha  fora  d«a  ONUlitr. 

4  Din  raqwut  q«*tl  Ii  uHêêH 

?'vm  autel  chfTaz  Ii  duoaat; 
an  mm  il  fist  crie  oricuo , 
3mu  clwval  anbMtMt  lainifl. 
Quant  fa  ban  dp»  *l9*tf«r  ûa«i , 
%je  ril  sra  buos  cbavax  pardu  • 
Au  mustter  va  hastivement , 
Bl  ftU  D«x  dévotamavt , 
QiM  dmI  Miira  flânant w^dfvt. 
JN'autre  cheval  boina  ne  Ii  ert , 
Mais  face  K  r'STeir  1«  suen , 
Car  jamia  a'aTfn  ai  froas. 

Put  ce  ne  deit  nus  ham  proiar 
ne  pitts  aveir  tfn'il  n'a  neaticr  : 
Ca  gart  qua  Oiax  U  a  praatai 
Sa  Ii  po^èm  m  Maotai  (*> 

(*)  7c  racsonte  lliistoirc  d*un  ^ilaia  q^ 
entra  dans  un  noutier  et  »*y  mit  en  prière. 
Il  avait  uo  cheval  qu'il  aimait  beaucoup  :  U 
Tavait  attaché  en  dehors  du  moutier.  jl  de- 
manda à  Dieu  de  lui  ftiire  avoir  par  son  aide 
un  autre  cheval.  Mais  pendant  quil  faisait 
sa  prière ,  des  larrons  emmenèrent  le  cheval. 
Quand  il  fut  sorti  du  moutier,  il  vit  que  son 
bon  cheval  était  perdu  :  nitsitét  il  rentra 
dam  le  monliÉn,  et  pria  dévotemcnl,  dinat 
quil  se  demandait  pliu  im  antie  ckeval, 
quHI  m'avait  pas  besoin  d*en  «voir  un  «ntt«, 
nais  qu'il  requérait  Dieu  df  Ui  fwt  levoir 
la  sien,  car  jamais  4  n^ea  u^flmveraii  vm 
•otre  ftissi  bon« 

Ainsi  l'homme  ne  doit  jamaii  demander  à 
Dieu  plus, qu'il  n'a  besoin.  Le  don  que  Ton 
a  reçu  de  Dieu  deit  suffire  à  ua  homme  lojraU 


L'UMIVERS. 


jOo  vm't,  par  cet  échantilion,  que  mal- 
gré le  progrès  qu'elle  fit  faire  à  rapolo- 
^e,  Marie  de  France  parle  encore  un' 
jargon  qui  a  besoin  d*étre  traduit.  Aussi 
M.  Roquefort  cède-t-il  à  un  enthou* 
siasme  par  trop  aveugle  d'éditeur,  lors* 
qu'il  l'appelle  notre  Sapho,  txran^t 
Sapho ,  qui  nous  fait  tristement  sentir 
rimmense  différence  du  génie  si  long- 
temps grossier  de  nos  ancêtres,  avec  le 
eénie  des  Grecs,  de  bonne  heure  si  bril- 
lant et  si  pur! 

Le  nombre  des  fabulistes  ne  diminua 
pas  au  quatorzième  et  au  quinzième 
siècle  ;  mais ,  parmi  leurs  productions, 
il  n'en  est  aucune  assez  saillante  pour 
mériter  même  une  mention  dans  cette 
rapide  revue.  Au  seizième  siècle,  l'apo- 
logue profita  ,  comme  les  autres  genres 
de  littérature  ,  des  améliorations  qui 
s'opérèrent  dans  la  langue  et  dans  l'art 
de  la  composition.  Du  reste,  l'apologue 
n'eut  pas  le  bonheur  d'être  cultivé  par 
les  grands  talents  de  l'époque.  Aucun  ■ 
des  poètes  fameux  de  l'école  de  Ron- 
sard ne  songea  à  s'y  exercer.  Il  fallait 
aux  ambitfeux  réformateurs  dont  Ron- 
sard fut  le  chef,  des  genres  d'un  ordre 
plus  élevé,  tels  que  l'ode ,  l'épopée.  Ma- 
rot,  qui  «précéda  Ronsard,  et  qui  n'avait 
pas  les  mêmes  prétentions  au  sublime , 
oublia  de  se  livrer  à  l'apologue,  qui,  ce- 
pendant ,  eût  peut-être  fort  bien  con- 
venu à  son  génie  fin,  délicat  et  naïf.  On 
ne  trouve  dans  ses  ouvrages  qu'une  fa- 
ble, celle  du  Lion  et  du  rat  ;  il  y  a,  dans 
cet  essai ,  de  l'esprit  et  de  l'agrément, 
mais  l'action  y  est  trop  longuement 
contée.  Les  fabulistes  du  seizième  siè- 
cle que  nous  citerons  ici ,  ne  sont  donc 
point  connus  par  d'autres  ouvrages  que 
par  leurs  fables  :  malgré  le  mérite  réel 
qu'on  peut  remarquer  dans  plusieurs 
de  leurs  compositions ,  leurs  noms  ont 
jeté  peu  d'éclat.  Ce  sont  Gilles  Corro- 
ze(,  Guillaume  Gueroult,  Philibert  Hé- 
£emon.  Gilles  Corrozet  conte  assez 
bien ,  quoique  dans  une  lancue  encore 
bien  embarrassée  et  bien  traînante.  Cet 
auteur  mit  plus  d'art  et  de  sel  que  ses 
devanciers  dans  les  dialogues  des  ani- 
maux. Il  égayé  et  intéresse  quelquefois 
son  lecteur.  Ainsi ,  en  tenant  compte 
de  l'époque  où  il  écrivait,  on  ne 
lira  pas  sans  plaisir  sa  fable  de  la 
Grenomlle  et  du  bcsttf.  Guillaume  Gue- 


roult eut  l*hoiiBear  de  fbonir  à  b  Fo» 
taine  quelques  traits.  Gitoiis,  pour  te 
ner  une  idée  de  sa  manière,  un  pssui 
de  sa  fabledes  Animaux mnkàt  ée  k 
peMte.  C'est  la  confession  qutr^/ait 
au  milieu  de  l'assemblée  dw  maanv 
L'âne  raconte  qu'un  jour  sot  Kâre 
Feounena  à  la  foire  : 


Mais  «rrivé ,  j«an  il  om 

Et  t'en  Ta  droit  à  U  utctim 


Marri  j'en  fa*  (car  calai  qai 
Par  jofta  droit  doit  avoir  à  nai 
Où  je  trooTai .  pour  le  compte 
See  deax  soaliers  remplis  de 

Je  la  manf^eai ,  sans  le  s«  d< 
Bn  ce  faÎMDt,  j'ofTensai 
Dont  je  requiers  pardon 
N'espérant  plos  telle  fante 


pnSe. 


—  O  qael  forfait  I  6  la  fanaie  praliqar' 
Ce  dit  le  lonp  fin  et  malideuu 
An  monde  rien  n'est  pla«  pemi< 
Que  le  brigand  on  lamw 


Comment  !  la  paille  ans  aoaliers 
De  aon  aeignenr,  manfcr  à  hnB* 
Bt  si  le  piMl  eût  été  U  dedans , 
Sa  teodrà  chair  eut  été  dcrorée! 

La  Fontaine  qui ,  ainsi  que  uns  V4 
vons  dit ,  a  fait  quelques  emprao^ 
Guillaume  Gueroult,  n'a  pascro  d 
voir  le  suivre  ici  pour  la  oonfessioi 
l'âne,  et  il  a  bien  lait,  puisqu'il  a  tnw 
quelque  chose  de  plus  comique  et  < 
est  mieux  en  situation  ,  à  savoir, cf^ 
herbe  tendre  oui  a  tenté  le  pauvrs  U 
det,  ce  pré  de  moines  dont,  qht'mf 
diable  le  poussanl^  il  a  tomdu  la  û 
getir  de  sa  langue.  On  doit  coira 
que  cette  paille  des  souliers  du  \  I 
geois  mangée  par  l'âne,  et  faisâs: 
sujet  de  son  repentir  et  de  son  im 
n'est  pas  une  invention  parûiMsa 
naturelle,  une  idée  exempte  de  n^ 
che.  Mais,  du  reste,  GuillauinrOv 
rouit  a  le  mérite  d'avoir  donné  »  ë 
cours  de  l'âne  le  ton  d*hamilite.  j 
douceur  et  d'ingénuité  qui  odbv» 
son  personnage,  et  d'avoir  pbtfH 
trait  vraiment  comique  dans  l0f<^ 
du  loup  : 

Bt  si  le  pied  eAt  été  U  dcdn» 
Sa  tendre  chair  eût  été  dérorén! 


Cest  bien  là  l'habileté  perfide  rt  !  i 
fectation  hypocrite  de  sensftilite  fi 
calomniateur  impudent.  On  ne  reorj 
tre  rien  oui  vaille  ce  trait  dans  les  4 
teurs  de  fables  qui  viennent  après  G^ 
laume  Gueroult ,  et  dont  l'epoqw 
le  commencement  du  dix-ceptièGH  1 


VASLP 
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de.  On  troorerait  difflctlement  quelque 
chose  à  citer  dans  les  fables  héroêqueM 
d* Audio,  et  dans  les  fables  d* Ésope, 
Phrygien ,  moraliséBS  par  Jean  Beau- 
doum.  Toutefois ,  le  goût  était  encore 
si  peu  éclairé,  que  cet  Audin ,  avec  ses 
plats  récits  et  sa  lourde  morale,  eut  un 
grand  succès;  ce  succès,  du  moins, 
dura  fort  peu.  La  Fontaine  publia  ses 
premières  fables ,  malgré  le  conseil  de 
Patin,  qui  le  détournait  d*en  faire,  ne 
croyant  pas  qu'on  pût  égaler  en  fran- 
çais la  brièveté  de  Phèdre.  Cet  honnête 
avocat  croyait  que  la  brièveté  de  Phèdre 
était  la  perfectiou  du  genre.  L'appari* 
tion  des  premiers  essais  de  la  Fon- 
taine fit  voir  de  combien  de  beauté  in- 
connues à  Phèdre  ce  genre  était  suscep- 
tible. 

Les  perfectionnements  que  subit  Ta- 
pologue,  entre  les  mains  deia  Fontaine, 
sont  tels  qu'ils  équivalent  à  une  créa- 
tion. Jusque-là  Tapologue  n'avait  été 
presque  toujours  qu'un  récit  aride, 
froid,  sans  variété,  sans  couleur,  ter- 
miné par  un  lieu  commun  de  morale  se 
rattachant  plus  ou  moins  bien  à  Faction. 
Kxcepté  quelques  passages  de  Guillaume 
Gueroult,  dont  la  gaieté  est  encore 
bien  peu  piquante,  Tapologue  avait 
complètement  manqué  de  sel,  de  finesse 
et  d  agrément.  Souvent  les  fabulistes 
avaient  ressemblé  à  de  plats  et  insigni- 
fiants prédicateurs  enveloppant,  sous 
une  forme  sèchement  allégorique ,  une 
leçon  banale  de  sagesse,  des  conseils 
aussi  édifiants  que  peu  récréatifs.  La 
Fontaine  fit  de  chacune  de  ses  fables 
un  petit  drame  ayant  son  exposition, 
ses  mcidents,  son  dènoûment,  et  pro- 
pre ,  par  la  vérité  et  le  charme  des  dé- 
tails, à  exciter  et  à  soutenir  l'intérêt 
du  lecteur.  Il  jeta,  dans  chacun  de  ces 
petits  cadres ,  une  foule  de  peintures  et 
d'images  empruntées  à  l'observation 
du  monde  moral  et  du  monde  physique, 
et  toutes  d'une  vérité  familière .  gra- 
cieuse ,  comique  ou  touchante.  Il  com- 
prit que ,  pour  rendre  ses  acteurs  inté- 
ressants, il  ne  suffisait  pas  de  leur 
Îirôter  les  passions ,  les  intérêts  et  le 
angage  de  l'homme ,  mais  qu'il  fallait , 
tout  en  les  faisant  agir  et  parler  comme 
nous ,  leur  conserver  leur  physionomie, 
leurs  mœurs ,  leurs  allures.  Il  fut  à  la 
fois  le  peintre  du  cœur  humain  et  le 


Kintre  des  animaux  qu'il  obwnra  avee 
ttention  d'un  artiste  et  la  vivaeité 
d'imagination  d'un  poète  qui  s'identifie 
à  tout ,  et  auquel  rien  dans  la  nature 
n'est  indifférent.  Il  joignit  au  charme 
d'une  langue  savante,  et  en  même  temps 
naive ,  qui  tenait  à  la  fois  du  passé  et 
du  présent,  celui  d'une  versification 
libre ,  souple ,  variée ,  s'étendant  et  se 
resserrant  avec  un  à-propos  merreil- 
lenx ,  selon  le  besoin  de  la  pensée.  Sa 
narration  a  pour  caractère  habituel  une 
finesse  ingénue,  une  simplidtépiquante, 
une  bonhomie  familière  pleine  de  sens, 
d'esprit  et  d'abandon  ;  mais  quand  son 
sujet  l'y  porte ,  il  devient  sérieux,  tou- 
chant, mélancolique,  élevé,  sublime; 
le  bonhomme  s'efface  ;  on  entend  les 
accents  inspirés  de  la  plus  éloquente 
poésie.  Ainsi,  s'animant  tout  à  coup 
dans  la  pièce  intitulée  le  Pouvoir  des 
fables,  il  atteint ,  en  faisant  parler  Dé- 
mosthene ,  au  sublime  de  l'expression 
poétique.  Ainsi ,  dans  le  Paysan  du 
Danube ,  il  réunit  l'énergie  de  Tacite  à 
la  simplicité  d'Homère  et  à  la  riche 
élégance  de  Virgile.  Ainsi ,  dans  Tircis 
et  Amarante,  il  exprime  ^ssi  bien 
que  l'aurait  pu  faire  son  ami  Racine, 
les  douces  langueurs  d'un  amour  nais- 
sant ,  et  égale  les  poètes  él^iaques  de 
l'antiquité  dans  ces  vers  où  l'on  re- 
trouve l'élégance  passionnée  de  Catulle 
et  la  tendresse  mélancolique  de  Tibulle: 

—  L'amoar.  —  Ce  mot  est  beau  t  ditci*m4n  quelqD«t 

iDarqaet 
A  qvoi  je  le  pourrai  connaître  t  que  sent-on  ? 

—  Des  peines  pries  de  qni  le  plaisir  des  monarqnes 
Bat  eonayeuk  et  fade  i  on  s'oublie,  on  se  plaie 

Tonte  seule  en  nne  forêt. 

Se  mire-t-on  près  d'un  rivage? 
Ce  n*eet  pas  soi  qu'on  voit ,  on  ne  voit  qn'nne  image 
Qui  sans  eesse  revient  et  qni  sait  en  tous  lieux  : 

Pour  tout  le  reste  on  est  sans  yeux. 

Il  est  un  berger  du  village 
Dont  l'abord ,  dont  la  voix .  dont  le  nom  fait  rougir  *. 

On  soupire  i  son  sonvenir  *. 
On  ne  sait  pas  pourquoi ,  cependant  on  soupire. 

Ce  qu'il  faut  aussi  noter  parmi  1^ 
traits  distinctifs  de  ce  grand  géi^'e, 
c'est  l'attrait  qu'il  savait  donner/à  ses 
leçohs  de  morale  par  la  vivacité  Onjouée 
de  la  forme  dont  il  les  revête;  et  par 
les  intimes  rapports  de  sa  .censée  avec 
le  fond  de  notre  cœur  (hVii  avait  si 
bien  observé,  et  qu'il  p<enétrait  tout 
entier  d'un  profond  et  sûr  ^regard.  D'ail- 
leurs sa  morale  plaît  par^  qu'elle  est 
indulgente,  peu  sévère,  s'jtins  être relA- 
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•hét.'  Il  wùQs  pvMie  te  MeR,  msts  ts 
Unmt  €Oiti|ile  de  notre  faiblesse  et  des 
ukfUÊÊtèB  fresque  fatales  de  notre  oon- 
ditiosi.  Il  BOQS  donne  aussi  seuvent  des 
leçoo*  d'expérienee  qiM  des  leçons  de 
?er0S;  il  nout  enseigne  la  seienoe  de  la 
fie  w  iDfliine  autant  que  la  sagesse  : 
fooetet  sans  doute  aossi  prfeiene  que 
Vautre. 

Oar  a  été  csrieux  de  savoir  d'a^ès 
qaelsinodèles  la  Fontaine  avait  travaitté, 
09  phrtM,  ear  cette  expression  est  im- 
propre ,  et  la  Fontaine  n'a  point  eu  de 
modèles,  de  qnels  ouvrages  il  s'était 
servi  pow  y  prendre  des  sujets.  On  a 
nsconAn  qo  il  avait  mis  à  contribution 
les  Mutistes  grecs  et  latins  de  Kanti» 

Suite;  fe  meine  ffttxi  Plemide,  qm  avait 
Qrit  ao  quatorzième  siècle;  Faerne  et 
AbstemlnsT  savants  italien»  du  seixième 
siècle  dont  le»  recueils  sont  en  latin  ; 
et  qu'it  joignit  à  ce  répertoire  les  fables 
de  Bidpaî  et  quelques  fabulistes  fran- 
çais du  seizième  siècle,  fntre  autres, 
0«itlaume  6tieroalt  et  Gilles  Corroset. 
Oh  a  constaté  qu'il  a  peu  de  sujets  qui 
soient  entièrement  de  son  invention, 
ee  qui  ne  peut  influer  en  rien  sur  To*- 
tfinion'  qu'on  se  fait  de  son  génie  ;  car 
la  difficulté  n'est  pas  de  rapprocher  tels 
en  tels  animaux,  d'inventer  telle  ou 
telle  histoire ,  et  d^amener  une  morale 
au  moyen  de  certaine»  ressemblances  ; 
mais  d^amuaev ,  de  charmer ,  de  faire 
penser  le  leetenr  avec  de  simples  fables. 
Parmi  les  auteurs  où  il  prenait  les  ma- 
tériaux informes  qu'il  savait  polir ,  faut- 
il  compter  les  fabulistes  que  le  moyen 
âge  avait  vu  paraître  ?  On  s'est  assuré 
qu'il  ne  les  avait  jamais  connus;  et 
malgré  l'opinion  de  M.  Roquefort ,  il 
est  certain  uu'il  ne  se  douta  même  pas 
que  Marie  ae  France  avait  existé,  et 
ne  put,  par  conséquent ,  lui  faire  au- 
jîun  emprunt  Pour  que  la  Fontaine  eût 
connaître  ses  prédécesseurs  du  trei- 
lle et  du  quatorzième  siècle ,  il  eât 
fellu^uMI  se  livrât  à  des  recherches  la- 
borieufies  que  personne  ne  faisait  alors, 
et  qui  luî^eussent  convenu  moins  qu'à 

rrsonne  :^r,  s'il  était  fort  instruit , 
n'avait  pdint  d'érudition,  et  ne  se 
mettait  pomt  en  peine  d'en  avoir. 

Après  la  Fontaine,  que  pouvait  de*» 
venir  Tapolcj^ue  ?  De  tels  génies  épui- 
eent  le  genire^  qu'ils  perfectionnent; 


leurs  sUbcMsetars  se  tnraeiit  iv  kv 
traces  sans  pouvoir  rien  tirtr  im  « 
qu'ils  ont  tari.  L'apologue  iM  fi 
une  fois  porté  à  ee  point  de  fâkak» 
ne  pouvait  plus  ensuite  qoe  Mdwr  r> 
pidement,  lors  même  que  eridfa  a 
saya  de  recneillir  la  snoeessloi  fr  fc 
Fontaine  n'eût  pas  été  on  b  iNi 
C'était  sans  doute  un  esprit  se».  ■ 
génieux,  une  raison  fine  et  fiMad 
que  ce  la  Motte ,  qui  dans  la  ehtifi 
niissé  de^s  travaux  excellents,  et  él 
Maupertuis  disait  quil  y  avait  fc  i»l 
fond  d'un  bon  géonoètre.  Mais  iM 
autre  chose  que  dn  sens ,  de  fofdlj 
de  la  raison  dans  les  fables.  U  m 
en  ent  beaucoup  dans  les  siefinn.fl 
il  y  fut  sec,  froiit;  prosalqee;  ili^ 
qua  de  souplesse,  d'imaginai-nj 
coloris.  Son  recneit  mérite  met*  ' 
time  que  le  discours  sur  l'ap^lo^ 
mit  en  téte^  et  qui  fait  hoostvi' 
tacite  de  sa  critique.  On  s'émr 
nomme  qui  raisonnait  si  lies 
^enre  où  il  ^>xerçait ,  en  ait 
tois  méconnu  le  râraetère.  ^ 
violé  les  plus  simples  règles  f^^ 
ventions  forcées ,  par  des  i  ^ 
froides  et  bizarres ,  telles  que 
qu'il  eut  de  mettre  en  scôie  é> 
tractions  personnifiées ,  des 
ou  des  facultés  de  Tesprit  mtt^ 
forme  et  d'un  costume.  On  a  ' 
fois  relevé  cette  erreur  de  co* 
fable  qui  commence  par  c« 

Don  j'iif^raiPiit ,  dame  ia«fliD«re, 

Et  deoMïiKlIe  imo^natiott, 
Quoiqoe  n'en  dikr  rira  U  fable  ai 

Araient  jadis  même  habitatioa. 
Antrrfois  deux  marchands  de  aovrvKr 

Sdgneur  prêtent  et  scigoe«r  avemr.  « 

Florian ,  s'il  n'eut  rien  de  \i 
deur  de  raison  et  de  Torigindhif 
gination  de  la  Fontaine ,  eut 
un  droit  réel  au  succès  qu'il 
une  srâce  aimable ,  par  unt 
agréaole  de  style,  par  une  % 
deur  de  sentiment  et  par  om 
morale  où  l'on  reconnaît  H 
compagnon  de  bienfaisance  da 
duc  de  Penthièvre.  Mais  m:^.* 
ment  la  facilité  de  Florian  < 
quelquefois  en  verbiage  pro!t?4 
ble;  sa  grâce  devient  trop  ai^fl" 
de  ;  sa  douceur  a  souvent  quH^ 
de  mignard  et  de  puéril.  On  •♦'• 
plaisir;  mais  un  esprit  aérieos  '*' 
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proobé  «voe  nîioa  d^aivir  oMst 
eat  pwr  tradwre  ses  eomeik  àé 
lie,  diss  apologots  qui  ne  t'y  n^ 
!ol  point  p9r  UB9  analogie  eiacte 
iturtUe.  Aimi  ^  U  a  ëcs  fablei  dont 
ftexiao  inaleeat  trop  peu  prévue  et 
I  sur  ae  rapport  éloigné  ou  aubtU  : 
est  celle  du  Rhinocéros  et  du  Dn>* 
mre  ;  tfUe  est  eneore  oeile  de 
M  «<  <fo  Mireér.  Vu  enfant  sou- 
eiMt  QD  miroir,  il  voit  son  ima|e 
in;  il  fait  une  grimace,  le  miroif 
(Kte  ;  il  se  met  en  foreur  cootve 
ima^  ineoienle,  et  se  plaiet  en 
îant  a  sa  mère.  S'attendT-ea  à  1» 
tqueeelie-of  lui 


)rès  Flortan ,  il  n'y  a  phis  rien  qui 

t  la  peiaê  d'être  nommé.  Outre  la 

uHé  de  foire  avec  bonheur  de  bou- 

i  teoutivei  dana  un  genre  dont  en 

isoj^'enr  semMe  areir  épuisé  too- 

i  nssouroes ,  il  y  avait  une  autve 

^qu  rendait  ioévitaMe  la  décadence 

)polo|ue  :  c'eat  que  l'apologiie  est 

K  geares  auxquels  la  vivaieité  in- 

!  de  rima^ination  et  la  frateheur 

■loris  poétique  sont  le  pk»  néees- 

^  Or,  ce  sont  là  des  qualités  qui 

ut  devenir  tous  lea  jours  de  plus 

w  rares,  quand  les  lumière»  et  h» 

<aoces  d*une  civilisafien  avancée 

'ne  aux  esprita  une  édecatioe  raf- 

qui  les  dessèche  en  même  temps 

)  les  aiguise  et  les  éclaire.  Dons 

do  dix-huitième  siècle  et  de  nos 

.  i'apologue  ne  pouvait  être  que 

tt  compassé  :  il  ne  pouvait  exprî^ 

l^ane  sensibilité  factice,  et  ses 

n  ne  pouvaient  briller  que  d'un 

i&ui  et  menteur.  On  a  essayé  un 

(de  le  rajeunir  en  Rappliquant  à 

Ife  d*idées  et  de  sentiments  tout 

w  :  00  a  vouli»  en  habiller  la  sa- 

^iqat.  Mais  faire  des  fables  po» 

'i  quand  on  a  des  journaux  où 

«t  dire  se  pensée ,  quand  Tarme 

'iphlct  est  à  la  disposition  de  qui' 

(  n  est  pas  content  de  la  marche 

tires  publiques,  c'est  s'imposer 

oc  que  rien  ne  rend  nécessaire , 

ffe  Qq  détour  à  plaisir,  quand  on 

tt  soi  le  droit  chemin.  Cette  ten- 

ivait,  du  meîae,  queiq^e  appa* 


de  faisan  sent  FempRe,  al  nn 
it  eà  ks  Bourbone  de  retoor 
eontrayairant  Tcapril  pabKc  à  nser  de 
anlBlerfige  penr  ee  manifester*  A  eette 
dernière  époôue,  M.  Antoine  Arnaoit 
publia  des  fimea  que  Béranger  loua  em 
ami ,  mais  où  il  y  avait  eependant  une 
vivacité  assez  piquante  d*allusions.  Mais 
aiH«ird*hui  ce  genre  d'apologue  ne  peut 
offrir  aucun  intérêt^  et,  malgré  la  faveur 
éphémère  qu'obtiennent  presque  chaque 
année  lea  liMcs  lues  par  M.  Viennet 
aux  séances  publiques  de  l'Institut,  il 
n'a,.forcoest  de  le  teooanakre ,  aacune 
ehanoe  de  succès  véritable  ;  aojourd'hui 
l'apologue  est,  pcnt-étre,  le  plus  im- 
possible  de  tons  les  genres  littéraires  : 
esta  n'empêche  pas  qu'ii  ne  aoit  encore 
Irse^eeltivé  cf  qa'il  ne  paraiase  tons  les 
ans  pinsienrs  recueils  de  fables.  MaN 
heureusement  ces  recueils  sont  signée 
des  noms  les  plus  obscurs  el  tes  plus 
dignes  de  Fétre.  Comme  il  est  fedle  de 
Isire  des  fables  médioeres ,  on  voit  une 
isule  de  poètes  amateurs  se  livrer  à  un 
exeneiee  qui'  n^exig»  pas  dé  grande  frais 
d'imaginations  et  dont  on  peut  se  threr 
paaaabhmaent  avec  un  peu  il' esprit  et  de 
Don  sens.  Leurs  œuvres  passent  com- 
plètement ignorées  du  publie,  mais  elles 
sent  fMalliées  par  lenn  amis,  dorées 
Sur  tranche  par  leurs  fomifles,  citées 
dans  le  journal  de  leur  province,  qui  en 
loue,  en  termes  pompeux ,  le  style,  l'es- 

Srit  et  la  morale.  Pour  la  morale,  rien 
e  plus  estimable  assurément  que  lea 
pixMbietions  de  oes  honnêtes  versifica- 
esors  ;  mais  la  meilleure  leçon  est  per* 
Aie  si  on  ne  lui  donne  l'agrément  et 
l'intérêt  qui  la  fbnt  retenir,  et  la  vérité 
veut  être  habillée  avec  beaucoup  d'art 
et  rajeunie  par  le  costume,  pour  se  pro^ 
duire  dans  le  monde  avec  succès  : 

St  c'ost  la  «Mie  vierge  «n  c«  Tisle  imlvert 
Qu'on  aiiae  à  yfoir  on  p«a  rélae. 

(Bovwwt.va), 

Fabliaux.  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  à  de  petits  poèmes  qui  compo- 
sent, à  eux  seuls,  la  plus  grande  partie 
de  tù  littérature  A'aftçaiae  des  douaiième 
et  treizième  siècles.  Le  sujet  des  fa- 
bliaux est  Ordinairement  gai  ;  on  en  cite 
cependant ,  mois  en  petit  nombre ,  qui 
sont  empreints  d'une  profonde  mélan- 
oolie.  Il  y  en  a  peu  d'historiques,  mais, 
en  revanche,  il  y  enar  ws  grand  nem^ 
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bre  dt  galants,  d*éroliqaes ,  de  pieDX  et 
de  dévots.  Quelques-uns  sont  divisés 
en  stances  ou  eouplets  de  neuf  vers,  les- 
quels sont  presque  toujours  de  huit 
pieds.  Le  dernier ,  ou  les  'derniers  vers^ 
de  chaque  stance  rappellent  souvent  le 
refrain  d'une  chanson  populaire  du 
temps,  et  le  dernier  mot  d'un  couplet 
sert  toujours  de  commencement  au  cou- 
plet suivant  ;  enfin  ,  quelques  fabliaux 
étaient  destinés  à  être  seulement  lus , 
tandis  que  d'autres  devaient  être  à  la 
fois  chantés  et  récités. 

«  Il  n'est  point ,  dit  M.  Dauoou  ,  de 
genre  poétique  plus  riche,  au  treizième 
siècle,  que  celui  des  fabliaux  ou  lais. 
Le  LeU  duprûmifUer,  ou  dTlgnaurèMy 
par  Renaud,  pourrait  avoir  été  compose 
un  peu  avant  l'année  1200.  Cet  Ignau- 
rès  est  un  chevalier  breton  qui  aime  et 
trompe  à  la  fois  douze  dames ,  qui  le 
lui  pardonnent;  mais  les  douze  maris 
ne  le  traitent  pas  avec  tant  de  clémence, 
ils  lui  arrachent  le  cœur  et  le  font  man- 

§er  aux  douze  femmes,  gui  en  meurent 
e  désespoir.  Les  narrations  de  Jean  de 
Boves  ne  sont  pas  si  tragiques  ;  d'or- 
dinaire ,  le  succès  y  couronne  les  stra- 
tagèmes desamants.  Le  Boucher  cT/ib" 
bevUle  est  un  conte  très-facétieux,  ver- 
sifié par  £u$tache  d'Amiens.  Dans  le 
Lai  d'Jristole ,  Henri  d*Andeli  veut 
montrer 

Qtt'araon  Tiinc  tont  et  tont  vaincra, 
Tant  com  da  aiielaa  durara. 

«  Nous  citerons,  comme  un  exemple 
du  monstrueux  alliage  de  la  galanterie 
et  de  la  dévotion ,  les  Ckanoinesses  et 
les  JBernardineSy  de  Jean  de  Condé  :  là, 
des  oiseaux  chantent  une  messe,  et  à  ce 
propos ,  le  poète  entame  un  commen- 
taire du  missel;  il  y  aurait  pourtant 
des  détails  historiques  assez  curieux  à 
recueillir  dans  cette  composition  fan- 
tasque. Plusieurs  fabliaux ,  et  même 
quelques  -  uns  des  plus  remarquables, 
sont  restés  anonymes  :  tels  sont  le  Fi" 
loin  mire,  dont  Molière  a  fait  le  Mé- 
decin malgré  lui  ;  la  Bourgeoise  d^Or^ 
léans  ,  qui  fit  battre  aussi  son  mari, 
mais  sans  le  faire  médecin  ;  le  Cheveu 
Her  qui  confesse  sa  femme;  le  Lai  de 
Courtois,  emprunté  de  la  parabole  de 
l'enfant  prodigue; ^  Ckmrt  deparadis; 
et,  pour  n'en  plus  nommer  qulin,  Jainl 


Pkrre  e$  te  jomgleur.  Dans  ee  dente 
conte,  le  diable,  allant  en  tonnée,  eca 
fie  la  garde  de  l'enferàuii  noQveae  rmu 
ménétrier  de  profession ,  joaear  pi 
sionné.  Saint  Pierre  profite  de  VA- 
sencedu  diable,  et,  s'étant  nraiB  éedr< 
tout  neufs,  il  va  proposer  an  hr«^  :\ 
jongleur,  lui  gagne  une  Ame  éanw 
puis  deux,  dix,  cent,  et  jusqu'à  U^rj 
tié  de  tous  les  déténus  dans  la  pnv.i 
infernale.  Désespéré,  le  ménétrier  *- 
son  va  -  tout ,  il  perd  encore;  et  uti 
Pierre  emmène  l'enfer  entier  co  ;u:. 
dis. 

«  Les  fabliaux  de  Rotebeuf  ont  tn 
d'originalité  pour  que  nous  n'iiidiqii»^ 
pas  au  moins  son  TestoM^ent  de  làs 
sa  Jettne  fille  déguisée  em  cordiBe, 
sa  dame  qui  fait  trois  tovrs  en  /</%- 
mousUer.  Le  d^isement  de  b  àtm 
moiselle  en  coroelier  est  l'effet  éa  j 
tifioes  d'un  religieux  de  cet  ordit:  cti 
pour  Rutebeuf  une  occasioa  €ftrK< 
sa  verve  satina  ue  contre  les  kvporrAfi 
ou,  comme  il  dit,  les  papeldré ,  lu 
dont  l'usage  est  on  nepeutplostRifjt 
dans  les  poésies  de  ce  siède.  QoaDt  • 
dame  qui,  durant  la  nuit,  fait  trois  t< 
le  tour  de  l'église  et  j  rencontre 
proooire,  elle  parvient  à  tranquiiU 
son  mari  sur  les  causes  de  cttu  i 
sence ,  et  l'auteur  prétend  nous  n^ 
trer  par  là  combien  les  feosoies  ù 
astucieuses.  Qui  veut,  dit-il,  en  tnni 
une,  doit  auparavant  avoir  su  tixrj^ 
le  diable  (*).  > 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  ^'' 
licence  qu*on  remarque  dans  ces  ."d 
ftt  croire  qu'ils  ont  été  écrits  C2flf  | 
esprit  irréligieux  ;  on  y  trouve,  mn 
traire ,  des  marques  non  équivoqi.-^ 
la  foi  que  professaient  leurs  autiJ 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  Ixi  \ 
y  en  a  un  grand  nombre  dont  le»  riji 
sont  exclusivement  dévots.  Maist^ 
aux  superstitions  grossières  qur  ' 
trouve  à  chaque  vers,  ils  ■  «'■ 
guère  plus  édinants  que  les  astn*^ 
sainte  Vierge  surtout  v  joue  ur<j 
rement  un  rôl»  assez  bizarre;  > 
voit,  en  effet,  faire  les  plus  t^i'-i 
miracles ,  pour  effacer  les  tranr* 

(*)  Disooun  sur  Tèut   des  kttm 
Daunoa,  dans  l'Histoire UtiénÎK  de  U  Fn 
t.  XYI,  p.  m4  etsoiv* 
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intir  les  effets  du  libertinage  des 
•sses.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  plupart 
fabliaux  se  recommandent  par  une 
position  heureuse  et  par  des  traits 
e  imagination  brillante, 
ais  tous  ne  sont  point  originaux  ; 
)nd  d*un  grand  nombre  est  em- 
té,  soit  à  la  littérature  arabe,  soit 
littérateurs  classiques.  Le  conte 
Deux  bons  amis  est  imité  de  l'une 
îs  histoires  qiie  Schehérazade  savait 
er  si  bif^n.  D'autres  sont  de  même 
PS  de  la  Bible,  d'Ovide,  de  Pétrone, 
•aiée ,  etc.  Mais ,  après  avoir  em- 
ité  aux  autres,  les  trouvères  inven- 
)t  à  leur  tour,  et  eurent  aussi  de 
breux  imitateurs.  Leurs  fabliaux 
irerent  quelquefois  les  conteurs  et 
«êtes  italiens  ,  tels  que  Boccace  et 
ste ,  et  d'autres  ;  on  en  trouve  à 
|ue  instant  des  réminiscences  dans 
Mais ,  la  Fontaine  et  Molière.  C'est 
contes  de  sainte  Leucade y  âeChar' 
'juif y  et  de  Cocaigne,  que  l'auteur 
Pantagruel  doit  ses  longues  tirades 
Ips  papelards ,  sur  membrer,  dé- 
ibrer  ,  remembrer,  Molière  a  pris 
ujpt  de  Georges  Dandin  dans  un 
Jf^  du  roman  de  Dolopathos,  ou 
le  douzième  conte  du  Casioie- 
t  {*).  Quelques  scènes  du  Malade 
g'iTiaire  sont  tirées  du  fabliau  de  la 
r$e  pleine  de  sens.  Les  contes  de  la 
tciine^  intitulés  les  Bémols  ^  le  Cu- 
,  les  Quiproquos j  les  Cordeliers  de 
ilognCy  le  Berceau^  le  Mari  con- 
?ury  le  Purgatoire  de  Féronde ,  le 
t  battu  et  content ,  la  Jument  du 
oére  Pierre  ,  la  Cruche  cassée  y  le 
eur  d'oreilles  y  ne  sont  autre  chose 
des  imitations  des  fabliaux  Cons- 
Duhamel,  le  Cuoiery  le  Meunier 
BUS,  le  Frère  Denise  cordelier, 
\bert  et  les  deux  clercs ,  le  Cheva- 
rfmjit  sa  femme  confesse  y  le  Fi» 
Balluely  la  Bouroeoise  d'Orléans, 
umoisellequivovhit  voler,  le  Mé' 
i  qui  a  Jait  le  nez  à  V enfant, 
s  fabliaux  ont  fourni,  au  siècle  der» 

Recueil  de  vingt-huit  historiettes  ra- 
es  par  un  père  à  son  fils ,  et  dont  cha- 
se  termiiie  nar  une  moralité.  Nous  avons 
cré  UD  article  à  ce  recueil,  qui  a  joui , 
oyeo  âge,  d'une  grande  oélébriié.  Yoy. 
n£isKjrr. 


nier,  les  sujets  d'un  grand  nombre  dV 
péras  comiques ,  de  poésies  légères ,  et 
de  contes  en. vers  ou  en  prose;  et  de 
nos  jours  même  ,  Schiller ,  Uhland  et 
d'autres  poètes  allemands  y  ont  puisé 
l'idée  de  plus  d'une  de  leurs  jolies  bal* 
lades. 

Fablibhs  ou  Fàblsocas.  C'était 
une  des  quatre  classes  dans  lesquelles 
on  divisait  ceux  qui  pratiquaient  l'art 
de  la  jonglerie  ou  ménestrandie.  Les 
fabliers  composaient  les  romans,  les 
fabliaux,  etc.,  et  rimaient  les  sujets  que 
les  chanterres  ou  ménétriers  devaient 
ensuite  chanter.  Quelquefois  ils  étaient 
en  même  temps  poètes  et  musiciens. 

Fabrb  (François-Xavier),  peintre 
d'histoire  et  de  paysage,  né  à  Montpel- 
lier en  1766,  élève  de  David,  obtmt, 
en  1787,  le  premier  ^rand  prix  de  l'A- 
cadémie, et  se  rendit  en  Italie,  où  il 
demeura  jusqu'en  1826.  Il  revint  alors 
se  fixer  dans  sa  ville  nntale,  où  il  mou- 
rut en  1831.  C'est  à  Florence  qu'il  pei- 
gnit ses  plus  beaux  ouvrages  :  la  Mort 
de  Milon  de  Crotone  (grande  nature); 
PhUoctèteà  Lemnos;  Marins  à  Min- 
tûmes  (demi -nature)  ;  Saûl  poursuivi 
par  r ombre  de  Samuel  (musée  de  Mont- 
pellier); une  Madeleine  pénitente  y  et  la 
sixième  églogue  de  Firgile  (expos,  en 
1806);  le  Jugement  de  Paris  (1808); 
une  Sainte  famille  i  Œdipe  à  Colone; 
la  Mort  de  Narcisse,  et  d'autres  ta- 
bleaux conservés  à  Montpellier;  enfin  la 
Mort  de  Pkilopémen  (galerie  du  duc 
d'Albe  à  Madrid). 

Les  ouvrages  historiques  de  Fabre 
se  distinguent  ordinairement  par  une 
grande  pureté  de  dessin ,  un  style  sévère , 
une  couleur  riche,  un  fini  large  et  pré- 
cieux; ses  paysages,  par  le  mérite  ne  la 
composition  et  de  l'effet  général ,  joint 
à  un  coloris  harmonieux  et  vrai,  à  une 
science  rare  de  perspective. 

Après  son  retour  en  France,  Fabre 
fit  don  à  la  ville  de  Montpellier  d'up 
musée  et  d'une  bibliothèque  publique , 
formés  à  l'aide  de  ses  propres  deniers, 
et  auxquels  ses  compatriotes  reconnais- 
sants ont  donné  le  nom  du  fondateur. 
A  sa  mort ,  on  trouva  un  testament  par 
lequel  il  léguait  au  musée  de  Montpellier 
toutes  les  acquisitions  d'objets  d'art 
faites  par  lui  depuis  sa  première  dona- 
tion, et  de  plus   une  somme  de  trente 


:.  Yii.  4^  Utoraison,  (DiCT.  encycl.,  btc.) 
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mille  francs  pour  la  construction  d*unè 
i^ouvelle  galerie. 
On  a  prétendu  que  Fabre  avait  été  uni 

Sar  un  mariage  secret  à  la  comtesse 
*Albani ,  veuve  du  dernier  des  Stuarts 
et  du  célèbre  Alûéri.  Ce  qui  portait 
à  le  croire,  c'est  que  cette  dame,  éd 
mourant,  lu!  avait  laissé  toute  sa  for- 
tune. Mais  Fabre  a  démenti  cette  as- 
sertion. 

Fabbb  (Jean),  né  à  Ntmes,  le  18  août 
1727,  de  parents  commerçants  et  pro- 
testants ,  mort  à  Cette  en  1797 ,  est 
connu  par  un  trait  de  piété  filiale  qui  à 
fourni  à  Fenouillot  de  Falbaire(*}  le 
sujet  de  son  meilleur  drame ,  intitulé 
tHonnéte  criminel,  Louis  XIV  avait 
interdit  aux  protestants  Texercice  pu- 
blic de  leur  culte  sous  peine  des  galères. 
Cependant,  le  1*'  janvier  1756,  Jean 
Faure  accompagne  son  père  aux  exerci- 
ces du  protestantisme.  La  force  armée 
vient  dissiper  cette  réunion,  et,  à  la  vue 
de  son  père  saisi  par  les  soldats ,  Fabre 
s'élance  auprès  de  Tofllcier  qui  les  com- 
mandait, et  le  supplie  de  lui  laisser 
prendre  la  place  du  vieillard  qui  est  en- 
tre leurs  mains.  L'ofQcier  consent  à  cet 
échange;  Fabre,  conduit  à  Montpellier, 
e^t  condamné  aux  galères  ;  et  ce  n'est 
qu'au  bout  de  six  ans  que  la  cour,  i(i- 
torméedece  trait  d'amour  filial,  le  rend 
à  la  liberté. 

Fabbb  D'ÉGLANTiNB(Philippe-Fraii- 
cois-Nazaire) ,  né  à  Limoux,  en  1755, 
a'unefamille  bourgeoise,  fut,  dans  sa  jeu- 
nesse, affilié  à  la  congrégation  des  i^oc- 
trinairesj  et  professa  Tes  basses  classes  à 
Toulouse;  mais  ensuite,  par  des  motifs 
qui  sont  restés  inconnus,  il  quitta  cette 
congrégation  et  entra  dans  une  troupe 
de  comédiens  de  province  (**).  Peu  goûté 

(*)  Aaleur  dramatique  fort  diédiocre  né 
à  Salins  en  1727,  mort  en  1800. 

(**)  En  1779»  il  joiiait  la  comédie  à  Maes- 
tricht ,  et,  en  1780 ,  à  Liège  où  il  lui,  le  a3 
septembre,  entre  les  deux  pièces,  un  poème 
intitulé  :  Le  iriompfie  dt  Grétry^  qu'il  avait 
composé  pour  rioauguraiion  du  buste  de  ce 
célèbre  compositeur,  et  où  l'on  remarquait , 
parmi  plusieurs  beaux  vers,  celui-ci  qui  ser- 
vait d'épigraphe  : 

Le  cri  d'an  peuple  libre  est  le  cri  de  la  gloire. 
tM  178a ,  il  éUii  a  Genève;  en  1783  i  àûk- 
lon-sur-Saôoe ,  où  il  composa  un  poëme   en 
quatre  chants  sur  cette  vifie.  A.  Lyon ,  i)  pu- 


du  public,  il  s'attacha  à  composer da 
pièces  de  théâtre ,  maintenant  oublkf» 
mais  dont  quel(jues-unes  obtinrent  ûv^ 
un  çrand  succès ,  et  où<  maigre  riûeor< 
rection  du  6tyie,  on  reconiuA  sn  l- 
lent  comique  assez  distingué. 

Ambitieux,  inquiet  et  sansfoitnce. 
Fàbre  se  montra  chaud  partisao  if  U 
révolution.  L'enthousiasme  aîeclH^ 
il  en  adopta  et  en  propagea  les  pnn<*ipes 
lui  fut  doublement  favorable,  tu  a  rr 
conciliant  avec  le  parterre  paris  en.  t 
en  le  liant  avec  Danton, Lacroix.CïnrJl 
I)esmoulins ,  avec  d'autres  persoDa::? 

f^olitiques,  et  surtout  avec  les  ct'I^ 
iers.  Quelques  pamphlets  quM  \^-\ 
avant  la  journée  du  10  août  \t  fu^ 
nommer  membre  de  la  coarouo**  pn 
visoire;  puis,  Danton,  en  arrinua 
hiinistère  de  la  justice,  lui  doatu  li 
fonctions  de  secrétaire  géuerj!  >  < 
tninistère.  U  eut  part  à  ror^ani^at^.'O  J< 
massacres  de  septembre  (*  3 ,  «t  fi  1 1\ 
membre  de  la  députation  de  Psn&i  1 
Convention,  où  il  vota  la  mort($<L(» 
XVI,  sans  appel  et  sai^s  suol«.  1> 
ensuite  partie  du  comité  de  s\i>}t  f 
blic  ;  ce  fut  lui  qui  présenta  \  T^^v: 
blée  le  rapport  des  comités  sur  la  u^ 
maximuniy  sur  Tarrestation  de  v^ 
Anglais  qui  se  trouvaient  sur  \t  ttf 
toiredelarépublique,et  surTado^t  « 
nouveau  calendrier.  Il  suivit  d'aiiM 
toujou  rs  les  inspirations  de  DaDto^  S 
il  imitait  aussi  les  dérégleroentv  S»! 
fiStstueuse  et  dissolue  le  feridit  bri 
^'uspect  aux  patriotes  sîncières,  A  h* 
trigues  ne  tardèrent  pas  à  se  AécsrJin 
l^obespierre  Taccusa  à  la  soclt'^i 
Jacobins;  celle  des  Corddiers  K  •  rri 
sa  confiance;  enûn,  il  fut  conn'oei 
malversations  Unancières  et  defa'J 
tion  d'un  décret  relatif  à  la  Cor.\^ 
des  Indes  (voyez  CHABot).  Le  txàà 
révolutionnaire  le  condaittAa  à  rn^^* 
tkiéme  jour  que  DantOD ,  Des^n^^ 
etc.  Gomme  ceux-ci ,  il  fut 
5  avril  17d4.  It  montra  peude<V' 
'dans  ses  derniers  moments. 

Parmi  les  dix-se^  pièces  fa'il 
posées ,  et  que  là  narpe  a  j 

t)Tia  une  sa  lire  :  t amateur  ch^frln. 
Enfin  il  jouait,  en   K7S6,  k  kw 
premiers  rôles  tragiaues  et  rômiquf^ 
(*)   Voyez    CamÙU  DasMOCusi, 
p.  5o6 ,  note. 
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le  sévérité  partiale ,  on  distingue  17a- 
igue  êpùtwairey  comédie  en  cinq 
les  et  en  vers ,  qui  se  maintint  iong- 
rops  au  répertoire;  le  Phllinte  Se 
^oliére  ou  t Egoïste,  les  Précepteurs, 
Il  fourmillent  de  beautés  et  de  dé- 
uts,  etc.  Son  nom  même  rappelle  un 
iompha  acadétnique  quil  remporta 
iDs  sa  première  jeunesse.  Ce  fut  après 
oir  oiSteou  aux  jeux  floraux  de  Tou- 
lise  le  prix  de  Téglantine,  qu'il  ajouta 
nom  de  cette  fleur  à  celui  de  sa  fa- 
ille. 

F iBtB  (de  THéranlt) ,  membre  de  la 
raventîon  nationale  ,  était  avocat  à 
Ofltpellier,  lorsque  la  révolution 
<2ta.  Envoyé  par  son  département  à 
Convention ,  en  septembre  1793,  il 
f  fit  d'abord  peu  remarquer.  Dans  le 
wès  de  Louis  XVI,  il  vota  pour  la 
ort  sans  appel  et  sans  sursis.  Après 
journée  du  81  mai  1793,  il  fut  envoyé 

mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
rieotales,  où  il  montra  un  grand  cou- 
it,  mais  où  ses  empiétements  sur 
wtonté  iniiitaire  devinrent  un  des 
iMJpaux  motifs  auxquels  on  attribua 
«/elaite  de  plusieurs  généraux ,  la  re- 
dite de  Turreau  et  Tinaction  de  Dop- 
t»  son  sucoesseur.  Un  décret  de  la 
^«'fntion  venait  de  changer  la  desti- 
>^ioo  de  Fabre.  Mais  attaqué ,  le  20 
^cmhn,  par  le  général  Lacuesta,  snr 
^  hauteurs  qui  couvrent  les  places 
iritlmes  du  Roussillon ,  le  représen- 
'lit  après  s'étne  battn  vaillamment, 
'  wtratné  dans  la  déroule  de  l'armée, 
P«rit,  près  de  Port-Vendres,  en  cher- 
»"t  à  rallier  les  fuyards.  Les  honneurs 

Panthéon  hii  nirent  décernés.  Les 
^tm%  Daoun  et  Delâtre  périrent  sur 
*tfaud ,  comme  fauteurs  d'une  tra- 
'ûn  dont  il  avait  été  la  victime,  et, 

1797,  une  pension  fut  accordée  à  sa 

Jve. 

Paiei  (  Jacques  ) ,  aussi  appelé  Lï 
BVEE,  et  surnommé  d'Étaples  ,  du 
»  du  village  où  il  naquit  en  1455,  fut 
ues  plus  savants  ^rsonnages  de  son 
Jl^et  figura  parmi  les  plus  célèbres 
>t^  de  la  réforme.  Après  avoir  vi- 
'  «'Asie  et  l'Afrique,  il  revint  à  Paris, 
professa  la  philosophie  au  collège  du 
dmal  Lemomc.  Briçonnet,  évéque  de 
^ve,  puis  de  Meaux,  se  rattacha  en 
«té  ée  grand  vicaire ,  et  remmena 


dans  sa  ville  épiscopàle,  ou  il  attira  les 
principaux  fauteurs  des  nouvelles  doc- 
trines ,  Farel ,  Gérard  Roussel ,  Vata- 
Ue,  etc.  Fabri  publia  alors  les  disser- 
tations théolosiques  qui  lui  valurent  les 
persécutions  de  la  Sorbonne.  Le  fou- 
gueux Noël  Béda  lui  en  voulut  surtout, 
{)arce  qu'il  avait  traduit  et  commenté 
e  Nouveau  Testament ,  crime  irrémis- 
sible, preuve  non  équivoque  d'hérésie. 
Il  ne  fallut  rien  moins  que  l'interven- 
tion de  la  duchesse  d'Alençon  et  de  son 
frère  auprès  du  parlement,  pour  sauver 
le  coupable.  Cependant,  les  tracasseries 
des  sorbonistes  se  reproduisaient  sans 
cesse.  Après  avoir  terminé  l'éducation 
de  Charles,  duc  d'Angoulême,  Fabri  se 
réfugia  dans  la  modeste  place  de  biblio- 
thécaire à  Blois,  loin  des  dignités  ec- 
clésiastiques que  le  roi  lui  avait  offer- 
tes. Bientôt  après,  il  sollicita  son  congé, 
par  l'entremise  de  Marguerite  d'An- 
goulême, sa  protectrice,  qui  écrivait  en 
1531  :  «  Le  bonhomme  Fabry  m'a  es- 
«  cript  qu'il  s'est  trouvé  ung  peu  mal  à 
«  Bloys  ,  avecques  ce  qu'on  l'a  voulu 
«fascher  par  delà.  Et  pour  changer 
«  (fair,  iroit  voulentiers  veoirung  amy 
«  sien  pour  ung  tems ,  si  le  plaisir  du 
«  roy  estoit  luy  vouloir  donner  congié.  » 
La  visite  à  un  ami  n'était  qu'un  pré- 
texte; Fabri  s'en  alla  à  Nérac,  auprès 
de  la  reine  de  Navarre,  et  y  acneva 
tranquillement  sa  vie  en  1536 ,  à  l'âge 
de  91  ans.  Marguerite  lui  fit  l'honneur 
de  suivre  son  convoi.  En  la  même  an- 
née 1536,  Érasnne  était  mort  à  Bâie,  et 
une  comète  avait  paru  dans  le  ciel.  Do- 
let  rapprocha  ces  trois  événements  dans 
une  jolie  pièce  de  vers  latins  (  liv.  IV, 
p.  156).  Les  principaux  ouvrages  de  le 
Febvre  d'f.taples  sont  :  Psaiterium 
auintuplex  gallicum ,  romanum ,  he- 
braïcum  ,  vêtus ,  conciliatum  ,  chez 
H.  Etienne,  1509  et  1513,  avec  de  pe- 
tites notes ,  in-fol.;  Commentaires  sur 
les  Évangiles,  Meaux  ,  1525;  sur  les 
Épîtres  canoniques,  ib.,  1525;  P'^ersîon 
de  la  Bible  en  français,  Anvers,  1534, 
4  vol.  in-8«>  ;  de  Maria  Magdalena  et 
de  Tribus  et  unica  Magdalena,  151  G, 
1518,  1519. 

Fâbbtques  d'églises.  Ces  adminis- 
trations des  biens  et  revenus  d'une 
église  catholique  consistent  en  une  as- 
semblée de  personnes  laïques  ,  prises 
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parmi  les  notables  d'une  paroisse ,  et 
appelées  margtdlUers  (voy.  ce  mot)  oa 
fabriciens^  ayant  un  président ,  un  se- 
crétaire et  un  trésorier.  Cette  institu- 
tion, autrefois  bien  plus  importante  que 
de  nos  jours ,  puisqu'elle  régissait  des 
biens  très-considérables,  a  été  Fobjet  de 
divers  arrêts  de  règlement  et  ordonnan- 
ces royales.  La  connaissance  des  comp- 
tes des  fabriques  fut  attribuée  tantôt 
aux  évéques  et  archidiacres,  tantôt  aux 
magistrats  civils  (ordon.  de  1385),  tan- 
tôt aux  élus  (édit  de  juillet  1578.)  Mais 
ces  dispositions  furent  sujettes  à  de 
fréquentes  variations.  Avant  1789,  cette 
attribution  appartenait  aux  évéques, 
d'après  des  lettres  et  des  déclarations 
de  1609,  1619,  1657  et  1666,  et  un  édit 
de  1695.  Les  biens  des  fabriques  étaient 
alors  considérés  comme  biens  ecclésias- 
tiques ,  et  jouissaient  de  tous  les  privi- 
lèges accordés  à  ces  sortes  de  biens. 
Mais  à  la  révolution ,  plusieurs  lois,  et 
notamment  celles  des  19  août  et  3  sep- 
tembre 1792,  les  déclarèrent  biens  na- 
tionaux. 

Les  fabriques  furent  rétablies  par  le 
concordat  de  1802  (loi  du  18  germinal 
an  X.)  L'art.  76  porte  :  «  Il  sera  établi 
«  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
«et  à  la  conservation  des  temples,  à 
«  l'administration  des  aumônes^  et  des 
«  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées 
c  par  les  lois  et  règlements.  »  Le  décret 
du  30  décembre  1809  règle  leur  com- 
position et  leur  administration.  Elles 
sont  formées  d'un  conseil  et  d'un  bu- 
reau de  mareuilliers. 

Le  conseilest  de  9  membres  dans  les 
paroisses  et  succursales  de  plus  de 
5,000  âmes ,  et  de  5  membres  pour  les 
autres.  Le  curé  et  le  maire  en  font  par- 
tie de  droit.  L'évêque  et  le  préfet  nom- 
mèrent les  conseillers  pour  la  première 
fois.  Depuis,  ils  se  renouvellent  partiel- 
lement tous  les  3  ans.  Les  membres  res- 
tants choisissent  les  autres.  Le  conseil 
s'assemble  4  fois  par  an.  Le  bureau  des 
marguilliers  est  composé  du  curé  et  de 
8  conseillers  de  fabrique,  renouvelés 
par  tiers  tous  les  3  ans.  Ils  ont  un  pré- 
sident, un  secrétaire  et  un  trésorier.  Le 
bureau'  s'assemble  tous  les  mois ,  et 
même  plus  souvent  dans  les  cas  extraor- 
dinaires. 

Les  fiibriques  des  églises  métropoli- 


taines et  catliédrales  sont  eomposen 
conformément  aux  règlement!  épiscd- 

Eaux,  et  ordinairement  d'eeclésbstiqbei 
lisant  partie  du  chapitre.  Lrs  déf.«rt«- 
ments  sont  tenus  envers  elles  aui  mê- 
mes obligations  que  les  oommoBcs  fo- 
vers  les  fabriques  paroissiales.  Lesénu 
espèces  de  fabriques  ont  les  roêiDâ  r> 
venus  et  les  mêmes  charités. 

Fâbtier  (Charles  -  Plioolas  ,  barct , 
naquit  à  Pont-à-Moussonen  1783.  Ekv 
de  l'école  polytechnique ,  il  entra  dvj 
le  1^'  régiment  d'artillerie  en  1804,  n 
ses  premières  armes  en  Allemagne .  ' 
fut  blessé  à  l'affaire  de  Cremsrt  D^rti 
stein,  ce  qui  lui  valut,  à  lui  si  jeuiw  t^. 
core,  la  croix  de  la  Lésion  d  bononr 
Quelque  temps  après,  il  fut  enToif^ 
Italie,  chargé  d'une  mission  decooimn 
et ,  au  commencement  de  1807 ,  ii  h 
compris  au  nombre  des  oÂicifrs  «71 
l'empereur  envoya  au  sultan  Sélimp' j 
défendre  sa  capitale  contre  les  Kvkpu 
Le  général  Fov ,  alors  colonel ,  fatsa 
partie  de  la  même  expédition.  £0  li^) 
le  lieutenant  Fabvier  obtînt  de  »  jpt« 
dre  au  général  Gardanne ,  plénipoir^ 
tiaire  près  du  scbah  de  Perse,  que  >i 

f>oIéon  voulait  dérober  à  rinfluefioe  i 
'Angleterre  et  de  la  Russie.  Oo  \t\ 
voya  à  Ispahan  pour  y  fonder  00  ^d 
nal  et  y  créer  un  matériel  d'artillf-^ 
Malgré  les  difficultés  qu*il  eut  à  si\vT\ 
il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  ^\ 
ces,  et  fut  décoré  par  le  schah  de  lopii 
du  Soleil.  On  sait  que  Gardanoe  «  tri 
sensible  à  quelques  tracasseries  dn 
matiques,  prit  sur  lui  de  quittrr 
Perse  avant  d'avoir  rempli  toutes  n 
instructions.  Fabvier  rentra  alors  i 
Europe  par  la  Russie.  A  la  fin  df  l^*^ 
il  servit  comme  volontaire  à  Xi 
polonaise ,  sous  l'illustre  Poniatoi 
Arrivé  à  Vienne,  il  fut  nommé  ca^ 
à  l'ancienneté ,  et  passa  dans  la  fi 
impériale.  En  1811  ,  il  devint  ai^| 
camp  du  duc  de  Raguse.  Après  u 
taille  de  Salamanque,  ce  marédn'  îi 
voya ,  quoique  blessé ,  en  Russie 
rendre  compte  à  l'empereur  de 
sanglante  journée.  Le  6 septembre  li 
il  arriva  au  quartier  général,  et  re.j| 
sa  mission.  C'était  la  veille  de  U 
taille  de  la  Moskowa;  le  lendenuu 
fut  grièvement  blessé  à  l'assaut 
grande  redoute.  On  l'avait  vu,  ù 
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aot  au  sommeil  au  bruit  du  canon, 
irmer  d'un  fusil,  combattre  au  pre- 
ie^rang  de  dos  tirailleurs,  remplacer 
premier  chef  qui  venait  de  tomber, 
aller  recevoir  deux  balles  en  s'élan- 
Qt  au  plus  fort  du  danger.  L'empe- 
ir  récompensa  le  jeune  capitaine  de 
rrnée  d'Espagne,  en  le  nommant  chef 
>scadroQ  au  6*  corps  ;  il  fit  la  campa- 
e  de  Saxe  en  1813,  fut  élevé  au  grade 
colonel  d^état-major ,  et  nommé  ba- 
n  de  Tempire,  continua  de  servir  avec 
•tinction  pendant  les  campagnes  de 
3&ce,  jusqu'à  l'abdication  de  Napo- 
n,  et  signa,  le  31  mars  1814,  à  deux 
1res  du  matin,  la  capitulation  de  Pa- 
,  an  nom  de  Mortier  et  Marmont. 
m  le  retour  de  l'empereur,  il  fit  par- 
, comme  volontaire,  des  corps  de 
tisans  qui  se  levèrent  pour  défendre 
frontières  enhavies  par  l'ennemi.  En 
17,  lorsque  le  duc  de  Raguse  fut  en* 
fe  a  Lyon ,  Fabvier  ,  clemeuré  jus- 
^lors  sans  emploi ,  l'accompagna  en 
îlité  de  chef  d'état  -  major.  Cest  de 
te  époque  surtout  que  date  la  répu- 
m  de  libéralisme  qui  sVst  attachée 
•'om  du  colonel.  Indigné  de  Timpu- 
3ce  des  accusations  qui  l'accueillirent 
|0Q  retour,  il  résolut  de  publier  un 
^is  de  tout  ce  qui  s*était  passé  dans 
dé^yartement  du  Rhône,  depuis  le 
»<!S  de  juillet  1816.  Méprisant  et  les 
oaces  et  les  séductions  que  Ton  em- 
ya  pour  lui  faire  abandonner  cette 
olution ,  il  mit  au  jour  son  écrit  de 
wen  1817,  Paris,  1818,  in-8».  Les 
ncipales  autorités  du  Rhône  y  étaient 
'Jlpées ,  excepté  le  lieutenant  de  po- 
1  M.  Saineville,  qui ,  dans  une  bru- 
ire intitulée  :  Compte  rendu  des  évé- 
^nts  (le  Lyon  en  1816  et  1817,  ne 
la  pas  à  appuyer  les  faits  dénoncés 
fabvier.  L'un  et  Tautre  furent  at- 
»é>en  calomnie  par  le  généra]  Ca- 
i'  Les  pièces  produites  ne  laissèrent 
$  aucun  doute  sur  les  véritables  ins- 
iteurs  des  désordres  ;  cependant  le 
"Jnal  necrutpas  devoir  juger  le  fond 
procès,  et  mit  les  parties  hors  de 
r.  Sur  l'appel  interjeté  à  la  cour 
31^)  le  colonel  fut  défendu  avec  ta- 
^  par  son  frère  aîné,  avocat  à  Nancy  ; 
t^  la  cour  considéra,  d'après  une  fol 
(lue  sous  l'empire ,  les  pièces  four- 
s  par  les  parties  comme  indûment 


produites,  et  MM.  Fabvier  et  Saineville 
lurent  condamnés.  Après  ce  jugement, 
le  colonel  fut  mis  à  la  réforme,  et  quel- 
que temps  après  en  disponibilité.  Au 
mois  d*août  1830,  il  fut  arrêté  comme 
prévenu  d'avoir  pris  part  à  la  conspira- 
tion militaire  que  jugeait  alors  la  cbam- 
bre  des  pairs ,  et  qui  avait  conduit  de- 
vant elle  un  assez  grand  nombre  d'of- 
ficiers et  de  sous  -  oflîciers  de  Tarmée. 
Mais  il  fut  bientôt  remis  en  liberté  par 
défaut  de  charf^es.  Cité  ensuite  à  la 
requête  du  ministère  public,  comme 
témoin,  il  fit  une  déposition  dou- 
blement remarquable,  et  par  l'opi- 
nion généreuse  qu'elle  lui  donna  Tocca- 
sion  de  manifester,  et  par  un  débat  sin- 
gulier qui  s'éleva  entre  lui  et  le  procu- 
reur général  M.  de  Peyronnet.  «  Si  j'é- 
c  tais  appelé  ,  dit  le  colonel ,  avec  des 
«  troupes  sous  mes  ordres  pour  dissi- 
«per  un  attroupement,  j'emploierais 
«  tous  les  moyens  possibles  :  la  douceur, 
•  la  persuasion ,  la  menace,  et  même  la 
«  force  de  mes  bras  ;  mais ,  après  avoir 
«  épuisé  toutes  ces  voies,  s'il  fallait  faire 
«  feu  sur  le  peuple,  je  briserais  mon  épée 
a  et  donnerais  ma  démission....»  Ce  fut 
en  vain  que,  dans  le  cours  de  son  in- 
terrogatoire ,  le  procureur  général  in- 
sista vivement  pour  qu'il  eût  à  faire 
connaître  le  nom  d'une  personne  que 
cette  révélation  eût  compromise  ;  le  co- 
lonel garda  un  généreux  silence.  La 
cour  délibéra  sur  cet  incident ,  et  con- 
damna Fabvier  à  100  fr.  d'amende. 

En  1822 ,  accusé  d'avoir  tenté  de  fa- 
ciliter l'évasion  des  quatre  sous^fficiers 
de  la  Rochelle ,  il  lUt  de  nouveau  ac- 
quitté. Alors,  découragé,  fatigué,  il  ré- 
solut de  quitter  la  France  (  1828.  )  Les 
Grecs  combattaient  déjà  depuis  deux 
ans  pour  leur  indépendance.  Le  colonel 
Fabvier  ne  pouvait  rester  indifférent  à 
leurs  efforts  :  il  alla  leur  porter  le  se- 
cours de  son  épée  et  de  ses  conseils. 
Débarqué  à  Navarin ,  il  s'occupa  aussi- 
tôt d'y  établir  un  moulin  à  poudre,  et 
d'indiquer  les  réparations  indispensa- 
bles aux  fortifications  de  la  citadelle. 
Avant  de  se  rendre  à  Napoli,  où  siégeait 
le  pouvoir  exécutif,  il  fit  un  voyage  en 
Angleterre  pour  ranimer  l'intérêt  at- 
tiédi des  philhellènes.  lien  ramena  plu- 
sieurs officiers  français,  et  revint  par  la 
Belgique ,  l'Allemagne  et  l'Italie.  Dès 
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son  arrivée  dans  le  Péloponèse,  le  gou- 
vernement lui  offrit ,  avec  le  titre  de 
général ,  le  commandement  supérieur 
des  troupes  régulières.  Le  colonel  re* 
fusa  ces  charges  importantes,  parce  qu'il 
prévoyait  les  intrigues  qui  entravèrent 
ensuite  ses  généreux  travaux.  Seulement 
il  consentit,  sans  ce  titre  et  comme 
simple  volontaire,  à  organiser  quelques 
bataillons.  Il  serait  trop  long  de  dire  ici 
tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté  des  Grecs,  et  pour  lesquels 
il  n*a  étô  récompensé  que  par  des  dé- 
goûts de  toute  espèce. 

De  tant  de  persévérance ,  de  fatigues 
et  de  dangers,  il  ne  recueillit  que  de 
lâches  calomnies ,  auxquelles  il  dut  se 
montrer  sensible,  bien  qu'elles  fussent 
loii)  de  pouvoir  l'atteindre.  Il  gémit 
surtout  de  l'ingratitude  qu'on  lui  mon- 
tra après  la  malheureuse  expédition  de 
Chio,  et,  vers  la  fin  de  1828 ,  il  aban- 
donna la  Grèce  pour  rentrer  en  France. 
L'année  suivante ,  le  gouvernement  le 
chargea  d'accompaf^ner  l'expédition  de 
Morée.  Dans  la  soirée  du  2(i  juillet  183Q, 
le  brave  colonel  Fabvier  revenait  à  Pa- 
ris, après  un  voyage  en  Italie,  et  il  prit 
une  part  importante  aux  événements 
des  trois  jours.  D'abord  clief  d'état- 
major  du  général  Gérard,  il  fut  nommé, 
le  4  août ,  au  commandement  de  la 
place  de  Paris ,  dont  il  se  démit  en 
1831.  Dès  lors ,  il  est  rentré  en  dispo- 
nibilité ,  avec  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral, titre  que  lui  avait  déjà,  mais  non 
officiellement,  conféré  Napoléon. 

Factum.  —  C'était  ainsi  que  l'on  ap- 

fielait  autrefois  un  mémoire  contenant 
'exposé  d'une  affaire  contentieuse  ou 
d'un  procès ,  et  par  extension  tout  écrit 
publié  dans  un  but  d'attaque  ou  de  dé- 
fense. Suivant  Loysel ,  le  premier  fac- 
tum imprimé  fut  fait  sous  Henri  II , 
contre  le  président  le  Maître,  par  le 
sieur  de  la  Vergne,  son  gendre. 

Les  factums  littéraires  les  plus  célè- 
bres sont  ceux  que  Furetière  publia 
contre  l'Académie  française  lorsqu'il  fut 
exclu  de  ce  corps.  Il  sut  mettre  les  rieurs 
de  son  côté. 

Les  affaires  du  jansénisme  firent 
éclore  des  centaines  de  factums  ;  il  en 
fut  de  même  de  la  fameuse  querelle  qui 
eut  lieu  de  1730  à  1750  entre  la  Faculté 
de  médecine  et  leç  chirurgieos  dç  Paris. 


Ceux  que ,  aous  le  titre  de  5a«ee  Ir^ 
bertf  le  savant  curé  Tfaiers  puUiacortre 
l'archidiacre  de  Chartres  nomme  R>. 
bert,  sont  rechercbés  comme  des  ri-'  • 
sites  bibliographiques;  on  peutroJ-r 
autant  de  ce  que  Saurin  écrivit  r  otn 
J.  B.  Rousseau ,  à  propos  de  la  ^  c'> 
leuse  affaire  des  Cot^lets,  et  dotOr 
taire  disait  qu'il  ne  croyait  pas  'V.  \ 
eût  aucun  ouvrage  de  cette  nature  [  .^ 
adroit  et  plus  véritablement  t\(y]\-\ 
On  peut  encore  ranger  parmi  les  f 
tums,  les  fameux  et  spirituels  )Aéim  :- 
de  Beauuiarchais ,  et  les  diverse»  Ir 
çhures  auxquelles  donna  lieu,  a'T 
époque  plus  récente,  une  cbic^nf  f  : 
à  ^U  Etienne ,  à  propos  de  sa  mid^ 
des  Deux  Cendres» 

Fab9Z4  (prise  de).  Après  les  déîM 
de  Wurmser  en  1797,1a  courdeR'C 
menacée  dans  son  existence,  auit  m 
une  armée  sur  pied.  Bonaparte  Lr-' 
contra  en  ayant  de  Faenza ,  la  eu  K 
et  la  poussa  en  désordre  dans  la  ^  i 
dont  quelques  coups  de  canon  lui 
vrèrent  l'entrée  (  4  février.  ]  Le  »  « 
aueur  sauva  les  habitants  du  pill3;;<' 
lit  amener  les  officiers  prisonniers, 
les  renvoya  dans  leurs  foyers,  fr 
engageant  à  ne  plus  yoir  dans  le>  Fr 
çais  que  des  protecteurs.  II  mand<i  k 
lement  les  moines  et  les  prêtres,  h 
exhorta   h  calmer  Içurs   cqdciI  «' 
exaltés  par  les  prédications  du  !: 
tisme. 

Faoon  (  Gui  -  Cresopat  )  naquit  a  J 
ris,  le  11  mai  1638,  q*uq  conv«t^s& 
des  guerres ,  qui  fut  tué  deux  su- . 
au  siège  de  Barcelone.  Son^'oni-e. 
de  la  Brosse,  était  intendant  du  j: 
du  roi.  Il  fut  de  bonne  heure  d^^i  r 
la  médecine,  et  prit  le  bonnet  i 
teur  en  1664,  et  soutint  alors  un**  \ 
sur  la  circulation  du  sang  :  actiiT 
die  alors,  que  les  vieux  docteu» 
pardonnèrent  au  jeune  étudiarj  ,?' 
laveur  de  l'esprit  avec  lequel . 
défendu   ce  prétendu  paradi»««  ^' 
jourd'hui    reconmi    comme   ur*^ 
rite.  Vallot,  premier  médecin  i^l 
avait  entrepris  de  repeupler  le 
din  royal  9  le  livre  commua  de  u  • 
botanistes;  Fagon  lui  offrit  ses  > 
U  parcourut  les  Alpes,  les  F\r^r 
l'Auvergne,  la  Provence,  le  Lai'^u-  S 
et  n'en  reyint  qu*avec  une  ricue  t 
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)D  de  plantes.  Son  zèle  fat  récompensé 

ar  les  places  de  professeur  de  botani- 
ueetde  chimie  au  Jardin  du  roi.  Sa 
Vutatioa  te  fit  choisir,  en  1680,  pour 
remier  inëdecin  de  la  dauphine.  Quel- 
les mois  après,  il  le  fut  de  la  reine, 
;,  après  la  mort  de  cette  princesse,  le 
»  le  chargea  du  soin  de  la  santé  des 
ifants  de  France.  ÇnGn ,  Louis  XIV 
nomma,  en  1693,  son  premier  mé- 
Kitty  poste  éminent  où  Fagon  ne  se  Gt 
)s  moins  remarquer  par  son  désinté- 
>ssernent  que  par  son  habileté.  Devenu, 
1 1698 ,  surintendant  du  Jfardin  royal, 
donna  à  Louis  XIV  Fidée  d'envoyer 
Qurnefort  dans  le  Levant  pour  enri- 
lir  ce  jardin  de  nouvelles  plantes.  Il 
'.mi,  l'année  suivante,  membre  de 
Icjiiémie  des  sciences.  Sa  santé  avait 
ujours  été  très-faible.  Elle  ne  se  sou- 
nait  que  par  un  régime  presque  su- 
TStJtieux,  et  il  pouvait,  dit  Fonte- 
Ile,  donner  pour  preuve  de  son  habi- 
té, qu'il  vivait.  Mais  Tart  céda  enOn, 
il  mourut  en  1718,  âgé  de  près  de 
intre-vihgts  ans.  Il  laissa  deux  fils  : 
>iî>é,  Antoine^  évéque  de  Lombez, 
I s  de  Vannes,  mourut  le  16  février 
^2; et  le  second,  Loui9,  conseiller 
État  ordinaire  au  conseil  royal ,  in- 
ndantdes  finances,  mourut  a  Paris 
Bmai  1744,  sans  avoir  été  m^rié. 
utre  un  profond  savoir  dans  sa  pro- 
^sion,  Fagon  avait  une  érudition  très- 
[>^e.  ]i  eut  part  à  la  rédaction  du  Ca- 
(ogue  du  Jardin  royal  j  publié  en 
<w  sous  le  titre  d'IIorius  regius.  Il 
liJ  ce  recueil  d'un  petit  Poème  latinj 
•pire  par  son  godt  pour  la  botanique, 
i  a  encore  de  lui  :  Les  qualités  du 
w^wwa,  Paris,  1703, in- 13. 
Faiuit  ou  Faizit.  — Mot  du  vieux 
[-«i^e,  qui  signiGait  ennemi,  exilé  (de 
''^'',  querelle,  haine,  guerre  (*).  On 
trouve  souvent  employé  dans  les  re- 
'ons  des  croisades  contre  les  Albi- 
>iSi  pour  désigner  les  malheureux 
nguedociens  que  les  fureurs  de  la 
^rre  et  les  impitoyables  arrêts  de  r£- 
'^  avaient  bannis,  spoliés  de  leurs 
os  et  forcés  de  chercher  aventure  en 

»  > 

'<  9*^  appeiail  au  moyen  Age  droit  defaide 
Iroit  de  M  venger  p«r  let  proprei  maioft. 
allemand ,  le  mot  fehde  •  gardé  le  leiM 
(jutrelle,  combat 


pays  étranger.  Les  faidtts  formaient  la 

moitié  de  cette  armée  aragonaise  qui , 
de  12^0  à  1239,  recpnquit  les  villes 
maures  de  TEspagne. 

Quelques  chevaliers  et  propriétaires 
de  terres  obtinrent  cependant,  après 
avoir  été  dépouill«'S  de  leurs  biens,  la 
faculté  de  rester  dans  leur  patrie,  en 
prenant  rengagement  de  n'entrer  ja- 
mais dans  une  place  murée,  et  ne  mon« 
fer  jamais  sur  un  cheval  de  guerre;  il 
fallait  d'ailleurs  qu'ils  prouvassent  qu'ils 
n'étaient  ni  hérétiques,  ni  excommunies, 
ni  suspects  d'avoir  donné  asile  aux  hé- 
rétiques et  aux  excommuniés. 

Faîengiebs.  —  Lo  communauté  de^ 
artisans  autorisés  à  fabriquer  et  à  ven- 
dre la  faïence  avait  obtenu  de  Henri  IV, 
en  1600,  ses  premiers  statuts.  Par  arrêt 
du  conseil  d'Étiitde  1706,  on  y  réunit 
celle  des  émailleurs,  verriers,  patenô- 
triers.  Le  brevet  coûtait  quatre-vingts 
livres  et  la  maîtrise  cinq  cents  livres, 
ou  seulement  deux  cents,  si  l'impétrant 
avait  épousé  la  fille  du  maître.  Le  patron 
de  la  communauté  était  saint  Éloi. 

Vers  le  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle,  un  nommé  Delile,  du  vil-« 
lage  de  Montjoie  en  basse  Normandie, 
trouva  à  Pans  le  moyen  de  tirer  parti 
d'une  faïence  cassée  en  recousant  ses 
frasipents  avec  des  agrafes  de  fil  d'ar- 
«hal.  L'inventeur  se  vit  bientôt  appelé 
et  employé  pour  son  talent  dans  la  plu- 
part des  cuisines,  et  plusieurs  petits 
mdustriels  se  mirent  aussitôt  à  proiesser 
ce  métier  nouveau.  Les  faïenciers .  dont 
la  vente  en  éprouvait  un  grand  préju- 
dice, voulurent  le  leur  interdire,  et  leur 
intentèrent  un  procès.  Mais  l'avidité 
des  marchands  succomba,  et  |a  profes- 
sion des  raccommodeurs  de  faïence  fut 
déclarée  libre (*).  (Voyez,  sur  les  pro- 
grès de  Tartdu  faïencier  en  France,  les 
articles  CÉRAMIQUB  i  $MAIL  et  Paussy 
[^rnard].} 

Faillite.  -—  La  loi  donne  aux  mots 
faillite  et  banqueroute  deux  sens  bien 
différents,  que  Ton  confond  cependant 
trop  souvent  ;  faiUi  ne  se  dit  que  dans 
le  langage  du  droit;  dans  le  monde,  au 
contraire ,  on  flétrit  également;  du  nom 
de  banqueroutier  le  négociant  que  des 

(*)  Legrand  4'Àuiay,  Histoire  de  lawe 
privée  de*  Fran^tùi^  t.  III,  p.  ^oS, 
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malheurs  ont  forcé  de  manquer  aux  en- 
gagements qu*il  a  contractés  t  et  celui 
que  la  mauvaise  foi  a  seule  engagé  à 
prendre  ce  parti. 

Dans  Fancien  droit,  la  faillite  était 
aussi  le  terme  générique  pour  désigner 
rétat  du  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments. La  banqueroute  n*était  qu'une 
espèce  de  faillite.  Selon  Savary,  le  failli 
était  celui  qui,  solvable  d'ailleurs,  ^ 
trouvait  forcé  de  suspendre  ses  paye- 
ments et  de  recourir  à  ses  créanciers 
pour  en  obtenir  ternie  et  délai.  Le  ban- 
queroutier était  celui  qui  faisait  perdre 
volontairement  et  avecintention  de  nuire 
à  ses  créanciers,  une  partie  ou  même 
la  totalité  des  sommes  qu'il  leur  devait. 
La  banqueroute  était  donc  toujours  un 
délit ,  tandis  qu'on  ne  devait  voir  dans 
la  faillite  qu'uu  malheur  di^e  de  pitié. 

Le  mot  banqueroute  s'appliquait 
d'ailleurs  de  deux  manières  :  amsi  on 
appelait  simplement  banqueroutier  y  le 
négociant  auquel  ses  créanciers  faisaient 
remise  de  la  moitié  ou  du  quart  des  som- 
mes qu^'l  leur  devait  ;  et  banqueroutier 
frauduleux,  celui  qui ,  pour  s'enrichir, 
détournait  son  avoir  au  détriment  de 
ses  créanciers. 

Aujourd'hui ,  ce  n'est  point  par  ses 
effets ,  mais  par  sa  cause ,  que  la  faillite 
est  distinguée  de  la  banqueroute.  Si  la 
cessation  des  payements  est  due  au  mal- 
heur, la  loi  l'appelle /at/^;  si  c'est  à 
rimprudence  ou  à  l'inconduite,  elle  lui 
donne  le  nom  de  banqueroute  simple; 
elle  la  nomme  banqueroute  fraudu^ 
leusey  lorsqu'elle  n'a  d'autre  cause  que 
la  mauvaise  foi.  (  Voy.  Banqubboute.) 

Fàin  (Agathon- Jean-François,  ba- 
ron), né  a  Paris,  en  1778,  fut  nommé, 
en  1806,  secrétaire  du  cabinet  de  l'em- 
pereur, qu'il  suivit  depuis  dans  ses 
campagnes  et  ses  voyages  jusqu'à  l'ab- 
dication de  Fontainebleau.  Réinstallé 
dans  ces  fonctions,  le  soir  même  du  20 
mars  1816 ,  par  un  maître  qu'il  avait 
toujours  servi  avec  un  dévouement  et 
une  aptitude  remarquables,  le  baron 
Fain  se  retira  dès  le  jour  de  la  rentrée 
des  Bourbons.  Il  employa  depuis  ses 
loisirs  à  rédiger  ses  souvenirs ,  et  ses 
Manuscrits  de  l'an  m  ,  de  1812  ,  de 
1813  et  de  1814,  lui  assignent  un  rang 
honorable  parmi  les  annalistes  du  Di- 
rectoire et  de  Napoléon.  Louis  -  Phi- 


lippe lui  rendit,  en  1830,  sestitmet 
emplois  de  l'empire.  Il  est  mort  fs  1837, 
intendant  général  honoraire  de  la  1l^ 
civile,  membre  de  la  chambre  fa  dé- 
putés et  du  conseil  d'État. 

Fainéants  (rois).  —  Cest  le  kd 
que  Ton  a  donné  à  ceux  des  Ménmo- 
giens  qui  n'eurent  que  le  titn  de  m, 
et  sous  le  nom  desquels  des  maires  àe 
palais  exercèrent  r&llement  le  pouvuiT 
royal.  Le  premier  de  ces  princts  k, 
Thierry  III  (670-691)  ;  les  autres  fureni 
Glo  vis  III  (691  -695) ,  ChildebertlII  (69; 
711),  Dagobert  III  (711-715).  Cbiipe- 
rie  II  (715-720),  Thierry  IV  (7»-78: , 
et  Childéric  III  (742-752).  Voyez  Méeo- 

VINGIBNS. 

Le  dernier  des  rois  carioviofiens. 
Louis  y  (986  987) ,  a  été  aussi  flétri  th 
nom  de  Fui  néant. 

Faïoum  (exp^ition  du).  —  Après  la 
bataille  des  Pyramides  (21  juillet  1798 . 
Desaix  fut  chargé,  de  poursuirre  les  d^ 
bris  de  Mouraa  dans  l'Egypte  sup^ 
rieure;  mais  l'inondation  du  ?(ii  k 
retint  plus  d'un  mois  dans  la  prorisn 
de  Giseh,  et  il  ne  s'ébranla  que  \t  î: 
août.  Sa  division  était  forte  de  trci» 
mille  hommes;  une  partie  remonta k 
fleuve  sur  de  légers  bâtiments,  le  reste 
longea  la  rive  gauche.  On  arrnra  le  %  3 
Benisouef;  puis  la  flottille,  toujcur^ 
accompagnée  de  troupes  de  terre,  î'k- 
gagea  dans  le  canal  de  Jussef  pour  li- 
gner le  village  de  Behneseh,  ou  le  brc 
était  allé  établir  son  camp  après  s^  re- 
faite, et  où  l'on  espérait  le  trog>rr 
encore  ;  mais  on  apprit  en  y  arri>«  t 
qu'il  l'avait  quitté  depuis  une  seiLir: 
pour  redescendre  vers  la  provincr  dJ 
Faïoum ,  à  l'ouest  de  Benisouef.  Oi 
continua  de  s'avancer  par  le  cana!^  > 
sert  à  Tirrigation  de  cette  provioce  <* 
le  4  octobre',  au  village  de  Benkiak.c^ 
aperçut  pour  la  première  fois  un  drCe- 
chemeut  ennemi  :  c'étaient  enviros  erc- 
cinquante  mameluks  et  autant  t'.^à- 
bes,  que  l'avant-garde  de  la  div^'v 
française,  ({ui  marchait  à  hauteur  d**  b 
flottille,  dispersa  facilement.  Le  »i  '  ' 
vit  paraître  sur  la  rive  droite  du  uru' 
qui  en  cet  endroit  touchait  ie  dési^.  ^'■ 
nouveau  corps  de  six  ceuts cavaliers q** 
se  disposèrent  à  tirer  sur  la  flotrU 
Desaix  mit  toutes  ses  troupes  à  trrrr, 
débarqua  aussi  deux  pièces  de  caadr» 
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:telées,  et  mardia  sur  eux.  À  son  ap- 
'oche,  les  mameluks  se  retirèrent, 
aïs  lentement,  et  Ton  escarmouclia 
>ndant  plus  de  quatre  heures.  Le  soir, 
s  Français  bivouaquèrent  dans  le  dé- 
rt.  Le  lendemain,  ils  se  remirent  en 
arche  avant  le  jour,  et  la  flottille  sui- 
t.  On  aperçut  bientôt  Farmée  de 
ourad  placée  sur  toutes  les  hauteurs 
trallèles  au  Nil.  Desaix  marcha  sur-le- 
arop  pour  le  déposter,  et  y  réussit 
ires  quelque  résistance.  Mourad  re- 
nna  ses  troupes  dans  la  plaine  en 
riere  des  hauteurs,  sur  une  ligne  très- 
endue.  Desaix  se  porta  de  nouveau 
rs  lui,  et  au  bout  de  trois  heures  ar- 
\'i  eo  présence.  Les  mameluks  n'ose- 
nt pas  attendre  le  choc  de  nos  soldats 
li  s'avançaient  au  pas  de  charge,  et  se 
pièrenl *après  avoir  reçu  plusieurs 
ups  de  canon.  Le  7,  Mourad  essaya 
Utjrer  les  Français  dans  le  désert, 
n  de  1^  couper  (le  leur  flottille  et  de 
Jrs  provisions.  Desaix  avait  trop  dVx- 
rifoce  pour  ne  pas  pénétrer  ce  des- 
ÏQ.  Loin  de  s'abandonner  à  la  pour- 
•'le  de  l'ennemi ,  il  se  rapprocha  de 
s  bâtiments,  et  Gt  prendre  à  ses  trou- 
s  pour  deux  jours  de  vivres.  Le  8, 
'saix  apprit  que  Mourad  se  retranchait 
\illa;;e  de  Sédiman  ;  qu'il  y  avait 
uoi  tous  ses  mameluks  et  tous  les 
'abes  de  son  parti ,  et  qu'il  se  disposait 
tenter  un  dernier  effort.  Le  général 
^orm  marcha  de  nouveau  à  sa  ren- 
3tre,  l'attaqua  dès  qu'il  l'eut  rencon- 
■•  pt  remporta  une  victoire  complète; 
toire  d'autant  plus  remarquable,  que 
troupes  étaient  six  fois  moins  nom- 
eusps  que  celles  de  Mourad.  Le  ré- 
'^at  de  cette  brillante  action  fut  que 
Arabes  abandonnèrent  la  cause  des 
meiuks,  et  que  les  Français  s'éta- 
reat  dans  b  fertile  province  du 
ioum.  Un  mois  s'écoula  sans  qu'ils 
ussent  inoiiiétés.  Pendant  cet  intér- 
im <  Tétat  des  routes  et  des  canaux  ne 
mit  pas  à  Desaix  de  se  porter  sur  Mou- 
';qui,  après  la  bataille  de  Sédiman , 
lit  gagné  la  lisière  du  désert,  et  empé- 
<  ^^aiementcelui-ci  de  rien  entrepren- 
contre  les  Français;  mais,  le  9  novem- 
1  cinq  cents  mameluks,  pareil  nombre 
rabes  montés  et  deux  mille  fellahs  à 
li ,  profitant  d'une  tournée  que  Desaix 
(ait  dans  le  pays  pour  châtier  quel- 


ques villages  rebelles,  se  portèrent  tout 
à  coup  sur  la  ville  de  Faîoum ,  où  il  n'a- 
vait laissé  que  deux  cent  cinquante 
hommes.  Déjà  l'ennemi ,  après  avoir  re- 

Elié  nos  avant-postes ,  se  précipitait  dans 
I  viHe  avec  de  grandes  clameurs,  lors- 
que le  chef  de  bataillon  Eppler,  qui 
commandait  la  garnison,  se  présenta 
devant  lui  avec  tout  son  monde ,  l'atta- 
qua impétueusement ,  le  culbuta ,  et  le 
contraignit  à  s'enfuir,  non  sans  laisser 
les  rues  jonchées  de  cadavres.  Il  y  eut 
encore  d'autres  engagements  sur  divers 
points,  mais  d'un  intérêt  trop  faible 
pour  qu'il  soit  utile  d'en  parler  ici. 
L*lnver  venu  et  la  tranquillité  de  la  pro- 
vince assurée,  Desaix  poursuivit  son 
expédition  vers  la  haute  Egypte. 

Faisans  (tle  des).  —  La  limite  de  la 
France  et  de  la  Biscaye  passe  au  milieu 
de  l'iie  des  Faisans,  située  dans  la  Bi- 
dassoa,  à  quatre  kilomètres  de  son  em- 
bouchure. On  appelle  encore  cette  tle 
Vile  de  la  Conférence.  Ce  dernier  nom 
lui  vient  peut-être  de  l'entrevue  pour 
laquelle  s'y  rendirent,  vers  la  fin  d'avril 
1463,  Louis  XI  et  Henri  IV,  roi  de  Cas- 
tille  (voyez  Castillb);  à  moins  qu'il  ne 
date  seulement  que  du  congrès  de  1659, 
entre  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro.  Ces 
ministres  s'y  rendirent  au  milieu  du 
mois  d'août  pour  jeter  les  bases  de  la 

f)aix  des  Pyrénées  (voyez  ce  mot).  Sur 
a  limite  des  deux  royaumes,  on  avait 
bâti  un  pavillon  avec  deux  ailes  égales , 
l'une  française,  l'autre  espagnole.  Dans 
le  salon  qui  les  réunissait ,  deux  fauteuils 
avaient  été  placés  l'un  à  côté  de  l'autre, 
le  premier  sur  la  terre  de  France,  le 
second  sur  la  terre  d'Espagne.  Ost  là 

aue  les  représentants  de  Louis  \l\  et 
e  Philippe  IV  devaient  arriver  en  même 
temps ,  et  s'asseoir  en  même  temps  pour 
traiter. 

La  négociation  se  prolongea  fort 
longtemps;  il  n'y  eut  pas  moins  de 
vingt-cinq  conférences ,  jusqu'à  ce  que  la 
paix  fût  signée,  le  7  novembre  1659. 

C'est  aussi  dans  l'Ile  des  Faisans 
qu'eut  lieu,  le  6  juin  1660,  l'entrevue 
solennelle  de  Louis  XIV  et  de  Phi- 
lippe IV,  roi  d'Espagne,  qui  donnait  sa 
fille  pour  épouse  au  roi  de  France.  Les 
deux  princes  s'assirent  l'un  à  côté  de 
l'autre,  mais  diacun  sur  son  territoire, 
avec  l'Evangile  ouvert  devant  eux.  Ils 
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écoutèrent  la  lecture  d^  traité  ^e  paix, 
rédigé  en  français  et  en  espagnol ,  et  ils 
en  jurèrent  Pooservation.  Madenioîselle 
de  Montpensler,  dans  ses  MémoireSy 
nous  a  laissé  la  description  des  fêtes  et 
cérémonies  de  Ttlç  des  Faisans. 

Faîtage,  /<?5^ay/îf m.  —  Oh  appelait 
ainsi  un  droit  féodal  que  chaque  pro- 
priétaire payait  annuellement  aii  sei- 
gneur pour  le  fafte  de  sa  maison,  c'est- 
à-dire,  pour  la  faculté  qu'on  lui  avait 
accordée  dé  bâtir.  Il  est  fait  mention  de 
ce  droit  dans  les  coutumes  de  Berri,  de 
Dunois,  etc.  Le  roi*  au  lieu  de  cens, 
levait  en  certaines  villes  un  fattage  qui 
était  quelquefois  de  cinq  sous  par  mai- 
son. Les  comtes  de  Blois  et  ceux  de 
Sancerre  percevaient  aussi  un  pareil 
droit. 

Qn  nommait  encore  droit  de  faîtage 
la  faculté  qu'avaient  les  habitants  de 
certaines  localités  de  prendre  dans  les 
bois  du  seigneur  une  pièce  dé  bois  pour 
servir  de  fatte  à  leur  maison. 

Falaisb  ,  FcUesUty  ville  de  l'ancienne 
Normandie,  aujourd'hui  chef-lieu  d*ar- 
pondissement  du  département  du  Cal- 
vados. 

Cette  ville,  qui  doit  son  nom  aux  ro- 
chers sur  lesquels  elle  est  bâtie,  était 
déjà,  selon  la  chronique  de  Normandie, 
une  localité  remarquable  en  949,  soit 
comme  ville,  soit  comme  château.  Ro- 
bert Wace  et  Guillaume  de  Jumiéges  la 
citent  pour  la  première  fois  à  Toccasion 
des  démêlés  de  Richard  IIT,  duc  de 
Normandie,  avec  son  frèrç  Robert  le 
Libéra< ,  en  1027.  Le  château  était  alors 
une  forteresse  importante;  il  fut  sou- 
vent assiégé ,  résista  à  tous  les  efforts 
qu'on  6t  pour  s'en  emparer,  ou  du 
moins  ne  se  rendit  que  par  capitulation , 
et  fut,  jusqu^à  la  conquête  de  Philippe- 
Auguste,  le  centre  ae  la  plupart  aes 
opénitions  militaires  de  la  guerre  contre 
les  Anglais.  Ce  prince  Tassié^çea  en 
1204,  et  les  habitants  se  soumirent  le 
septième  jour.  Henri  V  d'Angleterre 
prit  la  ville  après  un  siège  de  quatre 
mois,  le  ^janvier  1419;  nfiais  le  châ- 
teau ne  capitula  qu'un  an  après.  Xain- 
trailles  y  mit  le  siège  le  jour  même  où 
Charles  VII  faisait  son  entrée  à  Caen , 
et  le  rpi  le  rejoignit  avec  son  armée  le 
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surlendemain.  Henri  VI  avait  donné  la 
seigneurie  de  Falaise  au  brave 


oui  était  alors  prisonnier;  ms  lieQt^ 
nants  y  commandaient  '  quinze  m\i 
soldats  d'élite  ;  mais  romme  ils  tàzrX 
assurés  qu'on  ne  leur  enverrait  àmn 
secours  d  Angleterre,  ils capitul«rpi](  V 
10  juillet,  en  faisant  de  la  misenlikrîf 
de  Talbot  une  des  conditions  delà  rfi- 
Citron  de  la  place,  qui  fut  remiseisrv 
le  21  du  même  mois. 

falaise  eut  beaucoup  à  souffrir  p^T* 
dant  les  guerres  de  relîjgioii  :  lf>  d^- 
histes  la  prirent  au  mois  de  .mai  1)6!. 
mais  ne  la  gardèrent  que  jusqu'à  la  f; 
de  l'année.  Çolîgny  la  reprit  en  là?* 
Les  années  1668  et  1574  y  dirent  lo-j 
à  tour  Montgommery  et  Matignon.  }h 
embrassa  ^  en  f.$85,  (e  parti  déhli:is 
qui  y  domina  jusqu'en  1590,  êpoquf  ci 
Henri  IV  l'assiégea.  Ta  prit  dYssjDt,ft 
en  fit  démanteler  les  fortifications. 

Le  château ,  dont  la  tour  et  unepart'e 
du  donjon  ont  résisté  jusau'â  pre^wt 
aux  outrage^  du  temps,  de  la  guen?(î 
de  la  cupidité,  est  assis,  comm^IVre 
d'un  aigle,  sur  les  formidables ««rpe- 
ments  de  la  chaîne  ies  rochers  de  » 
ron.  Un  précipice  défendait  au  oorJ  ?l 
à  l'ouest  I  abord  de  ses  remparts,  LJ^ 
de  ç|uinze  jusqu'à  quarante  piftiv  U 
midi ,  un  vaste  étans  baignait  le  pW 
6ts  tours;  un  large  rossé  le  séparait 
la  ville.  Dans  l'épaisseur  des  mure  1 
donjon ,  dont  l'architecture  remonti'  ^  \ 

Premiers  tfmps  de  la  dominatior  ds 
formands,  on  montre  unectroitrf.- 
ceinte  où  Guillaume  I*'  reçut  l«jxr 
Non  loin  de  là ,  une  autre  pièce  \n^ 
quée  également  dans  la  maraiîlp  nr 
pelle  la  captivité  d'Arthur  de  Br^ti:» 
(voyez  Bb^tàgne),  assassine  à  B-i.^ 
en  1202,  par  Jean  sans  Teire.lJ'^^f. 
bâtie  par  les  Anglais,  est  s^paif^^j 
donjon  par  un  mur  de  quinie  p** 
d'épaisseur,  et  s'élève  de  cent  onze  [«* 
au-dessus  du  sol. 

Avant  la  révolution,  Falaise étJî» 
chef  lieu  d'élection  et  lé  si«t  ^^ 
bailliage.  EHe  possède  aujounfbJ  ^^^ 
tribunaux  de  première  instant?  ?* 
commerce ,  tin  collège  communal ,  f* 
bibliothèque  publique  de  quatre  n 
volumes.  On  ^  compte  environ  dii  Ji  '^ 
habitants. 

C'est  dans  le  faubourg  de  Fal^^ 


lonné  la     nommé  le  faubourg  de  Giifbray,  (^^^  " 
Talbot,     tient  ta  foire  la  pitfs  célèbre  de  la  >•  ' 
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mandie ,  celle  qui  est  pour  le  nord-ouest 
de  la  France  ce  qu'est  la  foire  de  Beau- 
caire  pour  le  sud.  Cette  foire  doit  son 
origine  à  Guillaume  le  Copquérant. 
Bien  qu'elle  soit  fort  déchue,  il  s'y  fait 
encore  annuellement  pourprés  dequinzQ 
millions  de  francs  d'affaires  courantes. 
Les  opérations  par  commission  ou  par 
voyageurs  s'élèvent  presque  à  la  même 
somme. 

Falconet.  —  Le  premier  membre 
connu  de  la  célèbre  famille  des  médecins 
de  ce  nom  est  y/nrfre' Falconet,  qui 
naquit  à  Roanne  en  1611 ,  et  mourut  en 
1691 ,  avec  le  ti^re  de  médecin  ordinaire 
du  roi. 

Son  fils,  iVo^/ Falconet ,  né  ^  Lyon 
en  1644,  mourut  en  1734,  après  avoir 
aussi  acquis  le  titre  de  médeciq  consul- 
tant du  roi. 

Enfin ,  Camille  Falconet,  fils  de  ce 
dernier,  et  le  membre  le  plus  célèbre  de 
cette  famille,  naauit  à  Lyon  en  1671  ^ 
fut  reçu  docteur  à  Avignon ,  puis  s'éta- 
blit da'ns  sa  ville  natale,  où  sa  piaison 
devint  bientôt  le  rendez-vous  des  sa- 
vants et  dos  étrangers  de  distinction. 
Les  réunions  qui  s'y  tinrent  furent  l'o- 
rigine de  l'académie  de  Lyon.  Il  vint  à 
Paris  en  1707,  s'y  ^  recevoir  docteur 
à  la  Faculté  en  1709,  et  fut  nommé,  en 
1716,  membre  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  Il  fournit  au 
recueil  des  mémoires  de  cette  compa- 
gnie un  grand  nombre  de  savantes  dis- 
sertations, et  mourut  en  1762.  Vingt 
ans  auparavant,  il  avait  fait  don  à  i£| 
bibliothèque  royale  de  tous  les  livres 
que  cet  établissement  ne  posséderait 
pas,  et  qui  se  trouveraient  après  sa 
mort  dnns  la  collection  gu'il  avait  lui- 
même  formée.  On  porte  à  onze  mille  le 
nombre  de  volumes  dont  il  enrichit 
ainsi  la  bibliothèque  royale. 

Falconet  (Etienne-Maurice),  sta- 
tuaire, naquit  à  Paris  en  1716.  Ses  pa- 
rents n'avant  pas  la  fortune  nécessaire 
f>our  lui  donner  une  longue  éducation, 
ui  firent  apprendre  à  lire  et  à  écrire, 
et  le  mirent  en  apprentissage  chez  un 
mauvais  sculpteur  en  bois,  dont  la  prin- 
cipale occupation  était  de  faire  les  têtes 
à  perruque.  Le  jeune  artiste  ne  pouvait 
rester  longtemps  h  pareille  école;  il 
s'adressa  à  Lemoyne,  qui,  satisfait  des 
essais  que  lui  présenta  Falconet ,  Taclmit 


dans  son  atelier.  Obligé  de  consacrer  la 

S  lus  grande  partie  de  son  temps  à  ses 
evoirs  de  praticien,  il  put  cependant 
terminer,  en  1745,  une  figure  (fe  Milan 
de  Crotone.  Cette  belle  fleure  lui  valut 
quelques  années  plus  tard  le  ^itre  d'a- 
gréé a  TAcadéniiç  de  peinture  et  sculp- 
ture de  Paris.  Il  exécuta  cette  même 
figure  en  marbre,  lorsqu'on  17^4  on 
l*élut  membre  de  l'Académie. 

Malgré  sa  pauvreté  et  ses  besoins 
(il  c'était  mané  très-jeune),  Falcouet 
trouva  le  moyen  de  réparer  sa  mau- 
vaise éducation;  il  apprit  le  latin,  le 
grec,  l'italien,  et  fit  de  nombreuses 
lectures  qui  lui  donnèrent  une  érudition 
aussi  variée  que  solide.  Cependant  il  ne 
négligeait  pas  son  art;  depuis  1740  jus- 
gu^n  1766,  époque  de  son  départ  pour 
fa  Russie,  il  exécuta  plusieurs  mor- 
ceaux :  un  PygmaUon,  un  Amour  me* 
naçant,  V Alexandre ,  la  Baigneuse , 
r Amitié,  la  Mélancolie,  le  Christ  ago- 
nisant, une  Annonciation,  et  les  sta- 
tues de  Mùlse  et  de  David  pour  l'église 
Saint-Roch;  un  saint  Ambroise  pour 
l'église  des  Invalides ,  etc.  Diderot  ayant 
à  parler  de  cette  dernière  figure,  ainsi 
que  du  bas-relief  d'Alexandfre  et  de  la 
Mélancolie,  dans  son  Salon  de  1765, 
disait,  en  parlant  de  Falconet  et  de  Pi- 
gan  «  Ce  sont  deux  grands  hommes, 
«  et  qui,  dans  quinze  ou  vingt  siècles, 
«  lorsqu'on  retirera  des  ruines  de  la 
«  grande  ville  quelques  pieds  et  quel- 
«  (]ues  têtes  de  leurs  statues ,  montre- 
«  i*ont  que  nous  n'étions  pas  des  en- 
«  fants,  du  moins  en  sculpture.  »  Mais 
c'est  la  Russie  qui  possède  le  chef-d*oeu- 
vre  de  Falconet ,  la  statue  équestre  et 
colossale  de  Pierre  le  Grand.  Appelée 
Saint-Pétersbourg ,  en  1766,  par  riiii- 
pératrice  Catherine  II,  Il  ne  voulut 
écrire  dans  le  contrat  (jui'fut  fait  avec 
lui ,  que  deux  cent  mille  francs,  quoi- 
qu'on lui  en  eât  offert  lé  double,  et 
que  d'autres  artistes  eussent  montra 
des  prétentiops  beaucoup  plus  éle- 
vées. Il  travailla  douze  ans  a  ce  mo- 
nument (1766  à  1778),  et  séjourna 
pendant  tout  ce  temps  en  Russie.  On 
sait  qti'afin  d'exprimer  la  difficulté  et 
la  grandeur  des  actions  du  régénéra- 
teur dé  la  Russie,  Tartiste  Ta  représenté 
sur  un  cheval  qui  écrase  un  serpent 
sous  sef  pîçds,  et  franchit  au  galop  un 
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roc  escarpé.  On  sait  aussi  que  le  piédes- 
tal est  formé  d'un  énorme  bloc  de  granit 
de  vingt  mille  pieds  cubes.  Faire  le  mo- 
dèle de  la  statue,  charr-ier  le  bloc,  cou- 
ler le  monument  malgré  le  départ  du 
fondeur  Ersmann  de  Paris,  réparer  les 
fautes  d'ouvriers  inhabiles,  résister  aux 
tracasseries  de  la  czarine  et  aux  ialou- 
sies  de  ses  ministres^  créer  enfin  un 
chef-d'œuvre  qui  iustifiât  l'emploi  des 
artistes  français  dans  toute  l'Europe 
pendant  cette  époque,  telles  furent  les 
principales  occupations  de  Falconet  pen- 
dant son  absence  de  la  France.  Il  trouva 
le  temps  cependant  de  faire  une  statue 
de  r Hiver,  et  de  composer  plusieurs 
livres  fort  utiles,  fruits  de  ses  études  et 
d'une  longue  pratique  de  Fart.  Il  publia 
successivement  son  Commentaire  sur 
les  livres  de  Pline  qui  traitent  de  la 
peinture  et  de  la  sculpture;  ses  Ré' 
flexions  sur  le  cheval  de  Marc-Àurèle; 
ses  Idées  sur  le  beau  dans  Part;  divers 
morceaux  sur  quelques  statuaires  grecs; 
sur  la  peinture  des  anciens;  sur  les 
fontes  en  bronze,  etc.  Première  édi- 
tion, 6  vol.  in-8°,  Lausanne,  1781;  à 
Paris  en  1785  et  1788,  3  vol.  in-8°. 
L'auteur  a  expliqué  dans  la  préface  de 
la  dernière  les  motifs  de  ses  réimpres- 
sions si  rapprochées  de  date.  «  Mon  tra- 
«Tail,  dit-il,  lorsqu'il  parut,  était  si 
«  défectueux,  qu'il  n'était  pas  permis  de 
«  le  laisser  subsister  dans  son  premier 
«  état.  J'étais  tombé ,  j'ai  dû  me  relever 
«  de  mon  mieux  au  moins.  Ce  n'est 
«  donc  pas  la  démangeaison  d'écrire  et 
«  d'être  imprimé  qui  m'a  fait  multi- 
«  plier  les  éditions  de  mon  ouvrage  ; 
«  mais  chacun  se  duit  à  soi-même  la  ré- 
ff  paration  de  ses  fautes;  si  elles  ont  été 
«  publiques,  cette  réparation  doit  l'être 
«  aussi,  w  De  tous  les  ouvrages  litté- 
raires composés  par  les  artistes,  il  en 
est  peu  qui  supposent  autant  de  lectu- 
re, de  recherches,  de  connaissances  de 
l'antiquité  que  ceux  de  Falconet.  Sou- 
vent il  se  défend  d'être  homme  de  let- 
tres, et  partout  il  montre  une  étendue 
de  littérature  qui  manque  trop  souvent 
à  ceux  qui  en  font  profession.  Son  style 
n'est  pas  toujours  correct,  mais  aussi 
ses  écrits  ne  sont  pas  d'un  genre  oui 
exige  comme  Qualité  essentielle  une  élé- 
gance rechercnée  et  continue. 
Falconet  avait  voyagé  en  Hollande  et 


en  Suisse;  il  se  disposaitèvisiterritalif. 
lorsque ,  frappé  d  une  hémiplégie,  le  5 
mai  1783,  il  fut  obligé  de  renontrace 
dessein.  A  partir  de  cette  époqoe,  toute 
occupation  sérieuse  lui  devint  !in;;<Ku- 
ble.  Il  mourut  le  4  février  1791.  Il 
n'avait  formé  que  deux  élèves,  N)& 
le  père,  et  mademoiselle  Collot,Mbrii, 
qui  l'accompagna  en  Russie,  età^tô.-: 
il  conGa  l'exécution  du  modèle  de  la  if.: 
de  Pierre  I". 

Les  œuvres  de  Falconet,  imporunte? 
pour  l'histoire  de  Fart ,  ont  été  plusitur^ 
lois  réimprimées  (1*  6  vol.,  iT!>i: 
2"  3  vol.,  1785;  3"  3  vol.,  1788\  LW 
tion  de  1808  est  précédée  d'une  lutr- 
ressante  notice  par  Lévéque;  il  faut  Ir? 
aussi  la  notice  que  Robin  a  m^t* 
dans  le  Recueil  de  la  société  des  Sf^j- 
Sœurs,  Nous  citons  avec  iotentioo  (^^ 
deux  travaux  fort  remarquables,  f^rj 
que  le  nom  de  Falconet  n'est  pas  a^^c 
connu  en  France,  et  que  nous  nou>  ef- 
forçons ,  dans  ce  Dirtionnaire,  de  fir- 
briller  toutes  les  gloires  de  notre  p^îne. 

Fàlletans,  ancienne  seigneur.  .1 
Franche-Comté  (auj.  du  dép.deJj' 
érigée  en  marquisat ,  en  1711 

Falset  (combat  de).  —  Vers  le  a- 
lieu  de  novembre  1810,  un  corps  er^ 
gnol  assez  considérable,  sous  lesororrj 
du  général  O'Donnel,  vint  occuf^^  i 
position  de  Falset,  à  douze  kilo» ei-i 
de  Tortose,  place  de  Catalogne  as£'.'i 
par  Suchet  aepuis  la  fin  de  nui, 'H 
mit  à  inquiéter  les  opérations  du  >i':' 
Le  19,  Suchet  envoya  contre  ces  tn  . 
le  général  Abbé  avec  le  116*  rezl^ 
de  ligne,  et  le  général  Habert  a^^ 
6*  d'infanterie  légère  et  une  psrt»  iJ 
116''.  La  colonne  Habert  manceQtr: 
manière  à  déborder  renoemi  \3f 
droite.  Les  Français  se  préof'i>''" 
dans  les  retranchements  des  Ïjs^'^ 
enlevèrent  successivement  tous  '*'' 
camps,  et  entrèrent  au  pas  àti^y\ 
dans  le  bourg  de  Falset.  Pe&iif-  ' 
temps ,  la  colonne  Abbé  se  K>''^ 
sur  la  route  de  Reuss,  la  seule pf  '^' 
quelle  rennemi  pût  opérer  sa  n^^ 
Elle  y  arriva  avant  lui,  et  acber^ 
mettre  en  déroute.  Cent  mille  cjr 
ches,  une  grande  quantité  de  ru* 
biscuit  et  de  vin ,  tombèrent  en  " 
pouvoir;  on  ramassa  plus étàoiut 
lusils  abandonnés  sur  le  champ  de 
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taille;  enfin  cette  affaire  coûta  à  0*Don- 
nel  près  de  douze  cents  hommes  tués, 
blessés  ou  prisonniers.  La  perte  des 
Français,  au  contraire,  fut  tout  à  fait 
insignifiante. 

FAM4BS,  FanwnMarHSy  village  de 
cinq  cents  habitants ,  situé  à  quatre  ki- 
lomètres de  Valenciennes,  compris  au- 
trefois dans  le  Hainaut,  diocèse  de 
Cambrai ,  parlement  de  Douai ,  aujour- 
d'hui  dans  le  département  du  Nord, 
arrondissement  de  Valpnciennes.  Fa- 
mars  doit  son  nom  à  un  temple  élevé 
sur  son  emplacement  au  dieu  Mars,  par 
les  Romains,  au  temps  où  la  ville  de 
fiavay  (voyez  ce  mot)  était  dans  sa 
splendeur.  Jacques  de  Guise ,  dans  ses 
Annales  de  Hainaut  y  prétend  que  la 
statue  d'or  de  la  divinité  ayant  été  trans- 
portée à  Reims  par  César,  Octave  la  fit  , 
replacer  dans  son  ancien  sanctuaire,  et 
ordonna  que  Famars  serait  la  métropole 
de  la  province.  A  cette  époque,  une  des 
voies  romaines  connues  sous  le  nom  de 
chaussées  de  Brunehaut,  et  qui  se 
réunissaient  à  Bavay,  passait  à  Famars. 

Lorsque  Bavay  fut  détruite ,  le  temple 
de  Mars  s*entoura  d'une  forteresse,  où 
les  Romains  entretenaient  une  garni- 
son, et  où  résidait  le  préfet  des  Lètes 
Nerviens  de  la  seconde  Belgique.  Cette 
place  fut  dès  lors  assiégée,  prise  et  sac- 
cagée plusieurs  fois,  tantôt  par  les  Ger- 
mains, tantôt  par  les  Francs ,  tantôt  par 
les  Huns  et  les  Vandales.  Les  restes  de 
ses  fortifications  furent,  à  ce  qu'on 
prétend,  renversés  pendant  l'invasion 
iranque  du  milieu  du  cinquième  siècle. 
Attila  acheva  la  ruine  de  Famars  en 
450.  Quant  à  son  temple,  ce  fut  Yalen- 
tinien  le  fils  qui  en  bannit  les  idoles  et  le 
détruisit.  Famars  a  donné  son  nom  à  un 
canton,  le  Fanomartensis  paguSy  in- 
corporé dans  le  Hainaut  après  Charle- 
magne ,  et  qui  comprenait  Valenciennes , 
Marolies,  Fichau. 

Des  fouilles  ont  été  opérées  à  diverses 
époques  sur  cet  emplacement.  On  y  a 
surtout  travaillé  régulièrement  dans  les 
années  1823,  1824,  1825  et  suivantes, 
et  elles  ont  fait  découvrir  plusieurs  sta- 
tuettes de  la  divinité  locale,  des  ther- 
mes ,  des  aqueducs ,  des  fragments  consi- 
dérables d'architecture  ou  de  sculpture, 
diverses  sortes  d'instruments  de  bronze 
et  d'autres  matières ,  des  amphores, 


des  meules,  plus  de  trente  mille  mé- 
dailles d'argent,  et  quantité  de  mé- 
dailles grand,  moyen  et  petit  bronze. 
Une  grande  partie-  de  ces  objets  se 
voient  au  musée  de  Valenciennes. 

£n  1340,  Famars  fut  brûlé  par  les 
Français.  Les  républicains  y  avaient 
forme  un  camp  en  1793;  le  général 
Dampierre,  tué  dans  une  affaire  contre 
les  Autrichiens,  le  7  mai  de  cette  année, 
y  fut  enterré.  Un  monument  érigé  tout 
récemment  indique  l'endroit  où  reposent 
les  restes  de  cet  habile  capitaine. 

Famabs  (combats  du  camp  de).  — 
Le  général  Dampierre,  appelé  au  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  après 
la  trahi.son  de  Dumouriez,  assembla  ses 
bataillons  dans  le  camp  de  Famars. 
Aux  forces  immenses  des  Impériaux, 
des  Prussiens,  des  Hollandais,  des  An- 
elais,  qui  venaient  assiéger  nos  places 
fortes,  il  ne  pouvait  opposer  que  qua- 
rante mi  Ile  hommes  presque  entièrement 
désorganises  par  l'indiscipline  et  la  dé- 
fiance. Ses  premiers  soms  furent  de 
former  des  camps  retranchés  à  Cassel, 
près  de  Saint-Omcr,  dans  la  plaine  du 
faubourg  de  la  Madeleine,  devant  Lille, 
à  Maubeuge,  sous  Charleroi,  et  dans  la 
direction  de  Philippeville  à  Givet;  il 
établit  encore  sur  toute  cette  ligne  un 
cordon  de  cantonnements  liant  tous  ces 
corps,  dont  la  direction  partait  de  celui 
de  Famars.  Les  Autrichiens  ayant  in- 
vesti Condé,  cette  place  devint  le  prin- 
cipal but  des  opérations  militaires  de 
Dampierre  et  de  Cobourg.  Deux  fois,  le 
général  français  essaya  de  secourir  la 
ville  assiégée.  La  première  fois ,  il  fut 
repoussé  jusque  sur  le  camp  de  Famars , 
perdit  deux  mille  hommes.  Le  résultat  de 
la  seconde  affaire  fut  plus  funeste.  Après 
quelques  tentatives  malheureuses,  La- 
marlière  et  Dampierre  entreprirent  d'ou- 
vrir entre  eux  une  communication.  Ce 
dernier,  placé  à  Tavant-garde  de  son 
armée,  conduisait  rattâ(]ue  contre  la  ré- 
serve ennemie  retranchée  dans  les  bois, 
lorsqu'il  fut  blessé  mortellement.  Ses 
troupes  regagnèrent  en  désordre  leur 
camp ,  où  les  Autrichiens  vinrent  bientôt 
les  attaquer  de  tous  les  côtés  à  la  fois, 
depuis  Orchies,  Sainl*Amand  et  Vico- 
gne,  jusqu'au  Quesnoy  et  à  Maubeuge. 
Latour  et  Clairfait  se  portèrent  sur  le 
camp  de  Famars,  où  les  principaux 
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taient  trop  souvent,  par  des  préjugés 
d'orgueil  ou  de  vanité,  en  faveur  des 
aînés,  et  presque  toujours  en  faveur  des 
mâles ,  au  détriment  des  filles.  Il  a  fait 
en  même  temps  cesser  une  des  causes  les 
plus  actives  oe  dissensions  et  de  haine 

?|ui  troublaient  le  repos  et  l'union  des 
amilles. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de 
la  famille ,  considérée  non  plus  comme 
la  réunion  élémentaire  du  père ,  de  la 
mère  et  des  enfants ,  mais  comme  l'en- 
semble de  toutes  les  personnes  qui  tien- 
nent entre  elles  par  les  liens  du  sang. 
Dans  la  plupart  des  législations  moder- 
nes, les  liens  du  sang  entre  collatéraux 
n'ont  guère  de  puissance  que  par  les 
droits  éventuels  de  succession  qu'ils 
confèrent  en  l'absence  d'héritiers  di- 
rects, et  par  les  obligations  qu'ils  impo- 
sent d'être  tuteur  ou  membre  du  conseil 
de  famille.  Il  n'en  était  pas  de  même 
chez  les  Francs  nos  ancêtres.  L'absence 
de  tout  pouvoir  public,  oui  mettait  cha- 
cun dans  la  nécessité  cle  pourvoir  par 
lui-même  à  la  défense  de  sa  sûreté  et  de 
ses  intérêts ,  avait  fait  établir  entre  les 
membres  d'une  même  famille  une  es- 
pèce de  ligue  offensive  et  défensive , 
dont  la  force  collective  suppléait  à  la 
faiblesse  de  l'individu.  Tous  ceux  qu'u- 
nissait une  commune  origine  formaient 
ainsi,  au  milieu  de  la  grande  société  de 
la  tribu  ou  de  la  nation,  une  société 
particulière  ayant  des  droits  et  des  de- 
voir§  qui  lui  étaient  propres ,  et  que  la 
législation,  qui  n'est  que  le  procès-verbal 
des  mœurs,  avait  reconnus  et  consacrés. 
Un  homme  était-il  accusé  d'un  crime , 
s'il  repoussait  l'accusation,  tous  ses  pa- 
rents étaient  obligés  de  lui  venir  en 
aide ,  en  jurant  avec  lui  la  fïiusseté  de 
l'imputation.  Un  meurtre  était-il  com- 
mis, une  insulte  était-elle  faite,  tous 
les  membres  de  la  famille  se  regardaient 
comme  attaqués  dans  la  personne  de 
celui  qui  avait  souffert  l'iujûre  ;  le  soin 
de  la  punir  leur  était  dévolu,  et  si  l'of- 
fenseur se  rachetait  de  la  vengeance ,  le 
prix  de  la  composition  se  partageait  en- 
tre eux  proportionnellement,  suivant 
le  degré  de  proximité  qui  les  unissait 
à  i'oifensé.  Il  paraît  même,  d'après 
un  texte  de  la  loi  des  Ripuaires,  que, 
dans  certains  cas,  cette  solidarité  des 


parents  s'étendait  jusqu'au  paveoMt 
de  la  composition.  Le  titre  14  con- 
damne à  une  compositioQ  de  GOOscu^ 
d'or  celui  qui  aura  tué  une  ffinmi 
libre  ayant  donné  des  signes  de  fécon- 
dité, mais  ayant  moins  de  40  aos,  et 
l'art.  2  porte  «  que  si  cet  homme  6i 
pauvre ,  et  qu'il  ne  puisse  pas  pvrr 
toute  la  composition,  ses  fils,  jikjs's 
la  troisième  génération ,  seront  tnu 
de  la  payer,  y^  Et  sHUe  kompat^ 
fueritf  ut  insimul  solcere  «w  p^ 
sit ,  per  très  decessianes  fiknu' 
soUmt, 

Ces  obligations  imposées  aui  n^D- 
bres  d'une  même  famille  étaient,  dû 
reste,  regardées  comme  réqui^'alentii 
certains  droits  qui  leur  étaient  sttn- 
bues ,  tels  que  ceux  de  succcssioa;» 
pouvait  s'en  affranchir  en  renofK;&i 
solennellement  à  sa  famille,  et  To&f'ef- 
dait  en  même  temps  les  prêro2atJï& 
que  donnaient  les  liens  du  san;. 

Le  titre  43  de  la  loi  saliqoe  fio»'- in- 
dique la  formule  et  l'effet  de  ceue  re- 
nonciation : 

«  Art.  l*'.  Quiconque voudras'aftrja- 

«  chir  des  liens  civils  qui  l'uniisenî  1 
«  sa  famille,  se  présentera  à raud'^w. 
«  devant  le  tonge  ou  le  centeDier;i3.  i 
«  brisera  au-dessus  de  sa  tête  q'it^ 
«  branches  d'aune ,  et  en  jflt«R  'f* 
«  morceaux  aux  quatre  coins  de  la  >^^ 
«  d'audience  {in  viqUo)  en  presp«f<5e 
«  tout  le  monde;  puis  il  dira  qu1s^' 
«  nonce  à  l'obligation  du  serment,  o 
«  droits  d'hérédité,  et  à  tous  ses  rJ 
«  de  famille. 

«  Art.  2.  Si  ensuite  quelqu'un  de  « 
«  parents  vient  à  mourir  ou  a  étpro^*- 
«  il  n'aura  aucune  part  à  sa  su«»>** 
«  non  plus  qu'à  la  composition  qi»  ^ 
«  due  par  le  meurtrier. 

«  Art.  8.  Si  lui-même  vient  à  [i)|^ 
«  ou  à  être  tué, sa  succession, de!* 
«  que  la  composition ,  ne  seront  ^ 
«  recueillies  par  ses  héritiers, n^'^'^ 
«  partiendront  au  fiscoo  à  oefe^î'' 
«  le  fisc  en  aura  fait  don.  • 

Cette  solidarité  étroite ,  qui  r^  "^"V 
sait  dans  une  commune  d«fetf<î  ^ 
membres  divers  de  la  famille  genn  t 
se  relâcha  peu  à  peu,  etflnit  par^î»^ 
raître  entièrement,  quand  Icj**^, 
public  devint  assez  fort  pour  «fri  *• 
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éréts  prif  es  une  proteetioD  eflicaot  ; 
i8  les  moean  et  les  instittitîons  en 
iserfèrent  Jood^temps  des  traces,  ts 


îjugé  qui ,  de  DOS  jours  encore ,  fait 
aiiiir  sur  toute  une  famille  la  gloire 
le  désfaoïmeur  d*uD  dé  ses  membres, 
peut-être  pas  d'autre  source.  Mais 
st  sartout  oans  les  lois  successorales 
}  rfnilQeQoe  de  cett^  organisation 
mitiTe  se  laisse  apercetoir.  Par  la 
nligoe,  les  parents  de  1»  ligne  pa- 
ndle  dont  la  réunion  composait  la 
oiUe  proprement  dite ,  celle  dont  les 
fflbres  étaient  liés  entre  sax  par  ces 
igatioQS  réciproques ,  succédaient 
lis,  à  rexdusion  de  l'autre  ligne ,  ani 
os  de  leurs  parents  collatéraux  morts 
is  héritiers  directs.  Ce  droit,  qui  leur 
it  attribué,  n'était ,  comme  nous  Ta* 
is  dit,  que  Téqui valent  de  certains 
roin.  Solidaires  entre  eux  pour  la 
igeanoe,  ils  se  regardaient  comme 
piétaires  solidaires  du  patrimoine 
ia  famille.  Ce  principe  fut  conservé 
is  toute  sa  rigueur  |»r  le  droit  féo- 
i  ii  passa  dans  le  droit  civil.  La  lo- 
oe  fit  établir  que,  dans  chaque  béré- 
^  oncoosidérerait  l'origine  des  biens 
'en  faire  la  dévolution  à  la  ligne  à 
^elle  ils  avaient  -primitivement  ap- 
tenu.  La' règle  patema  patemis, 
^^'^^matemis,  pénétra  même  dans 
pavs  de  droit  ^it,  et  s'appliqua ,  à 
fsres  aceptions  près ,  comme  droit 
loiuQ ,  dans  toute  retendue  de  la 
^Jusqu'au  Gode  ci  vil.  (Voyez  Suc- 

IION.) 

AHius  (pacte  de).  Voyez  Pactb 
PAKiLu  et  £sPAGif  B  (relations  de 
'rance  avec  F). 

^iNE  (pacte  de).  On  a  désigné  par 
<om  une  conspiration  infâme,  our^ 
pendant  les  règnes  de  Louis  XV  et 
00  successeur ,  et  à  la  tête  de  la- 
ie étaient  la  cour,  les.  ministres,  les 
cipaox  membres  de  la  noblesse ,  du 
|é,  de  la  magistrature,  et  les  plus 
!s  capitalistes.  Le  bot  de  cette 
piration  était  d'acheter  à  vil  prix  et 
âparer  tous  Ifs  blés  du  royaume , 

exporter  ou  même  d'en  détruire 
partie,  afin  de  produire  la  cherté 

ks  années  les  plus  abondantes, 
lisette  affreose  dans  les  années  mé-' 
"es,  et  de  revendre  alors,  à  un  prix 
ntant ,  ce  qui  restait  dans  des  ma- 
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gti^oi  étiMis  au  ddiors  du  royaume , 
et  notamment  dansles  Iles  de  Jersey  rt 
Guemesev.  Ces  opérations  avaient  un 
double  résultat;  aies  procuraient  dea 
bénéfices  énormes  à  ceux  qui  y  prenaient 

S  art,  et  elleft  augmentaient  le  produit 
es  dîmes  que  percevaient  la  noblesse 
et  le  clergé ,  dîmes  que  l'on  recevait  ao 
moment  où  l'abondance  régnait  encore, 
et  que  l'on  avait  bien  soin  de  garder  en 
magasin ,  jusqu'à  ce  que  la  famine  que 
l'on  préparait  liAt  venue  en  doubler  on 
en  tnpler  la  valeur. 

Une  aussi  odieuse  conspiration  de  la 
cour  et  des  riches  contre  le  peuple  et 
les  pauvres  parait  d'abord  incroya- 
ble,  et  il  ne  faut  rien  moins  que  les 
preaves  les  plus  évidentes  pour  que  l'on 
puisse  y  ajouter  foi. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
les  opérations  financières  de  la  régence, 
avaient  ruiné  l'agriculture,  et  plusieurs 
famines  avaient  déjà  fnppé  la  Franea , 
lorsqu'en  1729,  sous  le  prétexte  spé« 
deux,  d'établir  sur  les  recettes  des  an* 
pées  fevtiles,  une  réserve  destinée  à 
suppléer  à  l'insuffisance  des  mauvaises 
années ,  on  présenta  au  roi  un  système 
sur  le  commerce  des  grains  ^  sur  Té- 
tablissement  d^entrepdts  et  de  greniers 
d'abondance.  Les  gens  qui  présâitèrent 
ce  projet,  trompèrent,  dit-on,  complé- 
tement  le  roi.  Nous  ne  le  pensons  pas:  il 
estdifficile  de  croire  qu'une  pareille  infii'* 
mie ,  pratiquée  par  tous  les  ministres  « 
les  contrôleurs  f;énéraux,  les  lieutenants 
de  police,  les  intendants  des  finances, 
les  mtendants  des  provinces,  les  inten- 
dants  du  commerce,  le^  gouverneurs 
des  provinces,  les  gouverneurs  des  geô- 
les u'État,  la  plupart  des  membres  du 
parlement  de  Pans ,  ait  pu  s'accomplir 
pendant  un-  siècle ,  amener  onze  fami- 
nes ,  soulever  toutes  les  populations , 
sans  que  le  chef  de  l'État,  averti  d'ail- 
leurs par  la  clameur  publique,  ait  été  plus 
ou  moins  complice  de  ces  odieuses  ma- 
nœuvres. S'il  les  a  tolérées,  les  connais- 
sant ,  ou  même  si ,  ne  les  connaissant 
Sas ,  il  a  été  assez  négligent  pour  aban- 
onner  le  gouvernement  à  une  bande 
de  brigands  audacieux,  ne  mérite-t-il 
pas  encore  tout  le  blâme  de  l'histoire? 
On  trouvera  d'ailleurs  plus  loin  la 
preuve  de  sa  complicité  dans  ces  odieu- 
ses spéculations.  Ui  gefu  de  la  ligue 
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1^  gOMY^iMP^  ne^  pwv^  se  ch^iifff  ec 

(j^t  cr^.  \^q^  jrégie  cv>écia^Wi  #1%  obar* 

«91001  «bontoA^  o^établijc  1m  sreni^^^ 
Ht  4e  Hf  Hanjdre  lai  céserv^s  ù^w  k$ 

qi^  c«tt«  régie,  «t  ivi  donna  u«  toil 
q^i  fill>«i^«é  i  en  1799 ,  fNff  b»  im^in 
l0wr  géfiMfB&  ck»  ûoaDces  Orrjt  «t  ret 
«auvâé.  par. se»:  aHOCMteurs,  tous  lei 
douze  ans*,  jusqu'en  i%9ldL 

£ë  mtee  t«iD|^s ,  el  par  une  singu- 
lièi»  ioeoniBéqiiaDtft ,  qui  démontre.  én<» 
deamunt  que  le  but  des  monapojeiiBÉ 
détail  point  de  psévenir  les  famines , 
oiais  au  eootFaire  de  (es  ameiiAr,  ils  eb* 
tinrent  un  arrêt  du  conseil  qui  permis 
l^anortation  ém  blés.  Cet  arrêt ,'  mo- 
tivé sur  le  désir  de  àMU9Sêr  éèprtx  des 

Ésm^tf ,  était  diamétralement  opposé  au    ««.*«««  »«  ^iwa  i  ^^i  ^^^^-^^v 

but  patent  de  tu  ré^ie,  mais,  d*un  au-  .ti«epreneur  d]}idpilaux  miHtw»:  h 
tM  calé,  \ï  devait  stii);uiièrenieRt  favo*  Matlsset,  ancieu  boulanger,  twnnifft 
rtser  eeif  but  secret.  de  leur,  noni  la  tourbe  des  «èM«&\ 

'  Les  opérations  de  la  réffieenifleatent  intemlants  de  finances,  ifrtmiar>t'e 
ée  fortes  avances  ;  en  edRet ,  le  blé  ne 


A  Taide  fb  ces^  f^cMpfko» 

Îqpoleiirst  jetaient  ifd  py||ègR«ii 
e  for<se«  k$  luisaient  s^r à  fhMe, 
ei^pitaient  ^iiisi  latomm»»jinr(ii»< 
ensuit^  ces  mémns  bWl»MÉi»ttt 
i'énorviea  bén^œs,. 

Un  opMijeaa  bail  fol  |«b»  m  le 
ministère  4e  Maebault  se  f»m  ûm 
société  «mNrète  deni  ki  W)U  km 

iooiété ,  dont  lel^ail  fut  raNNivde  j^ 
siemrs  fou,  eausa  ks faniaesgéMnb 
de  1740,  Ht4t,  175â. 

Le  13  jiullet  1769,  le  cootnkiir» 
nérai  des  finanoes  de  Lafcidy  mk 
une  troisième  fois  la  Fnnoeiama» 
pa^nie  de  monopoleurs;  (^otrenlii» 
iiaires,  preneurs  d»  bail,  ikiy  à  C^ 
tnoHt  y  grand  mattre  des  eaux  fUJor^- 
Rousseau,  reeeveuf  desdon»"^^ 
eonité  de  Mois  ;  PervuckuL  noesn- 


avances  ;  en  effet 
•*aciiéte  point  à  crédit.  Les  viclies  pro- 
priélatres,  les  Hnanciers,  les  gens  de 
robe ,  les  fjens  de  cour ,  s*entpresserent 
de  lui  porter  leurs  fonds.  Lesr  ministres 
et  le  roi  lui-même  prirent  part  à  Ten» 
trèprise;  Louis  XV  lui  fit  une  avance 
de  fO  millions;  car  le  roi  avait  une 
caisse  particulière,  «  avec  laquelle  B 
agiotait  sur  le  prix  des^blés,  se  vantant 
à  toitt  le  nionoe  du  lucre  infâme  qu*t| 
faisait  sur  ses  sujets  (*).  n  D*urt  autre 
eâté,  on  entoura  ia  société  de  tous  les 
moyens  de  protection.  De  peur  que  fa 

Sre'sse  n'éclairât  le  peuple  sur  Tinfamie 
c  ses  manaruvres,  on  fit  défense,  sous 
peine  de  mort^  aux  écrivairis,  de  parler 
d^  tlnances.  Sj  le  peuple  se  soulevait 
contrç  les  accnpareurs,ya/5a</  la  guerre 
au  vain,  suivant  l'expression  du  temps, 
la  force  publique,  au  nom  du  roi,  tuait 
ou  envoyait  aux  galères  ceux  auxquels 
la  faim  faisait  prendre  les  armes.  Se 
Dlaigna!t-on  au  parlement ,  les  mem- 
bres étaient  de  la  lî^ue  ;  au  roi.,  ses  mi- 
9ij$tre$  et  lui-même  étai^t  de  la  ligue , 
^Ifceux  qui  auraient  pu  lui  parler  étaient 
jejiés  i^fx&  les  cachots  de  la  Bastille 

.  O  ^'^t.^^»^m.  #.  «""HW,  t.  Iftj. 
p«  904, 


piH)vmces  ,  présidents  de  cwR  swi 
raifieS,  et  la  foule  des  courtisans  rt* 
linaiieiers  conjurés  contre  la sab»isW 
d'une  nation  eiitièlre. 
♦  Quatre  intendants  des  fiiiMOfi.  ^ 
tiainedeiHQfitignyy  Boutlny  /^»9^ 
ISouifangne,  se  partagèrent  1«to}*»î* 
*se  distribuèrent  à  chacun  un  irèt 
égal  de  provinces  à  ravager,  elertrKi 
naierH  la  correspondance  avec  les  'M 
dants  provinciaux.  Les  ministre  jn 
tin  et  Sarfine  eurent  le  secret  df  w 
treprise.  Ce  dernier  s'était  r«^'' 
capitale  et  Tlle-de- France;  <3»«i 
qui  faisait  aussi  partie  de  la  wf'^ 
vageait  la  Lorraine  et  l^Alsace.  v 
MdUsset,  nommé  par  la  police  TA** 
du  roi,  et  par  la  ligue.  legéiiénM 
agent,  devait  se  porter  en  po*?«f 
frais  de  l'entreprise ,  partout  (à  k^ 
soin  le  requérait ,  pour  contfswt' 
payer,  faire  mouvoir  en  toan^l- 
sur  les  ordres  qu'il  recevait, ^^^^'^^ 
Oiée  d'ouvriers  ,  dïhspecteurs  -^ 
buts 4^  de  commissionnaires  t^^^ 
teurs,  les  entreposeurs,  le$  ?^\'^] 
magasins,  lesnleuaiea^  lescQbirvKii 
lies  vérilicateurs ,  les  receveurs .  *"  *i 
rallstes,  lescominis,  le&emmasi^H 
les  gardes  des  greniers  dojEoaniJu^ 
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irteresset  et  châteaux  du  roi,  dans  |e9- 
jfls  s'amoncelaient  tous  les  ans  les  (a- 
oes  et  les  grains  dit  du  roi. 
L'exploitation  de  ce  troisième  privi- 
ge  oe  fut  oi  moins  désastreuse  pour  le 
lyauiue,  ni  moins  lucrative  pour  la 
^oipagnie  que  celle  des  précédents. 
inq  fois,  en  t767,  176S,  1769,  1775, 
F76,  la  famine  docile  vint  grossir  les 
indeodes  des  associés ,  et  apporter  le 
rsespoîr  et  la  mort  à  des  milliers  d'in- 
)rtunésn*  En  1768,  les  opérations 

0  -Yoyez ,  écriTait  à  sesa^ts  le  directeur 
e  cette  troupe  de  vampires,  voyez  si  sans 
cfiùonner  de  disette  trop  amère,  vous pou- 
ez  acheter,  depuis  V  itry  j  usque  da;is  les  Trois- 
^fécbés,  Que  quantité  très-considérable  de 

lé  pendant  six  mois Les  fonds  ne  vous 

[idoqueroQt  pas  chaque  semaine M.  de 

AjQiiguy  a  donné  des  ordres  de  suspendre 

»  «eoies  à  Corbeil ,  k  Mflun  et  Menuecy, 

ton  pas  entièrement  (à  cause  des  besoins 

iiurruliers),  mais  de  n*exposer  par  jour  dans 

«&  marchés  que  cinquante  livres  de  farine 

lUnrheou  deux  cents  boisseaux,  moitié  blé, 

hoiiié  seigle.  Si  dans  vos  achats,  Ton  tient 

i^K  tiop  de  rÎEueur  sur  le  prix  que  vous 

^m,  dites  qu'il  vient  d*arriver  à  Rouen  dix* 

mit  hàiiroenis  chargés  de  blé,  et  qu*on  e^ 

liend  racore  vingt-trois.   On  ne  se  doute 

^  S^c  ces  bâiinienla  sont  les  nôtres..... 

j(»iid  U  disette  sera  asstz  sensible  dans 

otre  canloa,  vendez  farines  et  blés;  c'est  Le 

ioven  de  vous  y  faire  acquérir  de  la  consi« 

^^atiûQ.  Je  ne  Uisserai  pas  d'ailleurs  écliap- 

^  Toçcasion  de  vous  faire  mériter  encore 

cprcs  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté  mon- 

^^  311  point  d  exciter  le  ministère  public  ^ 

r-h  demander  d  exposer  des  blés  du  roi  dans 

«Burchcs  de  la  ville,  ne  manquez   pas 

'^.  Mais  x^rsjez-en  avec  modération, 

>'ijoun  à  «o  prix  avantageux,  et  faites  aus- 

^(,  d'un  autre  côté ,  le  remplacement  de 

^  veotes.....  Donnez  vos  ordres  pour  que 

1  eW^ements  faits  sur  la  Marne  par  M.  de 
uumoot  (run  des  régisseurs  au  compte^du 
I)  oe  wieni  point  coa|^.  Quoique  le  nommé 
»rre,  marinier,  voos  paraisse  suspect,  j'ai 
«  de  croire  qu'il  ignore  oue  M.  de  Mon- 
9?  et  BL  le  contrôleur  général  sout  à  la 
^  de  notre  opération.  11  n'est  que  le  secret 
■  la  pu'use  soutenir;  et  si  elle  éUit  connue, 
*  *««jement  les  intentions  de  ces  minis- 
"waienl  travirsées,  mais  encore  le  com- 
*"*  de  votre  pays,  les  fermiers,  les  îabou- 
*n  et  tout  le  public  en  soofRriraient  beau- 
*P ....  Kien  ne  bronche  à  Paris ,  Tordre  y 
'  Mwiwbte  et  h  tranquillité  la  plus  par- 


s'étaient  agrandie  ^  le  blé  de  Fran« 

demeurait  entassé  dans  des  entreftdts 
établis  à  Jersey  et  Guernescy,  et  sa  sor- 
tie de  ces  îles  était  ri^glée  par  un  tarif 
gradué  sur  les  besoins  pressants  du 
peuple  et  Tavidité  des  accapareurs.  VfS 
contrôleurs  généraux  d'Luvau  et  T^rray 
protégèrent  cet  étabiisseoiei^  avec  une 
sollicitude  constante.  Ce  dernier  tra- 
vailla même  à  lui  donner  plus  d*exten- 


sion,  en  y  joign^Mit  les  moulins  et  Qltigs- 

deCoi 
roi. 


sins  de  Corbeil  qu*Û  fit  acheter  par  le 


Turgot  essaya  de  dissoudre  une  so- 
eiété  dont  les  bénéfices  étaient  fondés 
sur  les  calamités  publiques.  Mais  Wri- 
qu*il  rendit,  en  1774, 1  édit  sur  le  com- 
merce des  grains ,  les  famines  de  l?76 
et  1776,  et  lemeute  apfielée  la  Guerne 
des  farines,  lui  apprirent  qu^un  minisr 
tre  financier  ne  pouvait  suivre  la  même 
politique  qu'un  ministre  citoyen.  Forcé, 
pour  nourrir  la  ('rance,  d'avoir  recours 
a  ceux  nuemes  qui  Taffamaient ,  il  ne 
souffrit  pas  du  moins  que  le  nom  du 
roi  fdt  profané  par  son  inscription  daos 
ee  pacte  homicide.  La  caliaiiuiic*  les  cor- 
respondances supposées  ^  furent  les 
moyens  dont  se  servirent  les  associés 
pour  le  perdre  auprès  du  roi ,  et  ils 
réussirent.  Un  des  articles  du  bail  de 
Laverdy  portait  qu'il  serait  renouvelé. 
Cette  négociation  fut  accomplie ,  le*4 
juillet  1777,  par  les  soins  de  M.  Lenoir, 
qui,  à  finsu  du  ministre  des  finances , 
en  reçut  la  mission  de  son  prolecteur 
et  de  son  complice,  M.  ik  Sartine.  La 
disette  reparut  en  1778.  Necker.  fut 
forcé  de  suivre  le  système  établi  (*).  Ce* 
pendant  H»  monopoleurs  n'osèrent  don- 
ner à  leur  traité  une  trop  grande  exten- 
sion, jusqu'au  ministère  de  Brienne,  où 
l'on  renouvela,  au  mois  d'avril  17gS, 
la  permission  d^xporter  les  grains,  tt 
peu  de  blé  qui  restait  alors  en  France 

laite Pressez  tos  levées;  il  faut  ta  plus 

grande  diligence.  Nous  eussions  dd  faire  au 
moins  dix  fois  plus  d'achals,  depuis  que  vous 

avez  commencé  votre  tournée ,  etc.  ••(Cité 

pr  MM.  Bûchez  et  Koux  dans  leur  Histoire    ' 
parlementaire  de  la  révolution   française , 
t  II,  468.) 

(*)  Interrogé  par  un  représentant  de  la 
Commune  de  Paris  pourquoi  '  il  n'avait  pas 
détruit  cette  société,  il  repondit  :  «  Je  ne 
*  Tai  pu.  I»  Bûchez  et  Roux ,  t.  II ,  p.  470. 
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était  déjà  Tendu  aax  associés ,  quand 
Necker  rentra  au  ministère  (26  août). 
Une  de  ses  premières  opérations  fut  de 
défendre  l'exportation  des  grains.  Main 
ceux  gui  avaient  échappé  à  la  grêle  du 
13  juillet  étaient  sur  mer  ou  en  route 
pour  les  ports.  Il  crut  voir  du  danger  à 
retenir  les  blés  qui  se  trouvaient  encore 
sur  nos  rivages ,  et  accorda  une  prime 
d'encouragement  aux  importateurs.  Il 
fallut ,  au  moment  où  les  finances  étaient 
dans  une  si  grande  détresse,  racheter  la 
*  subsistance  du  peuple  au  prix  de  40  mil- 
lions. 

A  rapproche  des  états  généraux  y  la 
ligue  reprit  ses  travaux  avec  une  nou- 
velle araeur ,  et  réussit  encore  à  affa- 
mer le  royaume.  Berthier,  intendant  de 
Paris ,  et  Lenoir ,  en  étaient  alors  les 
chefs ,  Pinet  en  était  le  caissier  géné- 
ral (*). 

Le  pacte,  qui  se  perpétuait  depuis  60 
ans,  eût  sans  doute  été  encore  renou- 
velé en  1789,  si  la  révolution  n'eût  dis- 
sous cette  association  meurtrière.  Mais 
il  laissa  dans  le  cœur  des  citoyens , 
poussés  aux  dernières  limites  de  la  mi- 
sère, une  haine  profonde  contre  le 
Souvernement ,  les  nobles,  les  riches , 
aine  qui  devait  bientôt  se  traduire  en 
vengeances  terribles. 

Nous  donnons  ici  les  principaux  ar- 
ticles du  pacte  de  famine ,  rédigé  par 
M.  Cromot-Dubourg,  premier  commis 
des  finances. 

Nous  soussignés,  Simon-Pierre  Malisset, 
chargé  de  Tentretien  et  de  la  manutention 
des  blés  du  roi  ;  Jacques  Donatien  le  Ray  de 
Chaumont,  chevalier,  grandmaitre  hono- 
raire des  eaux  et  forêts  de  France  ;  Pierre 
Rousseau ,  eonseiller  du  roi ,  receveur  général 
des  domaines  et  bois  du  comté  de  Biois;  et 
Bernard  Perruchot ,  régisseur  général  des  hô- 
pitaux des  armées  du  roi ,  tous  cautions  dudlt 
Malisset ,  demeurant  à  Paris. 

Après  avoir  examiné  le  traité  ou  soumis- 
sion ,  dont  copie  est  ci-après ,  passé  au  nom 
du  roi,  par  M.  le  contrôleur  général,  le  aS 
août  1765,  audit  M^isset,  pour  la  garde, 
Tentreden,  la  manutention  et  le  recouvre- 
^  ment  des  magasins  de  blés  du  roi  pendant 
douze  années ,  dont  la  première  a  commencé 
Te  i^'  septembre  de  ladite  année  1765,  avons 
jugé  convenable  de  pourvoir  par  ces  pré- 

(*)  Le  bénéfice  à  la  revente  des  grains 
s'élevait  alors  de  70  à  100  pour  cent. 


sentes  an  traitement  à  (nrenfit  liwMf- 
lisset,  et  snbséquemment  au  anngeeats 
relatifs  au  commerce  et  aux  renwiAuiegh 
successifs  des  blés  qni  ont  été  foâk  wsk 
sieur  Malisset  En  eonséquenee,  «  poor 
remplir  le  premier  objet ,  c'est-à^,  fdm 
du  traitement  dudit  sieor  Matiseï,  «»  le 
Ray  de  Chaumont,  RoussatBdPsnik, 
cautions  dudit  sieur  BAaliiiet,  sooatftai- 
venus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  alloué  anditsiewMiltf'^ 
trois  sous  pour  deux  cent  ëiiqaaiite'iitti 
de  grains  qui  entreront  dans  les  maga.uflrv 
Corbeil  et  en  sortiront  en  otture  de  gm^t 
et  qui  seront  voitures  par  ie§  voiliim,c> 
cinq  sous  par  même  poids  sur  ks  gnias  w- 
vertis  en  rarine . . . ,  etc. 

y  m.  Au  moyen  desquelles  ctfulitksik 
sieur  Malisset  s'oblige  de  iaire  eooddr'^f»' 
ses  voitures  tous  les  grains  qui  arrivensii 
Corbeil,  pour  raison  de  ladite  DiBot^'&A 
et  de  les  faire  transporter  des  bateai  .•< 
voilures  dans  le^  magasins  près  et  /«t«,>^ 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  Kviai?^ 
positions  des  vingtièmes ,  des  ta>îie«t>^>^ 
accessoires,  sauf  à  lui  à  eo  ob(esir^<A^- 
charge,  s*il  y  a  lieu,  confoimcsKs:  i  ^-a 
traité  avec  te  roi, . . .,  etc. 

Et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  TOuUot 

voir  à  la  si^relé  de  ladite  entreprise.  ï^^^- 
le  progrès  du  commerce  qui  en  sen  Ir  <« 
tien,  et  le  garantir  de  toosks  é\éaeiLr; 
ont  jugé  convenable  de  former  on  foaJf; 
augmenteront  suivant  TeugeDce  des  (i^ 
à  la  contribution  duquel  ils  ont  trotnt,  ^ 
de  faire  participer  le  sieur  Malisset... 

Ledit  sieur  Malisset  et  ksdits  sn 
cautions  sont  convenue  de  ce  qui  ftit 

Art.  I«r.  La  totalité  des  fonds  soi  distr.b« 
en  dix-huit  sous  d*intérèt  et  réparti». *<*<»^ 

M.  de  Cli«iini4Nit ..........  4 1*^ 

M.  Rousseau 4 

M.  Pemidiot 4 

L<  sienr  llaliM«t I 


Tout tt 

II.  Les  fonds  convenus  pow  àt^  ' 
d'intérêt  resteront  ilxés»  comme  ils«a^ 
faits,  à  la  somme  de  xo,ooo  lir.,  at»'*^^ 
vaut  les  circonstances,  k  les  angi»^ 
diminuer. 

IX.  Il  sera  arrêté  tous  les  troii  «p^ 
état  d'intérêts  à  raison  de  dix  pour  ^'-^  * 
fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans,  après  le  \.^ 
ou  inventaire  général  de  Teotn^siseï  i^ 
pris  une  délibération  pour  la  repvtitjo^ 
Lénéfices,  si  aucuns  y  a..... 

XJI.  Sont  convenus  ksdits  sienn  If^ 
et  ses  cautions ,  qu'arrivant  le  dérè  d  i^i 
intéressé,  aon  intérêt  aocroîtxa  au  «^ 
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pir  povtioii 'égale;  et  aes  représentants  ne 
pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise, 
Jes  intérêts  à  dix  pour  cent  jusqu*au  jour  du 
remboursement  de  Sadite  mise,  et  la  por- 
tion à  lui  revenante  dans  les  bénéfices  ar- 
rêtés par  le  dernier  compte. 

Cette  convention  n'aura  lieu  néanmoins 

Su'auiant  que  le  ministère  se  prêterait  à  dé- 
bareer  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
Fintéressé  décédé  ^  du  cautionnement  soli- 
daire ;  et  dans  le  cas  où  ledit  cautionnement 
subsisierait ,  alors  les  héritiers  ou  représen- 
tants jouiront  de  l'intérêt  en  entier  pour  par- 
ticiper aux  pertes  et  bénéfices;  et  il  est  seu- 
lement convenu  qu'ils  se  contenteront,  pour 
établir  leur  prétention ,  de  la  copie  signée 
et  certifiée  des  autres  intéressés ,  du  compte, 
arrêté  annuellement,  de  la  situation  de  1  en- 
treprise et  des  différentes  délibérations,  or- 
dres de  payement,  et  aulres  arrêtés  faits  pen- 
dant chacune  desdites  années,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  commission  du  sieur  Malisset, 
acceptée  au  nom  du  roi,  par  M.  le  contrat 
Uur  général . 

XIX.  //  sera  délivré  annuellement  une 
somme  de  laoo  Hvres  aux  pauvres,  laquelle 
sera  payée  par  quart  par  le  caissier  i  chaque 
intéressé,  pour  en  faire  la  distribution  ainsi 
qu'il  jugera  convenable. 

XX.  Ratifions,  en  tant  que  de  besoin, 
les  arrêtés ,  délibérations  et  aulres  actes  pré- 
cédemment faits ,  comme  ayant  été  jugés  né- 
cessiiires-au  bien  et  à  la  sûreté  de  l'entreprise. 

Fait  quadruple  a  Paris ,  etc. ,  etc.  (*). 

Faminbs.  Une  des  premières  famines 
dont  il  soit  fait  mention  dans  notre 
histoire  est  celle  qui  désola  la  Bour- 
gogne, au  temps  de  Tévéque  Sidoine 
(mort  vers  498).  «  Le  sénateur  Ecdi- 
cîus,  dit  Grégoire  de  Tours,  fit  alors 
une  action  bien  méritoire.  Pendant  les 
ravages  de  la  famine,  il  envoya  dans  les 
villes  voisines ,  avec  des  chevaux  et  des 
chariots ,  des  serviteurs  chargés  de  lui 
amener  ceux  qu'affligeait  la  disette.  Les 
serviteurs  partirent,  et  ramenèrent  dans 
sa  maison  tous  les  pauvres  qu'ils  purent 
trouver.  Ecdicius  les  nourrit  pendant 
tout  le  temps  de  la  famine ,  et  les  mal- 
heureux qu  il  secourut  furent  au  nom- 
bre de  plus  de  4,000  personnes  des  deux 
sexes.  » 

En  584 ,  suivant  le  même  historien , 
une  grande  famine  désola  presque  tou- 
tes lies  Gaules.  «  Plusieurs  personnes 

(*)  Bucbey  et  Roux ,  Histoire  pari,  de  la 
révol.  franc.,  t.  H,  p.  461. 


em()ipyaieiit ,  pour  se  faire  du  pain,  des 

Sepîns  de  raisin  et  des  fleurs  aa véline; 
'autres,  des  racines  de  fougère,  sé- 
cbées  et  réduites  en  poussière,  aux- 
quelles ils  mêlaient  un  peu  de  farine  ; 
quelques-uns ,  dans  le  même  but ,  cou- 
paient rherfoe des  blés;  olusieurs  man- 
quant absolument  de  nirine,  allaient 
cueillir  diverses  herbes ,  et,  quand  elles 
en  avaient  man^é ,  elles  enflaient  et  pé- 
rissaient bientôt.  Les  marchands  ran- 
çonnaient cruellement  le  peuple,  au 
point  au'un  muîd  de  blé  ou  un  demi- 
muid  ae  vin  se  vendaient  un  tiers  de 
sou  d'or.  Les  pauvres  se  mettaient  en 
servitude,  afin  de  recevoir  du  moins 
une  faible  portion  d'aliments.  » 

Une  famine,  qui  comment^  en  645 , 
dura  plusieurs  années;  le  roi  Clovis  II 
fut  obligé ,  en  656,  d*enlever  les  lames 
d'argent  qui  décoraient  l'éçlise  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis ,  pour  les  convertir 
en  monnaie  et  en  distribuer  aux  pauvres 
le  produit.  Le  même  fléau  sévit  encore 
dans  les  années  776 ,  779 ,  793 ,  794 , 
821,  843,  845,  861,  868,  873,  874, 
876. 

De  Tannée  1030  jusqu'à  la  moisson 
de  1033 ,  la  France  éprouva  une  disette 
qui  finit  par  devenir  une  horrible  fa- 
mine, à  laquelle  on  ne  pouvait  porter 
remède,  car  l'Orient  et  l'Occident 
étaient  en  proie  à  la  même  calamité. 
Voici  comment  un  chroniqueur  con- 
temporain décrit  les  souffrances  aux- 
quelles le  peuple  fut  alors  en  proie  : 
«  Le  peuple  tout  entier,  dit  Glaber, 
éprouva  la  souffrance  du  manque  de 
nourriture;  les  grands,  et  ceux  d'une 
fortune  médiocne,  périssaient  de  faim 
aussi  bien  que  les  pauvres  ;  et  la  misère 
universelle  fit  cesser  les  rapines  des 
puissants.  Si  (]uelque  part  on  trouvait 
des  aliments  à  vendre ,  il  dépendait  de 
la  fantaisie  du  vendeur  d'en  fixer  le  prix. 
Dans  la  plupart  des  lieux,  le  muid  de 
blé  s'éleva  jusqu'à  60  sous  d'or;  on  vit 
même  quelquefois  le  setier  se  vendre 
jusqu'à  15  sous.  On  vit  les  hommes, 
après  avoir  dévoré  les  bêtes  et  les  oi- 
seaux ,  se  jeter  sur  les  nourritures  les 
plus  rebutantes  et  les  plus  funestes.  Les 
uns ,  pour  éviter  la  mort ,  avaient  re- 
cours aux  racines  des  forêts  et  aux 
herbes  des  fleuves  ;  d'autres ,  on  a  hor- 
reur de  le  dire ,  se  laissèrent  réduire , 
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par  une  h\'m  féroce ,  à  tév&nBt  M 
chairs  humaines  ;  sur  les  chemins ,  let 

{)lus  forts  saisissaient  les  plus  faibles , 
es  divisaient  par  morceaux ,  les  met* 
trient  sur  le  tea ,  et  les  mangeaient  ; 
(Tautres,  qui  fuyaient  de  lieu  en  lieu 

{'>our  éviter  cette  famine ,  demandaient 
e  soir  l'hospitalité  à  la  porte  de  quel* 
que  chaumière;  mais  ceux  qui  les 
avaient  accueillis ,  les  égorgeaient  dans 
I4  nuit  pour  en  faire  leur  nourriture. 
Souvent  on  séduisait  les  enfants  en  leu^ 
montrant  un  œuf  ou  une  pomme  ;  on 
les  entraînait  dans  des  lieux  écartés, 
et,  après  les  avoir  assassinés,  on  les 
dévorait.  Dans  plusietirs  endroits  ,  leS 
corps  deâ  morts  furent  arrachés  à  la 
terre  pour  être  mangés,  et,  comme  si 
Tusage  des  chairs  humaines  était  déjà 
devenu  légal ,  on  vit  un  homme  porter 
sur  le  marché  de  Tonnerre  de  telles 
viandes  cuites  a  vendre,  qu'il  prétendit 
être  celles  de  quelque  animal.  Il  fut  ar* 
rété,  et  ne  ma  point  son  crime;  on  le 
fit  ^rir  par  le  feu ,  et  les  chairs  qu'il 
avait  offertes  en  vente ,  furent  enter- 
rées par  ordre  de  la  justice;  mais  un 
autre  homme  alla  les  detePrer  de  nuit 
pour  les  manger,  et  fut  aussi  condamne 
au  feu.  Auprès  de  Teglise  de  Saint- Jean 
de  Çastancilo ,  dans  la  forêt  de  Mâcon, 
un  hoinine  avait  bâti  une  petite  chau- 
mière ,  ou  il  égorgeait ,  la  nuit ,  ceuk 
auxquels   il  donnait  Phospitatité ,  ou 

3u*il  trouvait  errants  dans  les  bois.  Sur 
es  soupçons  élevés  contre  lui ,  il  prît 
la  fuite  ;  *inais  les  huissiers  qui  ouvri- 
rent sa  maison,  y  trouvèrent  quarante- 
huit  tétcs.  restes  d'autant  d'homme^, 
de  femmes  ou  d'enfants  ^u'il  avait  dé- 
vorés. Il  fut  enfin  arrête,  et  périt  par 
le  feu.  Le  tourment  de  la  faim  était  si 
terrible ,  que  plusieurs  arrachant  de  la 
craie  aux  entrailles  de  la  terre,  la  mê- 
lèrent a  la  farine  pour  en  faire  du  pain, 
comme  s'il  suflisait  de  tromper  l'œil 
par  la  ressemblance  pour  satistaire  l'es- 
tomac. On  ne  pouvait  voir  sans  dou- 
leur ces  visages  malgris  par  le  jeûne , 
ces  corps  languissants  couchés  par  terré, 
auxquels  la  force  manquait  avec  la  nour- 
riture. A  peine  les  uns  étaient  morts 
que  d'autres,  en  s'efforçant  de  leur 
donner  la  sépulture,  mouraient  avec 
eux ,  et  le  plus  grand  nombre  ne  pou- 
vait être  enseveu,  parce  qu'il  ne  restait 


pèiwnnê  p«n  fc0oàn  nii  h  \m 
corps  (*).  » 

«  Une  autre  calamité  foivitailM, 
dit  un  autre  dironiqoc^^  :  les  knps, 
alléchés  par  le  grand  nmribreieror]» 
qu'ils  trouvaient  sur  les  routes,  ccn- 
mencèrent  à  s'accoutumer  à  I2  i^sir 
humaine  et  à  s'attaquer  aux  borr^ 
Ceux  qui  craignaient  Dieu  ouTT.r«a 
alors  des  fosses,  où  le  jière  ealrakùi 
son  fils ,  le  frère  son  frère ,  et  la  nce 
son  jeune  enfant,  lorsqu'ils  lesTop^a 
défaillir;  et  souvent,  eelut  qbi  ér^rs* 
pérait  de  sa  propre  vie  y  tombait  m 
ceux  aruxquels  il  rendaiteeéproRr^^ 
voir.  C'était  un  office  de  di»ntf<prft 
traîner  dans  ces   fossrt  m\  qiff 
vovail  expirer.  Les  omeiwiiis  t^  -^ 
trésors  des  églises  furent  alors  iiir- 
hués  (K)ur  le  sou  lapement  d«  (P':'^? 
Les  evê(|ues  des  cites  des  Ca«l«''"f- 
voquerent  cependant  un  coool^  fwr 
porter  remède  a  tant  de  nm^-U  '^ 
convinrent  que  puisque  les  ataiu 
manquaient  tellement ,  qu'ils  m  jif . 
valent  donner  des  secours  a  tous.ci 
moins  il  serait  prudeol  de  founuru& 
nourriture  quotidienne  à  cm  p^'^ 
rattraient  tes  plus  robustes,  afiiiq>''*' 
sauvant  ceux-là,  la  terre ' ne  *TOrr; 
pas  sans  cultivateurs  (**).»  U  f*«*"| 
de  l'année  1033  rint  eiffln  «rtif^' 
terme  h  cette  tiorrîMe  calamité;  «U^: 
dit-on,  si  abondante,  qu'elle  equi^^  1 1 
cfnq  récoltes  ordinaires.  I 

on  a  compté  dix  ^lldes  fimi»<n 
France  dans  le  dixième  àiède,  ^'^^ 
six  dans  le  onzième ,  deux  dans  ir  ^ 
zîème,  quatre  dans  le  qu9ton>fl^*l 
sept  dans  le  quinzième,  et  m  lU^^ 
seizième. 

La  dise^e  qui  se  fit  sentir  à  M 
en  1420,  est  une  d«  plus  l»'^ 
dont  il  soit  fait  menlio>i  dawo- 
histoire  :  «  On  entendoit  cootinj  ^ 
ment  dans  la  ville ,  dit  le  joum»^  ' 
bourgeois  de  Paris ,  de  pitem  P 
piteux  crys ,  piteuses  tementaonti . 
petits  enfants  crier  •  Je  me  «""> 
faim  ;  sur  les  fumiers  parmi  Pïf  •  F 
sîez-vous  trouver  cy  dix,  cy  viiat 
trente  enfants,  fils  et  filH.  ^^ 
mouroient  de  faim  et  de  fro«l  ;  ^ 

(*)  Raoul  Glaber,  liv.  it^  ch.  4- 

(*•)  Ghrooiqne  de  Venhm,  p» 
de  Fleary. 
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séFitafeetaDt  de  force  qu'U|aUat  chas* 
mty  à  force  de  menaces  et  aé  coups, 
la  foule  des  pauvres  qui,  transportèi 
de  la  rage  de  la  faim ,  voulaient  forcer 
iea  maisons  des  riches.  Là  les-  voya- 
geurs, et  oeux  (|ui  avaient  de  quoi  .maa- 
ger,  ne  pouvaient  $e  nourrir  un  peu 
tranquiileitipnt  qu'après  avoir  barricadé 
les  portes  )  là ,  les  malheureux  furent 
forcés  d'user  de  pain  de  son ,  tout  au 
plus  bon  pour  les  chiens  :  que  dis-je? 
^  furent  ffééuits  à  vivre  d'alia^ents  dé- 
gouttants  et  à  Tusage  des  bétes,  de 
mordre  inutilenieut  dans  des  matières 
trop  dures  potir  être  digérées  par  ïesr 
îonmc  d'un  homme  ;  là,  dans  les  boui'*- 
gades ,  dans  les  cbabipB»  dans  les  mai- 
sons ,  OB  voyait  partout  gisant  à  terre 
des  gefis  anamés ,  livides ,  la  (touche 
béante ,  faisant  entendre  déjà  le  râle  de 
la  Biort;  puis,  péie>méle,  avec  «es  mou- 
rants ,  une  infinité  de  corps  inaniméa. 
Désolation  ektréme ,  puisque  auecm  en- 
droit, ni  sacré  ,'ni  profane,  ti'a  été  Ub 
eeiA  jour  ams  dé(5ès...  (*K  « 

L'inrâsron  des  Suédois  en  Lorratile 
r  eaosa ,  en^i'Oaa ,  uit  horriWe  famine^ 
Lorsque  les'pajsans  curant  dévoré  leurs 
bestiaux  -et  leurs  chevaux  de  iaëoirr^  ds 
ft  j0lèi^ffft  dans  les  (btifts  et  y  cori^ 
mitant  irtentôt  les  actes  du  plus  fcop- 
ribte  brigandage.  Ces  ftialheareos,  qui 
ftirent  surnommés  stkapunê  («'est 
de  là ,  prob^bleVkient,  qu'est  venu  notre 
mot  ckeitapan)  ou  hups  des  bois,  \i- 
*ra?ent  de  chair  humame ,  et  int^cepi- 
tâfiént  toutes  Kes  eommunicattons. 

L'année  1709  fat  Ofye  année  terrible. 

Vti  WVer  meurtrier  ftit  soif i  d'une  f?»- 

monnaie  de  France ,  on  le  vendait  qua-  *  mine  qui  se  flt  sentir  à  tous  ;  on  vft  lés 

laqudîï  du  roi  mendier  efirt-toémes  à 
la  porte  du  palais  de  Ver^tfllles,  et  ma- 
dame de  Mainfenon  réduTfè  à  manger 
du  pafn  bis  ;  des  coAipagAles  de  cava- 
lerie désertaient  enseignes  déployées 
pour  aller  gagner  leur  vie  en  faissfnt  la 
contrebande.  Louis  XIV  montra  potir 
)e  (feuple  la  plus  grande  sollicitude ,  lit 
prendre  les  mesures  les  phis  propres  à 
amener  la  fin  des  calamités  auxquelles 
f!  succombait.  La  peine  de  mort  fut  pro- 
noncée contre   les  accapareurs;  des 

(^  Journal  des  étatfl  gén.  de  Toars,  par 
Ifean  Mas»eKn ,  pubné  dans  la  coll.  des  aoc. 
inédits  relatifs  i  Thist.  de  France.  "Paris, 
impr.  roy.,  i835,p.  SSq.  '* 


toit  fliinir  «ilrar  qui  «par  nuft  les  tmiat 
crier  :  Hélas  ï  je  tneuriée/opim A 

gsi^ês  urtg  bon  b(»uf  ooustoit  300 
mes  ou  pins,  ung)K)D^eel  12  francs  ^ 
ung  pmfrcel  16  ou  20  francs ,  un  cent 

d*œufs  coostoit  16  sois  pariais Il  fit 

le  plus  long  yver  que  homme  eust  vue^ 
passé  avolt  quarante  a»;  car  les  foines 
de  Pasques  H  negeoit,  ii  geloit  et  faH 
soit  toute  la  douleur  de  froit  que  on 
pouvM  penser.  £t  pour  la  grant  pau» 
vreté  que  aucftns  des  bons  habitants  de 
la  bonne  ville  de  Parts  veoîent  souffrir^ 
firent  tant  qa^ls  achetèrent  maisoos 
trois  ou  qualire  dont  ifls  firent  hospi^ 
taux  poor  les  pauvres  .enfants  qui  mou- 

roient  de  faim Les  pouvreagens, 

fentmes  et  enfa^ats,  mangeoient  de  grand 
saveur  ète  que  les  pourceaux  ne  dai* 
gnoient  manger,  trongnons  de  chook 
sans  pain  ni  sans  cuire ,  les  herbetles 
des ebaA^)d  saifis p^  et  sans  sel,  etc.  {*).* 
Les  mêmes  souffrances  se  ri^nouve- 
ïèrent  en  14St ,  Tatmée  où  Charles  VII 
fit  sa  première  entrée  à  Paris.  Gomene 
il  n'y  avait  aue^me  sûreté  sur  les  routes, 
le  commerce  de9  jdenrées  était  presque 
entrèremeiftt  interrompu.  Mars  la  mi- 
sère de  Paris  dépassa  celle  des  provirt- 
ces  :  il  y  mourut  45,000  personnes ,  et 
la  moitié  de  fiS^.  Les  rues  étaient  des* 
venues  s^  désertes,  que  les  loups  ne 
craigtiaîént  pas  d'y  entrer  par  la  rivière 
pour  enlever  des  cliiens ,  des  enfants , 
et  même  des  hommes  ;  on  promit  vin^t 
sous  pour  chaque  tête  de  ces  bétes  le* 
roces.  *  Le  blé  fut  alors  d'une  exces- 
sive cherté  ;  ce  qu'on  avait  donné  uni 
fois ,  dit  Monstrelet ,  pour  quatre  soo^ 


rante  et  au-dessus.  » 

Les  années  1481 ,  1528  à  153) ,  1632, 
1693  et  lt09,  furent  Signalées  par  de 
nouvelles  famines. 

Voici  l'effrayante  pehiture  que  donna 
de  la  famine  de  1482  un  député  aux 
états  généraux,  assemblés  oeux  ans 
après  a.  Tours  î  «  Quelle  province  du 
royaume ,  durant  les  deux  ou  trois  der- 
nières années ,  n'a  pas  été  affligée  de  la 
famine,  dévorée  par  la  peste,  épuisée 
parles  imo^tsi*  L'Auvergne,  la  Bour- 
gogne, et  les  pays  voisins ,  souffrirent 
priucipaleoient  <te  la  disette.  Ce  fléau  y 

.  f}  Gbroai<^  de  Tcrdon,  par  Un^m^  4e 
Fleurj. 
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primes  flnrent  promises  à  ceux  qai  im- 
porteraient des  grains;  enfila,  tous  lés 
citoyens  fârent  obligés  de  déclarer  leurs 
subsistances. 

Il  n'en  ftit  pas  ainsi  dans  les  famines 
qui  désolèrent  la  France  pendant  le 
reste  du  dix-buitième  siècle.  De  1729  à 
1789,  la  disette  ne  cessa  de  se  faire 
sentir;  disette  factice,  produite  de  pro- 
pos délibéré ,  et  dans  la  Tue  d*ijn  in- 
fâme profit,  par  une  société  dont  le  roi 
lui-même  était  actionnaire  pour  dix 
millions  (Yoy.  Pacte  bb  FAMiitE), 

Mats  de  semblables  crimes  ne  sont 
plus  possibles  chez  nous  (*);  espérons 
que  les  progrès  de  l'agriculture ,  et  de 
sages  lois  sur  l'importation  et  l'expor- 
tation des  grains,  rendront  de  plus  en 
plus  rares  les  famines  et  môme  les 
disettes. 

Fanion.  Ce  mot,  dérivé  de  l'alle- 
mand fahne^  enseigne,  s'est  francisé 
depuis  1867.- Il  désigna  alors  un  petit 
drapeau  en  serge  employé  à  la  police 
des  équipages.  Bientôt  l'usage  s'mtro* 
duisit  de  s%n  servir  bomme  de  fiches 
de  campement,  et  chaque  compagnie 
d'infanterie  eut  le  sien.  IJans  la  pre- 
mière moitié  du  dernier  siècle ,  l'usage 
des  fanions  fut  abandoiâié  dans  nos  ar- 
mées, qui  en  reprirent  la  mode  des 
troupes  anglaises,  hollandaises,  alle- 
mandes ,  ou  ils  concouraient  à  distin- 
f^uer  les  compagnies  d'infanterie.  En 
1753,  le  sergent-fourrier  a?art  la  garde 
fie  cette  enseigne ,  et  la  faisait  flotter  à 
sa  fenêtre  lorsqull  arrivait  au  lieu  du 
gîte.  Les  ordonnances  de  1788  ne  re- 
connaissaient que  trois  fanions  par  ba- 
taillon ;  ils  ont  été  depuis  l'objet  de 
nombreuses  dispositions  réglementai- 
res, qui  souvent  se  sont  contrariées. 

Fànjbaux,  Fanum  Jovis^  ()etite 
ville  de  l'ancienne  Provence,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  l'Aude,  tire  son  nom  d'un 
temple  de  Jupiter ,  qui  était  situé  dans 
l'enceinte  d'une  forteresse  romaine  sur 
les  ruines  de  laquelle  elle  est  bâtie.  C'é- 
tait autrefois  une  place  forte  ;  eHe  fut 
démantelée  en  1229 ,  et  le  prince  de 
Galles  y  mit  le  feu,  après  l'avoir  pillée, 

(*)  n  n'en  est  pas  de  mâme  chez  nos  toî- 
sint  d*oatre-Manche.  On  sait  que  là  les  lois 
sur  les  céréales  sont  on  pacte  de  £Mnine  per- 
pétuel '^ 


en  1865.  On  y  eomple  aiijoQidU  oi- 
viron  1800  hanitants.   • 

Fantassin.  Ce  mot  est  iMvé  de 
l'itdien  fanUno  y  fmtisbM ,  fuUoC' 
china f  serviteur,  valet,  petit inoesti- 
que  attaché  an  service  d'un  mixr. 
mus  verrons ,  à  l'article  Inriinua, 
comment  le  soldat  à  pied  est  patraii 
ennoblir  le  nom  qu'il  porte. 

FaBANDOLEOU  FABAlf]>OUIl.SBi- 

▼ant  certains  cherdiears  d'ori|itts,is 
Phocéens  auraient  importé  à  MarsdUe 
la  danse  de  la  grue,  inventée,  dit-oo, 
par  Thésée ,  et  que  les  Gna  dos!- 
maient  ainsi  parce  que  les  daueon, 
réunis  à  la  file,  imitaient  les  érolotioci 
de  ces  oiseaux  voyageurs.  Quoi  qu'il  eo 
soit,  l^farandoide,  roode  éciiereiée, 
ballet  ambulatoire,  s'est  laKxatàsti 
dans  toute  ;ia  Provence,  dans  le  Us- 
guedoc;  elle  est  âujourd'hoi  escorel: 
danse  nationale  d'une  grande  {irtiedg 
midi  de  la  France. 

Les  danseurs  et  danseuses  mkm 
DOjnbre  illimité,  et  placés aiteru^^^ 
ment ,  forment  une  longue  ds^  i 
l'aide  de  mouchoirs  que  obacootiefiia 
droite  et  à  gauche;  a  la  tête  sootid 
musiciens, et  le  guide,  l'onloDBatf'J 
des  figures.  Au  signal  convenu,  b  vx^ 
se  met  en  branle  et  se  déroule  à  trava 
la  campagne  ou  par  les  mes  des  rfi^ 
et  des  villages,  recrutant  des dacsnn 
partout  oîj  die  passe  ;  les  pas  de  ii  û- 
randole  ne  sont  pas  de  rigoeur  (Mbt^ 
qu'on  forme  exactement  les  figum,  p 
n'ont  rien  de  bien  compliqué  :  àjar 
en  rond  en  rejofgnant  tes  dcuxb<^' 
de  la  chaîne ,  la  tordre ,  la  pdtlosB 
en  spirale,  la  faire  passer  et  re^ 
sous  l'arc  jformé  par  les  bras  de  T^ 
Pmes  dansei^rs  ^  puis  s'ébncer  à  t^'^ 
jambes  en  poussant  des*  cris  et  «a  eB[ 
quant  vigoureusement  la  mesure.  tH^r 
est  la  farandole,  qui  présente  qsBf- 
analogie  avec  la  danse  macabre  (^-*^ 
mot),  ce  gakp  infernal  du  inç  *-/: 
C'est  ordfinairement  pour  cél^'  '^ 
naissances ,  les  mariages  çu  te  (^>^ 
officielles,  que  les  m&idionaux <i ^ 
sissent  la  farandole  comme  eipf^.- 
des  transports  de  leur  joie.  Maïs  i^' 
dans  les  sanglantes  réactions  de  W' 
elle  a  favorisé  plus  d'une  fois  ie$^ 
roces  instincts  d'une  popolatt  ^J 
poussait  aux  phis  bonms  enès.  Fer 
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née  alors  de  firénétiques  avinés ,  de 
verdets  dévoués ,  la  ronde  terrible  se 
ruait  dans  les  villes ,  et  entraînait  dans 
son  toornoiement  toates  les  victimes 
désignées.  Malheur  à  celui  qui  alors 
n*afait  pas  le  bras  assez  fort,  ou  le 
pied  assez  sûr  !  Ce  fut  à  la  suite  d'une 
de  ces  farandoules  politiques  que  lln- 
fortuoé  général  Ramel  périt  assassiné 
à  Toulouse ,  aux  cris  de  vive  le  roi  ! 

FiBCBS..— Au  moyen  âge,  dès  le 
onzième  siècle ,  on  appelait  /arda  ou 
farcita  une  poésie  écrite  tour  à  tour 
en  latin  et  en  langue  d*oîl  ou  langue 
d'ôc.  Ce  bizarre  amalgame,  dont  les 
épUresfar^ciei  (voyez  ce  mot)  ont  long- 
temps conservé  le.  type  curieux ,  était 
sans  doute  nommé  jaree,  parce  que  la 
pièce  latine  se  trouvait  comme  farcie 
d'un  jargon  vulgaire  ajouté  après  coup, 
apporté  du  dehors,  et  souvent  assai- 
sonné de  fort  mauvaises  plaisanteries. 
Ces  farces  furent  très-communes  à  l'épo- 
que où  la  langue  latine  eut  à  défendre 
ses  domaines  contre  des  idiomes  nou- 
veaux qui  devaient  la  reléguer  dans  le 
cloître  et  l'Église.  Un  des  plus  anciens 
OHxlèles  gui  nous  en  reste  est  une  pièce 
allégorique  du  onzième  siècle  :  ie$ 
fierges  folies  et  les  vierges  sages  (*), 
dialogue  écrit  en  latin  et  en  proven^l. 
Cette  poésie  a  probablement  été  récitée 
dans  ua  eouvent  par  des  prêtres  et  des 
iaîqaes. 

Quand  naauit  notre  théâtre ,  on  dp' 
\f^  farces  des  pièces  dramatiques  yà- 
cHietaes,  joyeuses  et  fort  récréatives, 
comme  les  qualifient  toujours  les  an- 
ciens catalogues.  La  moralité  différait 
de  ce  genre  de  comédies  en  ce  qu'elle 
^tait  grave  et  souvent  allégorique;  la 
fotiey  en  ce  qu'elle  avait  un  but  satiri- 
qtie.  Quant  à  la  farce,  le  comique  bas' 
ou  burlesque  eo  faisait  Tessence.  Il  suf- 
fit, pour  s'en  former  une  idée,  de  lire 
i«  titres  plaisants  donnés  à  ces  pièces 
destinées  à  exciter  le  gros  rire  du  spec- 
tateur, n  y  avait,  entre  autres:  la 
Farce  des  nommes  qtd  font  saler  leurs 
femmes,  à  cause  qu'elles  sont  trop 
dmces, 

La  Farce  nouvelle  des  femmes  oui 
oifnent  mieux  suivre  et  croire  F(A 
Conduit  et  vivre  à  leur  plaisir,  que 

0  Imprinié  à  Ptris  pir  Ravmmard. 


d^apprendre  asêcune  bonne  êcienee. 

La  Farce  Joyeuse  et  réerécUive  dune 
femme  qui  danande  die*  arrérages  à 
son  mari- 

La  Farce  nouvHle  du  débat  d'un 
Jeune  moine  et  d'un  vieil  gendarme , 
par-devgnt  le  dieu  Cupidon,pour  une 
Allé. 

La  Farce  nouvelle  et  récréative  du 
médecin  qui  guarist  toutes  sortes  de 
meUadies;aiussifaUlene%  dune  femme 
grosse  et  apprend  à  deviner. 

1a  Farce  de  V Antéchrist  et  de  trois 
femmes  et  deux  poissonniers. 

Le  fonds  la  Valiière,  à  la  bibliothèque 
royale  (n**  63) ,  contient  plusieurs  farces 
manuscrites.  Une  des  meilleures  est  in- 
titulé :  le  Retraict.  On  y  voit  l'amant 
d'une  femme  mariée,  pour  éviter  le  ja- 
loux qui  rentre ,  se  cacher  dans  la  re- 
trait ,  ce  que  nous  nommons  la  garde^ 
robe,  et  s  y  enfoncer  si  bien  que  sa  téta 
seule  dépasse  la  lunette ,  quand  le  mari 
estpris  d'une  colique  violente. 

Hélas  I  s'écrie  alors  V homme  à  bonnes 
fortimes. 


Hélat!  ftiaMl  qu'on 
Mette  U  teste  en  êj  oit  lieu i. . . 
St  qn'eiee-cy,  hélas,  rrai  Dica  t 
Las I  je  ne  pays  aroir  ma  teste! 
V07C7  pour  noy  éan  tempcate . . ,  , 
VoycT  un  eas  fort  pitoyable  1 .  • . 
Broni  haï  haï... 

Le  mari  est  si  effrayé  de  ce  qu'il  en- 
tend ,  que  sa  fenome  et  son  valet  lui  font 
aisément  croire  que  c'est  un  démon, 
le  démon  de  la  jalousie  qui  s'est  emparé 
de  la  maison.  Pour  le  conjurer,  il  pro- 
met de  n'avoir  plus  de  soupçons;  et, 
tandis  qu'il  se  met  aux  genoux  de  sa 
femme,  l'amant  s'esquive 

Ces  saletés  plus  ou  moins  spirituellest 
que  représentaient  fré<]uemment  letf 
Bctsochiens,  étaient  aussi  jouées  d'abord 
concurremment  avec  les  soties  par  lea 
EnfafUs-sans-souci  (voyez  ces  mots). 
Mais  elles  finirent  par  exclure  ces  pièces 
satiriques ,  en  se  rapprochant  successi- 
vement de  nos  comédies  modemeir, 
sous  le  rapport  du  sujet  et  de  la  con- 
duite de  l'action. 

Le  plus  remarquable  monument  de  la 
gaieté  comique  ne  nos  ancêtres  est  la 
céXthttfarcedemattre  Pierre  PatheHn. 
Quand  on  songe  que  cette  pièce  excel- 
lente ,  qui  n'est  point  une  imitation  de 
l'antiquité,  a  éle  composée  avant  l'an- 
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.■éBl474t,6àFiem  to  Carah  «n  ^  iltae 
M'tîon  dtée  par  k  Caille  (dans  K»  His- 
toire de  rimprimerie  et  de  la  HbranSe 
de  Paris);  quand  on  songe  (\n*à  ia  &i 
du  règne  de  l^ouift  XIV,  Bruéls  et  Pa- 
laprat,  qoi  la  refirent,  n'jr  ajoutèrent 
rien  d^essentM ,  il  est  permis^  s'éton- 
ner. La  grande  réputation  de  cette  faree 
Pénétra  Nasqne  enes  les  étrangers ,  à 
usagée  des(}uel6  Alexandre  Comilbert 
en  éonna  une  traduction  en  vers  lathn, 
imprimée  à  Paris  en  1548,  fax  Sinxm 
de  Golines ,  «  poor  François  Estienne.  * 

Ce  qui ,  dans  les  derAfers  temps,  dià- 
tfligiiàlt  sa rtou t  les  farres  des  soties,  c'est 
îpi'eiles  n'avaient  qu'un  acte,  les  au- 
-teiiVs  s'étant  enfin  conformés  atix  toik- 
âèlls  des  critiques  de  Tépoque.  «  Or,  dit 
dn  Vértîer,  dans  sa  SfbUofhèquefran" 
vaisè,n^B  farce  ^u'un  acte  &è  comédie, 
ht  la  pins  courte  est  éstiiméie  la  meil- 
leure ,  afin  d'éviter  l'ennui  Qu'une  pro- 
lixité et  longueur  a))portéroit  aux  spec- 
tateurs. »  Enes  se  terminaient  toujouf^ 
'par  une  chanson  montée  sut  le  même 
ton  que  le  reste  de  la  pièce. 

On  comptait  des  fdrûeêjùifewsesy  hiS' 
trioniqiœs,  fabuleuses,  enfarinées, 
morales,  badines,  françaises,  face' 
lieuses,  réeréatirfes,  etc. 

Parmi  les  acteurs  de  l'hôtel  de  Bour- 
gogne ,  qui  acquirent  le  plus  de  célé- 
DTÎtë  par  leur  talent  à  jouer  des  farces, 
on  cite  :  Turlujpîn ,  GuiilotGorru ,  Gros- 
Guillaume,  Gauthler-Garguiiie,  Jeaù 
^erre.  Marot,  qui,  dans  sa  jeunesse, 
figura  parmi  tes  Enfants-sans-souci ,  a 
composé  l'épitaphe  de  ce  dernier  A^- 
trion;  elle  commence  ainsi  : 

Ci  desftoubs  f  ist  et  loge  en  terre 
Ce  xr^  gentil  fallot  fean  Serre 
Qai  tottt  pitlsir  àHtSl  Mjrvmt 
^t  grand  jonear  di  pon  vhraRl, 
Son  pasjoaettr  as  des  ne  quilles» 
Mais  de  belle*  farces  gentilles. 

Le  poète  nous  apprend  que  Jean  Serre 
jouait  parfaitement  les  roies  de  badin 
et  i  ivrogne. 

..  .*  Q«&d  il  Mtr«il  et  nNt 

Avecqaea  ta  chemise  mIci 
Xf  front ,  la  joue  et  la  naHne 
Toote  ronverte  de  farine , 
*      El  «•IfTé  d'un  béguin  d'«DCiat 
%l  d'uu  baot  lioanet  triomphant, 
Garny  de  pluinrs  de  chappona  j 
Airec  tODt  eela  je  répons 
Qa'ao  vdyiMt  m  grftie  iMà» 
On  n'etWk  pM  moins  «r  ai  ai** 
Qo'on  est  ans  tlhaoïpt-Elysées. 


D'après  MB  vers,  on  pèotinicrètt 
qu'était ,  an  nriHea  do  seiziaiKsJirie, 
le  théétre  français.  La  nuse  m  scène 
répondait,  d«  Teste,  parIbiteM  au 
grossier  répertoire  de  ces  actnnofe- 
rinés.  Point  de  eonKsses ,  mt  é^  #- 
ooratîons ,  point  de  macniiMi  Tivs 
morceaux  de  tapisserie ,  éent  dos  n- 
<do8  latéralemèint ,  et  le  troiiiénK  4» 
le  fond,  ornaient  et  ttéCcrminmt  Te 
paee  occupé  par  les  (leraoHnaid.  h^ 
pièces  de  JodtMn  ne  fareot ,  sous  ^ 
rapport ,  pas  mieux  trahéis  que  b 
farces ,  «t  le  Gd  fat  d'aberd  represf B.r 
avec  ce  simple  apipaf^tl.  p  fut  m 
révolution  tonte  soadaffie  <pii  \ms- 
porta  l'art  des  tréteaux  tfe  la  farre  u 
tliéétre  inwnonàlîsé  parGometlifrt  Mo- 
lière. Notre  grand  comique  ne  déthi^j 
pas  de  s'exercer  dans  ce  genre  s^tih 
idaîrè ,  où  l'avaient  prtcédé  te  Piflrt 
€rîngoîre ,  les  Andnea  ^e  la  Têne.les 
iMnt-Alats ,  etc.  Mais  II  fit  f(nrn<nKi 
îa  bonne  et  véritable  ftrce  diflmô^U 
fàrrade  ;  et ,  dans  le  Médecin  mai** 
tut,  Pourceavgnac ,  les  Fourbenti  et 
'Scapin ,  on  reconn«rft  encore  Taritar 
do  Tartufe  èl  du  Misaklhtopf. k\ 
même  époque ,  Scarron  relevait  ausOi 
farce ,  cti  faisant  représeirto"  ses  M- 
ietSy  son  Don  Japhel  d*Arménk. 

Les  farces  se  représentaient  «oa^^t 
Il  la  cour.  «  Ce  l)on  roi  Lowts  XÎI.ii:* 
le  chancelier  de  THôpital,  dansa» t" 
mangue  d'ouverture  des  états  gêcwa 
de  1561,  prenoit  plaisir  à  ouïr  jcjr 
farces  et  comèJies,  tnesme  celles  fj 
estoient  jouées  en  grande  licenor^^ 
Ènnt  que  par  la  il  apprenoit  beaocf.it' 
àe  choses  qui  estoient  faites  eo  ko 
foyaume ,  et  qu*autreinent  il  n^ut  ^ 
.  seues.  » 

On  lit  dans  un  compte  de  dépeE.*^ 
de  François  V  (*)  : 
^  «  A  Je*an  de  l'Éspine  do  Ponti'-* 
âfît  Songe-Creux,  qui  a  par  q-df'-* 
suyvy  ledit  seigneur  avec  sa  ber*.  '• 
Joué  plusieurs  farCés  devant  Im  p"-' 
son  plaisir  et  récréation,  en  doô*  *«' 
Ihr.  tourn.  » 

£t  plus  loin  : 
A  six  joueurs  de  farces  et  oori- 

(*)  Inséré  par  MM.  Cimbcr  et  DaL|c 
dans  \9unMclme4  air,  d^  CkuL  4$^^^ 
t.  m ,  p.  %^  et  suiv. 
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«fs,  ëB  >léft  et  âiveur  déâ  pTàfiîrè,  iNI- 
erëatfbtis  et  passe-temps  qu*ils  ont  faicfâ 
ao^it  ^eignèar,  à  jouer  nouvelles  farces 
et  cortféïlies  de  rtiatièrés  joyeuses ,  du- 
rant le  Wjour  qu'il  a  faict  à  Villîers- 
Costerets ,  46  liv.  » 

Sous  rienfi  III ,  au  rapport  de  l'Es- 
tOiîe ,  a  lès  farceurs ,  bouffons  et  mi- 
gnons »  avaient  encore  tout  crédiXà  la 
cour. 

Henri  IV  brènaît  plaisir  à  faire  jouet 
devant  lùî  Gros-Guillaurae  ;  et  notre 
histrion,  sans  craindre  les  allusions, 
donnait  au  Béarnais  le  GentUhotnme 
gascon.  Un  jour  que  le  maréchal  de 
Boquelaure ,  né  sur  les  bords  de  la  Ga- 
ronne ,  afssfstait  avec  le  roi  à  la  repré- 
sentation de  cette  pièce ,  le  courtisan . 
bour  divertir  son  maître ,  faisait  à  toui 
Dout  de  champ  semblant  de  vouloir  se 
lever  pour  allei-hattre  Gros-Guillaume; 
et  celui-ci  Itri  disait  alors  :  u  Cousis,  ne 
boys  fâchez.  »  Ces  histrions  avaient , 
comme  on  le  voit,  leur  franc- parler  a 
!a  cour  comme  à  la  ville. 

Taileman't  des  Réaux ,  qui  raconte  le 
fait  précédent,  nous  donde  aussi  la 
description  curieuse  d'une  fhrce  jouée 
en  société  du  temps  de  Louis  XIII, 
dans  rhôtel  d'un  grefCér  du  parlement , 
ami  du  président  Perrot  d'Ablancourt. 
«  D'A blancourt,  dit-il,  passa  de  bien 
loin  Gauthier  -  Garguille ,  dont  il  avoft 
imité  l'habit.  Il  chanta  aussi  une  chan- 
son comme  lui.  Menetor  (  un  autre  ac- 
teur) surpassa  aussi  Gros-Guillaume. 
Ils  furent  foit  plaisants  dans  l'entretieo 
(qu'ils  eurent  sur  le  grand  Caire ,  ou 
sire  Anselme  avoit ,  disaft-il ,  été  consul 
de  la  nation  françoise.  «  Ah  vraiment, 
disoft  Agathe  (  la  présidente  s'appeloit 
ainsi) ,  nous  ne  dînerons  de  longtemps; 
voilà  moh  papasur  son  grand  Caire!  » 
Patru  et  elle  se  disent  de  fort  plaisantes 

choses D'Ablancourt  dit  un  million 

de  foliés^  et  quasi  rien  de  ce  qu'on  avoit 
prémédité.  Feu  m!  le  comte  de  Sois- 
sons,  qui  en  ouTt  parler,  voulut  voir 
cette  farce ,  car  elle  fut  jouée  deux  fois. 
Patru  dit  qu'il  n'a  jamais  tai\t  ri  qu'il 
rit  aux  répétitions  (*).  » 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  les 
seigneurs  de  la  cour,  ennuyés  du  vernis 
monotone  de  politesse  dont  l'étiquette 

(*)  Tallem.  àès  Réaux,  t  iV,  p.  6, 


exigeait  qu^As  couvrissent  leulr  conruj^ 
tion ,  s*amusèrent  encore  à  la  franchise 

Grossière  de  la  farce,  mais  de  la  farce 
u  plus  iias  étage.  Quelques  auteurs , 
tels  que  Collé ,  composèrent ,  pour  leur 
être  agréables,  un  ^and  no^re  de 
parades  triviales,  qui  furent  jouées  en 
petit  comité  par  ces  grande  seigneurs 
eux-mêmes. 

On  fit  aussi,  pour  le  Théâtre -Fran- 
çais, quelques  farces  inférieures,  il  est 
vrai ,  a  celles  de  Molière ,  mais  qui  ue 
sont  pas  dénuées  de  piquant  et  de  gaieté. 
Tels  forent  le  Moi  de  Cocagne  de  Le- 

frand  et  quelques  petites  pièces  de 
^ancourt.  Aujourd'hui  ce  genre  de  piè- 
ces est  relégué  sur  les  scènes  secon- 
daires ,  où  11  sVn  fait  eilcore  utae  assez 
aniple  consommation. 

r  ABB  (la) ,  ancienne  barônnie  dti  Lan- 
euedoc  (aujourd'hui  du  département  de 
la  Drôme) ,  érigée  en  marquisat  en  1646. 
Cette  seigneurie  a  donné  son  nom  à  la 
famille  de  la  Fare,  Voyez  ce  mot. 

Faeel  (  Guillaume  ) ,  né  à  Gap ,  en 
1489,  fut  l'un  (fes  plus  ardents  promo- 
teurs de  la  réforme  qu'il  prêcha  tour  à 
tou)*  avec  une  éloquence  éminemment 
bopulair^  dans  le  Dauphiné,  en  Suisse, 
a  Mon'tbéliard ,  à  Strasbourg ,  à  Neu'f- 
châtei ,  è  Metz.  En  1532  ,  il  s'établit  k 
Genève  et  y  attira  Calvin,  dont  il  fut 
le  collaborateur  et  l'ami.  Chassé  de  Ge* 
nève  en  1538,  Farel  se  retira  à  Neuf- 
Çhâtel,  et  y  mourut  en  1565.  H  a  laissé 
âuelqups  ouvrages  qui  n'ont  eu  que  peu 
d'influence  sur  la  tnéologie.  Le  plus  in- 
téressant a  pour  titre  :  Glaive  de  fe^ 
prit. 

Faàbt  (Nicolas),  né 'à  Bounz  eu 
Bresse  en  1596  ou  1600,  mort  à  Paris 
en  1646,  fut  un  des  premiers  membres 
de  l'Académie  française,  à  la  fondation 
de  laquelle  il  avait  contribué;  mais  c'est 
surtout  aux  vers  suivants  de  Boileau 
qu^il  doit  sa  célébrité  : 

Ainsi  tel  «utrefoif  qu'on  TÎt  avec  Farat 
Charbonner  de  ses  rers  les  mors  d'aa  cabaret. .  • 

Il  a  laissé ,  entre  autres  ouvrages ,  une 
Histoire  chronologique  des  Othmans^, 
1621  ;  r  Honnête  homme ,  ou  CJrt  dp 
plaire  à  la  cour  y  1630,  in-4^  ;  des  Poé* 
sies  diverses  Insérées  dans  les  recueils 
du  temps,  etCj. 

Ï'aboijes  (BaTthasar  de).  HjO^\s  XIV 
pendadt  toute  sa  vie  poursuivit  avec 
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adiarnement  tes  auteurs  et  les  8ou?e- 
DJrs  de  la  fronde.  En  voici  un  odieux 
exemple  raconté  par  Saint-Simon  (t.  IV, 
p.  418)  :  à  une  cnasse  du  roi ,  en  1665, 
plusieurs  seigneurs  s'égarèrent  et  trou- 
vèrent asile  dans  une  maison  près  de 
Dourdan ,  chez  un  gentilhomme  appelé 
Fargues,  qui  avait  figuré  dans  la  fronde, 
et  qui  vivait  obscurément  dans  ses  <jlo- 
maines.  A  leur  retour,  ces  seigneurs  ra- 
contèrent leur  aventure  en  vantant  l'hos- 
pitalité qu'ils  avaient  reçue.  Le  roi  leur 
demanda  le  nom  de  leur  hôte  ,  et  dès 
qu'il  l'eut  appris  :  ^  Comment  Farsues 
«  est-il  si  près  d'ici  ?  »  Puis  il  manda  le 
premier  président  Lamoignon  ,  et  le 
chargea  d'éplucher  la  vie  de  ce  gentil- 
homme, en  lui  .montrant  «  un  extrême 
désir  qu'il  pât  trouver  le  lîioyen  de  le 
faire  pendre.  »  Fargues  fut  impliqué 
dans  un  meurtre  commis  au  plus  fort 
des  troubles  et,  malgré l'anl^nistie,  jugé 
souverainement  et  sans  appel  par  une 
commission  composée  des  juges  du  pré- 
sidial  qui  le  condamna  à  mort  et  le  fit 
exécuter  le  27  mars  1665.  L'arrêt  du 
malheureux  portait  qu'il  avait  été  con- 
damné   pour   concussion.   Ses   biens 
ayant  été  confisqués ,  le  roi  les  donna 
au  président  Lamoignon,  dont  la  terre 
(  Baville  )  était  voisine  de  la^terre  de 
Courson,  appartenant  à  Fargues.  Cette 
anecdote  a  excité  les  réclamations  de  la 
famille  de  Lamoignon,  et  fourni  ma- 
tière à  deux  plaidoyers  justificatifs  dans 
la  Biographie  universelle  y  dont  l'im- 
partialité est  trop  souvent  suspecte.  On 
trouve  aussi  la  malheureuse  histoire  de 
Fargues,  racontée  dans  le  premier  vo- 
lume des  Pièces  intéressantes  et  peu 
connues  pour  servir  à  Chistoire,  par 
de  la  Place.  L'auteur  laisse  entendre 

3u'il  l'a  tirée  d'un  mémorial  manuscrit 
e  Duclos,  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie. On  peut  encore  consulter  Lé- 
montey,  Essai  sur  rétabUssement  mo- 
narchique de  Louis  XI^,  p.  198  et 
suivantes. 

Fabine  (Pierre- Joseph) ,  maréchal  de 
camp,  naquit  à  Danrichard  (Franche- 
Comté),  le 2  octobre  1770.  Il  entra,  le 
9  octobre  1791 ,  dans  le  3*  bataillon  des 
volontaires  du  Doubs ,  et  se  distingua 
plusieurs  fois  dans  les  affoires  qui  am'e-  • 
nèrent  le  déblocus  de  Landau.  Nommé 
SQoceasivement  lieutenant  et  capitaine 


de  grenadiers,  puis  séjfiA  an  idj» 
dants  généraux,  il  fut  attadiéeoeetk 
dernière  qualité  à  la  division  Svot-Cyr, 
chargée  du  blocus  de  Majeace.  U 
1796 ,  il  fit  partie  de  la  diiisiolDefaB», 
passa  le  Rhin  avec  l'armée  de  Voreaii, 
se  distingua  à  Rendcheo,  Radstidt, 
Bopfîngen ,  Nortiingçn ,  NeuboutrtE., 
et  fut  assez  heureux  pour  établir  m 
communication  avec  l'armée  de  Sam)»' 
et-Meuse,  d'après  l'ordre  qu'il  eoffitt 
reçu  du  général  Desaix.  Chargé,  lorsée 
la  retraite  du  général  MoreBa^den- 
mener,  de  Stockach  àHuningoe.Ie^ 

Sénéral  de  l'armée,  plusieurs  oeotaiaB 
e  prisonniers,  ainsi  oue  tous  les U£> 
ges  des  corps  de  l'armée,  il  fotrencoct^ 
par  l'avant-garde  autrichienne  du  cor^ 
du  général  Meerfeld,  combattit  à  c> 
trance  contre  des  forces  bien  si^ 
rieures,  fit  tête  h  rennemi,  msisrariii 
dans  une  mêlée  très-vive  plusianowfe 
de  sabre  si  violents ,  qull  fut  nmk 
de  son  cheval,  fait  prisonnier  et  coukiit 
en  Rohéme.  Cependant  les  brarto.^ 
dispositions  qu'il  avait  prises  as* emt 
son  convoi.  Après  six  mois  de  capthitr 
dans  la  forteresse  de  Thérésienstadt.  r 
capitaine  Farine  revint  en  France  rtÊ.t 
bientêt  échangé^  Nommé  aide  de  cas; 
du  général  Michaud  en  1797,iiraeD3Q- 
pagna,  en  1800,  à  l'armée  d'Italie,  «tk 
distingua  au  passage  du  Miodo.  De^^ 
chef  d'escadron  au  23*  rfeiraerf  ^^ 
draçons,  il  fit  la  campagne  de  tâi^c 
Italie  sous  Masséna ,  se  distingto  » 

Sassage  du  Tagliamento,  ait  dia/v 
'explorer  et  d'observer  les  goref<« 
Carinthie,  et  s'avança  jusqu'au  drl^* 
Tarvis.  Il  fit,  en  1806,  la  camfm*^ 
Naples ,  fut  nommé  commandant  ^  > 
place  et  de  l'arrondissement  deSskr-^ 
major  du  59*  de  dragons,  kTpf^^ 
1807,  et,  le  7  avril  1809,  oolonei^.*' 
de  même  arme  oui  servait  alors  «r* 
mier  corps  de  rarmée  d'Esnapt^'' 
grand  nombre  d'actions  d'édat^  ft  ^ 
tamment  sa  belle  conduite  au  ffç  ^ 
Radajoz ,  en  1811 ,  lui  méritèrtat  W- 
neur  d'être  cité  avec  éloges  di»»- 
rapports  du  général  en  cfcf  vni*'^ 
Soult.  Le  16  mai  de  la  même  anaff. 
fournit  plusieurs  belles  charge  sur  i  >  ' 
fanterie  anglaise ,  à  la  bataille d^Albu^' 
Le  25  du  même  mois,  à  Usagrr./^ 
Estramadure,  après  avoir  eu  deuxctf- 
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vaux  toés  sous  lui ,  il  tomba  au  pouvoir 
de  rèonemî ,  fut  conduit  à  Lisbonne,  et 
de  là  en  Angleterre,  d*oii  il  |>arvint  à 
s*échapper  dans  les  derniers  jours  de 
décemore  18tl.  Au  mois  de  mars  1813, 
envoyé  à  l'armée  de  Russie ,  il  y  protégea 
la  retraite  du  maréchal  Maodonaid, 
qu'il  joignit  au  delà  de  Kœnigsberg,  prit 
part  au  combat  de  Braunsberg,  et  se 
leta  dans  la  place  de  Dantzig,  dont  il  eut 
l'honneur  de  partager  la  belle  et  longue 
défense.. Penaant  I  armistice  conclu,  le 
4  juin ,  en  Silésie ,  après  les  batailles  de 
Lutzen  et  de  Bautzen ,  la  garnison  de 
Dantzig  ayant  communiqué  avec  la 
grande  armée,  le  colonel  Farine  fut 
promu ,  le  26  juin ,  au  grade  de  général 
de  brigade.  A  la  reprise  des  hostilités, 
il  fut  chargé  du  commandement  de  la 
première  ligne  de  cavalerie,  qui  chargea 
si  rapidement  les  quatre  redoutes  russes 
établies  sur  le  front  de  Pitzkendorf ,  et 
oui  s'en  empara  après  avoir  sabré  ou 
lait  prisonniers  tous  les  fantassins  oui 
les  occupaient.  Quelaue  temps  après, 
les  chevaux  de  cavalerie  qui  avaient 
survécu  ayant  été  mangés  par  la  gar- 
nison, le  général  Farine  fut  char]gé  du 
commandement  d'une  brigade  d'infan- 
terie en  remplacement  du  général  Breis- 
sand,  mort  de  ses  blessures.  Il  remplit 
les  fonctions  de  chef  d'état-major  général 
à  la  place  du  général  d'Héricourt,  at- 
teint d'une  maladie  très-grave ,  fonctions 
qui ,  pendant  les  deux  derniers  mois  du 
siège,  firent  peser  sur  lui  tous  les  détails 
de  la  capîtulatio'n  et  de  l'évacuation  de 
la  place.  Le  3  janvier  1814,  la  garnison 
ayant  été  forcée  de  se  rendre  prison- 
nière de  guerre,  le  général  Farine  suivit 
son  sort,  et  fut  emmené  à  Kiew  en 
Ukraine,  d'où  il  envoya,  le  4  juin,  de 
concert  avec  les  autres  généraux  fran- 
çais, également  prisonniers  de  guerre, 
son  adhésion  à  la  déchéance  de  Napo- 
léon. Bientôt  de  retour  en  France,  il  fut 
nommé  par  le  roi  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  commandeur  de  la  L^iou 
d'honneur.  Il  exerçait  les  fonctions 
d'adjoint  à  l'inspection  générale  de  la 
cavalerie  à  Strasbourg ,  lorsque  Napo- 
léon revint  de  llle  d'Elbe.  L^empereur 
lui  donna  le  commandement  de  la  4* 
brigade  de  la  3*  division  de  cuirassiers. 
Le  16  juin,  à  la  bataille  de  Fleuras, 


cette  brigade  et  une  partie  de  la  division 
Delort  firent,  en  avant  de  Lignj^,  une 
charee  qui  eut  le  plus  grand  succès,  et 
décida  la  retraite  de  l'armée  prussienne  : 
le  général  Farine  y  fut  blessé  d*un  coup 
de  sabre  à  l'épaule  gauche.  A  Waterloo, 
il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui ,  et  fut 
blessé  d'une  balle  à  la  tête.  Dans  cet 
état,  il  se 'retira  dans  ses  foyers,  à  Pa- 
ris, et  ne  suivit  point  l'armée  au  delà  de 
la  Loire.  En  décembre  1815,  il  fut 
chargé  du  licenciement  de  plusieurs 
corps  de  cavalerie  .dans  la  3r  division 
militaire;  en  1816,  il  fut  envoyé  dans  la 
4?  division  militaire  comme  ins|)ecteur 
de  la  cavalerie ,  et  eut  la  même  mission , 
en  1817,  dans  la  10*  division  militaire. 
Il  prit,  en  1818,  le  commandement  du 
dépôt  général  des  remontes  de  Gaen; 
reçut, le  l***  mai  1821,  le  titre  de  vi- 
comte, et  fut  nommé,  le  20  juin  1823. 
inspecteur  d'armes  pour  la  cavalerie.  Il 
est  mort  en  1833. 

Fabinbs  (  guerre  des  ).  L'honnête 
Tlirgot ,  à  peine  entré  au  ministère , 
songea  à  mettre  un  terme  aux  crimi- 
nelles manœuvres  du  pacte  de  famine. 
(Voyez  ce  mot)  Masi  il  ne  connaissait 
pas  la  puissance  de  «  cet  établissement, 
dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossements  humains.  »  Dès  que  l'édit 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains 
fut  rendu  (1774),  les  sociétaires  de  l'in- 
fâme monopole  excitèrent  une  disette, 
en  faisant  naître  les  plus  graves  désor- 
dres. Des  brigands  attroupés,  criant 
qu'ils  manquaient  de  pain ,  dévastèrent 
1^  boutiques  des  boulangers  de  la  ca- 
pitale, et  vinrent  épouvanter  l,e  roi  jus- 
3ue  dans  Versailles  ;  d'autres,  répandus 
ans  les  provinces,  brûlèrent  les  mou- 
lins, pillèrent  les  marchés  le  long  de  la 
basse  Seine  et  de  l'Oise ,  arrêtèrent  les 
transports  des  grains,  les  jetèrent  dans 
les  rivières  ,  et  brûlèrent  des  granges 
pleines ,  des  fermes  entières  ,  traînant 
après  eux  la  populace  des  villages , 
ameutant  les  citoyens  avec  de  faux  ar- 
rêts du  conseil  imprimés. 

Turgot,  effrayé  de  cette  échauffourée 
dont  les  fauteurs  restaient  cachés  dans 
l'ombre,  prit  d'importantes  mesures 
militaires,  afin  de  la  réprimer  et  de  pro- 
téger l'arrivage  des  grains.  Mousque- 
taures  noirs  et  gris,  cbevaa-légers,  gea^ 
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invalides  nireni;  mU  en  mouvement.  On 
fjaça  1^  un^  sur  lfif>  rives  de  la  iVlarne 
el  de  Ia  Seine,  09  char^  le^  autres  d^ 
garder  k$  fau^pursset  ies  bonjan^çrie? 
4e  Parisl  II  fut  défendu  de  s'attroupM 
et  d^xigi^r  |e  j^iifk  au-4e9sou«  4u  prif 
co^^anV,  sous  peine  d^es^uyer  Iç  feu  (|ff$ 
troupes  royales  et  d'^tir^  ju^é  pp:év6t«- 
Itaiei^t.  ^e  ipjuréchal  d^  Blron ,  obef  4^ 
cette  exp^iiioi;!,  q/ii'on  appela /a.^f^rre 
des  farines^  av^it  squ^  lui  quatre  lieu- 
tenants généf^ux ,  un  étqt-inaj^  cooi- 
pfet  ;  Taru)^  était  de  25,000  nommes;  * 
m  officiers  supérieurs  touchaient  leur 
paye  sur  le  pied  de  guerre;  le  mar^bal 
avait  30,000  livrer  j^r  oiois,  oujtre  une 
f^inipe  de  40,ooi>  tivfes  par  an  pour  sa 
taMe.  Au  mai  moHi<entané  de  rémeute» 
ô^  sji^stitua  1^  fnalduraWe  d'un  arm^ 
roent  qui  coi|ta  au  noyaugie  ^ès  d'un 
qiilliqn.  En  naéwe  temps,  la  vaine  im- 
portance que  mettait  le  mari§pbal  à  son 
§puvçau  commandement  lui  attira 
m^ts  brocarda  >  maintes  cbansoioe^ 
^QU^  eix  eitecQp^  w  couplet  : 

BiroD  ,  te»  ^rt«nx  trayaus* 
Sn  dépit  de!  cvbalw. 
Te  foat  p«s««r  pour  un  hérp| 
Sous  les  piliers  des  halles  ;' 
De  rae  en  rue,  an  petit  trot 
Ta  okawce  U  foioine  t 
Général  di^n«  de  IÇurgot* 
Tu  n'ef  qn'un  Jean-Farfae. 

l^à  commission  préyôtale  fit  pendr», 
avee  ffrand  apparent  deux  individus  a 
«•  gioet  de  40  pieda  de  hauL  X^e  liei»- 
tenant  de  police  Lenoir  fut  reniplaeé 
par  un  écooamiste.  Ce  fureat  là  à  peu 
près  toutes  les  suites  de  la  guerre  des 
farines. 

FàAini»  (journée  des).  Le  3  iauTiec 
1691 ,  tes  ligueurs  avaient  inutilement 
tenté  une  surprise  sur  Saint-DaBis,  oc- 
cupé par  les  troupes  de  Henri  IV.  Deux 
jours  après ,  le  Béarnau  voulut  à  son 
tour  essayer  de  surprendre  Paris.  Cette 
tentative  fut  nommée  la  journée  des 
farines,  parce  qu'elle  se  fit  par  des  of* 
ficiers  déguisés  ea  paysans  qui,  menant 
ées  ànesi  des  cbevaux  et  des  charrettes 
ebargés  de  farine  ,  devaient  demander 
IteelFée  de  la  ville.  Leur  dessein  était 
d'embarrasser  la  porte  et  de  se  maio- 
teair  dans  les  corps  de  garde  jusqu'à 
yacfivés  de»  toeupea  ca^néee  ckins  lee 


Isubourga»  lM«}'f9ti4BlsHlilsinee 
et  Talarme  répandue  dans  P«n».  li» 
trovpea  de  Henri  durent  m  tém.  et 
eetie  tentative  n'aboutit  (yi'i  iùt  ùh 
troduire  dana  la  viUeunefoiUfirBisûG 
espagnole. 

FitTBÀS  ou  FASvais,  «spèttèpix- 
aie  où  un  vers  était  souveat  K|ik'a 
Toici  un  exemple  : 

Lt  pritoonicr 
Qui  n'a  «ifcvt 
ï«t  n  danger. 
Le  prisoDDÎct 
Pendre  an  noj«r 

.Le  fait  aifcaw 
Le  prisonnier 
Qui  n'a  argent. 

Les  pièces  de  vers  fytriiéa  ofimi 
ainsi  de  fatigantes  icçdites,  iks  pbntf! 
confuses,  on  appela/a^ret  uo  «msé 
choses  vaines,  supenlues ,  lans  ^i<«l; 
X^es  fatras  furent  en  ^nol  bcoi^t 
depuis  le  quatorzième  jusqu'au  (^^ 
men^ment  du  dix  •  septième  secie-  U 
y^qfir  d*kMneur,  imprime  vm  ^  ^ 
du  quinzième  siècle,  oontieot  m  v>a| 
intitulée  :  Double  foirai  fairmU^ 
uqa  ballade  en  vers  du  màne  gevc  : 

Toutjoun  jojeaa  «l  le  pot  plaïa 
Cest  Ip  deriM  d'ivi  (i«loj». 
Touijours  joycujL  et  le  pel  pUio  ,■> 
Ausiani  en  dis  hay  que  dcosio, 
Cest  la  dcTiee  d*nn  Galoj* 
C'est  la  devise  d  «n  Galoya 
ne  Parts  que  bien  je  coogaoyi . 
Plus  bardy  qu'Kclor  ne  Csoisia, 
Ne  le  preus  Ogier  le  Daaoj)  : 
Jainaia  à  boire  ne  fut  Tain, 
Ne  lui  chau&t  que  cooste  l«  pa«*> 
D'un  bien  peu  s'en  passe  à  b  foj^ 
Portant,  dit>il  en  sou  refrain  : 
Ainai  le  tous  maiide  en  tovdajt, 
Tou^oora  joyeax  et  le  pot  pbin> 

Fauboubg,  tuburbiumy  <**?■ 
tnbuHfU.  —  On  comprenait  autrd« 
sous  cette  dénomination  tout  le  ^ 
toire  sur  lequel  s'étendait  la  jviAt^ 
d'un  château,  d'une  ville,  d^ooee-*'! 
d'une  abbaye;  on  TappiifiA  cr-^-^' 
par  extension,  aux  amendes nc*-^" 
pour  les  délits  commis  dans  \i^^  ' 
ce  même  territoire.  On  a  çro>^  ^ 
le  mot  faubourg  deux  ët\«t*^ 
toutes  deux  sont  tirées  de  IW»-  ^\ 
la  première  le  fait  dériver  du  !«•<  *" 
burg,  bouig  bâti  en  avant  de  to^'^'' 
du  château ,  ce  qui  motiverait  KnM 
l'ancienne  orthographe  tfaprrt Jn-' 
on  émfSxlforsSour^  i  la  seeeov  k  ^ 
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^m^^  rhabitude  où  l'on.  é^iU  de  sér 
par^r  les  villes  de  leurs  faubourgs  pa^ 
.Ses  palissades ,  pals  ou  poteaux;  en  aller 
mand,  pJqM  ou  ^a/.  Les  Allemaods 
disent  aujourtfUui  vorstadt, 

Favcuabd  «  aroie  d'hast ,  formée 
d^une  pièce  de  fer,  longue  et  trancha atç 
des  deux  côtés  ,  où  s'emmanchaii  Tex- 
trémité  d'une  hampe.  Lefaucbard,  uçr 
pelé  ausçi  faucQon ,  était ,  au  qv^tor- 
zièmet  étau.auiuzième  siècle,  Tarme  des 
^ns  d/e  pied ,  9ui  prirent  plus  tard  la 
pertuisane ,  puis  la  hallebarde.  Il  en 
fut  fait  usage  au  combat  dç  Trente ,  eu 
13^1. 

Fauc&b-BoiI^l  (Louis),  issu  d*URf 
ancienne  famille  (de  Franche-Comté, 
réfugiée  eo  Si^sse  après  La  révocation 
de  ledit  de  Pïautes ,  naquit  à  JNçufchi- 
tel,  en  1762.  Cet  infatigable  agent  des 
intrigue^. royalistes  dirigeait  à  la  révo- 
bition,  dans  sa  viUe  natale,  un  vaste 
étabiis^ement  typographique  qvi  rendit 
^auoojyip  de  services  aux  émigrés.  En 
1795,  il  abandonna  toutes  ses  araires 
potur  se  vouer,  saoa  réserve,  à  la  causf 
d«s  BourJÉons;  el  il  fut  ctika«gé  par  le 
prince  de  Coadé  de  faire  à  Picbegru 
des  propositioas  de  trahison.  Dès  le  dé* 
but ,  sa  mission  réussit;  mais  le  Direct 
toire  reçut  quelques  avis ,  et  Pichegrn 
kki  Ksppelé.  Fauche  lui^m^me  fut  ar^ 
rété,  l»ai  décembre  1795,  à  Strasbourg. 
Comme  ses  précautions  étaient  bien 
prises,  on  ne  trouva  aucune  eharge 
contre  lui  et  il  lut  remis  en  liberté.  Au 
mois  de  juin  1796,  Louis  XYIII  Tes* 
Yoya  rencMier  des  inteUigenoes  avec  Pi- 
ofaegra,  alors  retiré  à  Arbois.  Le  plan 
ée  contre-révolution  était  prêt  lorsque 
le  général  fut  nommé  président  du  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Anssitôt,  Faocbe- 
Borel  se  rendit  à  Paris,  d*après  les  in- 
tentions des  pptnoes.  La  révolution  du 
ig  fructidor  vint  renverser  tous  les 
projets  du  parti  royaliste ,  et  la  corres- 
pondance de  Fauche  avec  Picbegru,  sai- 
sie dans  les  éauipages  du  général  Rlin- 
glin,  servit  ne  base  à  Fexposé  de  la 
conspiration  que  publia  le  Directoire. 
Cependant ,  des  le  lendemain  même  du 
18  fructidor,  cet  audacieux  agent  s'oc- 
cupa de  nouer  les  fils  d'un  nouveau 
complot.  Il  se  mit  en  rapport  avec  Bar- 
ras, qui  ne  s'était  opposé  au  mouye- 
ment  royaliste  que  parce  qu'on  ne  s'é- 


Îû^  pas  confié  à  ]^i  (vo^r^  Q^iKBAii^ 
[uelqves  jours  après,  le  d,irec^eur  lui 
t  remettre  un  passe-port  pou^r  sortir 
fie  Paris.  Fauche  passa  en  Anglateroe 
M>ur  attendre  des  communications  que 
Barrai  Votait  engagj^  à  faire  au  préteik- 
dant.  Des  conflits  et  des  watentendus, 
qf^  PtEM|i4<'ent  entre  bii  et  un  des  tns- 
trum^ts  de  SQs  menées*  retardèrent 
Tcoxpi  des  lettres  de  Barras,  Faucher 
Bor^  fiMt  |oi}t(£ai95  en  Angleterre ,  la 
s^iii^ction  de  serrer  doM  sfs  broA  son 
iSmif^iMi  Pich^^ru  (ce  snnt  ks  «cpres- 
sions  d^  sss  mémctires) ,  et  d'informer 
ce  géaérsL  des  dispositions  de  Barras. 
Dèsqii'oa  eut  pu  s^Botendre  avec  lui  sUr 
ce  que  le  directeur  exigeait  du  roi  peur 
prix  de  ses  services ,  on  porta  à  Mit- 
tau  ces  dernières  communications. 
Fauche  reçut  Tordre  de  continoer  à 
correspondre  avec  Barras,  et  profita 
du  d^art  d'un  courrier  ^ue  le  cabinet  ' 
pnissien  envoyait  à  Parts  <  pour  faire 
parvenir  une  lettre  au  direcHeur.  Cette 
lettre,  conçue  de  inanière  que  les  cd'- 
lègues  <to  Barras  pouvaient  en  prendre 
communication,  lui  fut  remist^  dans 
«ne  séance ,  et  celui-ci  n'^n  §t  pas  mys- 
tère. Talleyrand  proposa  de  cemmoiai^ 
quer  avec  Fauche,  par  le  nioyen  de 
M.  Eyriès ,  qu'il  envoyait  alors  en  mis- 
sion à  Clèves.  Fauche-Borel,  néanmoins, 
ne  jugeant  pas  c^stte  voie  assez  sâre; 
attendit  que  Barras  lui  envoyât  son  con- 
fident intime ,  le  chevaHer  Tropez  de 
Guérin ,  auquel  il  remit  les  lettres  pa-  , 
tentes  de  Louis  XVIU.  La  révolution 
du  18  brumafre  vint  encore  anéantir  ces 
projets. 

Les  préparatifs  de  la  paix  d'Amiens 
ne  ralentirent  pas  les  menées  des  ro^^a- 
listes.  Elles  semblaient   au   contraire 

S  rendre  alors  une  plus  grande  activité. 
Hdèk  Neuchâtelois  fut  choisi  pour  être 
le  médiateur  entre  Moreau  et  Pichegru' 
mais,  à  peine  arrivé  à  Paris f. il  fut  ar- 
rêté et  conduit  au  Tendple.  \^rk%  une 
détention  de  dix-huit  mors,  les  inst^ui- 
ces  de  l'ambassadeur  de  Prusse^  et  une 
lettre  de  S.  M.  Prussienne  elle-même, 
déterminèrent  Bonaparte  à  lui  rendre 
la  liberté.  Reconduit  à  la  frontière  par 

Ses  gendarmes ,  il  partit  alors  pour  Ber- 
in .  reçut  un  accueil  flatteur  du  roi  et 
de  la  reine ,  et  ne  cessa  de  irendre  à  I^ 
causé  des  Bourbons  des  services  teb 
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que  Napoléon  envoya,  à  la  fin  de  1805, 
trois  commissaires  a  Berlin ,  pour  faire 
de  nouYelies  réclamations  contre  lai. 
Instruit  à  temps  par  la  reine,  il  partit 
pour  Londres ,  conférant,  sur  sa  route, 
a?ec  le  ministre  suédois,  puis  avec  le 
roi  de  Suède. 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  homme 
dans  ses  menées  avec  Vanden  journa- 
liste Perlet ,  espion  de  la  police  impé- 
riale, qui  fut  le  premier  à  savoir  le 
vaincre  en  subtilité,  ou  bien  dans  ses 
correspondances  et  ses  querelles  avec 
MM.  a'Entraigues  et  de  Puisave* 

De  retour  à  Paris  au  mois  d'octobre 
1814 ,  après  diverses  missions ,  il  s'ef- 
força plusieurs  fois  de  faire^arvenir 
des  renseignements  utiles  aux  Tuileries. 
Mais  la  reconnaissance  n'était  pas  la 
vertu  capitale  des  Bourbons  de  la  bran- 
che atnée.  M.  de  Blacas ,  l'homme  de 
conflance  du  roi,  le  repoussa,  ne  lui 
témoignant  que  des  soupçons  injurieux. 
Cependant  il  continua  à  être  l'agent  du 
roi  de  Prusse ,  et  voyagea,  avec  ses  ins- 
tructions ,  à  Vienne,  puis  à  Gand. 

A  peine  fut*il  arrivé  dans  ce  foyer  de 
rémigration  que  M.  de  Blacas  lui  fit 
intimer,  par  le  directeur  de  la  police, 
l'ordre  de  quitter  la  ville  dans  les  vingt- 

Suatre  heures.  Fauche  multiplia  pen- 
ant  trois  jours  ses  démarches  auprès 
4e  plusîteurs  personnages  influents  et 
s'efîorçadeparvenir  jusau'auroi.  Deux 
gendarmes  lui  furent  aabord  donnés 
pour  escorte;  puis ,  transféré  à  Bruxel- 
les, il  fut  jeté  dans  un  cachot,  où  il 
resta  huit  jours.  Il  ne  dut  sa  liberté 

3u*aux  vives  réclamations  du  ministre 
u  roi  de  Prusse.  Il  paraît  qu'un  sem- 
blable traitement  ne  lui  inspira  pas  la 
moindre  rancune  pour  les  Bourpons; 
car  il  se  mit ,  à  la  première  nouvelle  de 
la  bataille  de  Waterloo ,  en  devoir  de 
concourir  à  la  réint^ration  de  la  mo- 
narchie. Au  mois  d'octobre  1815,  il  pu- 
blia, à  Paris  :  Précis  historique  des 
différentes  missions  dans  lesquelles 
M»  L.  Fauche- Borel  a  été  employé  pour 
la  cause  de  la  monarchie^  suioi  de 
pièces  justificatives^  in-8°,  fig.,  avec 
cette  épigraphe  :  Pœnam  pro  munere. 
Cet  ouvrage  fut  lu  avec  beaucoup  d'em- 

E ressèment ,  et  Ton  y  remarqua  surtout 
»  accusations  formulées  contre  Perlet, 
qui  répondit  en  accusant  lui-même  son 


adversaire  d*avoir  trahi  la  cuie  frï 
défendait.  Des  mémoires  trà-eanm 
furent  publiés  dans  cette  Ain,  et  Q 
fiit  enfin  établi ,  par  un  jnEwnt  du 
tribunal  de  police  correetiowile,  eo 
date  du  24  mai  1816,  que Poiel  était 
un  escroc,  un  inâme  calomuateB^et 
que  M.  Fauche  n'avait  jamais  niqK 
B  l'honneur.  Cependant,  eethoiBi^ 
ne  lui  donnait  aucun  moyen  de  wer 
ses  dettes.  Après  l'avénemeot  de  w- 
ge  lY,  se  voyant  oublié  parceoifute 
devaient  tant ,  il  se  retira  en  All$i^ 
terre ,  où  il  vécut  d'une  peanoo  qi»  k 
cabinet  de  Saint- James  lai  avait  »a^ 
fois  accordée.  Le  roi  de  Prassenki 
envoya  que  des  lettres  qui  lui  penoimi 
d'ajouter  à  son  nom  la  partieuie  Bcbte 
et  le  titre  de  conseiller  d'ambassade 
prussien.  Il  fit  encore  plusieanTopji», 
et  reparut  à  Paris  ou  sadentèfvr» 
source  fut  de  faire  publier,  à  ^fii( 
frais ,  des  Mémoires  que  penooM  m 
lut.  Tous  ces  mécomptes  tounMj^ 
tête  de  ce  malheureux  ai&otdeb  di- 
plomatie. Il  jeta  un  regard  dookoma 
sur  les  longs  jours  inutilement  coisa* 
mes  au  service  des  grands,  refiotdsai 
sa  patrie ,  en  juillet  18» ,  et,  an  bcit 
de  quelques  semaines ,  cédant  >  f^  ^ 
sespoir,  se  précipita  du  haut  d'a^K* 
nétre  de  sa  maison.  Telle  fut  h  fa* 
l'homme  qui  disait  naîvementafoirtki 
pour  la  ruine  de  Napoléon,  plus  ^^^ 
nuit  cent  mille  baïonnettes  étraa^ 
dont  on  a  vu  un  moment  la  Fntf 
hérissée. 

Faughkb  (César  et  ConstaatiB*  »* 
res),  généraux  de  brigade,  paqpôg 
jumeaux  à  la  Réole,  le  12  sept^ 
1760.  De  tous  les  procès  qui  manpiotf^ 
l'époque  réactionnaire  et  sangiaott  « 
1815,  le  plus  monstrueux  fat  a^ 
ment  celui  de  ces  deux  frères.  IM 
avant  de  raconter  leur  mort,  retn(9> 
qiidques  particularités  de  leur  ^^' 
traordinaire  et  touchante. 

Ils  étaient  en  naissant  d'une  if^ 
blance  si  parfeite ,  qu'elle  trompst^g^ 
quefois  leurs  parents  ^^'^^'^^'!''^Jjt 
tard,  dans  leurs  garnisons,  ^  "^ 
obligés ,  pour  éviter  les  méprises,  * 
porter  à  leur  boutonnière  uoe  wj^ 
îérente.  Avantages  d'une  heoree»  WT 
sionomie,  qualités  du  cœur,  qu*^^ 
l'esprit,  celles  que  la  natun  aocone» 
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Iles  que  donne  Téducation ,  ils  possë- 
ient  tout  cda  à  un  haut  degré.  Ils 
aient  bons,  braves,  bienfaisants,  ai- 
3bies, instruits,  éloquents.  Ils  eurent 
lK>nheur  de  recevoir  des  leçons  du 
?iilard  de  Ferney;  Piecker,  Bailly,  Mi- 
kau,  les  honorèrent  de  leur  estime 
de  leur  amitié.  Jamais  ils  ne  se  quit« 
rent,  ni  dans  leurs  jeux ,  ni  dans  leurs 
iides,  ni  dans  les  combats.  Chose  ex- 
{Ordinaire,  leur  esprit  comme  leurs 
'its  avait  une  ressemblance  parfnite; 
l'un  d'eux,  en  l'absence  de  son  frère, 
icutait  sur  un  sujet  quelconque.  Tau- 
*,  en  arrivant  «  suivait  avec  une  mer- 
illeuse  facilité  les  idées  de  son  frère, 
entrait  dans  la  discussion  comme 
I  y  eût  pris  part  dès  le  commence - 
pnt. 

Au  I"^  janvier  1775,  ils  entrèrent  aux 
evau-légers;  un  peu  plus  tard,  ils 
^.^erent  avec  le  grade  de  lieutenants 
ns  un  r^iment  de  dragons.  A  cette 
oque,  alliant  à  Tétude  et  à  Texercice 
Tart  militaire  Tétude  des  lois ,  ils  se 
ent  tous  deux  recevoir  avocats.  En 
'M ,  C^ar  fut  élu  président  de  Tad- 
ioistration  et  commandant  des  gardes 
tionales  du  district  de  la  Réole.  Cons- 
iitin,  nommé  à  la  même  époque  corn- 
issaire  du  roi,  puis  président  de  la 
unicipalité  du  chef-lieu  de  ce  district, 
;n3la  son  administration  par  divers 
tes  de  bienfaisance  et  de  désintéres- 
iuent  pendant  la  disette  et  les  inonda- 
ins  qui  désolèrent  le  pays. 
Kn  1 793 ,  ils  formèrent  un  corps  franc 
nfanterie ,  sous  la  désignation  d'En- 
Hs  de  la  Réole,  et  se  dirigèrent  sur 
Vendée,  où  les  troubles  commen- 
^nt  à  éclater.  Ils  recommencèrent,  en 
alité  de  volontaires,  leur  carrière  mi- 
lire.  Leurs  talents  et  leur  bravoure 
firent  bientôt  distinguer.  Ils  furent 
ts  en  même  temps  géiiéraux  de  bri- 
ie,  après  avoir  parcouru  rapidement 
ensemble  tous  les  autres  grades.  Là 
•ait  se  terminer  leur  carrière  mili- 
te; les  nombreuses  blessures  qu'ils 
lient  reçues  les  obligèrent  à  quitter 
service;  mais  au  moment  de  quitter 
'niée,  ils  faillirent  périr  ensemble 
js  Taccusation  de  fédéralisme.  On  les 
iduisait  à  Téchafaud ,  lorsqu'un  re- 
stant du  peuple  osa  leur  faire  grâce, 
faisant  reviser  et  casser  le  jugement 
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gui  les  avait  condamnés  à  mort.  Kendut 
à  la  liberté,  ils  se  firent  transporter  en 
litière  à  la  Réole,  où  leur  convalescence 
fut  très-longue.  Leur  ami ,  le  général 
Rléber,  disait  :  «  Ils  ne  peuvent  plus 
«  aller  en  avant  ;  mais  qu'on  les  place 
c(  comme  pièces  de  position ,  cela  leur 
«  convienara ;  le  les  connais,  ils  n'ai- 
«  ment  pas  à  aller  en  arrière.  » 

En  1800 ,  Constantin  fut  nommé  sous- 
préfet  de  la  Réole,  et  César  membre  du 
conseil  {général  de  la  Gironde.  Ils  exer- 
cèrent ces  fonctions  jusqu'en  1803  ;  mais 
depuis  lors  jusqu'en  1814,  ils  restèrent 
complètement  étrangers  aux  affaires 
publiques.  Us  ne  reparurent  sur  la  scène 
publique  que  lorsqu'ils  virent  le  terri- 
toire menacé  par  l'étranger.  Durant  les 
cent  Jours,  ils  furent  nommés  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur,  et  employés  eo 
qualité  de  maréchaux  de  camp  a  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales.  Bientôt 
après.  César  fut  nommé  représentant 
par  le  collège  électoral  de  la  Réole,  et 
Constantin  élu  maire  de  la  même  ville. 
Ce  dernier  fut  nommé  commandant  des 
arrondissements  de  la  Réole  et  da 
Bazas ,  lorsque  le  départefhent  de  la  Gi- 
ronde fut  déclaré  en  état  de  siège. 

Le  drapeau  blanc  ayant  été  arboré  à 
Bordeaux,  le  22  juillet  1815,  le  général 
Clausel,  commandant  du  département, 
ordonna  aux  frères  Faucher  de  cessel* 
leurs  fonctions.  Us  obéirent  ;  mais  le  24 , 
les  bandes  du  Midi ,  qui  s'arrogeaient  le 
nom  de  gardes  royaux,  parurent  à  la 
Réole,  y  commirent  des  excès,  et  firent 
entendre  des  menaces  de  mort  contre 
eux.  I>es  citoyens  offrirent  leurs  se* 
cours;  les  deux  frères  acceptèrent,  et 
en  prévinrent  l'autorité,  qui  ne  les  dé- 
sapprouva pas.  Les  gardes  royaux  se 
retirèrent  le  30.  Pendant  leur  séjour, 
Constantin  écrivit  confidentiellement  au 
général  Clausel  pour  le  prier  de  faire 
rétablir  l'ordre.  Cette  lettre  contenait 

ces  mots  :  * Dans  cet  état  de  chch 

«  ses,  noire  maison  est  réellement  en 
«  état  de  siège;  et,  au  moment  où  nous 
«  écrivons  y  nos  armes  sont  là  y  nos 
«  avenues  éclairées  ^  le  corps  de  la 
^  place  en  défense  y  et  nous  ne  crai- 
«  gnons  pas  la  désertion  de  la  ç(arni' 
9 son.  9  Le  général  Clausel,  qui  était 
au  moment  de  son  départ,  remit  cette 
lettre  au  préfet;  et  ceiui-ci,  par  un  ar- 
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rété,  ordonna  au  capitaine  commandant 
lia  gendarmerie  da  département  de.se 
rendre  à  la  Réoie.  Cet  ofBcier  flt  des 
perquisitions  dans  la  maison  de  César 
et  de  Constantin,  y  trouva,  suivant  les 
termes  de  son  procès-verbal  :  1^  deux 
fusils  doubles  de  chasse;  2°  huit  fusils 
simples  également  de  chasse,  dont  trois 
hors  de  service  ;  3**  un  fusil  de  muni- 
tion avec  sa  baïonnette;  4°  une  carabine 
de  chasse;  ô**  deux  gros  pistolets  de 
cuivre;  6°  une  paire  idem  d'arçon; 
7"*  trois  sabres  pour  la  cavalerie  légère; 
8"*  deux  briquets  dont  un  sans  fourreau  ; 
9**  sept  vieilles  épées  dont  cinq  ne  peu- 
vent sortir  du  fourreau ,  non  compris 
leurs  épées  d'uniforme  que  nous  avons 
cru  devoir  leur  laisser;  10**  huit  pétards 
montés  sur  des  affûts  et  qui  ne  sont 
propres  qu'à  faire  du  bruit,  et  qui  sont 
du  calibre  du  petit  doigt;  11'  enfin  sept 
piques  dont  deux  pour  des  drapeaux,  et 
qui  étaient  en  évidence  dans  le  vestibule 
de  la  maison. 

Presque  toutes  ces  armes  avaient  été 
oubliées  dans  les  greniers,  et  on  ne  les 
trouva  qu'après  de  longues  recherches 
faites  par  les  frères  Faucher  eux-mêmes 
pendant  la  visite  domiciliaire.  L'officier 
de  gendarmerie  transmit  son  procès- 
verbal  au  procureur  du  roi.  Celui-ci  ne 
voyait  aucune  preuve  de  délit;  mais 
homme  de  réaction ,  et  voulant  à  toute 
force  la  tête  des  deux  frères,  il  motiva 
sur  des  bruits  publics  l'ordre  de  les 
faire  traduire  devant  lui  et  les  envoya  en 
prison ,  sur  un  mandat  de  dépôt,  comme 
surpris  en  flagrant  délit,  et  convaincus 
d'avoir  forme  un  dépôt  d'armes. 

Le  9  août,  les  prévenus  furent  trans- 
férés à  Bordeaux.  Interrogés  le  18  et  le 
19,  ils  furent;  le  32  septembre,  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre.  On  leur 
refusa  le  délai  nécessaire  pour  trouver 
un  défenseur  ;  plusieurs  avocats  s'étaient 
récusés.  Ils  se  défendirent  mutuelle- 
ment; ils  le  firent  avec  une  grande  élo- 
3uence,  et  n'eurent  pas  de  peine  à  ré- 
uire  à  leur  juste  valeur  toutes  les 
charges  que  l'on  avait  fait  peser  sur  eux; 
mais  les  réacteurs  de  cette  époque 
avaient  soif  du  sang  des  militaires  :  les 
deux  frères  furent  condamnés  à  mort. 
Le  26 ,  le  conseil  de  révision  confirma 
ce  jugement,  et  il  fut  exécuté  le  lende- 
main. «  Les  frères  Faucher,  dit  un  nar- 


rateur contemporain ,  ^  s'embnsscmt 
avant  de  sortir  de  prison,  crai^at 
qu'au  dernier  moment  leur  msMk 
n'affaiblît  leur  courage.  Ils  atlffectj 
pied,  en  se  donnant  le  brasjsjqtii 
une  prairie  désignée  pour  le  lieu  du 
supphce.  Pendant  le  trajet,  qui  tôt  iij 
moins  d'une  heure,  ils  cooservèmill'. 
noéme  sang-froid,  la  même fermetili; 
saluaient,  en  souriant,  lespersoooesi^ 
leur  connaissance ,  qui  s'étaient  nusô 
aux  croisées  pour  les  voir  passer.  K 
refusèrent  de  se  laisser  bander  te  }m 
et  de  se  mettre  à  genoux.  César  rci- 
manda  le  feu  ;  tous  deux  tombèreot  ^^> 
les  balles ,  et  une  même  mort  ré  a  r. 
ceux  qu'aucune  circonstance  de  ii  if 
n'avait  séparés.  Existence  vraimeni  rt 
traordinaire,  dont  <m  nctrouïe  te> 
pie  que  dans  les  fictions  poétique)!  i^ 
regardèrent  la  mort  comme  un  taeniaiî. 
puisqu'ils  la  recevaient  ensemble.  > 

«  Les  pubHcistes  qui  rejettent  la  pf.ie 
de  mort,  dit  M.  Lacretelie,  peuf«;. 
entre  mille  autres  exemples,  s'autorî-î 
de  celui  des  frères  Faucher.  • 

Faucmet  (Claude),  historien, o^J 
Paris  en  1529,  fut  attaché  aacani:!:. 
dé  Tournon ,  qu'il  accoinpagoa  eo  lu 
lie,  et  obtint  ensuite  la  place  de prt 
mier  président  de  la  chambre  des  p  to- 
nales. Il  paraît  que  son  existence  oelî 
pas  très-heureuse,  puisque,  eo  la$$' 
tut  réduit  à  vendre  sa  charge  pourpi^'? 
ses  dettes.  Le  P.  Lelong  raconta  i?ï 
Fauchet  étant  allé  cette  année^ààSii!'- 
Germain,  pour  offrir  à  Henri  IVdbj» 
ses  ouvrages,  le  roi  raccoeillil fro*^ 
ment,  et  lui  dit  seulement  qii'ii  j^' 
fait  placer  son  buste  en  pierre  dansa» 
des  niches  du  bâtiment  neuf.  Dt  ^"^ 
à  Paris,  le  pauvre  auteur  adressa  »  r.' 
an  placet  qui  commence  ainsi  : 

J'ai  troavé  dedans  Samt-GcrmiB 
De  mes  longs  Iravanx  lesalairt; 
]>  roi  de  pierre  m'a  fait  faire. 
Tant  il  est  courtois  et  knnuia. 
S'il  pOQToit  aussi  bien  de  faifli 
Me  garantir  que  mon  image* 
Oh  1  que  j'aurois  fait  bon  yojait: 

Le  roi  rit  beaucoup  de  la  plas»-»' 
rie ,  et  accorda  à  Fauchet  une  p*" 
avec  le  titre  d'historiograp^wdeFra»» 
avantages  dont  il  ne  jouît  pi<  ''; 
temps,  car  il  mourut  à  Paris «i» 

Ses  ouvrages  historiques  oontiep'^ 
des  documents  impoitjHitfî  tm 
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manquent  de  goût  et  de  critique ,  et 
sont  écrits  d'un  style  grossier,  lis  ont 
été  recueillis  sous  le  titre  à^(Muores  de 
Cl.  Fauchet  (Pans,  en  1610, 3  toi.  in-4«). 
On  V  remat'que  les  Antiquités  gauloises 
et  françaises  ;  la  Fleur  et  le  déclin  de 
la  maison  de  Charlemagne  ;  le  Recueil 
de  foriçine  de  la  langue  et  poésie 
française  f  ryme  et  romans  ;  plus  les 
noms  et  sommaires  des  œuvres  de  137 
poètes  français  vivant  avant  tan  1 300, 
Paris,  1581,  in-4o,  ouvrage  très-curieux, 
rare  et  recherché  ;  un  traité  De  la  ville 
de  Paris  ;  d'autres  sur  V  Origine  des  di' 
gnités  de  France  t  des  chevaliers  y  ar- 
moiries,  etc  ;  sur  les  Libertés  de  l'Église 
gallicane,  11  a  laissé. aussi  une  traduc* 
tion  des  Œuvres  de  Tacite ,  Paris  ^ 
1583,  in-foL;  1583,  in-4'';  1584,  in-8''; 
Dialogues  des  Orateurs,  nouvellement 
mis  en  français  j  ibid.,  1585,  in-8^. 

Fauchet  (Claude),  évéque  constitu- 
tionnel, naquit  à  Dorne  (Nièvre)  en 
1744.  Prédicateur  du  roi ,  abbé  com- 
mendataire  de  Montfort ,  il  n'enchafna 
point  pour  cela  la  liberté  de  sa  pensée 
et  rindépendance  de  ses  opinions.  La 
philosophie  qui  transpirait  dans  ses  dis- 
cours parut  souvent  plus  hardie  qu'il 
ne  convenait  à  son  caractère,  à  sa  posi- 
tion. Les  élans  impétueux  de  sa  verve 
oratoire  déplurent ,  et  il  éprouva  ThU- 
miliation  de  se  voir  rayer  de  la  liste 
des  prédicateurs  du  roi.  Cette  disgrâce 
contribua  sans  doute,  plus  que  tout  au- 
tre motif,  à  lui  faire  embrasser  ardem- 
ment les  nouvelles  doctrines  politiques. 
Déjà  Fardeur  de  son  imagination  l'avait 
jeté  dans  la  secte  des  illuminés.  En 
1789,  il  déploya  le  plus  grand  zèle  dans 
les  assemblées  des  électeurs  et  des  sec- 
lions  ;  et ,  à  la  prise  de  la  Bastille ,  on 
le  vit ,  le  sabre  à  la  main ,  figurer  au 
nombre  des  plus  intrépides  assaillants. 
Les  mémoires  du  temps  prétendent 
que  c*est  lui  qui  ramena  trois  fois  de 
suite  le  peuple ,  dispersé  par  le  canon 
de  la  forteresse.  La  chaire  fut  dès  lors 

{)our  lui  un  autre  champ  de  bataille  eut 
equel  il  ne  Cf'ssa  de  porter  de  rudes 
coups  à  l'édifice  monarchique  et  reli- 
gieux. C'est  lui  qui  proposa ,  en  1790 , 
le  réunir  toutes  les  gardes  nationales 
le  France  sous  le  commandepient  de 
la  Fayette.  Déjà  électeur  de  Paris  et 
memore  du  comité  permanent  du  14 


juillet,  il  fut  nommé  l'année  suivante 
évéque  constitutioifnel  du  Calvados. 
Durant  l'exercice  de  ces  fonctions  ,  il 

fmblia  une  brochure  où  il  développait 
a  nécessité  d'une  loi  agraire.  Le  dis- 
triet  de  Caen  le  dénonça  à  raison  de 
cette  publication  ^  et  le  ministre  dé  la 
justice  le  décréta  d'accusation  ;  mais  il 
trouva  un  appui  victorieux  dans  les 
électeurs ,  qui  allèrent  le  chercher  dans 
sa  maison ,  l'amenèrent  en  trioihphe  à 
leur  assemblée ,  l'élurent  président ,  et 
le  nommèrent  Immédiatement  premier 
député  à  la  législature.  A  peine  installé 
comme  représentant  du  Calvados,  il  se 
porta  comme  accusateur  des  ministres', 
parla  contre  les  émigrés,  contre  le^ 
prêtres  réfractaires.,  signala  les  menées 
de  Coblentz  et  celles  des  agents  des 
princes  à  Paris.  En  1793,  il  demanda  la 
suppression  des  félicitations  de  nou- 
velle année  que  les  grands  cof  ps  de  l'É- 
tat étaient  dans  l'usage  d'adresser  au 
trône;  renouvela  ses  attaques  cojitre 
le  ministre  Delessart,  et  impliqua  la 
Fayette  dans  l'accusation  de  vouloir 
attenter  à  la  liberté  de  la  nation.  A 
cette  époque ,  et  pendant  la  séance  où 
fut  décrétée  l'abolition  du  costume  eo* 
clésiastique ,  on  le  vit  s'empresser  d'ô- 
ter  sa  calotte  pour  la  mettre  dans  sa 
poche. 

Cependant  9  devenu  membre  de  la 
Convention ,  il  y  montra  un  considéra- 
ble changement  dans  ses  principes. 
Ainsi ,  lors  du  procès  de  Louis  XVI , 
il  vota  l'appel  au  peuple  et  le  bannisse- 
ment. Il  se  prononça  également  contre 
le  mariage  des  prêtres  et  pour  le  main- 
tien du  culte  catholique.  Ces  manifesta- 
tions ,  et  plus  encore  ses  liaisons  avouées 
avec  tous  les  chefs  de  la  Gironde ,  ne 
tardèrent  pas  à  lui.  attirer  la  haine  des 
montagnards.  Il  fut  d'abord  rayé  de  la 
liste  des  jacobins ,  et  dénoncé  pour 
avoir  procuré  un  jpàsse-Bort  à  l'ex-mi- 
nistre  Narbonne.  Cependant  il  continua 
jusqu'au  31  mai  les  fonctions  de  secré- 
taire de  l'Assemblée,  qu'il  exeri^it  de- 
puis quelques  mois.  Mais ,  après  avoir 
vu  proscrire  tous  ses  nouveaux  amis  » 
il  se  suspendit  lui-même  de  ses  fonc- 
tions, en  déclarant  qu'il  se  mettait  sous 
la  sauvegarde  du  peuple.  Cette  peur 
tardive  ne  le  sauva  pas.  Le  18  juillet 
1793,  Chabot  l'accusa  non-seulement 
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d'avoir  trempé  dans  tous  les  projets  des 
fédéralistes,  mais  encore  aavoir  en- 
couragé l'attentat  de  Charlotte  Corday, 
(Le  jour  de  Tarrivée  de  cette  femme  à 
Paris,  elle  avait  été  conduite  à  la  séance 
de  la  Convention  par  Tabbé  Fauchet.) 
Ce  fut  principalement  sur  ce  dernier 
chef  d'accusation  que,  le  3  octobre, 
après  le  rapport  d  Amar,  la  Conven- 
tion le  décréti  d'accusation ,  et  que  le 
tribunal  révolutionnaire  le  condamna  à 
mort.  Il  marcha  à  Téchafaud  le  31  du 
même  mois,  avec  les  21  députés  de  la 
Gironde.  L'abbé  Fauchet  a  laissé  un  as- 
sez grand  nombre  de  discours. 

Faugogney  ,  petite  ville  située  jadis 
dans  la  Franche  -  Comté ,  aujourd'hui 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
arrondissement  de  Lure.  Son  origine 
parait  très-ancienne.  Elle  fut  chef-lieu 
d*un  domaine  dont  les  seigneurs  pre- 
naient le  titre  de  sires  de  Faucogney , 
vicomtes  de  Vesoul.  Un  Jean  III  de 
Faucogney  épousa  Isabelle  de  France , 
(ille  de  Philippe  le  Long.  Au  temps  de 
la  domination  espagnole,  cette  ville 
était  entourée  d'un  rempart  trcs-élevé , 
et  avait  un  château  avec  garnison.  Il 
existe  encore  une  partie  des  anciennes 
fortifications  démolies  pendant  les  guer- 
res qui  précédèrent  la  conquête  de  la 
province.  En  1674,  Faucogney  fut  la 
dernière  à  se  soumettre  à  Louis  XIV. 
Le  marquis  de  Resnel  l'emporta  d'as- 
saut et  la  brûla,  le  4  juillet,  après  deux 
ou  trois  jours  d'un  siège  pendant  lequel 
les  bourgeois  et  la  garnison  avaient  dé- 
ployé la  plus  grande  bravoure. 

La  population  actuelle  de  Faucogney 
est  de  1 ,600  habitants. 

Fauconneau,  pièce  d'artillerie  qui 
a  été  en  usage  depuis  Charles  VIII  jus- 
qu'au commencement  du  dix -huitième 
siècle.  Il  y  en  avait  de  forts  et  de  lé- 
gers. Ces  derniers  étaient  portés  à  bras 
par  des  goujats,  des  pionniers.  Le  poids 
cle  la  balle  des  fauconneaux  variait  d'un 
quarteron  à  5  livres.  La  longueur  de  la 
pièce  était  ordinairement  de  6  à  7  pieds, 
et  son  diamètre  de  2  pouces.  Les  mots  : 
bombarde  allongée  ^falconnet y  faucon- 
net,  çCàient  synonymes  de  fatwonneau, 
Le  faucon,  espèce  de  canon  du  3*"  rang, 
avait  3  pouces  de  diamètre. 

Fauconnebib.  L'art  de  dresser  pour 
la  chasse  les  oiseaux  de  proie,  et  parti- 


culièrement les  faucons,  était  en  gnad 
honneur  au  moyen  âge;  il  perdit  pres- 
que toute  son  importance  lors  de  b 
ruine  de  la  féodalité,  et  de  rmpkH  da 
armes  à  feu  à  la  chasse.  OpenUot, 
Louis  XIV  consacra  encore  des  sofants 
exorbitantes  à  sa  fauconnerie,  qoifQt 
gouvernée  sous  lui  et  son  suoetssw 
par  un  nommé  Leroy.  Le  ducdeCo^ff- 
lande  et  le  roi  de  Danemark  eovonin): 
chaque  année  ,  au  roi  de  France,  érs 
oiseaux  de  chasse  qu'ils  avaient  f^it 
dresser.  Le  çrand  maître  de  Malte  Ij: 
envoyait  aussi  annuellement  douze  do- 
cons,  et  il  était  d'usage  que  le  étf2\s 
porteur  de  ce  présent  reçût  du  roi  iia 
don  de  3,000  livres. 

Les  hommes  et  les  femmes  nto 
avaient  seuls  le  droit  de  se  lirreraii 
chasse  au  faucon.  On  s'enveloppait  îa 
main  pour  cet  exercice ,  d'une  «a^<if 
gant  particulier ,  sur  leoucl  on  porUit 
cet  oiseau.  Cette  partie  du  costume  des 
chasseurs  se  distnigue  facilement  K^r 
les  peintures  et  autres  monaawnt«  ^^ 
moyen  âge,  et  peut  servir  à  faire  woe- 
naître  la  qualité  des  personaesqu! 
sont  représentées. 

Fauconnier  (grand).  Cétaitleti^ 
que  portait  Tofficier  qui  avait  la  sun'- 
tendance  de  la  fauconnerie  du  roi .  r^ 
nommait  à  tous  les  oflices  decet^t' 
blissement.  Le  grand  fauconnier  pffîit 
serment  de  fidélité  entre  les  mit^  a. 
roi.  Tous  les  marchands  faocomi«» 
étaient  obligés,  sous  peine  de  eoofi^* 
tîon  de  leurs  oiseaux,  de  les  lui  ftf»> 
ter  avant  de  les  mettre  en  vente,  n 
qu'il  choisît  ceux  qui  pouvaient  eofl^j- 
nir  à  la  fauconnerie  du  roi.  Ouîft  k 
titre  de  fauconnier  du  roi,  ceui  ■' 
roestre  fauconnier  des  oiseaux  dc^» 
de  maître  de  la  fauconnerie  du  roi.  | 
garde  des  oiseaux  du  roi,  ou  de  pre?^  ' 
fauconnier  du  roi ,  se  rcncontrfct  -'■ 
quemment  dans  les  actes  jusqu'au  ^^ 
zième  siècle.  Ce  fut  alors  quepff»^  ' 
le  titre  de  grand  fauconnier. 

lÀste  chronologique  des  grands^ 

conniers  de  France  {*). 
Jean  de  Beaune,  fauconnier  du  ni 
depuis  1250  jusqu'en  1258. 

(•)  Celte  liste  est  extraite  de  VBlste^^^'i 
grands  officiers  de  la  cauroiuie,  par  le  P-  ^•* 
selme. 


PAtrCONNlER 


FRANCE.         FAUQUÊnBERGUES 


693 


Etienne  Grancke ,  maître  faucon- 
nier du  roi ,  en  1274 ,  sous  Philippe  le 
Hardi. 

Simon  de  Champdîvers ,  mort  en 
1316. 

Pierre  de  Montguignard  ou  de  Mont- 
guyardy  en  1313  et  1321 ,  sous  les  rois 
Philippe  et  Charles  le  Bel. 

Pierre  de  Neufau, 

Jean  de  Champaavaine ,  en  1317. 

Philippe  Dauvin,  seigneur  de  Sarri- 
quier,  en  1337  et  1353. 

Jean  de  Serens,  fauconnier  et  garde 
des  oiseaux  du  roi,  en  1351. 

Jean  de  Pisseieu  ,  en  1343  et  1354. 

Eustache  de  Cechy  ou  5/ssy,  maître 
fauconnier  du  roi  en  1354,  et  maître  de 
la  fauconnerie  en  1367  et  1371. 

Nicolas  Thomasy  en  1371. 

André  de  Humières ,  dit  Drieu ,  en 
1372  et  1378. 

Enguerrand  Dargies ,  en  1381  et 
1385. 

Jean  de  Sorvillier,  en  1 394  et  1402. 

Enstacke  de  Gaucourt^  sieur  de 
Yicy,  dit  Raffin ,  grand  fauconnier  de 
France,  en  1406  et  1412. 

Jean  Malet ,  A^*  du  nom  ,  sieur  de 
Graville  et  de  Montagu,  grand  panetier 
de  France ,  puis  grand  fauconnier  ,  en 
1415. 

Nicolas  de  Brune  val  y  en  1416. 

Guillaume  Desprez,  en  1418. 

Jean  de  S,  Luben  y  premier  faucon- 
nier du  roi,  en  1428, 

Amoulet  de  Caves ,  premier  faucon- 
nier du  roi,  en  1441. 

Philippe  de  la  Châtre ,  //•  du  nom, 
en  1433  et  1452. 

Georges  de  la  Châtre  ,  en  1455  et 
1459. 

Olivier  Salarty  sieur  de  Bonnel,  en 
1468. 

Jacques  Odard,  sieur  de  Cursay,  en 
1480. 

Raoul  de  yemon,  seigneur  deMon- 
treuil  -  Bonnin  ,  grand  fauconnier  de 
France,  en  1514,  mort  en  1516. 

René  de  Cossé,  sieur  de  Brissac, 
en  1521. 

Charles  de  Cossé y  /*'  du  nom,  comte 
de  Brissac,  maréchal  de  France,  exerça 
aussi  la  charge  de  grand  fauconnier,  de 
1540  à  1563. 

Timoléon  de  Cossé,  comte  de  Bris- 
sac, en  1563. 


Charles  II  de  Cossé,  duc  de  Brissac, 
en  1580. 

Robert  y  marquis  de  la  VieuviUe  y  en 
1596. 

Charles  /*",  duc  de  la  Fieuville. 

André  f^ivonne,  en  1612,  mort  en 
1616. 

Charles  d^ Albert  y  duc  de  Luynes,  en 
1616. 

Claude  de  Lorraine,  duc  de  Che- 
vreuse,  en  1622. 

Louis  -  Charles  d'Albert ,  duc  de 
Luynes,  en  1643. 

Nicolas  Dauvet ,  comte  des  Maréts, 
en  1650. 

Henri-François  Dauvet ,  comte  des 
Ma  rets,  en  1678. 

François  Dauvet,  comte  des  Marêt?!, 
en  1678! 

Faugre,  pièce  de  fer  ou  d'acier,  qui, 

K lacée  au  côté  droit  de  la  cuirasse  des 
ommes  d'armes ,  servait  à  soutenir  la 
lance  en  arrêt.  L'usage  de  cet  acces- 
soire parait  remonter  au  milieu  du  qua- 
torzième siècle. 

Fàulquemont,  ancienne  seigneurie 
de  Lorraine,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  h  Moselle , 
éri£;ée  en  marquisat  en  1029. 

Fauqitembergues  ,  bourg  de  l'Ar- 
tois ,  auj.  du  dép.  du  Pas-de-Calais  ,  à 
2  myriam.  de  Saint -Orner,  et  qui  fut 
autrefois  une  place  importante.  Re- 
naud ,  comte  de  Boulogne ,  la  brûln  en 
1198,  et  la  détruisit  en  grande  partie. 
Les  Anglais  la  pillèrent  en  1355.  Char- 
les VI,  en  considération  des  pertes  que 
les  habitants  avaient  éprouvées,  de  l'at- 
tachement qu'ils  avaient  témoigné  pour 
sa  cause,  et  de  la  promptitude  avec  la- 

auelle  l'on  avait  relevé  leur  ville,  incen- 
iée  en  1370,  les  confirma,  en  1385,  dans 
la  possession  de  plusieurs  privilèges. 

Ce  bourg  est  la  patrie  du  célèbrecom- 
positeur  Monsigny.  On  y  compte  au- 
jourd'hui environ  1,000  hab. 

Fauquembebgues  (monnaie  de).  Les 
seigneurs  de  Fauquembergues  possé- 
daient le  droit  de  monnayage.  On  lit 
dans  l'ordonnance  de  Lagny ,  en  1315, 
que  la  monnaie  de  la  dame  de  Fau- 
quembergues devait  être  à  4  deniers  12 
grains  de  loi ,  c'est-à-dire  ,  à  4  parties 
et  I  d'argent  sur  12,  et  que  Ton  devait 
en  tailler  204  deniers  au  marc.  Cette 
dame  était  Alix  de  Brabant ,  à  laquelle 
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on  attribue  les  seuls  deniers  que  l'on 
connaisse  de  cette  ville.  Ces  deniers  re- 
présentent, au  droit ,  une  dame  tenant 
â*une  main  une  branche,  et  de  Tautce 
un  oiseau:  ^t  au  revers,  une  croix, 
tantôt  seule ,  tantôt  cantonnée  de  qua- 
tre roses. 

Une  autre  monnaie,  ixpitatiqn  évi- 
dente des  oboles  parisis ,  porte,  d*un 

côté,  dans  le  champ ,  le  mot  ^^^  en 

deux  lignes.  La  l|§gende  comitissa  de 
est  continuée,  au  revers,  par  le  mot  Fay- 
QVESîi^ERGB  autour  d'une  croix.  Cette 
dernière  monnaie  était  destinée  à  avoir 
cours  dans  les  provinces  françaises, 
tandis  que  les  deniers  dont  nous  ve- 
nons de  parler  avaient  été  frappés  pour 
la  Flandre.  C'est  ce  que  prouve  évidem- 
ment le  style  de  sa  fabrication  9  qui  est 
tout  flamand.  Jeanne  de  Luxembourg, 
dame  de  Ligny ,  acheta  ,  en  1372  ,  Te 
comté  de  Fauquehfibergues  ;  nous  ne 
connaissons  plus,  à  partir  de  cette  épp- 
que ,  aucune  pièce  relative  à  l'histoire 
monétaire  de  cette  localité. 

F  AUBiEL  (  Claude  -  Charles  ) ,  profes- 
seur de  littérature  étrangère  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris,  membre  de  l'Insti- 
tut (Académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres),  né  à  Saint-Étienne,  départe- 
ment de  la  Loire ,  vint  se  fixer  à  Paris 
à  la  lin  du  Directoire.  La  vue  de  ce 
gouvernement  était  faite  pour  inspirer 
a  une  âme  noble  un  profond  dégoût  des 
hommes  et  des  choses  politiques  ;  ce  fut 
le  sentiment  qu'éprouva  le  jeune  Fau- 
riel  ;  aussi  prit-il  la  résolution  de  vivre 
dans  la  retraite  et  l'obscurité ,  et  de  se 
consacrer  entièrement  à  l'étude.  II  était 
attiré  par  un  goût  prononcé  vers  les 
sciences  historiques  :  il  s'y  livra  avec 
ardeur;  mais  reconnaissant  bientôt  la 
nécessité  d'appliquer  à  l'avancement  de 
ces  sciences  les  ressources  de  la  philolo- 
gie, il  se  trouva  amené  a  recommencer 
seul  ses  premières  études ,  qui  étaient 
restées  imparfaites,  et  acquit  ainsi  des 
connaissances  qui ,  aujourd'hui ,  ne  sont 

Sas  un  de  ses  moindres  titres  à  l'estime 
u  monde  savant. 

Il  contracta ,  à  cette  époque ,  des  re- 
lations intimes  avec  des  hommes  très- 
divers  par  leur  position  et  leur  genre 
de  mérite.  Les  uns  l'aidèrent  de  leurs 
exemples  et  de  leurs  conseils  ;  les  au- 


tres influjèrenl  d'une  autre  façon  ssr 
sa  carrière  littéraire,  formi  ces  der- 
niers, nous  devons  citer  le  célèbre  poèlf 
4anois  Jens  Baggesen,  doot  l'oo  6^ 
plus  beaux  ouvrages  a  été  traduit  dans 
notre  langue  par  ^f.  Fauriel  :  iuhis  vou- 
lons parler  de  la  ParthénOdeXtâm 
poème  dans  le  goût  de  Hernum  d  iXr 
rothée ,  où  les  formules  du  style  ba^^^ 
rique  sont  également  appliquées  sans 
ioconvenance  et  sans  trop  de  bizamni: 
aux  tableaux  de  la  vie  et  des  mwa 
bourgeoises.  Cet  ouvrage  est  tIès•i^f^ 
rieur  à  celui  de  Goethe  pour  rintfrét. 
le  mptif  et  la  composition  ;  mais  les  ^^ 
cessoires  en  sont  beaucoup  plus  bril- 
lants. La  scène  se  passe  en  Sub>e.  a 
{)résence  des  merveilles  des  Alpes,  drci 
'auteur  donne  une  description  iDâf:> 
fique  et  vraie.  M.  Fauriel  cbcrdia.  rs 
faisant  passer  dans  notre  lan£uece$u- 
bleaux  de  la  nature ,  à  se  délasser  i^^ 
tudes  plus  graves  et  plus  sérieuses.  Si 
traduction  parut  en  1810^ 

Un  autre  étranger  fut  aussi,  a  b 
même  époque,  son  ami  :  c*était  Alcue 
dre  Manzoni ,  qui ,  depuis,  afa>t  Ua: 
d'honneur  à  l'Italie,  mais  qui, alors 
n'était  qu'un  jeune  homme  ioconu< 
dont  M.  Fauriel  eut  le  ipérite  de  dev.- 
her  le  talent  et  de  prévoir  la  renomœ^^ 
C'est  à  lui  que  nous  devons  la  prem^" 
traduction  en  français  de  deux  des [«: 
importants  ouvrages  de  ce  grand  \<^y 
italien ,  Carmaanola  et  Jdeldi.  ^  '■ 
version  de  ces  deux  pièces,  M.  F^"^ 
joignit  un  morceau  considcrabi*.' 
prose,  dans  lequel  Manzoni  di$cut>'- 
sérieusement  quelques-uns  des  pcf'^ 
capitaux  des  théories  dramatiques- 1* 
doctrine  des  fameuses  unités  éuit  f> 
cpre  intacte  ;  il  ne  vcfulait  pas  is  ^ 
truire ,  mais  la  modifier  de  ro»'«; 
qu'elle  ne  fût  pas  en  déçacconl  ^^^/ 
raison  et  avec  le  but  de  l'art.  Peul-l*' 
ses  idées  auraient-elle|S  été  utiles,  sij* 
avait  eu  le  temps  de  lés  discuter.  M^ 
la  révolution  dramatique  éclata  ts^ 
dainement,  que  l'on  n'eut,  pour j'' 
dire,  pas  le  loisir  de  les  traiter  dt  p 
radoxes  ;  paradoxes  et  préjugés,  toQ»  <  •; 
franchi  d  un  bond  par  les  mi^^ 
Cette  traduction  paru^  en  1823. 

Des  événements  du  plus  haut  JDltfJ 
attiraient  alors  vers  la  Grèce  les  ref^fl 
de  toute  l'Europe.  Quclqu,«|i  àan^  1^ 
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ulairei  des  modernes  Hellènes  tora- 
èrent  entre  les  mains  de  M.  Fauriel. 
rappé  des  beautés  de  ces  nouvelles 
oésies  homéri^es,  il  parvint  à  en  com- 
oser  un  recueil  ;  et  cet  ouvrage ,  qui 
artiten  1824,  augmenta  Tintérét  qui 
attachait  déjà  à  la  cause  des  Grecs,  et 
onoa  le  signal  des  recherclies  dont  les 
hants  populaires  ont  été  depuis,  de 
3ute  part,  Tobjet.  C'est  à  l'inîtia- 
re  prise  par  M.  Fauriel  aue  nous  de- 
ons  plusieurs  recueils  semblables,  d*iui 
itéret  particulier  pour  nous;  entre 
utres,  celui  des  Chants  populaires  de 
\  Bretagne  y  Tun  des  plus  iropor- 
\w\&  que  Ton  ait  publiés  dans  aucune 
logae. 

M.  Fauriel  partit  ensuite  pour  Tlta* 
e:  il  y  passa  trois  ans,  et  ne  revint 
Q  France  qu'en  1836.  Il  se  livra  alors 
vec  une  grande  ardeur  à  l'étude  des 
ingues  orientales ,  de  l'arabe ,  du 
ainscrit,  et  fonda,  bientôt  après,  avec 
IM.  Abel  Réinusat,  Saint -Martin  et 
eLastevrie,  la  Société  asiatique,  au 
>urnal  de  laquelle  il  a  fourni  plusieurs 
avants  articles. 

Nommé,  en  1899,  professeur  de  lit- 
érature  française  à  l'académie  de  Ge- 
ève,  il  hésita  un  instant  à  accepter; 
nais  la  révolution  de  juillet ,  qui  arriva 
lientôt  après,  vint  enfin  lui  donner,  en 
Tance,  une  place  digne  de  son  mérite. 
I.  de  Broglie ,  un  moment  ministre  de 
ipstructton  publique ,  fit  créer ,  pour 
u«  une  cbaire  de  littérature  étrangère 
la  faculté  des  lettres  de  Paris. 
Son  Histoire  de  la  Gaule  méridiQ' 
ol€,  sous  la  domination  des  conque' 
ants  germains  (  Paris ,  1836 ,  4  vol. 
)-8*) ,  Tun  des  plus  savants  et  des  plus 
emarquables  ouvrages  qui  aient  été 
ubiiés  dans  ces  derniers  temps  (*),  lui 
uvrit  les  portes  de  l'Académie  des  ins- 
riptions  et  beMes  -  lettres ,  où  il  entra , 
n  1S36,  en  remplacement  de  Petit- 
ladfl. 

Depuis ,  M.  Fauriel  a  traduit  et  pu- 
lip  une  Histoire  de  la  croisade  contre 
'i  hérétiques  albigeois ,  composée  en 
^s  provençaux  par  un  auteur  con- 
miirain  r*)  ;  il  a  fourni  des  articles 

(*)  Nous  reTÎendroi»  sur  ce  bitia  travail 
ins  Tariicle  que  nous  ooniacrerons  à  notre 

IlSTOlftl  llATIOirAI.1. 

('^)Pim   1897 1  û>V»  dans  la  coUeclioq 


à  plusieurs  recueils  périodiques ,  entre 
autres,  à  la  Revue  des  deux  mondes. 
Enfin ,  il  a  traité ,  dans  ses  cours  à  la 
faculté  des  lettres,  les  plus  hautes  ques- 
tions de  l'histoire  littéraire. 

M.  Fauriel  est  un  des  hommes  qui 
ont  mis  en  France  le  plus  d'idées  en 
circulation.  C'est  une  vérité  que  d'autres 
ont  signalée  avant  nous,  et  de  laquelle 
sont  convaincus  tous  ceux  qui  ont  en- 
tendu les  leçons  du  savant  professeuf. 
Nous  croirons  en  avoir  dit  assez  pour 
£aire  apprécier  le  mérite  de  ces  leçons, 
quand  nous  aurons  rappelé  que  plus  d'un 
auteur,  après  y  avoir  assisté,  n'a  eu 
besoin  que  d'une  bonne  mémoire  pour 
se  créer  des  titres  scientifiques  sérieux. 
D'ailleurs ,  M.  Fauriel  n'est  pas  un  de 
ces  professeurs  qui  croient  leur  tâche 
terminée  quand  ils  sont  descendus  de 
leur  chaire;  accessible  à  tout  le  monde, 
il  n'a  jamais  refusé  ses  conseils;  et 
plus  d'un  jeune  écrivain  lui  doit  l'utile 
direction  qui  le  mène  à  la  science  et  à 
la  renommée. 

Faubis  db  Saint  •  Virgeois  (  Julea- 
Frédéric-Paul),  président  au  parlement 
de  Provence,  membre  associé  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles  lettres , 
né  à  Ais  en  1718,  mort  en  1798,  avait 
composé,  sur  les  antiquités  de  la  Pro- 
vence ,  plusieurs  ouvrages  estimés,  en- 
tre autres  un^motre^r  les  monnaies 
et  les  anciens  monvmeiUs  des  Mar- 
seiUais,  1771,  in-4<';'  une  7Vz6/e  des 
monnaies  de  Provence  y  1770,  in -4*; 
enfin ,  un  Mémoire  sur  les  monnaies 
qui  eurent  cours  en  Provence ,  depuis 
lajin  de  Vemtdre  d  Occident  jusqii au 
seizième  siècle,  inséré  par  Papon  dans 
son  histoire  de  cette  province,  tomes 
II  et  III. 

Alexandre 'Jules 'Antoine  Fadbis 
DB  Saint- ViNGEiis,  fils  du  précédent, 
né  à  Aix,  en  1750,  mort  dans  cette  ville 
en  1819 ,  fut  aussi  président  au  parle- 
ment de  Provence ,  et  membre  associé 
de  TAcadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Élu,  en  1809,  député  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  au 
Corps  législatif,  il  devint,  en  1811,  pré- 
sident à  la  cour  royale  d'Aix,  et  fil  par- 
tie, en  1814,  de  la  chambre  des  députés, 

des  Document»  inédits  snr  lliist.  de  France , 
publiés  par  les  soins  du  ministre  de  Tinfitrac- 
tioD  publique 
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OÙ  il  ne  parla  guère  que  pour  demander 
la  franchise  du  çort  de  Marseille. 

Il  avait  formé  un  riche  cabinet  d'an- 
tiquités, et  publié  plusieurs  écrits  esti- 
més, parmi  lesquels  on  remarque  :  Mé» 
moire  sur  rancienne  position  de  la 
cité  d^AiXy  Paris  ,  181G,  in-S'*;  Notice 
sur  les  Ueux  où  les  Cimbres  et  les 
Teutons  ont  été  défaits  par  MariuSy  et 
sur  le  s^our  et  la  domination  des 
Gothsen  Provence<i  Paris,  1814,  in-8*; 
Mémoire  sur  téfat  des  lettres  et  des 
artSy  et  sur  les  mœurs  et  usages  suivis 
en  Provence  dans  le  quinzième  siècle, 
Paris,  1814;  Mémoire  sur  les  bas- 
relias  des  portes  et  murs  extérieurs 
de  Notre-Dame  de  Paris,  et  sur  les 
bas-reliefs  intérieurs  du  chœur  de  la 
même  église,  Aix,  1815  ,  etc.  Le  Ma- 
gasin encyclopédique  et  les  Annales 
encyclopédiques  contiennent  d\iilleurs 
un  grand  nombre  de  dissertations  de  ce 
savant. 

Faussbb  là  godb  ou  le  jugement 
(faûare  judicium  ).  Cette  expression 
était,  au  temps  de  la  féodalité ,  syno- 
nyme de  :  appeler  d'un  jugement , 
comme  rendu  faussement ,  mécham- 
ment par  des  juges  corrompus  ou  hai- 
neux. Pareille  accusation  se  résolvait 
par  le  duel  judiciaire  (voyez  ce  mot), 
avant  que  Louis  IX  eût  mis  un  terme 
aux  abus  de  la  force.  Suivant  ses  Éta- 
blissements (voyez  ce  mot),  au  lieu  de 
fausser  les  cours  des  domaines  du  roi,  il 
fallait  demander  amendement  devant 
le  même  tribunal,  et  si  le  bailli  rejetait 
la  requête,  on  pouvait  appeler  à  la  cour 
du  roi.  A  regard  des  cours  seigneuria- 
les, l'ancienne  manière  de  fausser  juge- 
ment fut  conservée ,  mais  l'affaire  de- 
vait être  portée  au  tribunal  du  roi  ou 
du  suzerain ,  pour  y  être  décidée  par 
témoins  et  non  par  bataille. 

Faustb  ,  évêque  de  Riez ,  né  dans  la 
Grande-Bretagne,  sur  la  fln  du  qua- 
trième siècle ,  passa  de  bonne  heure 
dans  les  Gaules  ,  et  se  retira  dans  le 
célèbre  monastère  de  Lérins;  il  suc- 
céda à  saint  Maxime  dans  les  deux  di- 

nités  d'abbé  de  ce  monastère  (433)  et 

évêque  de  Riez  (462.)  Il  mourut  vers 
490,  après  avoir  été  exilé  par  Euric.roi 
des  Goths,  qui  professait  1  arianisme,  et 
dont  il  avait  combattu  l'hérésie.  On  a 
de  lui  quelques  ouvrages  où  l'on  remar- 
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que  de  nombreuses  traces  de  im^ 
lagianisme  ;  ce  sont ,  en  sénéral^  des 
traités  de  controverse,  des  lettres  et  des 
homélies  ;  on  les  trouve  dans  le  k'i- 
tième  volume  de  la  Bibliotheqtr  dft 
Pères.  Fauste  était  Tami  de  ^-n 
Apollinaire,  qui  lui  a  adressé ptu^ttir) 
lettres,  dans  lesquelles  îl  lui  prod',*up 
des  éloges  fort  exagérés. 

Fauvbl  (N.),  vice-consol  àtîmy 
à  Athènes ,  naquit  en  Boargos^e  vr; 
1754.  L'amour  des  beaux-arts  k  coii- 
duisit,  jeune  encore,  en  Italie  fU'i 
Grèce.  En  1787,  il  retourna  dai»  rO^ 
rient  sous  les  auspices  du  comte  ik 
Choiseul-Gouffier,  avec  lequel  il  tIsjJî 
les  côtes  de  l'Asie  Mineure  et  les  î« 
de  la  mer  Noire;  enfin  il  coopen, 
comme  peintre  et  dessinateur,  ai 
Foyage  pittoresque  de  la  Grèce,  [li- 
blié  par  son  protecteur.  La  m  des 
restes  encore  si  imposants  de  la  çr.r- 
deuri  d'Athènes  avait  surtout  écW' 
son  imagination.  Il  s'établit  dans  tttt' 
ville ,  et  s'y  livra  avec  ardeur  à  l>t«i' 
de  ses  monuments.  Ces  travaux  fiiT'i*' 
enfin  sur  lui  Tattention  du  goo\trr■^ 
ment,  qui  le  nomma  vice-cwiso!  li; 
France  a  Athènes.  Il  put  alors  étendr 
ses  recherches  bien  en  dehors  d»  > 
mites  qui  les  avaient  ciroooscrilrs  \sr 
que-là.  Ses  courses  ne  furent  pas  iwi 
utiles  à  la  géographie  qu'aux  arts.  F  c* 
vel  ayant  fait  un  voyage  en  France  »  > 
le  consulat ,  fut  accueilli  avec  distiQcti>  ' 
par  Bonaparte ,  et  homme  peu  det«ïf 
après  membre  correspondant  de  W^^- 
tut.  De  retour  en  Grèce,  il  enrichit  1' 
musée  de  Paris  de  plusieurs  objets  v 
sculpture  précieux.  Il  fut  continof  d* 
ses  fonctions  le  12  septembre  l**J^ 
J^orsque  la  révolution  des  Grecs  èwti 
l'autorité  que  lui  donnaient  s«  j**'* 
tions  et  le  respect  général  qui  itf" 
ronnait,  furent  constamment  emp*p'^ 
en  faveur  de  l'infortune.  Les  Tt'^; 
renfermés  dans  l'Acropole,  et  réà-J*- ' 
l'extrémité  la  plus  déplorable,  a}rti^ 
moigné  la  r&olution  de  s*«^**^ 
avec  leurs  familles  sous  les  niin^^'''' 
cette  citadelle  si  riche  en  chefs-d'»''^ 
antiques,  plutôt  que  de  se  livrerai)! 
douteuse  des  Grecs,  Fauvcl  panwi^ 
leur  faire  promettre,  sous  le  ÉC*i« - 
serment ,  la  vie  sauve  et  la  liberté  de* 
retirer  en  Asie.  Mais  ses  efforts  poff  - 
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laintien  d^une  capitulation  qui  n*avaît 
té  acceptée  que  parce  qu'il  y  était  in- 
pnenu ,  restèrent  inutiles.  On  éf^oreea 
ous  ses  yeux  la  plus  grande  partie  des 
laiheureux  qu*il  avait  voulu  sauver, 
fondement  indigné,  il  se  crut  dès 
ors  obligé  de  fuir  ces  lieux  souillés  par 
n  parjure ,  et  sur  lesquels  avait  d'ail- 
Mirs  cessé  de  régner  la  puissance  au- 
rès  de  laquelle  il  était  accrédité.  Ainsi 
rivé  de  son  caractère  public ,  il  se  re- 
ira  enGn  à  Smyrne ,  où ,  malgré  son 
rand  âge,  la  gestion  du  consulat  gé- 
léral  de  France  lui  fut  encore  confiée. 
Fal'vebtkix  (  François  ) ,  capitaine 
u  12*  régiment  de  hussards,  né  à  Saint- 
5auves  (Puy-de  Dôme),  entra  au  service 
n  1793,  cnnrgea,  avec  3  hussards,  au 
lassage  du  Danube ,  devant  Vienne,  en 
[800,  un  bataillon  d*infanterie  ,  qu'il 
brça  à  mettre  bas  les  armes ,  et  au- 
|uel  il  fit  300  prisonniers.  Le  1 1  mars 
1^14.  il  enleva,  avec  100  hussards,  une 
)osition  formidable  que  Tennemi  occu- 
Kiitnudeiàde  Villefranche,  sur  la  route 
le  Mâcon ,  et  qui  était  défendue  par  3 
é^iments  de  cavalerie,  4  bataillons 
rinfanterie,  et  2  pièces  de  canon  ;  plus 
le  300  tués  ou  hors  de  combat,  un 
;rand  nombre  de  prisonniers  et  2  piè- 
-es  de  canon  furent  le  fruit  de  cette  ac- 
tion. 

Kirx.  On  appel  le T^uj?,  dans  le  lan- 
gage du  droit,  toute  espèce  d'altération 
)u  de  suppression  de  la  vérité  faite 
sciemment  et  dans  Tintention  de  nuire. 
'I  n'est  pas  d'acte  qui  puisse  se  produire 
«us  plus  de  formes  et  par  des  moyens 
jlus  divers,  et  dont  la  criminalité  varie 
iavantage,  selon  les  circonstances  de 
aits  et  de  personnes;  il  n*en  est  pas 
lont  la  pénalité  en  France  ait  subi  plus 
le  vicissitudes.  Pour  mettre  un  peu 
Perdre  dans  ce  que  nous  avons  à  aire 
ur  cette  matière,  nous  diviserons  les 
lifTérents  cas  de  faux  en  trois  classes 
•rincipales,  selon  qu'il  est  commis  r  par 
aroles,  r  par  écrits ,  3"  enfin  en  ma- 
«ère  de  commerce. 

1'  A  la  première  de  ces  catëjgories 
>ous  rapporterons  d'abord  le  parjure  et 
«  faux  témoignage.  L'un  et  l'autre  de 
fs  crimes  se  commet  en  attestant  sous 
«ment,  devant  la  justice ,  une  chose 
jtton  sait  ne  pas  être  vraie.  Ils  nediffè- 
eiit  que  de  nom,  en  ce  que  le  premier 


s'applique  plus  particulièrement  à  la 
partie ,  et  le  second  aux  personnes 
étrangères  qui  lui  viennent  en  aide  ;  tous 
deux  ont  cela  de  commun  qu'ils  em- 
pruntent leur  culpabilité  de  la  double 
offense  faite  à  Dieu,  dont  la  présence 
est  méprisée,  et  au  juge  qui  est  induit 
par  ce  mensonge  à  commettre  une  in- 
lustice  au  préjudice  d'un  tiers.  Ce  dou- 
ble caractère  du  parjure  est  soigneuse- 
ment signalé  dans  un  Capitulaire  de 
Charlemagne  (  liv.  vit,  ch.  179  ),  et  il 
nous  paraît  important  de  le  rappeler 
ici  ;  car  nos  premitfrs  rois ,  dans  la  fer- 
veur de  leur  zèle,  ayant  pris  en  main  la 
défense  de  la  majesté  divine  en  ordon- 
nant contre  les  coupables  des  peines 
canoniques  ,  cumulativement  avec  des 
peines  civiles,  ce  fut  dans  la  suite  un 
prétexte  au  clergé  pour  évoquer  devant 
ses  tribunaux  la  connaissance  exclusive 
de  ces  sortes  d'affaires ,  et  introduisit 
peu  a  peu  la  clause  sacramentelle  du 
serment  dans  tous  les  contrats  notariés  ; 
et  comme  alors  leur  inexécution  suppo- 
sait nécessairement  le  parjure  de  l'une 
des  parties,  il  arriva  que  toutes  les  cau- 
ses où  il  s'agissait  d'obligations  per- 
sonnelles devinrent  bientôt  de  la  com- 
pétence des  juges  ecclésiastiques ,  qui 
seuls  pouvaient  appliquer  les  peines  ca- 
noniques. 

Du  reste,  pendant  tout  le  temps  que 
dura  l'usage  du  combat  judiciaire .  te 
parjure  fut,  pour  ainsi  dire,  le  seul  crime 
que  les  lois  pussent  saisir ,  parce  que 
c'était  en  lui  que  venaient  s'absorber 
tous  les  autres.  En  effet ,  toute  procé- 
dure tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle reposait  alors,  comme  chacun  sait, 
sur  le  témoignage  verbal.  Le  demandeur 
se  présentait  devant  les  juges,  seul,  ou, 
suivant  les  cas,  accompagné  d'un  nom- 
bre déterminé  de  cojttrateurs ,  et  affir- 
mait, par  serment ,  la  réalité  de  son 
droit  ou  la  culpabilité  de  celui  qu'il  ac- 
cusait. Si  la  partie  repoussait  la  de- 
mande ou.  l'accusation  nar  un  serment, 
le  combat  ou  l'ordalie  était  ordonné,  et 
le  sort  décidait  de  la  vérité  des  deux 
affirm.'ttions.  Mais,  quelle  que  fdt  la 
nature  primitive  de  l'affaire,  qu^il  s'agît 
de  meurtre,  de  vol,  ou  de  simple  intérêt 
civil ,  dès  que  l'épreuve  avait  lieu  ,  il  y 
avait  nécessairement  une  des  deux  par* 
ties  coupable  de  parjure  :  c'était,  aux 
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yeux  de  tous,  celle  qui  sortait  vaincue 
àe  la  lutte,  et  on  lui  appliquait  impi- 
toyablement la  peine  réservée  aux  faus- 
saires :  «  Que  le  champion  qui  aura  été 
«  vaincu  aitla  main  droite  coupée,  à  cause 
«  du  parjure  qu'il  a  commis  avant  lecom- 
«  bat,  «  dit  un  Capitulaire.  Campioiii  qui 
viçius  fuerit  propter  perjurium  quod 
arUè  pugnam  commisit,  dextera  ma* 
nus  amputetur  (lib.  IV,  c.  23.)  Il  de- 
vait, de  plus,  subir  le  châtiment  et 
payer  le  dommage  auquel  eût  été  con- 
damnée la  partie  adverse  si  elle  avait 
succombé.  Si  quis  contra  capiU  alte- 
riu^alsa  suggesserit^  ipse  posnam  vel 
damnum  quod  alteri  intuUrU  accipiat 
(C.a.  808.)  » 

Les  témoins  on  cojurateurs  parjures 
n'étaient  pas  punis  moins  sévèrement. 
«  Qu'ils  perdent  la  main ,  si  mieux  n'ai- 
ment la  racheter,  dit  un  autre  Capitu- 
laire. Perdat  manum  aut  redimat 
(liv.  II,  c.  10.)  »  Ce  châtiment,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut ,  était 
infligé  sans  préjudice  des  peines  cano- 
niques que  le  clergé  appliquait.  Ces 
pemes  étaient  les  mêmes  que  celles  de 
l'adultère  et  de  l'homicide,  c'est-à-dire, 
l'excommunication.  Dans  ces  temps  de 
barbarie  et  de  superstition ,  les  foudres 
de  l'Église  ne  devaient  pas  inspirer 
moins  de  terreur  aue  les  ()eines  laïques, 
toujours  rachetables  à  prix  d'argent. 

En  1270,  quand  saint  Louis,  par  ses 
Établissements ,  proscrivit  l'usage  du 
combat  judiciaire  dans  l'étendue  de  ses 
domaines,  il  substitua ,  à  la  mutilation 
du  poignet  et  à  la  peine  du  talion ,  de 
simples  amendes  pécuniaires  à  l'arbi- 
traire des  juges,  contre  les  faux  témoins 
et  les  parjures.  Cette  disposition ,  re- 
nouvelée par  Charles  VII  en  1435,  forme, 
avec  quelques  textes  épars  dans  un  petit 
nombre  de  nos  vieilles  coutumes,  les 
seuls  monuments  législatifs  que  nous 
connaissions  sur  cette  matière,  jusqu'à 
l'ordonnance  de  François  V  en  1551. 

A  cette  époque,  les  peines  pécuniaires 
ou  infamantes,  prononcées  par  les  an- 
ciennes lois ,  ne  sufûsaient  plus  pour 
contenir  une  foule  de  misérables  sans 
aveu,  qui  se  Jouaient  de  la  sainteté  du 
serment,  et  faisaient  métier  de  faux  té- 
moignage. Le  vieux  proverbe 

Qai  oiMix  abrrave 
Mieux  preuTft 


était  connu  de  tous  les  ptayoïn,  et 
soigneusement  pratiqué  pr  ki  proeo- 
reurs.  Tel  devint  le  seaiMule  do  paqmt 
que,  pour  en  arrêter  les  progm,  Fran- 
çois r^  crut  devoir  établir  la  téat  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  re&  wi- 
draient  désormais  coupablet.  UordM- 
nance  de  ce  prince  ne  ùài  aamatéêt- 
rence  entre  les  personnes;  eUe  n'aémt 
même  pas  de  distiactioa  entre  le  f^u 
commis  en  matière  civile  ,  et  le  f»ui 
commis  en  matière  criminelle.  Le  der- 
nier supplice  doit  être  infligé  ioTsm- 
blement  à  tous  les  faussaires  ;  k  m\t 
faculté  laissée  aux  juges  est  de  profiOD- 
cer  un  genre  de  mort  plus  on  moins  ri- 

Soureux ,  selon  l'exigence  et  h  graphe 
es  cas. 

Les  prescriptions  de  cette  onlcB* 
nance  furent  maintenues  dans  tojtr 
leur  rigueur  par  l'édit  de  Louis  XJV, 
de  1680 ,  et  par  la  dédaration  de  vy». 
Cependant,  peu  à  peu,  et  nonobstact  k 
texte  formel  de  la  loi ,  la  jurisprodeoec 
introduisit  dans  la  pratique  des  tempé- 
raments qui  corrigèrent  ce  que  cette  K 
gislation  avait  de  barbare  et  de  profon- 
dément inique.  On  distingua  aabord 
le  faux  témoignage  en  matière  dvile  (h 
faux  témoignage  en  matière  crtmiDeilr 
Il  n'était  pas  juste,  en  effet,  d'assiœi'fr 
un  crime  qui  ne  frappait  que  la  fortoce 
à  celui  qui  compromettait  la  vie  < 
l'honneur  d'un  mnocent;  autant  ah 
valu  confondre,  dans  la  mène  Dciof,  k 
vol  simple  etrassassinatLemaDepHo- 
cipe  d'équité  fit  établir,  en  matière  cri- 
minelle, une  différence  de  pénalité  me- 
surée  par  la  gravité  de  l'accusatioa  cs- 
Iqmnieuse,  et  par  le  préjudice  qutî 
aurait  causé  à  celui  qui  en  était  ï(^ 
jet. 

Telle  fut  l'im|>ortance  des  modifirj* 
tions  que  cette  inter|>rétatioD  apport! 
aux  ordonnances  précitées ,  qu'oo  ^Jt 
dire,  qu'en  matière  de  faux ,  les  pirit- 
ments  s'arrogèrent  un  véritable  wtfvr 
législatif.  «  Hors  les  cas  particulirK  ck. 
ce  crime  est  accompagné  de  drcoc.^ 
tances  aggravantes,  dit  un  crimiDilists 
de  la  fin  du  dix-huitième  siède,  lapais 
la  plus  ordinaire  infligée  aux  hni  t^ 
moins,  selon  notre  jurisprudence,  (s*> 
celle  des  galères  avec  amende  honon- 
ble  pour  tes  hommes ,  et  le  |nnois$^ 
ment  avec  amende  honorable  pour  la 
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ines.  L*on  se  contente  même  quel- 
'  is  dç  prononcer  de  simples  peines 
mantes,  suivant  la  qualité  des  par- 
et  la  modicité  de  Tobjet  sur  lequef 
iix  est  tombé.  »  On  voit  quMI  ne 
it  absolument  rien  des  ordonnant 
de  François  P'  et  de  Louis  XIV; 
pie  éclatant  de  Fimpuissance  des 
Quand  elles  dépassent  leur  but  par 
barbarie ,  ou  quelles  sont  en  dé- 
rd  avec  les  mteurs  ! 
lOus  les  prindpes  de  la  jurisprudence 
I  parlements ,  admis  d^bord  par  les 
k  pénales  révolutionnaires  ,  ont  été 
loitivement  consacrés  par  les  dispo- 
tons  du  Ckxle  pénal  de  1810.  On  y 
i  une  distinction  entre  les  matières 
'iles  et  les  matières  pénales ,  et  l*on 
oportionne  la  peine  du  faussaire  au 
t^judice  que  son  crime  eût  pu  entrat- 
r  pour  les  tiers.  C'est  presque  le  ta- 
m,  comme  on  va  le  voir  : 
Art.  361.  Quiconque  sera  coupable  de 
\ix  témoignage  en  matière  criminelle, 
It  contre  Taccusé,  soit  en  sa  faveur, 
ra  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
temps.  Si  néanmoins  Taccusé  a  été 
n<iamné  à  une  peine  plus  forte  que 
Ile  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux 
moin  qui  a  déposé  contre  lui  subira 
même  peine. 

Art.  362.  Quiconque  sera  coupable 
^  faux  témoignage  en  matière  correc- 
w)nelle  ou  de  police ,  soit  contre  le 
évenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
/a  réclusion.  Lors  de  la  révision  du 
de  ,  en  1832  ,  on  substitua  Tempri- 
mement  et  ta  dégradation  civique  à 
réclusion  pour  le  faux  en  matière  de 
lice. 

Art.  363.  Le  oou^ble  de  faux  témoi- 
3se,  en  matière  civile,  sera  puni  de  la 
tusion. 

Art.  364.  Le  faux  témoin  en  matière 
Tectîonnelle  ou  civile,  qui  aura  reçu 
i'argent,  une  récompense  quelconque, 
des  Dromesses,  sera  puni  des  travaux 
ces  a  temps  ;  en  matière  de  police, 
la  réclusion. 

I'  Du  faux  dans  les  écrits.  Ce  crime 
commet  par  la  fabrication ,  Taltéra- 
r) ,  ou  la  supposition  de  pièces.  II 
prunte  un  degré  de  culpabilité  diffé- 
t,  selon  l'objet  auquel  il  s'applique, 
suivant  le  caractère  des  personnes, 
le  distin|pe ,  par  celle  raison ,  en 


faux  en  écritures  pubUques ,  et  faux 
en  écritures  privées.  Le  aux  en  toritu- 
res  publiques  a  lieu  toutes  les  foi$  qu'on 
altère  ou  supprime  une  piè4^  authenti- 
que, soit  que  cette  altération  ou  simur 
lation  soit  faite  par  un  simple  particu» 
lier,  soit  qu'elle  procède  de  la  perspnne 
même  qui  donne  à  l'acte  son  caractère 
d'autbenticité. 

On  comptait ,  dans  l'ancien  droit , 
jusqu'à  huit  cas  différents  où  le  faux 
en  écriture  publique  pouvait  avoir  lieu  : 

1^  Dans  les  actes  de  notaires  ; 

2^  Dans  les  actes  de  justice  ; 

3*"  En  titre  ecclésiastique  et  matière 
bénéficiale  ; 

4*"  Dans  les  lettres  de  la  grande  et 
petite  chancellerie  ; 

5°  Dans  les  papiers  royaux  et  publics  ; 

6»  En  fait  d'aide  ; 

7*  En  fait  de  contrôle; 

S*' Dans  les  registres  de  baptême, 
mariage  et  sépulture. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'exa- 
men détaillé  de  toutes  ces  espèces.  Il 
nous  suffira  d'observer  que  la  plupart 
étaient  punis  de  mort ,  comme  on  peut 
le  voir  par  les  ordonnances  royales  de 
1532, 1670, 1680,  1681 ,  16d9  et  1720. 
Mais,  en  cette  matière  comme  dans 
beaucoup  d'autres  ,  les  parlements  ne 
tinrent  aucun  compte  de  l'ordonnance, 
et  introduisirent,  chacun  dans  leur  res- 
sort ,  une  jurisprudence  différente,  de 
telle  sorte  que,  jusau'en.  1769,  on  peut 
dire  (}ue  la  pénalité  au  faux  en  écritures 
publiques  était  entièrement  abandon- 
née à  l'arbitraire  des  juges. 

Il  en  était  de  m^e  du  faux  en  écri- 
ture privée.  Mais  la ,  du  moins,  cet  ar- 
bitraire était  légal  ;  il  résultait  du  texte 
même  de  l'ordonnance  de  1G80.«A  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'étant  officiers,  et 
qui  n'ayant  aucune  fonction  pubUque, 
auront  commis  quelaues  faussetés ,  ou 
qui,  étant  officiers,  les  auroqt  commi- 
ses hors  la  fonction  de  leurs  offipes,  las 
jujjes  pourront  les  condamner  à  telles 
peines  qu'ils  jugeront,  même  de  nwrtf 
Selon  l'exigence  des  cas  et  la  gravité  des 
crimes.  » 

On  peut  juger  par  ce  fait  de  l'épou- 
vantable confusion  où  se  trouvait  notre 
législation  criminelle  avant  la  révolu- 
tion. Il  fallait  toute  la  prudence  et  Tim- 
partialité  ordinaires  ws  corporatiaps 
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Judiciaires  pour  faire  tolérer  un  pareil 
état.  Ces  abus  disparurent  enfin  avec 
l'ancien  régime.  Les  législateurs  popu- 
laires, éclairés  par  les  discussions  de 
Beccaria  et  des  autres  criminalistes  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle ,  posè- 
rent les  principes  dans  les  lois,  au  lieu 
de  les  laisser  formuler  par  la  sagesse 
variable  des  tribunaux ,  et  fixèrent  ri- 
goureusement les  peines  qui  devaient 
être  appliquées  à  chaque  espèce. 

Notre  Code  pénal  qui,  dans  cette 
matière  ainsi  que  dans  beaucoup  d*au- 
tres,  n'a  fait  que  réunir  et  coordonner 
les  différentes  lois  des  assemblées  révo- 
lutionnaires ,  distingue  trois  espèces  de 
faux  :  1*"  le  faux  en  écriture  publique, 
auquel  la  sûreté  des  relations  commer- 
ciales a  fait  assimiler  le  faux  en  écri- 
ture de  commerce  et  de  banque;  2"  le 
faux  en  écriture  privée  ;  3*  le  taux  com- 
mis dans  les  passe-ports,  feuilles  de 
route  et  certificats. 

Le  premier  de  ces  crimes  est  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,.  s'il  a 
été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  of- 
ficier public  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, et  des  travaux  forcés  à  temps,  si 
c'est  par  toute  autre  personne.  Le  faux 
en  écriture  privée  n'est  puni  que  de  la 
réclusion;  l'exposition  publique  doit  être 
ordonnée  dans  les  deux  cas. 

L'altération  ou  fabrication  de  passe- 
ports ou  certificats  ne  portant  aucun 
préjudice  à  la  fortune  publique  ou  pri- 
vée, n'ayant  çuère  lieu  d'ailleurs  que 
pour  échapper  a  une  surveillance  ou  pour 
éluder  quelques  services,  n'est  punie  la 
plupart  du  temps  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. Si  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers on  inflige  aux  coupables  une 
peine  infamante,  c'est  bien  moins  à 
cause  du  faux  en  lui-même  qu'à  raison 
d'une  escroquerie  dont  le  passe-port  fal- 
sifié a  été  le  moyen ,  ou  en  considéra- 
tion du  caractère  public  du  faussaire. 

2>**  Il  nous  reste  à  examiner  la  dernière 
espèce  de  faux  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  cet  article,  celle 
qui  se  commet  dans  les  matières  et  ac- 
tes de  commerce.  Dans  cette  catégorie 
se  rangent  r  la  fabrication  de  fausses 
monnaies  et  faux  billets  de  banque 
(voy.  l'art,  suivant);  2"  la  contrefaçon  de 
sceaux  et  poinçons  ;  3"*  enfin  la  falsifica- 
tion de  denrées  et  la  vente  de  marchan- 


dises faiteà  faux  poidsetà&usseinesBff. 

Quoique  la  falsification  de  deoitesrt 
la  vente  à  faux  poids  coostitoest  m 
espèce  de  faux  des  plus  coodanoalib, 
puisque  c'est  un  vol  publie,  préneditp, 
répété  souvent  et  consommé  poorâosi 
dire  au  moyen  de  pièces  aotbesti^ 
altérées ,  nos  anciennes  lois  ou  m^ 
mes,  si  l'on  excepte  quelques  rares  a- 
ceptions  provenant  de  l'arbitraire  toci- 
puissant  de  la  jurisprudence,  w  ie  p  - 
nissaient  que  de  simples  amendes  pécu- 
niaires et  de  peines  de  police.  Le  Cad- 
pénal  a  maintenu  cette  anomalie.  L'ir- 
ticle  423  n'infliçequ'un  emprisonnpL! 
de  trois  mois  a  un  an  à  celui  qui,  pr 
usage  de  faux  poids,  a  trompé  Ydédti^i 
sur  la  quantité  de  la  chose  vendue.  Ui 
marchands  qui  altèrent  ou  falsifiât (i<s 
boissons  ou  autres  denrées  m  sop: 
même  punis  que  d'une  simple  peiiH'  de 
police  ae  deuxième  classe,  c'està-dirt 
d'une  amende  variable  de  six  fraoes  j 
dix  francs  pour  la  première  foL<.  rt 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  àca; 
jours  en  cas  de  récidive. 

Faux  monnaykubs.— Souscete 
nous  ne  parlerons  pas  des  rois  et  éa 
seigneurs  de  France,  qui,  pen<iaj)ttw«< 
la  durée  du  régime  féodal ,  se  sont  frvs 
autorisés,  en  tant  que  souverains, âff> 
trefaire  les  monnaies  et  à  en  altérer  « 
titre.  Nous  reviendrons  sur  ce$u  î' 
l'article  Monnaie;  ici,  nous  nous  t^^'- 
nerons  à  donner  quelques  détails  se: 
les  faussaires  que  l'on  regardait  >•* 
comme  coupables  d'un  crime  de  lft^ 
majesté  au  second  chef. 

Un  des  plus  anciens  édits  ro}'^» 
contre  les  faux  monnayeurs  est  f^- 
qui  fut  rendu  en  744 ,  par  aildéncin 
Il  porte  que  le  coupable  aura  le  i^  - 
coupé;  que  ses  complices  pawra'ï- 
sous  d'amende  s'ils  sont  libres. et  ^' 
cevront  60  coups ,  s'ils  sont  et^"^- 
Louis  le  Débonnaire,  en  819, Ûb^' 
le  Chauve ,  en  864 ,  prononcé*»''  " 
mêmes  peines  contre  les  faux  »f' 
nayeurs. 

Saint  Louis  rendit  aussi  pliîsio:r.  ^ *; 
donnances  sur  les  monnaies.  St"'^^' 
ces  ordonnances,  les  feux  nKmajyft^ 
rogneurs,  billonneurs,  cxposileurs  ^'  ; 
devaient  être  pendus  comme  wt»'* 
publics.  La  peine  portée  par  lesEt^t  " 
sements(L.  I,c.  29 )  est  la  perle  ^ 
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!ux.  Ce  crioie  était  d^ailleurs  bien  plus 
uellement  puni  par  un  grand  nombre 
>  coutumes  provinciales.  I/article  634 
ï  la  coutume  de  Bretagne ,  réformée 
I  1580,  portait  que  les  faux  mon- 
lyeurs  seraient  bouillis ,  puis  pendus, 
(devaient,  suivant  Tarticle  39  de  la 
utume  de  Loudun,  être  traînés, 
luiilis,  et  puis  pendus.  Le  même  sup- 
ice  était  usité  en  Normandie.  Quel- 
les quittances  de  bourreaux ,  déposées 
la  bibliothèque  royale ,  offrent ,  sur 
sujet,  des  détails  qui  font  frémir. 
Cependant ,  à  mesure  que  les  rois  et 
;  seigneurs  affaiblissaient ,  altéraient 
m  monnaies,  les  faux  monnayeurs 
gmeotaient  aussi  en  nombre  et  en 
dace.  Philippe  le  Bel ,  pour  obvier  au 
3l,  obtint  de  son  pape  Clément  V,  en 
09,  une  bulle  qui  lançait  contre  les 
upables  les  foudres  de  l'Église.  Mais 
tte  menace  resta  vaine,  bien  que 
taries  le  Bel  en  edt  obtenu  le  renou- 
Itement  en  1830,  comme  Philippe  de 
lois  l'obtint  en  1349,  et  Henri  III  en 
S3.  Louis  XI  ne  produisit  pas  plus 
rfet,en  déclarant,  par  lettres  du  2 
vembre  1475 ,  que  le  crime  de  fausse 
innaie  était  rangé  parmi  ceux  dont 
rois  faisaient  serment  de  ne  jamais 
:order  le  pardon. 

On  persistait  cependant  à  croire  que 
terreur  finirait  par^arréter  le  crime. 
I  compte,  rapporté  par  Sauvai  (t.  III, 
274)  .atteste qu* à  Paris,  au  quinzième 
pîe,  trois  faux  monnayeurs  furent 
s  dans  la  même  chaudiière ,  et  que 
1  employa,  pour  les  faire  bouillir, 
t  cinquante  cotrets  et  un  derai-cent 
bourrées. 

>s  nobles  d'ailleurs,  et  même  les 
très,  n'étaient  pas  moins  coutumiers 
fait  que  les  misérables  roturiers. 
ci  UD  article  d'un  compte  de  dépense 
François  V  : 

(1539)  Don  au  seigneur  deMontpe- 
it^  chevallier  de  Tondre,  de  la  somme 
n.lOO  hvres  tournoys,  en  quoy  les 
Tsonnages  cy-après  nommés  ont  esté 
indampnez  et  amandez  envers  le  roy 
ir  le  séneschal  d'Angoulmoys  ou  son 
iutenant-criminel  pour  le  crime  de 
uice  roonnoye,  oont  ils  ont  été 
itaints  et  convaincus  ;  c'est  assavoir  : 
aistre  Jehan  Briccan,  prebtre ,  en  la 
imme  de  100  livres  toumoys;  mais- 
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«  très  Denis  Duboys  et  Gilles  Rous* 
«seau,  aussi  prebtres,  en  200  livres 
•  tournoys,  chascun,  et  Méry,  Guignier, 
«  et  Pierre  Sabourian ,  en  la  somme  de 
«  600  livres  tournoys  (*).  » 

Il  parait  que  les  juges  ordinaires 
ne  mettaient  pas  une  grande  rigueur 
à  punir  ce  genre  de  crime.  Aussi 
l'ordonnance  de  Henri  II,  du  3  fé- 
vrier 1549,  sur  la  juridiction  prévô* 
taie,  donna-t-elle  le  droit  aux  prévôts 
des  maréchaux  d'en  connaître  concur- 
remment avec  les  baillis,  sénéchaux  et 
juges  présidiaux ,  par  le  motif,  y  est-il 
dit,  «  des  négligences  dont  usent  nos 
«  juges  à  punir  et  extirper  des  provinces 
«  de  leurs  ressorts  les  fabricateurs  de 
«fausse  monnoie,  qui  pullulent  plus 
«  que  jamais  en  nost^e  royaume,  au 
«  grand  détriment  de  la  chose  publique, 
«  et  de  nous  particulièrement  (**).  »  Le 
même  prince,  par  un  édit  du  11  juin 
1556,  ordonna  que,  suivant  les  an- 
ciennes lois  du  royaume,  ceux  qui  con- 
tinueraient à  faire  usage  d'une  monnaie 
décriée,  soit  nationale,  soit  étrangère, 
seraient  assimilés  aux  faux  monnayeurs. 
Or,  la  peine  déterminée  en  ce  cas  était 
encore  d'être  bouilli  vivant. 

Le  plus  effronté  faux  monnayeur  du 
temps  de  Henri  IV  fut,  sans  contredit, 
ce  duc  d'Angoulême,  le  dernier  des  Va* 
lois,  cet  homme  qui ,  «  s'il  eût  pu ,  dit 
Tallemand  des  Réaux,  se  défaire  de 
l'humeur  d'escroc  que  Dieu  lui  avoit 
donnée,  eilt  été  un  des  plus  grands 
hommes  de  son  siècle.  Le  feu  roi  lui 

(*)  Arch.  cur.  de  l'hîst.  de  France,  t.  lU, 
p.  98. 

(**)  Des  provinces  entières  avaient  un  fort 
mauvais  renom  sous  ce  rapport.  «  Au  mois 
de  juillet  1609,  dit  l'Esioile ,  Sully  préparoit 
un  nouvel  édit  pour  changer  les  monnoies 
et  par  même  moyen  ruiner  et  apauvrir  le 
peuple  (  ja  assez  ruiné  et  pauvre  d*ailleurs)  et 
enrichir  le  roi  :  chacun  en  murmuroit...  » 
Cependant  un  jiartisan  importunait  le  roi 
pour  cet  édit  dont  il  était  Tinvenleur.  «  Le 
roi  connoissant  bien  Tiniquité  d'iceUii ,  lui 
demanda  enfin  de  quel  pays  il  étoit;  et 
comme  il  lui  eut  répondu,  de  Périgord  : 
Venire-Sainl-Gris  !  se  prît  àdirc  le  roi ,  jem'en 
élois  toujours  douté ,  car  ce  sont  tous  faux 
monnayeurs  en  ce  pays4à.  »  Henri  IV  n'en 
insista  pas  moins  auprès  du  parlement  pour 
renregistrement  de  cet  édit. 
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ayàht  demandé  ce  qu'il  gagnoit  ^ar 
an -à  la  faussé  monnoie  :  «Je  ne  sais, 
«  Sfre,  répondit-il ,  ce  que  c'est  que  tout 
«  cela  ;  mais  je  loue  une  chambre  à 
«  Merlin,  à  Gros-Bois,  dont  il  me  donne 
«  quatre  mille  écus  par  an.  Je  ne  min- 
ci lormé  pas  de  ce  qu'il  y  fait.  »  Un  peu 
avant  que  dé  mourir,  il  montra  à 
M.  d'Aguvry,  de  qui  je  le  sais,  bon 
nombre  dé  faux  louis  d'or,  qu'il  coii- 
frontoit  â  de  bons  louis.  Feu  M.  de 
h  Vieuville,  alors  surintendant  des 
finances,  s'arauspit  à  cela  avec  lui. 
Quand  il  mourut  en  1650,  le  gaze- 
tier  Renaudot  rapporta  quil  étoit 
itiort  chrétiennement  comme  il  avait 
vécu,  etc. 

Un  autre  bâtard  de  France ,  le  duc 
de  Vendôme ,  fils  chéri  de  Henri  IV,  ne 
se  faisait  pas  plus  de  scrupule  de  cette 
industrie  coupable,  que  le  duc  d'An- 
gouléme ,  bâtard  de  Cliarles  IX  {*). 

Le  14  juin  1631 ,  moins  de  cent  ans 
après  l'édftt  cruel  de  Henri  III ,  Riche- 
lieu établit  une  chambre  de  justice  (voyez 
ce  mot)  pour  la  recherche  et  la  répres- 
sion du  crime  dé  fausse  monnaie.  Cette 
chambre,  établie  à  l'Arsenal  (16  sep- 
tembre) ,  est  célèbre  par  les  jugements 
révères  que  le  cardinal  lui  nt  rendre. 
Elle  ne  servit  pas  seulement  à  réprimer 
les  faux  monnayeurs,  elle  servit  encore 
à  satisfaire  les  vengeances  du  ministre 
tout -puissant  jusqu'à  l'époque  de  sa 
mort.  Entre  autres  gentilsnommes  con^ 
damnés  alors  au  dernier  supplice  pour 
fausse  monnaie ,  se  trouvèrent  un 
M.  de  Vaugrenier  j  un  duc  de  Roua- 
nès,  etc. 

Jean  Douet  de  Romptcroissant,  es- 
sayeur des  monnaies  sous  Loois  XIII , 
auteur  d'un  Jvis  au  roi  pour  ôter  le 
moyen  de  eonf refaire  ses  mannoies, 
Paris,  1634,  in*8  ,  avance ,  dans  ce  cu- 
rieux opuscule,  mie,  de  1610  à  1633, 
il  a  été  exécuté  a  mort  plus  de  cinq 
cents  faux  monnayeurs,  tant  noblès'que 
roturiers ,  et  que  ce  nombre  n'est  pas 
le  quart  de  ceux  qui  se  sont  mêlés  de 
cette  pernicieuse  mdustrie. 

En  I6S0,  on  voyait  admis  dans  la 
meilleure  société  un  marquis  de  Pome- 
nars,  encore  qu'il  disputât  sa  tête  à  des 
procès  criminels  sans  cesse  renaissants  ; 


n  Mémoire»  du  cardinal  de  Retz,  p.  140.     nale.  L'article  132  du  code  pec* 


lé  moindre  lui  était  intenté  pour  li  ù- 
brication  de  fausse  monnaie,  ou'iï  u 

firenait  pas  même  la  peiné  de  hsim- 
er  (  lettre  de  madame  de  Sévipe.  6a 
26  janvier  16^0).  Ce  n'était  pas  ck'e 
rare  alors  que  ces  fripons  de  bouie^ 
mille. 

Dans  l'ordonnance  de  1670  [art  U 
et  t2),  la  fausse  monnaie  oo(itictt:t 
d'être  considérée  comme  Grime  de  kx- 
majesté,  et  de  faire  partie  de  bcoot- 
pétence  souveraine    des   préîôti  ^\ 
maréchaux.  Dts  édits  de  1693  et  1^* 
étendirent  la  peine  réserfée  aui  f^^ 
monnayeurs  à  ceux  qui  altéraieiit  o 
monnaies ,  même  étrangères,  loe  Jr> 
ciara^ion  du  5  octobre  1715  oouî  3^ 
prend  «  que,  dans  plusieurs  proT^lnee». 
«et  notamment  sur  les  frootières. 
ft  s'était  introduit  un  ^rand  oombre  •:< 
«  personnes  qui   fabriquaient  pres^jr 
«  publiquement  des  monnaies  étnetr 
4  res,  qu'ils  introduisaient  eosaitediS: 
«  les  Ëtats  voisins.  »  Cette  dèclantfr 
renouvelait  contre  les  coupables  la  p^ 
de  mort  prononcée  par  les  édits  lot^ 
rieurs. 

L'édit  du  20  février  17JS,  oui  r^>3 
en  vigueur  jusqu'au  moment  de  U  rc- 
volution ,  sanctionnait  toutes  les  àn^ 
sitions  pénates  relatives  à  TaltenM 
à  la  fabrication  de  la  monnaie,  et -^ 
différents  degrés  de  complicité  d^  ^ 
crimes.  L'Ass»emblée  consutuaote.di 
son  code  pénal  (25  septembre  1791 
prononça  que  quinze  aimées  delW> 
tre  les  taux  commis  sur  les 
réelles  ou  monnaies  nationales  i> 
cours  ;  mais  elle  maintint  la  peii» 
mort  pour  ceux  qui  oontrefaisaieflt  H 
papiers  nationaux. 

A  ces  peines ,  la  loi  du  1"  bnis:7r 
an  II  ajouta  la  oonfiscatioo  des  b«tf « 
qui,  sous  Louis  XIII  déjà,  ie$i^»' 
accompagnées  ;  et  celle  au  9S  ^ 
an  X ,  la  flétrissure.  Une  loi  do  ^  t^* 
maire  an  11  assimila  la  tthtio^  ^ 
fausse  monnaie  étrangère,  passe*  k^ 
silence  dans  le  code  de  1791,  ao  rji 
en  effets  de  commerce ,  et  U  fusit  de 

six  ans  de  fers. 

Ce  fut  la  loi  du  14  §tmiv3ï  n  i> 
qui  rétablit  la  peine  capitale  ooatre': 
auteurs  et  complices  de  l'altmtios  (^ 
de  la  contrefaçon  de  la  monnaie  «^  " 
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)10  h  omsem  poar  eeux  qui  auraient 
mtrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or 
]  d'argent  ayant  cours  légal  dans  le 
ifs,  ou  participé  à  rexposition ,  émis- 
ôn  00  introduction  desdites  monnaies. 
!s  travaux  forcés  à  perpétuité  fàrent 
sfTTés  au  faux  commis  sur  les  mon- 
lies  de  billon  ou  de  cuivre. 
Cependant  les  moeurs  réprouYatent 
latfflient  une  législation  aussi  sévère 
lur  on  crime  commis  souvent  par  des 
Biheoreux  qui  ne  font  oue  céder  à  la 
ntation  presque  irrésistiD|e  de  la  mi- 
re, qoi  ne  voient  que  le  proflt  de  leur 
ttpabte  métier,  sans  apercevoir  le  tort 
usé  à  la  société.  Lors  de  la  révision 
I  code  pénal  en  1832,  la  peine  de 
ort  fnt  abolie  en  cette  matière,  et  le 
àtiment  le  plus  grave  encouru  par  les 
lix  rooDnayenrs  fut  la  condamnation 
X  travaux  forcés  à  perpétuité.  La 
ntrefacon  ou  l'altération  des  moo- 
ies  de'  billon  ou  de  cuivre ,  comme 
Ile  des  monnaies  étrançèrrs,  resta 
ippee  des  travaux  forcés  a  temps. 
Fàvaid  (Guillaume-Jean ,  baron  de 
nglade),  député,  conseiller  d'État, 
aident  de  la  cour  de  cassation ,  etc. , 
[fuit  aux  environs  d'issoire  (Puy-de- 
*nie)  eu  1763.  Il  était  avocat  au  par- 
ient de  Paris  lorsque  la  révolution 
3ta.  Depuis  1795 ,  année  où  il  fut  élu 
mbre  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
qu>D  1833,  époque  de  sa  mort, 
Favard  de  l'Angtade  fit  (jartie  de 
Ifê  les  assemblées  législatives.  Au 
Dseii  des  Cinq-Cents ,  H  fit  plusieurs 
|H)rts  remarquables,  entre  autres, 
X  qui  eurent  pour  objet  les  lois  sur 
tvccesikms.  sur  le  divorce,  sur  le 
oriaty  sur  (es  enfants  naturels;  au 
unat,  il  fut  élevé  à  la  présidence;  à 
bambre  des  députés ,  il  fit  partie  de 
linorité  en  1815 ,  et  dans  les  sessions 
aotes  vota  le  plus  souvent  avec  le 
istère.  Le  rapport  sur  le  code  força- 
it l'œuvre  de  M.  Favard.  Nommé, 
«SOO,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
,  conseiller  d'État  et  maître  des  re- 
tes  en  1818,  il  devint,  en  1819, 
ident  à  la  cour  de  cassation.  On  a 
ui  un  ^and  nombre  d>xcellents  ou- 
ïes de  jurisprudence  ;  les  principaux 
'  :  Conférence  du  code  civil  ^  avec  la 
vssion  particulière  du  conseil  d'É- 
H  du  tribunal  avemt  la  rédaction 


dil^lntitve  de  chagueprèfet  de  loi;  Itë- 
perUAre  de  la  léaislatixm  du  notariat  i 
Traité  des  prMlé§es  et  hypothèques. 

Fàvabt  (Charles-Simon),  créateur  du 
genre  de  l'opéra  comique ,  des  pièces  à 
ariettes,  naquit  à  Paris  en  1710.  La 
mort  de  son  père^  qui  était  pâtissier» 
mit  fin  à  ses  études,  et  il  fut  forcé, 
pour  s()Uteoir  sa  mère,  de  se  vouer  à  la 
profession  paternelle.  Cependant,  doué 
d'un  talent  naturel ,  il  feisait  des  cou- 
plets en  même  temps  que  des  pâtés. 
Son  premier  vaudeville,  les  Deux  ju- 
mellesy  lui  valut  l'amitié  d'un  financier, 
qui  le  produisit  dans  le  monde  et  lui 
procura  la  protection  du  maréchal  de 
Saxe.  Cependant  plus  de  vingt  pièces 
furent  données  par  lui  au  théâtre  de 
rOpéra-Comiqoe ,  et  représentées  avec 
le  plus  grand  succès ,  avant  qu'il  osât 
en  avouer  une  seule.  La  Chercheuse 
d'esprit,  représentée  en  1741 ,  fut  la 
première  à  laquelle  il  attacha  son  nom. 
fille  eut  un  succès  prodigieux. 

Favart  était,  en  1745 ,  directeur  de  ce 
théâtre,  lorsqu'il  reçut  l'engagement  de 
mademoiselle  Duronceray,  qui  débuta 
sous  le  nom  de  Chantillp  (*).  Il  devint 
bientôt  l'époux  de  cette  actrice,  chez 
qui  la  {[race,  la  gentillesse  et  l'esprit 
suppléaient  à  une  beauté  régulière.  La 
réunion  des  talents  de  ce  couple  aimable 
excita  la  jalousie  et  les  alarmes  des 
grands  théâtres,  et  l'OpéraComique fut 
supprimé  au  mois  de  juin  1745.  Peu  de 
temps  après ,  le  marmial  de  Saxe  pro- 
posa à  Favart  de  diriger  la  troupe  de 
comédiens  ambulants  attachée  alors  à 
Tarmlée  de  Flandre.  Dès  lors ,  chaque 
affaire ,  chaque  exploit  devint  pour  le 
fécond  et  spirituel  directeur  l'occasion 
d'un  couplet ,  d'une  pièce  impromptu. 
On  n'oubliera  jamais  la  manière  dont 
Favart,  la  veilfe  de  la  bataille  de  Ro- 
coux,  annonça  en  couplets  à  l'armée  que 
le  lendemain  elle  donnerait  bataille.  Les 
ennemis,  par  esprit  d'imitation,  voulu- 
rent aussi  mêler  les  refrains  de  chanson 
au  fracas  des  armes.  Favart  obtint  du 
maréchal  la  permission  de  profiter  du 
sauf-conduit  que  lui  avait  adressé  le 
chef  de  l'armée  Impériale,  et  il  joua 

(•)  Elle  était  ncc  en  1717,  à  Nancy,  d'ar- 
tistes distingués ,  attachés  à  la  petite  cour 
du  roi  StanisUn,  et  avait  reçu,  aux  frais  de 
ce  prince ,  une  éducation  distinguée. 
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alternativement  dans  les  deux  camps. 

Mais,  en  même  temps,  il  eut  Timpru- 
dence  de  faire  venir  sa  femme  au  quar- 
tier général.  Le  vainqueur  de  Foiitenoy 
crut  que  désirer  une  actrice  el  la  pos- 
séder, ce  serait  pour  lui  la  même  chose^ 
La  résistance  de  madame  Favart  chan- 
gea ce  caprice  en  passion.  Favart,  ne 
voulant  pas  devoir  sa  fortune  à  son 
déshonneur,  renvoya  sa  femme  à  Bruxel- 
les. Le  maréchal,  furieux,  se  vengea 
sur  le  mari ,  en  lui  retirant  sa  protec* 
tion  ;  il  ne  rougit  même  pas  de  recourir 
au  plus  honteux  abus  d'autorité,  en 
faisant  lancer  contre  lui  une  lettre  de 
cachet.  L'actrice  voulant ,  quelque  temps 
après,  rejoindre  son  mari,  fut  enlevée 
par  une  autre  lettre  de  cachet ,  et  dé- 
tenue successivement  dans  deux  cou- 
vents de  province.  Tandis  que  le  maré- 
chal de  Saxe,  d'une  main,  portait  dans 
Tombre  tous  ces  coup ,  de  l'autre ,  il 
semblait  vouloir  les  détourner;  il  s^afili- 
geait  hypocritement  de  ce  que  son  crédit 
n'était' pas  assez  puissant  pour  secourir 
ses  victimes,  et  en  même  temps,  ne 
cessait  d'employer  des  agents  auprès  de 
l'un  et  de  l'autre  pour  les  bien  persua- 
der qu'ils  seraient  heureux  du  moment 
qu'ils  auraient  regagné  ses  bonnes  grâ- 
ces au  prix  que  tous  deux  savaient  bien. 
Favart  fut  inflexible;  mais  sa  femme 
flnit  par  céder.  L'infortuné  mari  écri- 
vait alors  à  un  ami  :  «  Il  me  paraît  qu'on 
«  s'est  lassé  de  me  persécuter;  mon  exil 
«  est  expiré,  mais  je  n'en  suis  pas  plus 
tt  heureux  ;  mes  chagrins  sont  d'une  na- 
«  ture  à  ne  cesser  qu'avec  ma  vie.  » 
La  mort  du  maréchal  (30  août  1750) 
rendit  les  époux  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
succès  dramatiques.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  tarda  pas  à  voir  l'abbé  Voisenon 
s'impatroDiser  chez  Favart,  et  devenir, 
dit-on ,  son  collaborateur,  son  associé  à 
plus  d'un  titre.  Mais  il  est  des  malheurs 
qui  perdent  beaucoup  de  leur  force  en 
se  reitérant. 

Gratifié,  en  1763,  d'une  pension  de 
mille  livres,  Favart  mena  désormais 
une  existence  paisible,  et  fit,  comme 
auteur,  la  fortune  du  Théâtre-Italien, 
où  sa  femme  attirait  la  foule  comme 
actrice  et  comme  chanteuse.  11  ne  ter- 
mina qu'en  1792  son  honorable  carrière. 
Son  théâtre  a  été  publié  en  1763,  d'a- 
bord en  8  vol.  in-S**,  puis  complété  en 


1772  par  2  vol.  de  supplément  On  en  i 
extrait  les  meilleures  pièees,enlS09el 
1813,  sous  les  titres  de  ThéAlredm 
et  d'Œuvres  choisies  de  f arart;eoSfi, 
en  1808,  M.  A.  P.  €.  Favart  a  poblie. 
avec  Dumolard,  les  Mémoires  et  cor- 
respondance de  son  aïeul. 

Madame  Favart  jouait,  chat»!  et 
dansait  avec  une  égale  peifectioa;  sa 
esprit  était  remarquable,  et«ilenJa, 
dit-on,  son  mari  dans  plusieurs  de  ses 
pièces,  et  notamment  dans  jKKtit  H 
Lubin  et  dans  Bastien  et  Bastimnf.  0 
fut  dans  cette  dernière  pièce  qu'dk  tîtt 
le  courage  de  commencer  la  rérolotioi 
de  costume  que  devait  achever  plus  Uni 
mademoiselle  Clairon  dans  la  \ni.dt 
Jusqu'à  1749,  les  bergers  et  les  bersem 
d'opéra  étaient  habillés  à  peu  pm 
comme  ceux  de  nos  mascarades;  le  Ho- 
peau ,  la  panetière ,  les  mbans,  ni  plus 
ni  moins  que  dans  un  paysage  de  Wt* 
teau.  Madame  Favart  se  montra  diRS 
le  rote  de  Bastienne  avec  le  jupoo  îi 
tiretaine  rayée ,  le  bonnet  de  paj-wn» 
et  les  sabots ,  et  ce  qui  frappa  le  pltf 
dans  ce  retour  à  la  vérité,  ce  fvrmtVs 
cheveux  sans  poudre,  chose  inouïe daci 
les  fastes  de  l'art  théâtral  de  cette  ^o- 
que.  Madame  Favart  jouait  d'ordiici:» 
les  premiers  rôles  de  femnie  dans  M 
pièces  composées  par  son  mari  pour  3 
comédie  italienne  ;  elle  y  avait  un  ^ 
mense  succès;  mais  celui  où  elle  se <i:^ 
tinçua  le  plus,  fut  le  rôle  deRoieb* 
de  T'opéra  des  lYois  stdtanesj  dscs  '•■ 

3uel  elle  déploya ,  aux  applaudissenif'b 
u  public ,  son  triple  talent  d'aetnc^^ 
de  danseuse  et  Je  cantalrîce.  0'« 
femme  remarquable  mourut  en  1772- 
l'âge  de  (]uaraute-cinq  ans.  Oodrt^- 
s^&  derniers  moments,  ellecooip^*^ 
mit  en  musique  son  épitaphe.  Mjdc; 
Favart  a  été  le  sujet  de  plusieorj-* 
vrages  dramatiques,  einotamrnfotfi  -^ 
jolie  petite  pièce  jouée  en  183758."^ 
théâtre  du  Palais-Royal. 

Favebrau  (Jacques),  avocat.!** 
conseiller  à  la  cour  des  aides  de  P"--*- 
né  à  Cognac  en  1570,  mort  en ''^ 
On  lui  attribue  un  des  pamphM*  f 
excitèrent  le  plus  violemment  la  ft*»*'^ 
de  Richelieu.  Cette  satire,  connut  s.v.« 
le  nom  de  Ifn^MiUiadey  parce  que'»'' 
compose  de  mille  vers,  fut  piiWi«« 
1688,  sans  indication  de  viUe,  saDsrt^ 
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'împrimeor  et  sans  date,  avec  ce  titre  : 
e  gouvernement  présent  ou  éloge  de 
on  Éminence,  Cette  audacieuse  atta- 
tie  contre  le  tyran  de  Taristocratie  fut 
xueiilte  avec  un  extrême  einpresse- 
«nt.  Le  cardinal ,  que  récrit  anonyme 
(sait  bien  enrager,  suivant  Texpres- 
on  de  Tailemant  des  Réaux,  «  empri- 
inna  bien  des  gens  pour  cela  ;  mais 
n'en  put  rien  découvrir.  Je  me  sou- 
pns,  ajoute  le  même  auteur,  qu^on 
rmoit  la  porte  sur  soi  pour  le  lire. 
!  crois  que  cette  satire  vient  de  chez 
cardinal  de  Retz;  on  n'en  sait 
mrtant  rien  de  certain.  »  En  effet, 
irbier,  qui ,  dans  son  Dictionnaire  des 
lonymes,  en  indioue  une  édition  de 
iris,  1643 «  in  8*,  oit  qu'elle  pourrait 
en  être  d'Ëstelan,  fils  du  maréchal  de 
lint-Luc,  ou  du  sieur  Brys,  poète  du 
\*sef;tième  siècle.  Voyez  du  reste  la 
'bliothéqtte  historique  de  la  France, 
II,  n"  82,485. 

Favier  (N.),  publiciste,  né  à  Tou- 
ise  au  commencement  du  dix-hui- 
me  siècle,  mort  à  Paris  en  1784. 
CTp.tairede  la  Chétardie,  ambassadeur 
furin,  puis  employé  par  d*Argenson 
a  rédaction  de  plusieurs  mémoires, 
tamment  des  Réflexions  contre  le 
nié  de  1756,  entre  la  France  et  i'Au- 
(be,  cet  homme  habile,  destiné  à 
nplir  des  rôles  diplomatiques  aussi 
'iikux  qu*obscurs,  fut  chargé  de  mis- 
ns  secrètes  en  Espagne  et  en  Russie 
is  le  ministère  Cboiseul  ;  mais  ensuite 
omposa  pour  le  comte,  de  Broglie, 
au  nom  de  Louis  XV  correspondait 
rétement  avec  les  ambassadeurs ,  plu- 
irs  mémoires  dirigés  contre  le  sys- 
le  et  les  instructions  ostensibles  du 
H5tère.  Le  ministre  surprit  quelques 
:es  de  cette  correspondance ,  et  ob- 
:  un  ordre  d'arrestation  contre  Fa- 
*.  Mais  te  roi  avait  à  peine  signé  cet 
re,  qu'il  écrivit  à  son  agent  de  s'en- 
et  de  mettre  ses  papiers  en  sdreté. 
avier  fut  encore  poursuivi  à  l'étran- 
par  la  haine  des  puissances  contre 
ruelles  il  avait  écrit,  et  des  ministres 
t  il  contre-carrait  les  mesures  par 
re.  On  l'enveloppa  dans  l'aflaire 
itérieuse  de  Dumourie%  (voyez  ce 
),  Bon  et  Ségur.  Enlevé  à  Ham- 
rg,  il  fiit  conduit  à  Paris  comme 
urtiateur  de  la  paix  de  TFÀirope.  Sa 
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correspondance  avec  le  prince  Henri  de 
Prusse  fut  jugée  coupable,  et  on  le 
.  renferma  à  la  Bastille.  Il  y  resta  jusqu'à 
l'avènement  de  Louis  XVL 

Mais  le  comte  de  Broglie,  qui  était 
parvenu  à  lui  faire  rendre  la  liberté,  ne 
put  lui  faire  recoujrrer  ses  emplois ,  que 
son  goût  pour  la  dépense  lui  rendait 
indispensables.  Il  se  mit  alors  à  com- 
poser des  Mémoires  sur  les  affaires  du 
temps,  dissipant  le  fruit  de  son  travail 
aussitôt  qu^ii  Tavait  reçu.  Le  comte  de 
Vergeimes  lui  fit  cependant  donner  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
pa^er  ses  dettes,  et  une  pension  de  six 
mille  francs. 

On  cite  de  Favier  une  foule  de  mots 
spirituels.  Nous  n'en  rappellerons  que 
deux,  qui  aideront  à  faire  apprécier  le 

1>ersonnage.  Un  iour  qu'il  se  trouvait  à 
'audience  de  Malesheroes,  chargé  de  la 
direction  de  la  librairie,  on  parla  de 
V Esprit  des  lois  qui  venait  de  paraître. 
«  Il  est  temps,  disait  le  magistrat,  d'é- 
«  clairer  le  monde.  —  Ce  n'est  pas  avec 
«  un  bout  de  chandelle,  »  reprit  Favier 
en  se  tournant  vers  un  de  ses  amis. 
Choiseul  l'ayant  rencontré  à  Versailles 
après  son  retour  de  Çhnnteloup,  lui  dit 
très-haut  :  «Favier,  vous  avez  écrit 
«contre  moi.  —  Cela  est  vrai,  M.  le 
«  duc,  répondit-il ,  mais  alors  vous  étiez 
«  en  place.  « 

Ségur  a  recueilli  une  partie  des  œu- 
vres de  Favier  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Politique  de  fous  les  cabinets  de 
r Europe  pendant  les  règnes  de  Louis 
Xr  et  de  Louis  XVl,  1793,  2  vol.  in- 
8«,  et  1802,  3  vol.  Les  autres  ouvrages 
de  Favier,  la  plupart  sans  nom  d'auteur, 
sont  :  le  Spectateur  littéraire ,  Paris, 
1746,  in-13;  Essai  historique  et  politi- 
que sur  le  gouvernement  présent  de  la 
Hollande  y  I^ondres ,  1748 , 2  vol.  in-1 2  ; 
le  Poète  réformé,  ou  apologie  pour  la 
Sémiramis  de  foliaire  y  Amsterdam, 
1748,  in-8<>;  Mémoires  secrets  de  Bo- 
Ungbroke,  1754,  3  vol.  in-8*;  Doutes 
et  questions  sur  le  traité  de  Fersaitles^ 
entre  le  roi  de  France  et  ^impératrice, 
reine  de  Hongrie ,  1778  et  1791 ,  in-8«; 
Lettres  sur  Ca  Hollande  y  1780,  2  vol. 
in-] 2.  Favier  travailla  avec  Fréron  à  la 
rédaction  du  Journal  étranger. 

Favobincs  ,  rhéteur  et  sophiste  cé- 
lèbre, né  à  Arles,  mort  vers  la  cent 
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trénto-dDquième  aimée  de  ftotre  ère,  a 
écrit  en  langue  grecque  m  grtané  noM- 
trt  ë^oamiges  que  le  temps  a  déthiits. 
Demeuré  étranger  aex  iofloenoes  du 
dvistianisme  et  instruit  aux  éeoiee  de 
Marseille  «  ii  peut  être  rerainlé  «  cvnmie 
€  le  dernier  produit  de  rascienné  cul- 
«  ture  phocéenne  dégénérée  (*).  » 

Fatobis.  Les  favoris  Bdnt  eoramuns 
dans  lés  monarchies  absolues.  Notre 
histoire,  en  particulier,  présente  une  iott- 
|;ue  série  de  ces  hommes  qui ,  parvenus 
a  gagner  les  bonnes  grâces  du  souve- 
rain par  des  moyens  rarement  honnêtes, 
exercèrent  à  sa  place  la  puissance 
royale.  Fort  souvent  ils  sortirent  des 
rangs  inférieurs  delà  société,  maisaassi 
on  les  vit  presque  toujours  tomber  avec 
éclat,  ou  s'éteindre  dans  robscurité.  Le 
chemin  qui,  dans  les  cours,  conduit  à  la 
faveur,  est  glissant,  et ,  Une  fois  ^*oû 
est  parvenu  au  sommet ,  U  est  ditlScile 
de  s*y  maintenir  ou  d*en  descendre  pai- 
siblement. Cette  vérité ,  qui  est  de  tèus 
les  temps,  se  faisait  sentir  d'une  ma- 
niéré bien  plue  terrible  àutéeftiie  quand 
.  nos  moeurs  étaient  moins  policées  ,  et 
que  les  passions  allaient  plus  {complé- 
ment et  plus  directement  à  leur  but. 
Alors  les /brori^  n'en  étaient  pas  quit- 
tes pour  une  simple  disgrâce.  Souvent 
il  leur  en  coûtait  la  vie.  Un  tableau  du 
favoritisme  sous  Tancienne  monarchie 
sera  donc  presaue  toujoucs  un  apetçp 
des  Inzarreries  de  la  fortune,  Ime  leçon 
aur  les  abus  de  la  royauté  d*cm  côté,  w 
les  dangers  des  grandeurs  humaines  de 
Feutre. 

Notre  histoire  nous  donne  one  liste 
assex  considérable  d'hommes  qui  oitt 
expié  cruellement  la  fante  d'avoir  saeri«> 
lié  à  l'ambitton  et  abusé  du  pouvoir 
dont  ils  étaient  investis. 

Sous  le  bon  roi  Robert ,  vivait  à  la 
cour  un  seigneur  nommé  Hugues  de 
BectHvais,  £q  flattant  tous  les  pen* 
chants  du  faible  monarque ,  ce  oomite 
trouva  d^autant  plus  sûrement  moyek 
de  lui  pleke ,  que  Robert  était  moins 
accoutumé  è  trouver  tant  de  défér^iCB 
dans  son  entourage.  Hueues ,  enhardi 

Sir  Sa  faveur,  essaya  de  raire  remonter 
erthe«or  le  trône  on  était  assise  l'a* 

O  Ampère  I  HiMoile  Ntt.  de  la  Vkvnce, 
I*  I4  p.  tSif, 


cariâtre  Gocstanoa»  Mail  edto 
èaosn  sa  ptitn.  Onuâe  «bsnlin,  è- 
vottés  à  H  raine ,  \t  nniinfèrwit  m 
pieds  mêmes  du  toi.  «  EtqsMup^ 
•dnnt  im  peu  de  temps,  ditOiMr,B^ 
faertfàlrtindntnste  fmàAMumak, 
à  se  l'écenctliâ  htentêt  avec  U  iwe 
comme  il  le  devait.  » 

Looid  le  Gros  sut  nkn  ééaè» 
ceux  à  qii  il  aeoordà  sa  ùnw:tm:i 
frères  ,  propriétaires  de  ààm  i^ 
CarlànéB ,  en  Brie ,  bons  àm^  t\ 
adroits  oonrtisans,  avaient  ss  le  ém\ 
ner.  Il  soutint  pour  eux  les  hottHid 
de  tous  les  barons  du  voisia^e  de  h 
ris ,  et  anrtottt  de  la  puissaote  im^ 
de  Montmorency. 

L'aristcicratie  éprouva  mounkn 
des  échees  à  la  eour  sons lisre^»^ 
vants.  Louis  IX,  sans  avoir  pndsnHPJ 
de  favoris,  hedédftiffna  pasées'fDUN: 
de  petites  gens,d^  nourpieoiaidd 
ter  leurs  conseils  ;  PÙippe  le  H 
accorda,  dit-on,  la  première  lettre  i 
noblissemeiit  à  son  argeotiar.  Mab 
étant  déjà  la  puissance  de  la  ron 
que  la  noblesse  ne  pot  témoigBfr 
mécontentement  que  par  de  bann  ' 
trigues ,  qui ,  du  reste,  réussissaicEi  ^ 
nérafement.  Ainsi,  Pierre k9rf» 
d'abord  barbier  de  LouisiXlwis^ 
bellan  et  favefrt  de  Philippe  le  W 
paya  cher  son  élévation,  ht^^^ 
venu  suooomba  aux  iniques  omm  à 
oonrtisans,  et  firt  pendu  à  MoaSveo 
en  1378. 

Enguerrand  de  Marigmf,  &vce  i 
Philippe  le  Bel,  ont  \t  dm  sorti 
Ut5. 

Gérard  de  ki  GueUe^  favenjie 
Hppe  1è  Long,  et  pbeé  oonune 
nnd,  comme  un  graiid  nombre^ 
Toria  qui  vinrent  nprès  M,  à  ta  1^ 
l'administration  dos  êmmm^f^ 
de  rendre  aes  comptes  an  seaoen 
son  maître ,  et  mourut  à  b 
(t  83â).  Un  outre  surintendantèf 
nos,  PierreBiamf^  même deM^^ 
ffBSi  exécuté  n- ans  apt^. 

Mebert  d* Artois ,  après  avoir 
la  sœur  de  Philippe  oe  Valos 
avoir  aidé  puissamment  ee  piiare  1 
ter  aur  le  tràne,  et  Jdné,  paoéast 
flns,lerdlede  confident  et  dKfir(« 
ministre  du  roi,  Robert ac  vil  ri 
pôureoivi  par  son  auguste  \h»^ 
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avec  un  acharnement  inouï.  Cité  devant 
la  cour  àeÈ  pa!rf  pour  répondre  aux  ac- 
cusations lei  plus  honteuse^,  puis,  banni 
duroyanme,  ilfutréd.^itàaHeroffrirses 
services  à  PAnglais,  et  périt  en  1342, 
au  siège  de  Vannes ,  sous  les  drapeaux 
ennemis. 

Un  àes  hommes  à  qui  Philippe  VI 
accorda  ensuite  le  phis  de  confiance,  fut 
liaoul,  cùmte  cTÈu  et  de  G^iineSy  Qn*îl 
nomma  connétable.  A  l*avénement  du 
roi  Jean ,  Raoul  crut  pouvoir  compter 
encore  sur  la  bienveillance  -du  prince  ; 
mais  il  se  trompa  rudement.  Il  était 
rare ,  en  effet ,  que  l'héritier  présomp- 
tif du  tr6ne  jouît,  sous  son  prédé- 
cesseur, de  tout  le  crédit  auquel  il  se 
croyait  le  droit  de  prétendre.  iPresqne 
toujours  il  trouvait  sur  son  chemin  dés 
conGdents,  des  conseillers  intimes  du 
monarque.  La  mort  du  patron  de  ces 
derniers  devait  donc  être  le  signal  de 
leur  chuté  :  à  diaque  nouveau  règne , 
Us  étaient  condamnés  à  une  punition 
sévère ,  souvent  à  un  supplice  cruel, 
tandis  qu'on  voyait  s'avancer  rapide- 
ment aux  honneurs  les  favoris  de  Thé- 
ritierde  la  couronne,  jusque-là  disgra- 
ciés ou  cachés  dans  Tombre.  Il  faut 
ajouter,  cependant,  que  ces  changements 
de  favoris  ont  rarement  altéré  ou  am^- 
Koré  en  France  les  institutions  pubh- 
ques,  le  système  gouvernemental. 

Lorsque  le  comte  de  Gulnes  reparut 
à  la  cour,  Jean  le  fit  aussitôt  arrêter,  et, 

Sans  même  faire  précéder  son  supplice 
Tun  simulacre  de  jugement,  il  ordonna 
ati  bourreau  de  le  décapiter  dans  l'hôtel 
de  Nesles,  en  présence  de  quelques  die- 
valiers.  On  soupçonna  que  le  comte  avait 
pratiqué  des  intelligences  avec  les  An- 
glais. 

La  même  année  (1850)  un  nouveau 
favori,  Charles  é^ Espagne,  fils  d'Al- 
phonse de  la  €erda ,  devint  connétable. 
«  Le  roi ,  qui  hil  montrait  un  singulier 
amour ,  dit  Villani ,  suivait  son  consul 
paf'dessus  eeliiî  dé  tous  les  barons; 
aussi ,  ceux  qui  ne  craignaient  pas  de 
ittial  parlef ,  en  accusaient  vivement  le 
roi ,  tandis  que  les  autres  en  ressen- 
Ment  une  extrême  envie.  »  Les  courti- 
sans ne  tardèrent  pas  à  exciter  contre 
cet  homme  avide  et  adroit .  Charles  de 
Navarre ,  me  le  tvi  avait  oépouillé  de 
f»tuBiefirB  de  ites  châteaux  et  comtés 


pour  les  donner  au  connétable.  La  ja- 
lousie mutuelle  de  ces  Aènkt  tMWimes 
troubla  toute  fa  oouf.  Efidn ,  le  roi  db 
Navire  assassina  to  feveirt.  Là  oolèriB 
et  la  douleur  de  Jêatt  ftireM  d'abord 
extrêmes.  Cependant ,  Il  ne  vengea  pas 
son  ami,  et  se  contenta  d'une  s^te  d'a- 
mende honorable  à  laquetie  se  prêta 
^assassin. 

Charles  V  réunit  autour  de  lui  des 
hommes  obscurs,  QMieMiM^X Michel 
ée  DormanSy  Bureande  la  ilM#f«,etc., 
^ais  il  se  servit  d'eux  comme  d'instru- 
ments ,  et  resta  touioura  leur  mattre. 
Mais  ensuite  arriva  le  funeste  règAe  de 
Charles  VI,  de  cè  prince  idiol  qui, 
même  avant  sa  démence ,  était  ifieapa- 
ble  de  s'occuper  d'affaires,  et  ne  re- 
cherchait que  les  oeoasione  de  tCitn  et 
de  dépenses.  Ptts  un  homme  de  bien, 
pas  un  sage  conseiller  à  côté  du  prince. 
Quand  il  fut  devenu  fou,  les  courtisans 
se  pressèrent  auprès  ées  dtics  es  Berry, 
de  Bourgogne,  d^Orléana,  eie.  Quelques- 
uns  recherclièrent  la  feveur  dn  peuple. 
La  plupart  de  ces  favoris ,  mànhùuseàs 
ou  aristocrates ,  expièrent  leur  fortune 
d'un  jour  seton  les  revirèmetits  du  po«^ 
voir;  révéfuede  Laon,  ennemi  des  on- 
cles du  roi ,  mourut  empoisonné  en 
13S9;  la  même  année,  BéilsaCy  exécMl- 
teur  des  ordres  tyranniques  du  due  de 
Bef  ry,  fut  aussi  mis  à  mort  ;  Montaiçu 
périt  en  1409;  Pierre  des  Essatts  et 
*  la  Rivière  eurent  le  même  sort  en 
1418,  etc. 

Le  jeune  dauphin,  de  son  côté,  s'en- 
toura d'hitrigants  de  bas  étage,  tels  que 
eu  Châtel,  Robert  LemassùHy  le  prési- 
dent Louvety  «  l'un  des  i^Kis  mauvais 
chrétiens  du  monde ,  »  comme  dit  le 
Journal  d'un  bourkeois  de  Paris  (page 
f2S.)  Devenu  Oharnes  VII ,  il  continua 
à  vivre  pour  les  plaisirs  faciles  et  les  domc 
loisirs,  se  laissant  trafnerde  ville  en  ville 
par  ses  favoris.  A  la  fin ,  cependant,  èh 
obtint  de  lui  mi*^  9^  déoarrasseraft 
d>ux.  Du  Châteritii-nvêïne  aida  è  mettre 
dehors  ceux  qui  devaient  s'en  aller  ^  et 
tua  un  de  ces  fonestes  conseillers  de  sa 
tfiain.  Louvet  se  retira  en  Provence, 
les  antres  furent  exilés;  Un  seul  resta, 
le  sire  de  Gfoc,  mais  bientôt  Ridiennont 
résolût  de  se  défaire  de'hii;  et,  quoic|ue 
le  favori  «  (fût  donné  une  de  ses  mtims 
au  diable  ponr  parvenir  ft  ses  fins,  »  1) 
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fut  enfermé  dans  un  sac  et  jeté  à  la  ri- 
vière. Charles  oublia  vite  la  colère  qu'il 
ressentit  à  la  nouvelle  de  cette  exécu- 
tion ,  et  un  écuyer ,  nommé  Beaulieu  y 
remplaça  aussitôt  Giac.  Richeinont  fit 
assassiner  Beaulieu;  le  roi  lui  substi- 
tua la  Trémoille.  Celui-ci  était  un  am- 
bitieux qui  mit  à  profit  la  haine  du  roi 
contre  le  connétable ,  ramena  à  la  cour 
le  parti  des  favoris,  et  força  Richemont 
de  se  retirer.  Pendant  toutes  ces  misé- 
rables intrigues ,  le  royaume  était  la 
proie  des  Anglais  ;  le  roi  de  Bourges  ne 
songeait  point  à  se  battre  contre  eux  ; 
tout  ce  qui  Tentourait  portait  les  armes 
contre'Richeinont  ou  contre  laTrémoille. 
Ce  fut  ce  dernier  qui  retint  le  roi  dans 
Toisiveté,  dans  Tinsouciance,  quand  s'al- 
luma le  bûcher  de  Jeanne  la  Pucelie. 
Un  complot  se  forma  enfin  pour  arra- 
cher Charles  au  joug  de  cet  homme.  Sur- 
pris dans  son  lit  par  50  Bretons,  la 
Trémoille  fut  jeté  en  prison  ;  le  roi  laissa 
faire  ;  Richemont  reprit  le  oouvoir. 
Charles  le  bien  servi  eut  sans  doute  en- 
tre ses  conseillers  des  hommes  de  ta- 
lent :  Jouvenel,  les  frères  Bureau,  etc., 
mais  aussi  des  hommes  passionnés,  des 
courtisans  déhontés;  ce  furent  ceux-ci 
qui  firent  condamner  Jacques  Cœur. 

Louis  XI,  à  son  avènement,  chassa, 
dépouilla,  frappa  sans  distinction  tons 
les  favoris  de  son  père  ;  lui  aussi  eut  des 
ministres  intimes,  pris  parmi  les  bas- 
ses gens^  mais  ces  familiers  n'étaient 
pas  des  favoris ,  «  il  portoit  tout  son 
«  conseil  dans  sa  tête,  »  disait-il.  Il  ne 
voulait  que  des  exécuteurs ,  et  il  les 
choisissait  dans  tous  les  rangs  pour  les 
imprégner  de  son  esprit,  pour  les  fa- 
çonner à  son  gré.  D'ailleurs,  s'ils  exci- 
taient sa  haine  soupçonneuse,  malheur 
à  eux!  Balue  gém'ii  10  ans  dans  une 
cage  de  fer....  Quant  aux  autres  minis- 
tre» parvenus  de  Louis  XI ,  la  plupart 
se  virent  poursuivis  dès  que  leur  maître 
eut  ferme  les  yeux  :  Olivier  le  Daim 
fut  pendu  ;  Jean  Doyat  eut  la  langue 
percée  ,  les  oreilles  coupées ,  et  fut 
fouetté  dans  les  rues  de  Paris  et  de 
Montferrand;  André  Coytier  fut  jeté 
en  prison. 

Charles  VIII ,  esprit  faible  et  vain 
dans  un  corps  chétif ,  se  laissa  guider 
en  tout  par  quelques  intrigants.  Dans 
les  ordonnances  en  petit  nombre  qui 


nous  restent  des  premières  année  ^. 
•  son  règne ,  on  voit  les  signatures  k 
famiral  de  GraviUe  et  des  sires  Je 
MioUans  et  de  Piennes.  Mais  Grawlk 
tomba  bientôt  dans  une  coini|lrte  dis- 
grâce, surtout  parce  que  ses  avis  étalent 
contraires  à  la  guerre  d'Italie.  Apres 
lui ,  Charles  accorda  toute  sa  conte 
à  de  futiles  conseillers  ,  entre  autres  j 
Êlienne  de  Faese ,  son  valet  de  rUo^ 
bre,  et  à  Brissonnet ,  reccf eur  geiifr.'. 
des  finances ,  «  desquels  on  peut  oirt 
qu'il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  im^- 
blés;  de  fait,  ils  n'avoient aucune ei- 
périence  et  presque  point  d'autre  m- 
duite,  nv  d'autre  intentioo  que  dei  |r^ 
leurs  afniires  particulières.  On  ditqij*:^ 
ne  conseillèrent  la  guerre  de  .Napie^. 
l'un  que  pour  avoir  un  chapeau  de  c3r 
dinal ,  et  l'autre  pour  avoir  uo  duiii 
dans  ce  pays- là,  ce  qu'ils  obtinrent ii.'! 
et  l'autre  ;  mais  Vaese  ne  garda  \y 
longtemps  son  duché....  Charles  U(] 
eut  encore  pour  favoris ,  premiérensfil 
le  comte  de  Ligny,  son  eousio,  >- 
du  malheureux  comte  de  Saint -Pii'l; 
un  degré  au-dessous,  Cossé,  et  \J 
après.,  ces  nuatre  :  Chastillon,  /;>  ' 
aillon^  Caillot  et  Bonneval ,  i:\fij  if 
nèrent  le  sang  royal  ;  Charles  eut  au» 
des  favoris  de  ses  simples  domesti  j:a 
comme  Pom,  Gabriel ti  Dijany  [ijrfi 
lement  IJervé  de  Chestwy,  qui  futf"- 
vost  de  rhostel  ,  et  cxeréa  ju*ft\f  i 
Rome  (*).  »    On  trouve  du  r«tt  > 
noms  de  tous  les  conseillers  intima  ^ 
Charles  VIII  dans  ces  vers  du  ff^-i' 
cT honneur  : 

MignoDS  du  roi  ainsi  qoe  Stmrdîil» 
Balzac»  LacAauU,  GmUet,  CAasUfh*. 
Ceorge  Edouitte,  et  aaltrwi  faAilien . 
Comme  Paris»  GahrUt  et  Ayon , 
Pour  assaillir  un  fmùnia  daiajttii 
Trop  plus  propres  que  dix  aatra  n^^ 

Aussi,  avec  de  pareils  conseillers,  c*- 
pédition  d'iUiiie  ne  fut-elle  au^na^^^'' 
tade  de  jeunes  fous ,  dont  (e  t*,^* 
paya  les  frais,  sans  ea  recueillir «^'i 
profit. 

Louis  XII  n'eut  pas  de  favori- a 
fut  sa  femme  qui  exerça  sur  lui  r>^> 
dant  que  les  favoris  avaient  exertv  tf 
ses  prédécesseurs^  Mais  cette  ^^-^  ^ 

(•)  Mémoire  touckani  CharUsrilL» 
les  archives  curieuses  de  Thist  àt  Tn*» 
par  Cimber  et  Danjou,  t  I,  p.  169. 
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a  rovauté  reparut  sous  François  I*', 
|ui  dut  une  psriie  de  ses  malheurs  à 
juelques  hommes  dont  Tincapacité  ésa- 
lit  le  crédit  ;  à  tous  ces  intrisants  ennn, 
t  à  cette  noblesse  de  cour  dont  il  s'en- 
ourait,  et  qui  éloignait  de  lui  les  gen- 
tlshommes  de  province.  «  Sire,  lui  di- 
soit  André  de  Yîvonne  ,  sénéchal  de 
Poitou,  il  vous  manauoit  à  la  bataille 
ia  meilleure  pièce  Je  votre  harnois , 
le  cœur  de  votre  noblesse,  que  par  ci- 
devant  D*avez  reconnue  et  traitée 
comme  vous  deviez.  Car  vous  n*avez 
reconnu,  traité  et  contenté  que  quatre 
ou  cinq  favoris ,  comme  ramiral  Bon- 
nivet ,  Montchenu  ,  Montmorency , 
Brion-Chabot  et  autres,  qui  seuls  se 
sont  ressentis  de  vos  faveurs ,  bien- 
faits, honneurs  et  dignités,  et  les  au- 
tm  rien.  Car  à  quel  propos  Brion 
a-t-il  tant  de  bieos  de  vous,  que  de  sa 
seule  fauconnerie  il  a  soixante  che- 
Tajix  en  son  écurie,  lui  qui  n'est  que 
gentilhomme  comme  un  autre,  et  en- 
core cadet  de  sa  maison ,  que  j'ai  vu 
qu*il  n'avoit  pour  tout  son  tram  que 
six  ou  sept  chevaux  ?  Si  vous  eussiez 
espandu  également  de  vos  faveurs  et 
moyens  aux  autres  gentilshommes  de 
votre  royaume ,  ils  vous  eussent  été 
ptu<;  affectionnés  qu'ils  n'ont  été ,  et 
eussent  crevé  auprès  de  vous  (*).  » 
On  peut  nommer  encore  parmi  les 
voris  de  François  1«%  Annebaui  et 
fynlpesat,  qui  échouèrent  devant  Per- 
znan  (1542). 

Ces  exemples  ne  profltèrent  pas  à  Henri 
Ce  fut  alors  le  tour  des  Gttises,  des 
yntmorency  ,  de  d'Mbon  Sainf^/in- 
e,  maréchal  de  France,  de  la  Cka- 
Çneraye,  de  Jamac,  son  meurtrier, 
M  H.  d'Jpchon^  de  Seneciére,  de  la 
*'«,  etc.,  etc.  Pendant  tout  son  rèçne, 
nri  flotta  entre  les  diverses  factions 
;  ses  favoris  formèrent  à  la  cour  ; 
'tôt  il  faisait  la  paix  pour  complaire 
^  Montmorency,  tantôt  il  recommen- 
t  la  guerre  pour  complaire  aux  Gui- 
•  Il  cédait  aussi  tour  à  tour  aux  uns 
3UX  autres  dans  l'administration  in- 
ieurc  ;  enOn ,  les  courtisans  se  par- 
èrent avidement  dignités ,  pensions, 
ifîscations  et  faveurs  de  toute  espèce, 

*)  Brantôme,  Éloge  de  François  /«r,  t.  I, 


si  bien  que  400,000  écus  d'or,  amassés 
par  le  feu  roi ,  furent  dissipés  en  peu 
de  jours ,  et  que  la  France  s'endetta  de 
42  millions  en  12  ans. 

François  II,  encore  plus  incapable  de 
régner ,  se  laissa  de  même  captiver  par 
les  Guises, 

Cette  puissante  famille  continua,  du- 
rant le  règne  suivant,  à  disputer  le  pou- 
voir aux  Montmorency,  et  Charles'IX, 
grince  si  mobile  dans  ses  impressions, 
otta  toujours  d'un  parti  à  Taiitre ,  ou 
abandonna  le  gouvernement  à  sa  mère. 

Suivant  Papyre  Masson,  auteur  d'une 
histoire  de  Charles  IX,  ce  prince  «  eut 
pour  principal  favory  Albert  de  Gon- 
dy  (*) ,  fils  d'un  bananier  de  Lyon ,  qui 
luy  apprit  à  jurer  le  nom  dé  Dieu  ; 
il  préféra  celui  -  ci  aux  plus  illustres 
de  sa  cour.  Il  l'éleva  infiniment  en 
biens ,  en  faveurs  et  en  honneurs ,  et 
il  l'auroit  encore  faict  plus  grand ,  s'il 
ei1t  plus  longtemps  vescu.  Il  le  voulut 
faire  maresclial  de  France,  Il  le  fit 
gouverneur  de  Provence;  enfin,  il  le 
mit  à  mesme  les  grandes  charges  et  les 
richesses;  et  c'est  une  chose  certaine 
qu'il  tira  de  lui,  en  cinq  ans,  six  cens 
mille  escus  d*or.  » 

Pour  soustraire  la  royauté  et  le  pays  aux 
dangers  où  les  entrafnnfent  des  courti- 
sans ambitieux  et  brouillons,  il  eût  fallu 
un  homme  énergique,  et  tel  ne  fut  pas 
Tienri  HT.  On  sait  que  le  scandale  du 
favoritisme  fut,  à  cette  époque,  poussé 
à  son  comble.  Les  mignons  y  choisis  or- 
dinairement parmi  de  pauvres  gentils- 
hommes, excitèrent  et  partagèrent  les 
débauches  du  roi,  ses  dépenses,  ses  im- 

f)ôts,  et  provoquèrent ,  par  leur  inso- 
ence,  tout  ce  qui  avait  un  rang  dans 
l'État.  Mais  aussi  les  cours  du  Louvre , 
les  rues  de  Paris  devinrent  une  arène 
où  les  jeunes  seigneurs  s'exercèrent  à 
manier,  contre  ces  favoris,  le  poignard 
et  le  pistolet.  Les  mettre  à  mort,  c'était 
ce  qu'on  appelait  les  faire  tailler  en 
marbre f  depuis  que  le  roi  avait  érigé 
a  Saint  -  Mégrin ,  Quélus  et  Mauairon 
de  somptueux  mausolées.   Les  duels, 

(*)  Albert  de  Gondy,  maréchal  de  Reti, 
fut  élevé  aussi  par  Henri  III  aux  plus  hautes 
dienilés  et  mourut  à  Paris  en  i6oi.  Il  avait 
été  précepteur  de  Charles  IX,  et  suivant 
Brantômç,  «il  le  penertit  de  tonl.** 
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ïe$  afsaâjlAat3i  les  bataille^,  entevèr^nt 
a  Qe^ri  Ul  le  plus  grand  uoiabrede  ses 
favoris. 

Heori  lY ,  çontÎDuellemfnl  occupé  à 
recoastttu^  la  royauté  et  le  royaume, 
n^elit  que  des  ministres  ;  car  nous  ii'a|>- 
pel^ergns  poUit^  (^vori^  U»  vils  servi- 
teuris  de  ses  pl^sir^,  Içs  Zamet,  ies  La* 
varenoe^  etc.,  et  s'il  fut  (Quelquefois  di$* 
posé  k  céder  aux  «oUiciUtion^  de  »^ 
niartresses,  SulW  sut  le  soust^raireéneiv 
gi(}ù^ieiit  à  ce  danger.  Mais  à  sou  i;ou- 
Yernem^  succéda  celui  d^une  fejome  et 
i\n  ejQit^Dt ,  et  ^  oôté  au  con^il  de  ré- 
gence ofuciel  6*4tab]it  an  conseil  secret 
pu  aominèrent  les  parvenus  jfeyeuse  f 
d^^pernon,  et  où  pr«&i4^  Torgueilleux 
Coftom ,  marécbal  de  ^raocç.  ^ientôà 
1^  noblesse  se  liigu^  xîoqtre  i'av«nturier 
étranger,  ûe  Luyneis ,  devenu  le  favori 
du  jeuue  Louis  XÙI ,  l^icla  k  se  dé- 
faire de  CjpqciQi.  «  Maintenant  je  suis 
«  roi  !  9  s'écria  Louis  tout  joyeux.  Mais 
bientôt  ^  Luynes,  réunissant  la  charge 
de  garae  des  sceaux  à  celle  de  coninéta- 
bie  domina  toutes  \^  ;jiffaires.  A  sa 
mort,  Richelieu,  favori  de  la  reine 
mère,  prit  en  main  les  rênes  du  gouver- 
pement.  Le  cardinal ,  afin  d'aoiuser  le 
roi,  à  qui  il  n'avait  laissé  «  que  le  pou- 
voir de  guérir  les  écrouelles,  »  lui  donna 
pour  favoiri  Tétourdi  Cmq  -  Mars,  Ce 
jeune  homme  se  lassa  d'être  \e  joujou 
d'un  roi  triste  et  quinteux  ^  l'espion  du 
ministre.  On  connaU  sa  fin. 

Mous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin 
la  revue  des  favoris  en  titre  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Leur  physionomie  se 
transforma  complètement,  à, partir  de 
l'instant  où  le  roi  s'écria  :  «L'État,  c'est 
«  moi  !  »  L'aristocratie  avait  fini  son 
ri^gne  politique;  désormais  il  n'y  eut 

S  lus  de  favoris  proprement  dits^  mais 
es  courtisans  ôlus  ou  moins  avides-, 
des  ministres  oociles  et  passifs,  et  des 
favorites,  (Voyez  MAfTA^ssBS.) 

Cependant,  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  le  sens  de  no9  paroles,  le 
favoritisme  ne  ces/sa  point  à  l'avé- 
nement  de  Louis  XIV,  seulement, 
il  perdit  ces  allures  de  domination 
sâbsolue^  exclusive.  Laozun  n'abusa 
pofnt  ihipunément  de  son  crédit;  le 
cardinal  Duhois  était  |^utôt  un  minis- 
tre complaisant  qu'un  favori  ;  il  en  fut 
à  peu  près  de  même  de  tous  les  hom- 


pes  qui,  depuiiB  otftte  i^pe^ne  jnqi'ati 
révolution ,  parurent  jewf  À  li  e»iir 
d'i^ne  faveur  exceptioimlf.  ^fk.ét- 
f^Ms  rinstitu^ion  du  go^ve^MMtr^ 
présentatif,  ie  teroie /iii)pfii|iaài 
toute  sa  valeur,  hJieQ  qu'il  ait  «a  ioitiit 
reparu  sous  la  restaurati<in«afipi|ie 
àifaministrequie  L^uis XVIII  boionit 
d'qne  affec^ioii  toute  ^artiwlièK. 

FAVoms  (fakftaiUede  la).-Dtos 
le^  premiers  jours  de  janvior  1 797,  i  Ao- 
Uicne  voulut  faire  ui^demicfetnu- 
tive  s^r  ritelie,  ^e  Bonapam  veitiit 
de  eobquérir  presque  tottlcnticit,» 
une  seule  campagne^  EUe  caroja,  w 
t0  haut  Adige ,  qufuraDteHsiaQ  mÛle  hoo> 
mes  sous  les  ordres  d'Al vinai; « ^it 
être  l'atiaque  principale.  Pieven,iw 
vingt- cinq  mille  oombattaotii  <biit 
tenter ,  par  le  bas  Adige,  eae  attiqix 
accessoire  )  iBdépeodCvite  de  l'iitit.  U 
14,  Sonapacte  taille  en  pièees  lirvM 
d'Alvjiui»  sur  le  fiateeu  de  &iv«li;'( 
soir  n\èsm ,  sans  se  laisser  élserdir  fu 
celte  admirable  viictewe^  ceogeaai^ 
Provera  menace  la  partie  iwieiin  e& 
fleuve ,  il  rallie  la  divisiea  NasMu  f» 
s'çst  battue  deux  jours  desBite,leU 
à  Vérone ,  le  uk  RivaH^  et  part  im 
file  pour  aller  o^uvrir  |la»lèiie,<lee< 
quatorze  lieues  le  sépawni^  Orifpe<t 
envoyée  Victor,  dont  U  divisioBoof»» 
Villa-Franca ,  entre  Vérone  et  N*«- 
toue,  de  la  dirige  aussi  vers  oHUpîaee 
A  Castel-Novo,  Bonaparte  appre&df« 
Pro^ra,  se  dérobant  à  Augôtati  <v 
gardaiit  Legnago ,  a  jeté  m  ^  ^}^ 
ghuiari ,  un  peu  au -dessus,  et  fiil' 
dirige,  avec  huit  ou  neuf  fwUe  boii<w* 
vers  Mautoue^  où  âernirior  \^ 
Wurmser. Augereau  s*est kté tUy^ 
suite  de  Provera ,  oiais  o  a  (w  f^^ 
kêénéral  auM*icliien,  qqi  fioniifHK  ^^* 
vancer  vers  Mantoue.  Bonaparte  <r?J( 
que  la  garnison  avertie  ui  diwof  ^ 
main  aux  troupes  qui  vieiuieat  itf*  *** 
cpuf^i  et  aue  le  corps  die  Iiile6aitt>*^^ 
pris  eptredeux  feux,  U  a  mvàé^*'^ 
nuit  •  iJ  marche  eneore  tpule  11  joh^ 
dq  15,  et  arrive,  le  soir,  defwt  MMttdt 

Privera  l'y  avait  devaneé  degiieiK 
heures,  et  s^i^it  présenté  au  frubffi* 
Saint-George,  dans  lequel  legéoer^i  • 
brigade  MioJli&  était  j^té  |rec  m^^ 
quinze  cents  Français.  Sommé  M 
rendre ,  le  brave  Miollis  avait  rep»- 
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coups  de  cafion.  Provera,  repoussa 
ir  ce  Doint,  g^était  porté  vers  la  cita- 
?IIef  qVù  il  espérait  voir  Wuripser 
aboucher;  mais  il  avait  trouvé  Serru- 
er  devant  lui.  Il  s*était  alors  arrêté 
1  palais  de  la  Favorite,  entre  la  cita- 
die  et  le  Êiubourg  Saint-âeorgd ,  e't 
oit  lancé  uoe  barque  a  travers  te 
iocio,  pour  engager  Wurmser  à  ten- 
r  use  sortie  dans  la  naalinàs  ^u  len- 
main  16.  BïaJs,  dans  la  soirée  du  1^, 
Miaparte  fît  ses  dis^MisitloQS.  TI  plaCA 
ugereau  sur  Tes  derrières  de  Jprover^, 
^tor  et  Masséoa  sur  ses  flancs ,  de  ta^ 
>u  à  le  couffei  de  U  cUa^elle  aou 
urniser  devait  tenter  une  softie. 
Wurmser,  fl  om)osa  Sgrrurier. 
Le  16,  à  la  pointe  du  iour,  la  hataifle 
iingagea.  Wurmser,  débouchant  de  i^ 
ace,  attaqua  Serrurier  avec  furie; 
rrurier  lui  résista  avec  une  vigdeujr 
3ie,  et  le  contint  le  lon^;  d^ss  n$ne6 
circoQvallatîon.  Victor,  avec  la  57^ 
mi-hri£;dde .  qui  reçut  en  ce  jour  le 
rnom  de  la  Terrible,  fondit  sur  Pro- 
ra,  et  renversa  tout  ce  qui  se  pré- 
nta  sur  son  passase.  Enfin ,  aprè^  une 
lioii  opiniâtre,  Wurmser  Ait  rejeté 
ns  MaDtoue  ;  Provera ,  traqué  de  tous 
t^$,  assailli  par  AliotliSi  enveloi)pé 
rVictpr,  par  Augereau  et  par  Mas* 
^^,mX  bas  les  armes  avec  plus  de 
nulle  Uowmes, 

Le  2  février,  McU)toue  se  rendit.  Man- 
ie rendue,  Vltaïie  fut  déOnitivement 
aquise. 

Pavbas  (Thomas  Mahi ,  Daarquis  de) 
]uit  à  filois  en  1745.  Après  avoir 
yi  dans  les  mousquetaires  et  dans  lé 
;iment  de  Belzunçe ,  il  entra  comme 
itenant  daiîs  les  Puisses  de  la  garde 
ifmskur.  frère  de  Louis  XVI.  H 
•'ia  m  Hollande  en  t7S7,  Jors  de  IMn- 
rection  des  patriotes  bptave s ,  et  y 
int  le  commandement  d'une  légion. 
>s,  bientôt  après,  !)  fut  rappelé  en 
ince,  par  Tespoir  déjouer  un  rôle 
)s  la  révolution  qui  allait,  y  éclater. 
proposa  aux  ministres ,  ^t  surtout  à 
rt^/^wr,  divtrs  plans  de  réforme^ 
mcières  et  potitiques;  puis,  pous- 
(onimc  ïl  raivoua  plus  tard ,  par 
haut  personnage  ^  il  se  coiôpro- 
^  dans  des  intrigues  cpntre-révoiu- 
•inalres,  gilt,  tenues  secrètes  d'abord, 
•^t  cep&dânaît  par  8tre  découvertes, 


et  amenèrent  son  arrestation  daas  le 
mois  de  décembre  1789.  u  fut  aussitdt 
traduit  au  tribunal  du  Châtelet,  sous  la 
prévention  d'avoir  formé  le  complot 
d^introduire  dans  Paris  des  gens  atmés, 
qui  devaient  mettre  à  mort  les  trois 
chefs  de  TadministratioD ^  la  Fayette, 
Bailly  et  Pïecker;  d'enlever  le  sceau  de 
rÉtat,  et  d'entraîner  je  rpl  à  Péronne, 
pour  le  mettre  à  la  tête  des  troupes 
contre-révolutionnaires;  enfin,  d*aÔa- 
me)*  la  capitale.  Il  se  défendit  avec  au- 
Uint  d'adresse  que  ^  courage j  mais  la 
rumeur  publique  accusant  Monsieur 
d*avolr  dirigé  le  complot ,  ce  prince  crut 
devoir  aller  il 'la  Commune  de  Paris, 
pour  se  justifier  de  toute  liaison  avec 
Favras,  et  le  désavouer  complètement, 
demandant  à  être  jugé  non  sur  des 
bruits  public^,  mai^  $ur  son  patrio- 
tisme connu  et  Jamais  dérnentî. 

Cette  démarche  décida  du  sort  de 
Taccusé;  déclaré  coupable  de  haute 
trahison,  h  la  majorité  de  vingtrhuit 
voix  sur  ireote-boit ,  il  fut  i;ondamné  à 
être  pefidu,  après  avoir  fait  amende 
honorable  devant  I^otre-Dame,  après 
avoir  vaguement  avoué  ses  rapports 
avec  un  haut  personnage,  mais  sans 
nommer  personne;  et,  le  13  février 
Î790,  on  le  mena  au  supplice.  Après 
avoir  lu  lui-même,  à  haute  voix,  sa  sen- 
tence, Sur  le  parvis  deT^otre-Dame,  il 
fut  conduit  suf  là  {iloce  de  Grève.  Il  de- 
manda à  s'arrêter  un  instant  à  lîiôtel 
de  ville.  Jusqu'au  dernier  moment', 
rinfortuné  conserv^ft  l'espoir  que  sa 
grâce  lui  serait  accordée.  Il  avait  en- 
voyé un  méssaçe  à  Monsieur...  Il  n'en 
reçut  point  de  réponse!  Il  fit  alors  de 
nouveau  oueiques  aveux ,  pois ,  se  rési- 
gnant ennn ,  il  se  rendit  au  lieu  du  sup- 
plice, monta  courageusement  li  féchetle, 
et  Ait  pendu,  à  la  lueur  des  flambeaux, 
à  dix  heures  du  soir.  Deux  heures 
après,  éon  corps  fut  rendu  à  sa  fBmîfle. 
Comme  il  n''était  pas  encore  refï^oidi,  on 
conçut  l'espoir  de  le  rappeler  à  la  vie. 
XTn  médecm  le  saigna;  le  malheureux 
ouvrit  les  yeux,  jeta  un  soupir,  et 
expira. 

Quelques  jours  après,  les  journaux 
pmièwnt  son  lestameiit  Mais  fl  pa- 
raît ^e  isfXtJt  pfèee  ne  vft  le  jour 
qu^9il^  aroir  efSé  «Itérée,  il  en  fb^ 
de  même  des  procès  -  verbaux  àt  ses 
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i|iterrogatoires.  Les  chefs  du  parti 
contre-révolutionnaire  avaient  une  peur 
extrême  qu^il  ne  les  compromît  par 
ses  aveux.  II  est  maintenant  prouvé 
qu^ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  hâ- 
ter son  supph'ce,  et  que  ce  furent  leurs 
agents  qui  poussèrent  les  cris  féroces 

3ur  s*élevèrent  du  mih'eu  de  la  foule 
ont  était  '  remplie  la  place  de  Grève, 
au  moment  où  if  y  fut  amené. 

Le  lieutenant  civil  Talon  se  rendit 
auprès  de  Favras,  avant  qu'il  fût  in- 
terrogé par  le  rapporteur.  Il  en  reçut 
des  aveux  complets;  puis,  en  lui  disant 
qu'il  ne  pouvait  être  sauvé,  il  l'engagea 
à  se  laisser  tuer  de  bonne  grâce,  et  à 
mourir  avec  son  secret.  Les  principales 
pièces  du  procès  furent  soustraites  au 
greffe  du  Châtelet  et  recueillies  par  le 
même  magistrat,  qui  les  conserva  soi- 

Snausement.  Elles  passèrent  ensuite 
dns  les  mains  de  sa  fille,  madame  du 
Cayla,  qui ,  dans  les  dernières  années  de 
l'empire,  en  donna  communication  au 
duc  de  Rovigo,  et  qui ,  plus  tard ,  en  fit 
hommage  à  Louis  XVIII ,  dans  une  des 
premières  conférences  qu'elle  eut  avec 
ce  prince.  On  pense  bien  qu'il  se  hâta  de 
le^  brûler  (*). 

Fayrb  (Antoine),  Tun  des  plus  grands 
jurisconsultes  du  dix-septième  siècle, 
naquit  en  1557,  à  Bourg-en-Bresse,  pro- 
vince appartenant  alors  à  la  Savoie. 
A  vingt-deux  ans,  il  publia  les  trois 
premiers  livres  des  Conjecturarum  ju- 
ris  avilis ,  Lyon,  1580,  in-4**,  ouvrage 
auquel  il  ajouta  plus  tard  dix-sept  autres 
livres.  Ce  fut  à  l'occasion  de  cette  pu- 
blication que  Cujas  dit  de  lui  :  «  Le  jeu  ne 
«  homme  a  du  sang  aux  ongles-,  s'il  vit 
«  âge  d'homme,  il  fera  du  bruit.  »  La 
réputation  de  savoir  que  Favre  s'était 
déjà  acquise  le  fit  appeler  au  sénat  de 
Savoie  par  le  duc  Charles-Emmanuel  I'% 
qui  le  nomma  premier  président  de  cette 
compagnie,  en  1610.  Il  fut  ensuite 
chargé  de  négociations  assez  impor- 
tantes, et  envoyé  successivement  à  An- 
necy, à  Modène,  à  Turin  et  en  France. 
Il  séjourna  près  d'une  année  à  Paris  et 
à  Fontainebleau ,  et  y  revint  encore  en 

(*)  Voy.  r«rt.  Fatras  ,  daDS  la  Biographie 
universelle  et  portative  des  coDlemporains , 
par  Rabbe,  Tieilh  de  Boisjolin  et  Sainte- 
Preuve, 


1618,  poar  négocier  le  mariage  de  Chris- 
tine de  France,  fille  de  Henri  IV,  av^r 
le  prince  de  Piémont,  Victor- Arafdpf. 
Louis  XIII  essaya  en  vain  de  se  l'atta- 
cher, en  lui  faisant  les  offres  les  pfus 
séduisantes.  Il  mourut  à  Chambén  en 
1624,  sans  avoir  augmenté  soa  patri- 
moine de  plus  de  cinq  cents  Iitt»  df 
rente ,  malgré  les  emplois  lucratif  (pj  M 
avait  exercés. 

Ses  principaux  onvrages  ont  été  réu- 
nis, sous  le  titre  d* Opéra  Juridicaj  pt, 

10  vol.  in-fol.,  Lyon,  1659-1663.  De 
cette  collection,  nous  citerons,  outn 
celui  que  nous  avons  déjà  mentioiiof: 
1*  Jurispruckntîxpapinianexsckntta. 
Lyon,  1658,  în-fol.;  2*  De  iirrorihus 
inferpretum  Juris,  2  vol.;  et  enfin. 
8*  Codex  Fahrianm,  1661.  Ced^rai^ 
est  de  ses  ouvrages  celui  qui  a  été  k 

S  lus  souvent  cité  devant  les  tribanaut 
lalgré  le  mérite  de  Favre  ooninie  ju- 
risconsulte, son  stjfle  est  sans  force  tt 
sans  énergie ,  et,  suivant  M.  la  Fernerr. 
il  a  poussé  quelquefois  jusqu'à  la  sub- 
tilité la  vigueur  et  la  hardiesse  de  soi 
esprit. 

Faydit  (Gancelm  ou  Ansdroe] ,  in>!. 
badour,  né  à  Uzerche ,  mort  en  12>^ . 
avait  accompapé  Richard  Cffur  d- 
Lion,  son  btentaiteur,  à  la  terre  sainte. 
il  passa  ensuite  une  partie  de  sa  vie  ^ . 
cour  du  marquis  de  Montferrat  et 
celle  de  Raymond  d'AgouH.  Il  a  lai$5* 
environ  cinquante  pièces  de  vers,  doti: 
la  plupart  sont  des  chansons,  où  tt  sir 
plamt  des  rigueurs  des  nobles  d}in«s 
atixquelles  il  adressa  successiveroeot  $«>- 
hommages. 

Fayollbs  ,  ancienne  seignearie  à  '■ 
pays  de  Combrailles  en  Auvergne  :m- 
jourd*hui  du  dép.  de  la  Dordoso^ 
érigée  en  marquisat  en  faveur  de  ^  * 
colas  de  Fayolles ,  seigneur  de  Ioql-: 

FÉAL,  terme  de  chancellerie  cûrrfs^- 
pondant  à  l'ancien  titre  dtfiiéie  nn  -i 
ce  mot).  Sous  Tancienne  roonanfef  •  l*^ 
roi  qualifiait  ainsi  les  grands  vassacti  *' 
officiers  de  la  couronne,  les  prioc  f  ••  J"» 
officiers,  soit  de  la  robe,  soit  de  ït^ 

11  faisait  ordinairement  précéder  - 
titre  de  celui  d'âme,  mais  ce  der*iM^ 
était  moins  honorable.  Le  roi  le  doma  • 
indifféremment  à  tous  ses  sujets. 

FÉCAMP,  Fiscamum,  fiscam»-^- 
Fiscannus,  ville  raaritinie  de  Fandens* 
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ormandie,  et  aujourd'hui  chef-iieu  de 
intOD  du  département  de  la  Seine -In- 
rieure,  arrondissement  du  Havre. 
ette  cité  est  fort  ancienne.  On  prétend 
je  du  temps  de  César  elle  portait  le 
)m  de  Fisci  Campus,  parce  qu'on  y 
)portait  les  contributions  des  localités 
3isines.  £n  662,  Waning,  seigneur  de 
écamp,  y  fit  bâtir  et  y  dota  richement 
n  monastère  de  filles.  Sur  les  ruines 
?  cet  établissement,  Richard  I*%  duc 
s  Normandie,  fonda  en  988  une  célèbre 
)baye  de  religieux ,  qui  subsista  avec 
)utés  ses  prérogatives  Jusqu'à  la  fin  du 
ix-huitième  siècle.  Ricnard  II  confirnia 
Q  faveur  des  religieux  les  donations 
imporelles  de  son  père ,  les  augmenta 
ncore,  et  fit  déclarer  l'abbnye  avec  les 
ouze  paroisses  exempte  de  la  juridic- 
ion  de  rarchevêc|ue  de  Rouen  et  de 
ous autres  ordinaires,  privilège  qui  fut 
onGrraé  par  le  roi  Robert  en  lOOG,  et 
3r  le  pape  Benoit  VIII,  puis  successi- 
ement  étendu  ensuite  par  les  papes ,  les 
ois  de  France  et  les  ducs  de  Norman- 
ie.  L'abbé  de  Fécamp  exerçait  encore 
uderniersiècle  la  juridiction  spirituelle' 
t  temporelle  dans  les  trente-six  pa- 
Disses  et  les  nombreux  fiefs  relevant 
lors  de  son  abbaye.  A  lui  appartenait 
e  plus  la  nomination  du  gouverneur  et 
u  lieutenant  du  roi.  Son  bénéfice  lui 
apportait  environ  cent  mille  livres  de 
ente,  toutes  charges  gavées. 
L'église,  qui  seule  a  été  conservée  des 
aliments  de  Tabbaye,  est  un  très-bel 
diGce,  à  la  construction  du<]uel  ont 
encouru  les  arts  de  cinq  à  six  siècles 
epuis  le  onzième. 

Fécamp  compte  aujourd'hui  environ 
0,000  habitants. 

FÉCAMP  (surprise  de).  —  En  1594, 
t  maréchal  de  Biron  avait  enlevé  Fé- 
i'iip  aux  ligueurs.  Dans  la  earniaon 
ui  en  sortit  se  trouvait  un  gentilhomme 
ommé  BoU'Rosé,  homme  de  tête  et  de 
£ur,  qui  remarqua  exactement  les  dis- 
^sitions  de  la  place,  et  gagna  deux  sol- 
^^  royalistes,  dans  le  hardi  dessin  de 
Jrprendre  sous  peu  les  ennemis.  Le 
^tê  du  fort  qui  donne  sur  la  mer  est  un 
)cher  de  six  cents  pieds  de  haut,  coupé 
a  précipice,  et  la  mer  en  lave  conti- 
uellenieot  le  pied  à  la  hauteur  d'environ 
fois  toises,  excepté  à  la  marée  basse, 
u  elle  laisse  à  sec  pendant  peu  d'heu- 


res,  et  seulement  quelques  jours  de 
Tannée,  le  pied  de  cette  falaise  avec 
quinze  ou  vingt  toises  de  sable.  Voici 
comment  Bois-Rosé  s'y  prit  pour  abor- 
der par  cet  endroit,  regardé  jusqu'alors 
comme  inaccessible  : 

Il  était  convenu  d'un  signal  avec  les 
deux  soldats  gagnés ,  dont  run  attendait 
continuellement  sur  le  haut  du  rocher, 
pendant  tout  le  temps  de  la  basse 
marée.  Ayant  pris  le  temps  d'une  nuit 
fort  noire,  il  vînt  avec  cinquante  soldats 
déterminés  et  deux  chaloupes  au  pied 
du  rocher.  Il  s'était  muni  d'un  gros 
câble  égal  en  longueur  à  la  hauteur  de 
la  falaise,  et  y  avait  fait,  de  distance  en 
distance,  des  nœuds ,  et  passé  de  courts 
bâtons  pour  pou  voir  s'a  ppu  ver  des  mains 
et  des  pieds.  Le  soldat  qu[  se  tenait  en 
faction  jetta  une  corde  à  l'aide  de  la- 
quelle il  çuinda  ce  câble  au  haut  du  ro- 
cher, où  il  l'attacha  à  Tentre-deux  d'une 
embrasure  au  moyen  d'un  fort  levier 
Cela  fait,  Bois-Rosé  fit  prendre  les  de- 
vants à  deux  sergents  dont  il  connais- 
sait la  résolution,  et  ordonna  aux 
cinquante  hommes  de  monter  de  même 
à  cette  espèce  d'échelle,  leurs  armes 
liées  autour  de  leur  corps ,  et  de  suivre  à 
la  file,  se  mettant  lui-même  le  dernier 
de  tous ,  pour  ôter  aux  lâches  toute  es- 
pérance ae  retour.  La  difficulté  devint 
d'ailleurs  bientôt  effrayante;  car,  avant 
qu'ils  fussent  à  moitié  chemin ,  la  marée, 
qui  avait  monté  de  plus  de  six  pieds, 
avait  emporté  les  chaloupes  et  faisait 
flotter  le  câble.  Qu'on  se  représente 
ces  cinquante  hommes ,  suspemfus  entre 
le  ciel  et  la  terre,  au  milieu  des  ténè- 
bres, ne  tenant  qu'à  une  machine  si  peu 
sûre,  qu'un  léger  manque  de  précau- 
tion, la  trahison  d'un  soldat  merce- 
naire, ou  la  moindre  crainte,  pouvait 
les  précipiter  dans  la  mer  ou  les  écraser 
sur  les  rochers.  Qu'on  y  joigne  le  bruit 
des  vagues,  la  hauteur  du  rocher,  la 
lassitude  et  l'épuisement ,  il  y  avait  dans 
tout  cela  de  quoi  faire  tourner  la  tête 
au  plus  assure  de  la  troupe.  En  effet, 
le  sergent  placé  en  tête  ait  à  ceux  qui 
le  suivaient  qu'il  ne  pouvait  plus  monter 
et  que  le  cœur  lui  défaillait.  Bois-Rosé 
prend  son  parti  sans  balancer;  il  passe 
par-dessus  le  corps  de  tous  les  hommes 
qui  le  précèdent,  et  arrive  jusqu'au 
premier  qu'il  essaye  d'abord  de  ranimer, 
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et  (|U^  oUtge  enfin  it  monter  en  le 
poussant  îe  poignard  dans  les  reins.  La 
troupe  arriv^  cependant  au  haut  de  ta 
falaise  un  peu  avant  la  pointe  du  tour, 
et  fut  Sntrofduite  dans  lex^hâteau,  ou  elle 
noassacra  sans  miséricorde  les  hommes 
du  cor|^s  de  carde  et  les  sentinelles.  Le 
sommeil  lui  livra  ensuite  presque  toute 
la  garnison.  Elle  fit  main  basse  sur  'tout 
ce  qui  résista ,  et  s'empara  du  foi^. 

Par  ce  coup  de  main  presque  în- 
croyafofe  et  si  favorable  aux  interèfts  de 
son  parti ,  Bois-Kosé  croyçfit  s'étrie  1é- 
^trmement  acquis  le  gouvernement  ie 
la  citadelle  de  Fécamp  ;  mais  il  se  vit 
bientôt  menacé  d^en  être  dëpouillé  par 
te  commandeur  de  CrifloA.  Poussé  âilors 
par  le  ressentiment ,  fi  livra  sa  prise  & 
Beniri  IV,  dont  il  venait  d'apprendre  la 
conversion. 

Fbcks  dï  Abàxo  (combat  de).  —  Le 
10  mars  1809,  le  maréchal  SouK,  (]ui, 
après  sa  glorieuse  expédition  de  Galice, 
avait  reçu  de  Napoléon  Tordre  d'envahir 
le  Portugal,  entra  à  la  tête  de  vingt- 
deux  mille  hommes  dans  la  province 'de 
Tras-los-Montes ,  et  rencontra  près  du 
viîteee  de  Peces  de  Abaxo,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Tamega ,  un  détachement 
ennemi  fort  de  deux  mille  combattants. 
Cette  troupe  faisait  partie  d*un  corps 
d^armée  quele^néi^a)  Freire  avait  réuni 
dans  te  province  ^  et  ofccupart  une  forte 
posUion.  Les  Français  traversèrent  la 
Tomega  et  fondirent  impétueusement 
sur  les  ennemis.  Ceux-d,  aussitôt  mis 
eu  déroute,  se  dispersèrent  dans  les 
liiontagnes.  Comme  ce  combat  finissait, 
un  autre  détachement  de  trois  m^'lle 
hommes,  appartenant  à  h  garnison  de 
Charès ,  place  peu  éloignée ,  vint  aesatllh* 
la  drofte  de  Tavant-sarde  française; 
mais,  attaqué  de  frout  par  le  ir'd^in- 
fanterîe  légère ,  et  tourné  sur  son  flâne 
droit  par  le  19*  de  dragons,  il  se  dé- 
banda entièrement  au  premier  éhot.  Six 
cents  morts  restèrent  sur  le  dianip  de 
bataille;  on  fit  un  grand  nomibrede  pri- 
sonniers, et  l*on  poursuivit  le  reste Ju^- 
((U6  sous  les  murs  de  la  vffle,  qui  deux 
jours  après  (le  12)  ouvrit  ses  portte  au 
maréchal. 

f^DiBAUsm.  Voyez  GtBOfvmtts  et 
UNrrfc. 

PiDiBATloN.  L^Assemhléti  natio*> 
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comme  le  ^eul  pouvoir  l^ishtifen 
France;  mais  ses  décrets  n^etfifntpas 
acceptes  par  les  privilèges  jalkdépt»- 
sédaient.  Au  dehors,  rémioatioQox^ 
naçait  la  révolution;  au  deJansJam- 
tocratie  et  le  ctereé  essayaient  d'in^icr 
son  essor,  et  de  fa  faire  avÔrt^eLse 
mant  jpartout  le  trouble  et  b  divis^ot. 
Les  citoyens,  enflammés  parr&mour 
du  bien  public,  soncèrei^t  alors  à  réu- 
nir en  faisceau  toutes  les  forces  et  tou- 
tes les  volontés  de  la  nation,  etreléla 
généreux  sauva  Te  pays.  D^unboutdf  !. 
France  à  Tautre ,  prindpakment  près 
des  frontières ,  on  vît  les  gardes  oaùo- 
nales  se  confédérer  entre  elles  et  a^a 
les  troupes  de  ligne  ;  partooit  il  se  form 
des  fédérations  partielles  entre  l«  [va* 
triotes  d'une  commune,  d'undistri^, 
d*un  département,  puis  de  plusieurs  d^ 
parlements  voisins. 

Dès  le  20  novembre,  12,(W)^3nles 
nationaux  du  Daunhiné  se  réanirt^rl 
sur  les  bords  du  ][(hoDe,  et  prêtèrent  uc 
serment  fédératif  par  lequel  ils  it^^- 
çeaient  à  rester  unis ,  à  offrir  leurs  bn-^ 
a  la  patrie  pour  le  soutien  des  lois  e(r.> 
nées  de  TAssemblée  nationale,  et  â  ^<> 
1er  au  secours  de  toute  vîtie  qai  ser.) 
en  danger  pour  la  cause  de  la  IJoerie. 

La  Bretagne  ne  tarda  pas  à  smirr 
cet  exemple.  Le  30  novembre,  lesjfC- 
nés  gens  de  (Juimper  signèrtot  la  detfa- 
ration  suivante  :  «  Considérant  que  pU- 
«  sieurs  parlements  du  royaume,  air^ 
«  avoir  levé  le  masque  par  noe  însof- 
«  recb'on  audacieuse  contre  les  décrets 
<i  de  TAsSeniblée  nationale,  petrrrt 
«  tout  oser  contre  la  régénération  qnï? 
«  ont  tant  d'intérêt  d'arrêter  ;  consuls- 
«  rant  que  ces  mêmes  parleinents  foc^ 
«  des  mouvements  qui  tendent  à  tirn- 
«  hier  Tordre  etlatranqiiîHîtépoH^ 
«  ft  notamment  flans  la  mottw»  ^ 
«  Bretagne  :  Ont  arrêté  et  arrttentf* 
«  viter  tous  les  Jeunes  dtqyem  *  ^ 
a  Bretagne  à  renouveler  le pded^^ 
«  qui  sgusquSd^ervi  de  sattvegardee* 
«  tre  l<â  mauvaik  desseins  de  nosest^ 
«  mis,  et  à  Ibrtner  une  ïrgucjpatrirtJ' 
«  que  contre  lès  derniers  efforts*» 
«  magistrats  aristocrates.  A  cet^rt 
a  ils  ont  nommé,  pour  rédicer  et  s^^ 
«  en  leur  norti,  rddresse  à  nîrewJJ^ 
«  cution  de  Ifeto  ârréfié ,  ftaei ,  V*»- 
«  rot,  Koby  et  K'AÂstiy.  » 
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Nous  lisons  encore  dans  les  Annales 
patriotiques  de  Carrai  :  «  Les  lettres  de 
Lisieux  annoncent  que  la  ieanesse  bre- 
tonne vient  de  faire  un  traité  avec  pres- 
que toutes  les  vflles  de  Normandie,  traité 
par  lequel  les  Nornoands  et  les  Bretons 
s'engagent,  de  concert  avec  les  Parisiens, 
c'est-à-dire ,  sous  leur  direction ,  à  sou- 
tenir par  la  force  des  armes  Tceuvre  sa- 
crée et  difficile  de  la  liberté.  » 

La  jeunesse  d'Anjou  se  fikiéra  avec 
celle  de  Bretagne,  et  les  (Relégués  de 
150,000  jeunes  fédérés  se  réunirent  à 
Loutivi,  où  avait  été  conclue  la  première 
fédération  bretonne.  Là ,  il  fut  décidé 
«  au*au  signal  de  guerre ,  le  cri  de  ral- 
«  flement  serait  :  Fivre  libres  ou  mou- 
«  rir  /  »  Le  20  mars ,  une  députation  de 
ce  congrès  patriotique  se  présenta  a  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale,  et  y  fit 
lecture  du  pacte  fédératif ,  qui  se 'ter- 
minait ainsi  :  «  Nous  déclarons  qu'ben- 
«  reux  et  fiers  d'être  libres ,  nous  ne 
R  souffrirons  jamais  qu'on  attente  à  nos 

a  droits  d'hommes  et  de  citoyens 

«  Nous  conjurons  tous  les  Français  nos 
«  frères  d'adhérer  à  la  présente  coali- 

«  tlon Aux  yeux  de  l'univers,  sur 

«  l'autel  du  Dieu  qui  punit  les  pariures, 
a  nous  prétons  le  serment  d*étre  fidèles 
«  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de 
c(  maintenir  la  constitution  française.  » 

L'Assemblée  couvrit  d'applaudisse- 
ments cette  déclaration  ,  et  en  décréta 
rimpression  et  l'envoi  à  toutes  les  com- 
munes de  France.  La  capitale  s'em- 
pressa d'adhérer  au  pacte  breton.  Dans 
beaucoup  de  provinces,  le  peuple  n'a- 
vait pas  attendu  cet  appel  pour  se  coa- 
liser contre  les  ennemis  dçja  révolution. 
Dès  le  là  décembre,  6,000  gardes  na- 
tioriaux ,  qui  en  représentaient  27,600 
du  yivarais,  de  la  Provence,  du  Lan- 
guedoc et  du  Daupluné,  s'étaient  réunis 
a  Montélimart ,  y  avaient  prêté  un  ser- 
ment semblable,  et  avaient  nommé  12 
commissaires  pour  correspondre  avec 
d'à u très  fédérations.  Les  représentants 
des  milices  bourgeoises  du  Puy,  de  Di- 
jon, Grenoble.  Avignon,  etc.,  étaient 
venus  s'assembler  à  Valence,  le  31  jan- 
vier, au.  nombre  de  9,000,  dans  le 
Champ  de  Mars.  Lyon ,  Ntmes ,  Bor- 
deaux ,  avaient  aussi  leurs  civiques  al- 
liances. La  Binjrgogne  se  fédérait  à  Di- 
jon, la  Franche-Comté  à  Èesançon. 


Pendant  le  molât  de  mars,  on  Vit  en* 
côfç  une  fédération  représentant  S0,00d 
habitants,  cabrer  une  fëtc  de  trois 
jours  à  Épinal;  la  garde  nationale  de 
Montauban  fraterniser  avec  toutes  les 
villes  voisines  et  avec  le  régiment  et 
Languedoc,  en  garnison  dans  ses  murs; 
l'Alsace  et  ta  Champagne  suivre  le  mémç 
mouvement,  et  s'engager  à  fournir 
150,000  combattants  pour  la  cause  de 
la  liberté  ;  Orléans,  enfin,  organiser  aa 
centre  du  royaume  cette  sainte  firater* 
nité. 

Durant  le  moin  suivant,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  ^continua  de  se 
propager  :  "Cahors  se  fédéra  avec  Bri- 
vcs,  Lyon  avec  Grenoble,  Orange  avec 
Rochetort ,  l'Agénoîs  aVec  la  Picardie, 
etc.  Le  30  mai ,  d,000  fédéi*és ,  repré- 
sentant les  milices  ci vioues  de  Provence, 
célébrèrent  leur  association  à  Drasul- 
gnan;  le  31  mai,  50,000  hommes  repé- 
tèrent à  Lyon  les  mêmes  serments; 
Chartres ,  Tours ,  Toulouse ,  les  imitè- 
rent. 

Toutes  ces  fédérations  s'assemblaient 
malgré  fcs  résistances  qu'essayaient 
quelquefois  de  leur  opposer  les  aristo- 
crates (*)  ;  elles  célébraient  des  fêles  ani- 
mées par  Tenthousiasme  de  la  liberté,  et 
envoyaient  des  adresses  non-seolement 
à  l'ABâembfée ,  mais  eux  Jacobins  et  à 
la  garde  nationale  de  Paris ,  pour  lui 
demander  afliance  et  fraternité.  Quel- 
ques réeiments  voulurent  aussi  avoir 
leurs  fédérations  ;  les  bas  officiers,  ca- 
poraux ,  grenadiers  et  ftisiliers  des  régi- 
ments de  Normandie  et  de  Beauce^  en 
garnison  à  Brest,  signèrent  un  pacte 
dont  ils  adressèrent  copie  à  la  munici- 
palité de  Paris,  pour  qu*elle  en  donnât 
connaissance  faux  régiments  dés  gardes- 
suisses. 

De  ces  importantes  manifestations  <, 
ne  tarda  pas  à  jaillir,  comme  un  trqit 
de  lumière ,  la  pensée  de  former ,  de 
toutes  les  fédérations  particulières ,  une 
seute  fédération,  et  de  Rassembler  dans 

(*)  A  Metz,  par  exemple,  le  marquis  de 
Bouille ,  comnMndaat  la  province  et  la  f^H^ 
iii»oa ,  composée  en  grandi;  partie  de  troupes 
étrangères ,  Gt  fermer  les  portes  de  la  vwje 
p9ur  empêcher  les  fédérés  de  Ix)rraioe  4*7 
entrer,  et  balaya  les  rues  par  des  charges  oe 
cavalerie  bour  disperser  Vémeute  qu'oeca- 
sionifa  cetu  violeb^  ihodfe. 
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la  grande,  commune  de  la  France  les 
députés  de  toutes  les  gardes  nationales 
et  de  toutes  les  troupes  de  ligne.  C'é- 
tait la  jeunesse  bretonne  qui ,  la  pre- 
mière ,  avait  fait  entendre  cette  géné- 
reuse motion.  Arras  et  Orléans  présen- 
tèrent ensuite  leurs  plans  d*assqciation 
générale  au  mois  de  février.  L*abbé 
Fauchet  proposa  à  la  municipalité  de 
Paris  de  fédérer  toutes  les  gardes  na- 
tionales ,  et  d*en  confier  le  commande- 
ment à  la  Fayette.  Enfin  ce  projet  fut 
p/ésenté  à  la  même  assemblée  par  le 
district  de  Saint-Eustache,  et  alors  elle 
Tadopta ,  sans  toutefois  déférer  à  per- 
sonne le  commandement  de  cette  im- 
mense réunion  des  milices  du  peuple. 

La  Commune  de  Paris  rédigea  aus- 
sitôt une  adresse  à  la  nation ,  dans  la- 
quelle elle  proposa  une  fédération  géné- 
rale de  toutes  les  communes,  de  toutes 
les  gardes  nationales  et  de  tous  les  ré- 
giments ,  et  une  grande  fête  de  fédéra- 
tion et  de  fraternisation  qui  serait  célé- 
brée le  jour  anniversaire  de  la  prise  de 
la  fiastille ,  et  où  les  députations  prê- 
teraient le  serment  civique  au  nom  de 
la  nation  entière.  EnGn  1* Assemblée 
rendit,  le  5  juin,  au  milieu  du  plus  vif 
enthousiasme,  un  décret  conforme  à 
cette  adresse. 

Le  mouvement  imprimé  à  la  France 
par  la  fédération  générale  fut  immense. 
De  tous  les  points  du  royaume,  les  fédé- 
rés arrivèrent  dans  la  capitale,  où  les 
attendait  un  accueil  fraternel  ;  et,  grâce 
au  noble  élan  avec  lequel  tous  les  bras 
et  tous  les  cœurs  s'unirent  pour  cette 
solennité ,  tout  fut  prêt  pour  le  14  juil- 
let. 

Nous  donnerons  .ailleurs  (voyez  Fê- 
tes) les  détails  de  cette  pompe  qui  de- 
vait être  essentiellement  nationale, 
populaire,  révolutionnaire.  Disons  ce- 
pendant ici  que  le  grand  événement 
aune  confédération  générale  fut  envi- 
sagé d^une  manière  bien  différente  par 
les  divers  partis.  Pour  le  peuple  ,  pour 
la  masse  de  la  bourgeoisie,  pour  la  gau- 
che de  .FAssemblée  et  les  jacohms, 
Panniversaire  du  14  juillet  rappelait  une 
victoire  sur  la  cour  et  sur  la  royauté  ; 
c^était  la  fête  des  principes  d'égalité  et 
de  fraternité.  Mais  pour  que  cette  fête 
eût  son  véritable  caractère,  il  fallait 
que  TAssemblée  et  le  roi  sympathisas- 


sent sincèrement  et  compléteneataifc 
le  peuple  ;  il  fallait  que  les  vainquetn 
de  la  âastille,  les  martyrs  de  la  Ij»rtf, 
le  peuple ,  la  Souveraineté  ntimk, 
régalité,  y  re<^ussent  de  JustesbciDmj- 

Ses.  Or,  le  roi  et  la  reine,  la  ooor  et  b 
roite  de  l'Assemblée,  chercbèraluj 
contraire  à  exploiter  cette  immeoKr»- 
nion  pour  royaliser  etcont^^^éTolDlic^^ 
ner  ces  milices  bour(;eoises  ^foues  dt» 
provinces  avec  leur  inexpérience,  W' 
confiance  et  leur  curiosité.  Le  crotrc 
de   TAssemblée ,    la  municipalité ,  h 
Fayette,  Bailly,  Mirabeau,  TaileyraM. 
Sieyès ,  tous  les  gens  dévoués ,  vendes 
ou  ambitieux ,  favorisèrent  œs  ioleL- 
tions.  Pour  tous  ceux-là,  cette  soi»- 
nité  n*était  certes  point  la  fèu  de  l'epli- 
té.  De  là,  le  caractère  monarchiquedor.v 
autant  que  possible  à  la  fête;  de  b  .c 
trône  magnifiquedressépourLouisXVl 
et  la  chaise  mesquine^reservée  au  pru- 
dent de  r Assemblée  nationale;  le  ro<  tc 
évidence,  et  le  président  compUsa^- 
nient  caché  par  un  coi^rtisan;  le  drapait 
blanc  arboré  sur  la  tente  du  roi.  h  )6 
bannières  blanches  mêlées  aaxdrapc-u^ 
de  la  révolution  ;  le  silence  gardt'  $'' 
les  héros  et  les  martyrs  de  la  bbcr;' . 
tandis  que  la  municipalité  fait  jouer  «l*^ 
pièces  adulatrices  pour  la  rovauté;  ï^h- 
sence  des  vainqueurs  de  la  Bastille. et* 
présence  des  gardes  du  corps;  W^- 
cours  serviles  des  la  Fayette ,  de>  i]  - 
launay  d*Angers  ;  le  refus  du  roi  d -M 
de  son  trdne  à  Tautel ,  pour  donner  ^ 

f)euple  la  satisfaction  de  Fy  voir  pV 
e  serment  civique  que  prononçai*  •• 
recevait  en  ce  moment  la  Frawtff 
tière  (*). 

En  1815,  quand  les  effets  du  pref^'' 
enthousiasme  causé  par  le  retour  de  > 
poléon  continuaient  encore  à  sens  ^ 
lester,  une  nouvelle  fédération  se  f";^-! 
pour  sauver  la  patrie  des  inall^-^'  ' 
de  la  honte  d*une  seconde  invaior 

Ce  fut  encore  du  sein  de  la  Br^t».'. 
que  partit ,  peu  de  temps  après  L'-  \^-  ' 
mulgation  du  décret  portant  cco»- 
tion  de  rassemblée  du  champ  à*  ^  * 
(voyez  ce  motO,  cette  explosion  e^  '" 
que  dont  le  retentissement  souU'    < 
quelques  semaines ,  d'un  bout  dr   i 

(*)  Loustabt  et  Camille  DeADooliof  ir 
•urtoiit  alors  retentir  la  presse  de  kunpiair 
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France  à  Fautre ,  une  vaste  association 
d'hommes  résolus  à  braver  tous  les  pé- 
rils plutôt  que  de  subir  le  retour  aes 
Bourbons.  Dès  le  15  avril ,  avant  même 
que  la  voix  des  d*Auticham[),  des  Sapi- 
naux ,  des  la  Rochejacquelein  ,  eût  ra- 
nimé la  chouannerie ,  avant  que  le  peu- 
ple eût  connaissance  de  l'acte  addition- 
nel, les  patriotes  bretons  sentirent  le 
besoin  de  se  rallier  fortement ,  comme 
en  1790,  autour  du  drapeau  national. 
Les  habitants  de  Rennes  expédièrent 
dans  les  villes  principales  delà  province 
des  députés  cnargés  de  leur  proposer 
de  se  réunir  pour  défendre  lés  libertés 
publiques  et  rindépendance  nationale. 
Les  commissaires  de  Nantes ,  accourus 
les  premiers  à  cet  appel ,  ceux  de  Van- 
nes, Brest,  St-Malo,  Morlaix,  Lorifnt, 
et  d'autres  cités ,  se  formèrent  k  Ren- 
nes, le  24  avril,  en  assemblée  générale, 
ettous'.adoptèrent  avec  enthousiasme  un 
pacte  fédératif  dont  voici  le  préambule  : 
«  Nos  droits ,  nos  libertés,  le  prix  de 
«  tant  de  sang  généreusement  versé,  la 
«  récompense  de  tant  d'exploits  immor- 
«  tels...,  encore  quelques  jours,..,  tout 
«  nous  était  ravi ,  tout ,  jusqu'à  Thon- 
«  neur.  De  citoyens ,  nous  devenions 
«  vassaux  ;  d'hommes  libres ,  nous  de- 
«  venions  esclaves.  Nous  avons  vu  , 
«  crime  inouï  dans  l'histoire  nationale, 
«  cinquante  forteresses  rendues  à  l'en- 
«  nemi  sans  combat  ;  nos  canons ,  nos 
«  vaisseaux ,  nos  plus  riches  chantiers 
€  livrés  sans  comnensation  ;  30,000  of- 
R  ficiers ,  éprouves  dans  toutes  les  ba- 
«  tailles,  cnassés  pour  faire  place  à  des 
«  hommes  qui ,  pour  états  de  services , 
a  offraient  vingt-cinq  ans  de  nullité , 
«  quelques  jours  d'émigration  pour  dix 
«  campagnes  de  guerre  ;  la  trahison  ré- 
«  compensée  comme  une  vertu ,  et  l'é- 
«  toile  du  brave  brillant  sur  la  poitrine 
«  de  tels  hommes  ,  dont  les  mains  dé- 
«  gouttaient  encore  du  sang  de  leurs 
«  concitoyens  éeorgés  sans  défense. 
«  Non ,  l'armée  n  a  pu  rester  insensible 
«  à  tant  d'ignominie  ;  la  nation  n'a  pu 
«  voufoir  devenir  la  fable  et  la  risée  de 
«  tous  les  peuples ,  reprendre  les  plus 
«  indignes  fers,  se  mettre  sous  le  joug, 
«  déchirer  ses  privilèges ,  fouler  aux 
«  pieds  ses  droits  imprescriptibles,  et 
«  consentir  à  passer  pour  un  attroupe- 
ft  meot  en  état  de  révolte  et  de  sédi- 


«  tion  pendant  vinet  années.  Aussi  la 
«  nation  et  l'arma  n'avaient  qu'un 
«  vœu,  et  le  même  cri  s'est  élancé  des 
«  cités  et  des  garnisons,  des  bourgs  et 
«  des  camps  ,  des  le  moment  où  le  libé- 
«  rateur  s'est  montré.  S'il  eût  tardé , 
«  l'impatience  nationale  ne  l'aurait  pas 
«  attendu  ,  la  mesure  était  à  son  corn- 
«  ble.  Mais  on  dit,  Bretons,  que  la  guerre 
«  étrangère  nous  menace  !  Avons-nous 
«  violé  des  traités,  envahi  Quelque  ter- 
«  ritoire ,  outragé  des  peuples  voisins , 
«  tenté  des  conquêtes,  et  l'étendard  tri- 
«  colore  flotte-t-il  sur  le  Rhin  ?  Non,  la 
«  France  a  gardé  ses  anciennes  limites. 
«  Avons-nous  donc  moins  que  nos  pères 
«  le  droit  d'élever  sur  le  pavois  le  guér- 
it rier  que  nous  voulons  pour  monar- 
«  que?  Nos  pères  nous^  ont-its  vendus 
«  comme  un  vil  troupeau  ?  Sommes- 
«  nous  la  propriété  d'une  famille  ?  Non, 
«  sans  doute;  et  les  souverains  de  l'Eu- 
«  rope  éclairée  se  montreront  dignes  de 
a  leur  siècle ,  en  respectant  notre  sou- 
«  veraineté  nationale.  Mais  si  nos  vœux 
«  étaient  trompés ,  s'il  fallait  que  la 
«  France  reprît  les  armes,  la  guerre  et 
«  la  victoire  scelleraient  pour  toujours 
«  les  droits  que  nous  tenons  de  Dieu  et 
«  de  nos  épées  ;  la  guerreserait  nationale, 
«  et  la  victoire,  aussi  prompte  que  la  né- 
K  cesstté  de  vaincre,  serait  impérieuse. 
«  On  dit ,  mais  nous  repoussons  cette 
«  pensée,  qu'il  est  de  nos  concitoyens 
ff  aui  appellent  l'étranger ,  et  rêvent  la 
«  dévastation  de  leur  patrie.  On  dit  que 
«  la  guerre  civile  deviendrait  l'affreux 
«  auxiliaire  de  l'étranger.  Non,  la  guerre 
«  civile  n'éclatera  pas  dans  nos  con- 
K  trées  ;  nos  concitoj^ens  savent  de  quel 
«  côté  sont  leurs  amis  ;  et ,  tandis  que 
«  nous  concourrons  avec  tous  les  Fran- 
«  çais  au  triomphe  de  ta  cause  natio- 
«  nale ,  nou^ ,  ici ,  d'une  main  ferme , 
a  nous  ma  m  tiendrons  le  respect  des 
«  propriétés,  nous  ferons  prévaloir  les 
«  saines  doctrines  de  l'égalité  des  droits, 
«  première  condition  de  la  liberté  re- 
«  conquise.  » 

Les  fédérés  bretons  s'engageaient  en- 
suite à  consacrer  tous  leurs  moyens 
à  la  jpropaga/ion  des  principes  libéraux. 
L'objet  de  leur  association  était  «  de 
«  répandre  la  lumière  au  milieu  des 
«  hommes  égarés  ;  de  soutenir  Tesprit 
«  public  au  niveau  des  circooatanees^ 
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M  4ê  pi'»p{Mwr  a  tm  les  (M«9i4rf«t  de 
«  main|9on?  dans  rîQtérvBur  du  paiy9  la 
«sûreté  pi«))li9U^;  d'employer  tovtœ 
«  au'o«  ppnvait  av^r  d'influence  pour 
«  fairf  rester  chacuii  i^s  U  ligne  de 
«  9^  d^piva  çnver^  \^  prince  et  la  f a- 
«  trie;  de  ])orter  un  aeeoura  effectif  et 
«  prompt,  à  la  prenûèlDe  réqMi$itioA  de 
«  rauteritè  publique ,  partout  où  besoin 
«  serait;  de  secourir  les  villes,  bourgç 
•i  et  villages  menacés  ;  de  déjojMer  tous 
«  les  eomplots  tramés  contre  la  liberté, 
^  nosoenstttutâonset  Tempereor  ;  enfin, 
«  de  ne  prêter  mutuellement  assistance, 
«  eeloQ  les  événements.  » 

Des  fédérations  semblables  furent  suo- 
eessivement  établies  à  Paris,  à  &onén, 
à  Strasbourg,  à  Metz ,  à  Kanoy,  en 
Bourgogne,  en  Serri,  en  Auvergne, 
dans  le  Daupbiné,  à  Lyon,  à  Angers, 
(Btc.  Ces  coalitions  ralliaient  les  patrio- 
tes les  plus  énerjgiques  et  tous  les  ré- 
publicains. Parmi  les  plus  ardents  me- 
neurs ,  il  y  avait  un  certain  nombre 
d'hommes  ^ui  croyaient  pouvoir  y  trou- 
ver plus  tard  las  moyens  de  résister  au 
despotisme  impérial.  Quant  à  Napoléon, 
à  laissa  faire  <r abord,  car  il  croyait  que 
sa  tolérance  lui  rendrait  la  popularité 
que  lui  avaient  enlevée  ses  actes  addi- 
tionnels. Le  la  mai,  le  Moniteur  inséra 
une  proclamation  bien  différente  de 
celles  qu'on  y  lisait  ordinairement. 

Klle  était  âdresiée  par  les  halUtanU 
et  ies  (niwrierê  des  faubourgs  Saùit- 
Antoine  et  Saint^Marcecm  à  leurs  c> 
hyens^  leurs  camarades.  Ces  prolétai- 
res demandaient  à  être  afmés ,  organisés 
pottr  oenbattre  eomme  édaireurs  et  ti- 
milleurs  ëe  la  fSirAe  nationale.  «  Notre 
ambition  ,  disaient-ils ,  serait  satis- 
rafte,  puisque  nous  pourrions  nous 
présoEiler  les  p^mlera  oa-éevant  de 
rennemî.  Noos  vouions  i^at,  pat  bo^ 
tre  attitude,  frap|ier  de  terreur  les 
tratthes  qqi  pourraient  déssrer  encore 
une  foie  l'avilissement  da  leur  patrie* 
C'est  pour  ee  bnl^  n'est  pour  notre 
indépendance,  c'est  pour  l'hoiinenr  de 
la  France,  pour  la  liberté,  pour  la 
«rase  du  pisuple,  inséparable  de  celle 
de  noire  immonél  empereur,  que  nous 
nous  fmissons  tous  paor  te  incme  ser*- 
meRt  ;  nous  promettons,  nous  jurons 
que  la  capitale  ne  revora  pins  t'étr8n>* 
fer  lui  dK>noef  4ea  lois. 


«  Aeeteffel,  lea  haèÉwAs,  ks» 
«i  vriers  des  fiaitbottrgs  Seial-istiiit  et 
«  Saint «Hiaicemi,  qâ,  divtoosla 
«  temps ,  OP^  montré  leurdémMBeit 
«  à  la  «use  du  ffiaple,  et ^ nemt 
«  pa$  portés  surkMOOQtrôlttdeiaianir 
«  nationale ,  cofi^  coirféâéréi.  > 

«  Une  députation  sets  éam  k 
«  présenter  leure  oifres  à  reopneor.i 

I^  derniers  artidei  du  pletlM^ 
ratif  étaient  aïoâ  conçus  s 

«  Art.  8.  Les  entrât  dtoyeas  âe  b 
«  capitale  qui  ne  sont  pas  porta  nrb 
f  contrôles  de  lagardeBatiQa8k,«ifB. 
«  ayant  manifesté  leurs  vœax  m  mte- 
«  rttésetauxdieCsdelégîoodeksr»' 

«  rondisseraent,  voudronti'oairÎBoei 
«  seront  adniia  avee  joie  dass  w 
«  rangs. 

c  Art.  4.  Nous  jurons  à  rfmpme 
«  une  obéissance  sans  bornes  ft  w 
«  fidélité  à  toute  épreuve,  et  aoas  fr^ 
«  mettons  à  nous-mêmes  d'obéir  a  ttt» 
ir  les  ordres  des  chefe  désignés  po 
«  nous  conHnander,  de  réfciuM  b 
«  sordres  ,  de  qnelque  nstvR  ^^^ 
«  soient ,  qqi  po^traient  pradre  r£ 
«  sarK!e  dans  nos  DOnibraix  nsseià 
«  mente ,  et  de  rejeter  de  notre  us 
«  ceux  qui  en  seraient  les  aotcors 

«  Le  cri  de  ralliement  de  laœaf 
«  ration  est ,  et  sera  toogeurs  :  fvr 
M  Nation!  iriaoe  la  Uberiil  tm If» 
npereurl 

«  Paris ,  oe  10  mai  iai$. 

«  Signé  Beauraxnj  Adoir,  G«> 
tiUe^  MUhur,  ooMRnissaim.« 

S  lus  de  SifOOO  signatnm.  » 
inianchet4  bi»,  fssfeéèiti^i 
deux  faubourgs ,  an  nonbre  de  u 
ld,000 ,  en  habits  de  travail  et  0«>|' 
mes ,  furent  admis  dans  li  cdt  r 
Tuileries,  et  s'y  rangèrent  es  aétà 
èataîMe.  L'em|l«renr  se  softa  a  («"'* 
devant  la  ligrfe  ;  il  éooob  an  és^ 
prononcé  par  l'orateur  des  ftd*»^" 
y  reinah]usit  le  passage  suivsM:*-^1 
«  voos  avons  aecnf  im  avec  om^*^ 
a  parce  que  vook  êtes  l^osas»  i«^  ^ 
n  tion ,  le  défenseorde  la  patrie,  <fiJ 
«  npas  attendons  de  mam  «ne  i^ot^'^ 
«  indépendance  et  une  ssp  li^o*  ' 
Cette  adresse  se  tenmnaH  par  le  flj^ 
rallicffient  de  la  eonfédéntioa.  L^ 
pereur  ^répondit  n  que  llHwiifliî  w^ 
n  CMS,  les  dw^dt  peuple  ftsaatr^f 
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étaient  sous  h  (ard^  des  fédérq^.  « 
i  n  t^oûna  p^r  If  cri  de  vive  ta  Jva- 
on!  Ces  derniers  mots  furent  accueii* 
s  par  les  accïamatîoDS  de  vive  VEm^e- 
ntr!  Napoléon  parcourut  ensuite  les 
mgs  des  fédérés ,  qui  le  reçurent  avec 
e  Dorobreu)(  témoignages  d'enthou- 
asme  et  de  dévouement  \  puis  le  défilé 
Jt  \\e\x, 

G^eadant  ce  n'était  pas  sans  craîn^ 
ue  (es  courtisans  avaient  vu  l'enipe- 
Mjr  se  mêler  ainsi  avec  le  peuple.  Des 
récautioQs  avaient  été  prises.  On  avait 
lassé  des  régimevts  sur  le  Carrousel , 
l  Temperaur  les  passa  en  revue  après 
'S  fédérés. 

Peu  après  cette  manifestation ,  qui 
evait  prouver  à  Tempereur  combien  il 
ii  eût  été  facile  de  ranimer  l'ancien 
ntbouâiasme  populaire,  s'il  eût  aimé 
éellement  le  peuple  et  la  liberté,  com- 
lieQ  il  eût  vu  de  bras  se  lever  pour  la 
èfeiise  de  la  patrie,  un  décret  impé- 
ial  ordonna  la  formation  de  24  batail- 
»is  de  fédérés,  tiraiUeurs  de  la  garde 
ationala.  Ils  devaient  être  équipés  et 
abillés  aux  frais  de  la  ville,  et  Tannée 
e  ligne  devait  fournir  les  cadres  d'ofG- 
iers  destiués  à  les  diriger.  Le  général 
larricau  était  désigné  pour  en  prendre 
!  cooirnacdement  en  chef. 
Mais  cette  organisation  redoubla  les 
pprehensions  de  la  cour  impériale  ;  on 
^itf  Y  disait-op,  menacé  d*un  nouveau 
D  août,  du  pillage,  du  jacobinisme, 
^'  ;  Napoléon  lui-même  sembla  ne  pas 
ister  étranger  à  de  pareils  sentiments 
e  défiance,  d'antipathie  pour  le  peuple- 
ts  préfets ,  ses  conseillers ,  essayèrent 
entôt  de  calomnier,  d'entraver  les  fe- 
rrés ,  et  Ton  finit  enfin  par  refuser 
m  services  (Voyez  Cent  jours, 
IV,  pages  366,  366  et  367.) 
Après  avoir  comprimé  l'élan  popu- 
ire,  tué  le  patriotisme  et  la  liberté, 
[ec  quelles  ressources  le  gouvernement 
It-il  pu  résister  à  un  million  d'étran- 
'•"s?  Au  retour  de  Waterloo,  sil'empe- 
ur  se  fût  présenté  au  ipilieu  des  man- 
«aires  de  la  i|ation ,  s'il  eût  dit  et  faft 
■  qu'il  falla^it  j^our  inspirer  çiux  vérita- 
es  patriotes  une  entière  confiance  j  s'il 
It  déclaré  m  guerre  uationale,  fait  un 
)pel  aux  fédérés ,  convoqué  une  levée 
î  masse,  peut-être  eût-Il  pu  éjiçore 
Te  sauvé  !  Malheureusement ,  il  n'en 


ft  nep  ;  il  flotta  lonjtemps^eçitr^  h 
Tîofonce  et  la  faiblesse,  pour  Inir  eont 
par  se  décider  a  un  sacrifice  tardif,  e1 
par  consé9uent  inutjlje« 

FÉDÈRES.  Voyez  FilpÉitATioN. 

FÉES.  —  La  DctioB  des  fées  (sst ,  saoà 
contredit ,  Tune  des  plus  poétiques  et 
des  plus  gracieuses  du  mgven  âge.  Léf 
uns  en  font  remontet  rorigine  aux 
nymphes  de  l'antiquité  «  9ux  ^niés  ou 
aux  druidesses  des  Gaulois  ^  enfin  a^i 
walkyries  des  peuplés  scandmaveâ;  sui- 
vant d'autres .  cette  fiction  n^est  autre 
chose  que  celle  des  péris  brie^taîes^ 
pour  nous ,  nous  pensons  oue  c'est  un 
mélange  de  toutes  ces  traditions  nîutot 
qu'une  reproduction  de  l'une  dentre 
elles  en  particulier. 

L'histoire  du  moyen  âge  nous  montre 
plus  d'une  fois  les  fées  mêlées  à  des 
actes  politiques  et  religieux.  Âinsf, 
dans  1  abbaye  de  Poissy,  fond^  par 
saint  Louis,  on  disait  tous  lès  ans  une 
messe  pour  préserver  les  religieuses  dtn 
malheur  de  tomber  en  leur  pouvoir,  et 
cet  usage  ne  cessa  que  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier. 

Ce  commerce  que  l'on  prétendait  qu^ 
Jeanne  d'Arc  avait  eu  avec  les  fées, 
figura  comme  accusation  capitale  dans 
son  procès;  vivement  pressée  par  ses 
juges,  la  pauvre  fille  répondit  :  «  Que 
«  assez  près  de  Domremy,  il  y  avoit  ui;i 
«  grand  hêtre  qui  s'appeloit  1  nrhre  des 
«  dames..,  qu'elle  avoit  ouï  dire  à  pîu- 
«  sieurs  anciens,  non  pas  de  son  11- 
«  gns^e ,  que  les  fées  y  repairoient  ; 
«  mais  que  pour  elle^  elfe  ne  vît  jainiaiç 
k  fée  qu^elle  sache  à  l'arbre  iii  ailleurs.  » 
Les  petits  enfants  y  suspendaient  des 
oouronnes  et  y  chantaient  des  chansons. 
Les  anciennes  dames  et  maîtresses  des 
forêts  ne  pouvaient  plus,  disàit-on,  se 
rassembler  ô  la  fontaine ,  près  du  gi*ana 
hêtre  ;  elles  en  avaient  été  exclues  po^r 
leurs  péchés ,  suivant  la  déposition  de 
Béatnx  au  procès  de  révision  de  la  pM- 
celle.  Cepen4ant  1  Église  se  défait  tOM- 
joucs  des  anciennes  divinités  locales  :  îe 
curé,  pour  les  chasser,  allait  chd|ue 
année  dire  une  messe  à  cette  fontaine. 

C'était  dans  leur  bagxiette  que  tésî- 
dait  surtout  je  pouvoir  aes  fées,  ce  qui 
né  les  préservait  pas  de  certains  dan- 
j^ers ,  entre  autres,  de  celui  qu'elles  cou- 
raient presque  toutes  le  samedi ,  jouir 
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où  lear  puissance  était  suspendue,  et 
pendant  lequel  elles  erraient  sous  diffé- 
rentes formes  et  cherchaient  ^  se  dé- 
rober à  tous  les  yeux.  De  ces  métamor- 
phoses vint  la  croyance  aux  animaux 
fées,  aux  objets /ee«.  Un  cheval,  un 
poisson,  de  même  qu*un  arbre,  un  col- 
lier, une  épée,  un  manteau,  pouvait 
être  fée. 

Dans  les  romans  de  chevalerie,  où  les 
fées  jouent  toujours  un  si  grand  rôle , 
elles  sont  représentées ,  la  plupart  du 
temps,  comme  des  êtres  doux  et  mélan- 
coliques ,  presque  toujours  victimes  d'un 
amour  malheureux. 

Il  y  avait  d'ailleurs  deux  sortes  de 
fées;  les  unes  étaient  des  divinités  h 
peu  près  analogues  aux  nymphes,  les 
autres  n'étaient,  à  proprement  parler, 
gue  des  magiciennes,  c'est-à-dire,  des 
temmes  instruites  dans  la  magie , comme 
Morganey  Fiviane  et  la /ce  ae  BourgO' 
gncy  toutes  trois  élèves  du  célèbre  en- 
chanteur Merlin.  Ces  magiciennes  n'a- 
vaient point  un  pouvoir  qui  leur  fût 
propre;  elles  n'étaient  redoutables  et 
puissantes  que  par  Tentremise  de  l'en- 
ter, qui  leur  était  soumis. 

Outre  les  trois  fées  que  nous  venons 
de  citer,  on  connaissait  encore  la  fée 
Abonde,  la  fée  Estérelle  et  la  fée  Mé- 
lusine.  La  première  rappelle  par  son 
nom  et  ses  attributions  une  déesse  de  la 
mythologie  païenne.  On  croyait  que  la 
nuit  elle  répandait  les  richesses  dans  les 
maisons. 

Sur  le  territoire  de  Fréjus  s'élève  en- 
core la  montagne  de  TEstéreU*).  Il  s'y 
trouvait- jadis  un  temple  consacré  à  la 
déesse  des  forêts ,  dont  la  domination 
s'étendait  sur  toutes  les  dépendances  de 
la  montagne ,  et  il  y  avait  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  toucheraient  aux  arbres 
de  cette  forêt.  La  destruction  du  tem- 
ple de  la  divinité  et  l'abolition  de  son 
culte  ne  guérirent  point  le  peuple  de  la 
crainte  respectueuse  que  ce  lieu  lui  ins^ 

S  irait.  On  crut  que  la  déesse  continuait 
e  résider  dans  son  ancien  domaine. 
La   légende  de   saint  Armentaire, 
composée  vers  1300,  par  Raymond, 
gentilhomme  provençal ,  fait  mention  de 
la  fée  Estérelle  ou  'Estérel,  dont  les 

(*)  C*est  sur  l'Estérel  que  se  trouve  la 
sainte  Baume. 


breuvages  enchantés  rendaient  les  fem- 
mes fécondes ,  et  de  la  Imaa  de  lafêda 
(ta  pierre  de  la  fée),  sur  taqodleoosa- 
crioait  à  cette  déesse. 

Mais  de  toutes  nos  féeSfMflusine 
est ,  sans  contredit ,  la  plu  eékbre. 
C'était  la  patronne  de  la  maimdtlQ- 
signan,  et  la  plupart  des  famnsMf 
cette  famille  portèrent  son  nom.  }ufi 
d'Arras ,  poète  du  quatorzième  sièrk, 
a  écrit  en  vers  l'histoire  de  celte  k. 
Fille  d'un  roi  d'Albanie,  elle  a\aité:«, 
en  punition  d'une  Êiute,  oondarf^ 
pr  sa  mère  à  être  fée  et  serpeat  loi^ 
les  samedis ,  jusqu'au  jour  da^ueem^t 
dernier,  à  moins  qu'elle  ne  pdt  trouM 
un  chevalier  qui  consentit  a  Tépoiu^:. 
et  ne  pût  jamais  la  voir  sous  Mtr 
forme.  Raymondin,  fils  du  comtf  it 
Forez ,  l'avant  rencontrée  dans  on  b- s. 
en  devint  amoureux  et  l'é poosa.  ù  nr 
pour  lui  qu'elle  bâtit  le  fameux  cyt^â 
de  Lusignan  en  Poitou.  Mais  nuthfli- 
reusement,  il  ne  tint  point  la  proin«» 
qu'il  lui  avait  faite  de  ne  jamais  (ter- 
cher  à  la  voir  le  samedi ,  et  un  jour  il  a 
surprit  lorsqu'elle  était  mélamorpb.^^ 
en  serpent.  Elle  s'édiappa  par  une  le- 
nêtre  en  poussant  un  grand  cri,  ftw 
reparut  plus.  Seulement,  toutes  l«f> 

Sue  le  cuâteau  de  Lusignan  cbaocnt! 
e  seigneur,  ou  Qu'il  devait  Rvn 
quelque  personne  de  sa  familières" 
voyait  pendant  trois  jours  appîrjf* 
sur  le  donjon  en  exhalant  de  lu^Jt-rr* 
gémissements. 

Le  manoir  de  Raymond  resta  pt" 
des  souvenirs  de  la  méredeiLM^^*' 
tour  à  tour  nommée  mèrt  Iwjfc- 
Merlusiîiey  enfin  Meliusine.  Les  boo»* 
gens  parlaient  sans  cesse  des  buit^' 
de  la  femme-serpent,  tous  esfroife^" 
à  veoiTy  tous  marqués  de  signes  arr  ^ 
tucels.  La  statue  dfe  l'un  d'eai.  0^* 
froi  à  la  Grand*  Dent,  se  dressait  D.r«- 
sur  la  maîtresse  porte,  comme ^«^j* 
attester  la  réalité  des  tradition-  ^^' 
fois ,  un  serpnent  aux  cercles  no«tii  ^ 

§  lissait  la  nuit  le  long  des  escarprr  ^'' 
e  la  forteresse.  S'il  en  faisait  trcts  l  >  • 
le  tour,  on  pouvait  être  certain*'^ 
menace  d'un  assaut.  I^es  crispro|)h'^ 

Sues  de  la  fée  redoublaient  an  trcf>^ 
e  quelque  prince  de  la  famille  n^^: 
de  France. 
Les  oonstractiODS  les  plus  uim^ 
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es  plus  renommées  du  Poitou ,  ainsi 
I  des  provinces  voisines,  étaient  pa- 
ient attribuées  à  la  femme-serpent  ; 
re  autres,  les  châtesfiix  de  Morvant, 
Vouvant,  de  Parthenay,  de  Parc- 
ibise,  du  Goudray,  de  Salbart,  de 
'uges  en  Poitou ,  de  Marmande  en 
uraine,  d'Issoudun  en  Berri,  etc.; 
dans  leurs  vieilles  ceintures  de  mu- 
lles  flanquées  de  tours ,  dans  leurs 
nés  majestueuses ,  les  mêmes  appâ- 
tons se  répétaient. 

La  tradition  de  Mélusjne  était  en- 
re  en  pleine  vigueur  vers  la  fin  du 
zième  siècle.  Dans  les  guerres  de  re- 
ion  qui  désolèrent  la  France  à  cette 
oque,  le  château  et  la  ville  de  Lus!- 
an  forent,  en  1574,  assiégés  et  pris 
T  le  duc  de  Montpensier.  «  Le  roi ,  dit 
président  de  Thou  ,  ordonna  que  ce 
uiteau,  le  plus  fameux  et  le  mieux  bâti 
'■  France ,  serait  rasé  ;  on  ne  fit  pas 
ém  grâce  à  cette  fameuse  tour  de 
fiusine,  que  nos  auteurs  ont  rendue 
célèbre  par  les  fables  quMIs  ont  ra- 
tnlées.  » 

Catherine  de  Médecis,    c|ui    était, 
)mme  on  sait,  fort  adonnée  à  la  magie , 


Dans  la  même  province  vivent  les  rian- 
tes fictions  de  la  dame  verte,  la  fée  des 
prairies,  de  la  fée  Âril^  la  bonne 
déesse  des  chaumières.  Ces  croyances 
merveilleuses  sont ,  de  nos  jours  encore, 
plus  communes  qu'on  ne  le  croirait.  Il 
n'est  guère  de  province  où  ne  subsistent 
de  nombreuses  traditions  sur  les  fées. 
Ce  sont  leurs  mains  qui  ont  drosé  ces 
pierres  druidiques,  gigantesques  monu- 
ments dont  le  campagnard  ne  peut 
expliquer  autrement  Tori^ine,  et  auprès 
desquels  on  allait  jadis  faire  des  prières. 
Elles  habitent ,  en  général ,  au  tond  des 
forêts ,  sur  les  bords  des  fontaines ,  dans 
des  cavernes. 

En  Périgord ,  aux  environs  de  Mira- 
mont,  est  une  grotte  nommée  du  Glu- 
zeau ,  (|u*on  dit  leur  avoir  servi  d'asile; 
elle  s'étend,  dit-on,  sous  terre  jusqu'à 
cinq  ou  six  lieues;  on  assure  même 
qu'il  y  coule  des  ruisseaux  au  milieu  de 
belles  salles  et  de  chambres  pavées  de 
mosaïques  avec  des  autels  et  des  pein- 
tures. 

Ces  êtres  mystériemc  sont  ordinaire- 
ment désignés  dans  nos  provinces  de 
l'Ouest  et  du  Midi  sous  les 


noms  de 
nt alors  un  grand  plaisir  à  faire  causer  fadtu.fecUjfilandières.  Elles  ont  sur- 
ivieiHfs  femmes  qui  lavaient  leur  linge     tout  de  nombreux  croyante  dans  les 

anciennes  provinces  du  Berri ,  des  Mar- 
ches ,  du  Limoosin ,  de  l'Angoumois , 
de  la  Saintonge,  du  Poitou,  de  la  Bre- 
tagne, de  la  Corse,  de  la  Provence. 
Nos  Pyrénéens  aussi  leur  rendent  un 
culte  religieux.  A  certaines  heures  de  la 
nuit,  ils  voient  se  promener,  au  pic  de 
Bergons ,  près  de  Luz ,  ou  près  de  la 


une  fontaine  auprès  du  vieux  château, 
ysunes  lui  disoient,  rapporte  Bran- 
*t»e,  qu'elles  voyoient  Mélusine  quel- 
lefois  venir  à  la  fontaine  pour  s'y 
"gneren  forme  d'une  très-belle  dame 
en  habit  de  veuve;  les  autres  disoient 
l'elles  la  voyoient,  mais  très-rare- 
^nt,  et  ce,  le  samedi  à  vêpres  (car  en 
\  état  ne  se  latssoit-elle  guère  voir)  se 
igner,  moitié  le  corjis  d'une  très-belle 
'nw  et  l'autre  moitié  en  serpent  ;  les 
très,  qu'elle  paraissoit  sur  le  haut  de 
grosse  tour  en  forme  d'une  très-belle 
mert  en  seryjent.  Les  unesdisoient  que 
and  il  devoit  arriver  quelque  grand 
sastre  au  royaume  ou  changement  de 
pe,  ou  mort  et  inconvénient  de  ses 
)ts,  les  plus  grands  de  la  France, 
trois  Jours  avant  on  l'oyoit  crier 
cri  tres-aigre  et  effroyable  par  trois 
On  tient  cettd^ipour  trésrvrai.  » 
tte  autre  Meiusine  figure  dans  les 
îtions^  féeriques  de  la  Franche- 
'té;  c'est  la  vouiiore,  tXrt  moitié 
>e aussi,  moitié  serpent,  qui  porte 
iroot  une  escarboucle  lumineuse. 


fontaine  de  Saint- Bertrand,  au  pied  de 
l'escalier  de  Higaro,  de  l)etles  femmes 
vêtues  de  blanc  qui  chantent  des  ro- 
mances douces  et  plaintives.  En  un 
instant,  elles  transforment  avec  leur 
fuseau,  en  fil  de  la  plus  fine  espèce,  le 
lin  que  l'on  dépose  à  l'entrée  de  leur 

grotte ,  creusée  dans  l'albâtre  et  ornée 
e  cristal.  Elles  dansent  à  la  clarté  de  la 
lune,  soit  sur  la  cime  des  monts,  soit 
sur  les  tours  et  les  donjons  des  vieux 
châteaux  abandonnés ,  soit  dans  les  prai- 
ries verdoyantes.  Des  fleurs  naissent 
sous  leurs  pas  ;  elles  excitent  ou  apai- 
sent à  leur  gré  les  tempêtes ,  et  comblent 
de  biens  ceux  qui  leur  rendent  de  sin- 
cères hommages.  Dans  la  nuit  du  31 


décembre  au  1"  janvier,  les  fées  visi- 
T.  ^l,  46'  Unraisan.  (Dict.  encycl.  ,  btc.)  4« 
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tent  les  maisons  de  leurs  adorateurs , 
portant  le  bonheur  dans  la  main  droite 
et  le  malbeu'r  dans  la  gauche.  On  a  soin 
de  leur  préparer  un  repas  dans  une 
chambre  reculée,  dont  on  ouvre  les 
portes  et  les  fenêtres.  Un  linge  blanc 
est  étendu  ^r  une  table,  où  Ton  place 
un  pain,  un  couteau,  un  vase  plein 
d*eau  ou  de  vin,  une  coupe  et  une 
bougie  allumée.  Ceux  qui  leur  présen- 
tent le.s  meilleurs  mets  peuvent  espérer 
que  leurs  moissons  seront  abondantes, 
et  que  Thymea  comblera  leurs  vœux  les 
plus  chers.  Le  chasseur  (|ui  peut  placer* 
sur  la  table  quelques  pièces  de  gibier 
sera  particulièrement  favorisé  par  ces 
femmes  célestes ^  oui  sont  les  épouses 
des  dieux  {eras  hennos  des  dieous). 
Mais  ceux  i\m  ne  s'acquittent  qu'à  re- 
gret ou  avec  lésinerie  de  leurs  devoirs 
envers  elles  doivent  s'attendre  aux  plus 
grands  maux.  Le  premier  jour  de  Tan, 
le  père  9  Vamûen,  le  maître  de  la  mai- 
son prend  le  pain  offert  aux  fées,  le 
rompt,  et  après  l'avoir  trempé  dans 
l'eau  ou  dans  le  vin  que  contenait  le 
vase,  il  le  distribue  à  tous  les  membres 
de  la  famille ,  et  même  aux  serviteurs. 
On  se  souliaite  alors  une  bonne  année, 
et  l'on  déjeune  avec  ce  pain. 

La  féerie,  reléguée  maintenant  près 
du  iierceau  de  l'enfance  ou  dans  les 
chaumières ,  n'a  pas  fourni  seulement 
de  brillants  récits  aux  poètes  et  aux  ro- 
nianeiers  des  ^m\x  âges  ;  nous  lui  de- 
vons encore  les  charmants  contes  de 
Perrault,  de  madame  d'Aulnoy,  de  Ha- 
milton,  et  de  tous  ceux  qu'on  a  insérés 
dans  la  volumineuse  eolieotion  du  Ca^ 
binet  des  fées  (Paris  et  Genève,  1786, 
et  ann.  suiv. ,  %1  vol.  in-8**).  Elle  a  été 
précieuse  aussi  aux  écrivains  dramati- 
ques. Quinault,  Montcrif,  Cahuzac, 
Marmontel ,  la  transportèrent  avec  bon- 
lieur  sur  la  oeène ,  et  leur  exemple  a  été 
suivi  de  nos  jours  par  de  spirituels  au*- 
teurs. 

Fbistiiz  (prise  de).  Lors  de  la  cin- 
quième coalition,  1* Autriche  envoya, 
en  août  1813,  une  année  de  60,000  hôm* 
mes  GOfrtre  l'Italie,  pour  en  disputer  de 
nouveau  la  possession  à  la  France.  Le 
plan  du  général  Hitler,  qui  commandait 
cette  nrinéa ,  était  de  pénétrer  dans  le 
Tyrol  par  te  vallon  de  la  Drave.  Déjà 
il  avai^ieté  des  ponts  sur  cette  rivière, 


près  de  Roseck,  et  il  s'était  empaNde 
Villacb ,  lorsque  le  prince  Eugo^  Tint 
arrêter  ses  progrès.  Celui-ci  fit  atUquer 
à  la  fois  les  deux  points  de  ViMetde 
Aoseck,  s'en  rendit  mattre,  et  iktroisit 
les  ponts.   Les   Autriehiens  detfK&t 
ensuite,  dans  les  premiers  jours  <k  ^ 
teinbre ,  des  retranchements  à  FetStrii, 
non  loin  de  Krainburg.  Delà,  ilspiu- 
vaient  marcher  directement  sur  Tànis, 
ou  vers  la  haute  Saxe ,  couper  les  ^\ 
premières  divisions  de  Tarmée  frarifi- 
Italienne  de  la  troisième,  et  fontraoi 
le  prince  Eugène  à  se  retirer  derricc 
risoozo  et  les   Alpes  juliennes.  )^^ 
Eugène  vit  le  péril,  et ,  le  6 ,  à  3  beurb 
après  midi ,  il  donna  ordre  au  geutra. 
Grenier,  commandant  la  T*  djù>ioQ. 
d'enlever  les  ouvrages  des  Autricbvtcv 
Les  brigades  des  généraux  Dupeyrj4| 
et  Schmitz  longèrent  la  Drave;  celte ^t 
général  Campi  s'avança  par  le  rcf^rfsdtt 
montagnes.  Des  deux  cotés,  on  att^ifU 
vigoureusement  les  redoutes,  et  l'er- 
nemi ,  bientôt  culbuté  {  fut  poarsfii^i, 
pendant  plusieurs  lieues^  4*epee  dais  'A 
reins.  A  5  heures,  la  position  et  les  ft^ 
tranchements  de  Feistrix  étaieot  c^\ 
plétement  au  pouvoir  des  Français.  Li 
perte  des  Autrichiens,  danscettratTtm. 
s'éleva  à  360  morts,   400  bleise>,t: 
'500  prisonniers. 

Feldkikch  (  con^ats  el  prise  é^ 
La  position  de  Feldkirch ,  en  Soiiate. 
toujours  importante  pour  un  euo^'i 
qui  veut  pénétrer  immédiatement  eo  4" 
lemagne.  devint  néoeasaire  dans  ie>n^t^ 
mencements  de  la  guerre  deelv»  ci 
1799  à  l'Autriche.  Dans  le  %\iitjf 
adopté  de  deux  armées  françaises,  x  > 
fiant,  l'une  en  Souabe,  et  l'autrr  eo  a^«^ 
de  la  Suisse,  c'était  un  point  %nÈrm^ 
diaire  indispensable  pour  lier irarseptv> 
tions  de  ce  côté.  Les  Impériauixit  v* 
Français  dirigèrent  donc  deoeoUeica 
leurs  efforts.  Au  moment  où  Naoén  *f 
porta  sur  Coire,il  ordonna,  !€*»■»*.««■« 
fausse  attaque  assez  vive  surFelAirrt 
pour  y  contenir  le  général  Hetse.  ^J'- 
tre  du  pays  des  Grisons,  il  se  retou/r. 
encore  sans  succès  contre  ofttf  p^ 
tion ,  où  l'ennemi  étnit  coi»ert  d^u  t 
belle  ligne  de  retranchemenU.  £n  eiCrt 
Feldkirch  s'élève  entre  deni  forft»  * 
2,000  toises  du  Rbtn ,  dansanecsrt^v» 
vallée  traverséis  par  Tinn,  t^fS^^^ 
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erment  des  mamelons  assis  sur  une 
i.i$e  de  rochers  à  pic.  Les  issues  du 
fOlé  sont  fermées  par  des  travaux  re- 
oulables.  Dans  la  nuit  du  11  au  13 
lars ,  ces  retranchements  furent  as- 
iiliis  avec  la  plus  grande  vivacité.  Les 
rariçais  jetèrent  un  pont  sous  le  feu 
es  Autrichiens ,  emportèrent  deux  re- 
'ancbements ,  renouvelèrent  Tattaque 
isqu'à  six  fois ,  et  furent  enfin  forcés 
e  se  retirer  avec  une  perte  considé- 
ible. 

Mais,  quelque  temps  après,  Tarchiduc 
yant  appelé  à  lui  Hotze,  avec  10,000 
'tnimes ,  pour  résister  à  Jourdan  ,  qui 
|)érait  une  diversion  sur  les  bords  du 
liiiiube,  Masséna  crut  la  circonstance 
iiorable  pour  brusquer  une  nouvelle 
ttaque  de  Feldkirch  (  23  mars.  )  Cette 
ipédjtion,  conduite  avec  beaucoup  de 
'^'ueur  par  le  général  en  personne,  fut 
K'ore  repoussée,  et  coûta  beaucoup  de 
ing.  Slasséna,  après  avoir  perdu  une 
rdiide  partie  de  rélite  de  son  armée , 
Il  forcé  de  repasser  le  Rhin ,  et  se  re- 
ra  dans  le  pays  des  Grisons. 
—  Cppenoant,  les  Impériaux  ne  dé- 
lient pas  demeurer  longtemps  en  pos- 
Nsiondececamp  si  vivement  disputé. 
e  général  Lecourl)e,  placé  sous  les  or- 
resde  Moreau ,  fût  chargé,  en  1800,  de 
(conquérir,  avec  18  bataillons,  le  paj^'s 
t»  Grisons, qu'il  avait  occupé  Tannée 
vcedente.  Il  dirigea  le  ^ros  de  ses  for- 
s  sur  Fuessen  et  Renti ,  tandis  que  le 
néral  Molitor  marchait  avec  sa  bri- 
«ie  sur  Feldkirch,  Mayenfeld  et  Coire. 
oreau  s  avança  en  même  temps  avec 
»  forces  considérables  sur  User,  pour 
apposer  aux  mouvements  du  général 
râv.  Montrichard  appuya  Lecourbe, 
i  à  la  tête  de  20,000  hommes  com- 
*nça  son  opération  le  11  juillet;  il 
'nia  de  $e&  troupes  trois  colonnes 
kUaque  ;  celle  de  gauche  se  présenta 
-naçLnte  à  Fuessen ,  et  rejeta  sur 
inti  les  postes  du  prince  de  Reuss, 
nt  ratteotion  fut  amsi  détournée.  Les 
tix  autres  colonnes  s^avancèrent  pa- 
lieletnent.  Tune  sur  Peudentz,  Tautre 
r  la  pointe  méridionale  du  lac  de 
nstance.  CeUe  dernière  donna  Tas- 
Jt  aux  redoutes  de  Feldkirch ,  que 
fendaient  huit  bataillons  impériaux , 
^i  légions  4*éfiugrés  suisses,  une  per- 
des milices  du  Voralberg ,  et  une 


nombreuse  artillerie.  Tous  les  avant- 
Dostes  furent  en  un  moment  repoussés 
aerrière  les  lignes,  et  Ton  se  canonna 
jusqu*au  soir.  La  nuit  tint  enfin  mettre 
un  terme  au  combat,  et  Jellachich,  con- 
jecturant, d'après  la  vigueur  des  demie- 
res  attaques,  qu'il  était  arrivé  des  ren- 
forts au  général  Lecourbe,  et  apprenant 
les  succès  de  la  colonne  de  Peudentz , 
évacua  la  place  de  Feldkirch  ,  où  les 
troupes  françaises  entrèrent  au  point  du 
jour.  Les  généraux  Gudin  et  Molitor 
déployèrent  dans  ces  affaires  une  intel- 
ligence et  une  bravoure  rares  ;  ils  furent 
parfaitement  secondés  par  les  généraux 
Puthod,  Laval,  Nansouti  et  Jardon  (14 
juillet  1800.) 

Felbtz  (  Charles  -  Marie  Dorimond, 
abbéde)  naquit  en  1767,  près  de  Brives- 
la-Gaillarde,  et  montra,  dès  le  début  de 
sa  carrière,  ces  sentiments  hostiles  à  la 
révolution,  oui  l'animèrent  constam- 
ment depuis.  Il  s'associa,  en  1801,  à  la 
croisade  que  les  feuilletonistes  du  Jour- 
nal des  Débats  avaient  entreprise  con- 
tre les  novateurs  en  littérature  ;  devint, 
en  1809,  conservateur  de  la  bibliothè- 

aue  Mazarine  ,  place  qu'il  perdit  pen- 
ant  les  cent  jours,  pour  la  reprendre 
et  la  conserver  sous  la  deuxième  res- 
tauration; fut  appelé,  en  1820,  aux 
fonctions  d'inspecteur  des  études  de 
r  Académie  de  Paris;  fut  éiu,5ept  ans 
après,  à  TAcadéniie  française,  en  rem- 
placement de  Villar,  et  prit  enfin  sa  re- 
traite après  la  révolution  de  juillet.  On 
a  réimprimé  en  1828 ,  sous  le  titre  de 
Mélanges  de  philosophie,  d'histoire  et 
de  littérature  ,  6  vol.  in-8* ,  un  choix 
des  articles  publiés  ,  à  différentes  épo- 
ques, par  Tabbé  de  Feletz. 

FÉLiBiEN  (André),  né  à  Chartres,  en 
1619 ,  nommé  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions,  lors  de  sa  formation, 
en  1663,  puis  successivement  historio- 
graphe du  roi  et  de  ses  bâtiments,  secré- 
taire de  l'Académie  d'architecture,  etc., 
mort  en  1695,  a  laissé  un  certain  nom- 
bre d'ouvraçe&,  auxquels  Voltaire  a  re- 
proché d'oftrir  trop  peu  de  choses  dites 
en  trop  de  paroles.  Les  principaux 
sont  :  Origine  de  la  peinture ,  1660, 
in- 4*;  Principes  de  Farchifeclvre^ 
sculpture  et  peinture, Varis,  1676-1690, 
in-4'*;  Entreliens  sur  les  vies  et  les  ou- 
vrages des  plus  excellents  peintres 
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anciens  et  modernes  y   1666,   in -8°. 

Son  (ils  aîné,  Jean -François  Fblc- 
BIEN,  fut  conseiller  du  roi ,  secrétaire 
de  rAcadémie  d'architecture ,  trésorier 
de  rAcadémie  des  inscriptions ,  et  pu- 
blia quelques  travaux  peu  remarquables, 
parmi  lesquels  on  doit  cependant  citer 
celui  qui  a  pour  titre  :  Recueil  histori- 
que de  la  vie  et  des  ouvrages  des  plus 
célèbres  architectesy  Paris,  1687,  in-4*». 

Le  membre  te  plus  connu  de  cette 
famille  fut  dom  Michel  Féubien  ,  se- 
cond fils  d'André,  savant  critique  et 
historien,  bénédictin  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  né  à  Chartres,  en  1666, 
mort  en  1719.  Il  est  auteur  d'une  HU- 
toire  de  Vabbaue  de  Saint-Denis^  Paris, 
1 706,  in-fol.  ;  d'une  He  d'Jnne-Louise 
de  JJrigueul ,  Jille  du  maréchal  d*HU' 
mièresy  abbes  se  de  Mouchy,  Par i s  ,1711, 
in-8'*,  et  d'un  écrit  intitulé  :  Projet  de 
V histoire  de  la  ville  de  Paris  y  1713, 
in-4*^.  La  mort  l'empêcha  de  terminer 
cet  ouvrage  ,  dont  l'avaient  chargé  les 
échevins  de  la  capitale ,  et  qui  fut  con- 
tinué et  publié  par  dom  Lobineau,  sous 
le  titre  d^' Histoire  de  Paris,  Paris,  1756, 
5  vol.  in-fol. 

FÉLIX  (de  Valois  [Saint-]),né  en  1127, 
fonda  l'ordre  de  la  Rédemption  des 
captifs,  conjointement  avec  Saint- Jean 
de  Matha.  Il  appartenait,  dit-on ,  à  l'il- 
lustre famille  des  Valois ,  et  avait  re- 
noncé ail  monde  pour  se  vouer  à  la  vie 
religieuse.  Après  avoir  formé  un  éta- 
blissement à  Paris,  à  l'endroit  oii  s'éle- 
vait une  chapelle  dédiée  À  saint  Mathu- 
rin ,  ce  qui  ut  donner  à  ses  religieux  le 
nom  de  Mathurins^  il  se  retira  dans  la 
solitude  de  Cerfroi ,  et  y  mourut  en 
1212. 

Felletin  ,  petite  ville  de  Tancienne 
Marche,  aujourd'hui  chef- lieu  de  canton 
du  département  de  la  Creuse,  arrondis- 
sement d'Aubusson. 

Felletin  est  bâtie  dans  une  situation 
agréable,  sur  le  penchant  d'un  coteau 
au  pied  duquel  coule  la  Creuse.  Son  ori- 
gine est  très-ancienne.  La  table  de  Peu- 
tinger  et  l'Itinéraire  d'Antonin  la  dési- 
gnent sous  le  nom  d'Âristodunum.  La 
f^enus  Félix  y  était  jadis  adorée  dans 
un  édifice  curieux,  qui  fut  ensuite  con- 
sacré au  culte  catholique ,  en  qualité 
d*égli$e  paroissiale ,  converti  plus  tard 
en  caserne,  puis  incendié,  et  enfin  dé- 


moli de  fond  en  comble  dans  «s  der- 
niers temps.  C'était  un  bâtiment  coid- 
posé  de  nefs  égales ,  séparées  par  éti 
piliers  très-massifs  qui  supportaieot  la 
voilte.  Le  clocher  s'élevait  à  côté  d< 
l'église;  en  avant  de  la  porte, uwura- 
reile  paraissait  avoir  servi  def^oil 

Sur  le  sommet  de  la  roontspK  qui 
domine  la  ville ,  était  autrefois  un  fia- 
teau,  résidence  d'Orangarde,  comtr>se 
de  la  Marche ,  qui  affranchit  1»  bour- 
geois de  Felletin  de  plusieurs  char:;^ 
notamment  du  droit  levé  sur  les  f^'^ioa 
accouchées,  impôt  odieux,  dootla.per- 
ception  avait  donné  lieu  à  des  *iolfij.?s 
de  la  part  des  ofliciers  des  seigneurs  dz 
Felletin.  La  comtesse  en  fit  Iarenii>f3 
toutes  les  femmes,  sous  la  condition  <k 
porter  à  l'église,  en  relevantde  couches 
une  offrande  de  la  lampe. 

En  1128,  la  ville  fut  presque  entièif- 
ment  consumée  par  un  inoeodif.  b 
même  désastre  la  ruina  de  nouveao  ri 
1248.  Toutefois,  elle  se  releva  p^mf- 
tement  par  son  active  indusirie,  et  el? 
avait  déjà«  dès  le  quatorzième siède.<ia 
manufactures  de  draps  assez  importai 
tes. C'est  1.1  patrie  du  poète ImiufO*'- 
nauit.  Sa  population  actuelle  sMev"! 
3,300  habitants. 

FÉLONIE.  L'ancien  droit  féodal «i«? • 
gnait  par  ce  mot ,  pris  dans  son  5^ 
propre  et  le  plus  ordinaire,  le  criiwAi 
vassal  qui  commettait,  envers  son '«'• 
gneur,  quelque  forfait  ou  déloyautip 
table.  Il  y  avait  félonie,  suivant  te  H- 
diste.>,  quand  le  vassal  attentait  à  13  ^  ' 
du  seigneur ,  de  sa  femme  ou  des» ^i- 
fanls;  quand  il  l'injuriait  gravfïW't 
quand  il  lui  donnait  un  déinenti:  qu*^- 
il  déshonorait  sa  femme  ou  sa  fi'' 
quand  il  refusait  d'accomplir  les  i^*- 
ditions  attachées  à  TinféodatioD  df  » 
flef. 

La  peine,  dans  tous  ces  cas. ef*^ 
confiscation  du  fief,  et  le  vassal  {W^-  ^ 
en  outre  être  condamné  à  d'au!»  r* 
nés  :  à  la  mort ,  à  Taniende ,  rt»  [^ 
coupable,  s'il  était  chevalier,  ^'"'■||* 
graaé  ;  on  lui  coupait  la  oappt  àt^'-'^ 
lui  ;  on  abattait  les  toitures  Je  ses  li- 
teaux, etc.. 

Il  pouvait  aussi  y  avoir  félonif  ^' 
seigneur  envers  le  vassal,  quand  M"^ 
mier  commettait  envers  le  secood  -  •* 
injure  grave.  Il  perdait  alors  sa  tea^ 
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k)dale,  qui  |iassdit  avec  tous  les  droite 
t  prdits  y  attachés,  au  seigneur  suze- 
n'n.  Plusieurs  coutumes  établissaient 
je  cette  espèce  de  félonie  devait  être 
unie  plus  sévèrement  que  celle  que 
Duvait  commettre  le  vassal. 

Enfin  ,  un  chevalier  pouvait  encore 
:re  accusé  de  félonie  envers  le  royaume, 
1  patrie,  soit  lorsqu'il  livrait  aux  enne- 
lis  les  forces  dont  le  commandement 
li  avait  été  confié ,  soit  lorsqu'il  ne 
èfendait  pas  suffisamment  une  place 
ont  on  lui  avait  remis  le  commande- 
lent,  etc. 

Ce  fut  un  acte  de  double  félonie  qui 
ervit  de  prétexte  à  Philippe- Auguste 
our  réunir  le  duché  de  Normandie  au 
omaine  royal ,  après  l'assassinat  d*Ar- 
us, comte  de  Bretagne ,  par  Jean  sans 
Terre,  qui  refusa  ensuite  de  comparaî- 
redfrant  les  pairs  assemblés  à  Paris, 
/accusation  de  félonie  était  un  expé- 
ieot  commode  pour  confisquer  les  ter- 
es  d*un  seigneur  puissant ,  et  les  rois 
«  France  ne  se  firent  faute  d'y  re- 
ourir. 

Felouque,  petit  bâtiment  de  Tes- 
«ce  des  galères,  fort  en  usage  autrefois 
ans  la  Méditerranée.  Dans  Torigine,  les 
elouques  n'avaient  que  de  six  à  dix  pai- 
es de  rames.  Mais  nu  dix-huitième  siè- 
1^1  on  eu  fit  oui  avaient  jusqu'à  douze 
âmes  par  banae,  deux  mats,  deux  voi- 
1^  tatines,  deux  petits  canons  sur  l'a- 
ant,  et  trente-deux  pierriers.  Il  y  en 
^ait  pour  le  commerce  et  pour  la  guerre. 
^éîymologie  de  ce  nom  paraît  être  le 
ulouga  des  Turcs. 

Femmes  (état  et  influence  des).  On 
rfit  avec  raison  que  l'histoire  des  fem- 
mes est  l'histoire  des  mœurs.  C'est  une 
érité  dont  il  est  facile  de  se  convaincre 
n  suivant ,  depuis  les  premiers  temps 
^"Hju'à  nos  jours,  les  annales  de  notre 
^ys.  Toujours  ,  en  effet ,  on  y  voit  les 
fnimes  exercer  seir  les  mœurs  nationa- 
ss,  aussi  bien  que  sur  Petat  politique, 
me  influence  qui  fut  un  des  plus  puis- 
ants moteurs  de  la  civilisation. 

Les  Gauloises ,  dans  les  guerres 
ommc  dans  les  excursions ,  accompa- 
;naient  leurs  époux  ,  et  les  druides 
'raient  deviné  en  elles  de  précieuses 
jwiliaires.  (Voyez  Dbuidesses.)  Elles 
jtaienl  fortes  et  vigoureuses.  En  temps 
i«  jiaix,  elles  présidaient  non-seulement 


à  toutes  les  occupations  du  ménage , 
mais  encore  elles  cultivaient  les  terres. 
Les  auteurs  de  l'antiquité  vantent  d'un 
commun  accord  la  beauté  de  leurs  traits 
et  la  blanclieur  de  leur  teint  ;  leur  chas- 
teté était  passée  en  proverbe  (voyez 
Gamma  etCnioMABA).  IVlalgrétant  de 
vertus  et  d'avantages,  elles  n  exerçaient 

f»as  en  général  une  grande  influence  sur 
eurs  époux  :  César  nous  apprend  qu'à 
l'époque  où  il  vint  dans  la  Gaule  Trans- 
alpine, les  maris  avaient  sur  elles  droit 
de  vie  et  de  mort.  Les  hommes  riches 
et  puissants  ne  se  renfermaient  pas 
dans  les  limites  d'un  mariage  régulier; 
ils  avaient  autant  de  femmes  qu'ils  pou- 
vaient en  nourrir  ;  aussi  voyait-on  se 
manifester  tous  les  genres  dedesordres 
attachés  à  la  polygamie  :  des  rivalités , 
des  jalousies ,  des  crimes ,  et  des  abus 
horribles  de  pouvoir.  On  avait  si  bien 
senti  la  nécessité  de  venir  au  secours 
du  possesseur  de  tant  de  femmes,  qu'au 
moindre  soupçon  de  meurtre,  d'empoi- 
sonnement tenté  contre  lui ,  ou  même 
dans  le  cas  où  il  venait  à  mourir  subi- 
tement ,  toutes  ses  femmes  étaient ,  sur 
la  poursuite  d'un  parent ,  livrées  à  la 
torture  et  aux  flammes.  Mais  il  paraît 
qu'éclairés  plus  tard  par  la  civilisation 
romaine,  les  Gaulois  rendirent  a  leurs 
compagnes  la  place  d'honneur  qu'elles 
méritaient.  Il  y  eut  dès  lors  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  ;  de  part  et 
d'autre  on  faisait  le  même  apport  en 
mariage,  le  tout  restait  au  survivant. 
Jusqu  au  jour  de  la  puberté,  les  enfants 
étaient  confiés  à  la  tutelle  de  leurs  mè- 
res ;  il  fallait  qu'ils  fussent  inscrits  sur 
la  liste  des  guerriers ,  pour  que  leurs 
pères  parussent  s'en  occuper. 

Il  y  avait,  toutefois,  de  certaines  con- 
trées de  la  Gaule  où,  de  tout  temps,  les 
femmes  avaient  joui  de  privilèges  JFort 
étendus.  Ainsi ,  chez  les  tribus  de  race 
ibérienne,  chez  les  Aquitains,  les  Ligu- 
res ,  la  communauté  de  peines  et  de  tra- 
vaux, le  dévouement  à  la  famille,  leur 
valaient  d'être  véritablement  considé- 
rées par  leurs  maris  comme  des  égales, 
des  compagnes.  Quand  un  père  voulait 
marier  sa  fille,  il  donnait  un  repas  au- 
quel il  invitait  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ,  et  même  des  étrangers.  Après 
le  repas,  on  faisait  venir  la  fille,  et  elle 
choisissait  pour  époux  celui  des  convi- 
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ves  à  qui  elle  présentait  une  coupe  rem- 
plie d'eau  ou  de  vin.  Ce  fut  même  un 
choix  pareil  »  fait  au  milieu  d'une  fête 
de  famille,  qui  fixa  les  Phocéens  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée,  en  unissant 
une  Jeune  vierge  ibérienne  au  chef  des 
étrangers. 

I^on-seulement  Tégalité  dans  la  fa- 
mille régnait ,  chez  ces  peuplades  ,  en- 
tre les  deux  sexes,  mais  encore  tes  fem- 
mes obtenaient  quelquefois,  dans  les 
conseils  publics ,  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  des  hommes.  On  leur  re- 
connaissait le  droit  d'intervention  et 
d'arbitrage  dans  les  discordes  civiles , 
dans  \ts  discussions  entre  tes  confédé- 
rés. «  Deux  partis,  dit  Plutarque,  exci- 
tés par  de  longues  discordes ,  avant  le 
passage  des  Gaulois  en  Italie,  avaient 
pris  les  armes.  Déjà  ils  se  mesuraient 
des  yeux  sur  le  champ  de  bataille,  lors- 

aue  leurs  femmes  se  jetèrent  au  milieu 
es  armées.  Après  avoir  pris  connais- 
sance du  sujet  de  leurs  querelles ,  elles 
terminèrent  le  différend  avec  tant  d'é- 
quité ,  que  la  paix  fut  bientôt  rétablie 
dans  les  villes  et  dans  les  familles.  Les 
Gaulois ,  depuis  ce  temps-là ,  conservè- 
rent la  coutume  d'admettre  leurs  fem- 
mes dans  leurs  conseils ,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  guerre  ou  d«  paix  ,  et  de 
terminer,  par  leur  entremise,  les  diffé- 
rends qui  leur  survenaient  avec  leurs 
alliés.  »  Les  Volkes  établis  sur  le  terri- 
toire ligurien  adoptèrent  cette  coutume. 
C'est  pour  cela  que  le  traité  qu'ils  firent 
avec  Annibal  portait  que  si  les  Gaulois 
se  plaigi)aient  des  Carthaginois,  la  dé- 
cision serait  dévolue  au  commandant 
des  Carthaginois  ;  mais  que  si  les  Car- 
thaginois accusaient  les  Gaulois,  on  s'en 
tiondrait  au  jugement  sans  appel  des 
femmes  gauloises. 

Dans  rancien  usage  germaniuue,  la 
femme  était  considérée  comme  la  pro- 

{mété  du  mari  ;  or,  il  j  a  dans  la  loi  sa- 
ique  un  titre  fort  curieux  (*) ,  intitulé 
Re^pus,  qui  constate  qu'il  restait  en- 
core dans  fa  tribu  franque  des  traces  de 
cette  coutume.  Quand  un  honune  vou- 
lait épouser  une  veuve ,  il  était  tenu  de 
l'acheter  trois  sous  et  un  denier  de  Thé- 
ritier  du  défunt  au  pouvoir  duquel  elle 
avait  passé,  comme  partie  de  l'héritage. 

(•)  Tit.  XLVu. 


Cette  cérémonie,  quoique  puraoent  fit- 
tive ,  mérite  d'être  notée  cemne  oo 
reste  frappant  de  la  servHude  dn  fm- 
mes  franques  au  dnquiètne  vèxk.  \jts 
dispositions  du  système  pénal  des  Fraixs 
sont  d'ailleurs  loin  de  prouver  ^'ils 
fussent  disposés  à  traiter  leon  m^^ 
gnes  avec  respect ,  et  à  kur  m«!rf 
une  espèce  de  culte.  Elles  léinoisiifet 
plutôt  du  besoin  (|u'avait  teseiei^pios 
faible  d'être  protégé  contre  la  pétQîar  t 
du  plus  fort.  Le  rapt  et  la  violence  fini- 
rent, dans  la  toi  salique ,  comme  d^ 
délits  fort  communs,  mais  entraîna':: 
de  fortes  compensations.  Il  en  coôtrt 
200  sous  d'or  pour  avoir  enleré  orc 
femme  à  son  mari ,  autant  ponr  a^-vr 
arrêté  en  chemin  et  violé  une  (ùnc^r 
que  Ton  conduisait  à  son  époux.  Oti:: 
précisément  ce  qu'il  en  edt  coâté  pos' 
l'avoir  tuée  elle  et  son  fiancé.  Quri 
aux  offenses  moindres  qu'une  feoifrf 
pouvait  avoir  à  redouter ,  le  tarif  en  k 
assez  singulier.  En  voici  un  étt^rr 
Ion  : 

Pour  une  main  ou  un  doigt  ser:^. 
XV  sous  d'or. 

Pour  un  bras  (au-dessous  dn  cooâf , 
XXX  sous  d'or. 

Pour  un  bras  (au-dessus  do  coude 
XXXV  sous  d'or. 

Pour  le  sein ,  xlv  sous  d*or. 

La  foi  salique  ne  semblait  estimer  b 
femme  franque  qu'à  raison  de  son  r'jâ 
ou  moins  d'aptitude  à  devenir  m^^. 
des  chances  plus  oo  moins  proi^ai  * 
qu'elle  avait  de  donner  de  nour»"^" 
menibres  à  la  tribu.  \aa  compn$it<  ^ 
pécuniaires  pour  le  meurtre  an  Te- 
rnes variaient  de  300  sous  d*or  à  T'^ 
Cette  dernière  somme ,  le  maumun  > 
toutes  sans  exception  ,  était  due  f  ' 
l'assassin  d'une  i«mme  enceinte.  cW- 
qui  l'avait  été  déjà ,  et  se  troon  t  "" 
position  de  le  redevenir,  était  weV' 
sée  par  600  sous  d'or.  Pour  la  petftt  .  - 
non  nubile,  et  la  femme  ayant p-'^** 
l'âge  de  concevoir ,  la  eompositi'B  et»*'' 
la  même  :  200  sous  d'or. 

La  subordination  du  sexe  (aiWe  et  *> 
complète  chez  les  Francs.  Les  lois  r^ 
datent  les  maris  maîtres  de  la  «/  ^ 
leurs  compagnes ,  quand  elles  sV-r- 
taient  de  leur  devoir.  Un  Fraac  3^«  ^ 
tué  sa  femme  par  emportements  w-^  ' 
ta  vue  d'en  qx>user  une  autre,  te- 
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)ur3it  point  de  plus  grand  châtiment 
le  cdai  d'être  privé  pendant  quelque 
mps  du  droit  de  porter  ses  armes.  De 
iircôté,  lesfeniines  regardaient  leurd 
►oux  comme  des  maîtres  absolus.  Une 
louse ,  dans  les  Formules  de  Marcul- 
:e ,  adressant  la  parole  à  son  mari ,  se 
rt  de  termes  aussi  soumis  que  pour^ 
it  faire  iHie  esclave  :  «  Mon  seigneur 
mon  époux ,  moi ,  votre  humble  ser» 
inte.  »  L'usage  de  prendre  les  fem- 
es  sans  dot  contribuait  à  cette  dépen- 
mct.  Celait,  en  effet,  moins  le  père 

I  In  fiancée  que  le  futur  qui  constituait 
dot. 

Cependant  les  filles  avaient  le  même 
roit  que  les  fils  à  la  propriété  allo- 
ale;  rhéritape  de  la  terre  sailqne 
wez  ce  mot)  était  seul  réservé  aux 
ommes;  et  Ton  ne  put  se  servir  plus 
ird  d'un  article  du  code  des  Francs , 
iHir  régler  la  succession  à  la  couronne 
îfis  la  ligne  masculine  exclusivement, 
j'a  Taide   d*une   fausse    interpréta- 

OD. 

Lorsque  l'Eglise  songea  à  transfor- 
ler  ces  Francs ,  peuple  tout  plein  en- 
)re  de  son  énergie  sauvage ,  elle  com- 
ril  que  les  femmes  devaient  être  les 
li^iionnaires  les  plus  ardentes,  les 
Lixitiaires  les  plus  utiles  d^une  religion 
qui  elles  allaient  devoir  une  nouvelle 
ie.  Ce  fut  probablement  par  le  conseil 
e  I  p\éque  Remy  que  Clpvis  épousa  la 
'ule  femme  catholique  qu'il  y  eût  alors 
m  les  familles  des  rois  germains.  En 
'tel ,  «  répouse  fidèle ,  bée  à  un  mari 
infidèle ,  ne  prit  point  de  repos  qu'il 
ne  connût  la  vérité  »  (*)  ;  elle  adoucit 
m  cœur  et  travailla  à  sa  conversion. 
e  fut  le  Dieu  de  Clotilde  que  le  bnr- 
)re  invoqua  dans  le  combat.  Ainsi  ce 
It  une  femme  qui  prépara  l'immense 
énement  qui  fonda  la  grandeur  des 
rancs  et  de  la  Gaule. 

II  fallut  néanmoins  encore  de  longues 
inées  pour  que  la  civilisation  naissante, 
christianisme,  améliorât  la  condition 

|;s  femmes,  et  letur  donnât  une  part 
influence  dans  la  famille  ;  pour  qu'un 
^ëte  pût  dire  :  «  Il  faut  tenir  compte 
à  toutes  les  femmes  de  ce  que  la  Mère 
de  Dieu  a  été  femme.  » 

«  Il  y  eut,  dit  Grégoire  de  Tours  (**) , 

*^  Aimoin,  liv.  xiv. 

**!  flïi/.  Franc»y  liv.  vui ,  «h.  ao. 


dans  le  concile  de  Mâcon  (585),  un  évé- 
mie  qui  disait  que  la  femme  ne  pouvait 
être  appelée  homme;  mais  il  se  rendit 
aux  raisons  des  autres  prélats.  Le  livré 
sacré  de  l'Ancien  Testament,  lui  dirent* 
ils  ,  enseigne  que  lorsque  Dieu  créa 
l'homme,  il  les  créa  mâle  etfemeilèy  et 
leur  donna  te  nom  d'Adam ,  c'ést-î- 
dire,  homme  de  terre;  et,  sous  ce  nom, 
il  entendait  l'homme  et  la  femme.  De 
même,  Jésus-Christ  est  appelé  Fils  de 
fHomme ,  pour  indiquer  qu'il  est  né 
d'une  vierge.  Ces  témoignages,  et  plu- 
sieurs autres  ericore,  le  convainquirent 
et  lui  fermèrent  la  bouche.  » 

Le  scandale  et  le  cynisme  de  la  plu- 
part des  mariages  des  fils  de  Clovis  et 
de  Clotaire  sont  connus.  La  facilité  avec 
laquelle  ils  prenaient,  répudiaient  ou 
gardaient  leurs  femmes,  sans  égard  au 
nombre,  au  rang  ou  à  la  parenté,  prouve 
de  reste  qu'ils  ne  cherchaient  en  elles 
que  de  servîtes  instruments  de  plaisirs. 
Brunehaut,  devenue  l'épouse  de  Sige- 
bert,  fut  la  première  femme  qui  prît 
sur  un  roi  franc  un  ascendant  marqué. 
Elle  intervint  sur  la  scène  politique 
comme  une  puissance  d'un  ordre  nou- 
veau. Frédégonde,  bientôt  a'près,  se  fit 
reine  aussi ,  et  le  moment  vmt  où  l'on 
vît  pour  la  première  fois  deux  femmes 
jouer  \e  rôle  principal  dans  des  boule* 
versements  jusqu'alors  inouïs. 

Pendant  ces  longues  années  de  bar- 
barie et  de  désordre,  les  femmes  fon- 
dèrent une  foule  d'abbayes  où  la  vertu 
et  le  malheur  trouvaient  un  refuge,  les 
sciences  et  les  lettres  même  un  asile. 
Le  monastère  de  Sainte-Croix  de  Poi- 
tiers ,  fondé  par  sainte  Kadegonde , 
épouse  de  Clotaire  1"^  j  fut  un  de  ceux 
qui  conservèrent  le  dépôt  précieux  des 
études.  Sainte  Bathilde,  cette  jeune  es- 
clave devenue  l'épouse  de  Clovis  II ,  et 
qui  fit  voir,  en  consacrant  ses  richi'sses 
et  sa  puissance  au  rachat  dlnnonibra- 
bles  esclaves ,  qu'elle  n'avait  pas  oublié 
les  misères  de  son  ancienne  condition , 
sainte  Bathilde  fonda  le  couvent  de 
Chelles,  et  v  termina  ses  jours.  Sainte 
Odile,  fille  dAthic,  duc  d'Alsace,  et  l'un 
des  leudes  les  plus  distingués  de  la  cour 
des  rois  francs,  fonda,  au  septième  siè- 
cle, l'abbave  de  Hohenbourg,  et  ses  dis- 
ciples se  dfistinguèrent  particulièrement 
par  leur  goût  pour  les  lettres  et  les 
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ficieoees,  qu'elles  cultivèrent  avec  suc- 
cès. Les  noms  des  abbesses  de  Hohen- 
bourg  étaient  en  effet  destinés  à  jouir 
du  respect  et  de  l'admiration  de  rEu- 
rope  :  Rélinde  et  Gerlinde,  deux  d'entre 
elles,  écrivirent  de  nombreuses  poé- 
sies ;  une  autre ,  Herrade ,  composa  en 
Intin  le  Jardin  des  Délices^  espèce  d'en- 
cyclopédie littéraire  et  scientiûque. 
'  A  Soissons  ,  la  pieuse  Leutrude , 
femme  d'Ébroîn,  le  célèbre  maire  du 
palais,  érigea  lecouventde  Notre-Dame, 
où  plusieurs  princesses  portèrent  la 
crosse  abbatiale.  Sainte  Irmine,  fille  de 
Dagobert,  fut  fondatrice  et  première  ab- 
besse  de  celui  d'Oéren.  Le  monastère  de 
Metz  dut  son  érection  à  Gtonvesinde, 
femme  de  Wintrion ,  duc  de  Champa- 

§ne;  celui  deFarmoutiers,  en  Norman- 
ie,  à  l'illustre  Fare,  sœur  de  saint  Fa- 
ron,  évéquedeMeaux;  celui  d'Andenne, 
à  Begge,  petite-fille  de  saint  Pépin,  etc. 

«  Les  lèmnies  du  moyen  âge,  dit 
M.  Michelet,  dans  un  beau  mémoire  lu 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques ,  ne  furent  pas  indignes  du 
respect  enthousiaste  ,  de  l'espèce  de 
culte  dont  les  entoura  Tépocjue  cheva- 
leresque. Dans  les  siècles  peu  connus 
qui  précédèrent ,  dans  la  silencieuse 
obscurité  des  âges  barbares  et  monas- 
tiques, elles  s'étaient  élevées  peu  à  peu 
à  cette  haute  perfection  morale  qui  tout 
à  coup  éblouit  le  monde. 

«  Les  premières  paroles  que  le  chris- 
tianisme adressa  à  la  femme  étaient  loin 
de  faire  prévoir  une  telle  élévation.  Il 
s'agissait  d'abord  de  la  rappeler  à  elle- 
même  ,  et  de  lui  faire  abjurer  la  fausse 
liberté  de  sa  vie  païenne  ;  l'Apôtre  dit 
dans  l'une  de  ses  epîtres  :  «  Si  la  femme 
a  reçu  de  longs  cheveux,  c'est  afin  qu'elle 
puisses'en  voiler.Ce  n'est  pas  à  l'homme 
a  porter  le  voile;  l'homme  est  la  gloire 
de  Dieu,  la  femme  est  la  gloire  de 
l'homme.  —  Qu'elle  apprenne  donc  en 
silence,  avec  toute  soumission.  Je  ne 
veux  pas  qu'elle  enseigne  ni  qu'elle  do- 
mine sur  l'homme ,  mais  qu  elle  reste 
silencieuse,  » 

«  Cette  parole  sévère  s'adresse  sur- 
tout à  l'épouse ,  à  la  compagne  de 
l'homme.  L'épouse  ne  fut  pas  le  premier 
objet  des  prédilections  du  christianisme. 
Tout  en  sanctifiant  le  mariage,  il  apprit 
à  le  dédaigner.  Les  vierges  des  monas- 


tères furent  ses  disciples  chéries;  il  les 
orna  à  plaisir  de  toutes  lesgrkeiDo* 
raies,  il  ne  crut  pas  pouvoir  lanr  trop 
dignement  ces  fiancées  de  Dioi  Dm 
les  monastères,  elles  se  réserviicotUKJt 
entières  pour  Dieu ,  pour  la  soenordc 
Dieu  ;  elles  passaient  les  docteurs  àas 
cette  carrière,  ou  les  devançaient  ;eliH 
étaient  aussi  savantes ,  et  soavcnt  (to 
subtiles  dans  Tinter prétatien.  Au  loo- 
nastère  de  Chelles ,  près  Paris,  les  boa* 
mes  et  les  femmes  écoutaient  avec  uq 
égal  respect  les  leçons  de  sainte  Blf^ 
tilla  ;  les  rois  de  la  Grande  Bretâjnc 
lui  demandaient  quelques-QRs  de .« 
disciples  pour  fonder  des  écoles  et  dç 
monastères.  £lie  leur  envoyait  les  oui- 
très  et  les  livres. 

«  L'épo(]ue  enthousiaste  de  U  pn- 
mière  croisade  ne  se  contenta  pas  (Te 
galer  la  femme  à  rhomme,  ellcrekn 
plus  haut  encore.  Une  célèbre  abbayi, 
fondée  vers  Fan  1100 ,  réunit  dan$Ki 
bois  de  Fontevrault  (vovez  ce  mot,  dm 
communautés,  l'une  d  hommes. Tautrf 
de  femmes ,  et  les  hommes  mènf  far^fit 
soumis  à  l'abbesse  (*).  L'abbesse  av7:t 
le  double  glaive,  temporel  et  spirituel. 

«  L'époque  de  la  fondation  dere»- 
nastère  est  celle  où  la  femme  eoinak!>, 
k  régner  dans  les  châteaux ,  dansée 
cours  d'amour  (  voyez  ce  mot);  c«tf 
son  avènement.  L'homme  semble  t»<' 
loir  abdiquer;  il  se  trouve  heuretuûV 
béir ,  de  déposer  entre  des  mains  aiio^ 
l'inquiète  volonté  humaine, d^l^ 
au  douzième  siècle....  B 

En  étudiant  les  annales  de  cette  ty^ 
que,  on  y  rencontre  plus  d'une instith 
tion  qui  tendait  pour  ainsi  dire  à  ren^rf 
au  sexe  féminin  une  sorte  de pr^enin^'^ 
ce.  Ainsi,  pour  nous  en  tenir  aux  dx^' 
religieuses,  nous  citerons le/oyett^^"* 
nemenlde  Pévéauede  Troyes.U^ 
allait,  la  veille  de  son  introoisatiofi  ' 
l'abbaye  de  Notre-Dame  des>oBtf*' 
riche  et  puissant  monastère  sitae  tf» 
de  la  ville.  Revêtu  seulement  d"»  ^^ 
mail,  il  se  présentait  avec  son  «rt*>« 
à  la  limite  du  domaine  de  rabbessp.V^ 
venait  au-devant  de  lui,  le  prea<it^' 
la  main  et  le  conduisait  au  chapitre  et 

(*)   L'abbesie  de  MoDlîviOien  f «^  ' 
iMndie  avait   de  même  dam  s>  j^^ 
quîoie  paroiaies  et  les  CÊpuxmàTiMd'^ 
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OD  couYent ,  tandis  qu'ira  de  ses  ser- 
ents  conduisait  aux  écuries  la  monture 
e  révéque.  Celui-ci ,  agenouillé ,  réci* 
lit  une  prière  que  lui  indiquait  Tab- 
esse  ;  puis ,  ayant  dépouillé  son  camail, 

recevait  de  ses  mains  une  chape  ma- 
DJfique.  Elle  lui  remettait  ensuite  la 
rosse  et  ceignait  sa  tête  de  la  mitre 
pjscopale.  Enfin,  le  prélat  passait  la 
uit  dans  le  monastère ,  et  -le  lit  qui 
avait  reçu  appartenait  à  Tabbesse  , 

tout  garni  (*).  ■ 

Pour  expliquer  rorigine  de  ce  curieux 
eréroonial ,  la  tradition  répétait  qu'a- 
ant  la  conversion  des  Gaules,  il  y 
^ait  sur  remplacement  du  monastère, 
ui  passait  pour  le  plus  ancien  de  In 
Champagne ,  un  collège  de  vestales  pré- 
ide  par  une  puissante  dame,  et  que , 
a  lueur  du  christianisme  étant  venue  à 
mlkr  dans  ces  contrées ,  ces  femmes 
•aiennes  furent ,  à  Tinstardes  Clotilde 
t  de  tant  d'autres  saintes,  les  pre- 
lières  à  suivre  et  à  faire  aimer  la  pa- 
rtie de  paix.  Ainsi ,  le  prêtre  de  la  ré- 
gion triomphante  venait  rendre  à  la 
rétresse  docile  un  hommage  reconnais- 
aot,  honorer  par  une  commémoration 
datante  la  glorieuse  initiative  prise 
ar  des  femmes. 

I'*aTénementde  la  racecarlovingienne 
l'apporta  aucun  changement  à  la  con- 
itîon  du  sexe  le  plus  faible.  La  bruta- 
té des  mœurs  était  toujours  extrême; 
uison  voit,  à  partir  du  onzième  siè- 
'«>  la  femme  intervenir  dans  les  choses 
e  ce  monde  et  les  diriger.  La  reine 
Ofistance  maîtrisa  son  faible  époux 
obert  ;  Bertrade  de  Montfort  gouverna 
la  fois  son  premier  mari ,  Foulques 
Anjou ,  et  le  second ,  Philippe  I". 
e  premier,  après  son  exclusion ,  se 
ouva  trop  heureux  de  s'asseoir  sur 
'scabeau  où  cette  princesse  posait  ses 
«ds.  Louis  VU  data  ses  actes  du  cou- 
^nnement  de  son  épouse  Adèle.  Enfin, 
s  femmes  obtinrent  à  cette  époque  une 
érogative  que  Constantin  leur  avait 
•trefois  refusée  ;  celle  de  siéger  comme 
ges  aussi  bien  que  leurs  maris.  Er- 
«"garde  de  Narbonne  succédant   à 

(*)  L'évèque  de  Montlirison  relevait  de 
^e  de  Tabbesse  de  Saint-Jean  à  Lyon.  Il 
'^ûi  lerment  entre  ses  mains,  dînait  au 
'uveot,  et  après  le  festin  devait  ouvrir  le 
u  eo  dansant  avec  i'abbesse. 


son  frère ,  demanda  et  obtint  de  Louis 
le  Jeune  l'autorisation  de  rendre  la  jus- 
tice. La  réponse  du  roi  nous  paraît  di« 
gne  d'être  rapportée;  elle  est  de  1163 
ou  1164: 

«•  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  à  la 
«  très-chère  illustre  dame,  Ermengarde 
«  de  Narbonne,  salut.  Vous  nous  appr^ 
«  nez  qu'on  décide  chez  vous  les  procès 
«  conformément  aux  lois  des  empereurs 
«  qui  défendent  aux  femmes  de  rendre 
«  la  justice.  La  coutume  de  notre 
«  royaume  est  plus  indulgente  ;  elle  per- 
«  met  aux  femmes  de  succéder  au  dé- 
«  faut  des  mâles,  et  d'administrer  elles- 
«  mêmes  leurs  biens.  Or,  vous  devez 
<  vous  souvenir  que  vous  êtes  de  notre 
«  royaume ,  et  nous  voulons  que  vous 
«  en  suiviez  les  maximes.  Rendez  donc 
«vous-même  la  justice,  et  examinez 
R  vous-même  les  affaires  avec  attention, 
a  Méritez  par  votre  zèle  la  faveur  de 
«  celui  qui,  pouvant  vous  créer  homme, 
«  ne  vous  a  créée  que  femme,  et  qui , 
«  par  sa  bonté,  a  mis  dans  vos  mains  le 
«  gouvernement  de  la  province  de  Nar- 
«  bonne.  Donc ,  quoique  vous  ne  soyez 
«  qu'une  femme,  nous  ordonnons  qii  il 
«  ne  soit  permis  à  personne  de  décliner 
«  votre  autorité.  » 

«  Exclues  jusque-là  des  successions 
par  la  barbarie  féodale ,  les  femmes  y 
rentrent  partout  dans  la  première  moi- 
tié du  douzième  siècle  :  en  Angleterre, 
en  Castille ,  en  A  ration ,  à  Jérusalem , 
en  Bourgogne,  en  Flandre,  Uainaut, 
Vermanaois ,  en  Aquitaine ,  Provence , 
bas  Languedoc.  La  rapide  extinction 
des  mâles ,  l'adoucissement  des  mœurs 
et  le  progrès  de  l'équité  rouvrent  les 
héritages  aux  femntes.  Elles  portent 
avec  elles  la  souveraineté  dans  les  mai- 
sons étrangères  ;  elles  mêlent  le  monde, 
elles  accélèrent  l'agglomération  des 
Etats,  et  préparent  la  centralisation 
des  grandes  monarchies  (*}.  » 

Ce  qui  éleva  surtout  les  femmes  à 
cette  hauteur,  ce  fut  la  chevalerie,  cette 
institution  singulière  née  au  onzième 
siècle,  sous  leur  influence.  Prédicateurs 
plus  adroits,  plus  opiniâtres,  plus  in- 
téressés que  les  prêtres ,  les  femmes  , 
dont  la  puissance  domestique  grandis- 
sait sans  cesse ,  mais  qui  trouvaient , 

(*)  Michelet,  Hist.dëFroMx.U  fl,p.  3u^. 
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hors  de  leurs  foyers ,  au  lieu  du  respect 
et  de  l'égalité ,  de  la  brutalité  et  de  la 
t}rrannîe,  travaillaient  efficacement  à  là 
réforme  des  mœurs. 

«  (jrâce  à  leurs  efforts ,  la  charité 
évangélique  et  Théroisme  de  la  valeur 
engagèrent  quelques  jeunes  dievaiiers 
à  consacrer  devant  les  autels  leurs 
épées  a  la  défense  des  opprimés ,  et  à  se 
faire  ainsi  les  exécuteurs  et  les  garants 
de  la  trêve  de  Dieu.  Les  pauvres ,  les 
prêtres  et  les  femmes  furent  les  proté- 
gés des  chevaliers.  Ils  jurèrent  de  com- 
battre pour  la  foi ,  la  gloire ,  le  bien  et 
le  profit  de  la  cliose  publique.  La  dévo- 
tion et  la  bravoure  s  exaltèrent  ;  et  Pa- 
inour  prit  ce  caractère  dévoué  et  mys* 
tique  complètement  inconnu  aux  an- 
ciens, qui  a  enrichi  et  épuisé  le  coeur 
humain. 

«  Dans  les  douceurs  et  les  privautés 
du  foyer  domestique,  auprès  de  ces 
femmes  qui  propageaient  par  leur  ima- 
gination enthousiaste  les  idées  clievale- 
resques,  sous  rinfluence  de  la  poésie, 
(]ui  trouva  dans  la  chevalerie  une  mine 
inépuisable  de  sensations,  les  mœurs 
s'adoucirent  et  prirent  cette  teinte  de 
courtoisie  et  d'élégance  qui  a  rendu  les 
Français  les  hommes  les  plus  sociables 
du  monde  (*).» 

Les  dame^  étant  les  juges  des  actions 
et  de  la  bravoure  des  chevaliers ,  exer- 
cèrent bientôt  sur  Vàme  des  guerriers 
un  empire  absolu.  Dans  la  première 
croisade,  Adèle,  comtesse  de  Blois, 
écrivait  à  son  mari  qui  était  parti  pour 
la  terre  sainte  :  «  Gardez-vous  bien  de 
«  mériter  les  reproches  des  braves.  » 
Le  comte  étant  revenu  avant  la  prise 
de  Jérusalem ,  sa  femme  le  fit  rougir 
de  sa  désertion ,  et  le  força  de  retour- 
ner en  Palestine,  où  il  combattit  en 
preux  et  trouva  une  mort  glorieuse.  Un 
chevalier  ayant  pris  la  fuite  à  Azinraurtf 
la  (lame  de  ses  pensées  s'écria  :  •«  Selon 
«  la  loi  d*ainour ,  je  Taurais  mieux  aimé 
«  mort  que  vif!  »  Louis  IX,  prisonnier 
des  Sarrasins,  leur  répondait  qu'il  ne 
voulait  rien  faire  sans  la  reine  Margue- 
rite, «  qui  était  sa  dame  ;  »  et  les  Orien- 
taux ne  comprenaient  rien  à  une  telle 
déférence. 

(*)  Lavallée,  Hist,  des  Français ,  i>^*édit., 
t.  I,  p.  272  etMitv. 


Cet  ascendant  du  sexe  k  ^s  doyi 
donna  un  charmé  nouveau  à  nàfâm 
des  preux  ;  tes  nihis  tendra  ifftém 
de  Pâme  tnonrpnèrent  de  U  km  hn- 
taie,  et  TEuropc  commença liwtirrfe 
la  barbarie.  Bientôt  les  f(mm  prési- 
dèrent à  tous  les  aeles  de  la  mpoki- 
que  ;  plus  de  fêtes  sans  ëks.  Dnsiii 
jeux  magnifiques  où  la  eherikrie  è^ 
ploya  sa  pompe,  sa  galanfem ctsan- 
leur,  dans  les  tournois,  leswinquw 
furent  décorés  de  leurs  insiraesetéf 
leurs  couleurs,  et  reçurent  le pHi  àf 
leurs  mains.  Cnaquc  dame  eut  on  Ob'- 
valier  prêt  à  se  dévouer  et  à  Mfrifier  s 
vie  au  moindre  désir  exprimé  parellf 
et  cette  exaltation  de  la  çloire  rt  ^ 
Famourfut  queHjuefois  poussée jïwîb'î 
une  véritable  fohe,  dont  l«  G«>»ft 
Galoises  du  quinzième  sièefc  (wn** 
mot)  devaient  plus  tard  offrir  l'aemr^ 
le  plus  e\traordinah*e. 

Les  femmes  présidèrewt  aussi  à  ^ 
luttes  plus  pacifiques,  anxcowlBiM''' 
tiques  des  troubadours.  Les  vendfff* 
poètes,  c'était  encore  Tamoar ch?^»!-^ 
resque  sous  une  autre  forme.  ï^<Jm'^ 
If  s  inspiraient;  aussi  protégèrent-f^i^ 
partout  ces  chantres  galîints.  la  f''* 
Constance  les  amena  d'Aquitainfi' 
cour  bigote  de  Robert,  et  aw futf 
introduisit  une  élégance ,  ane  coit'J*' 
inconnue  jusqu'alors.  On  comjrta  wkf 
un  grand  nombre  de  dames  qui  '^^ 
firent  poètes  etles-mémes,  et  1«  f^-^ 
de  ces  troubadours  fcniinîm  «  *'^' 

florieusement  transmis  jwsqo'a  ^f'^ 
Infin  l'institution  des  cours  00  tr> 
naux  (Tamour  montra  à  quel  my^Hfî^r* 
exalté  étaient  arrivés  les  adoraMi"- 
les  esclaves  d'un  sexe  devenu  drson'* 
l'arbitre  des  mœurs. 

Voilà  quelles  furent  les  éroawf 
tions  progressives  par  lesqncP»  ^ 
femmes  durent  passer  pour  srrrfr 
une  période  nouvelle,  où,  ne  sk«*^ 
tant  plus  de  la  vie  de  château,  A^P*" 
rent  aspirer  à  voir  leur  înfluff»  ^  \ 
des  affaires  domestiques  et  s'off'' 
sur  les  affaires  générales.  On  ^^^ 
alors  recevoir  des  hommages,  ?«*'""' 
comme  nous  l'avons  dit,  lestrito*^' 
veiller  à  la  garde,  à  la  défense de«  '\ 
teaux,  conduire  des  armées,  «mr' 
enfin  envers  leur  suzerain  tons  te  *^ 
voirs  de  vassalité.  Les  maris  w  ^ 
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rroaieot  qp*eo  leur  nom  et  comme 
](ninistrateurs,  jusqu'à  la  majorité  de 
ur  Gis,  les  biens  qu'ils  tenaient  du  chef 
e  leurs  femmes.  Cette  situation  élevée 
:  presque  souveraine,  au  sein  même 
>la  vie  domestique,  a  souvent  donné 
ji  femmes  de  fépoque  féodale  une  di- 
ittf,  des  vertus,  un  courage  qu'elles 
avaient  pas  déployés  jusqu'alors,  et 
K*  a  sans  doute  contribué  puissamment 
l'amélioration  généraJe  de  leur  condi- 


Uil. 


Il  y  eut  un  moment,  au  douzième 
erle,  où,  par  un  hasard  singulier, 
t^sque  toutes  les  couronnes  leur  appar- 
naieat.  Panni  les  maisons  royales, 
'Ile  des  Capets  était  la  seule  qui  ne 
icuniiât  point  le  droit  liéréditaire  des 
tnmes. 

Cependant  aucune  loi  explicite  n'av^iit 
nfore,  chez  nos  ancêtres,  assuré  le 
'<mf  aux  fils,  à  Texclusion  perpétuelle 
'i  /iiies,  Quand  ,.à  la  mort  de  Louis  X , 
ite  crande  question  se  présenta.  Klle 
it  alors  résolue  par  la  force  et  par  la 
^ude,  au  détriment  de  Jeanne ,  nlle  et 
iritière  du  roi  défunt;  et  Theureuse 
>urf)atioQ  de  Philippe  V  consomma, 
11316,  cette  importante  révolution. 
Il  <Jonna  à  la  couronne  de  France  un 
ractérede  dignité  exceptionnelle  et  de 
3^^rature  virile.  Coinme  la  violence 
toujours  besoin  de  s'appuver  du  droit, 
^  'cgi.stes  eherehèrent  à  léj^itimer,  au 
o>en  de  quelque  texte,  Tiivenement  du 
unième  fils  de  Philippe  IV.  Ce  fut 
ïfs  qu'ils  invoauèrent  cet  article  d'un 
lie  barbare,  désigné  depuis  emphatt- 
ment  sous  le  nom  de  hi  saline, 
8  clercs  et  les  bourgeois  de  Paris , 
^nis  a  un  grand  nombre  de  grands  et 
(notables  du  royaume,  déclarèrent 
<^  Ij's  femmes  ne  pouvaient  succéder 
trône  de  France,  et  l'université,  con- 
tée,  approuva  cette  doctrine,  sans 
iloir  toutefois  confirmer  son  avis  par 
ment. 

îflo»  qu'il  en  soit ,  cette  convention 
int  la  loi  populaire  et  fondamentale 
rovaume.  Décrétée  par  le  fait ,  ap- 
•uvcc  par  Topinion  publique ,  elle  pé- 
^  profondément  dans  les  idées  na- 
;;al«  et  fut  bientôt  indestructible. 
juând  la  fatalité  eut  achevé  de  frap- 
tous  les  membres  mâles  de  la  race 
ecte  des  Capétiens ,  en  faisant  périr 


à  la  fleur  de  Tâ^  Charles  IV,  qui  ne 
laissait  que  des  nlles  pour  héritières , 
on  discuta  encore  le  même  principe,  et 
une  se<tonde  fois  les  douzes  pairs  et  les 
hauts  barons  exclurent  les  femmes  du 
trône,  et  le  donnèrent  de  commun  ac« 
cord  à  Philippe  de  Valois,  cousin  ger- 
main du  dernier  roi  (1328). 

Si  les  femmes  ne  purent  prétendre. à 
la^ouronne  C)%  elles  se  virent  du  moins 
admises  à  auelqueft-unes  des  plus  hautes 
fonctions  au  royaume.  Comme  quelques 
grands  fiefs  féminins  étaient  pairies  du 
royaume,  on  trouve  plusieurs  exemples 
de  princesses  qui  ont  fait  les  fonctioqs 
de  pair. 

Marguerite,  comtesse  d'Artois,  se 
rendit  a  Paris  en  1244,  pour  faire  hom- 
mage au  roi  Louis  IX ,  qui  le  refusa , 
attendu  qu'elle  prétendait  faire  certaine 
restriction  de  territoire;  mais  elle  parut 
au  parlement  en  1258,  et  eut  part  à 
l'arrêt  qui  adjugea  à  saint  Louis  le 
comté  de  Clermont  eh  Beauvoisis. 

Mahault,  comtesse  d'Artois,  assista 
elle-même,  en  qualité  de  pair,  au  juge- 
ment des  pairs  de  France ,  rendu ,  en 
1309,  contre  son  neveu  Robert  de  Bé- 
thune,  qui  réclamait  le  comté  d'Artois. 
Elle  reçut  encore,  en  ISlo,  du  roi  Plii- 
lîppe  le  Long,  la  lettre  circulaire  d'a- 
journement adressée  aux  autres  pairs, 
pour  se  trouver  au  jugement  de  Robert 
de  Bourbon,  comte  die  Flandre.  «  Vou- 
«  lant  avoir,  dit  ce  prince ,  notre  cour 
«garnie,  si  comme  il  appartiendra  de 
«vous,  qui  étps  pair,  et  des  autres,' 
«  etc. ,  etc.  »  Elle  prit  en  conséquence 
séance  au  parlement,  et  y  opina  avec 
les  autres  pairs. 

Mais  ce  qui  est  plus  extraordinaire, 
c'est  que  la  même  princesse  assista  au 
sacre  de  Philippe  le  Long,  son  gendre, 
en  sa  qualité  de  pair,  et  qu'elle  soutint 
la  couronne  sur  la  tête  du  monarque , 

(*)  Malgré  la  consécration  solennelle  du 
principe  de  la  loi  saliqiie ,  Catherine  de  Mé- 
dicis  soneea  un  instant  à  faire  passer  le  scep- 
tre à  sa  fille.  Les  états  de  la  ligue  parlèrent 
de  meUre  sur  le  U*ône  Tinfanie  d'£s|)agne. 

Les  applicaiion/i  antérieures  de  la  loi  sa- 
lique  avaient  été  faites  : 

▲  Jeanne,  fiile  de  Louis  X,  en  x3f6. 

A  Jeanne ,  fille  de  Philippe  le  Long,  en  i3aa 

▲  Klanche,  fil  1^ de  Charles  le  Bol, eu  i3aS 

▲  Claude,  fille  de  Lovis  XII ,  en  i5x5. 
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conjointement  avec  les  autres  pairs,  ce 
qui  avait  été  jusqu'alors  sans  exemple. 

Marguerite,  comtesse  d'Artois,  fille 
de  Philiffpe  le  Long,  fit  également  les 
fonctions  de  pair  au  sacre  de  Charles  V, 
dit  le  Sage,  en  1364;  et  elle  fut  assi- 
gnée, en  1376,  pour  assister,  en  cette 
Î|ualité,  au  procès  de  Jean  de  Mont- 
ort,  duc  de  Bretagne. 

Dans  la  séance  du  parlement  tenue  le 
9  décembre  1378,  ^à  Toccasion  de  ce 
même  procès,  la  duchesse  d*Oriéans 
s'excusa ,  par  lettre ,  de  ne  pouvoir  sié- 
ger avec  les  autres  pairs;  mais  elle 
assista ,  en  1386,  à  l'assemblée  de  ces 
hauts  dignitciires,  et  se  l'oignit  à  ceux 
^ui  contestaient  au  roi  le  droit  d'être 
juge  dans  celles  de  leurs  causes  où  il 
était  en  même  temps  partie.  On  assure 

3ue  cette  princesse  nt  paraître  plus 
'ardeur  que  les  pairs  mêmes  à  soutenir 
cette  contestation  et  à.  s'opposer  à  la 
volonté  du  roi. 

Jeanne,  fille  de  Raymond,  comte  de 
Toulouse,  prêta  le  serment,  et  rendit 
en  personne  foi  et  hommage  au  roi  pour 
cette  pairie. 

Mais  ces  droits  des  pairs  femelles  ne 
durèrent  pas  longtemps,  et  bientôt  l'on 
distingua  la  possession  d'une  pairie  de 
l'exercice  des  fonctions  de  pair,  dont  la 
principale  consistait  dans  l'administra- 
tion de  la  justice.  Les  rois  continuèrent 
à  ériger  des  duchés  ou  comtés-pairies 
en  faveur  des  femmes,  mais  sans  leur 
donner  le  droit  de  remplir  personnelle- 
ment cet  ofGce  viril  (*). 

(*)  Le  comté  de  Blots,  an  mois  de  juin 
1399,  fut  érigé  en  pairie  par  Charies  YI, 
en  faveur  de  Yalenline  de  Milan ,  mariée  à 
Louis,  doc  d'Orléans. 

François  I***,  en  i53S,  érigea  le  comté  de 
Nevers  en  duché-pairie ,  en  faveur  de  Marie 
d^Albret. 

Clbarles  IX  accorda  le  même  honneur  à 
Sébastien  de  Luxembourg  et  à  ses  hoirs  mâ- 
les et  femelles,  lorsque,  en  iSôg,  il  décora 
le  comté  de  Penthièvrc  du  litre  de  ducbé- 

twirie.  La  même  année ,  au  mois  de  septem- 
)re,  la  principauté  de  Mercncur  fut  créée 
duché-pairie  en  faveur  de  Nicolas  de  Lor- 
raine ,  comte  de  Yaudemont,  et  de  ses  hoirs 
mâles  et  femelles. 

Louis  XU ,  qui  n'avait  point  d'enfentmâle, 
avait  érigé,  au  mois  de  février  i5o5,  le 
comté  de  Soissons  en  pairie.  Celte  érection 
ftc  fit  eu  faveur  d«  Claude  de  France,  fille 


Une  prérogative  qu^on  m  soii|^3  ji- 
mats  à  oter  aux  femmes,  ce  fut  aile  df 
s'asseoir  au  moins  comme  régeoles  s^r 
le  trône  d'où  elles  étaient  excmsootniK 
souveraines.  Au  treizième  siède. 00  tjt 
Blanche  de  Castille  gouverner bFnnef, 
et  abattre,  au  nom  de  son  fils otfxt.  la 
puissance  féodale;  la  comtesse  de  Osto- 
pagne  réçnait  en  même  tein{K  p^w  « 
jeune  Thibaut ,  tandis  que  Jnnnf  ti 
Flandre  administrait  le  comte  df  sur. 
mari  prisonnier.  Cette  dernière  n^  ^ 
contenta  même  pas  du  pouvoir,  ritr  v:.- 
bitionna  les  honneurs  et  les  m>^*. 
virils  de  sa  dignité  ;  elle  réclama,  n 
sacre  de  Louis  IX ,  le  droit  quf  le  c»rtr 
de  Flandre  avait  de  porter  Tcp^nr. 
Tépée  de  la  France.  D'autres  feino)^ 
dans  le  même  siècle,  se  mirent  a  la  irtt 
du  mouvement  littéraire  :  telles  iiim' 
Jeanne  de  Navarre  et  Marie  de  BnM 
protectrices  éclairées  des  savaots  etc^ 
poètes. 

Dans  les  deux  siècles  stiivantSt  sieclM 
de  décrépitude,  il  sembla  que  b  fernni 
féodale  voulût ,  à  force  de  vertus  n):^^ 
lines  ,se  relever  de  Tétat  d'infériorit^ri 
l'avait  placée  la  loi  salique  :  Mar«u^r'^ 
de  Flandre,  femme  du  comte  de  Met- 
fort,  revêtit  rarmuredeschevalirrs,': 
déploya  sur  les  champs  de  bataille  i^i 
courage  presque  fabuleux.  Pendant  -h 
guerres  du  quinzième  siède,  cefi!rR:| 
les  femmes  qui  manifestèrent  a^ff  «1 
plus  de  vivacité  ce  sentiment  d«  |mr>| 
tisme,  de  la  nationalité,  queChn*^^ 
de  Pisan  exprima  si  noMement  »  ^ 
dans  ses  écrits.  «  En  général,  eiln  i- 
furent  pas  assez  politiques  pour  »  '^ 
signer  au  joug  étranger.  Do  Oof^^ 
savait  qu'il  n'y  avait  rien  depitis  Fr  ;^ 
cais  en  France  que  les  femmes,  k)r$4' 
disait  :  «  Il  n'y  a  pas  une  fileuse^-  •" 


aînée  de  ce  prince,  dqwiis  îvmnf^  '* 
François  I".  Les  lettres  de  cette  f*»-^ 
darent  habiles  à  la  posséder  les  m^  *\ 
cette  princesse,  tant  mâles  que  fcs^**^' 
en  ligne  directe  que  collaténle. 

Enfin  le  parlement  adressa  dn  rmar^  ' 
ces  an  rci ,  pour  que  ces  pairies  fe»  ••-' 
fussent  éteintes. 

Louis  XIV  décida,  par  redit  de  <*< 
u'eUes  ne  donneraient  plus  xang  "^  '* 
les  femmes  qui  en  facritcraieol,  ^^  ^* 
où  on  leur  tcoordenit  de  nonviflc»''^ 
{latentes. 
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file  une  quenouille  pour  ma  rançon.  » 
«  L'un  des  premiers  exemples  de  ré* 
sistance  avait  été  donné  par  une  jeune 
femme ,  la  dame  de  la  Roche- Guyon , 
qui  défendit  longtemps  cette  forteresse 
qui^  lui  appartenait ,  et  qui ,  forcée  de  la 
rendre,  refusa  d'eir  faire  hommage  aux 
Anglais.  Ceux-ci  osèrent  lui  proposer 
d'épouser  un  traître,  Gui  Bouteilller; 
ils  voulaient  mettre  un  homme  à  eux 
dans  cette  place  importante  de  la.Roche- 
Guyon.  Il  eut  la  place,  mais  non  la 
dame;  elle  aima  mieux  laisser  tout,  et 
s'en  aller  pauvre  avec  ses  enfants  (*).  » 
Lorsque  les  femmes  ne  poussaient 
pas  le  patriotisme  jusqu'à  agir  elles- 
mêmes  comme  cette  noble  dame,  elles 
contribuaient  du  moins  aux  frais  de  la 
guerre,  en  vendant  leurs  bijoux  et  leurs 
objets  précieux.  Ce  fut,  par  exemple,  à 
un  dévouement  semblable  que  la  ville 
de  Frgeac  fut  alors  redevable  d'être 
restée  française. 

La  vie  dé  Christine ,  l'énergie  de  la 
dame  de  la  Roche-Guyon,  nous  rappel- 
lent d'abord  tout  ce  qu'il  v  a  eu  de 
grandeur  et  d'inspiration  dans  le  rôle 
que  les  femmes  ont  joué  à  toutes  les 
époques  de  nos  révolutions  politiques. 
Leur  autorité  morale  ne  fut  même  pas 
méconnue  durant  les  guerres  civiles  du 
règne  de  Charles  VL  Elles  n'y  couru* 
rent  pas  ces  dangers  qu'elles  semblent 
autant  rechercher  lorsqu'ils  sont  inévi- 
tables, que  redouter  quand  la  prudence 
permet  de  les  détourner.  La  faction  des 
bouchers,  les  cabochiens,  respectèrent, 
dans  leurs  vengeances,  le  sexe,  qui  pour- 
tant alors  prenait  une  grande  part  aux 
affaires.  Dans  leurs  premiers  excès  de 
1413,  «  arrachant,  disaient-ils,  les 
«  mauvaises  herbes  du  jardin  de  la 
«  rovne,  »  ils  se  contentèrent  d'enle- 
ver de  son  hôtel  une  quinzaine  de  dames 
ou  damoiselles ,  «  lesquelles  furent  me- 
«  nées  en  la  conciergerie  du  palais 
«  comme  en  prison.  »  Dans  leur  ef- 
froyable réaction  de  1418,  quelques 
femmes  périrent,  au  milieu  de  oeux 
mille  Armagnacs  massacrés;  mais  au- 
cune ne  fut  une  victime  prém^itée  de 
la  fureur  des  assassins. 

(*)  MicheleC,  HisL  de  France ,  t.  Y,  p.  4a. 
Cette  femme  courageuie  était  fille  de  Jean 
Bureau  »  ce  grand  maiire  de  rartillerie  qui 
fut  si  utile  à  Cbaries  VU  ;  sou  mari,  le  sire  de 
la  Roclie-Guyoa,  avait  été  tué  à  Aiiocourt. 


Combien  la  honte  de  Todieuse  Isabeau 
ne  Ait-elle  pas  rachetée  alors  par  de  no« 
blés  dévouements,  surtout  par  les  tou- 
chantes vertus  de  Valentine  de  Visconti  f 
Celle-ci,  délais;^  par  le  duc  d'Orléans, 
se  vengeait  de  ses  infidélités  en  donnant 
à  son  fils  naturel  l'éducation  qui  devait 
en  faire  l'intrépide  Dunois;  et,  en 
même  temps,  elle  s'attachait  au  mal- 
heureux Charles  VI,  abandonné  de  tous, 
excepté  de  sa  petite  reine ,  Odette  de 
Champdivers,  et  de  la  duchesse  d'Or- 
léans, «qu'il  voyoit,  dit  Juvénal  des 
«  Ursins,  et  regardoit  très- volontiers, 
«  et  appeloit  belle-sœur.  » 

Cette  mission  de  paix  et  de  consola- 
tion n'est  pas  la  seule  que  les  femmes 
aient  remplie  à  cette  triste  époque  de 
guerres  civiles  et  étrangères.  Elles  ap- 
paraissaient aussi  aux  peuples  comme 
des  gages  de  victoire,  comme  des  libé- 
ratrices animées  du  plus  ardent  amour 
de  la  patrie. 

Les  annales  du  quinzième  siècle  nous 
présentent  en  effet,  plus  d'une  fois,  les 
femmes  portant  les  armes  et  combat- 
tant ou  encourageant  leurs  maris  sur 
les  remparts  des  villes  assiégées.  En 
1411,  du  haut  des  tours  du  château 
d'Ëtampes,  elles  raillaient  les  Bour* 
guignons,  et  tendaient  leurs  tabliers 
pour  recevoir  les  pierres  lancées  par 
leurs  impuissantes  machines.  En  1465, 
les  habitants  de  Saint-Lo,  guidés  par 
une  femme,  repoussèrent  loin  de  leurs 
murs  les  Bretons  déjà  maîtres  de  Bayeux, 
de  Caen,  deCoutances,  etc.  En  1473, 
à  Beauvais,  Jeanne  Laisné,  surnoininée 
Hachette,  les  conduisait  aux  endroits 
des  murs  oîj  le  péril  était  le  plus  grand, 
portait  en  triomphe  dans  la  ville  un 
étendard  qu'elle-même  avait  arraché  à 
l'ennemi. 

On  a  donc  eu  raison  dé  dire  que  ce 
ne  fut  pas  la  vaillance  seule  de  la  Pucelle 
qui  fit  son  originalité.  Ses  visions  mê- 
mes n'étaient  pas  chose  nouvelle  de  son 
temps.  Dans  l'espace  de  quelques  an- 
nées, avant  et  après  elle,  plusieurs 
provinces  eurent  leurs  inspirées  :  telles 
turent  Pierrette  la  Bretonne ,  qui  con- 
versait avec  Jésus-Christ ,  Marie  d'Avi- 
gnon, une  Catherine  de  la  Rochelle, 
etc.,  etc.  Ce  qui  met  Jeanne  d'Arc  au- 
dessus  de  ses  contemporains,  c'est  que 
dans  cette  fille  du  peuple  on  vit  briller 
à  ta  fois  la  sainteté,  le  bon  'sens,  et 
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Tamour  de  la  patrie.  Une  femme  avait 
reconquis  au  roi  de  France  ce  patrimoloe 
au'une  reine  déshonorée,  une  étrangère 
(l)âtons-nous  de  ie  dire)  avait  venou  à 
r Angleterre.  Ce  fut  aussi  une  femme, 
Christine  de  Pisan,  qui  la  première 
clianta,  dans  un  poème  national,  Thé- 
roîsme  de  cet  ange  sauveur.  Rien  n'é* 
gale  la  joie  du  poète  1  C^est  le  tciomphe 
de  son  sexe  : 

i*  Hcé!  qocl  boane«r  au  féininio 
Ses«l  que  Dieu  l'ayme  il  app«rlJ 


ViM  fillette  de  s  ri  ans, 
M'ctt-œ  pas  chosa  fors  nature? 

Mais  tout  ce  fait  Dieu  qui  la  uieoiie  ' 

Dieu  avait  sauvé  la  France  par  la 
main  d*une  bergère,  comme,  au  temps 
é*  Attila,  il  avait  suscité  sainte  Geneviève 
pour  sauver  Paris. 

Une  autre  femme  arriva ,  vers  la 
même  époque,  de  Lorraine,  et  non 
moins  à  propos.  Jeanne  et  Agnès,  la 
sainte  et  la  favorite,  servirent  toutes 
deux,  à  leur  manière,  le  roi  et  le  royau- 
me. Charles  Vil  était  en  effet  entouré 
d'un  conseil  de  femmes,  dont  TinOuence 
balançait  celle  de  ses  favoris.  Sa  belle* 
mère  Yolande  d'Anjou  eut  surtout  une 
grande  part  à  tout  ce  qui  se  lit.  C'était 
une  tête  d'homme ,  et  son  autorité  à  la 
cour  semble  avoir  été  sans  rivale ,  du 
moment  qu*elle  eut  accueilli  la  douce 
créature  que  Charles  aima  vingt  ans, 
cette 

Gentille  Apnèc  qui  plus  de  los  mérite 
(La  cause  csiaut  4e  France  recouvrer). 
Que  ce  que  ixut,  divans  un  cloislrc  ouTrcr 
Close  nonnain  on  bien  dérot  tiennite  (*). 

Le  roi  trouva  la  sagesse  aimable  dans 
la  bouche  d'Agnès;  et,  à  la  voix  de  la 
jeune  tille,  «quittant, comme  dit  Bran- 
«  tome,  sa  chasse  et  ses  jardins ,  il  prit 
«  le  frein  aux  dents,  »  si  bien  qu*il  ex- 
pulsa les  Anglais  du  royaume. 

Avant  la  lin  du  ijjuinzième  siècle,  nous 
voyons  encore  s'élever  deux  glorieuses 
Qgures  de  femmes  :  la  régente,  Anne 
de  Beaujeu,  qui,  par  son  énergie  et  son 
habileté,  se  montra  la  digne  Glle  de 
Louis  XI  ;  la  fîère,  mais  vertueuse  Anne 
de  Bretagne ,  successivement  épouse  de 
Charles  VIII  et  de  Louis  XII. 

Maintenant  que  la  féodalité  n'estplus, 
queTintelligenoe  et  la  civilisation  se  sont 

(•)  Teri  de  Francis  1», 


développées*  nous  allons  voir  rinfluenoe 
des  femmes  aller  toujours  en  croissant, 
et,  après  s'être  exercée  9ur  les  rois, 
gagner  les  courtisans,  puis  enfin  |)as- 
ser  dans  le  peuple ,  où  s'élevait  une 
classe  de  gens  ricnes  oui  voulaient  imi- 
ter les  airs  des  grands.  Déjà,  sous  les 
règnes  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII, 
elles  avaient  paru  en  assez  grand  nom- 
bre à  la  cour  ;  on  s'était  servi  des  mai- 
tresses  du  premier  de  ces  princes,  pour 
lui  persuader  de  faire  l'expédition  d'I- 
talie (*);  mais  l'avènement  de  Fran- 
cis r^  marqua  surtout  l'ère  de  leur 
puissance. 

Le  personnage  qui  domina  d'abord, 
pendant  de  longues  années ,  toute  l'ad- 
ministration,  fut  Louise  de  Savoie, 
mère  du  roi,  femme  aussi  avide  de 

{gouverner  que  de  plaire.  Lorsque  Char- 
es-Quint  et  le  roi  de  France ,  fatigués 
de  leurs  luttes  sans  résultats,  eurent 
résolu  de  faire  la  paix ,  le  traité  conclu 
dans  la  célèbre  conférence  de  Cambrai, 
en  1529,  fut  entièrement  l'ouvrage  de 
deux  femmes ,  de  Louise  de  Savoie  et 
de  Marguerite  d'Autriche,  princesse 
qui  avait  été  élevée  à  la  cour  de  France, 
et  destinée  à  épouser  Charles  VIII.  Les 
choses  furent  traitées  par  ces  plénipo- 
tentiaires femelles,  avec  une  sagacité 
et  une  discrétion  qui  firent  le  désespoir 
des  nombreux  diplomates  envoyés  aux 
écoutes  par  les  souverains.  On  appela 
ee  traité  ia  paix  des  datneê* 

Un  pouvoir  moins  officiel ,  mais  non 
moins  étendu,  revint,  pendant  ee  règne, 
aux  maîtresses  que  Frani^ois  se  choisit 
parmi  les  dames  appelées  en  foule  pour 
orner  sa  cour  :  à  Françoise  de  Foix ,  à 
la  duchesse  d'Étampes  et  à  quelques  au- 
tres (**}.  Toutes  ces  femmes  trahirent 
soit  le  roi,  soit  le  royaume,  soit  tous 
deux  à  la  fois.  Le  règne  des  favorites  fut, 
il  est  vrai,  celui  des  arts,  des  lettres ,  de 

(*)  Mém.  toacbanl  Charles  VIII,  dans  les 
Archives  curieuses  de  Thist.  de  Fmn^,  par 
Cimber  et  Danjou  ,  t.  I ,  p.  184. 

(**)  Le  vicomte  de  Saulx-Ta vannes  dans  ses 
mémoires  exprime  avec  énergie  la  honteuse 
fûblesse  de  François  l",  «  Lie  roi  Phinçois , 
dit-il,  «st  blessé  des  dames  au  osrpf  et  es 
esprit.  La  petite  bande  de  madame  d'Éiam- 
pes  gouverne.  Alexandre  voit  les  fcmmes 
quand  il  n*a  psiat  d'affairea ,  ftilçoia  ^nM 
les  affaires  quand  il  n'a  plus  de  femmes.  » 
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la  jvafanterte;  mais  il  ftit  aussi  celui  de 
la  licence ,  des  fêtes  ruineuses,  des  bas- 
ses Intrigues,  des  impôts  désastreux, 
des  désordres  financiers.  (Voyez  Coub, 
Étampes  [duchesse  de],  Foix,  Feb- 
BOivNiBBE  [Françoise de].)- Cependant, 
parmi  les  femmes  de  la  cour  de  François 
I*'",  il  en  est  dont  la  postérité  se  sou- 
viendra toujours  avec  vénération  :  telle 
fut  entre  autres  Marguerite  de  Valois , 
duche>se  d  Alençon ,  protectrice  des  sa- 
vants ,  amie  des  huguenots  persécutés , 
mère  de  Jeanne  d*Albret. 

Sous  Henri  II  le  sceptre  resta  en- 
core aux  mains  des  favorites.  Ce  fut 
alors  que  Ton  vit  le  chiffre  de  Diane  de 
Poitiers  briller  sur  tous  les  édifices 
royaux,  surmonté  de  la  couronne  de 
France. 

François  II  fut  docile  aux  volontés  de 
sa  fennne,  Marie  Stuart,  et  de  la  reine 
mère,  Catherine  de  Médids,  qui  jus- 
qu'alors avait  attendu  sans  humeur  le 
moment  de  prendre  le  pouvoir.  ?ïous 
n*avons  pas  besoin  de  caractériser  ici 
cette  régence,  où  la  guerre  civile  livra 
toutes  les  provinces  a  un  incendie  que 
ne  put  éteindre  Catherine,  malgré  les 
ressources  de  son  esprit  souple  et  mo- 
dér.'iteur;  où  les  mœurs  de  la  cour  se 
dépravèrent  plus  que  jamais ,  parce  que 
la  reine  avait  espéré  emousser  les  hai- 
nes et  les  ambitions  au  moyen  des  vo- 
luptés. CV^Oy.CATHEBINE  DE  MÉUIGIS.) 

I^a  cour  se  remplit  de  femmes  sédui- 
santes ;  un  essaim  de  jolies  filles  d'hon- 
yieur  forma  autour  de  Cat))erine  un  re^ 
dodtable  escadron  volant,  «  En  mielque 
endroitqu'elle  allât,  dit  Mézerai,  elle  trat- 
noit  toujours  avec  elle  tout  l'attirail  des 
plus  volu^itueux  divertissements,  et  par- 
ticulièrement une  centaine  des  plus  bel- 
les femmes  qui  menoient  en  laisse  deux 
fois  autant  de  courtisans.  »  Ces  fem- 
mes ne  comprenaient  plus  Tamour 
comme  celles  des  siècles  précédents.  La 
passion  la  plus  tendre  prît  alors  des  ha- 
liitudes  frénétiques  et  féroces.  Pour 
plaire  à  ces  femmes  fiévreuses,  sangui- 
naires, avides  d'émotions  de  tout  genre, 
il  fatlut  faire  des  choses  folles,  surhu- 
maines, donner  des  coups  de  poignard, 
écrire  à  sa  maîtresse  avec  du  sang.  Ou 
mena  de  front  les  brigandages  et.  la  ga- 
lanterie, les  arquebusades ,  les  massa- 
cres et  les  fêtes,  a  Le  son  des  violons 


n*étoît  point  étouffé  par  celui  des  trom- 
pettes; le  même  équipage  traînoit  les 
machines  des  ballets  et  les  machines  de 
guerre  ;  dans  un  même  lieu  on  voyoit 
les  combats  où  les  Français  siéger- 
geoient ,  et  les  carrousels  ou  les  dames 
se  divertissoientC*).  »  Pendant  la  Saint- 
Barthélémy ,  la  cour  traversa  les  rues 
pour  approuver  la  tuerie  par  sa  pré- 
sence, et  les  nobles  dames  allèrent,  dit- 
on  ,  ensuite  dans  la  cour  du  Louvre , 
examiner  et  faire  retourner  en  tout  sens, 
pour  les  mieux  voir ,  les  cadavres  des 
seigneurs  huguenots  qu^elles  avaient 
connus. 

Henri  III  accorda  plus  d'empire  sur  lui 
aux  hommes  qu*aux  femmes,  mais  son 
infamie  n'en  tut  que  plus  grande.  Les 
fenunes,  cependant,  prirent  une  part 
active  aux  troubles  qui  divisèrent  alors 
les  Français  en  royalistes  et  ligueurs, 
catholiques  et  huguenots.  Une  temme , 
la  duchesse  de  Montpensier ,  fit  à  Henri 
III,  après  avoir  embrassé  le  courrier 
qui  lui  avait  ap^iorté  la  nouvelle  de  sa 
mort,  cette  courte  oraison  funèbre: 
«  Je  ne  suis  marrie  que  d'une  chose, 
«  c'est  qu'il  n'a  su  avant  de  mourir 
«  que  c'étoit  moi  qui  avois  fait  faire  le 
«  coup.  » 

Pendant  ce  seizième  siècle,  période 
de  guerres  extérieures,  de  troubles  ci- 
vils ,  de  guerres  religieuses ,  de  calaaii- 
tes  de  toute  espèce,  on  voft  partout ,  à 
la  guerre  comme  dans  la  politique , 
s'élever  des  femmes  fortes,  énergiques, 
telles  qu*il  n'en  a  jamais  manque  à  la 
iVance  aux  époques  orageuses  de  son 
histoire. 

Saint-Riquier  étant  assiégé  par  les 
troupes  de  iUiarles-Quint ,  «  les  femmes 
montant  elles-mesroes  sur  les  murailles 
avecques  leurs  maris ,  exercèrent  si  vi- 
rilement TotTice  d'hommes  ,  qu'à  la 
force  de  poix  résine  et  d'eaux  cnaudes 
et  bouillantes,  elles  contraignirent  enlin 
les  ennemis  de  se  retirer.  Voire  ,  dict- 
on ,  que  quelques- unes  de  ces  femmns, 
habillées  en  hommes,  leur  ostèrent  deux 
de  leurs  enseignes  (**).  » 

En  1624  les  Impériaux ,  conduits  par 
le  connétable  de  Bourbon,  retrouvè- 
rent encore  des  femmes  sur  les  murs 

(*)  Moniluc. 

{*•)  Duhaillan,t.  IX,p.  x45i,cd.  de  i6i5. 
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de  Marseille  assiégée.  Elles  secondaient 
bravement  les  bourgeois  dans  la  dé- 
fense de  la  ville;  le  canon  ayant  fait 
brèche  au  rempart,  elles  travaillèrent 
toutes  à  en  élever  un  nouveau ,  qu*on 
nomma  le  rempart  des  Dames.  Les 
Impériaux  furent  encore  repoussés. 

En  1542,  le  dauphin  Henri,  duc 
d*Orléans ,  assistant  au  siège  de  Perpi- 
gnan ,  voulut  voir  un  brave  capitaine 
dont  les  rares  prouesses  étaient  arrivées 
à  ses  oreilles ,  mais  qu'on  ne  connaissait 
dans  le  camp  français  que  sous  le  nom 
de  capitaine  Loys.  Il  le  manda  dans  sa 
tente  ;  mais  lorsque  le  héros  eut  ôté  son 
casque,  on  fut  bien  étonné  de  voir  que 
c'était  une  jeune  fille  de  seize  ans , 
Louise  Labé. 

Si  cette  belle  Lyonnaise  s'est  rendue 
célèbre  par  son  courage ,  elle  s*est  ren- 
due plus  célèbre  encore  par  son  génie 
poétique.  Elle  balança  la  réputation  lit- 
téraire de  la  reine  de  Navarre ,  et  sur* 
passa  celle  de  Clémence  de  Bourges ,  de 
Pernette  du  Guillet ,  des  dames  Desro- 
ches de  Poitiers ,  ses  contemporaines. 
«  Le  temps  est  venu ,  dit-elle  dans  une 
«  de  ses  dédicaces ,  que  les  sévères  lois 
«  des  hommes  n'empêchent  plus  les 
<(  femmes  de  s'appliquer  aux  sciences.» 
Et  plus  loin  :  «  Je  ne  puis  faire  autre 
«  chose  que  de  prier  les  vertueuses  da- 
«  mes  d'élever  un  peu  leurs  esprits  par- 
ti dessus  leurs  quenouilles.  »  On  voit 
que  les  idées  nouvelles  sur  l'émancipa- 
tion des  femmes  datent  de  loin. 

On  lit  dans  un  Bref  discours  du  siège 
de  Metz  (1552)^  rédigé  par  escript 
par  un  soldat ,  à  la  requeste  d'un  sien 
amy  : 

M  Le  vingt  sixiesme  jour  de  novem- 
bre ,  la  muraille  vint  à  tomber  tout  a 
fleur  de  terre  du  fossé ,  de  sorte  qu'elle 
laissa  ouverture  la  longueur  de  nonante 
pas;  mais  le  reinprt  lequel  pour  la 
cheute  de  la  muraille  se  présenta  à  ta 
veuedes  ennemys,  leur  donna,  comme 
je  croy,  autant  ou  plus  de  fascherie 
comme  ilz  a  voient  receu  de  plaisir  à 
veoir  ruiner  la  muraille.  Et  ne  laissa- 
t  on  point  qu'on  y  travaillast  et  nuict 
et  jour ,  autant  bien  les  femmes 
comme  les  hommes  de  la  vUte  et  sot» 
datz.  Et  qui  est  encore  beaucoup 
plus  admirable,  les  filles  qui  estoient 
encore  bien  jeunes,  et  les  femmes, 


lesquelles  continueUemeat  apermoiat 
les  pièces  de  murailles  qui  atoicstd'r 
tillerie  frappées ,  volantz  en  Tù  bia 
souvent,  au  cfaeoir  tuer  maîolaaot  i'an 
tantost  Taultre ,  non  -  seuicant  n'fD 
recevoir  nul  esbahysseoieiil ,  us 
conmie  de  chose  de  petit  moiBai  de 
peu  d'importance  ) ,  s'en  rire  fwc 
avecque  f'aultre  tant  elles  estoitfii  a 
Tespouvantable  bruyt  aocoostuméâ,!»* 
^uel  par  l'espace  de  sept  jours  ne  prA 
jamais  cesse ,  s'il  u'estoit  par  la  uvi 
empesché.  « 

Au  siège  de  Tfiort ,  en  1559,  b(â& 
tesse  du  Lude  figura  au  dernier  assagit, 
acoabicint  de  reproches  amers  les  a'^ 
taines  qui  reculaient,  eturometuntijt 
plus  braves ,  pour  prix  de  leur  nkr, 
la  main  des  plus  jolies  bourgeoise  ô 
la  ville  C). 

On  serait  presque  tenté  de  croirrqae 
les  femmes  de  Livron  en  Dau(ih.ar 
avaient  à  cœur  de  râiabiliter  cb  qw- 
nouilles  si  dédaignées  par  Louise  L»Jt. 
quand  on  se  rappelle  comment  éo  % 
conduisirent  lorsque  leur  ville  fut  b^^ 
gée  en  1574,  par  l'armée  catbol^'^ 
Après  avoir  déployé  dans  les  me* 
mêmes  des  combattants  une  étonp't-- 
énereicy  elles  se  mirent  à  filrrleursi;^ 
nouilles  sur  les  nuirs,  en  insultaoi,  :t 
leurs  gestes  et  par  leurs  |]aroles.et;«  ? 
encore  par  le  contraste  de  leun  p  --' 
ques  travaux ,  aux  efforts  des  troar 
assiégeantes,  à  la  tête  desquelles  oti:^  > 
Henri  III  et  ses  mignons  parfumée,  i» 
royalistes ,  couverts  de  honte,  se  ^'f'-* 
bientôt  obliges  de  lever  le  sié^ 

Un  an  auparavant,  les  femmes laist'- 
notes  avaient  combattu  avec  muri  • 
valeur  et  d'enthousiasme  à  la  RmH' 
contre  les  massacreurs  de  la  Saioi-B*-' 
thélemy.  Dans  deux  assauts  coosaw 
on  les  avait  vues  faire  merveilte^*'  • 
brèche ,  rivaliser  de  courage  v^j"^ 
hommes ,  et  les  aider  puissaosKs'  ' 
repousser  les  assaillants. 

Vers  la  même  époque,  Montirt-ç»»- 

(•)  On  vil  de  même,  en  i75*'"*^ 
Dnicourt ,  femme  du  goiiveroeor  de  1**^ 
bourg  dans  le  Canada  enceafl^l<>  ^ 
dau  sur  les  rempaHs,  asiiégés  ptf  ^  ^'' 
glais ,  et  les  animer  de  son  eienfk .  en  trv 
chaque  jour  plusieurs  coups  dt  osaOQ  a^^ 
rennemi. 
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rerneur  du  fioorbotinais ,  avait  investi 
Benegon,  château  du  bassin  de  la  Loire, 
habité  par  Marie  de  Brabançon ,  veuve 
de  Jean  Desbarres -Neuvy, 'parce  que 
cette  dame  protégeait  les  réformés.  On 
attaqua  (  dit  de  Verneilh-Puiraseau  dans 
son  Histoire  d'ÀquitaUte  )  avec  envi- 
ron 2,000  hommes  ramassés  çà  et  là 
dans  les  campagnes,  ce  château  qui  n*é- 
tait  défendu  que  par  une  femme  et  cin- 
pante  hommes,  et  on  le  battit  en  brè- 
che pendant  quinze  jours.  La  veuve 
(nontait  sur  la  brèche ,  armée  d'une 
iemi-jance ,  et  animait  ses  soldats  par 
ron  exemple.  Elle  ne  capitula  qu'après 
ivoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense, 
n  ie  roi ,  touché  de  sa  valeur ,  la  fît 
nettre  en  liberté. 

Catherine  de  Clermont  -  Tonnerre , 
iuchesse  de  Retz ,  menacée  également 
par  les  ligueurs ,  pendant  une  absence 
ie  son  mari ,  réunit  des  troupes  à  ses 
rais,  se  mit  à  leur  tête,  et  contraignit 
es  furieux  à  épargner  ses  terres. 

L'enthousiasme  de  la  liberté  et  de  la 
eiigion ,  et  le  triste  spectacle  des  mal- 
leurs  de  la  patrie ,  animaient  ainsi  dans 
es  m^mes  années  plus  d*une  nouvelle 
ilorinde.  Le  seigneur  de  Montai ,  lieu- 
enant  du  roi  dans  la  haute  Auvergne, 
ut  plus  d'une  fois  vaincu  par  Made- 
nne  de  Saint-Nectaire ,  surnommée  la 
îm  Amazone  ;  et  il  périt  enfîn  de  sa 
nain  au  siège  du  manoir  de  Miremont. 

Ventre  saint  gris,  s'écria  Henri  de 

Navarre  au  bruit  de  ses  faits  d'armes, 

si  jf  n'étois  pas  roi ,  je  voudrois  être 

Madeleine  de  Saint-Wectaire  !  » 

Le  Béarnais  lui-même  trouva  parmi 
es  femmes  de  vaillants  défenseurs  de 
3  cause.  Nous  avons  déjà  raconté  com- 
ripnt  Constance  de  Cezelli  (  voyez  ce 
pot)  défendit,  en  1590,  contre  les 
'•spagnois ,  la  ville  de  Leucate  en  Lan- 
uedoc. 

Enfin,  nous  ne  terminerons  pas  cette 
?yue  des  principales  héroïnes  du  sei- 
ième  siècle  sans  rappeler  cette  fameuse 
canne Maillotte ,  qui,  en  1582,  voyant 
Jlie  attaquée  par  les  redoutables  Hur* 
'^,  quitta  son  cabaret  de  VArc  pour 
c  mettre  à  la  tête  des  archers  de  Saint- 
ébastien  et  des  femmes  de  son  voisi- 
^ge,  courut  aux  bandits  que  les  ar- 
riers  accablèrent  de  leurs  traits,  tandis 
ue  les  femmes  les  aveuglaient  avec  des 

T.  yn.  47*  UoroMon.  (Digt.  bngyglop.,  btg.) 


poignées  de  cendres,  et  délivra  ainsi  sa 
ville  natale. 

En  reconstruisant  son  royaume, 
Henri  IV  ne  manqua  pas  de  former  de 
nouveau  autour  de  fui  une  cour  ga- 
lante; mais  en  même  temps  il  se  dé- 
considéra par  le  scandale  de  ses  amours, 
et  chacune  des  femmes  qui  exerça  quel- 
que autorité  sur  lui  en  abusa  étrange- 
ment. Gabrielle  d'Estrées,  quoique 
amante  infidèle,  sut  se  faire  concéder 
des  biens  formant  presque  un  apanage 
royal  :  Henri  fut  sur  le  point  de  l'épou- 
ser; Henriette  d'Entragues,  à  qui  il 
avait  fait  une  promesse  de  mariage  en 
bonne  forme,  complota  pour  livrer  le 
royaume  aux  Espagnols  ;  Marie  de  Mé- 
dicis  abreuva  son  é))0ux  d'outrages  et 
de  chagrins,  et  finit  par  mériter  le 
soupçon  d'une  complicité  avec  RavaîU 
lac.  Du  vivant  même  du  Béarnais ,  elle 
avait  accepté  un  rôle  politique;  elle  s'é- 
tait attaché  le  parti  catholique,  les  vieux 
ligueurs,  les  amis  de  l'Espagne.  De- 
venue régente  elle  abandonna  les  grands 
projets  de  son  mari ,  et  laissa  un  libre 
cours  aux  intrigues  des  factieux  de 
toute  espèce,.et  finit  par  comploter  elle- 
même  contre  son  fils. 

La  vigoureuse  main  de  Richelieu,  mi- 
nistre créé  par  des  femmes,  par  la  maré- 
chale d'Ancre  et  Marie  de  Médicis  elle- 
méme,comprimapendantquelquetemps 
ces  intrigues  où  les  femmes  jouaient 
toujours,  soit  comme  agents,  soit  comme 
confidentes,  ou  même  comme  person- 
nages principaux,  des  rôles  assez  im- 
portants. Bon  nombre  d'entre  elles 
éprouvèrent  ses  rigueurs  :  la  princesse 
de  Conti ,  les  duchesses  d'Elbeuf ,  d'Or- 
nano ,  de  Lesdiguières  et  de  Rouannes, 
se  firent  exiler  après  la  journée  des 
dupes.  Il  ne  resta  plus  aux  femmes, 
impatientes  de  sortir  du  cercle  étroit 
delà  vie  privée,  que  la  ressource  d'é- 
crire des  mémoires  y  des  romans,  de 
se  rendre  redoutables  par  leur  esprit , 
comme  madame  Cornue!  ou  madame 
Pilou ,  ces  deux  illustres  bourgeoises , 
ou  d'inspirer  et  de  protéger  les  poètes 
et  les  gens  de  lettres. 

Mais  lorsque  Mazarin  arriva  au  pou- 
voir, les  intrigues  de  boudoir  recommen- 
cèrent à  troubler  le  rovaume.  «  L'amour 


ouvernait  tous  les  partis,  depuis  Anne 
'Autriche,  prête  à  tout  sacrifier  pour 
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coosorf er  som  miaistrct  jusqa'à  Titr^n^ 

Sue  madame  de  Longueville  eatratiiai; 
ans  la  révolte  ;  k  coaiUuteur  tramait 
ses  complot3  daos  les  ruelles  de  ses  uoror 
Qreu3es  maîtresses,  et  les  princesses 
de  Coudé  et  de  Mootpeosier  commaii- 
dèreot  des  armées.  Le&  femmes  jouè- 
leot,  peiuiant  toute  cette  époque,  le 
râle  le  plu&  brillant  pour  leur  esprit  ; 
elles  eurent  une  vie  aventureuse,  ro- 
manesaue ,  pleine  de  plaisirs  çt  de  pé- 
rils ;  elles  menaient  à  la  fois  des  intri- 
gues amoureuses,  des  expéditions  de 
guerre ,  des  fêtes  et  des  conspirations; 
elles  n'avaient  jamais  exercé  tant  d'in- 
fluence sur  le  gouvernement  de  TÉtat. 
Mais  les  dames  de  Longueviile,  de 
Montba^on ,  de  Cbâtillon ,  de  Saujon , 
de  Bouillon,  de  Cbevreu^e,  etc.,  toutes 
belles ,  galantes ,  spirituelles,  en  visant 
à  un  rôle  politi<|ue,  portèrent  dans  les 
affaires  leurs  cnétives  passions,  leurs 
idées  frivoles,  et  elles  sacrilièrent  à 
leur  vanité  leur  honneur,  leur  repos, 
Thonneur  et  le  repos  de  leurs  fa- 
milles (*).  « 

Si  nous  voulions  encore  rechercher 
dans  les  annales  du  dix-septième  siècle 
les  amazones  illustres,  nous  les  trou- 
verions aussi  nombreuses  que  dans  le 
siècle  précédent.  Outre  les  princesses 
que  nous  avons  mentionnées  plus  haut, 
nous  aurions  à  citer  les  Rocheloises 
électri$ée&  par  Texemple  de  la  duchesse 
douairière  de  Roban  (1628);  Barbe 
d'Ernecourt  (voy.  ce  mot)  prot^eant 
contre  les  pillards  Cravaies  les  paysans 
de  Lorraine  et  de  Champagne  ;  les  reli- 

Sieuses  de  Remiremont  faisant  le  coup 
e  feu  sur  lea  remparts  de  leur  ville  (voy. 
Bemireiignt  [siège  de]);  les  bour- 

Seoises  de  Saint- Jean-de-Losnesdéfen- 
ant  à  coups  de  pierres,  contre  les 
Espagnols  (en  1636),  leur  ville  ^i  n'é- 
tait ni  fossoyée  ni  palissadée ,  et  s'em- 
pressant ,  pendant  le  combat  «  d'ap- 
porter des  rafraîchissements  aux  sol- 
dats (**)  ;  Philis  de  la  Tour-du-Pin-de- 
la-Charce  fermant  au  duc  de  Savoie  (***) 
les  frontières  du  Dauphiné  (1692).  IVlais 

n  L9vallée,.irû[^  d^iFran^,  i'«  éd., 
t  Iil,  p.  x53. 

(**)  Mém.  de  Richelieu. 

(***)  Il  fu(  bftOu  par  elle  an  miment  où  U 
iiwrclwût  lur  Nyoni. 


BOUS  aimons  mieux  opoaer  eonoeat 
les  femmes ,  anrès  que  Foidit  se  iiii 
rétabli  ,  tournèrent  vers  des  objets 
plus  dignes  de  les  occuper,  crtte  io- 

Suiète  activité  qui  les  avait  préeip/kes 
ans  les  factions  et  sur  les  dia^  k 
bataille*  Elles  jetèrent  uu  ou^tt&juc 
éclat  à  côté  des  hommesqui Mt ilUs- 
tré  le  siècle  de  Louis  XTv. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  h  ciwr 
que  leur  action  se  fit  sentir.  Tandis  (^ 
les  la  Vallière ,  les  FontaDges,ks  Mot- 
tespan ,  les  Maintenon ,  agitaient  Vci* 
sailles  et  soumettaient  Louis  à  Irj; 
pouvoir  ;  à  Paris  ,  la  sodété  brilU.i 
aussi  par  Tesprit  et  les  taleots  qw  i^ 
sexe  montrait  dans  tous  les  rasg^^  «bis 
toutes  les  .classes. 

Madame  de  Rambouillet,  entovK 
de  son  aréopage  féminin ,  deda  m^ 
verainement  du  mérite  des  ouvra^znr: 
des  personnes ,  jusqu'à  ce  que  \lol.fr , 
Timpitoyable  ennemi  des  feiiuoes  u- 
vantes ,  eut  par  une  comédie  diào^^it^ 
ses  arrêts^  Chaque  hoiniue  de  c^a 
trouva  sa  providence  :Quiuault,d^: 
mesdames  de  Tbianges  et  de  MoatcN 
pan;  Lulii,  dans  mademoiselle  de  M i^;- 

Sensier;  Racine  et  Boiieau,  dans  na- 
ame  de  Maintenon.  LaFoQtaiae,b 
qui  place  au  Tartare> 

CMut'doat  In  TOT 


*--M- 

MBÊ, 

h  Fontaine  eut  pour  bîeaùitrictt  U 
duchesse  de  Bouillon  et  madaDé  d; 
la  Sablière^ 

Beaucoup  de  feamnes  eoiD  atobitwfr 
nèrent  pour  ellet-oiémes  la  gloire  \cir 
raire: 

Madame  de  Sévîgné  fit,  dans»» 
courses  de  pliane ,  briller  non  pas  rM 
lement  pour  sa  société  iittiiœ.  k^ 
peut-être  aussi  pour  la  postérité.^ 
esprit ,  son  imagination ,.  ses  joK>  f* 
ses  larmes  ;  elle  savcUi  bèsn ,  «  éi[ 
^ue  les  choses  plaisantes  eijoHap^'^ 
écrivait  à  ses  vieilles  amies  iroini  lx* 
loin.  Mademoiselle  Scudéri  fut  p'^' 
mée  ta  Sapbo  du  siècle  ;  maduiK  D> 
houlières ,  la  Calliope  fran^i»;  «^  ^ 
vante,  madame  Dacier  se  lit  k  (l**-^ 
pion  des  anciens  contre  Jei  modrn'ï> 
mesdames  de  Nemours  et  de  Uotir^-»^ 
mademoiselle  de  Montpensiertractf^»" 
rent  les  agitations  récentes  àûTù^^ 
flinoa  de  rEodos  regat  dins  Mi^'^ 
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CI  ^0  âfnÉtFS  pcrsMfMffM  I  lêBf&Sh 

Des  les  jUm  éiatiDgirées  oe  la  eoar  et 
le  k»  TiU6 1  qui  finrent  y  prendra  des 
eeoDS  de  rnrt  d*  plaire.  G  est  que  dé- 
nis 00  defln-siède  le  pm  attacbé  à 
Vspn%  aa  heu  nodt ,  aux  grâcf» ,  Tem- 
ortait  même  sur  rorgaeil  des  rMigs  et 
ur  la  sérérlté  de  Pétiquette. 
Tâflt  que  ia  cour  fut  galante,  IfinoH 
l  Paris  ne  Ibreiit  que  les  émules  de 
ersailies  ;  mais  quand ,  aecaMé  par  les 
?vers  etdomiiié  par  Tinfluenee  de  m^ 
ame  de  MaîKtenott ,  le  monarque  se 
il  fait  dévot,  Ninon  redoubla  (f esprit 
;  de  gfâoes  poer  empêcher  la  capitale 
e  suivre  Texemple  de  la  eour.  La  rue 
es  Tournelles  déclara  la  guerre  È 
MBt-Cyr,  et  fllit  eut  pour  eHe  le  p!»^ 
lie  tout  entier.  Jusqu'alors  ropfnioir 
avait  IMS  été  plus  sévère  pear  les  gray 
interjo  dn  rot ,  qu^eHe'  ne  Tavait  été 
itrefois  pooy  celles  de  Fraivçois  !•*, 
'  Heori  II,  et  dd  premier  Bourbou. 
ais,  dans  Tamour  de  Louis  pour 
a<ian)e  de  Bfatnienon,  efle  s^obs- 
ta  à  ne  voir  qoe  des  symptômes  de 
iblesse,  dons  la  eondoite  de  riHusttre 
^oritt  qoe  les  ifitrtgues  d'une  fausse 
ude,  d*one  femme  égoïste,  moitié 
Presse,  moftié  directeur,  de  la  cham^ 
i  de  laquelle  sortirent  mie  focrie  âe 
aux  nos  gloire  (*). 
loe  aotre  arène  que  les  salons  était 
»i  oaverte  ator»  aux  femmes  :  c'était 
l«  des  quereUes  religieuses;  on  les 
WenCdt  s>  lancer  avec  une  ardeur 
rt  aujoonniuf  on  a  peine  à  se  faire 
)  wB.  Rappelons  seulement  les* 
m  de  iBadame  6«^on,  Tamie  âtf 

*)  La  fefentiB  «pr  gwfvrtfail  tKmê  si  des- 
quemcm  kk  Wtmmot  et  Ir  dioiiar(|ii6,  éCaiV 
°>^aie  auM  ludenoBt  fgomvwnée  par 
m  BMien,  vmUe  scr^Meqn'elle  avaér 
ervée  du  mcoag^  de  ScwMO;  OtIefiUv 
^re,  avidey  inabordable,  était  recbep-' 
'  par  les  pliu  grandi  seigoeim.  Oa  a  si» 
la  nomination-  de  la  duchasse  du  Luda> 
place  de  dame  d'honneur  de  fa  dauphino 
'onirit  si  fort  la  cour,  avait  été  négociée 
elle  par  fentremiBe  d^une  autre  vieille 
intc,  moyennant  (k),ooo  fh.  J'ai  5ien 
"hé  â ,  à  cBite  époque  da  griand  règne , 
ivait  pss^ekfsté  en  France  qtietqtie  aut^-e 
<w  encore  snpérienr,  mais  j'avoue  qu'il 
•'a  pao  été  jMMBÎble  de  monter  phrs  haut 
^aaoa  BMîmw  LÉMoatoy,  t.  T,  p.  r^. 


WétÈ(n0ifkj  et  d^  ces  séceors  Amaufd  de 
Port-Royal ,  qui  luttèrent  si  vigoureu* 
semertt  a  la  Me  do  ijartf  janséniste. 

Les  nkeors  ?ncertames  flottaient  ainsi 
entre  les  dfters  systèmes  soutenus  par 
ées  femmes,  quand  la  mort  de  Louis 
XIV  vint  mettre  un  terrpe  à  ces  dé- 
bals. 

Nom  n'arons  hetfreusement  pas  be- 
soin de  nous  arrêter  longtemps  sur  le 
ré  le  que  les  femmes  jouèrent  socrs  la 
régence  et  sous  le  règne  de  Louis  XV- 
les  turpitudes  de  cette  époque  sont 
assez  connues.  Une  juste  flétrissure  est 
attachée  aui  noms  de  la  duchesse  de 
Berry,  de  madame  de  Parabère,  de 
madame  de  Prie,  de  Fa  duchesse  de 
Château  roux  et  de  ses  trois  sœurs ,  de 
mademoiselle  Poisson ,  fllfe  d'un  bou- 
cher, devenoe  marquise  de  Pompadour, 
de  mademoiseife  Lange ,  fa  prostituée , 
devenue  comtesse  du  Barrr.  Passons 
rite  devant  ces  orgies  du  Palais-Royal, 
du  Parc-au-Cerf ,  et  des  Petites-Mai- 
sons y  au  milieu  desquelles  la  noblesse 
et  hi  monarchie,  dépouiffées  de  leur 
prestige ,  se  perdaient  sans  retour.  Pas- 
sons vite  devant  ces  miniistres ,  ces  ma- 
gistrats, ces  généraux ,  ces  administra- 
teurs ineptes  élerés  et  renversés  par 
des  courtisanes  titrées.  Donnons  seule- 
ment im  coup  d*0eil  (sans  toutefois  les 
regretter  )  aux  salons  de  la  cour  et  dé 
fa  ville  où  les  femmes  dirigeaient  ce 
qu^on  appelait  le  bel  mage. 

Un  grand  changement  s'est  introduit 
dans  les  moeurs  depuis  le  commence- 
ment du  dix-huitième  sièch.  Les  himiè- 
res,  quf  d'abord  avaient  entouré  le 
tr^e,  sont  parvenues  jusqti^ait  peuple, 
auquel  se  sont  révélés  ses  droits  et  les 
abus  an  pouvoir.  La  cour  a  fini  par 
prendre  les  idées  et  les  habitudes  de  la 
capitale  an  Ifeo  de  lui  imposer  Fes  sien- 
nes. Bè^  lors,  les  femmes  de  la  ville 
contribuèrent  puissamment  au  monve- 
meut  d^  l'opinion.  Dans  la  république 
rtïéme  dfetf  lettres,  ce  sont  des  bour- 
geoises quf,  conservant  les  traditions 
de  la  marquise  de  Rambouillet  et  de  la 
duchesse  du»  Maine,  tiennent  les  6?/- 
renux  (fespfit;  mesdames  Doublet, 
Geoffrin,  Dnrchâtelet,  Dudeffant,  ma- 
demoiselle TEspInasse ,  mademoiselle 
Duboccage,  réunissent,  accaparent  les 
gens  de  lettres ,  et  surtout  les  philoso* 
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phes,  qui  élaborent  chez  elles  leurs  doc- 
trines. 

Louis  XVI  était  peu  fait  pour  rendre 
aux  dames  de  la  cour  leur  empire.  La 
reine  pourtant  avait  des  goûts  différents 
de  ceux  de  son  mari.  Montant  sur  le 
trône  avec  de  la  beauté^  de  la  coquet- 
terie, de  Fesprit,  elle  voulut,  i{;no- 
rante  des  besoins  de  l'époque ,  mainte- 
nir les  formes  anciennes ,  lutter  contre 
le  torrent  de  l'opinion.  Ce  fut  la  reine  et 
sa  cabale  qui  portèrent  au  ministère 
Galonné  avec  son  déplorable  système 
financier,  et,  bientôt  après,  Loménie 
parut  à  la  même  place ,  poussé  aussi 
par  une  coterie  féminine,  tandis  que 
d'autres  femmes  préparaient  la  restau- 
ration de  Necker. 

Les  doctrines  de  la  philosophie  avaient 
en  effet  trouvé  d'ardentes  adeptes  dont 
la  puissance  s'exerçait  dans  les  réunions 
particulières,  au  sein  des  familles.  De- 
vant cette  influence  si  générale ,  celle 
des  dames  de  la  cour  ne  fut  bientôt 
plus  aperçue. 

Un  sexe  dont  les  impressions  sont 
vives  et  promptes^  donne  toujours  dans 
les  secousses  politiques  une  puissante 
impulsion.  Aux  jours  de  notre  régéné- 
ration, un  grand  nombre  de  femmes 
françaises  voulurent  imiter  les  fortes 
citoyennes  de  Sparte  et  de  Rome.  Leurs 
dons  couvrirent  l'autel  de  la  patrie; 
elles  affluèrent  dans  les  tribunes,  et 
souvent  à  la  barre  de  nos  assemblées 
nationales  ;  elles  vinrent  à  Versailles  et 
aux  Tuileries  faire  entendre  au  roi  et  à 
la  reine  la  voix  du  peuple.  Celles  même 
que  la  rigueur  des  lois  frappa  dans  les 
rangs  jadis  privilégiés,  montrèrent  dans 
les  prisons,  devant  les  tribunaux  et  sur 
fécnafaud,  un  courage  et  un  dévoue- 
ment dignes  d'admiration.  Enfin,  les 
divers  partis  trouvèrent  parmi  les  fem- 
mes d'aveugles  instruments ,  d'enthou- 
siastes sectatrices. 

Entre  toutes ,  se  distingua ,  par  Félé- 
v^tion  de  son  talent  et  par  la  force  de 
son  caractère,  madame  Rolland,  qui 
fut  plutôt  que  son  mari,  le  ministre  de 
la  Gironde;  et  bientôt  la  prison  où  la 
conduisit  son  attachement  à  son  parti , 
reçut  aussi  Charlotte  Corday ,  que  les 
mêmes  hommes  avaient  poussée. 

Sous  le  Directoire ,  transition  de  la 
république  à  la  monarchie,  quelques 


femmes  parurent  encore  à  la  tàe  de 
mouvement  ;  leur  influence  se  fit  sentir 
également  dans  le  palais  des  fmtt- 
nants ,  où  elles  seoiUaient  roukurn- 
niener  les  orgies  et  les  iotrifoes  fie  U 
réçence,  et  dans  les  salons  et  les  bou- 
doirs; mais,  sous  l'empire,  es  d^ 
purent  s'exercer  qu^à  la  littmtcn.  et 
celles  qui  voulurent  £ûre  deleurflstiK 
une  arme  politique  se  virent  bien  w 
réduites  au  silence.  Madame  de  Staê . 
demandant  un  jour  à  Napoléon  quet!^ 
était  la  femme  qu'il  estimait  le  pitis  : 
«  Madame,  lui  répondit-il, celle  qui  fiit 
le  plus  d'enfants.  »  Les  vÔBuxdellioinRif 

aui  gouvernait  alors  la  Fnoœétsifrt 
es  lois  pour  tout  le  monde.  Les  fe>> 
mes  rentrèrent  dans  le  silence  de  la  ^/ 
de  famille ,  et  si  l'empire  fot  poor  ih 
hommes  l'apogée  de  la  gloire  oiititùre, 
on  peut  dire  aussi  que ,  dans  notre  bb- 
toire ,  il  est  peu  a'épioquei  où  ïmlrt 
sexe  ait  déployé  plus  de  vertus  dcs's- 
tiques. 

Nous  ne  rappellerons  point  id  U  m- 
duite  honteuse  et  antinatioiialequetr- 
rent  les  femmes  d'une  certaine  é^s^- 
au  moment  de  nos  désastres  en  i^i^ 
et  1816.  L'accueil  qu'elles  firaità&«'^ 
amis  nos  ennemis  a  été  sonvent  et  Ma- 
giquement flétri ,  surtout  par  Brraoçr 
et  par  Barbier.  D'un  autre  côté.  c. 
voyait  alors  dans  nos  campai^  '^ 
femmes  du  peuple  contribuer,  affc-f 
admirable  énergie,  à  la  défense  djs^^ 
de  la  patrie,  envahi  par  rétraDj^er:  «a- 
les,  elles  semblaient  être  restées teW 
que  les  femmes  avaient  toujours  pan 
en  France  :  impatientes  du  joog  de  •' 
force  matérielle. 

Cest  sur  cet  amour  derind^^eodp 
inné  chez  les  femmes  françaises  <)u'b*>* 
secte  nouvelle  avait  naguère  tssi}f  > 
fonder  ses  principes.  Elle  avait  as-''' 
au  sexe  faible  un  rôle  importante  rf 
la  famille  sociale.  La  femme  H^  '-^ 
vait  gouverner,  c'était  elle  ool.^f* 
mais,  devait  marcher  à  la  téte^>^^'^' 
manité.  Mais  quelques  voix  à  peo^  ^'^ 

Eondirent  à  cet  appel ,  et  le  ridiaii^  d' 
ientôt  justice  des  novatrices.  Li  <'^' 
rière  des  arts,  celle  de  la  littefitur? 
sont  aujourd'hui  les  seules  où  b  t^^' 
mes  se  soient  assuré  une  eotièrf  ^^a* 
dpation.  Quant  aux  autres  éroits  r^ 
clamés  pour  elles  parcertaioesdoctnttf. 
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!S  iear  accorder,  ce  serait  détruire  lear 
illiience  morale ,  et  en  même  temps 
•iir  bonheur  et  le  nôtre.  Leur  part 
ailleurs  est  assez  belle.  «  Si  les  hom- 
mes font  les  lois,  a  dit  Montesquieu, 
ce  sont  elles  qui  font  les  mœurs.  » 
FÉNELON,  nom  d'une  ancienne  fa- 
illie originaire  du  Périgord,  dont  le 
lembre  le  plus  illustre  est  Tarchevéque 
î  Cambrai. 

Le  premier  personnage  connu  de 
itte  famille,  Bertrand  de  Saiignac 
ûrquU  de  Fbn blon  ,  militaire  dis- 
ngué,  ambassadeur  de  France  en  An- 
eterre  sous  Charles  IX,  refusa  de  se 
lareer  de  iustifier  auprès  de  la  reine 
iisabeth  rnorrible  journée  de  la  Saint- 
arthéiemi ,  en  disant  au  roi  :  «  Adres- 
sez-rous,  sire,  à  ceux  qui  vous  l'ont 
conseillée.  »  On  a  de  lui  :  le  Siège 
e  Metz  en  iSS2,  Paris,  1553;  ie 
mge  du  roi  Henri  Houx  Pays'Bas 
nEmfàreen  1554,  ibid.,  1554;  Mé- 
oire  huchanf  VAnakterre  et  la  Suis- 
y  ou  Sommaire  de  la  négociafion 
life  en  Angleterre  en  1571  par  Féne- 
R,  François  de  MontnUnrency  et 
^  de  FoiXy  imprimé  dans  les  Mé« 
oires  de  Castelnau  au  1. 1'',  Paris , 
«9,  in-fol. 

François  de  Saiignac  de  la  Mothe 
knelôn,  né  au  château  de  Fénelon , 
iPérieord,  le  6  août  1651,  mort  à 
«mbrai  le  7  janvier  1715. 
Trop  souvent,  dans  les  notices  con- 
^e^  à  retracer  l'histoire  de  Fénelon, 
'  De  s'attache  à  considérer  en  lui  que 
grand  écrivain  et  le  pieux  évéque.  On 
sse  ainsi  de  côté  un  caractère  non 
)tDS  saillant  chez  lui,  et  non  moins  di- 
«  des  regards  de  la  postérité,  celui 
fn  penseur  politique  animé  par  un 
amour  pour  son  pays,  par  un  senti- 
'nt  profond  des  besoins  du  peuple, 
par  un  généreux  enthousiasme  pour 
bonheur  de  l'humanité. 
Nous  ne  voulons  pas  seulement  par- 
ici  des  théories  de  gouvernement 
e  présente  le  Télémaque,  et  oui  ne 
3t  quelquefois  qu'un  idéal  chimérique 
'é  par  une  imagination  de  poète; 
lis  nous  pensons  aussi  à  tous  ces  plans 
administration  que  Fénelon  faisait 
ittre  soos  les  yeux  du  duc  de  Bour- 
^oe ,  alors  que  ce  prince  semblait  à  la 
lile  de  s'asseoir  sur  le  trône  ;  à  tous 


ces  mémoires  politiques,  ouvrages  d*ane 
raison  prévoyante  et  d'un  bon  sens  po- 
sitif ,  que  recevait  de  Cambrai  le  duc  de 
Beauviiliers,  et  dont  il  essayait  en  vain 
de  faire  prévaloir  les  sages  idées  dans 
le  conseil  de  Louis  XIV. 

Fénelon,  tolérant  à  une  époque  où 
l'on  se  faisait  un  devoir  d'opprimer 
les  consciences  ;  ami  du  peuple  dans  un 
temps  où  Ton  n'avait  de  regards  et  de 
Toeux  que  pour  le  prince  ;  préoccupé 
des  moyens  d'établir  une  forme  de  gou- 
vernement représentative ,  quand  tout 
était  ébloui  oe  l'éclat  du  despotisme  ; 
admirateur  de  l'Angleterre,  quand  tout 
le  monde  prenait  en  mépris  ses  insti- 
tutions ,  qui  semblaient  barbares  ;  par* 
tisan  des  idées  les  plus  généreuses  de 
nationalité  et  de  liberté,  dans  un  siècle 
qui  adorait  à  genoux  la  volonté,  les  ca- 
prices d'un  seul  homme,  Fénelon  se 
présente  à  nous  avec  un  caractère  d'o^ 
riginalité  qui  ne  tient  pas  seulement  à 
la  forme  des  idées ,  mais  à  la  profonde 
indépendance  de  la  raison ,  à  la  puis- 
sance prophétique  de  la  réflexion,  a  ces 
rares  et  merveilleux  instincts  par  les- 
quels un  homme  de  génie  pressent ,  au 
milieu  des  erreurs  du  présent ,  les  véri- 
tés ^ue  doit  faire  triompher  l'avenir. 

Si ,  d'un  côté  ,  Fénelon  représente 
son  époque  dans  ce  qu'elle  avait  de  poli , 
de  noble ,  d'ingénieux ,  d'éloquent ,  de 
l'autre,  il  la  dépasse;  il  s'élève  au-des- 
sus d'elle  par  la  force  de  son  esprit  li- 
bre de  préjugés.  Il  vit  dans  l'avenir  par 
les  vues  de  sa  raison  et  par  les  rêves  de 
son  imagination.  Il  se  rattache  à  nous 
par  les  vœux  qu'il  formait  pour  notre 
Donheur;  il  est  nôtre  bien  pins  que 
Bossuet,  dont  la  sublime  éloquence  sera 
toujours  pour  nous ,  sans  doute ,  un 
précieux  titre  de  gloire,  mais  dont  les 
pensées  ne  peuvent  nous  inspirer  une 
sympathie  aussi  profonde ,  parce  qu'el- 
les appartiennent  uniquement  au  passé, 
parce  que  la  plupart  ont  péri  sans  re- 
tour. 

Entre  ces  deux  hommes,  l'opposition 
fut  complète.  Jamais  peut-être  on  n'a 
vu  deux  grands  génies  contemporains 
différer  aussi  complètement  l'un  de 
l'autre  sur  toutes  les  questions  qui  in- 
téressent l'ordre  et  le  oonheur  des  so- 
ciétés. Même  dans  les  questions  reli- 
gieuses ,  cette  profonde  dissidence  se 
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retmave^ncore.  Uan  fusait  la  rdigîon 
douoe,  humble,  tendre,  indulgente,  et 
se  sentait  pcNrté  par  tendresse  de  cœur 
vers  le  mysticisme  ;  Tautre  la  faisait  sé- 
vère, intolérante,  et  oondafimBit  comme 
des  faiblesses,  ou  comme  des  erreura  cri- 
minelles, les  généreuses  inconséquences 
de  la  cliarité  et  les  pieux  écarts  de  la 
ferveur.  Tous  deux  honorèrent  la  cbrîfi- 
tianisme  par  leur  piété  et  leurs  vertus  ; 
mais  Tun  rappelle  Tesprit  de  liberté  et 
la  charité  expansive  du  christianisme 
primitif,  l'autre  les  vertus  bautaiives, 
la  rigueur  inflexible,  l'esprit  dominateur 
de  rÉglise  constituée,  et  s'élevant  eo 
souveraine,  au  moyen  âge,  aurdessua 
des  rpis  et  des  peuples. 

On  tâdiera ,  dans  le  cadre  étroit  de 
cette  notice ,  de  reproduire  tout  eor 
tière ,  et  sans  omettre  aucun  des  traits 
saillants  doqt  elle  se  eompose,  cette 
physionomie  multiple  de  Fenelon ,  que 
ks  biographes ,  par  inattention  ou  par 
réserve  calculée ,  n'ont  souvent  présen- 
tée qua  mutilée  et  incomplète. 

Féoelon  fut  d'abord  élevé  sous  les 
yeux  de  son  père ,  homme  aussi  distin- 
gué par  ses  lumières  et  ses  vertus  que 
par  la  noblesse  de  sa  naissance.  C'est 
sous'  cette  direction  gu'il  commença 
Tétude  des  langues  anciennes  et  de  This- 
toire ,  où  il  fit,  avec  la  facilité  d'un  es- 
prit vif  et  pénétrant ,  les  plus  rapides 
progrès.  A  12  ans ,  il  fut  envoyé  a  l'u* 
niversité  de  Cahors ,  alors  florissante, 
pour  y  achever  son  cours  d'humanité. 
Il  n'y  resta  que  quelques  années.  Bien* 
tôt  son  oncle ,  le  marquis  Antoine  de 
Fénelon,  homme  d'un  rare  mérite,  dont 
le  grand  Gondé  disait  qu'il  était  égale^ 
ment  propre  pour  la  conversation , 
pour  la  guerre  et  pour  le  cfibinet,  le 
lit  venir  a  Paris,  et  le  plaça  au  célèbre 
collège  du  Plessis ,  aûn  qu  il  y  achevai 
ses  études  philosophic^ues ,  et  comme»* 
çât  le  cour  de  théologie  nécessaire  à  sa 
vocation  naissante  ;  car  déjà  le  jeunq 
Fénelon  avait  manifesté  un  goât  pro« 
nonce  pour  l'état  ecclésiastique.  Dans 
cet  établissement,  il  produisit,  par  l'ao* 
tivité  de  son  imagination,  par  la  solidité 
de  sa  raison ,  par  un  talent  déjà  remar* 
quable  pour  l'éloquence,  un  étonne* 
ment  semblable  à  celui  que  Bossue! 
avait  fait  nattre  autour  de  lui  dans  le 
collège  de  Navarre ,  par  l'édat  de  son 


précoce  génie*  Aina  qpê  lawnl ,  Fe- 
oeloo ,  tout  jeune  encore ,  isTité  i  pn- 
dier  devant  un  audttoiie  ehoin,  /îit  a^ 
niré  comme  un  prodige,  itsfpiaBA 
ieo««wiine  gloira  future  dtbchatrr. 
Les  applaudisseiBeots  qo'l  fteoeilit 
furent  tels,  que  la  piété  scnpileBx  du 
maniais  de  Fénelon  en  ÙA  abiwe. 
Craignant  que  là  joie  du  sueocsKA^ 
générât ,  chez  son  neveu,  es  pasà» 
trop  vive  pour  k  gloire  littéraire,  et 
ou'une  ambition  nuMaineleëétounk 
ne  i'aneomplissenient  iéripiit  de  ses  de- 
voirs, il  le  fit  entrer  dans  la  commu- 
nauté de  Saint-Sulpiee,  oà  îl  dst  y 
inréparer  sans  distraction  à  iccetoir  ks 
ordres  et  se  renfernMr  dans  la  orro 
ces  d'un  noviciat  obscur.  Féneloo  àbr- 
sans  peine,  et  édifia  par  soo  «le  et  a 
ferveur  ses  compagnons  et  sm  dim^ 
teur  même,  M.  Trôoson,  hoolllecf;^ 
bre  par  son  austère  vertu.  Cepcadiot, 
quelque  temps  après,  lors^'il  eut  nra 
la  dernière  consécration,  il  é^m^ik 
désir  d'abandonner  In  ooammKit, 
non  pour  faire  briller  ses  taleotinr» 
théâtre  du  monde ,  mais  pour  se  "iM 
à   l'instruction   des  peuples  loioUîr^ 
encore  ensevelis  dans  les  téfièbres  d^ 
l'idolâtrie,  pour  porter  la  parole siicv 
au  delà  des  mers ,  dans  des  tab^na 
barbares.  Il  voulait  rejoindre  booiow 

3ue  la  société  des  missions  avait  M» 
ans  la  petite  Ile  de  Montréal,  a  Ta* 
bouchure  du  fleuve  Saint-Laureot,  <:. 
de  là ,  s'en  aller  prêcher  rÉfaagiie  m 
habitants  sauvages  du  Canaés  it  m 
populations  inoonnoes  fclégoées  àc* 
les  glaces  du  pdle.  Il  se  passionaa  ^ 
ce  projet  aveo  l'entratneoientd'aDeiv 
généreuse,  d'une  foi  bréfauiie,  cl  i'^ 
imagination  poétioue.  Salanûlk.?!- 
à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  ssai^.  ^ 
pouvait  consentir  à  cette  léaelatiea.  9t 
te  détermina  à  y  renoncer  qu'atK^^Br 
coup  de  peine.  Bientôt  il  NpM^;^ 
sous  une  autre  forme  le  mêm  àènr 
et  le  même  dessein.  Il  deaaeé^mc 
instance  à  profiter  d'une  aoEsaoe  qu 
s'offrait ,  pour  s'engager  deai  les  bh^ 
sions  du  Levant.  Il  devait fiPter,d»i 
les  excursions  saintes  oui  loi  dtaieai 

firomises,  la  Grèee  et  les  ^^^^  * 
'Asie  Mineure.  Son  imagiaidea  f» 
flammait  bien  plus  encan  à  la  pm 
de  voir  les  lieui  eonaaoïéi  m  km- 
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tenir  é»  premiers  apdtres  el  par  ta 
prémiert  tfiomplMB  da  diristianisme 
naissant.  Eâ  même  temps ,  poète  el  ad- 
mirateur pKsionné  des  anciens,  il  était 
transporte  de  Joie  à  l'idée  de  Tistter  la 
patne  de  Socrate  et  les  rivages  où  atait 
chanté  Homère.Une  des  lettres  oa^il  écri- 
vait à  cette  époque  nous  peint  I  enthou^ 
siasme  que  ces  projets  araient  excité 
dans  son  âme  im(>étueuse  et  sensible. 
« ....  Je  pars ,  dit-il ,  et  peu  B*en  faut 
que  je  ne  vole...  La  Grèce  entière  8*ou- 
Tre  a  moi  ;  le  sultan  effrayé  recule  ; 
déjè  le  Péloponèse  respire  en  liberté,  et 
l'Ëglise  de  Corinthe  ya  refleurir  ;  la 
voix  de  TApôtre  s*y  fera  encore  enten- 
dre. Je  me  suis  transporté  dans  oés 
bfaux  lieux  et  parmi  ces  ruines  pré- 
cieuses, pour  y  recueillir,  avec  les  plus 
curieux  monuments  ,  l'esprit  même  de 
rantiquité.  Je  cherche  cet  Aréopage  où 
saint  Paul  annonça  aux  sages  du  monde 
Ce  Dieu  Uieonnu.  Mais  le  profane  vient 
iprès  le  sacré,  et  Je  ne  dédaigne  pas  de 
iesœndre  au  Pirée ,  où  Socrate  fait  le 
)lan  de  sa  république.  Je  monte  au 
louble  sommet  du  Parnasse  ;  je  cueille 
es  /auriers  de  Delphes,  et  ie  goûte  les 

léliees  de  Tempe Quand  est-ce  que 

e  sang  des  Turcs  se  mêlera  avec  celui 
!es  Perses  sur  les  plaines  de  Marathon, 
K)ur  laisser  la  Grèce  entière  à  la  relU 
rion,  à  la  philosophie,  aux  beaux-arts» 
ui  la  regardent  comme  leur  patrie. 

AirabMita 
F«UBiw  Êim  ,  divilM  tt  Intolas  I 

i  ne  t'oublierai  pas,  6  tie  consacrée  par 
s  célèbres  visions  du  disciple  bien- 
mé,  ô  heureuse  PathmosI  J*irai  bai» 
tr  sur  la  terre  les  pas  de  Tapôtre ,  et 
croirai  voir  les  cieux  ouverts ,  etc.  » 
A  travers  le  désordre  de  cette  lettre» 
li  se  sent  de  la  jeunesse  de  son  au* 
ur ,  et  dont  la  naïve  exagération  fait 
urire ,  on  reconnaît  avec  intérêt  lei 
ées  et  les  sentiments  qui  préoccupé* 
rit  Fénelon  toute  sa  vie,  les  penchants 
ononcés  qui  déterminèrent  toutes  ses 
tions,  et  dont  Tinfluence  se  retrouve 
18  tous  ses  ouvrages  :  Tardeur  de  la 
,  le  goût  vif  de  l'antiquité,  et  le  no* 
!  désir  de  travailler  a  la  liberté  des 
iples,  et  de  fonder  leur  bonheur  sur 
idépendanee  politique  et  nationale , 
n  moins  que  sur  la  perfection  mo* 
a  «t  rdigiaiMe.  Ga  demiar  beaoiii 


s'éclate  pas  moins  titement  que  les  ag- 
tras  dans  le  fragment  que  noua  vv&ooa 
de  citer.  Daas  tse  rêve  brillant  auquel 
il  se  laisse  emporter,  Fénelon  Toit  la 
Grèee  arrachée  à  reaclavage^  et  devance, 
par  un  mouvement  de  son  imagination , 
te  grand  acte  de  justice  qui  a  fait  tant 
d*honneur  à  notre  siède.  Lui-même  il 
se  représente  agissant  sur  ce  beau  théâ- 
tre, et,  avec  sa  parole  inspirée,  appelant 
la  Grèce  à  la  liberté  au  nom  du  Cnrist; 
il  voit  le  sultan  reculer  devant  lui ,  let 
TÊglise  de  Corinthe  refleurir.  Toute  sa 
vie ,  Fénelon  rêva  une  grande  mission 
politique,  accomplie  pour  le  bonheur 
des  hommes  au  nom  de  la  vertu  et  de 
la  religion.  Ce  jfut  là  son  ambition  j'us- 
qu*au  dernier  de  ses  jours ,  et  toujours 
cette  ambition  fut  traversée  par  dés 
causes  fatales ,  par  de  cruels  mécomptea 
ou*il  sup^rta  aveo  la  résignation  d^une 
ame  héroî^ue% 

Son  projet  dé  partir  pour  les  missions 
de  rOrient  céda  bientôt  aux  représen- 
tations de  sa  famille.  Ses  supérieurs  eni^ 
ployèrent  son  zèle  d'une  tout  authe 
manière,  en  lui  conGant  la  direction  deb 
nouvelies  eathoUquet.  On  appelait  ainsi 
les  filles  de  protestants  récemment  con- 
verties ,  ou*il  fallait  affermir  dans  leur 
fol  nouvelle.  Malgré  sa  jeunesse,  Fén^ 
Ion  parut  digne  de  cette  tâche  par  la 
douceur  de  son  âme,  par  son  onction 
persuasive ,  et  par  sa  piété ,  à  la  fois 
pleine  de  tendresse  et  d*autortté.  Il  s'en 
acquitta  d'une  manière  qui  redoubla 
I  estime  et  l'admiration  de  ses  mattrea 
et  de  ses  amis.  C'est  alors  qu'il  com<- 
posa  le  Traité  de  l'éducation  deêfiUet^ 
On  voit,  en  le  lisant ,  qu'il  s'était  éclairé 
lui-même,  sur  cet  important  sujet,  par 
des  expériences  attentives  sur  ses  pro* 
près  élèves*  Personne  n'a  donné  de  plus 
salutaires  conseils  que  Fénelon  aux  mè*> 
res  de  famille.  Les  utiles  observations 
qu'il  avait  faites,  et  la  délicatesse  de 
son  cœur ,  lui  ont  révélé  les  plus  heu* 
reux  moyens  de  diriger  la  jeunesse  des 
femmes ,  et  de  la  préserver  de  tous  les 
périls  oui  Tenvironnent  On  a  fait,  de* 
puis,  a'autres  traités  sur  le  même  su* 
jet  ;  aucun  n'égale  la  sérieuse  exr>érienca 
et  la  sollicitude  prévoyante  de  Fénelon^ 
Seulement ,  dans  un  temps  comme  It 
ndtre,  où  la  sévérité  que  la  foi  religieiisa 
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»  •l'Miiiî  I 


744 


P^MBLON 


L'UNIVERS. 


pAveijoh 


familles  a  presque  entièrement  disparu, 
les  conseils  de  Fénelon  sembleront  sou- 
vent bien  austères ,  et  il  sera  .difficile 
aux  mères  de  les  exécuter  tous.  Que 
pensera- t-on /par  exemple,  de  Tanathème 
qu*i1  lance  sur  la  musique,  dont  on  fait 
aujourd'hui  une  partie  obligée  de  l'édu- 
cation des  ieunes  filles  ?  Sur  ce  point 
et  sur  quelques  autries,  son  autorité 
sera  nécessairement  méconnue,  sans 
beaucoup  d'inconvénients  peut-être; 
mais  pour  tout  le  reste ,  aujourd'hui 
comme  de  son  temps,  ses  préceptes  doi- 
vent être  consultés  comme  les  oracles 
infaillibles  de  la  raison  et  du  cœur. 

Le  Traité  de  téducation  des  filles 
avait  été  écrit  à  la  demande  de  madame 
de  Beauvilliers ,  femme  pieuse  et  grave, 
dans  l'intérieur  de  laquelle  était  établie 
lasévèrerégularitédes  anciennes  mœurs. 
Fénelon  avait  rencontré  le  duc  de  Beau- 
villiers dans  la  société  choisie  qui  se 
réunissait  chez  son  oncle,  le  marijuis  de 
Fénelon.  Ils  s'étaient  sentis  attires  l'un 
vers  l'autre  par  une  vive  sympathie,  et 
s'étaient  unis  par  les  liens  mdiss'olu- 
bles  d'une  amitié  fondée  sur  la  plus 
heureuse  conformité ,  celle  de  la  vertu. 
Fénelon  s'était  vu  honoré  de  la  plus 
entière  confiance  par  cette  respectable 
famille ,  qui  lui  demandait  ses  conseils 
comme  à  un  directeur,  et  s'éclairait  de 
sa  sagesse.  II  trouva  encore  dans  la  so- 
ciété de  son  oncle  un  autre  ami ,  non 
moins  précieux ,  mais  dont  l'attache- 
ment ne  devait  pas  être  aussi  durable. 
Il  vit  Bossuet,  et  fut  entraîné  vers  lui 
par  un  penchant  qu'il  manifesta  vive- 
ment, et  qui  trouva  du  retour.  Mais  les 
liens  nui  se  formèrent  entre  eux  furent 
ceux  a'un  maître  et  d'un  disciple.  Bos- 
suet ,  né  24  ans  avant  Fénelon ,  avait 
passé  alors  sa  cinquantième  année: 
chargé ,  depuis  assez  longtemps  déjà , 
de  l'éducation  du  dauphin;  devenu,  par 
ses  travaux  et  par  ses  luttes  pour  la  foi, 
le  plus  illustre  représentant  de  l'Église 
de  France  ;  honoré  de  la  confiance  du 
grand  roi,  il  était  au  comble  de  la  gloire. 
Fénelon  ne  lui  demanda  qu'à  se  joindre 
au  cortège  de  jeunes  ecclésiastiques  qui 
s'attachaient  à  lui  pour  recevoir  ses 
conseils  et  ses  leçons ,  et ,  quelquefois , 
s'associer  à  ses  travaux.  Bossuet  lui  fit 
l'accueil  le  plus  affable,  lui  témoigna  le 
plus  vif  intérêt ,  et  lui  prodigua  les  se- 


cours de  ses  lumières  et  de  son  opé- 
rience  ,  niais  en  conservant  vis^risde 
lui  l'autorité  de  l'âge  et  d'âne  pioit 
position  déjà  prise.  Tels  étaient  kurs 
rapports ,  qu'une  funeste  dirâioQ  de- 
vait rompre  un  jour. 

Un  ouvrage  de  controverse  rdiçiasa, 
le  Traité  du  ministère  despakws, 
que  Fénelon  composa  à  la  même  r^ 
que,  commença  à  faire  conoaitresii 
public  son  mérite  ,  ju5aue*là  appreiHf 
de  ses  seuls  amis.  Le  talent  de  discis- 
sion ,  l'art  de  persuader ,  que  réTeiait 
ce  livre,  et  le  suffrage  de  Bossueti  atti- 
rèrent sur  le  jeune  directeur  des  fum- 
velles  catholiques  l'attention  de  Louis 
XIV ,  et  lui  firent  confier  une  impor- 
tante mission.  C'était  le  teoiM  où  tero: 
avait  entrepris  d'établir  roDité  dt 
croyance  dans  ses  États.  Des  missioQ- 
nffifes  partaient  dans  toutes  les  direc- 
tions, mais  escortés  et  scotenospard^ 
soldats.  Fénelon  refusa  ce  triste  et  hx- 
teux  secours  ;  il  obtint ,  par  sa  Dobk 
fermeté ,  la  permission  de  n^employ^ 
contre  l'hérésie  que  les  armes  do  rai- 
sonnement et  de  la  persuasion.  Il  les 
maniait  avec  tant  d'habileté  et  avec  t>o( 
d'âme ,  que  son  succès  n'était  pas  doo- 
teux.  Dans  la  Saintonge  et  dans  TAu- 
nis,  partout  où  sa  voix  se  fit  eDtndrr 
de  nombreuses  abjurations,  dont  bpîc- 
part  devaient  être  sincères,  téaK)ibC^ 
rent  de  l'empire  qu'il  savait  çred» 
sur  les  consciences.  Il  revint  a  Par-» 
avec  la  plus  belle  réputation  de  mode- 
ration  et  de  génie. 

Le  roi  cherchait  alors  un  eouvenifir 
et  un  précepteur  pour  le  fils  du  dauptûr. 
Personne  ne  lui  parut  plus  digne  de 
remplir  la  première  de  ces  deux  piif« 
que  M.  de  Beauvilliers,  dont  h  sa^ 
vertu  et  la  grande  expérience  lai  étsieri 
connues ,  et  auouel  il  rendait  ptese 
justice ,  quoique  la  franchise  anstse*- 
ce  seigneur  le  rendît  entièrement  eÉRi^ 

§er  aux  souplesses  et  aux  wmm^rG 
es  cours.  Beauvilliers,  appcléi*»*^ 
avis  sur  le  choix  d'un  prcceptear.  «»*• 
qua  Fénelon.  Louis  XIV  iiecofto>a«it 
de  celui-ci  que  .sa  piété  et  sestatects  ' 
il  le  nomma  aussitôt.  Mais  s*il  a^^f  « 

Suels  étaient  les  idées  et  les  pnnnpe^ 
e  l'ami  de  Beauvilliers  en  fait  de  pot- 
tique  et  de  gouvernement,  il  «  JJiir 
de  repousser  an  tel  choix  t  ^  Fa»» . 
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mieux  connu  de  son  prince ,  n*en  eût 

jamais  obtenu  la  plus  légère  faveur. 

Fénelon  était,  dès  avant  cette  époque, 
ce  qu'il  se  montra  dans  la  suite,  un  sage 
ennemi  du  faste ,  de  la  puissance ,  du 
luxe  ruineux  des  cours ,  de  Tambition 
des  conquérants,  du  bon  plaisir,  et  des 
l'jprkes  du  despotisme.  Il  déplorait  Té- 
fat  de  profonde  misère  où  les  prodiga- 
lités  du  prince  réduisaient  le  peupïe  ; 
et,  tandis  que  tout  le  monde  célébrait  à 
envi  les  splendeurs  du  règne  de  Louis 
le  Grand,  il  voyait  se  creuser  cet  abîme 
effrayant  au  bord  duquel  la  France  al- 
>iit  se  trouver  bientôt.  Tandis  qu'il 
;  mquiète  douloureusement  de  Tavenir, 
roici  que  tout  à  coup  les  moyens  lui 
m\  donnés  de  détourner  lui-même  les 
iiaux  qui  menacent  son  pays ,  en  pré- 
parant à  la  nation  un  prince  capable  de 
omprendre  ses  besoins  et  de  satisfaire 
^es  >aux.  Tous  les  principes  de  justice 
■l  (le  liberté  qu*il  s*était  faits ,  toutes 
es  idées  indépendantes  et  hardies  sur 
e  bonheur  des  peuples ,  il  est  en  son 
touvoir  d'en  faire  la  base  de  Téducation 
[u'on  l'appelle  à  donner  h  Théritier  du 
roue.  Quel  moment  dans  sa  vie  !  et 
ornbien  sa  joie  dut  être  vive  et  pro- 
'>nde,  en  se  voyant  chargé  d'une  sem- 
iable  tâche,  et  libre  de  la  remplir  comme 
>  l'entendait!  Aussitôt  il  se  met  à  son 
enyre  aiec  ardeur ,  et  s'y  dévoue  tout 
(it'cr.  Il  emploie  tout  ce  que  son  âme  a 
^  plus  tendre ,  tout  ce  que  son  esprit 

àe  plus  adroit  et  de  plus  insinuant, 
)ut  ce  que  son  génie  a  de  plus  aimable 
^  (le  plus  enchanteur,  à  former  le  cœur 
t 'a  raison  du  royal  enfant,  à  le  bien 
^neirer  de  ses  devoirs  d*homme  et  de 
nnce.  Il  lui  parle  de  ses  devoirs  bien  plus 
je  de  ses  droits.  Toutes  ses  leçons  ten- 
ant à  lui  faire  comprendre  qu'un  roi 
est  pas  roi  pour  lui-même,  mais  pour 
'"  peuple,  qui  ne  lui  a  confié  Vau- 
r  té  qu'afin  qu'il  s'en  serve  dans  l'in- 
rét  de  tous;  qu'il  n'y  a  d'autorité 
^oiue  que  celle  des  lois;  que  les 
notions  d'un  monarque  se  bornent  à 
ire  respecter  et  à  respecter  lui-même 
i  lois  gui  émanent  sans  doute  de  lui , 
'lis  qui  doivent  être  l'expression  de  la 
lonté  universelle  et  des  besoins  pu- 
es ;  qu'il  s'expose,  en  se  mettant  a  la 
)ce  de  la  loi ,  à  se  faire  dépouiller  du 
uvoir  qu'il  a  reçu  comme  en  dépôt.  Il 


lui  répèle  sans  cesse  que  le  luxe  des 
souverains  est  un  vol  fait  à  la  nation,  et 
que  la  paix  et  la  prospérité  publique 
sont  la  richesse  des  bons  princes  (*).  La 
religion  intervient  pour  sa  part  dans  ses 
préceptes  :  il  veut  que  son  élève  montre 
sur  le  trôné  les  vertus  austères  et  su- 
blimes d'un  chrétien.  Mais  au  lieu  de 
chercher  dans  la  religion ,  comme  l'a- 
vait fait  Bossuet  en  instruisant  le  dau- 
phin ,  la  consécration  du  despotisme  ; 
au  lieu  d'affrancliir  son  élève,  au  nom 
de  la  volonté  divine ,  de  toute  Juridic- 
tion humaine,  il  fait  venir  la  religion 
elle-même  au  secours  de  ses  enseigne- 
ments sur  les  droits  des  peuples  et  l'é- 
galité de  tous  devant  les  fois. 

Dans  les  premières  années ,  l'éduca- 
tion du  duc  de  Bourgogne  fut  difficile, 
et  exerça  beaucoup  la  patience  de  son 
instituteur.  On  sait  que  le  naturel  de 
ce  prince  était  passionné,  violent,  iras- 
cible, et  que  sa  fougue  naturelle,  accrue 
f)ar  la  conscience  mstinctive  des  privi- 
éges  de  son  nanç,  en  faisait  un  enfant 
pre$()ue  indisciplinabte.  «  Il  naquit  ter- 
rible, dit  Saint-Simon ,  et,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse ,  faisoit  trembler.  »  Ce 
ne  fut'pas  trop  de  toute  l'autorité,  de 
toute  l'adresse ,  et  de  toute  la  bonté  de 
Fénelon ,  pour  vaincre  cette  nature  re- 
belle. Exhortations  revêtues  d'une  forme 
attrayante ,  reproches  indirects  amenés 
avec  art,  réprimandes  fermes  et  sévères, 
mais  accompagnées  de  preuves  touchan- 
tes de  tendresse ,  détours  ingénieux  de 
mille  sortes ,  pour  donner  à  l'étude  le 
charme  d'une  récréation ,  il  mit  tout  en 
usage  pour  atteindre  son  but  et  trans- 
former l'impétuosité  et  l'indocilité  de 
ce  caractère  en  modération,  en  applica- 
tion et  en  douceur.  Il  y  parvint  enfin , 
et  accomplit,  à  force  de  soins,  une  des 
métamorphoses  les  plus  étonnantes  que 
l'éducation  ait  jamais  produites.  Le 
jeune  prince  devmt  aussi  calme  ,  aussi 
sérieux,  aussi  sensé,  aussi  studieux  qu'il 
avait  été  emporté ,  capricieux  ,  fantas- 
que ,  frivole.  Ce  prodige  n'a  pour  nous 
rien  d'invraisemblable,  quand  nous  li- 
sons les  nombreux  écrits  composés  par 
le  maître  pour  l'élève,  où  la  vertu  est 
parée  des  grâces  les  plus  séduisantes 
de  l'imagination  et  du  génie    avec  une 

(*)  Télémaque,  livre  ▼• 
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dmpliefté  ouf  «tthre,  une  gravité  dou(» 
qui  ^nuade^  et  uim  candeur  qui  se  fait 
«tmer;  quand  nous  étudions  ces  Dia* 
io^Sy  où  rhistoire  est  si  habilement 
mise  au  service  de  la  morale,  et  dont 
la  forme  est  si  vive  et  si  enjouée;  cei 
Fables f  dont  les  images  sont  si  propres 
à  agir  sur  l^enfance ,  et  dont  les  conclu-» 
sjons  sont  si  frappantes  ;  enfin,  ce  livré, 
où  les  plus  hautes  vérités,  exprimées 
dans  te  langage  enchanteur  d*une  poé* 
sie  simple  et  passionnée,  communiquent 
inévitablement  à  l*âme  l'enthousiasme 
du  bien  et  du  beau  ;  ce  Tétémaque  qui, 
destiné  à  l'instruction  d'un  enfant ,  est 
devenu  le  charme  de  tous  les  Ages  et  la 
leçon  de  tous  les  siècles.  Quels  défauts^ 
qoeiies  mauvaises  passions  eussent  pu 
résister  à  l'ascendant  d*un  tel  institua 
teur? 

En  même  temps  qu'il  gapait  le  cœur 
de  son  élève  et  se  rattachait  par  les 
liens  d'une  affection  et  d'une  rccon* 
naissance  oui  ne  devaient  point  se  dé« 
mentir,  Fénelon  étonnait  et  séduisait 
la  cour  par  la  vivacité  de  son  esprit ,  la 
grâce  de  ses  manières ,  la  dignité  de  sa 
personne;  par  son  éloquence,  qui,  dans 
une  conversation  enjouée  ou  sérieuse, 
sous  toutes  les  formes  et  sur  tous  les 
sujets,  se  produisait  avec  un  charme 
vainqueur.  Toute  cette  société  d'élite 
qui  entourait  le  grand  roi  fut  gagnée  et 
comme  subjuguée  par  tant  de  perfec- 
tions. Parmi  les  plus  vifs  admirateurs 
de  Fénelon,  on  vit  se  placer  madame  de 
Maintenon ,  qui  lut  donna  les  marques 
les  plus  flatteuses  d'estime  et  de  con«> 
fiance.  Elle  recherchait  ses  entretiens, 
elle  le  consultait  sur  sa  propre  con- 
duite !  elle  alla  jusqu'à  lui  demander  un 
jour  de  tracer,  par  écrit,  un  tableau  des 
défauts  qu'il  avait  pu  apercevoir  dans 
son  caractère.  Fénelon  niiésita  pas  à  le 
faire ,  et  s'acquitta  de  cette  tâcne  avec 
une  liberté  qu'autorisaient  sans  doute 
les  droits  de  la  direction  religieuse,  mais 
qui  prouve,  cependant,  de  quelle  faveur 
et  de  quelle  intimité  il  jouissait  auprèâ 
de  l'épouse  secrète  du  monarque.  Dans 
les  lettres  qu'il  lui  écrivit  à  cette  occa- 
sion ,  examinant  l'usage  qu'elle  faisait 
de  son  pouvoir  sur  le  roi,  il  lui  donnait 
ces  hardis  conseils  :  «  Gomme  le  roi  se 
«  conduit  bien  moins  par  des  maximes 
«  suivies  que  par  l'impression  des  gens 


«  qui  Venvironnent,  et  anxqeih  il  taêt 
«  son  autorité,  l'essentiel  est  de  h  pe^ 
«  dre  aucune  occasion  pour  foisàkf 
«  par  des  gens  vertueux  qd  a^ssnt 
«  de  concert  avec  vous ,  pont  loi  (aire 
•  accomplir ,  dans  leur  vraie  Mw, 
«  ses  devoirs  àtmé  U  n*a  tuem  \àff. 
«  Le  grand  point  est  dé  l^tuàf^f 
«  puisqu'il  ventCétre,  dek^mr, 
«  tndsquHl  veut  être  çowerné.  Soo  S3* 
«  lut  consiste  à  être  assiégé  p  d« 
ft  gens  droits  et  sans  iiitéréL\ou5é^ 
«  vez  donc  mettre  toute  votre  ap^tia* 
«  tiônà  lui  donner  desvuesdepaiiPt 
«  surtout  de  soulagement  des  pnpla. 
«  de  modération ,  d'équité ,  dedé&o« 
«  à  l'égard  des  conseils  durs  et  violents 
«  d'horreur  pour  les  actes  d'autonte»r- 
«  bitraire,  enfin  d'amour  pour  Tte, 
«  et  de  xèle  à  lui  chercher  de  nifltspiî' 
«  teurs.  » 

Madame  de  Maintenon  cadait  m 
doute  avec  soin  de  pareilles  lettres,  oiis 
ne  s'en  choquait  point,  et  Dêoe  nvsit 
gré  à  Fénelon  de  ses  avis  ooonfesi. 
qu'elle  lui  promettait  dVxécoter  iM 
qu'il  dépendrait  décile.  En  recetaot  m 
témoignages  de  déférence  de  celle  q: 
avait  tant  de  pouvoir  sur  l'esprit  de 
monarque,  Fénelon  dut  cooceroir  « 
nouvelles  espérances.  D'abord,  Hcï- 
vait  songé  a  introduire  ooe  rcforw 
dans  la  politique  que  parlemovn<^s 
jeune  pnnce,  son  élève, qui  denitir. 
jour  arriver  au  trône,  et  dont,*» 
l'ordre  naturel  des  choses,  il  fledwt 
point  voir  lui-même  le  rème.  Tons  ^ 
efforts  n'avaient  eu,  josqu*ici,qD'ont:^ 
d'avenir.  Mais,  s'il  devenait  le cocsf^ 
1er  tout-puissant ,  le  guide  unkpe  « 
madame  de  Maintenon ,  s'il  prenait  li 
empire  sans  bornes  sur  les  seotirort» 
et  les  volontés  de  celle  qui ,  «jj* 
fait,  était  admise  par  Louis  Xiï  a 
conseil  des  ministres,  des  moyens  (T^^ 
tion  immédiats  s'offraient  à  lisP^ 
l'exécution  de  ses  grandes  pffl««'-^ 
pouvait  essayer  de  travailler  lu»^' 
au  bonheur  de  son  pays,  en  pf*^^ 
d'une  aussi  puissante  infloeotf  >^ 
doute  que  cette  perspective  w  *f 
présentée  à  son  esprit,  et  qu"  «^î 
cherché  à  tirer  parti ,  dans  ce  bot.  m 
avantages  de  sa  position,  to"t«^^ 
tinuant  à  diriger,  avec  le  mto^^ ' 
le  même  succès ,  l'édaeaUoo  dodic* 
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BomogM.  Tous  oaa  qai  eonsaîstent 
bien  rëndon,  penfieront  avec  noas  que, 
dans  cet  instant  ëe  sa  TÎe,  il  eut  la  {leii- 
sée  d*étre ,  seloo  Texpression  de  sa  let- 
tre,  tm  dBees  gens  droits  et  sans  in- 
férêt  par  lesquels  il  d^irait  voir  le 
)T\i)otgaitt)emé.  Il  faut  bien,  d^ailleurs, 
]ii'ii  ait  laissé  percer  quelque  chose  d'un 
lemUable  de»ein  dans  sa  conduite, 
»uisqM  bientôt  l'opinion  de  toute  la 
»ur  fut  que  le  précepteur  du  duc  de 
Bourgogne  s'acheminait  par  son  crédit, 
croissant  de  jour  en  jour,  à  un  rdie  im- 
portant  dans  la  direction  des  affaires. 
)n  peut  consulter  làniessus  les  mémoi* 
"es  du  temps  :  leur  témoignaçne  est 
inanimé,  et  nous  y  ajoutons  foi ,  parce 
ju'il  s'aeoivde  a? ec  ce  que  nous  savons 
iu  caractère  et  du  génie  de  Fénelon. 
M-ulement,  nous  repoussons  les  inter- 
prétations par  lesquelles  la  jalousie  ou 
a  malignité  de  plusieurs  de  ses  contem- 
lorains  ont  jeté  une  sorte  d^odieux  sur 
a  conduite.  Nous  n'admettons  pas  Tao- 
usation  d'ambition  ,  à  moins  qu'on 
I  entende  ce  mot  dans  le  seul  sens  qu'il 
eut  avoir  ici.  Fénelon  fut  ambitieut, 
lais  comme  le  sont  tous  les  hommes 
e  bien  qui  ont  du  génie ,  et  un  génie 
res  actif.  De  tels  hommes  sont  pa»- 
ionnés  pour  des  idées  grandes ,  gêné* 
Hises,  bienfaisantes,  qu'ils  désirent  ard- 
emment faire  passer  dans  la  réalité  ! 
s  veulent  de  rinfluence ,  du  pouvoir, 
irce  que  ce  n'est  qu*à  cette  condition 
u'on  a  de  grands  moyens,  et  qu'il  faut 
t  grands  moyens  pour  faire  le  bien  en 
*and.  Cette  ambition  est  désintéressée, 
)  du  moins  le  seul  sentiment  intéressé 
i'elle  admette ,  e*est  une  espérance  de 
Dire  qu*on  a  tort  d'interdire  au  sage, 
rce  que  c'est  un  des  plus  nobles  ins- 
icts  de  notre  nature. 
En  lisant  les  Mémoires  de  Satn^Si-» 
)n,  on  pourrait  se  laisser  aller  à  rné- 
nnaltre  la  pureté  des  vues  de  Féne- 
) ,  et  la  sublimité  du  rôle  auquel  il 
étendait.  Saint-Simon  est  d'ordinaire 
fin  observateur ,  et  la  couleur  de  ses 
rtraits  produit  tant  d'impression, 
^me  lorsqu'elle  est  fausse ,  qu'on 
(irrait  élre  entratné  par  lui  à  uneopi- 
m  iniuste  sur  le  grand  homme  dont 
us  ciierdions  à  donner  une  idée 
icte.  VoM  nomment  Saint-Simon 


Juge  leearaetère  de Féneloii«  en  perlant  ^ 
de  ses  premiers  pas  dans  le  monde  : 
«  Fénelon  étoitua  homme  de  qualité, 
qui  n'avoit  rien,  et  qui,  se  sentant  beau- 
coup d'esprit,  et  de  cette  sorte  d'esprit 
insinuant  et  enchanteur ,  beaucoup  de 
talents ,  de  grâces  ,  et  du  savoir ,  avoît 
aussi  beaucoup  d'ambition.  Il  avoit 
frappé  longtemîps  à  toutes  les  portes, 
sans  pouvoir  ae  fiiîre  ouvrir.  Piqué  con- 
tre 1^  jésuites,  où  il  s'étoit  adressé  d'a- 
bord comme  aux  maîtres  des  génies  de 
son  état,  il  se  tourna  aux  jansénistes 
pour  se  dépiquer ,  par  l'esprit  et  la  ré- 
putation qu'il  se  flattoit  de  tirer  d'eux, 
des  dons  de  la  fortune  qui  l'avoit  mé- 

Erisé.  Il  fut  un  temps  assez  oonsidéra- 
leà  s'initier,  et  parvint  après  à  être 
de  quelques  repas  particuliers,  que  quel- 
ques importants  d'entre  eux  faisoient 
alors,  une  ou  deux  fois  la  semaine,  chez 
la  duchesse  de  Brancas.  Je  ne  sais  s'il 
leur  parut  trop  fin,  ou  s'il  espéra  mieux 
ailleurs  qu'avec  des  gens  avec  qui  il  n'y 
avoit  jamais  rien  à  partager  que  des 
plaies  ;  mais  peu  à  peu  sa  liaison  avec 
eux  se  refroidit ,  et ,  à  force  de  tourner 
autour  de  Saint-Sulpice,  il  parvint  à  y 
en  former  une  dont  il  espéra  mieux. 
Cette  société  de  prêtres  commençoit  à 
percer,  et  d'un  séminaire  d'une  paroisse 
de  Paris,  à  s'étendre.  Personne  parmi 
eux  qui  pût  entrer  en  comparaison  sur 
rien  avec  l'abbé  de  Fénelon ,  de  sorte 
qu'il  trouva  là  de  quoi  primer  à  l'aise  et 
se  faire  des  protecteurs,  qui  eussent  in- 
térêt à  l'avancer,  pour  en  être  protégés 
à  leur  tour.  Sa  piété  qui  se  faisoit  toute 
i  tous,  et  sa  doctrine  qu'il  forma  sur  la 
leur,  en  abjurant  tout  bas  ce  qu'il  avoit 
pu  contracter  d'impur  parmi  ceux  qu'il 
abandonnoit,  les  charmes,  les  grâces,  la 
douceur,  l'insinuation  de  son  esprit  le 
rendirent  un  ami  cher  à  cette  congré- 
gation nouvelle,  et  hii  y  trouva  ce  qu'il 
cherchoit  depuis  longtemps ,  des  gens  à 
qui  se  rallier,  et  qui  pussent  et  voulus- 
sent  le  porter.  En  attendant  les  occa- 
sions, if  les  cuUivoit  avec  grand  soin, 
sans  toutefois  être  tenté  de  quelque 
chose  d'aussi  étroit  pour  ses  vues  que 
de  se  mettre  parmi  eux  ,  et  cherchoit 
toujoursâ  faire  des  connoissances  et  des 
amis.  C'étoit  un  esprit  coquet,  qid,  do* 
puis  les  personnes  les  plus  puissantes 
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jusqu'à  Touvriçr  et  au  laquais,  cherchoit 
a  être  goûté  et  vouloit  plaire,  et  ses  ta- 
lents en  ce  genre  secondoient  parfaite- 
ment ses  désirs.  » 

Dans  ce  portrait ,  Fénelon  n*est  plus 
qu'un  ambitieui  vulgaire,  sinon  par  les 
talents ,  du  moins  par  le  but  auquel  il 
aspire.  Ce  qu*il  veut ,  ce  qu'il  cherche, 
c'est  ce  que  voulaient  les  courtisans  avi- 
des d'honneurs  ,  de  crédit ,  de  distinc- 
tions* propres  à  flatter  la  vanité ,  de  pla- 
ces brillantes  et  enviées.  C'est  un  intri- 
gant qui  a  du  génie  et  de  l'éloquence  ;  ce 
n'est  plus  Fénelon.  Non-seulement  une 
partie  de  ce  portrait  repose  sur  une  in- 
terprétation fausse  de  la  conduite  du 
personnage ,  mais  de  plus ,  Saint-Simon 
avance  des  faits  entièrement  faux.  Ainsi 
il  n'est  pas  vrai  que  c'est  parce  qu'il 
croyait  trouver  chez  les  prêtres  de  Samt- 
Sulpice  plus  d'appuis  pour  s'élever,  que 
Fénelon  se  fit  recevoir  dans  leur  con- 
grégation. Il  est  certain  que  ce  fut  le 
marquis  de  Fénelon ,  son  oncle,  qui  l'y 
fit  entrer  de  bonne  heure ,  afin  de  le 
soustraire ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
au  dangereux  enivrement  de  ses  pre- 
miers succès.  Quant  à  ces  démarches 
que  Fénelon  aurait  essayées  auprès  de 
Port-Royal  et. des  jésuites,  pour  s'en 
faire  des  soutiens  utiles ,  nous  n'avons 
à  citer  aucun  fait  qui  donne  là-dessus 
un  démenti  à  Saint-Simon;  mais,  s'il 
est  vrai  que  Fénelon  ,  après  quelques 
rapports  avec  ces  deux  sociétés ,  ait 
cessé  de  les  fréquenter  et  se  soit  éloigné 
d'elles,  il  est  probable  que  c'est  parce 
que  l'austérité,  le  génie  sec  et  dur,  le 
rigorisme  intolérant  de  l'une  rebutaient 
bientôt  son  âme  tendre  et  sa  belle  ima- 

Î;ination  ,  et  que  l'indulgence  calculée , 
es  finesses  politiques ,  et  la  souplesse 
ambitieuse  de  l'autre ,  répugnèrent  à 
son  esprit  droit  et  franc,  et  choquèrent 
sa  généreuse  bonne  foi.  Il  est  impossi- 
ble de  penser  que  Fénelon  ait  eu  pour 
principe  de  ne  s'attacher  qu'à  ceux  dont 
il  pouvait  faire  des  marchepieds  pour 
sa  fortune.  Saint-Simon  a  été  égaré  ici 
par  l'habitude  d'étudier  sans  cesse  la 
cour ,  et  &y  voir  ce  qui  y  dominait  en 
effet ,  l'esprit  d'intrigue ,  l'intérêt  per- 
sonnel, l'ambition.  Quoique  philosophe, 
il  ne  l'a  pas  été  assez  pour  dânêler  cette 
ambition  rare  et  singulière  qui  trouve 


place  dans  les  âmes  dominées  p  b 
passion  active  du  bien,  et  quiéuitniie 
de  Fénelon.  Cependant,  un  amptfeonp 
d'œil  jeté  sur  le  reste  de  la  arrière  df 
l'homme au'il  calomnie,  eûtssipoar 
prévenir  terreur. où  sa  maligoîtéâ ses 
préjugés  de  courtisan  le  font  toièer. 
En  effet ,  une  ambition  telle  qœ  die 
qu'il  suppose ,  aurait-elle  supporté  iw 
un  calme  et  une  résignation  inalténèle, 
la  disgrâce,  la  ruine,  l'exil? Une  ia^ 
vaine  et  avide  d'honneurs  etdebroitse 
serait-elle  renfermée  dans  le  silences 
l'obscurité  de  la  retraite ,  avec  le  sia: 
froid,  la  paix ,  le  détachement  doot  F^ 
nelon  fit  preuve  ,  lorsqu'un  sooéa^ 
changement  de  fortune  le  précipita  k 
théâtre  éclatant  où  il  était  moate.  pou 
l'ensevelir  dans  les  devoirs  obscars  df 
la  sphère  étroite  où  s'écoula  le  wAtit 
sa  vie?  Saint-Simon,  au  reste,  a  pr> 
soin  de  se  réfuter  lui-même;  ctf,i^^£i 
la  suite  de  ses  Mémoires ,  oubliaetttttt 
peinture  satirique  que  nous  avoas(it«(, 
il  se  laissa  aller  à  contempler  Fetelo. 
déployant  toute  la  grandeur  de  son  h.^ 
au  moment  où ,  proscrit  parle  phwt, 
condamné  par  le  pontife,  il  éfmmTetofi^ 
les  revers  à  la  fois.  Saint-Simon  trvf 
lui-même  un  tableau  touchant  de»  î^ 
tus  modestes  et  sublimes  par  lesq\)^Jr 
Fénelon  se  rendit  si  cher  à  son  dio-vv* 
et  qui  fixèrent  sur  Cambrai  les  ns^ 
de  toute  la  France. 

Fénelon,  sans  avoir  rien  faitqui  pos» 
lui  attirer  un  reproche,  même  léfêr .  - 
trouvait  donc  dans  la  position  h  p^i.^ 
brillante,  et  voyait  s'ouvrir  devant  fe 
une  route  inattendue  pour  l'aecoffl^ 
sèment  de  ses  patriotiques  àesstk^ 
C'est  en  ce  moment  où  tout  lui  soon:  : 
que  l'Académie  vint  ajouter  on  m«*" 
honneur  aux  distinctions  glorieosH^  ' 
il  était  comblé.  On  l'appela  êhpit^ 
que  laissait  vacante  la  mort  éeVé^*'- 
Ses  titres  littéraires  serédnisù^'^ 
cette  époque,  à  peu  de  chose  :  U  »''i  • 
encore  publié  que  rÉdueatkm  é»,^*  ' 
et  le  Traité  sur  le  mùiislére  en  *- 
leurs.  Mais  l'Académie  rendait  ^  • 
mage  à  l'instituteur  du  duc  de  ^fxxi  - 
gne  ,  et  le  discours  de  félicitatH»  ^  ■ 
M.  Bergeret  lui  adressa,  le  jour  4*  ^' 
réception,  célébra  Téduatk»  de  *" 
jeune  prince  comme  son  plus  bel  » 
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rrage.  Peu  de  temps  après,  en  1695, 
Louis  XIV  témoigna  sa  reconnaissance 
à  FéDeloD  par  une  récompense  écla- 
tante. Il  le  désigna  pour  1  archevêché 
de  Cambrai ,  en  exigeant  qu'il  ne  restât 
dans  sa  résidence  que  le  temps  exigé 
par  les  canons,  et  qu'il  vint  passer  le 
r^te  de  chaque  année  à  la  cour. 

Mais  ces  neureuses  dispositions  du 
moaarque  allaient  changer  tout  à  coup, 
et  la  carrflère  où  Fénelon  s'avançait 
plein  de  confiance  et  de  joie  allait  lui 
être  fermée  par  la  disgrâce  la  plus  im- 
prévue et  la  plus  complète.  Dès  Tannée 
1687,  on  avait  commencé  à  parler  à  la 
cour  d'une  femme  pieuse  et  mystique 
qui  avait  prêché  dans  plusieurs  provinces 
sur  Famour  divin  ;  qui,  venue  à  Paris, 
y  avait  été  arrêtée  par  ordre  de  l'arche- 
vêque, M.  de  Harlay,  comme  enseignant 
une  doctrine  d'une  spiritualité  hasar- 
dée, et  enfermée  par  son  ordre  dans  un 
COQ  vent;  qui,  bientôt  après,  grâce  à  la 
protection  de  quelques  amies  de  ma- 
dame de  Maintenon,  avait  obtenu  sa 
liberté,  et  s'était  mise  de  nouveau  à 
prêcher  en  secret  dans  des  réunions  in- 
times, devant  quelques  personnes  de  la 
rour.  Madame  de  Beauvilliers,  madame 
(le  Chevreuse,  quelques  autres  nobles 
dames  s'étaient  éprises  d'une  doctrine 
dont  le  principe  était  un  amour  ardent 
et  passionné  des  perfections  divines, 
^aas  voir  que  la  conséquence  où  elle 
nenait  était  cette  paresse  contemplative 
ie  rame,  et  cette  insouciance  des  pra- 
iques  actives  de  la  religion ,  déjà  con- 
lamnées  et  proscrites  par  l'Église  sous 
e  nom  de  quiéUsme.  Peu  à  peu ,  le  doc- 
eur  femelle,  madame  Guyon,  avait  tu 
;rossir  le  nombre  de  ses  adeptes;  enfin , 
oadsme  de  Maintenon  avait  désiré  la 
oir,  et  l'avait  fait  venir  à  Saint-Cyr  : 
lie  Tavait  entendue  avec  plaisir  parler 
u  détachement  de  toutes  choses  qu'ins- 
ire  la  contemplation  de  Dieu ,  et  des 
moyens  faciles  que  donne  l'amour  de 
lieu  pour  le  salut.  Fénelon  avait  assisté 
plusieurs  de  ces  conférences,  et  sa 
iété  tendre,  son  imagination  quelque 
?u  mystique,  lui  avaient  fait  prenure 
3ût  aux  raffinements  de  spiritualité  et 
IX  rêveries  extatiques  de  madame 
uyon.  Charmé  par  la  dévotion  pas- 
onnée  de  cette  femme,  qui  devait, 
aigre  l'opinion   de  Voltaire,  avoir 


beaucoup  de  séduction  dans  l'esprit  et 
dans  le  langage  pour  faire  des  prosélytes 
en  si  bon  lieu ,  Fénelon  n'avait  aperçu 
ni  l'exagération  ni  le  ridicule  de  ses 
théories,  ni  ce  qu'une  orthodoxie  sévère 
pouvait  y  trouver  d'irrégulier  et  de 
condamnable.  Enfin ,  comme  le  dit  ma- 
licieusement Saint-Simon,  «  leur  esprit 
s'était  plu  l'un  à  Tautre,  et  leursubame 
s^était  amalgamé,  »  Il  avait  encouragé 
madame  de  Maintenon  dans  l'approba- 
tion qu'elle  donnait  aux  principes  de  sa 
prot^ée,  et  déjà  des  conférences  sur  le 
pur  amour  avaient  eu  lieu  devant  les 
jeunes  élèves  de  Saint-Cyr. 

Mais  dans  l'année  1695,  les  succès 
du  quiétisme  furent  arrêtés  tout  à  coup. 
Fénelon  n'était  pas  le  directeur  en  titre 
de  madame  de  Maintenon  :  cette  place 
était  remplie  par  M.  Godet ,  évêaue  de 
Chartres,  daAs  le  diocèse  duquel  était 
compris  Saint-Cyr.  Ce  prélat ,  d'un  es- 
prit austère  et  d'une. foi  ombrageuse, 
§  où  tait  peu  cette  nouvelle  mysticité  qui 
evenait  si  fort  à  la  mode  :  il  avertit 
en  particulier  madame  de  Maintenon 
des  conséquences  dangereuses  qui  pou- 
vaient résulter  de  cette  nouvelle  manière 
d'adorer  Dieu  ;  il  revint  plusieurs  fois 
à  la  charge,  et  réussit  à  la  dégoûter 
des  idées  qu'elle  avait  embrassas  d'a- 
bord avec  ardeur,  et  finit  même  par 
changer  son  penchant  pour  madame 
Guyon  en  aversion  décidée.  Madame  de 
Maintenon  avait  d'ailleurs  beaucoup 
d'inconstance  dans  l'esprit,  et  devenait 
tout  à  coup  d'une  inconcevable  froideur 
pour  ceiu  auxquels  elle  témoignait  le 
plus  de  bienveillance  et  d*amitié  la 
veille.  Le  refroidissement  qu'elle  éprouva 
pour  madame  Guyon  s'étendit  jusqu'à 
Fénelon.  En  vain  celui-ci  plaida  la  cause 
de  son  amie;  en  vain  il  chercha  à  re- 
nouer pour  lui-même  les  liens  d'une 
intimité  dont  il  ne  pouvait  comprendre 
la  rupture  subite.  L'évêque  de  Chartres 
avait  opéré  dans  les  sentiments  de  ma- 
dame de  Maintenon  une  révolution  com- 
plète :  elle  avait  abjuré  ses  premières 
amitiés  sans  retour. 

Saint-Simon  a  supposé  que  la  lutte 
sourde  qui  s'engagea  alors  entre  l'évê- 
que de  Chartres  et  Fénelon  eut  surtout 
un  caractère  politique.  Selon  lui,  Féne- 
lon, tout  en  éprouvant  une  sympathie 
réelle  pour  la  doctrine  du  pur  amour, 
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aurait  tâché  d*eQ  tirer  parti  pour  »'< 
parer  plus  complètement  de  Tesprit  de 
madame  de  Mamtenoa.  Il  aurait  voulu, 
len  modifiant  sur  plusieurs  poiats  les 
'  idées  religieuses  de  madame  de  Maiiv- 
tenon ,  Tamener  à  changer  de  directeur, 
et  il  aurait  cherché  à  supplanter  lu^ 
même  Tévéque  de  Chartres  auprès 
d*elle  (*),  afin  de  se  faire  accorder  par 
elle ,  une  fois  qu*elle  aurait  été  toute  à 
lui ,  toutes  les  faveurs  que  convoitait 
son  ambition,  r^ous  nous  sommes  ex- 
pliqués déjà  sur  Fespèce  d'aïubitioB 
qu*on  peut  prêter  à  Fénelon.  Cette  a»- 
bition  n'avait  pas  de  but,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  employer  les  moyens 
Sue  Saint-Simon  suppose.  La  conscience 
e  Fénelon  ne  pouvait  admettre  cette 
tactique ,  qui  eût  fait  de  la  religion  un 
instrument.  Son  amitié  pour  madame 
Guyon  fut  entièrement  désintéressée, 
son  goût  pour  la  doctrine  nouvelle  fut 
pur  de  tout  calcul ,  et  ne  fut  malheu- 
reusement qjxe  trop  sincère,  puis^u< 
son  obstination  à  la  soutenir  devint, 
comme  nous  allonfi^  le  voir,  la  cause  de 
sa  perte. 

Madame  de  Maintenon,  d*après  Vwn 
de  révéque  de  Chartres,  consulta  Bosh 
suet,  Bourdaloue,  Févéque  de  Châlons 
et  M.  de  Noaiiles,  au  sujet  de  madame 
Guyon.  Ils  furent  unanimes  pour  désaf»» 
prouver  tout  ce  qu'elle  avait  c^naigBé 
dans  ses  sermons  et  dans  ses  livres. 
Aussitôt  elle  reçut  Tordre  de  ne  plus 
reparaître  à  Saint-Cyr.  D^abord  elle  siip 
porta  cette  disgrâce  avec  beaucoup  oe 
résignation  :  elle  alla  protester  de  ses 
bonnes  inteiktions  aup'ès  de  Bossuet, 
qui  la  reçut  avec  douceur.  Elleseaoumife 
aux  décfsions  de  ce  prélat,,  lui  donna 
tous  ses  écrits  à  examiiiep,  conMsionîa 
de  sa  main,  et  lui  promit  de  vivre  dé^^ 
sormais  dans  la  retraite  et  le  silenee. 

Mais  bientôt  madame  Guyonse  trouva 
malheureuse  de  ne  plus  jouer  un  rôle, 
et  regretta  de  ne  plu6  occuper  d'elle  le 
public.  £n  mémertemps,  desplaisanteries. 
un  peu  fortes  que  le  monde  uisait  courir 
sur  elle  lui  donnèrent  le  désir  naturel 
de  se  justifier.  Elle  adressa  à  madame 
de  Maintenon  une  requête  où  elle  de- 
mandait à  soumettre  sa  doctrine  et  ses 
mœurs  à  une  comnMssion  composée  de 
;*)  •*  n  ae  flftUa»  dit  Satat-Simoa,  de  la 
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jo^  ■witié  iodésiflMtaMi,  moitié  fal- 
quek  Cette  raqnéte  aaîbilîensedéplit: 
cependant  on  lui  aeootda  feoneo 
qu'elle  réclamait,  mttm  on  wU  doma 
qne^  trois  jogai  eeelésiaeti^,  ^  té- 
rent  Bossuet,  M.  de  Hoaillei  elk^i- 
recteur  de  Saiol-Sslpîce,  M.  Ttmn. 
Dans  des  oonférenccs  tenues  à  lar,  « 
M.  TronaoQ  avait  une  maises  de'aro- 
pagne,  la  commission  éfudîa  afte■lif^ 
nent  les  livres  de  madame  Geyoo,  et  fa 
tira  tout  ce  qui  poirvait  nôtmr  w 
condamnation  sofeneeUe. 

Cependant  FéaeUm  anniit  tu  arreedni- 
leur  Ui  disgrâce  de  se»  amîe,  qv'il  mr, 
inutilement  essayé  de  prévenir.  Il  d'^ 
pérait  pas  (ne  le  jugement  des  eeonic- 
saires  pût  Ittt  être  favorable;  il  ^ mH^ 
do  moins  faire  en  sorte  que  b  eondwi- 
nation  dont  elte  était  menacée  >*(6t 
rien  de  trop  sévère,  et  que  sa  écttnpt 
m  fût  pas  traitée  comme  mw  hirme 
ooupaMe.  Dans  oe  bot,  il  écnvtr^ 
quenmient  à  Bocaoet  :  il  M  finsaià&s 
les  termes  les  plus  respeeSnefEr.eiec 
témoignant  h  phis  profonde  éëèrnsf 
pour  ses  lumières,  des  ebyecyoes  fr»- 
diées  sur  des  citations  qo*il  tirtil  en 
auteurs  niystiques  reconans  et  dào^ 
par  TË^ise.  Bossuet  répondait  a^f 
modération,  mats. sans  jhire  avoir 
toncession  s»r  le  fond  de  la  qoestini 
Sur  ces  entrefaites ,  arriva  la  aomioati^r 
officielle  à9  Fénelon  à  l>rebevécfar  K? 
Cambrai.  Aussitôt,  il  ftlt  assode  xrt 
conférences  d'Issy.  Tout  en  y  ^aràt 
k  même  mesure  que  dans  se»  lettm  : 
Bossuet,  il  s'efforça  d^adeodr  lansopr 
do  jugement  qu'on  alMt  rendiv.  Àp^ 
ouelques  discussions  qni  n^eorent  m 
de  trop  vtf ,  il  y  rénœiC  en  partie,  m 
du  moms  il  olKmt  qu^oo  n'em^mfn' 
point  dans  la  formede  Tarrêt  destenv? 
trop  durs,  et  que  le  MAmen^anrutrvf 
de  flétrissant.  Alon,  f»qaa»tm 
roissaires,  d*aocord,  sigamoC  tr^ 
q^tre  article»  oui  décfatiratentiofo^ 
et  contraires  à  rÉglîse  un  certarn  bco- 
bre  de  pronposition»  de  madaise  Gvm. 
Qtteiqoes  jowrsaor^,  eut  Kea  la  ^^ 
monie  du  sacre  de  Fénelon,  àhfp^' 
Bossuet  présida  loi-méme.        , 

Madame  Gnyon  se  soumit  ttos^' 
heureusement,  il  lui  était  himQ^||^ ^ 
rester  longtemps  tranquille.  Bivti^ 
sut  qu'elle  éto't  revenue  à  Fn^i  ^ 
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fé  sa  prouesse  d«  t'en  tenir  éloî§[iiée; 
u*elle  reooaunençait  à  dogmatiser; 
u*eile  se  plaignait  de  ses  juges,  et  pri- 
ait le  ro/e  de  martyre.  Bossuet ,  en 
apprenant,  fut  saisi  d'un  mouvement 
ioipatience  auauel  il  s'abandonna  trop 
;ut-étre  ;  il  obtint  Tordre  d'arrêter 
ladame  Guyon,  et  la  fit  jeter  à  Vin- 
mnes. 

Cet  excès  de  rigueur  affligea  et  in- 
isoa  Féneion.  Il  ne  fut  pas  maître  du 
aliment  gu*il  éprouva  dans  eet  insr 
Qt,  et  ne  put  s'empécber  de  se  plain- 
e  hautement  du  traitement  tait  à 
adarne  Guvon.  Ces  plaintes,  inspirées 
ir  une  fidélité  d'amitié  qui  oubliait  les 
écautions  de  la  politiaue,  éloignèrent 
icore  davantage  de  lui  madame  de 
aintenon,  et  le  mirent  dans  une  po- 
tion dangereuse  à  la  cour.  Bossuet , 
pendant,  ne  croyait  pas  avoir  encore 
sez  fait  en  sévissant  contre  la  per- 
noede  madame  Guyon;  il  voulut  ne 
sser  aucun  doute  à  personne  sur  les 
Dcers  qu'un  rigoureux  esprit  d'ortbo- 
lie  lui  nu>ntrait  dans  sa  doctrine,  et 
r  la  conformité  qui  lui  paraissait 
ster  au  fond  entre  ses  maximes  et 
les  de  Moliuos;  il  composa  ses  États 
TcUson  y  où  il  traitait  de  molinistes 
dame  Giiyoa  et  tous  ceux  qui  cher- 
uent  à  propager  ses  nombreuses  ré- 
'ies.  Avant  de  publier  son  livre,  il 
Dâ/](/a  à  Féneion  d'y  joindre  son  ap- 
»bation.  Féneloa  ne  voulut  pas  sous- 
re  à  un  anatbème  aussi  dur  et  aussi 
irieux  lancé  sur  une  femme  dont  il 
it  l'ami ,  et  qu'il  ne  croyait  coupable 
d'un  peu  d'exagération  ;  il  vit  d'ail- 
s  dans  la  demande  de  Bossuet  une 
te  d'offense  pour  lui-même  :  il  refusa 
tement  de  consacrer  par  son  appro- 
on  les  États  d'oraison.  Dès  lors ,  la 
rre   fut  déclarée.   Bossuet   n'était 
»sé  par  aucun  sentiment  de  jaiousie 
:re  Féneion,  q/dox  qu'en  dise  Vol- 
*^^  qui  a  Je  défaut  de  croire  trop 
'ilement    à   la  vertu.  Les  raisons 
justiflent  pleinement  Bossuet  de  ce 
othe  ont  été  développées  ailleurs 
'  l'article  Bossuet)  d'une  manière 
ne  laisse  aucune  prise,  nous  Tespé- 
,  au  doute  et  à  la  critique.  Mais 
luet  était  dominé  par  une  orthodoxie 
utuse  qui  en  faisait  un  défenseur 
X  et  implacable  de  la  tradition  et 


do  dotpne ,  «t  qui ,  toulee  le»  fois  fu'unft 
révolte  ou  une  tvrcur  se  aiamieatait,  le 
rendait  peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
de  répressien  à  emplojrev.  Il  se  ré^ndil 
en  plaintes  sur  le  refus  que  faisait  Fé- 
neloa d'approuver  son  livre,  et  sur 
l'appui  fu'ua  archevêque  osait  donner 
à  une  doctrine  insensée  et  criminelle* 
Féueloa,  forcé  de  se  justifier,  composa 
ses  Maximes  des  saints,  qu'il  publia  «a 
partant  pour  son  archevêché  de  CaKi« 
orai;  il  s'y  efforçait  d'autoriser  une 
partie  des  pr^^positions  condamnées  par 
un  choix  de  sentences  de  mysticisme 
tirées  des  Pères ,  qu'il  commeatait  à  son 
point  de  vue.  Ce  livre,  que  nous  n'es- 
sayerons pas  de  juger  soas  le  rapport 
de  l'orthodoxie ,  d'abord  à  cause  de  notre 
incompétence  sur  ces  matières  »  et  en- 
suite parce  qu'il  rouk  sur  des  subti-* 
lités(*)  où  le  génie  de  Féneion  perd 
toute  sa  clarté  habituelle,  ce  livre  causa 
un  ^rand  scandale.   La  plus  grande 
partie  du  public  s'était  habituée  à  re- 
garder madame  Guyon  comme  héréti- 
que :  on  jeta  les  hauts  cris  en  voyant 
Féneion  prendre  aussi  ouvertement  sa 
dtfense.  Les  ennemis  que  les  suceès  de 
Féneloa  à  la  cour  n'avaient  pas  manqué 
.  de  lui  faire,  saisirent  cette  occasion  de 
le  noircir..  On  dénonça  les  Maximes  des 
saints  au  roi  comme  un  livre  pernicieux 
et  corrupteur.  Louis  XIV  était  d'autant 
plus  disposé  à  croire  ce  qu'on  lui  disait, 
q^'il  avait  découvert  de^^uis  peu  la  na- 
ture de  l'enseignement  que  le  duc  de 
Bourgogne  avait  reçu  de  son  précepteur, 
et  que  dans  un  entretien  particulier 
avec  Féneion  y  où  ce  dernier  avait  ea 
l'imprudence  de  dévoiler  en  partie  ses 

Srincipes,  il  avait  luinméme  reconnu 
ans  l'homme  honoré  de  ses  faveurs 
un  désapprobateur  secret  de  toute  sa 
politique.  Il  se  persuada  donc  aisément 
^ue  la  foi  courait  un  danger,  et  il  appela 

(^  •  O  livre,  dit  SaiD^9hllen,  étoit  initt- 
telIigîHIe  à  f|tii  n^éloit  pas  tbéologtcn  versé 
dans  le  phit  nystiqoe.  MadaoM  de  Sérîgné 
awit  dit,  dao»  \m  ttmp*  d«  diipntM  sur  k 
grâce  :  ÉpHssis»z-aioi  un  pee  lareligioBqai 
ft'évepore  tonte  à  forée  d'être  subtilisée.  Ge 
mot  fut  renouvelé  è  propos  àmMammûs  det 
tamu»  n  Quiconque  jettera  les  yeiu  sur  Ton- 
Yrage  de  Féoebo,  sans  être  théolo^BU  vtrM 
danâ  te  plut  mysiiqu$p  sen  aaiHftàt  de  ravii 
de  Saint-Simon. 
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Bossue!  pour  lui  demander  conseil. 
Bossuet  se  jeta  à  ses  pieds,  et  lui  de- 
manda pardfon  de  ne  ravoir  pas  averti 
plus  tôt  de  la  fatale  hérésie  de  M.  de 
Cambrai. 

Alors  tout  fut  perdu  pour  Fénelon.  Il 
reçut  Tordre  de  ne  plus  reparaître  à  la 
cour,  et  de  cesser  tout  commerce  avec 
le  prince  qu'il  avait  élevé.  La  disgrâce 
s'étendit  sur  tout  ce  qui  Tentourait. 
Les  sous-précepteurs  qui  avaient  tra- 
vaillé sous  ses  ordres  à  l'éducation  du 
duc  de  Bourgogne  furent  renvoyés. 
Cette  rigueur  fut  poussée  jusqu'à  une 
exagération  qui  paraîtrait  mcroyable, 
si  on  ne  connaissait  la  petitesse  à  la- 
quelle descendent ,  par  l'^et  de  la  pas- 
sion, les  vengeances  des  rois  les  plus 
absolus.  Le  frère  de  Fénelon ,  exempt 
des  gardes  du  corps,  «  dont  la  doctrine 
était  nulle,  assurément,  »  dit  plaisam- 
ment Saint-Simon ,  fut  dépouillé  de  son 
grade  et  rayé  des  contrôles.  Le  duc  de 
Beauvilliers  faillit  être  entraîné  par  le 
torrent.  Louis  XIV  s'honora  du  moins, 
en  refusant  de  se  laisser  prévenir  contre 
cet  honnête  homme,  qui  avait  su  lui 
inspirer  une  sérieuse  estime.  Le  duc 
conserva  sa  place  :  mais  un  désert  se  fit 
autour  de  lui  et  des  siens,  dans  les  sa- 
lons de  Versailles  et  de  Marly. 

Fénelon  ne  fit  aucun  effort  pour  ob- 
tenir le  pardon  du  prince  ;  mais  il  n'a- 
bandonna pas  sa  doctrine  aussi  aisément 
qu'il  se  résignait  à  la  perte  de  sa  place. 
Il  en  appela  solennellement  au  papedes  ac- 
cusations de  Bossuet.  Tandis  que  la  cour 
de  Rome  examinait  l'affaire  avec  une 
^  lenteur  qui  tenait  pour  le  moins  autant 
au  désir  de  prolonger  cette  occasion  de 
faire  sentir  son  importance,  qu'à  un 
sentiment  d'impartialité,  les  deux  ri- 
vaux ,  prenant  leurs  contemporains  pour 
juges,  engagèrent  une  lutte  sérieuse  et 
animée ,  où  l'un  attaquait  avec  toute  la 
sévérité  fougueuse  de  son  implacable  et 
sublime  génie;  l'autre  se  défendait  avec 
toute  Tadresse  de  son  esprit  ondoyant, 
et  toute  l'émotion  patliétique  de  son 
âme  fière  et  douce.  De  part  et  d'autre, 
les  écrits  éloquents  se  suivaient  sans 
relâche.  Souvent  Bossuet,  dans  l'ar- 
deur de  son  zèle ,  se  laisse  aller  à  des  per- 
sonnalités injurieuses,  injustes  même. 
Les  passions  s'irritent  des  deux  cotés  : 
il  arrive  un  moment  où  Fénelon  et  Bos- 


suet s'accusent  l'un  f  autre  de  maovaise 
foi.  Voulons -nous  avoir  un  éefaaotiiloQ 
et  de  l'animosité  et  de  Télo^eDoeâes 
deux  adversaires?  ÉcoutoosFfDeioDse 
plaignant  à  Bossuet,  dans  one  lettre, 
des  interprétations  forcées  et  arbi- 
traires qu'on  a  fait  subir  à  sa  domine  : 

«  Qu'il  m'est  dur,  Monseignetir,  h- 
«  voir  à  soutenir  ces  combats  de  paT^ 
«  les,  et  de  ne  pouvoir  plus  me  justifier 
«  sur  des  accusations  si  terribles,  qo'eo 
«  ouvrant  le  livre  aux  yeax  de  toute  iE- 
«  glise ,  pour  montrer  combien  tobs 
«  avez  défiguré  ma  doctrine!  QiKpat- 
«  on  penser  de  vos  intentioos?  Je  $jis 
«  ce  ch-er  auteur  que  txnts  porta  to 
«  vos  entf ailles  pour  le  précipiter  artc 
«  Molinos  dans  tabime  du  qiàelimt 
«  Vous  allez  me  pleurer  partout,  et T«is 
«  me  déchirez  en  me  Dlearaot!  Qo<: 
«  peut-on  penser  de  ces  larmes  qui  m 
«  servent  qu'à  donner  plus  d'aotoritéà 
«  vos  accusations  ?  Vous  me  pleurez  et 
«  vous  supprimez  ce  qui  est  esseutel 
«  dans  mes  paroles!  Vous  joignez »î> 
«  en  avertir  celles  qui  sont  sêpaw>' 
«  Vous  donnez  vos  conséauences  te 
«  plus  outrées  comme  mes  dogmes p 
«  cis,  quoiqu'elles  soient  contradictr  • 
«  res  à  mon  texte  formel.  Qw*?* 
«  grande  autorité,  Monseigneur, f: 
»  vous  ayez  justement  acquise  jasqun 
«  elle  n'a  point  de  proportion  avecft  t 
«  que  vous  prenez  dans  le  stjie  ée  ^iv 
«  tre  dernier  livre.  Le  lecteur  sans  ;**• 
«  sion  est  étonné  de  ne  trouver,  dans  j- 
«  ouvrage  fait  contre  un  confrère  ^•x• 
«  mis  à  l'Église,  aucune  trace  de  ceife 
«  modération  qu'on  avait  loaée  lis- 
«  vos  écrits  contre  les  ministres  y- 
«  testants.  Pour  moi ,  Monseigneu' 
«  ne  sais  si  je  ne  me  trom|i.  ^  ^ 
«  n'est  pas  à  moi  à  en  jngeri  a.  s 
«  me  semble  que  mon  cœur  nest  r  -' 
«  ému ,  que  je  ne  désire  que  la  f^- 
«  et  que  je  suis,  avec  un  respect cocs- 
«  tant  pour  votre  personne...  > 

Par  ces  plaintes  éloquentes,  F  ^■ 
mélange  de  ressentiment  et  dediWt'J* 
de  passion  et  de  bonté,  par  ropF^  ' 
sion  qu'il  subit,  Fénelon  estcrifl'Ç'| 
deux  rivaux  qui  attire  sur  lui  I*  {'  ' 
d'intérêt ,  et  dont  la  cause  ivsç'^  ' 
plus  de  sympathie.  Et,  ce|ien-:iî. 
n'est-on  pas  tenté  d'abjurer  l'espfp  * 
mécontentement  que  le  spectaft*  ^ 
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cette  latte  £iit  nattre  en  nous  contre 
Bossuet,  quand  on  l'entend  se  justifier 
ainsi  de  ses  TÎolences  : 

•  Vous  vous  plaignez  de  la  force  de 
«  mes  expressions  !  Il  s*agit  de  dogmes 

<  nouveaux  qu'on  voit  introduire  dans 
«  l*Église ,  sous  prétexte  de  la  piété , 
a  par  la  bouche  d'un  archevêque.  Si ,  en 

<  effets  il  est  vrai  que  ces  dogmes  re- 
a  Douvellent  les  erreurs  de  Molinos , 

•  sera-t-il  permis  de  le  taire?  Voilà 
4  pourtant  ce  que  le,  monde  appelle 

•  excessif f  aigre,  rigoureux,  emporté, 
«  si  vous  le  voulez.  Il  voudrait  qu'on 
■  laissât  passer  un  dogme  naissant dou- 
fl  cément ,  et   sans    l'appeler  de  son 

•  nom ,  sans  exciter  l'horreur  des  fidè- 
«  les  par  des  paroles  qui  ne  sont  rudes 
«  qu'a  cause  qu'elles  sont  propres ,  et 
a  qui  ne  sont  employées  qu'à  cause  que 
«  I  expression  est  nécessaire.  Si  Tau- 
«  leur  de  ces  nouveaux  dogmes  les  ca* 
'  cbCy  les  enveloppe,  les  mitigé,  si 

>  vous  voulez ,  par  certains  endroits , 
(  et,  par  là,  ne  tait  que  les  rendre  plus 

>  coulants ,  plus  insinueux ,  plus  dange- 

•  reux ,  faudrait-il ,  par  des  bienséances 

>  du  monde,  les  laisser  glisser  sous 
l'herbe  et  relâcher  les  saintes  rigueurs 
du  langage  théologique?  Si  j'ai  fait 
autre  chose  que  cela ,  qu'on  me  le 
montre.  Si  c'est  là  ce  que  j'ai  fait , 
Dieu  sera  mon  protecteur  contre  les 
moUesses  du  monde  et  ses  lâches 
complaisances.  » 

On  conçoit  combien  la  curiosité  des 
)ntemporains  devait  être  puissamment 
(Citée  par  un  tel  démêlé  entre  de  tels 
bromes ,  et  combien  le  scandale  de  ces 
Tsonnalités  éloquentes  devait  ajouter 
intérêt  au  spectacle  de  la  lutte.  C'est 
T  quoi  Fénelon  gémit  souvent  avec 
le  douleur  sincère  et  pathétique.  Ja- 
ais  il  n*est  plus  touchant  et  plus  divi- 
ment  inspiré  que  lorsqu'il  s  écrie  : 
«  I^ous  sommes ,  vous  et  moi ,  l'objet 
Je  la  dérision  des  impies,  et  nous 
'aisons  gémir  tous  les  gens  de  bien; 
]ue  tous  les  autres  hommes  soient 
ïomnies,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  sur- 
) rendre;  mais  que  les  ministres  de 
lésus-Christ,  ces  anges  de  l'Église, 
fonnent  au  monde  profane  et  mcré- 
Juie  de  telles  scènes,  c'est  ce  qui  de- 
nande  ées  larmes  de  sang.  Trop  heu- 
eux  si  9  au  lieu  de  ces  guerres  d'é- 


«  crits ,  nous  avions  toujours  fait  no* 
«  tre  catéchisme  dans  nos  diocèses , 
•  pour  apprendre  aux  pauvres  villageois 
«  a  crainare  et  à  aimer  Dieu.  » 

Pendant  ce  temps ,  à  Rome  on  avait 
rendu  un  arrêt  ;  mais  cinq  des  dix  exa- 
minateurs avaient  déclaré  que  les  pro- 
positions mises  en  jugement  ne  méri- 
taient aucune  censure.  En  conséquence, 
J'examen  et  les  intrigues  recommenoè- 
rent.  Pour  arracher  une  condamnation 
aux  commissaires  incertains,  les  agents 
de  Bossuet,  àftome,  ne  reculaient  devant 
aucun  moyen.  L'abbé  Bossuet,  son  ne* 
veu ,  entretenait  au  sein  du  clei^é  ro- 
main et  parmi  les  amis  oui  défendaient 
Fénelon  près  du  pape ,  des  espions  qui 
l'instruisaient  de  tout  et  l'aidaient  à 
dresser  ses  batteries.  Afin  de  perdre 
plus  sûrement  Fénelon,  il  calomniait 
ses  rapports  avec  madame  Guyon,  et 
cherchait  à  flétrir  par  des  preuves  sup- 
posées la  pureté  de  ses  mœurs.  Bossuet 
n'ignorait  pas  ces  indignes  menées ,  et 
ne  pouvait  pas  les  ignorer  ;  mais  contre 
ce  qu'il  appelait  une  hérésie,  Bossuet 
croyait  tout  permis  ;  tous  les  moyens 
lui  étaient  bons  pour  anéantir  tout  ce 
qui  refusait  de  se  soumettre  à  lui ,  c'est- 
à-dire,  au  dogme  dont  il  s'était  fait  le 
jaloux  défenseur  ;  il  agissait  en  homme 
reconnu  pour  dictateur  de  répiscopat 
et  de  la  doctrine  (*)-  Enfin  Bossuet 
triompha.  En  vain  Innocent  XII  traîna 
l'affaire  en  longueur,  et  par  esprit  d'op- 
position à  la  cour  de  France ,  et  par 
intérêt  pour  Fénelon  dont  l'erreur  lui 
paraissait  légère  ;  en  vain  le  cardinal  de 
Bouillon ,  ami  de  Fénelon.  autant  qu'il 
détestait  l'archevêque  de  Paris  et  l'évê- 
quede  Chartres,  soutint  l'accusé  dans 
les  conférences  avec  une  chaleur  et  un 
emportement  oui  faisaient  dire  au  pape 
en  riant  :  «  C  est  un  sanglier  blesse  » 
(È  unporco  ferito).  Le  cardinal  de 
Bouillon  reçut  de  Paris  l'ordre  formel 
de  se  taire  ;  le  roi  écrivit  de  sa  propre 
main  à  Innocent  XII  pour  le  presser  de 
condamner.  Le  12  mars  1699 ,  un  bref 
déclara  erronées  vin^t-trois  proposi- 
tions extraites  des  Maximes,  et  réprouva 
le  livre.  Mais,  au  grand  mécontente- 
ment de  Bossuet ,  qui  voulait  un  acte 
de  rigueur  foudroyant ,  le  mot  d'hérésie 


{*)  Saint^imon. 
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>fM  fbt  pas  ptononoé  par  le  pontife,  et 
le  iivîe  ne  fut  pas  ooodamné  au  feo.  On 
sait  quel  exemple  unique  de  docilité  et 
de  fermeté  d*âme  Fénelon  donna  dans 
ce  moment  où  il  voyait  une  doctrine 
qui  lui  était  chère  proscrite  par  un  ar- 
rêt éclatant.  Mous  ne  pouvons  mieux 
rappeler  ici  ce  qu'il  fit,  qu'en  citant 
Saint-Simon ,  dont  toutes  les  préven- 
tions semblent  avoir  été  vaincues  par  la 
beauté  de  Tactron  qu'il  raconte.  Au  mo- 
ment où  la  nouvelle  de  la  condamnation 
lui  fut  apportée  à  Cambrai ,  «  il  allott 
monter  en  chaire  ;  il  ne  se  troubla  point  ; 
il  laissa  le  sermon  qu'il  avoit  préparé , 
et,  sans  différer  un  moment  de  prê- 
cher ,  il  prit  son  thème  sur  la  soumis- 
sion due  à  l'Église.  Il  traita  cette  ma- 
tière d'une  manière  forte  et  touchante, 
annonça  la  condamnation  de  son  livre, 
rétracta  son  opinion  qu'il  y  avoit  expo- 
sée ,  et  conclut  son  sermon  par  un  ac- 
quiescement et  une  soumission  parfaits 
au  jugement  que  le  pape  venoit  de  pro- 
noncer. Deux  jours  après,  il  publia  un 
mandement  fort  court  par  lequel  il  se 
rétracta ,  condamna  le  livre ,  en  défen- 
dit la  lecture ,  acquiesça  et  se  soumit 
de  nouveau  à  la  condamnation  ;  et,  par 
les  termes  les  plus  concis,  les  plus  nets, 
les  plus  forts,  s'Ata  tous  les  moyens 
d'en  pouvoir  revenir.  Une  soumission 
SI  prompte,  si  claire,  si  publique,  fut 
généralement  admirée.  » 

Ceux  même  qui  avaient  pris  parti  le 
plus  vivement  pour  Bossuet  dans  la  que- 
relle ,  se  joignirent,  par  un  mouvement 
de  sympathie  irrésistible,  aux  témoi- 
gnages d'admiration  dont  on  entourait 
le  vaincu ,  et  Fénelon  vit  l'opinion  pu- 
blique revenir  à  lui  tout  entière;  mais  il 
n'en  ftjt  pas  moins  perdu  pour  toujours 
dans  l'esprit  du  roh  Louis  XIV  était 
inflexible  dans  ses  ressentiments ,  et 
d'ailleurs  la  publication  du  Tèlémaque 
vint  l'aigrir  encore  plus  contre  celui 
qu'il  regardait  comme  un  novateur  té- 
méraire en  religion ,  et  un  bel  esprit 
chimérique  et  frondeur  en  politique.  Un 
domestique  chargé  de  recopier  le  Télé' 
moque  que  Fénelon  avait  achevé  pen- 
dant réducation  du  duc  de  Bourgogne, 
se  sauva  avec  le  manuscrit  et  Talla  ven- 
dre à  la  veuve  de  Cl.  Barbin,  impri- 
meur au  palais.  Le  livre  était  mis  en 
vente,  lorsqu'un  ordre  du  roi  fit  saisir 


Sédition  ^  mats  déjà  tin  assn  pfA 
«ombre  d'cxemplaim  avrisat  été  m- 
dus  ;  et ,  aussitôt  après ,  na  Hnire  k 
h  Haye,  pouvant  braver  \Wfuèm{ 
les  recherches  de  la  police  mpcne,  k 
de  son  côté  une  éditaon  noinSe^iK 
publia  librement,  et  se  ré^  m 
France  et  dans  toute  TEurope. 

Louis  XIV  fut  d'autant  plss  M  k 
cette  publicité  qu'il  ne  pet  cmpédipr. 
«me  la  malignité  contempoi^M  àer- 
cha  et  crut  troiiver  dans  l'oanageplus 
d'une  offensante  alluston  à  son  rarK- 
tère  et  aux  actes  de  son  gOBTerfietnen. 
On  vit  dans  le  personnage  d'Iàomeof^ 
un  portrait  satirique  trâoé  d'après  » 
personne.  Dans  le  faste ,  lis  ytwm^ 
tés ,  l'imprudence  du  roi  de  ^)ffif\ 
on  voulut  reconnaître  nne  peiolure  d<^ 
l'ambition  ruineuse  et  des  laotes  p^^'^ 
tiques  do  roi  de  France.  FfaeicD  J 
protesté  contre  ces  interprétatiofi^  <:« 
son  livre  de  la  manière  la  pte  ^^^^-^ 
melle.  *H  est  vrai,  écrivaiNl  a cpti-i 
«  époque,  que  )*ai  mis  dans  c«f  a^^s 
«  tures  toutes  les  vérités  ii«iss5i~ 
«  pour  le  gouvernement,  K  toos 
«  défauts  qu*on  peut   avoir  da?^ 
«  puissance  souveraine,  mais  je  a 
«  ai  marqué  aucun  avec  aae  iSni 
«  tion  qui  tende  à  aucun  poftr»\ 
«  caractère.  »  On  doit  le  croire ,  p» 
qu'on  doit  penser^]ue  Pingratîuiw'  'i 
était  en  horreur;  et  il  y  edt  eo  iwf  n 
ritable  ingratitude  à  se'permettre.  «l?' 
un  livre  qu'il  composait  an  temps  *  ^ 
faveur,  des  hardiesses  de  ee  ^nrt^: 
tre  le  prince  qui  l'avait  élevé  «  r* 
de  ses  premiers  serviteurs.  D*ati<*^ 
la  lettre  que  Fénelon,  à  se»  dem' 
moments ,  fit  écrire  au  roi ,  iwfr' 
des  expressions  de  respect  et  de  fci-^ 
que  la  mort  consacre ,  en  qoelqiif  «."• 
et  dont  il  nous  est  impossible  de  *  - 
pecter  la  bonne  foi.  Il  n'y  ^^^  "' 
son  poème  que  deux  figures  qae  f^  »  ' 
regarder  avec  raison  comme  df  1^  '  ' 
traits.  Dans  Tune ,  il  avait  rrr^  ' 
son  élève  luttant  contre  la  fffK^,""  J 
caractère  passionné,  et  s'atfcefirc  « 
sans  cesse  vers  la  sagesse Pf JJ?;*  " 
reux  efforts  et  par  le  noWe  instnirî  ^  l 

sa  nature;  dans  *'a«^'_i2!f*^!r  i' 
crit  involontairement  liri-mémy  ^/ 

peint  ses  vertus,  son  génie;  B  *!*. 

représenté  tel  qu'il  était  et  «1»^  *• 
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sîraft  être,  e'es^à-dire,  tantôt  instrui- 
sant le  fils  des  rois  et  enseignant  aux 
bornmes  la  sagesse  et  la  piété  par  le 
Minrme  insinuant  de  la  parole  et  Tau- 
torité  de  ses  exemples,  tantôt  réformant 
'.tdininistration  des  cités ,  et  amélio- 
-.uit ,  par  une  direction  utile  imprimée 
)  IVsprit  des  princes ,  la  condition  des 
TMiples.  Mais  Louis  XIV  se  persuada 
]iul  li^urait  aussi  dans  TouTrage  à  côté 
ie  Teiémaque  et  de  Mentor ,  et  qu'il  y 
Kait  représenté  a^ec  intention  sous  des 
raits  injurieux  pour  sa  personne.  Le 
k>rt  de  Fénelon  fut  décide  dès  lors  :  la 
;our  devait  lui  être  à  jamais  fermée,  et 
1  devait  mourir  sans  avoir  même  revu 
Paris,  sans  avoir  une  seule  fois  visité 
>6S  amis  les  plus  chers. 

De  tous  les  succès  du  Télémaque, 
relui  qu'il  obtint  en  Angleterre  dut  être 
le  plus  blessant  pour  Louis  XIV.  Ce 
i^*'uple^  dont  ie  grand  roi  s*était  attiré 
flus  particulièrement  la  haine,  s*atta- 
ha  avec  ardeur  aux  prétendues  aliu- 
ions  dont  nous  avons  parlé.  En  outre, 
orgueil  anglais  trouvait  des  ressem- 
Hnnees  flatteuses  dans  le  tableau  de 

cette  imprenable  Tyr,  qui  semble  na- 
;pr  au-dessus  des  eaux  et  être  la  reine 
le  toute  la  mer.  »  Du  reste,  cet  intérêt 
allusion ,  cette  complicité  involontaire 
le  tfnelon  avec  les  ressentiments  de 
An^îleterre ,  n'était  pas  le  seul  motif 
es  applaudissements  qu'elle  lui  prodi- 
uait.  Déjà  la  langue  française  était 
ssez  répandue  en  Angleterre  et  ail- 
ïurs,  pour  que  les  étrangers  pussent 
pntir  toutes  les  beautis  de  cette  élo- 
uence  élevée,  poétique  et  simple,  qui 
artout  s'inspire  de  rantiquité  en  res- 
mt  toujours  originale,  qui  sent  si  peu 
un  et  l'effort,  qui  sans  cesse  est  ani- 
mée par  une  sensibilité  délicate  et  pro- 
uide,  et  colorée  par  l'imagination  la 
us  riche.  Dès  ce  moment,  le  nom  de 
eue  Ion  fut  presque  aussi  populaire  en 
urope  qu'il  l'est  aujourd'hui.  Cepen- 
int,  au  milieu  de  ce  concert  de  louan* 
*s,  que  disait  Bossuet  du  Télémaque? 

le  juge  avec  sa  sévérité  habituelle 
>ur  les  ouvrages  embellis  d'ornements 
rofanes,  avec  son  dédain  ordinaire 
}ur  les  poètes ,  rendu  ici  encore  plus 
ir  et  plus  injuste  par  sa  rancune  se- 
*ète  de  théologien.  11  se  refuse  même 

reconnaître    les    applaudissements 
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éclatants  et  universels  qui  avaient  ae- 
cueilli  le  chef-d'œuvre  de  Fénelon.  «  Le 
Télémaque  de  M.  de  Cambrai ,  dit-il , 
«  est,  sous  le  nom  du  fils  d*Ulysse,  un 
«  roman  instructif  pour  monseigneur 
«  le  duc  de  Bourgogne.  Cet  ouvrage 
«  partage  les  esprits  :  la  cabale  l'admire, 
*t  le  reste  du  monde  le  trouve  peu  sé- 
«  rieux  et  peu  digne  d'un  prêtre.  » 
Le  reste  de  la  vie  de  Fénelon  fut  près- 
ue  uniquement  rempli  par  ses  devoirs 
'évéque;  il  s'y  livra  avec  un  zèle  et  un 
dévouement  dont  il  y  avait  alors  peu 
d'exemples,  et  oui  rappelaient  les  beaux 
temps  de  l'Église  primitive.  Les  ins- 
tructions spirituelles,  l'administration 
des  établissements  de  piété ,  les  tour- 
nées dans  toutes  les  parties  du  diocèse, 
l'aumône ,  prenaient  tous  ses  moments. 
Pendant  ses  tournées ,  il  aimait  à  prê- 
cher dans  les  églises  de  village;  il  fai- 
sait alors  ce  qu'il  recommande  sans 
cesse ,  dans  ses  dialogues  sur  l'élo- 
quence, aux  ministres  de  l'Évangile 
comme  le  meilleur  de  tous  les  systèmes 
de  prédication  ;  il  parlait  sans  prépara- 
tion ,  dans  un  langage  simple ,  en  s'a- 
bnndonnant  aux  sentiments  qui  remplis- 
saient son  coeur;  il  veillait  lui-même 
sur  tous  les  exercices  d'un  séminaire, 
qu'il  rapprocha  de  sa  résidence,  pour 
s'en  occuper  de  plus  près.  S'il  lui  res- 
tait quelques  moments  de  loisir ,  il  les 
employait  à  entretenir,  avec  cette  af- 
fabilité et  cette  grâce  oui  n'étaient  qu'à 
lui ,  les  étrangers  de  distinction  ou  les 
Français  qui,  en  traversant  sa  province, 
s'arrêtaient  dans  son  palais,  et  y  rece- 
vaient l'hospitalité  la  plus  prévenante 
et  la  plus  délicate.  On  le  quittait  tou- 
jours enchanté  de  son  esprit ,  ému  de 
sa  bonté  ;  souvent  on  se  détournait  de 
sa  route  et  Ton  franchissait  une  dis- 
tance considérable  pour  avoir  le  bon- 
heur de  le  voir  et  de  l'entendre  quelques 
moments.  Plusieurs  étrangers,  attirés 
par  son  éclatante  renommée  de  génie 
et  de  sainteté,  vinrent  en  France  uni- 
quement pour  faire  le  voyage  de  Cam- 
brai. Le  savant  cardinal  Quirini  vint 
de  Rome  pour  satisfaire  le  désir  qu'il 
éprouvait  de  connaître  l'auteur  du  Té- 
lémaque et  le  saint  archevêque.  Un 
noble  Écossais,  le  chevalier  de  Ranisay, 
qui  de  protestant  s'était  fait  catholique, 
et  qui,  tourmenté  par  un  scepticisme 
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involontaire,  dont  il  y  a  peu  d*exem- 

Eles  à  cette  époque ,  avait  fini  par  tom* 
er  dans  le  dégoût  de  toutes  les  reli- 
Sions,  sans  pouvoir  se  reposer  dans  le 
éisme ,  crut  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
homme  capable  de  porter  remède  aux 
agitations  douloureuses  de  son  âme,  et 
vint  se  remettre  entre  les  mains  de  Fé- 
nelon.Toutes  ses  incertitudes  furent  cal- 
mées par  les  démonstrations  éloquentes 
et  parties  du  cœur  qui  lui  furent  pro- 
diguées :  ramené  au  catholicisme  par 
Fénelon ,  il  s'attacha  à  lui  avec  la  re- 
connaissance d'un  homme  rendu  à  la 
paix  de  la  conscience^  et  il  s'établit 
entre  le  maître  et  le  disciple  une  amitié 
touchante ,  à  laquelle  Ramsay  fut  fi- 
dèle toute  sa  vie,  et  dont  il  voulut 
consacrer  le  souvenir  dans  cette  HiS' 
toire  de  ^archevêque  de   Cambrai^ 

?|u'il  nous  a  laissée ,  et  dans  cette  pré- 
ace  du  Télémaque,  où,  en  véritable 
fanatique  de  Fénelon ,  il  met  à  la  hau- 
teur de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée  les  aven- 
tures du  fils  d'Ulvsse ,  et  déclare  le  lan« 
gage  dans  lequel  elles  sont  racontées 
aussi  beau  que  la  plus  belle  poésie. 

Ce  serait  cependant  reproduire  in- 
complètement la  dernière  partie  de  la 
carrière  de  Fénelon ,  que  se  borner  à 
parler  des  travaux  et  des  vertus  de  son 
épiscopat.  Il  ne  suffit  pas  de  montrer 
ici  l'évéque  :  il  y  eut  aussi  en  Fénelon , 
alors  même  que  son  exil  semblait  de- 
voir le  rendre  étranger  à  toute  action 
sur  les  affaires  de  son  pays,  il  y  eut  le 
grand  citoyen,  l'homme  dévoué  à  la 
France  et  travaillant  pour  elle.  Deux 
circonstances  lui  permirent  d'exercer 
dans  les  limites  de  sa  position  ce  zèle 
du  bien  public  dont  le  feu  ne  pouvait 
s'éteindre  ;  d'abord  ,  son  commerce  as- 
sidu avec  le  duc  de  Beauvilliers;  en- 
suite ,  et  surtout  l'importance  que  prit 
son  diocèse  devenu ,  au  milieu  des  der- 
nières luttes  de  la  France  contre  l'Eu- 
rope coalisée ,  le  théâtre  de  la  plus  ter- 
rible guerre. 
Beauvilliers  était  ministre  d'État  ;  sa 

Îarole  était  écoutée  dans  le  conseil  de 
.ouis  XIV,  comme  celle  d'un  homme 
§rave  et  expérimenté.  Fénelon  souffrait 
'être  force  de  renfermer  silencieuse- 
ment en  lui-même  les  idées  qui  lui  ve- 
naient sur  la  situation  du  royaume ,  et 
les  plans  qu'il  concevait  à  la  vue  des 


malheufs  de  la  France.  S'il  en  Umi 
part  au  duc  de  Beauvilliers,  il  pooTjtt 
espérer  que  cet  ami  fidèle ,  dont  reprit 
avait  tant  de  conformité  vwc  le  5fen, 
pourrait  les  présenter  en  son  non  aui 
ministres  de  Louis  XIV,  et,peul-êlrt, 
les  faire  prévaloir  en  partie  |Br  r»iu>- 
rité  de  sa  raison  et  la  fermeté  de  sa  pa- 
role. Il  s'attacha  à  cette  espérai»t .  ;j 
faible  qu'elle  fût ,  et  il  adr^  au  dir 
de  nombreux  mémoires  sur  les  con^i^ 
cations  et  les   périls  amenés  par  b 
guerre   de   la   succession  d'E^znf. 
Dans  chacun  d'eux ,  il  priait  soo  :m 
de  ne  rien  négliger  pour  faire  accrpttT 
des  vues  dans  lesquelles  il  avait  ai- 
fiance    et  qu*il   croyait   sérieusflnca 
pouvoir  être  utiles.  Mais  la  prudencr 
du  duc  de  Beauvilliers,  sa  résenf  ^  le 
(1  son  zèle  pour  l'État ,  devaient  \i\^'x\ 
ignorer  la  plupart  des  mesurrs  pn;<>' 
sées  par  Fénelon ,  parce  qu'elles  cfjffn: 
dictées  par  un  esprit  trop  indépod  rt. 
qu'elles  étaient  dans  une  oppoiitoa 
complète  à  la  politique  adoptée  par  ^«s 
ministres ,  et  qu'elles  n'eussent  eu  ry 
cune  chance  d  obtenir  rassentinvst  <!f 
Louis  XIV.  D'ailleurs  Beaovijiers  ;v^  l 
plus  de  considération  que  de  crrd:t  :  .1 
jouissait  d'une  grande  estime,  ou^  • 
exerçait  peu  d'influence.  Ainsi,  t^^ 
ces  écrits  que  Fénelon  lui  adressa  »" 
sont  guère  autre  chose  qa*un  génén  i 
et  impuissant  effort.  Beauooap^des  en.- 
seils  qu'ils  renfermaient  étaient  crpm- 
dant  inspirés  par  une  politique  sa^  r- 
prévoyante ,  et  eussent  pu  être  (Tj- 
effet  réellement  salutaire ,  s'il  eât  rt- 
possible  de  les  faire  adopter  au  eoti^rr 
nement  engagé  dans  une  autre  r.tr 
Ainsi ,  dans  son  Mémoire  daté  de  iri*'  • 
et  composé  avant  que  la  guerrr  ecUtr 
il  indique  de  fort  bons  moyens  p  -' 
détacher  les  Hollandais  de  la  casu  * 
qui  allait  se  former,  et  puur  6!pr  •> 
prétextes  de  guerre  à  l'Anfletent.  /i 
apprécie  à  merveille  la  position  de  ?»•  ■ 
lippe  V,  récemment  monté  sur  le  tr  •* 
d'Espagne,  et  fait  preuve  d*oiïe£Tac> 
sagacité  dans  l'exposé  des  pftcaiit«r5 
qu  il  croit  nécessaires  pour  afferrtr 
rautorité  du  jeune  roi  sur  fcs  Esfi- 
gnols.  Un  autre  mémoire,  écrit  ranar^ 
suivante ,  se  rapporte  à  b  gof"*  Ç  '• 
est  déjà  commencée.  Fénelon  j«^^' 
vèrement ,  mais  justement ,  les 
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lux  que  la  faveur  plus  que  le  mérite 
élem  au  commandement  :  il  de- 
lande  qu'on  éloigne  le  maréchal  de 
illeroy,  dont  il  pénétre  Tincapacité  et 
)nt  il  prédit  les  fautes  ;  il  veut  qu'on 
ippelle  au  commandement  Catinat,  et 
j'on  place  auprès  de  lui  le  duc  de 
ourgogne,  qu'il  était  question  d'ap> 
;ler  aux  armées.  Dans  le  même  écrit, 
découvre  les  mauvaises  dispositions 
>  Victor-Amédée ,  et  fait  voir  qu'on 
;  se  déGe  point  assez  de  ce  pnnce , 
li  bientôt,  en  effet,  devait  trahir  Ja 
rance. 

Les  inquiétudes  que  causaient  à  Fé- 
flon  les  dangers  publics  et  la  douleur 
j1I  devait  ressentir  de  son  impuis- 
ince  à  les  prévenir ,  furent  du  moins 
loucies  par  la  joie  qu'il  goûta  lorsque 
duc  de  Bourgogne,  envoyé  en  Flan- 
re  avec  le  maréchal  de  Bouftlers,  vint 
siter  son  instituteur  bien-aimé  à  Cam- 
'ai,  après  une  séparation  qui  avait 
tru  bien  longue  à  tous  les  deux.  Mal- 
^ureusement  ils  ne  purent  épancher 
ur  cœur,  comme  ils  l'auraient  voulu, 
ins  cette  entrevue ,  ni  s'abandonner  à 
uies  les  conOdences  qu'ils  éprouvaient 
besoin  de  se  faire  mutuellement. 
Duis  XIV,  en  permettant  à  son  petit- 
s  d'aller  rendre  visite  à  l'archevêque 
'  Cambrai ,  lui  avait  défendu  de  lui 
irler  en  particulier.  La  visite  eut  lieu 
I  présence  de  témoins  qui  génèrent  l'en- 
^tien  du  maître  et  de  l'élève.  Mais ,  à 
rtir  de  cette  époque,  il  s'engagea  entre 
V  par  Tentremise  de  Beauviiliers,  une 
rrespondance  secrète ,  au  moyen  de 
]uelle  ils  rétablirent  le  commerce  in- 
né d'idées  et  de  sentiments  qui  les 
ait  unis  jadis.  Fénelon ,  heureux  de 
ir  que  Tàlucation  qu'il  avait  donnée 
jeune  prince  avait  porté  ses  fruits , 
erchait  par  tous  les  moyens  à  perfec- 
*nner  encore  son  ouvrage.  Il  lui  don- 
it  sans  cesse,  sur  sa  conduite,  des 
iiseiis  où  aucun  des  devoirs,  des  inté- 
;S ,  ou  des  embarras  de  sa  position  de 
ince,  n'était  oublié.  Il  tirait  pour  lui 
son  expérience  mille  avertissements 
'ins  de  pénétration  et  de  délicatesse 
c  la  manière  de  se  faire  chérir  du 
Idat ,  sur  Fart  de  partager  le  com- 
mdementsans  discussion  et  sans  mé- 
itelligence  avec  les  généraux  auxquels 
^tait  associé ,  sur  les  ménagements  à 


garder  yis-à-vis  de  madame  de  Mainte- 
non  et  du  dauphin  »  qui  semblaient 
craindre  de  le  voir  prendre,  dans  la 
direction  de  la  guerre ,  un  rôle  trop  im- 
partant ,  et  qui ,  jusqu'ici ,  s'étaient 
attachés  à  mettre  ses  talents  dans  l'om- 
bre par  les  défiances  d'une  tutelle  ja- 
louse. Peut-être  aussi  Fénelon ,  en- 
traîné par  sa  sollicitude ,  donnait-il  à 
son  élève  trop  de  conseils  ;  peut-être  ne 
lui  laissait-il  pas  assez  de  liberté  d'ac- 
tion, assez  d'mitiative,  et  contribuait- 
il  par  là  h  entretenir  dans  le  caractère 
du  jeune  prince  cette  timidité  qu'on  lui 
reprochait ,  cette  défiance  de  soi-même, 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  trouver  trop  scrupuleuse ,  quand 
nous  le  voyons ,  dans  une  lettre  à  Fé- 
nelon ,  demander  si ,  au  milieu  du  dé- 
sordre d'une  campagne,  il  peut  habiter 
quelques  heures  l'enceinte  d'un  cou- 
vent de  religieuses.  Du  reste ,  tout  ce 
qu'on  pouvait  désirer  dans  le  jeune 
prince ,  c'était  qu'il  se  débarrassât  de 
cette  timidité ,  résultat  presque  inévi- 
table des  efforts  par  lesquels  il  lui  avait 
fallu  réagir  contre  la  fougue  de  ses  pre* 
mières  années.  Mais  il  était,  par  ses 
vertus  solides,  par  l'élévation  de  son 
âme ,  et  par  ses  lumières ,  digne  de  Fé« 
nelon  et  de  Beauviiliers;  il  était  digne 
de  la  France. 

Sa  correspondance  avec  Fénelon  de- 
vint plus  active  encore  en  1708 ,  lors- 
qu'il alla  faire  la  guerre  en  Flandre  une 
seconde  fois,  pour  délivrer  Lille,  assié- 
gée par  Mariborough  et  Eugène.  Mal- 
heureusement, les  souhaits  ^ue  formait 
Fénelon ,  pour  qu'un  succès  éclatant 
vint  illustrer  sa  jeunesse ,  furent  cruel- 
lement déçus.  Les  discussions  qui  s'é' 
levèrent  ^ntre  le  duc  de  Vendôme  et  le 
conseil  du  prince  enchaînèrent  l'armée 
dans  une  inaction  fatale ,  et  bientôt  la 
retraite  des  Français,  la  perte  de  la  ba- 
taille d'Oudenardê,  et  la  prise  de  Lille, 
vinrent  aggraver  la  situation  désas- 
treuse de  la  France. 

Le  diocèse  de  Fénelon  se  trouva  oc- 
cupé en  partie  par  les  armées  étrangè- 
res, en  partie  par  nos  soldats.  De  tous 
côtés  des  troupes  de  paysans  erraient 
sans  asile,  fuyant  avec  leurs  familles 
loin  de  leurs  habitations  dévastées.  La 
famine  vint  s'ajouter  à  toutes  les  cala- 
mités de  la  guerre.  L'armée  française 


758 


FéXELON 


L'UNIVKRS. 


FÉNBLOH 


elle-même  devint  victime  de  ce  nouveau 
fléau.  Le  soldat,  mourant  de  faim,  n'a- 
vait pas  sou  vent  la  force  nécessaire  pour 
combattre  ou  défendre  son  camp.  C'est 
alors  qu'on  vit  Fénelon,  comme  ces  évé- 
ques  de  la  primitive  Eglise  ,  qui  dé- 
ployaient un  dévouement  sublime  au 
milieu  de  la  France  désolée  par  les  bar- 
bares, prodiguer  aux  malheureux,  dont 
il  était  entouré ,  les  secours  et  les  con- 
soltitions ,  leur  partager  tout  ce  qu'il 
possédait ,  ouvrir  aux  blessés  un  hos- 
pice dans  son  palais ,  courir  de  tous  cô- 
tés, au  milieu  du  tumulte  de  la  guei:re, 
pour  faire  bénir  partout  sa  main  bien- 
laisante,  et  employer  sa  réputation  im- 
posante de  sainteté  à  modérer  Timpé- 
tuosité  d'un  ennemi  victorieux,  à  rendre 
l'étranger  généreux  et  compatissant. 
Eugène,  à  sa  prière ,  maintint  dans  son 
armée  une  discipline  aussi  sévère  qu'il 
était  possible  en  pays  vaincu.  Les  olés 
de  rarchevéché,  auxquels  plusieurs  vil- 
lages avaient  joint  les  leurs,  afin  qu'ils 
eussent  plus  de  chance  d'être  respectés, 
étaient  restés  dans  la  ville  de  Cateau- 
Cambresis,  que  les  bataillons  étrangers 
avaient  enveloppée  et  séparée  du  reste 
de  la  province.  Marlborough  donna  de 
lui-même  Tordre  de  condu/re  les  blés  à 
Cambrai  sous  bonne  escorte.  Ainsi ,  le 
noin  de  Fénelon  fit  rendre  ce  précieux 
dépôt,  et  toute  la  province ,  paysans  et 
soldats,  eu  mangeant  le  pain  clistribué 

f)ar  ses  ordres  ,  le  célébrèrent  comme 
eur  sauveur.  Les  officiers  de  l'armée 
française  voulaient  tous  avoir  l'honneur 
d'être  admis  devant  lui  pour  le  remer- 
cier de  son  dévouement,  et  rendre  hom- 
mage à  sa  patriotique  charité.  Au  nom- 
bre des  seigneurs  qui  lui  témoignèrent 
le  plus  d'admiration  et  le  fréquentèrent 
le  plus  assidûment  alors  ,  se  trouvait 
l'infortuné  fils  de  Jacques  II ,  le  cheva- 
lier de  Saint-George ,  qui  combattait 
alors  dans  nos  rangs,  en  attendant  qu'il 
essayât  de  remonter  sur  le  trône  pater- 
nel. Fénelon  lui  donnait  des  conseils 
qui  étaient  reçus  avec  reconnaissance. 
Toujours  fidèle  à  ses  idées  de  tolérance, 
et  persuadé  de  la  vertu  bienfaisante  du 
gouvernement  représentatif ,  il  lui  di- 
sait que,  si  Dieu  lui  rendait  l'héritage 
de  ses  aïeux ,  il  devrait  laisser  ,  teile 
qu'elle  était ,  Id  constitutioii  anglaise, 


«  attendu  qu*U  est  bon  que  k  prifr^ 
ait  les  mains  liées,  quank  Ureaiklrt 
le  mal  y  »  et  commencer  par  dorôrdfr 
la  liberté  de  conscience  à  tous  ses  su- 
jets. 

En  même  temps,  songeantsa&sàtwte 
que,  dans  un  instant  si  critique  pour  la 
France ,  la  voix  même  d'an  esilé,  im- 
posant de  salutaires  remèdes, pourrit 
être  écoutée ,  il  écrivait  pour  M.  t^c 
Beauviiliers  de  nouveaux  mcoioiw.  B 
lui  demandait  s'il  ne  serait  pas  poi^'t 
de  faire  entendre  au  roi  que,  pour  b- 
tenir  de  la  nation  épuisée  les  denii;?^ 
sacrifices  qui  pouvaient  la  sauver,  'r 
meilleur  moyen  était  de  rapptW  a  dé- 
libérer elle-même  sur  ses  dangers  «'t  »r 
intérêts,  et  de  lui  donner,  en Vas5ori:': 
au  gouvernement,  une  preuve soleflwi/ 
de  confiance.  Il  voulait  que  Ton  fornii* 
une  assemblée  de  notables,  yiifutift^ 
elle-même  de  nouveaux  impots.  I/ffl^ 
moire  où  il  développe  ce  projet  A 
une  énergie  et  une  hardiesse  de  ii  • 
gage  qui  semblent  appartenir  a  un-. 
autre  époque.  Il  peint  la  faibless  «it 
despotisme  en  termes  que  n'aurait  {i"'5*. 
désavoués  plus  d'un  membre  tloqutfl* 
de  l'Assemblée  constituante. 

«  Pendant  que  le  despotisme  «stdîC^ 
l'abondance,  m  agit  avec  plus  de  pron?- 
titude  et  d'efficacité  qu'un  souven.* 
ment  modéré  ;  mais  quand  il  t-n** 
dans  l'épuisement  sans  crédit,  il  t|>aj-^ 
tout  à  coup  sans  ressources  ;  il  n'a-  " 
sait  que  par  pure  autorité;  le  rr>k'" 
manque;  il  ne  peut  plus  qu'achever  J' 
faim  une  populace  à  demi  morte;  '•• 
core  même  doit  -  il  craindre  k  d^- 
poir.  Quand  le  despotisme  est  doIu  ' 
ment  obéré  et  banqueroutier,  am^"' 
voulez- vous  que  les  âmes  vénales,  j- 
a  engraissées  dti  sang  du  pe^*  ^ 
ruinent  pour  les  soutenir .>» 

Cependant,  un  revirement ifl^W^*; 
de  la  politique  anglaise  vint  dai^^^' 
face  des  choses.  La  France ,  ààvr  - 
sée  d'un  de  ses  plus  redoutable  '"'/" 
mis,  put  enfin  espérer  d'obtenir  b  y-  ^ 
et  de  ne  pas  l'acheter  pardes(»w'î''<; 
trop  dures.  En  même  temps  tout  r;. 
changé  à  la  cour  par  la  mort  impreT- 
du  dauphin.  Le  duc  de  B^rpypf^^' 
vit  tout  à  coup  rapproché  ^*°°  .^^î^! 
qu'un  roi  septuagénaire  allait  b»e..n' 
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lisser  vacant  Madame  de  Maîntenon 
énonça  au  système  de  jalousie  et  d'op- 
ressioQ  qu'elle  avait  suivi  jusqu'ici 
entre  le  jeune  prince  :  les  heureuses 
ualités  de  Télève  de  Féuelon  purent 
riller  de  tout  leur  éclat,  et  le  nouveau 
auphin  devint  en  peu  cie  temps  l'idole 
e  toute  la  cour.  On  s«  Ggure  aisément 
1  joie  que  dut  éprouver  Féuelon  en 
ppreoant  ee  grand  événement ,  et  en 
ortant  les  yeqx  sur  l'immense  perspec- 
ive  Qu'il  ouvrait  devant  lui.  Saint-Si- 
iùh  le  représente,  dans  ce  moment  de 
riomphe,  en  quelques  phmses  d'une 
!n;;uiière  vivacité,€t  avec  nue  éloquence 
ai  rappelle  Tacite ,  mais  en  oubliant 
^ujours  de  quelle  espèce  était  l'ambi- 
ion  de  Fénelou.  «  Celui  de  tous  à  aui 
et  événement  devint  le  plus  sensible, 
ut  Fénelon  ,  arche véaue  de  Cambrai. 
Quelle  préparation  !  quelle  approche  d'un 
noiuphe  sûr  et  complet  !  quel  puissant 
j)oo  de  lumière  vint  à  percer  tout  à 
uup  une  demeure  de  ténèbres  !  Confiné 
iepuis  douze  ans  dans  son  diocèse ,  ce 
relut  y  vieillissoit  sous  le  poids  inutile 
eses  espérances,  etvoyott  les  années 
écouler  dans  une  égalité  qui  ne  pou- 
oit  que  le  désespérer.  Toujours  odieux 
u  roi,  àqui  personne n'osoit  prononcer 
un  nom,  même  ep  choses  indifférentes; 
lus  odieux  encore  à  madame  de  Mainte- 
on,  parce  qu'elle  l'avoit  perdu  ;  plus  en 
utte  que  nul  autre  à  la  terrible  cabale 
uidisposoit  de  Monseigneur,  il  n'avoit 
e  ressource  qu'en  l'inaltérable  amitié 
e  son  pupille,  devenu  lui-même  victime 
e  cette  cabale ,  et  qui,  selon  le  cours 
rd inaire  de  la  nature,  devoit  l'être  trop 
)n^teaips,  pour  que  son  précepteur  pût 
e  flatter  ity  survivre.  En  unclind'œil, 
s  pupille  devient  dauphin;  en  un  autre, 
parvient  à  une  sorte  d'avant-règne.  » 
il  est  oertaîq,  comme  le  dit  expressé- 
ment Voltaire  ,  que  si  le  duc  de  Bour- 
o^oe  eût  r^né,  Fénelon  eût  pris  part 
u  gouvernement  et  exercé  une  mfluence 
peu  près  équivalente  à  celle  de  pre- 
mier ministre.  Comme  s'il  s'y  fût  at- 
Midu  lui-même,  il  se  hâta  d'envoyer  au 
rince  un  plan  de  réforme  politique,  en 
li  exprimant  le  ferme  espoir  de  le  voir 
reculer,  quand  l'heure  de  faire  le  bon- 
eur  du  peuple  serait  venue.  Voici  quels 
faieiit  les  principaux  points  de  ce  eu- 
'eux  projet  : 


1^  Ëtablir  partout  êts  états  proiin-' 
ciaux  chargés  d'appeler  Fatteniion  du 
gouvernement  sur  les  intérêts  de  cha- 
que province,  et  de  veiller  eux  -  mêmes 
sur  la  levée  des  impôts.  Supprimer  les 
charges  d'intendants,  aue  les  états  pro- 
vinciaux rendront  inutiles. 

2"*  Convoquer  les  états  généraux  tous 
les  trois  ans.  (Fénelon  n'accordait  pas, 
il  est  vrai,  aux  états  généraux  la  faculté 
de  faire  les  lois  :  mais ,  comme  il  ren- 
dait leur  consentement  nécessaire  pour 
l'établissement  des  impôts,  en  défini- 
tive il  mettait  le  souverain  pouvoir  . 
dans  la  nation  ,  et  non  dans  le  prince.) 

S"  Supprimer  les  Justices  féodales. 
Ne  laisser  à  la  noblesse  que  des  privi- 
lèges purement  honorifiques  ;  permettre 
à  Ta  noblesse  de  se  livrer  au  commerce 
sans  déroger. 

4^  Interdire  le  cumul  des  emplois,  et 
forcer  chacun  à  résider  dans  sa  fonc- 
tion. 

S^  Mettre  fin  à  la  vénalité  des  charges 
de  maîtres  des  requêtes. 

Ô"*  Créer  un  bureau  de  jurisconsul- 
tes, destiné  à  revoir  et  corriger  les  cou- 
tumes, et  à  prendre  les  moyens  d'abré- 
ger les  procédures. 

7*  Établir  la  liberté  du  commerce. 

Il  indiquait  encore  beaucoup  d'autres 
améliorations  à  opérer,  dont  la  plupart 
étaient  aussi  applicables  que  généreuses, 
et  qui  ne  faisaient  pas  moins  d'honneur 
à  la  sagesse  pratique  de  son  esprit  qu'à 
son  patriotisme.  Bientôt  après,  il  adressa 
au  aauphin  ces  instructions  célèbres, 
connues  sous  le  nom  de  Direction  de 
la  conscience  d'un  roi^  où,  par  un  iné- 
vitable contraste ,  chaque  conseil  donné 
au  monarque  futur  était  un  blâme  sé- 
vère jeté  sur  le  règne  qui  allait  finir. 
La  place  importante  que  le  nouveau 
règne  devait  Caire  à  Fénelon  était  pres- 
sentie par  toute  la  cour.  Déjà ,  de  tous 
côtés ,  on  venait  le  visiter  dans  sa  re- 
traite :  on  saluait  en  lui  l'homme  que 
le  lendemain  allait  porter  auprès  du 
trône.  «  Cambrai ,  dit  Saint-Simon ,  de- 
vint la  seule  route  de  toutes  les  parties 
de  la  France.  « 

Tout  à  coup ,  on  apprend  à  Cambrai 
que  le  due  de  Bourgogne,  atteint  àw 
mal  auquel  sa  femme  venait  de  succoin^ 
ber,  est  en  danger  de  perdre  la  v|e  : 
bientôt  après ,  on  reçoit  la  no»veH«  de* 
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sa  moFt.  Quel  -afïreux  moment  pour 
Fénelon ,  et  par  combien  de  côtés  son 
cœur  dut  être  déchiré  !  il  perdait  son 
disciple  chéri ,  le  jeune  prince  aimable 
et  vertueux  dont  rame  était  si  intime- 
ment unie  à  la  sienne,  et  qui  lui  té(noî« 
gnait  une  affection  si  touchante,  une 
tendresse  presque  filiale  ;  il  voyait  s'é- 
vanouir tout  cet  avenir  de  bonheur 
auquel  il  avait  cru  pour  son  pays,  tout 
cet  avenir  de  gloire  pure  et  sainte  au- 
quel il  s'attendait  pour  lui-même.  Il 
n'avait  plus  devant  les  yeux  qu'un 
^royaume  ruiné  sans  ressource,  menacé 
au  dehors  par  de  nouveaux  périls  y.  un 
roi  affaibli  par  les  années,  devenu  le 
jouet  de  l'intrigue,  et  un  faible  enfant 
de  quatre  ans  dont  on  allait  se  disputer 
la  tutelle.  Tant  de  pensées  amères,  tant 
d'images  désolantes  le  jetèrent  presque 
dans  l'accablement  du  désespoir,  a  Tous 
mes  liens  sont  rompus,  s'écriait-il  ;  rien 
ne  m'attache  plus  à  la  terre.  »  Cepen- 
dant l'excès  même  de  la  douleur  ne 
pouvait  lui  faire  oublier  ses  devoirs,  ni 
refroidir  l'ardeur  de  son  dévouement 
pour  ses  semblables.  Quoique  inté- 
rieurement consumé  par  ses  regrets ,  il 
veillait  avec  la  même  activité  sur  les 
besoins  de  son  troupeau;  et,  ce  qu'on 
aura  plus  de  peine  à  croire,. ce  qu'on 
remarquera  sans  doute  comme  un  des 
traits  les  plus  caractéristiaues  de  cette 
nature  généreuse  que  l'impuissance 
même  du  bien  ne  pouvait  lasser,  il  en- 
voyait encore  à  Beauvilliers  de  nouveaux 
mémoires  politiques  :  il  y  démontrait 
que  la  seule  ressource  qui  restait  pour 
la  France  sur  le  bord  de  l'abfme,  c'était 
de  former  avant  la  mort  de  Louis  XIV 
un  conseil  de  régence  qui  dirigerait  les 
affaires  après  lui;  il  y  demandait  qu'on 
prit  des  mesures  pour  6ter  toute  in- 
fluence au  duc  de  Berri ,  qui  vivait  en- 
core alors,  et  dont  l'incapacité  l'alnr- 
mait.  Il  ne  se  flattait  pas,  sans  doute, 
que  ce  moyen ,  dans  le  cas  où  Beau- 
villiers oserait  le  proposer,  pût  être 
adopté,  ou  du  moins  il  n'avaii  qu'une 
espérance  bien  incertaine  de  le  voir 
réussir;  mais  il  croyait  de  son  devoir 
de  l'indiquer  au  seul  homme  politique 
qui  fût  en  relation  avec  lui.  Il  est  pro- 
bable que  Beauvilliers  ne  parla  point 
au  prince  de  ce  nouveau  projet,  dont  la 
^rdiesse  eût  peut-être  fait  reconnaître 


l'auteur.  Louis  XIV  était  meiitt  dis- 
posé que  jamais  à  accepter  des  conseils 
auxquels  il  aurait  pu  supposer  qm  tefi; 
origme.  Après  la  mort  du  duc  de  Boi/r* 
gogne,  il  s  était  fait  apporter  b cassette 
où  étaient  ses  papiers  :  il  les  anit  eu- 
minés  seul ,  il  les  avait  tous  los  curieu- 
sement, et  les  avait  ensuite  jetés  3q 
feu.  Tous  les  écrits  de  Féoelon  que  le 
duc  de  Bourgogne  n'avait  pas  oi  le 
temps  de  remettre  à  Beauvilliers  passè- 
rent ainsi  sous  les  yeux  du  vicairoi, 
oui  dut  éprouver  à  cette  lecture  un  f^ 
doublement  d'aversion  pour  l'auteur  da 
Télémaque. 

En  même  temps  qu'il  faisait  nne  der- 
nière et  inutile  tentative  pour  remédier 
aux  souffrances  de  l'État ,  il  cherchait 
à  éclairer  l'âme  du  prince  humain  et 
'généreux,  mais  sceptique  et  debau^, 
gue  sa  naissance  appelait  à  la  tutelle  du 
jeune  héritier  de  la  monarchie.  Pbiiif^ 
d'Orléans  avait  engagé  une  oorrespon* 
dance  philosophique  avec  rard»T^»e 
de  Cambrai,  pour  lequel  il  professait 
une  vénération  sincère,  malgré  sa  fri- 
volité habituelle.  Il  lui  exposait  libre- 
ment ses  doutes  sur  les  grandes  ques- 
tions qui  sont  le  fondement  de  tonte 
croyance,  sur  l'existence  de  Dieu,  ssr 
rinimatérialité  de  i'âme.  sur  la  viefa- 
ture.  Fénelon  lui  répondait  sans  mêler 
à  ses  démonstrations  aucune  preoTA  ^^ 
ligieuse  ou  théologique;  il  jetait  sur  ces 
grandes  vérités  méconnues  par  une  io* 
telligence  dépravée  toutes  les  lumières 
de  sa  haute  raison  et  de  sa  forte  fio- 
quence,  en  n'employant  d'autres  arjc; 
ments  que  ceux  a'une  philo>ophie  spiri- 
tualiste.  Ce  caractère  particulier  à€  a 
correspondance  avec  le  ducd'Orlcaa*". 
rapproclié  des  preuves  nombreuses^* 
tolérance  que  présente  sa  vie,  oon'j» 
supposer  à  quelques  hommes  dwnt'>^ 
par  l'esprit  de  parti  ou  possédés  4r  î 
funeste  manie  de  flétrir  tous  les  gr^s* 
caractères ,  que  la  ferveur  rdigiee»'  '^ 
Fénelon  n'avait  été  qu'une  satefe^»* 
donnée  aux  nécessités  de  son  éUt,  s'Ji 
préjugés  de  son  siècle  et  aux  bieosçft- 
ces,  et  qu'il  avait  caché  sous  rateriesr 
d'un  zélé  catholique  l'âme  indépendartf 
d'un  philosophe  et  la  libre rrfipoo<rt.B 
déiste.  Rien  de  moins  fonde  que  cette 
supposition,  d'après  laquelle  Une  tî*  i 
entière  de  Fénelon  n'aurait  é^ifi^ 
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ùnpit  hypocrisie.  Si  dans  les  lettres 
crites  au  duc  d*Orléans  11  raisonnait 
n  philosophe,  c*est qu'il  voulait  d'ahord 
aincre  un  semblable  adversaire  avec 
es  propres  armes;  c'est  qu'il  voulait 
*abor(J  détruire  les  doutes  du  prince 
ur  des  vérités  que  la  nature  a  gravées 
ans  toutes  les  consciences ,  se  propo- 
[iiit  ensuite  d'employer  un  autre  ordre 
e  preuves,  d'aborder  un  autre  genre  de 
iiestions,  et  de  faire  briller  à  ses  yeux 


s'arrête  inyolontaîrement  en  lisant  ce 
passage  du  Télémague.  où  Je  sage  Aris- 
todème,  choisi  pour  chef  de  l'Etat  par 
les  Cretois,  leur  dit  :  «  Je  ne  puis  con- 
sentir à  régner  qu'à  trois  conditions  : 
la  première,  que  je  quitterai  la  royauté 
dans  deux  ans,  si  je  ne  vous  rends 
meilfeurs  que  vous  n'êtes ,  et  si  vous 
résistez  aux  lois;  la  seconde,  que  le 
serai  libre  de  continuer  une  vie  simple 
et  frugale  ;  la  troisième ,  que  mes  en- 


ne  autre  lumière.  Quant  à  la  tolérance    fanis  n'auront  aucun  rang,  et  qu'après 


ui  fut  une  de  ses  plus  belles  vertus, 
ous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  pouvait 
tre  difficile  de  la  concilier  avec  une 
^ligioii  qui  enseigne  avant  tout  aux 
ommes  la  charité  et  le  pardon.  D'au- 
es,  consentant  à  reconnaître  que  la 
'été  de  Fénelon  fut  sincère,  croient 
ue,  s'il  fât  né  plus  tard,  s'il  eût  vécu 
ans  le  dix-huitième  siècle ,  l'indépen- 
ance  naturelle  de  son  génie ,  favorisée 
ar  les  influences  qu'il  eût  subies,  l'eût 
itièrement  détourné  des  croyances  re- 
lieuses ,  et  que  ses  sentiments  et  ses 
rits  eussent  été  ceux  d'un  philosophe 
ni  de  l'humanité  et  de  la  vertu.  Il  est 
Hijours  fort  difCcile  de  dire  ce  qu'un 
rand  homme  aurait  fait,  transporté 
ins  un  autre  temps;  mais  nous  avons 
?ine  à  croire  que  Fénelon  n'eût  pas  été 
J  dix-huitième  siècle  ce  qu'il  fut  au 
'x-septièine,  c'est-à-dire,  un  ministre 
invaincu  et  fervent  du  catholicisme. 
y  avait,  en  effet,  dans  son  cœur  tant 
'  dévouement  et  tant  d'amour,  il  y 
ûit  dans  son  âme  un  penchant  si  pro- 
>ncé  à  Texaltation  mystique ,  gue  cette 
ii>ion  qui  commence  par  ordfonner  à 
mmme  d'aimer  son  prochain  plus  que 
i-méme,  et  qui  l'appelle  sans  cesse  à 
idoration  des  perfections  divines,  eût 
é  un  besoin  pour  lui  dans  tous  les 
inps  et  maigre  toutes  les  révolutions. 
iJ  reste,  nous  partageons  sans  peine 
vis  de  ceux  qui  ont  supposé  que  Fé- 
lon ,  placé  dans  cette  grande  époque 
Il  >int  régénérer  l'ordre  social  et  inau- 
rer  les  droits  des  peuples,  eût  pu  aller 
rt  loin  en  politique,  et  se  faire  un  ar- 
nt  auxiliaire  de  réformes  bien  autre- 
Pot  hardies  que  celles  qu'il  méditait 
ns  son  siècle.  Le  grand  principe  de 
^alité  sociale  et  de  la  souveraineté 
pulaire  était  au  fond  dans  toutes  les 
"ctrines  politiques  de  Fénelon.    On 


ma  mort  on  les  traitera  sans  distinc- 
tion, selon  leur  mérita,  comme  le  reste 
des  citoyens.  »  Nous  n'hésitons  pas  à 
penser  que  Fénelon ,  entraîné  par  son 
amour  pour  les  peuples,  eût  été  conduit 
à  ne  reconnaître  pour  gouvernement 
légitime  que  celui  auquel  tous  prennent 
part  et  dans  lequel  tous  sont  réellement 
représentés.  Du  reste,  il  eût  été,  sans 
doute,  plus  révolutionnaire  de  pensées 
que  d'action  :  non  qu'il  n'y  eût  chez  lui 
une  activité  très-grande;  mais  comme 
les  révolutions  ne  peuvent  s'accomplir 
sans  entraîner  de  sanglants  conflits,  et 
que  pour  rompre  avec  le  passé,  on 
est  souvent  conduit  à  détruire  et  à 
proscrire,  Fénelon  eût  reculé  devant 
une  tâche  trop  douloureuse  pour  son 
cœur;  et  sa  douceur,  son  angélique 
bonté  l'eussent  arrêté,  sans  doute,  dès 
ses  premiers  pas  dans  la  carrière. 

!Nous  voici  arrivés  au  terme  de  cette 
belle  et  noble  vie  que  nous  nous  sommes 
laissé  aller  à  raconter  avec  quelques 
détails.  Fénelon ,  usé  par  les  chagrins 
et  par  les  abstinences  plus  que  par  1  âge , 
s'affaiblissait,  lorsquil  reçut  un  nou- 
veau coup  en  apprenant  la  mort  des 
ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse.  Il 
leur  survécut  peu.  «  Quelques  semaines 
avant  sa  maladie,  il  fit  un  court  voyage 
de  visites  épiscopales  ;  il  versa  dans  un 
endroit  dangereux.  Personne  ne  fut 
blessé,  mais  il  aperçut  tout  le  péril,  et 
eut  dans  sa  faible  machine  toute  la 
commotion  de  cet  accident;  il  arriva 
incommodé  à  Cambrai  ;  la  Gèvre  survint  > 
et  Fénelon  vit  que  son  heure  étoit 
venue.  Soit  dégoût  du  monde  si  conti- 
nuellement trompeur  pour  lui,  et  de  sa 
figure  qui  passe;  soit  plutôt  que  sa  piété 
entretenue  par  un  long  usage,  et  rani- 
mée encore  plus  par  les  tristes  considé- 
rations de  tous  les  amis  qu'il  avoit 
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perdus,  il  parut  insensible  à  tout  ce 
qu'il  Quittoit,  et  uniquement  occupé  de 
ce  au  il  alloit  trouver,  avec  une  tran* 

?|uillité  et  une  paix  qui  n'excluoit  que  le 
rouble  et  qui  embrassoit  la  pénitence , 
le  détachement,  le  soin  unique  des 
choses  spirituelles  de  son  diocèse;  enfin 
une  confiance  qui  ne  faisoit  que  surna- 
ger à  la  crainte  et  à  rhumilité(*).  » 

On  se  plaît  a  recueillir  sur  les  grands 
hommes,  surtout  sur  les  grands  hommes 
qu'on  aime  autant  qu'on  les  admire,  les 
plus  minutieux  souvenirs.  Non-seule- 
ment on  est  charmé  de  connaître  les 
habitudes  intimes  de  leur  vie,  et  toiis 
ces  détails  familiers  qui  peignent  les 
caractères;  on  aime  aussi  à  savoir  quels 
étaient  leurs  traits,  leur  air,  leur  atti- 
tude, à  pouvoir  se  représenter  leurs 
personnes  sous  une  forme  exacte  et  vi- 
vante. Voici  un  portrait  de  Fénelon 
tracé  par  Saint-Simon  avec  une  vivacité 
de  pinceau  aussi  pittoresque  qu'elle  doit 
être  vraie  :  «  Ce  prélat  étoit  un  grand 
homme  maigre  bien  fait,  avec  un  grand 
nez,  des  yeux  dont  le  feu  et  l'esprit 
sortoient  comme  un  torrent,  et  une 
physionomie  telle  aue  je  n'en  ai  jamais 
vu  qui  lui  ressemblât,  et  qui  ne  pouvoit 
s'^ouolier  quand  on  ne  l'auroit  vue  qu'une 
fois. 

«  Elle  rassemhloit  tout ,  et  les  con- 
traires ne  s'y  combattoient  point  ;  elle 
avoit  de  la  gravité  et  de  l'agrément,  du 
sérieux  et  de  la  gaieté;  elle  sentoit 
également  le  docteur,  l'évéque  et  le 
grand  seigneur.  Tout  ce  qui  y  surna- 
geoit  ainsi  que  dans  toute  sa  personne, 
c'étoit  la  finesse,  l'esprit,  les  grâces, 
la  décence,  et  surtout  la  noblesse.  Il 
felloit  faire  effort  pour  cesser  de  le  re- 
garder; tous  ses  portraits  sont  parlants, 
sans  toutefois  avoir  pu  attraper  la  jus- 
tesse de  l'harmonie  qui  frappoit  dans 
l'original,  et  la  délicatesse  de  chaque 
caractère  que  ce  visa|;e  rassemhloit.  Ses 
manières  y  répondoient  dans  la  même 
proportion  avec  une  aisance  qui  en 
donnoit  aux  autres,  et  cet  air  et  ce  bon 
goût  qu'on  ne  tient  que  de  Tusage  de  la 
meilleure  compagnie  et  du  grand  monde, 
ui  se  trouvoit  de  soi-même  répandu 
ans  toutes  ses  conversations.  » 
En  1771 ,  on  mit  au  concours  l'éloge 
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de  Fénelon.  Le  prix  fut  dbteoo  parla 
Harpe,  dont  l'ouvraee,  écrit  arec  brau- 
coup  d^élégance  et  d'art,  ne  mvqavi 
pas  de  sentiment ,  mais  était  mèiè  d«> 
tiradesdéctamatoiresplus^lépbttedacs 
un  tel  sujet  que  partout  ailleurs.  U'c* 
cessit  fut  donné  au  plus  d^estabk^iy 
cours  qu'on  puisse  imagiaor,  à  celui  de 
Tabbé  Maury,  qui  n'avait  sn  qnVcu- 
muler  des  phrases  emphatiques  fins 
idées ,  comme  il  fit  dans  tons  les  ou- 
vrages qu'il  produisit  ensuite.  La  f'iid^ 
Fénelon  par  M.  de  Bausset  est  ooecore- 
position  riche  en  faits  curieux,  en  dtv 
lions  intéressantes ,  mais  écrite  c\t: 
lenteur  et  vulgarité ,  et  d'ailleors  trtp 
timide  quand  il  s'agit  de  considérer  fs 
Fénelon  le  penseur  politigue.  Cequ'ri) 
a  de  mieux  sur  Fénelon ,  c  est  une  notii  > 
insérée  par  M.  Villemain  dans  la  Bi-^ 
graphie  universelle.  Dans  ce  mtcui 
éloquent,  l'illustre  critique  ^m\\f 
avec  beaucoup  d^élévat ion  et  desr:  i** 
le  génie  de  Fénelon  sous  ses  diff't'  * 
tes  formes  ;  il  déploie  surtout  la  su- 
périorité de  son  talent  en  Fapprwiir: 
au  point  de  vue  littéraire.  Noos  ren- 
voyons à  cette  partie  de  la  notice  \m 
tout  ce  que  nous  n'avons  pas  dit  m  ies 
ouvrages.de  Fénelon. 

Gabriel  de  Salignac .  marqaii  'v 
FÉNELON,  petit-neveu  cfc  l'auteur I 
Télémaquey  diplomate  et  lieoterutit  :'- 
néral,  mourut  en  1746,  à  l'âgedeSSî.v 
d'une  blessure  reçue  à  la  baUiilit  ^ 
Raucoux.  Ce  fut  lui  qui  publia  la  pr^ 
mière  édition  régulière  de  l'immort' 
roman  de  son  oncle. 

Jean- Baptiste  de  Salignac,  ahbft 
FÉNELON ,  autre  petit-neveu  de  Far  h 
véque  de  Cambrai ,  né  à  Saint J) 
d'Estissac,  en  Périgord,  fut  aunw»  •^^ 
Marie  Leckzinska  ,  et  périt  sur  IVj 
faud  en  1794. 

FÉNESTBÀNGB  OU  Fénétrittfr  « 
allemand  f^instrlngen  ) ,  petite  f-^  • 
l'ancienne  Lorraine  allemande,.^».  -' 
d'hui  chef-lieu  de  canton  du  àff'" 
ment  de  la  Meurthe. 

Le  domaine  de  FénestraDge,qBi  '• 
autrefois  titre  de  baronnre ,  ^t  '' 
cité  comme  ayant  donné  lieu  a  fui»  J'' 
plus  scandaleux  exemples  de  fabu*  î»? 
domaines  engagés.  Le  prix  de  rfo:*-'' 
ment  en  ^vait  été  Ûxé  à  1,200,000  Mr-* 
payables  à  l*État  par  le  conccisiooiw-'' 
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î  duc  de  Poligoac  ;  niqîs  ce  fut  le  tré** 
or  royal  qui  acquitta  la  somme ,  en 
ertu  d'une  ordonnance    au    porteur 
ortpp  au  livre  rouge,  dans  le  chapitre 
es  dons  et  des  gratifications. 
Un  décret   de   TAsseniblée  consti- 
jante,  du  14  février  1791 ,  révoqua 
ette  cession  ,  «  attendu  qu'il  résultait 
du  registre  particulier  des  décisions 
de  finances ,  connu  sous  le  nom  de 
Inrerovae,  qu'il  avait  été  accordé  au 
duc  et  à  la  duchesse  de  Polignac  une 
ordonnance  au  porteur,  du  montant 
delaGnance  dudit  engagement,  lequel 
était  compris  dans  le  compte  de  l'exer- 
cice de  1782  ,    en   sorte  qu'aucune 
finance  effective   n'avait  réellement 
tourné  au  profit  du  trésor  public  (*).  » 
Sous  la  restauration ,  des  ministres , 
|ui  voulaient  ramener  les  anciens  abus, 
ssajèrent  deux  fois  de  faire  révoquer 
e  décret  d^annulalion.  Un  premier  pro- 
et  de  loi  fut  présenté  dans  ce  but  a  la 
(.ambre  des  députés ,  le  20  avril  1816. 
:n  le  produisant  dans  les  derniers  jours 
'une  session  prolongée  au  delà  ae  six 
lois,  on  espérait  le  faire  passer  sans 
^amen;  mais  les  vues  des  ministres 
chouèrent.  ♦ 

Corvetto  reproduisit  le  même  projet 
^e  loi,  le  16  janvier  de  Tannée  suivante, 
.'évidence  de  la  collusion  frappa  l'esprit 
e  tous  les  membres  de  la  commission 
'examen.  Aussi  la  crainte  de  révélations 
jus  complètes  encore  engagea -t- elle 
îentot  les  courtisans  à  retirer  le  projet 
?  loi,  que  depuis  ils  n'osèrent  plus  re- 
roduire.  Cependant  les  réclamations 
c  la  famille  de  Polignac,  au  sujet  du 
omaine  de  Fénestran^e,  ont  retenti 
^squ'au  mois  de  décemore  1841  devant 
'S  tribunaux,  mais  sans  plus  de  succès 
"a  la  chambre  des  députés. 
Fénestrange ,  avant  d'appartenir  à  la 
nnce,  était  le  chef-lieu  d'une  terre 
bre  de  l'Empire.  Sa  population  actuelle 
st  de  1,600  habitants. 
Fe^estrblles  (prises  de).  Le  1 1  mai 
^J4 ,  les  Français  chassèrent  les  Pié- 
lontais  du  col  de  Fenestrelles ,  leur 

■  *)  Le  même  décret  annulait  une  liquida- 
'>n  faite  en  1786  en  faveur  du  même  Po- 
^uiit-  de  la  somme  de  800  mille  francs,  dont 
'  iirsor  devait  se  pourvoir  en  répétition  so- 
^•iw ,  (aat  contre  tea  susnommés  tjue  conlre 
cvtoiiirôkur  général  CalouBo, 


firent  quelques  prisonniers ,  et  occupè- 
rent la  petite  ville  et  son  fort,  qui  furent 
compris  dans  le  département  au  Pô. 

—  En  1799,  au  moment  où  Suwarow 
attaqua  Coni ,  il  fit  porter  des  forces 
considérables  vers  Fenestrelles ,  dont  il 
forma  le  blocus  et  s'empara.  Champion- 
net  fît  sur-le-champ  des  dispositions 
fjour  reprendre  ce  poste.  Le  10  août, 
e  capitaine  Duclos,  de  la  99"  demi-bri- 
gade ,  passa  entre  un  poste  avancé  des 
Russes  et  les  retranchements  de  la  droite 
du  col  de  Fenestrelles,  d'où  II  se  préci- 
pita dans  ces  positions.  Le  capitaine  Fa- 
bre  parvint  en  même  temps  sur  le  som- 
met prodigieusement  élevé  du  col  de  Fa- 
tières,  en  gravissant  la  montagne  à  l'en- 
droit de  son  plus  grand  escarpement. 
Arrivé  au  pied  des  retranchements  sans 
être  aperçu ,  il  fit  battre  la  charge ,  et 
attaqua  vigoureusement  le  détachement 
qui  défendait  ce  poste.  L'ennemi ,  stu- 
péfait de  tant  d'audace,  et  voyant  un 
troisième  officier,  le  capitaine  Molinard, 
s'apprêter  à  se  jeter  avec  120  hommes 
dans  l'espère  de  caponnière  qui  sépare 
les  deux  cols,  et  faire  main  basse  sur  ce 
qui  se  présenterait ,  se  mit  à  fuir ,  et 
abandonna  ses  munitions  et  ses  vivres. 
La  perte  des  Français  fut  peu  considé- 
rable, 

Fenkstrkr,  terme  de  chevalerie,  se 
disait  des  champions  qui,  avant  un  tour- 
noi ,  faisaient  attacher,  par  un  héraut, 
leur  casciue  et  leur  écu  blasonné  à  une 
fenêtre,  afin  que  l'on  pût  interdire  la 
lice  aux  combattants  indignes  de  cet 
honneur. 

FfiNiN  (Pierre  de),  historien  du  quin- 
zième siècle,  dont  les  Mémoires  présen- 
tent un  récit  abrégé  des  guerres  que  se 
firent  de  son  temps  les  maisons  d'Or- 
léans et  de  Bourgogne.  On  ne  possède 
aucun  détail  sur  sa  vie  ;  on  ignore  l'é- 
poque précise  de  sa  naissance  et  celle  de 
sa  mort  ;  seulement  il  paraît  certain 
qu'il  était  issu  d'une  famille  noble  de 
l'Artois,  dont  (juelques  membres  avaient 
occupé  dea  offices  civils  dans  ce  comte 
Sa  chronique  a  été  publiée  la  pre- 
mière fois  par  D.  Godefroy,  en  1653  , 
comme  appendice  à  V/IUtoire  de  c  har- 
les  f^Iy  par  J.  des  Ursins.  Kl  le  a  éié 
comprise,  en  178S  et  1919,  par  MM. 
Perrin  et  Petitot,  dans  leurs  collections 
de  Mémoires  relatifs  à  VhUMre  de 
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France.  Plus  récemment ,  MM.  Mi* 
chaud  et  Poujoulat  Tont  insérée  dans 
leur  nouvelle  collection.  En6n  il  en  a 
paru ,  en  1837,  parmi  les  volumes  pu- 
bliés par  la  Société  de  Thistoire  de 
France,  une  édition  plus  complète 
due  aux  soins  de  mademoiselle  Dupont. 
Feroil  ,  ancienne  seigneurie  située 
près  des  conGns  du  Lyonnais  et  du 
Forez  (aujourd'hui  du  département 
du  Rhône),   érigée  en  marquisat  en 

17Î20. 

FÉODALITÉ.  —  On  entend  par  féoda- 
lité le  régime  sous  lequel  se  trouva 
placée  et  vécut  la  société ,  dans  l'Europe 
occidentale  et  principalement  en  France, 
depuis  la  chute  de  Tempire  carlovingien 
jusqu'au  moment  où ,  dans  les  divers 
États,  les  pouvoirs  locaux  et  les  indi- 
vidualités politiques  se  fondirent  dans 
le  pouvoir  central ,  dans  l'unité  politi- 
que, représentée,  d'une  manière  géné- 
rale, par  la  royauté. 

Dans  l'origine,  après  la  cont^éte,  il 
y  avait  trois  sortes  de  propriétés ,  trois 
états  par  lesquels  passèrent  toutes  les 
terres  des  pays  conquis  :  les  terres  a/- 
lodia/es,  les  terres  bénéficiaires  et  les 
terres  tributaires.  Mais  peu  à  peu,  il  se 
fit  d'iniportants  changements  dans  les 

{>ropriétés,  et  toutes  les  terres  se  trans- 
brmèrent  en  bénéfices  (voyez  ce  mot). 
Plusieurs  circonstances  concoururent  à 
opérer  cette  révolution. 

Les  propriétaires  d'aileux^  c'est-à-dire 
des  terres  qui  n'étaient  chargées  ni 
d'impôts  ni  ae  redevances,  étaient  d'a- 
bord peu  nombreux  ;  c'étaient  des  chefs 
de  bandes  particulières  qui  s'étaient  éta- 
blis dans  un  canton  devenu  la  récom- 
pense de  leur  courage.  Mais  à  chaque 
mstant,  la  force  remplaçait  alors  le 
droit;  dans  une  pareille  société,  il  n'y 
avait  desûretéà  espérer  que  dans  l'union; 
le  faible  devait  donc  abdiquer  ses  Gères 
prétentions  à  l'indépendance  et  à  l'isole- 
ment, pour  venir  se  mettre  sous  la  pro- 
tection d'un  chef  capable  de  le  défendre. 
Ainsi,  le  plus  souvent,  ou  le  propriétaire 
d'alleux  était  dépouillé,  ou  bien  il  venait 
se  recommander  à  un  patron  ;  c'est-à- 
dire  qu'en  échange  de  la  protection  pro- 
mise, il  s'engageait  à  de  certaines  obli- 
gations vis-à-vis  de  son  protecteur;  en 
un  mot,  d'allodiale  sa  terre  devenait  bé- 
néficiaire. 


Il  en  fut  de  même  pour  les  Urm 
tributaires  ;  quelques-uns  des  posses- 
seurs finirent ,  au  milieu  des  troubles  et 
des  guerres  continuelles,  jpar  n^iictr 
de  payer  la  redevance  priinitin,et  par 
devenir  propriétaires  allodiao;  d'au- 
tres furent  dépouillés  et  leurs  tmes 
données  en  bénéfices. 

Le  résultat  de  tous  ces  chasgemert^ 
fut  qu'au  neuvième  siècle  presque  ta.; 
les  propriétaires  de  terres  aTaient  m- 
taines  obligations  à  remplir  les  uns  : 
l'égard  des  autres  :  le  donataire  detant 
au  donateur  le  service  militaire  et  (tr- 
tains  services  civils  ou  domestiqu^;  k 
donateur,  à  son  tour,  lui  devant  protc> 
tion  et  garantie. 

Si  la  féodalité  n'avait  pas  été  p^^s 
loin ,  surtout  si  la  hiérarchie  de;  terres 
avait  été  établie  de  telle  sorte  que  le  rx 
se  trouvât  le  plus  puissant  de  tous  ki 
propriétaires,  et  que  parmi  ces  demiec 
il  y  eût  des  inférieurs  et  des  supérieur^ 
alors  la  féodalité  aurait  été  une  soci'^' 
parfaitement  hiérarchique,  s'életaato' 
degrés  en  degrés  jusqu  au  roi,  qui.  iIl 
haut  de  récnelle ,  dominant  toos  î^j 
ran^s ,  aurait  été  assez  fort  pour  se  fj^r^ 
obéir  de  tous,  et  pour  contraindre!  4; 
a  observer  leurs  devoirs  rédprcqu'». 
Mais  ce  qui  fit  que  des  dynasties  w^^- 
pendantes  s'élevèrent  sur  tous  les  poL  t 
de  l'empire  carlovingien  (*),  ce  qui  fit  ^ 
la  société  se  brisa ,  se  rompit  en  m  ^ 
sociétés  inconnues  les  unes  aux  autrt^. 
c'est  que  le  roi  fut  dépouillé  de  soci.- 
torité  et  de  ses  possessions  terrt- 
riales ,  et  qu'il  n'y  eut  personne  d'ax^: 
fort  pour  maintenir  l'unité. 

Toutes  les  terres ,  ou  a  peu  prr 
étaient  devenues  bénéficiaires,  coq " 
nous  venons  de  le  voir.  Dans  foriji: 
les  bénéfices  n'étaient  point  herfii' 
res  ;  mais  leur  tendance  à  le  deren;:  - 
montra  de  bonne  heure.  Dès  ïi^>^ 
614 ,  il  est  dit,  dans  le  traitéd^AsiM- 
«que.ce  que  les  leudes  possèdent  »»■■ 
«  conserveront.  »  Au  ncuTièrae  s»'* 
cette  révolution  est  consommée;  k  (' 
succède  au  père  dans  ses  fiefs,  ^^  • 
faire  hommage  à  son  seigneur  saier^i- 
roi  ou  comte. 

L'hérédité  des  bénéfices,  en  ios^^ 

(*)  Voyez  dam  le  ione  nuiaiti  k  a^ 
des  grands  fiels. 
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Isant  les  richesses  tepritoriales  dans  les 
nains  de  ceux  oui  les  possédaient,  ap- 
lauvrit  singulièrement  le  roi,  et  lui 
oleva  les  moyens  de  payer  la  fidélité  et 
;s  services  rendus  à  sa  personne.  Res- 
lient  les  domaines  royaux  :  les  rois  en 
re nt  des  dons  tant  qu'ils  en  eurent  ; 
lais  dès  la  fin  de  la  première  race,  ils 
e  trouvèrent  dans  le  plus  complet  dé- 
ûment.  Quand  les  Carlovingiens  pri- 
ent cette  couronne  appauvrie  et  dé- 
otiilJée,  ils  joignirent  au  titre  de  roi  de 
randfs  propriétés  territoriales;  mais 
!s  faibles  successeurs  de  Gharlemagne 
c  surent  point  conserver  ce  riche  do- 
laine. 

La  féodalité  repose  sur  deux  prin- 
pes  :  1**  rhérédité  de  la  propriété  avec 
îrtaines  charges  et  obligations  ;  2**  la 
ision  de  la  souveraineté  avec  la  pro- 
riété.  Nous  venons  de  reconnaître  le 
remjar  de  ces  deux  principes  ;  il  nous 
ut  dire  maintenant  un  mot  du  se- 
ma. 

Une  des  choses  qui  souleva  le  plus 
ndignation  des  grands  contre  Ébroïn , 
aire  du  palais  de  Neustrie,  défenseur 
^  hommes  libres  et  de  Tautorité  royale 
ntre  Taristocratie,  c'est  qu*il  ne  con- 
tit  jamais  les  offices  royaux  de  ducs,  de 
mtes  et  de  marquis  qu'à  des  hommes 
li  ne  possédaient  aucune  propriété  ter- 
torialedans  la  province  où  ils  étaient 
Yoyés,  Ébroîn  craignait  que  ces  grands 
dpfiétaires  ne  devmssent  trop  redou- 
bles à  la  royauté  même.  Gharlemagne 
fvit  cette  politique  :  il  soumit  en  outre 
Js  les  officiers  royaux  à  la  surveillance 
ive  des  missi  dominici;  mais  après 
ces  précautions  furent  négligées,  et 
officiers  se  persuadèrent  de  plus  en 
s  que  leurs  charges  devaient  être 
éditaires  aussi  bien  que  leurs  benê- 
ts. Charles  le  Chauve  consacra  ce 
\t  nouveau  par  Tédit  de  Kiersy  : 
Si,  après  notre  mort,  »  dit-il  dans 
acte  célèbre,  «  quelqu'un  de  nos 
ieles,  sais!  d'amour  pour  Dieu  et 
>tre  personne,  veut  renoncer  au  siè- 
e,  et  s^^  a  un  làh  ou  tel  autre  pa- 
nt  capable  de  servir  la  chose  publi- 
le,  qu'il  soit  libre  de  lui  transmet- 
e  ses  bénéfices  et  honneurs  comme 
lui  plaira.  » 

t  dans  un  autre  article  : 
Si  un  comte  de  ce  royaume  vient  à 


«  mourir,  et  que  son  fils  soit  auprès  de 
«  nous ,  nous  voulons  que  notre  fils , 
«  avec  ceux  de  nos  fidèles  qui  se  trou- 
«veront  les  plus  proches  parents  du 
«  comte  défunt ,  ainsi  ou'avec  les  offi- 
«  ciers  du  comté,  et  I  évé(]ue  dans  le 
«diocèse  duquel  il  sera  situé,  pour- 
a  voient  à  son  administration  jusqu'à 
«  ce  que  la  mort  du  précédent  comte 
«  nous  ait  été  annoncée ,  et  que  nous 
«  ayons  pu  conférer  à  son  fils,  présent 
«  à  notre  cour,  les  honneurs  dont  il 
«  était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte  défunt 
«  est  enfant,  que  notre  même  fils,  Té- 
«  véque  et  les  autres  officiers  du  lieu 
«  veillent  également  à  Tadministratioa 
«  du  comté ,  jusqu'à  ce  que  cet  enfant 
«  soit  en  âge  a'obtenir  les  mêmes  bon- 
«  neurs.  » 

Ainsi  rhérédité  des  bénéfices,  des 
offices  royaux,  est  légalement  consacrée  ; 
le  fils  héritera  non-seulement  des  terres 
de  son  père,  mais  de  la  portion  d'auto- 
rité royale  dont  il  est  revêtu.  Cette 
fois ,  c  est  la  royauté  elle-même  qui  se 
trouve  démembrée. 

De  cette  fusion  de  la  propriété  et  de 
la  souveraineté  résulta  la  hiérarchie  des 
terres  et  des  personnes  ;  le  comte  eut . 
comme  par  le  nasse,  au-dessous  de  lui 
le  vicomte ,  le  oaron ,  le  simple  ofQcier 
royal  ;  chacun  tint  son  rang  de  la  part 

{>lus  ou  moins  grande  ^ui  lui  revenait  de 
'autorité  royale.  Peu  a  peu ,  la  hiérar- 
chie se  multiplia  par  les  sous-inféoda- 
tions;  et  depuis  le  simple  chevalier 
(mt*/e5)  jusqu'au  duc,  il  y  eut  une  longue 
série  de  seigneurs  tour  à  tour  vassaux 
et  suzerains,  liés  entre  eux  par  des  obli- 
gations réciproques. 

Il  fallait,  pour  prendre  part  à  la  so- 
ciété féodale,  remplir  certaines  forma- 
lités. 

A  la  mort  d*un  vassal ,  bien  que  le 
principe  de  rhérédité  des  fiefs  fdt  com- 
plètement établi ,  le  fils  était  tenu  d'en 
faire  hommage  à  son  suzerain;  puis 
il  lui  engageait  sa  Joi,  (Voyez  Foi  et 
HOMMAGE.  )   Le  serment  de  fidélité 

{)rêté,  le  suzerain  donnait  au  vassal 
'investiture  (voyez  ce  mot)  par  des  cé- 
rémonies symboliques. 
Alors  seulement  le  vassal  était  en 

{>leine  possession  de  son  fief;  alors  seu- 
ement  il  était  devenu  en  réalité  l'homme 
de  son  seigneur.  Dès  ce  moment  com* 
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mençait  pour  lui  une  double  série  d'o- 
bligations morales  et  matérielles,  de 
devoirs  et  de  services. 

Le  vassal  devait  garder  les  secrets  de 
son  seigneur;  lui  révéler  les  machina- 
tions tramées  contre  lui  ;  respecter  sa 
fortune,  sa  personne,  son  honneur; 
lui  donner  son  propre  cheval  s'il  venait 
à  être  désarçonné  dans  la  mêlée;  aller 
enfin,  comme  otage,  prendre  sa  piaee 
en  captivité. 

Quant  aux  services,  celui  que  l'on 
peut  regarder  comme  la  base  de  la  rela- 
tion féodale,  c*esjt  le  service  militaire. 
On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature,  la 
durée ,  les  formes  de  cette  obligation. 
Rien  de  général  ne  saurait,  selon  nous, 
être  adopté  à  ce  sujet.  Le  seirvice  mi- 
litaire était  là  de  soixante  jours ,  ici 
de  quarante ,  ailleurs  de  vin^t  ;  le  vassal , 
sur  la  réquisition  de  son  seigneur,  était 
tenu  de  le  suivre,  tantôt  seul,  tantôt 
avec  tel  ou  tel  nombre  d'hommes  ;  tantôt 
dans  les  limites  du  territoire  féodal , 
tantôt  partout;  tantôt  pour  la  défense 
seulement ,  tantôt  pour  Tattaque  comme 
pour  la  défense.  Le  service  militaire 
était  de  la  plus  grande  rigueur  ;  Thomme 
lige  devait  suivre  son  suzerain  à  la 
guerre  contre  le  roi  lui-même,  s*)l 
n'avait  pu  obtenir  du  roi  justice  pour 
son  seigneur.  Celui  qui  manquait  à  cette 
condition  était  puni  d'une  amende  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  son  Gef. 

Le  second  service  dû  par  le  vassal  h 
5on  suzerain  était  l'obligation  de  le 
servir  dans  sa  cour  y  dans  ses  plaids, 
toutes  les  fois  que  les  vassaux  étaient 
convoqués  par  lui ,  soit  pour  lui  donner 
drs  conseils ,  soit  pour  prendre  part  au 
jugement  des  contestations  portées  de- 
venu lui.  Le  troisième  était  l'obligation 
do  reconnaître  la  juridiction  à\x  suze- 
rain. 

Il  y  avait  une  quatrième  obligation 
un  peu  incertaine  dans  son  étendue, 
oVtnient  les  aides  féodales  {auxiiia). 
On  distinguait  les  aides  légales,  ou  se- 
cours convenus  d'avance,  imposés  par 
la  simple  possession  du  fief,  et  les  aides 
gracieuses  ou  volontaires. 

Les  aides  légales  étaient  dues  au  su* 
eerain  :  1*  Quand  il  était  en  prison  et 
^l'il  fallait  payer  sa  rançon;  2°  quand 
il  armait  son  fils  aînéchevalier  ;  3°  quand 
41  mariait  sa  lille  ainée.  Quelquefois, 


dans  le  temps  des  croisades,  il  hM 
ajouter  une  aide  pour  le  grand  \ot3v 
du  seigneur.  (Voyez  Aides  cl  Dboits 

SEIGNEUBIÀUX.) 

L'usage  introduisit  encore  d'autres 
prérogatives  qu'on  ne  sanrait  reprd<»r 
comme  primitives.  Vorci  les princfolt^  : 

Droit  de  relief.  —  A  te  mort  do  ^y- 
sal ,  son  héritier  devait  payer  an  sfi^wir 
une  certaine  somme;  le  fief  était,  [<?:: 
ainsi  dire,  tombé  par  la  mortda  pos- 
sesseur, et  il  fallait  le  relever  poor  f- 
prendre  possession.  A  la  fin  du  diiirc' 
siècle,  on  trouve  la  pratique  do  rvj  ■ 
établie  en  France,  quoique  avec  f?>^*: 
grandes  variations.  Il  était  fort  art  • 
traire  ;  établi  ad  mîsericordiam^vi  v 
du  suzerain ,  il  allait  quelquefcH5  j>* 
qu'au  revenu  d'une  année. 

Droit  d^ aliénation .  —  Lorsqof  le  ^*' 
sal  vendait  son  fîef,  le  suzerain  r.tl 
droit  d'exiger  une  certaine  soraiîp  f> 
l'ancien  et  du  nouveau  possesseur.  >u 
ne  pouvait  imposer  au  suze'iin  «n 
autre  vassal  que  celui  qu'il  avait  jdoftc 
Dans  les  premiers  tem^is,  le  vas^^l  t.  ^ 
tait  point  admis  à  vendre  son  fipt  s^n^ 
le  consentement  de  son  seigneor.  M*  j 
cette  stagnation  incommode,  îrpp<^H 
ble ,  disparut  ensuite ,  et  le  droit  dr  tfj 
dre  les  fiefs  s'introduisit,  mais  «)  r^ 
servant,  au  profit  du  suzerain,  s  'tt 
droit  de  radiât,  soit  une  iodeHUStc 
chaque  mutation. 

Droit  de  tutelle.  —  Pendant  b  ra 
norité  de  ses  vassaux ,  le  suwraî»  r•T^ 
nait  la  tutelle,  l'administration  du  ^ 
et  jouissait  du  revenu.  Le  plus  ord^ 
rement,  l'administration  du  firt  «i-^ 
remise  au  plus  proche  héritier,  et  - 
soin  du  mineur  à  celui  de  set  pam- 
qui  ne  devait  point  hériter  de  lui.  C>t 
un  moyen  de  prévenir  les  tentatk*  • 
l'ambition. 

Droit  de  mariage.  —  Le  sbif  * 
avait  encore  le  droit  d'offrir  on  »--"  - 
l'héritière  du  fief  et  de  fobHiSPrif^»  •' 
entre  ceux  qu'il  lui  offrait.  L'p4««''  '  ' 
du  service  militaire  dont  uwIbuo».-  r 
pouvait   pas   s'acquitter  avait  *-* 
source  de  ce  droit.  La  jttiw  f'*»' 
pouvait  se  dispenser  d'acctptff  an  i  • 
maris  qu'on  lui  présentait  qii>«  P-'  ^  '-^  ' 
au  suzerain  une  forte  soram?  d  .jfs:  ' 
Dans  le  du(diié  de  Bourgocnf  •  y 
avait  le  droit  do  marier  boo-skm"*  t 
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ts  fîJlfs  00  veives  de  sas  vassaux ,  maiis 
es  filles  et  les  veuves  des  marchands , 
es  laboureurs  et  des  bourgeois  rî- 
lies. 

Quaod  une  fois  il  s'était  acquitté  en- 
ers  soo  seigneur  de  ces  diverses  oblt- 
itions,  le  vassal  ne  lui  devait  plus 
îpn,  et  Jouissait  dans  son  fief  d'une 
ntière  indépendance  ;  il  y  donnait  des 
.'h,  rendait  la  justice ,  imposait  des 
axes,  etc. 

Vis-à-vis  de  son  suzerain,  le  vassal 
vait  aussi  des  droits;  le  seisneur  était 
enu  non-seulement  de  ne  taire  aucun 
ort  à  son  vassal,  mais  de  le  défendre, 
le  ie  protéger,  de  le  maintenir  en  pos- 
pssioo  de  ses  droits,  envers  et  contre 
ous. 

Toute  société  a  besoin  pour  ses  îns- 
itutioDs  de  quelques  garanties  d'ordre 
!t  de  justice.  Or,  au  moyen  âge ,  il  y 
i>ait  au  Heu  de  loi  écrite  des  coutumes 
n'IitfoDnelles  ;  au  lieu  de  juges ,  les 
>;irs  de  faccusé,  dont  la  seutence  était 
it^cci^Naireroent  partiale  ;  et  le  pouvoir 
witif^  représenté  par  le  suzerain, 
I  était  pas  toujours  assez  fort  pour  que 
^  sentence  rendue  fût  exécutée.  Aussi 
u\  garanties  légales  destinées  à  proté- 
i^r  les  membres  de  la  société  féodale, 
taient  te  plus  souvent  substituées  des 
aranties  que  Ton  pourrait  appeler  pér- 
onnelles, et  où  la  lorce  prenait  la  place 
^  l3  justice  :  c'étaient  les  combats  à 
utrance  entre  Paccusé  et  l'accusateur, 
^1  duel  judiciaire;  les  défis  du  vassal 
ffensé  au  suzerain ,  ou  guerres  prir 
^e$,  etc. 

A  la  féodalité  se  rattachent  comme 
^uhzis  généraux  l'institution  de  la 
'tevalerie  et  des  tournois;  celle  des 
frnoiries  et  des  noms  de  famille  y  par 
^{ueis  la  noblesse  se  distingua  du 
•'rg^et  du  tiers  état;  celle  des  ordres 
'lifjifttXy  qui,  dans  leur  décadence, 
înnèrent  naissance  aux  ordres  de 
''jr;  enfin  la  formation  d'une  grande 
islocratie  territoriale;  et,  sous  le  rap- 
>rt  moral,  le  développement  des  sen- 
tnents  de  famille,  celui  de  la  dignité 
di\iduelle ,  d'où  sortirent ,  d'une 
>rt,  le  droit  privé;  de  l'autre,  ce 
ntiment  de  l'honneur  qui  produisit 
Qt  d'actes  de  dévouement  et  d'hé- 
ïsme. 


On  peut  fixer  aa  miHco  àa  Quinzième 
siècle  le  moment  où  cet  état  de  choses 
cessa  de  dominer  en  France.  En  effet, 
c'est  à  partir  des  règnes  de  Charles 
VII  et  de  Louis  XI  que  les  individuih- 
lités  provindales  s'effaœnt,  que  les 
pouvoirs  locaux  meurent  ou  se  sabor^ 
donnent  au  pouvoir  supérieur,  à  la 
royauté ,  qui  achève  alors  sa  mission 
providentielle,  et  étaUit  en  France  une 
puissante  unité. 

Toutefois,  il  ne  faat  pas  croire  qu'a^ 
vaut  le  dixième  siècle  et  après  le  quin* 
zième,  il  n'ait  existé  en  France  aucun 
des  éléments  qui  constituent  la  féoda- 
lité. Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  le  système  féodal  existait  déjà 
en  germe  sous  les  deux  premières  ra- 
ces; c'est  un  fait  incontesté,  admis 
par  tous  les  publicistes,  et  que  M.  Gui- 
zot,  de  notre  temps,  a  présenté  avec 
beaucoup  de  clarté.  D'autre  part,  la  féo- 
dalité ne  mourut  pas  tout  entière  sous 
Louis  XI;  elle  avait  pris  sur  notre  sol 
des  racines  trop  profondes  pour  que  la 
royauté  pAt  d'un  seul  coup  l'anéantir. 
Quoique  vaincus  par  le  pouvoir  cen- 
tral, les  pouvoirs  féodaux  se  débattirent 
longtemps  encore,  et  soutinrent  une 
lutte  opmiâtre  qui  s'est  prolongée  jus- 
qu'à nos  jours;  la  nuit  du  4  aoilt  aie* 
même,  et  les  actes  plus  décisifs  du 
gouvernement  républicain ,  ont  été  în»- 
puissants  pour  les  détruire  complète- 
ment ,  et  auiourd'hui ,  dans  la  France, 
remuée  et  bouleversée  dans  tous  les 
sens ,  on  voit  encore  subsister  des  ves^ 
tiges  dç  la  féodalité. 

Le  régime  féodal  contre  lequel  se 
sont  élevés,  avant  el  après  la  révolu- 
tion ,  tant  d'écrivains,  a  été  néanmoins, 
pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles,  un 
régime  nécessaire,  on  pourrait  même 
dire  le  seul  régime  qui  convint  i  la  so- 
ciété du  moyen  âge.  Il  fut  un  préservatif 
efficace  contre  les  violences  et  les  désor- 
dres, qu'il  n'arrêta  pas  toujours, mais 
qu'il  diminua  singulièrement.  Toute* 
/ois,  par  cela  seulement  que  la  ^da- 
lité  a  rendu  des  services  signalés,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long ,  à 
l'Europe  occidentale  et  à  la  France  en 
particulier,  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'elle  ait  été  un  état  social  régulier, 
issu  d'expériences  plu^  ou  moins  nom- 
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breuses,  et  des  combinaisons  rêvées  par 
un  ou  plusieurs  hommes  éminents.  En- 
cpre  moins  faudrait' il  penser  que  la 
féodalité,  qui  fut  en  quelque  sorte  le  ré- 
sultat de  circonstances  imprévues ,  ait 
constitué  sur  notre  eoI  un  système  de 
gouvernement  applicable  à  toutes  les 
époques,  un  gouvernement  qui  aurait 
trop  peu  duré  pour  le  bien  de  Tbu- 
manite,  et  qu'on  devrait  regretter,  à 
cause  de  son  excellence,  même  dans 
le  temps  où  nous  vivons  :  ç*a  été, 
comme  on  le  sait,  dans  les  deux 
derniers  siècles  et  encore  de  nos 
jours,  l'opinion  de  plusieurs  publi- 
cistes  peu  clairvoyants  ou  intéressés. 
Cependant  il  faut  reconnaître  qu'au- 
jourd'hui, que  la  science  et  la  raison 
ont  Ùàt  justice  de  toutes  les  exagéra- 
tions, on  rend  à  la  féodalité,  pour 
le  bien  comme  pour  le  mal ,  tout  ce  qui 
lui  appartient.  On  la  juge  en  général , 
sainement,  sans  prévention  et  sans 
haine ,  parce  que  déjà  on  la  voit  à  dis- 
tance; enûn  ce  n'est  plus  une  matière 
à  discussions  passionnées  en  politiq[ue, 
mais  à  dissertations  scientifiques,  froides 
et  raisonnées. 

I«lous  avons  donné  au  commencement 
de  cet  article  une  idée  sommaire  de 
l'organisation  féodale.  Il  nous  reste- 
rait peut-être  maintenant  à  signaler 
les  caractères  principaux  de  ce  sys- 
tème; à  juger  d'une  manière  philoso- 
phique l'état  social  qu'on  appelle  la/éo- 
dalité.  Mais  nous  sommes  forcés  de 
nous  renfermer  dans  des  limites  trop 
étroites  pour  que  nous  puissions  nous 
livrer  à  de  longues  discussions  ;  et,  d'ail- 
leurs, l'appréciation  générale  dont  nous 
parlons  a  été  faite  depuis  longtemps,  et 
notamment  de  nos  jours,  d'une  manière 
à  peu  près  complète,  par  des  histo- 
riens justement  célèbres.  ISous  nous 
bornerons  à  donner  quelques  courtes 
observations. 

Quand  la  force  publique,  émanant 
du  pouvoir  central ,  qui ,  sous  les  rois 
des  deux  premières  races,  se  faisait  sen- 
tir sur  les  diverses  parties  du  territoire 
et  protégeait  tous  leslintérêts  et  tous  les 
inoividus,  vint  à  disparaître,  la  féodalité 
commençifi;  et,  plus  tard,  quand  cette 
force  puolique  se  manifesta  de  nou- 
veau et  domina  sans  obstacle  toutes  les 
forces  et  ^utes  les  passions  indivi- 


duelles, la  féodalité  fut  fira{ipée  à  mort 
Il  suit  de  là  que  la  féodalité  fut,  poar 
la  société ,  une  forme  de  gooitnenmit 
qui  exista  indépendamment  de  cfttfao- 
torité  unique ,  supérieure  à  tootfs  les 
autorités ,  qui  est  la  saove^e  des 
États  modernes ,  en  un  noil,  indé- 
pendamment de  toute  force  pobliqM. 
Ainsi  donc,  entre  le  svstèiDe  ifoàl 
et  le  système  monarchique  >  qu'il  re- 
pose sur  le  principe  de  b  légitimitt 
ou  sur  celui  de  la  souveraineté  k 
peuple ,  il  existe  cette  différence  essrs- 
tielle  que,  dans  l'un,  domiDenttsÎDJ}- 
vidualités,  et  nue  l'autre  a  pour  a- 
ractère  principal  l'unité.  Maisqoefi;^ 
et  l'autre ,  en  tant  que  gouveroemeetî, 
aient  eu  la  même  vertu  pour  arrêter  ie 
mal  et  pour  opérer  le  bien ,  c'est  assu- 
rément ce  que  l'on  ne  saurait  éublir. 
Lorsque,  au  moment  de  la  dissolct^^r. 
de  l'einpire  carlovingien ,  on  s'apfrort 
que  la  force  publique  devenait  impo^ 
santé  pour  comprimer  les  désor(lie>  et 
les  violences,  ou  plutôt  que  celle îoniî 
publique  n'existait  plus,  les  irid.vidjs 
qui  déjà ,  par  beaucoup  de  points,  k  te 
naient  entre  eux  que  par  des  liens  U- 
tices,  s'isolèrent  de  plus  en  |ilus,c: 
chacun  n'eut  recours ,  pour  obîeoir  >c- 
curité  et  paix ,  qu'à  ses  ressources  y- 
sonnelles.  On  conçoit  combien  les  ^v.f• 
frances  de  la  société  durent  être  ^i-*-> 
à  une  époque  où  tout  était  ainsi  sîvt- 
donné  a  la  merci  des  passions  U^- 
duelles;  où  la  vie  des  homnoesift- 
propriété  restaient  ainsi  exposées  sa  • 
défense  à  la  convoitise  du  plus  fort  U 
premiers  moments  qui  sui^ire^t  - 
chute  du  pouvoir  central  furent  «  fW- 
signalés  par  d'effroyables  désordre;  j' 
ce  ne  fut  que  peu  a  peu  que  la  s>  '^ 
essaya  de  se  soustraire,  par  les im}'^' 
qui  restaient  à  sa  disposition.  '• 
maux  qui  pesaient  sur  eue.  Les  i^^  '" 
dus  se  rapprochèrent  alors;  pir^'^" 
rêt ,  le  faibfe  s'attacha  au  fort  et  fc  s'^' 
lui  un  contrat  par  lequel  il  ^'^''^ 
protection  en  échange  de  ses  serMCf*- 
La  réciprocité  des  droits  et  dede^^'^^ 
s'établit  d'une  manière  uniforme,/' 
constitua  la  forme  féodale»  q«  '"^ 
pourrait  ainsi  définir:  la  hiérarchie  do 
forces  individuelles.  Il  est  évident  qi  i-^ 
pareil  état  de  choses  dut  présff»f'  «^ 
société  de  bien  des  maux;  mais, oofit^ 
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D*y  â?aît  au-dessus  de  toutes  ces 
snveDtJoDS  Caites  isolément  aucune 
)rce  qui  pût,  eu  définitive,  arrêter  les 
ifractions  au  pacte  féodal ,  il  en  ré- 
iita  que  chacun  n'eut ,  comme  autre- 
)is,  pour  règle  de  conduite  que  son  in- 
itêi  particulier,  et  que  les  passions 
lauvaises  et  les  violences  ne  furent 
imprimées  aue  d'une  manière  impar- 
ute.  La  féodalité  qui  s'organise  est  le 
esordre  qui  cherche  à  devenir  Tordre. 
lue  les  tentatives  qui  furent  faites  à 
époque  féodale  pour  établir  la  paix 
arini  les  hommes  n'aient  pas  toujours 
té  infructueuses,  on  ne  saurait  le  nier; 
lais  on  ne  peut  regarder,  dans  la  vie 
es  sociétés ,  comme  un  état  normal , 
et  état  transitoire  qui  exista  dans  r£u- 
ope  occidentale ,  en  l'absence  de  toute 
utorité  publique,  quoique,  nous  le  ré- 
•étODS,  la  féodalité  ait  fait  de  grandes 
hoses,etque,  sous  son  règne,  Thé- 
o'isiût  et  d'autres  vertus  aient  pris 
3uvent,  chez  les  individus,  un  magni- 
que  développement. 

Fbb  (combat  de  la  montagne  de). — 
e  11  juillet  1794 ,  l'armée  du  Nord, 
)mmandée  par  Pidiegru,  et  l'armée 
e  Sambre-et- Meuse,  commandée  par 
:>urdan ,  opérèrent  leur  jonction  en 
t'igique.  Si  cette  armée  de  150,000 
ommes,  qui  occupait  une  ligne  de  plus 
e  24  lieues ,  eût  opéré  successivement 
)ntre  le  prince  de  Cobourg  et  contre 

duc  dTork  ,  la  destruction  des  deux 
nnees  ennemies  edt  été  infaillible, 
(•i'heureusement,  les  deux  armées  fran- 
i  ses  reçurent  du  gouvernement  l'ordre 
e  se  séparer  presque  aussitôt  ;  celle  du 
ord  pour  marcher  contre  les  Autri- 
iiens ,  celle  de  Sambre-et-Meuse  pour 
ire  face  aux  Anglais  et  aux  HoUan- 
Hs.  Elles  surent ,  toutefois ,  tirer  en- 
^re  bon  parti  d'une  mesure  aussi  peu 
dicieuse.  Kléber  se  porta  le  15  sur 
DU  vain.  Une  division  autrichienne  oc- 
ipait  la  montagne  de  Fer,  en  avant  de 
tte  ville ,  et  promettait  de  faire  une 
ve  résistance.  Kléber  attaqua ,  vers 
heures  du  matin  ,  et  chassa  l'ennemi 

cette  importante  position.  Dans  le 
^nie  moment ,  les  généraux  Lefebvre 

Dubois,  qui  avaient  effectué  un  mou- 
ment  sur  la  Dyle ,  vers  Jordoigne, 
fmparaient  de  Tabbaye  de  Florival. 


Ces  deux  avantages  rendant  libres  les 
approches  de  Louvain ,  que  les  troupes 
autrichiennes  occupaient  toujours,  Klé- 
ber s'y  dirigea.  Les  portes  furent  en- 
foncées à  coups  de  hache.  Un  combat 
acharné  s'engagea  dans  les  rues ,  qui, 
bientôt,  furent  jonchées  de  cadavres; 
mais,  après  avoirglorieusement  résisté, 
les  Autrichiens  furent  obligés  d'aban- 
donner aux  Français  la  possession  de 
la  ville. 

Fbraubi  (Raymond),  sire  deTboard, 
troubadour ,  né  vers  le  milieu  du  trei- 
zième siècle,  de  l'une  des  plus  nobles  et 
des  plus  anciennes  familles  de  Provence, 
suivit  Charles  V  d'Anjou  à  la  conquête 
du  royaume  de  Naples,  et  se  fit  assez 
remarquer  par  sa  valeur  pour  être  mis 
au  nombre  des  cent  chevaliers  qui  de- 
vaient combattre  avec  ce  prince  contre 
Pierre  d'Aragon.  Raymona  Féraudi  s'at- 
cha  ensuite  à  Robert,  duc  de  Calabre, 
qu'il  accompagna  dans  toutes  ses  guer- 
res ,  et  célébra  dans  plusieurs  de  ses 
poèmes. 

Le  moine  des  Hes  d'or,  surnommé 
le  fléau  des  troubadours,  a  raconté,  et 
Nostradamus  a  répété  après  lui ,  que 
Féraudi  s'étant  épris  d'un  violent  amour 
pour  la  dame  de  Curban,  l'une  des  pré- 
sidentes de  la  cour  d'amour  au  château 
de  Romanin,  l'enleva  et  vécut  avec  elle, 
pendant  plusieurs  années,  dans  le  liber- 
tinage ,  mais  que  plus  tard  ayant  en- 
gagé sa  maîtresse  à  se  faire  religieuse, 
il  se  retira  lui-même  dans  l'île  de  Lé- 
rins,  où  la  reine  Marie,  sa  bienfaitrice, 
lui  donna  un  prieuré.  Il  brûla  alors 
toutes  ses  poésies  amoureuses  «  pour 
«  ne  donner,  dit  Nostradamus,  mau\ais 
«  exemple  à  la  jeunesse.  »  Mais  ces  anec- 
dotes ont  été  regardées  comme  apocry- 
phes par  quelques  auteurs. 

Raymond  mourut  vers  1334;  le  seul 
ouvrage  qui  nous  soit  resté  de  lui  est 
une  traduction  en  vers  provençaux  de 
la  Fie  de  saiiU  Honorât j  premier  abbé 
et  fondateur  de  Lérins.  Outre  la  copie 
de  ce  poème,  qui  était  conservée  dans 
le  ricne  cabinet  de  Cambis-Velleron ,  à 
Avignon ,  on  en  conserve  une  autre  au 
Vatican,  et  enfin  une  troisième  à  la  bi- 
bliothèque du  roi.  Dans  cette  dernière 
se  trouve  un  fragment  de  sonnet. 

Fe&blantibrs.  Les  premiers  ma- 
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nufacturiers  de  fer-blanc,  attirés  par 
Colbert,  s'établirent  à  Chenesey ,  en 
Franche-Comté ,  et  à  Beaumont-ia-Fcr- 
rière ,  en  Nivernais  ;  mais  ils  ne  restè- 
rent pas  longtemps  en  France.  Vers  la 
fin  de  la  minorité  de  Louis  XV,  il  s'é- 
leva une  manufacture  de  fe^blanc  à 
Strasbourg.  De  1717  à  1775, quatre  au- 
tres furent  fondées  en  Alsace ,  en  Lor- 
raine, en  Franche-Comté,  et  près  de 
Nevers.  Cependant,  au  commencement 
de  notre  siècle ,  cette  industrie  n'était 

{)as  encore  aussi  avancée  qu'on  pouvait 
e  désirer. 

Les  ferblantiers  faisaient  partie  de  la 
corporation  des  taillandiers. 

Ferdinawdshoff  (combat  de).Dans 
les  premiers  jours  d'avril  1807 ,  le  ma- 
réchal Mortier,  ne  laissant 'qu'un  cordon 
devant  Straisund,  capitale  de  la  Pomé- 
ranie  suédoise,  qu'il  bloquait  depuis 
plusieurs  mois  avec  les  troupes  du  6* 
corps  de  la  grande  armée,  porta  le  gros 
de  ses  forces  et  son  quartier  général  à 
Grimmen  ;  il  se  disposait  à  aller  pren- 
dre le  commandement  du  siège  de  Col- 
berg,  dans  la  Poméranie  prussienne. 

liC  gouverneur  de  Stralsund,  instruit 
du  mouvement  opéré  par  le  maréchal, 
fit  faire  une  sortie,  et  attaqua  vigoureu- 
sement les  Français  demeurés  sous  la 
place.  Cette  faible  division ,  bientôt  re- 
poussée ,  alla  à  la  hâte ,  en  bon  ordre 
toutefois,  soûs  la  conduite  du  général 
Grandjean,  rejoindre  les  autres  troupes 
à  Grimmen,  et  toutes  ensemble  repas- 
sèrent la  Penne.  Cette  retraite  des 
Français  rendit  les  Suédois  encore  plus 
audacieux.  Le  général  Armfeld  à  leur 
tête ,  ils  traversèrent  eux-mêmes  la  ri- 
vière, et  poursuivirent  Grandjean,  qui 
se  vit  contraint  d'évacuer  tour  à  tour 
Anklam  et  Demmin.  A  la  nouvelle  de 
ces  événements.  Mortier,  qui  était  en 
route  pour  Colberg ,  revint  sur  ses  pas 
pour  tâcher  de  mettre  im  terme  aux 
progrès  de  l'ennemi. 

Après  avoir  concentré  à  Passewalk  la 
maieure  partie  des  troupes  du  6*  corps, 
il  dféboucha,  le  16,  de  ce  village,  sur  la 
route  d* Anklam  ,  et  se  porta  sur  la- 
vant-garde  suédoise,  déjà  établie  à  Fer- 
dinarisdhoff.  Il  la  culbuta,  enleva  2  piè- 
ces de  canon,  et  fit  400  prisonniers.  Le 
lendemain,  il  rentra  dans  Anklam  ,  et 
•'empara  du  pont.  L'ennemi  se  trouva 


eoupé  de  ses  magasins;  sa  position hn 
sembla  alors  si  cntioue ,  qoe  )e  fjhénl 
Essen',  oui  venait  de  tuooéifcr  Jj^qs  le 
commandement  des  Suédois  a  général 
Armfeld,  grièvement  blessé  âan^l^ 
tion  du  16,  fit  proposer  Qoetrêft  m 
maréchal  Mortier.  Comme  la  ]principi\e 
des  conditions  offertes  était  qvU 
Suède  garderait  une  stricte  nentrali'i 
entre  la  France  et  la  Prusse,  ce  à  m?; 
Napoléon  voulait  amener  le  roi  Gw- 
tave  IV,  en  faisant  envahir  là  PoiDfR- 
nie  suédoise ,  Mortier  accepta  sans  hé- 
sitation. 

FÈRK  (la),  Fera,  ville  forte  d' 
{'ancienne  Picardie,  auj.  dief-liwi? 
canton  du  dép.  de  l'Aisne.  L'oripoei!^ 
la  Fère  est  très-ancîennc  ;  le  m  Ewla 
y  faisait  quelquefois  sa  r^ra«»rt:! 
y  mourut  en  898.  Au  dixième  sièdef> 
appartenait  à  l'évêque  de  Laoo.  Le*» 
le  Gros  l'assiégea  en  9ô8;  elle  fe  ff'* 
gée  en  commune  en  1207. 

Les  divers  partis  qui  se  »gpalèmA 
pendant  les  guerres  de  religion  du  qoia- 
zîème  siècle ,  se  disputèrent  Timoect 
la  possession  de  la  Fère.  Le  prince  ^ 
Condé  s'en  rendit  maître  par  air;r:y 
en  1579.  Ce  coup  de  main,  qoi  foi  l'c- 
sans  effusion  de  sang ,  fut  le  sisnai  k 
l'explosion  de  la  guerre  des  amovm: 
(  Vov.  ce  mot.  )  Les  clameurs  du  pe  f' 
décidèrent  bientôt  Henri  HI  à  fairf  :* 
taquer  cette  place,  pour  gae l« bait^^ 
nots  n'eussent  pas  un  heu  fortife  ^ 
près  de  Paris.  Il  chargea  le  roamtl y 
Matignon  de  ce  siège ,  qu'on  nooiw  k 
siège  de  velours  y  parce  qo*on  pe^' 
dans  l'armée  royale  qu'il  ne  prrx^'^ 
rait  ni  difBcultés  ni  danger.  Cook^  ;  ' 
était  allé  recruter  des  landskoft^î?  ■: 
Allemagne,  avait  laissé  le  cnnwu^ "^ 
ment  de  la  ville  à  du  May,  et  '« ^ 
guenots  ne  pouvaient  espwacfi'*'' 
cours.  Matignon  commença  s«  f;^ 
tlons  le  20  juin  ;  mais  le  jouTerr^''  ^ 
la  Fère  lui  opposa  une  valeurrjs-^^  • 
tance ,  secondé  surtout  par  te  tjy^ 
de  ce  pays  marécageux.  Au  nioi>^-  • 
Tarmée  royale  avait  perdu  5»0f*û  > 
dats ,  et  les  huguenots  plus  de  Sj*  ^ 
Muy  ne  voyait  plus  autour  de  Iw  ?* 
40  gentilshommes  et  S30  soîd^^ts,  ■*'• 
que ,  le  31  aortt ,  Il  se  décida  à  cafrt.  r 
à  des  conditions  honorables. 

Les  ligueurs  s'emparènMt  ^uti^ 
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en  1589,  et  h  livrèrent  aux  Espagnols, 
auxquels  Hend  IV  la  reprit  en  1597, 
au  moyen  d'une  digue  qui  Ûl  refluer  les 
eaux  dans  la  ville ,  et  inonda  les  maga- 
sins de  poudre  et  de  vivres. 

Le  cardinal  Mazarin  fit  entourer  cette 
ville  de  fortifications  redoutables ,  que 
Louis  XIV  fit  ensuite  démolir  en  grande 
partie.  On  travaille  maintenant  aies  ré- 
tablir. 

La  seigneurie  de  la  Fère ,  érigée  en 
comté  en  1413,  faisait  partie  de  Tan- 
cien  domaine  de  Navarre  et  de  la  pai- 
rie de  Coucy ,  avec  lesquels  elle  avait 
été  réunie  à  la  couronne.  Elle  fut  en- 
suite aliénée,  avec  le  comté  de  Maries , 
en  faveur  de  Mazarin.  La  célèbre  école 
d'artillerie  de  la  Fère  a  été  établie  en 
1719.  (Voyez  Écoles  hilitubes.  ) 
Attirés  par  Timportance  de  son  arsenal 
qui  avait  été  récemment  approvisionné, 
les  Prussiens,  après  la  journée  de  Wa- 
terloo, se  présentèrent  devant  cette 
place,  dont  ils  s'étaient  déjà  emparés 
en  1814;  mais  cette  fois  elle  fut  défen- 
due avec  la  plus  vive  opiniâtreté,  et  dut 
sa  conservation  à  la  bravoure  d*une 
faible  garnison  secondée  par  la  garde 
nationale.  La  population  ne  la  Fère  est 
aujourd'hui  de  2,800  habitants. 

rÈRE  Champenoise  ,  petite  ville  de 
Tancienne  Champagne,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  départenrient  de  la  Marne.  On 
y  compte  environ  2,000  habitants. 

FÈBE  Champenoise  (bataille  de).-- 
Les  environs  de  Fère  Champenoise  ont 
été,  le  25  mars  1814,  le  théâtre  d'une 
bataille  désastreuse  qui  ouvrit  aux  al- 
liés le  chemin  de  la  capitale.  Les  deux 
maréchaux  Marmont  et  Mortier  cher- 
chaient à  joindre  Napoléon  lorsque  la 
cavalerie  ennemie  les  attaqua,  les  sé- 
para et  les  contraignit  à  reculer.  Ils  s'é- 
tnient  à  peine  ralliés,  qu'une  secondeco- 
lonne  austro-russe  les  rompit  de  nou- 
veau. Après  sept  heures  d'engagement  ils 
fspéraieut  gagner  les  hauteurs  de  Fere 
Champenoise;  mais  un  orage  violent 
<>eçonda  encore  les  attaques  des  enne- 
mis et  augmenta  le  désordre  de  la  re- 
traite. Dépostés  à  deux  reprises  à  Fère 
et  à  Linlhes ,  ils  ne  parvinrent  qu'à  la 
nuit  à  trouver  une  position  où  ils  pus- 
sent se  maintenir,  entre  Sézanne  et  Al- 
leraent.  Sur  ces  entrefaites,  une  colonne 
de  5,000  baïonnettes ,  composée  des  di- 


visions Pacthod  et  Amey,  qui  venaient 
de  se  réunir  aux  deux  marédiaux,  étonna 
et  inquiéta  l'ennemi  en  débouchant  ino- 
pinément devant  lui ,  et  tous  les  efforts 
des  alliés  se  tournèrent  contre  elle.  La 
cavalerie  de  Langeron  et  de  Sacken  la 
forcèrent  de  quitter  la  routeet  de  se  reti- 
rer à  travers  champs  sur  Fère  Champe- 
noise. Un  nouveau  détachement  de  ca- 
valiers russes  vint  alors  lui  barrer  ie 
chemin.  Les  deux  généraux  ne  perdaient 

Sas  courage  ;  ils  entendaient  le  canon 
e  Marmont  et  comptaient  encore  le 
rallier.  Vain  espoir  !  comme  ils  s'avan- 
çaient, formés  en  carrés,  bravant  les 
efforts  des  escadrons  qui  les  envelop- 
paient ,  la  cavalerie  de  réserve  de 
Schwartzenberg  s'élança  contre  eux. 
En  même  temps  ces  braves  furent  ac- 
cablés sous  le  feu  d'une  artillerie  formi- 
dable. Entourés  d'une  masse  de  20,000 
chevaux,  criblés  de  mitraille,  ils  ré- 
pondent par  un  feu  terrible.  On  les 
somme  de  déposer  les  armes;  ils  pui- 
sent de  nouvelles  forces  dans  la  gran- 
deur du  péril ,  et  préfèrent  arroser  de 
leur  sang  le  sol  de  la  patrie.  Les  deux 
divisions  succombèrent  avec  gloire,  non 
sans  faire  essuyer  aux  ennemis  des 
pertes  énormes.  A  peine  un  petit  nom- 
bre parvint-il  à  rejoindre  le  corps  du 
général  Vincent. 

FÈBE  en  Tabdenois  ,  petite  ville  de 
l'ancienne  Brie  Champenoise,  auj.  chef- 
lieu  de  canton  du  dép.  de  l'Aisne ,  fut 
prise,  en  1567,  par  les  calvinistes;  en 
1589 ,  par  les  ligueurs;  en  1590,  par  les 
royalistes;  et,  en  1692,  par  les  Espa- 
gnols. On  y  voit  les  restes  imposants 
d'un  ancien*  château  fort ,  dont  la  gale- 
rie ,  construite  en  1639  d'après  les  or* 
dres  d'Anne  de  Montmorency,  présente 
une  architecture  élégante  et  des  sculp- 
tures attribuées  à  Jean  Goujon. 

FÉBiES.  —  Au  moyen  âge,  au  lieu  de 
désigner  les  jours  de  la  semaine  par  les 
noms  païens  de  lundiy  mardij  etc.,  on 
les  nommait /dfr/w  (  feriee  ).  Le  diman- 
che s'appelait /«•ia  prima  y  le  lundi, 
feria  secunda,  et  amsi  de  suite  jus- 
qu'au samedi,  qui  se  nommait Jeria 
septima.  (Voyez  Joubs.) 

Fbbmaillebs.  —  On  appelait  ainsi, 
au  moyen  âge,  les  fabricants  de  chaînes, 
de  fermoirs  pour  les  livres ,  d'agrafes 
pour  les  manteaux  et  les  habits,  de  col- 
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liers ,  de  grelots ,  d'anneaux  et  de  dés  à 
coudre.  Leurs  marchandises  étaient  en 
pfomb,  en  laiton ,  en  étain,  en  fer  et  en 
cuivre.  Les  statuts  de  cette  ancienne 
communauté  se  trouvent  dans  le  Uvre 
des  métiers  d'Etienne  Boileau. 

Quant  aux  fermails  d'or  ou  d'argent, 
enrichis  de  pierres  précieuses ,  leur  fa- 
brication était  réservée  aux  orfèvres. 

Febmàt  (Pierre  de) ,  un  des  plus  cé- 
lèbres mathématiciens  que  la  France  ait 
produits ,  naquit  à  Toulouse  vers  ]ô95. 
Les  événements  de  sa  vie  sont  peu  con- 
nus. On  sait  seulement  qu'il  était  con- 
seiller au  parlement  de  sa  ville  natale. 
Son  histoire  est  tout  entière  dans  ses 
écrits ,  dans  ses  fertiles  méditations  sur 
l'analyse  et  la  géométrie.  Les  monu- 
ments encore  subsistants  de  sa  vaste 
correspondance  avec  les  savants  les  plus 
distingués  de  son  époque ,  Descartes , 
Pascal,  Torricelli ,  Carcavi ,  Huyghens, 
etc. ,  et  quelques  opuscules  où  brille  le 
génie 9  forment  ses  principaux  titres  de 

?[loire.  IKnous  suffira  de  dire,  pour  le 
aire  apprécier  à  sa  juste  valeur,  qu'il 
fut  le  restaurateur  de  la  géométrie  an- 
cienne ,  le  précurseur  de  Newton  et  de 
Leibnitz ,  le  rival  heureux  de  Descartes, 
et  Tobjet  constant  de  Tadmiration  de 
Pascal.  Il  mourut  à  Toulouse  en  1665. 
Samuel  de  Fermât,  son  fils,  recueil- 
lit une  partie  de  ses  œuvres ,  qu'il  pu- 
blia en  1679,  sous  le  titre  de  :  Opéra 
maihematica,  2  vol.  in-folio.  On  en  a 
retrouvé  depuis  une  autre  partie  qu'on 
se  propose  de  faire  imprimer. 

Febmes  (provinces  des  cinq  grosses). 
—  C'était  ainsi  que  l'on  désignait  les 
provinces  qui  avaient  accepté  le  tarif  de 
.  droits ,  dressé ,  en  1664,  par  Colbert, 
pour  remplacer  tous  les  droits  de  traite 
a  l'intérieur. 

Fermes  générales  (billets  de). — 
C'étaient  des  assignations  sur  les  fer- 
miers généraux,  que  le  gouvernement 
négociait  par  avance.  (Voyez  Fermiers 

GÉNÉRAUX.) 

Fermiers  généraux.  —  Avant  la 
révolution  de  1789,  on  désignait,  sous 
le  nom  ûe  fermiers  généraux,  les  mem- 
bres d'une  association  de  traitants ,  qui 
avaient  pris  à  bail  l'exploitation  de  plu- 
sieurs branches  des  revenus  publics.  Le 
système  de  spéculation  fînancière,  au- 
quel se  rattacliait  cette  administration, 


avait  été  introduit  panni  nous  dans  k 
treizième  siècle.  Des  le  ré^e  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  des  banquiers  italims.ro»* 
nus  sous  le  nom  de  Lombaràs,  p.irt> 
^eaient  avec  les  juifs  l'exploitation  des 
impôts  ;  c'est-à-dire ,  que  le  goovene- 
ment,  moyennant  une  somme  d'areent, 
dont  ils  lui  faisaient  l'avance  iron^Rii^, 
leur  concédait  le  droit  de  perœvtHr  à 
leur  profit  les  contributions  pubiiqan. 
Ces  espèces  de  marchés  étaient,  en  gé- 
néral ,  aussi  ruineux  pour  l'État  pt 
productifs  pour  les  fermiers.  Les  mi- 
nistres des  finances,  toujours  tourmen- 
tés de  la  Gèvre  des  anticipations, toujours 
disposés  à  sacrifier  aux  nécessités  pré- 
sentes les  ressources  de  l'avenir,  s*ti- 
fiaient  d'Immenses  produits  à  de  (c^ 
diocres  avantages.  C'était  l'histoire  de 
l'enfant  prodigue,  livrant  à  vil  prix  la 
fortune  patrimoniale  à  l'avidité  et  jd 
pillage  des  usuriers,  pour  s'abaadooofr 
plus  librement  à  l'extravagance  de  ses 
penchants. 

On  attribue  même  à  l'usage  de  doo* 
ner  les  revenus  à  ferme  et  à  bail  T&ri- 
gine  des  noms  populaires  qui,  pins  t^rd, 
servirent  à  désigner  les  taxes  injisl^ 
ment  établies  et  les  traitants  qui  en  opé- 
raient le  prélèvement.  «  La  tiillp,t.'n: 
royale  que  seigneuriale,  dit  M.Bailly  * . 
avait  été  l'impôt  le  plus  habituel  jusqji 
cette  époque  ;  elle  s'exprimait  en  bim 
par  les  mots  taUia  ou  tolta.  On  quàJj 
donc  de  inale  toltn  les  perceptions  in- 
dûment faites,  et  c*est  de  là  que,  par 
corruption ,  vinrent  les  dénominaticTS 
si  connues  de  malfôte  et  de  nuiiiùtier: 
étymglogîe  d'autant  plus  curieuse  {\y 
la'  date  de  l'origine  graramalifale  ^ 
trouve  ici  d'accord  avec  l'ordre  chrcfii- 
*  logiaue  des  faits  correspondants  reiaîtî 
par  rhistoire.  » 

Le  système  des  aliénations  à  fefrr''' 
à  bail  s'étendit  bientôt  de  la  tarile  m 
impôts  de  toute  nature.  Cest  dirp:»- 
le  cercle  d'abord  restreint  des  eiact  «^ 
et  des  concussions  des  fermiers  ^t  ^ 
par  n'avoir  plus  de  limites;  ains  ?** 
nous  l'avons  rapporté  ailleurs,  Pt:'.»i'[* 
le  Bel  fit  droit  aux  réclamai ioo*  w 
peuples,  en  bannissant  et  en  rançor-w»^ 
impitoyablement  les  juifs;  ou,pl"i'J^' 
les  plaintes  de  l'opinion  publiques' 
servirent  de  prétexte  pour  s'eoricfltf 
(*)  Histoire  fioancière  de  la  Fniw. 
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Btn  dépens  des  maltdtîers.  Mais  les  actes 
dMnjustice  et  de  cruauté  commis  par 
res  hommes  étaient  si  nombreux  et  si 
intolérables,  que  les  soulèvements  et 
Ips  insurrections  éclataient  de  tous  cô- 
tes. La  révolte  des  Flamands,  qui  abou- 
tit à  la  défaite  de  Courtrai,  fut  occa- 
sionnée par  les  excès  des  traitants. 
Sous  le  règne  de  Charles  VI ,  la  popu- 
lace s'insurgea  à  Rouen,  massacra  les 
receveurs  des  aides  et  des  gabelles ,  et 
contraignît  le  chef  qu'elle  s^était  donné 
)  proclamer  Tabolition  des  impôts  :  il 
'M\uX  que  le  roi  se  rendit  dans  la  capi- 
:dle  de  la  ^'ormandie ,  avec  des  forces 
tnposantes,  pour  châtier  les  rebelles  et 
)our  les  réduire  à  Tobéissance.  Lorsque 
>e  comte  de  Charolais  s'avança  sur  Pa- 
ris ,  avec  une  armée ,  en  1465 ,  comme 
i^hef  de  la  ligue  du  bien  public,  il  crut 
?ije  le  meilleur  moyen  de  flatter  les. 
sentiments  populaires  était  d'annoncer, 
)ar  une  proclamation,  Tabolition  des 
mpôts,  et  de  faire ,  sur  sa  route ,  in- 
cendier les  bureaux  des  fermiers,  dé- 
niire  leurs  registres,  et  distribuer  gra- 
uitement  le  sel. 

Une  révolte  sanglante,  produite  par 
fs  mêmes  causes ,  marqua  le  cojnmen- 
ement  du  règne  de  Henri  III.  Dans  la 
>:iintonge,  en  1547,  le  peuple,  exaspéré 
les  ri.sueurs  de  la  perception  et  du  luxe 
nsolent  des  exacteurs,  massacra  tous 
fs  officiers  des  greniers  h  sel.  «  La  ré- 
bellion se  répandit  de  commune  en  com- 
mune, raconte  un  historien  ;  les  paysans, 
3  populace  des  villes  s'armèrent  ;  et , 
ans  leur  fureur,  les  insurgés  se  livrè- 
pnt  à  tous  les  excès.  A  Bordeaux,  la 
arnison  du  château  Trompette  fut  re-  * 
oussée,  le  commandant  tué;  et  ses 
meurtriers,  insultant  à  son  corps,  rem- 
h'rent  de  sel  ses  blessures,  pour  témoi- 
ner  que  Timpôt  sur  cette  aenrée  était 
I  cause  de  la  révolte.  Tout  cependant 
^ntra  dans  l'ordre,  d'après  une  pro* 
lesse  envoyée  par  le  roi  de  punir  les 
^ncussionnaires.  Déjà  les  chefs  de  la 
'dition  avaient  été  frappés  par  la  jus- 
ce  ,  lorsqu'une  armée  vmt  à  Bordeaux 
onner  le  sj^al  de  nouvelles  exécu- 
ons,  qui  furent  marquées  par  des 
ruantes,  et  terminées  par  de  fortes 
fnendes  (*).  »  Un  autre  historien  ne 

(*)  Mémoires  sur  les  impositions ,  par  Mo- 
«u  deBeauinont,  t.  III,  p.  75-77. 


craint  pas  de  dire  que,  sous  les  règnes 
suivants ,  l'excès  des  impôts ,  les  vio- 
lences exercées  par  les  percepteurs,  et 
la  connaissance  que  le  peuple  avait  des 
déprédations  du  revenu  public ,  favorr* 
sèrent  puissamment  les  projets  des  chefs 
de  la  ligue,  en  disposant  les  esprits  à 
se  révolter  contre  l'autorité  des  demi  ers 
Valois  (•). 

C'est  encore  à  la  mise  en  régie  de.s 
impôts  qu'il  faut  rapporter  les  troubles 
qui  éclatèrent  sur  différents  points  de 
la  France,  vers  le  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle.  Les  rigueurs  de  la  percep- 
tion, les  exécutions,  les  emprisonne- 
ments ,  désolaient  toutes  les  villes , 
troublaient  la  culture  et  ruinaient  les 
campagnes.  Il  en  résulta  des  émeutes  à 
Paris  et  des  soulèvements  dans  plu- 
sieurs provinces  (1689-1641). 

£n  Guienne  et  en  ISormandie,  des 
bandes  de  paysans  révoltés  se  ruèrent 
avec  une  sorte  de  désespoir  et  de  rage 
sur  les  receveurs  et  les  fermiers  des 
tailles  et  de  la  gabelle.  On  insulta  aux 
insurgés  en  leur  donnant  les  noms  de 
croquants  et  de  va-nu-pieds  ^  et  on  fit 
marcher  contre  eux  des  forces  considé- 
rables. Enfin ,  après  une  lutte  violente, 
le  pouvoir  remporta ,  et  la  révolte  fut , 
cette  fois  encore,  étouffée  dans  le  sang. 

La  classe  des  fermiers  était  si  nom- 
breuse, qu'elle  formait  comme  un  qua- 
trième ordre  dans  l'État.  On  en  comp- 
tait plus  de  cent  vingt,  sous  le  règne 
de  Louis  XIII,  d'après  le  surintendant 
d'Effiat;  or,  le  nombre  des  traitants 
était  encore  plus  élevé  que  celui  des 
fermiers.  Il  y  avait  donc ,  en  ce  temps- 
là  ,  de  deux  cent  Quarante  à  trois  cents 
financiers  qui  spéculaient  sur  les  im- 
pôts. On  donnait  le  nom  (VaffaireH 
extraordinaires  aux  transactions  par 
lesquelles  ils  intervenaient  dans  l'exploi- 
tation de  la  fortune  publique.  Ainsi 
rengagement  ou  la  vente  du  domaine 
royal ,  qui  avait  été  déclaré  inaliénable  ; 
l'abandon  des  branches  les  plus  produc- 
tives du  revenu  de  l'État,  sous  forme 
d'abonnement  ou  d'engagement;  ré- 
mission de  rentes  à  gros  intérêts ,  qui 
se  négociaient  à  vil  prix  ;  les  emprunts 
plus  onéreux  encore ,  faits  aux  déten- 
teurs des  revenus  de  l'État;  le  trafic 

(  ')  Bailly ,  Histoire  financière  de  la  France, 
t.  I ,  p.  279. 
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des  exemptions  d'impôts ,  des  privilèges 
honorifiques,  des  offices,  etc.,  etc.; 
tous  ces  marchés  étaient  considérét 
eomme  des  affaires  extraordinaireê. 
Souvent  les  fermiers  se  coalisaient 
et  réunissaient  leurs  ressources  pout 
les  grandes  spéculations;  mais  soit 
(]u'ils  traitassent  avec  radministratioDf 
individuellement  ou  collectivement ,  ils 
se  réservaient  presque  toujours  la  fa^ 
culte  de  vendre  à  des  sous-traitants. 
Les  gabelles ,  jusqu*à  Tannée  tô78,  fu* 
rent  affermées  séparément  par  greniers 
à  sel.  On  résolut  alors  de  supprimer  les 
officiers  des  greniers  et  de  fonder  une 
ferme  générale  des  gabelles:  un  trai- 
tant en  obtint  l'exploitation ,  pour  neuf 
années ,  à  la  condition  de  prendre  à  sa 
charge  plusieurs  dettes  considérables 
de  l'État,  et  de  payer,  tous  les  ans, 
dO0,000  écus ,  dont  67,000  à  la  ville  de 
Paris  et  à  deux  provinces,  pour  arréra- 
ges de  rentes,  tant  échues  qu'a  échoir, 
et  Texcédant  à  l'épargne.  Quelque  lour* 
des  que  fussent  les  charges  imposées 
au  fermier,  l'affaire  était  encore  excel- 
lente. II  n'hésita  donc  pas  à  traiter, 
en  stipulant ,  toutefois ,  qu'il  lui  serait 
permis  d'avoir  des  sous-traitants  de  son 
marché. 

L'exploitation  la  plus  considérable 
de  ce  genre ,  dont  il  soit  parlé  dans 
notre  histoire,  antérieurement  au  dix- 
huitième  siècle ,  est  celle  des  cinq 
grosses  fermes.  Le  bail  des  cinq  grosses 
fermes  avait  été  formé  par  la  réunion 
d'autant  de  fermes  particulières.  II  com- 
prenait les  droits  de  haut  passage,  de 
domaine  forain  et  d'imposition  fouine; 
'  la  traite  domaniale,  établie  en  1577, 
sous  le  règne  de  Henri  III  ;  les  droits 
d'entrée  sûr  les  drogueries  et  épiceries, 
dont  l'établissement  avait  été  ordonné 
par  Charles  VIII ,  Louis  XII  et  Fran- 
çois V^;  les  droits  à  l'importation, 
créés  du  temps  de  Henri  III ,  en  1581  ; 
et  toutes  les  charges  locales  qui  avaient 
été  établies  à  Calais,  après  la  prise  de 
cette  ville  par  le  duc  de  Guise,  en  1558. 
Lorsque  Sully  fut  nommé  surintendant 
des  finances,  les  fermiers,  intéressés 
ori^nairement  dans  cette  grande  exploi- 
tation ,  s'étaient  retirés ,  pour  la  plu- 
part ,  en  rétrocédant  leurs  droits  à  des 
sous-traitants.  Le  ministre,  instniit 
des  collusions  qui  avaient  accompagné 


les  adjudications,  résolut  de  faire  do 
exemple.  Il  or4onna  aux  sous-fermiffs 
de  lui  communiquer  leurs  nurcba.et 
de  verser  directement  à  T^rgo^  ki 
termes  écbus  et  à  échoir; il ooqout, 
par  ce  moyen,  tous  ceux  qni  »iieot 
des  intérêts  secrets  dans  les  basi,  r\  il 
acquit  la  preuve  que  le  produit  det  sous- 
fermes  était  deux  fois  supérieur  as 
montant  des  adjudications  qui  avaifat 
été  faites  dans  le  conseil  ou  par  kstrc- 
soriers  de  France.  Sully  fit  résilier  ks 
traités  et  en  conclut  de  noureaux ,  qui 
doublèrent  presque  le  produit  des  ctxf 
grosses  fermes. 

La  ferme  générale  était  uoe  adminii- 
tration  immense  «  formée  originùrê- 
ment  par  quarante  fermiers  géaérâii^ 
auxquels  le  gouvernement  avait  cédé 
l'exploitation  des  droits  de  oonsomnu- 
tion.  Elle  jouissait  à  ferme,  et  Douron 
nombre  d'années  déterminé,  du  pro- 
duit des  gabelles ,  de  la  vente  ofime 
du  tabac ,  des  entrées  de  Paru ,  dei 
droits  de  traite  du  domaine  d'Occidinl, 
et  de  divers  autres  droits  wlhti. 
suivant  les  circonstances.  Pendaotiâ 
cinq  premières  années  de  soDexistcnet, 
de  1720  à  1725,  la  régie,  soit  inetirif. 
soit  calcul  de  la  part  des  adiDiDistr> 
teurs,  ne  rendit  au  trésor  que  m  œl 
lions.  Cependant ,  par  le  nouveau  U  > 
de  1726,  l'adjudication  fut  portée  a  S" 
roij lions,  non  compris  les  jfraîsder^ 
couvrement  à  la  charge  des  feroiitrs. 
et  qui  s'élevaient  à  environ  18  milto; 
ma» ,  par  une  clause  q[u'on  a  fei»  * 
concevoir ,  tant  elle  était  contraire  ^^a 
intérêts  du  trésor ,  on  fit  abandon  3-n 

Quarante  fermiers  de  tous  les  dnit? 
ont  les  comptables  de  la  régie  etaifT'* 
reliquataires.  L'importance  de  ces  re>- 
tes,  négligés  par  TEtat ,  était  'vûm^- 
Ils  valurent  aux  traitants ,  d'oo  t' 
coup ,  un  bénéfice  de  64  nillioa^  ^«' 
mille  livres;  et  comme  raploiui^ 
même  du  bail  leur  rapporta»  (8^^ * 
M  millions ,  on  trouve  qu'en  m  a6»t' 
leurs  gains  s'élevèrent  à  plus  à  \'^ 
millions  de  livres  (*).  Ce  seul  fait  &  "> 
donne  l'explication  de  la  m^>£^^^ 
aristocratique  et  du  luxe  produtc»^ 
que  les  fermiers  (généraux  étaknii 
pendant  le  dix-huitieroe  siéde. 

(*)  Bail  du  19  août  17^6^  etairitàa«&' 
leil  du  i«r  octobre  suivtBL 
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Le  nombre  des  associég  de  la  ferme 
éoérale  fut  bientôt  porté  d«  quarante 

soUante.  Cette  grande  compagnie 
nancière  soulevait  de  si  vives  et  si 
rotondes  répulsions,  qu'un  ministre 
ijt  la  dépoujUer  de  ia  moitié  de  see 
'néfices,  par  une  espèce  de  coup  d*É- 
t ,  sans  encourir  aucun  blâme  ni 
}rouver  aucune  résistance.  Pendant 

guerre  de  Sept  ans,  les  ressour- 
fs  du  trésor  se  trouvèrent  tellemenl 
l'dessous  des  besoins,  qu'on  ne  tarda 
)s  à  constater  Texistence  d'un  déûcit 
intiel  de  plus  de  217  millions.  Le  con- 
oleur  général  Silhouette ,  ne  sachant 
us  comment  suffire  à  cet  excédant  de 
épeoses,  imagina,  en  1769,  d*y  sup- 
leer  arbitrairement  en  créant  72  mille 
'tions  de  1,000  livres  chacune,  aux- 
uelles  il  attribua  la  moitié  du  gain  que 
iis^iient  les  soixante  fermiers  gêné- 
)ux  sur  le  prix  de  leur  bail.  Si  injuste 
lie  fùx  ce  partage ,  la  mesure  du  mi- 
istre  fut  universellement  approuvée  ; 
t  les  actions  sur  la  ferme  furent 
autant  plus  recherchées ,  qu'elles  dé- 
lient produire  aux  actionnaires  sept 
:  demi  pour  cent.  L'opération  de  Sil- 
ooette  procura  en  peu  de  jours  au 
duvernement  72  millions,  dont  les 
'aitaDts  payèrent  l'intérêt  par  réduc- 
on  tar  leurs  profits  :  elle  présenta» 
emarqae  uo  écrivain ,  «  le  phénomène 
'un  secours  bien  piécieux  en  temps 
e  guerre,  et  qui  n'était  acheté  par 
licun  nouveau  sacrifice  du  cAté  du  tré- 
>r ,  ni  de  la  part  des  peuples  (*).  » 
Mais  la  mesure  du  ministre  n'était 
ï  nature  ni  h  effrayer  les  traitants, 
à  arrêter  le  développement  de  leur 
rtune  colossale.  Les  soixante  fer- 
iers  généraux  en  vinrent  bientôt  à  ce 
gré  de  puissance  et  d'orgueil  qu'ils 
appelèrent  les  cohnnes  de  l'État. 
»  retenues  du  .  gouvernement ,  si 
ormes  qu'elles  fussent,  leur  laissaient 
core  d'assee  grands  bénéfices  :  ils  se 
ontrèrentdonc  très-empressés  et  très- 
eommodaots  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
'uveler  la  ferme  générale,  en  1774. 
abbé  Terray,  alors  contrôleur  des 
lances,  exigea  que,  sur  Ja  part  de 

n  ^oy^z  le  rapport  tût  au  conseil  par 
.  Silhouette,  en  1759,  etict  particularités 
r  les  ministres  des  finances ,  par  M.  de 

ontion. 


gain  revenant  aux  croupiers  ^  les  fer- 
miers consentissent  à  payer  dorénavant 
pour  2  millions  de  pensions  secrètes  à 
des  créatures  de  la  cour.  Il  est  bon  de 
dire  qu'on  désignait  sous  ce  nom  de 
craufnerê  toutes  les  oersoones  qui,  sans 
avoir  droit  de  délibération  dans  les  as- 
semblées ,  fournissaient  une  partie  des 
avances  et  participaient  aux  bénéfices 
dans  la  proportion  de  leur  mise  de 
fonds.  Or,  grever  ces  associés,  c'était, 
en  définitive,  grever  les  fermiers  eux- 
mêmes.  Voici  quelles  furent  les  condi- 
tionsd'un  nouveau  bail, qui  reçut  ia  sanc- 
tion royale  le  f  janvier  1774.  Les  fer- 
miers s  engagèrent  à  payer  au  trésor  135 
millions  par  an,  non  compris  300  mille 
livres  et  mille  livres  en  sus  par  million, 
à  titre  de  pot-de-vin  pour  le  contrôleur 
général.  C  était  une  augmentation  de  3 
millions  sur  le  bail  précédent,  au  profit 
de  l'État.  Les  traitants  fournissaient 
chacun  au  gouvernement,  sous  forme 
d'avance,  1,660,000  livres.  Chacun 
d'eux  avait  10  pour  100  de  ses  fonds 
d'avance ,  pour  le  premier  million ,  ou 
100,000  livres;  6  pour  100  sur  les 
560,000  livres  restant ,  ou  33,000  liv.  ; 
plus ,  24,000  francs  pour  droits  de  pré- 
sence, et  2,000  francs  pour  étrennes. 
Outre  ces  avantaizes ,  qui  constituaient 
pour  chaque  associé  une  part  de  159,600 
livres  ,  les  fermiers  généraux  avaient 
droit  à  la  moitié  des  excédants  de  bé- 
néfices sur  les  impôts ,  et  le  fiouverne- 
ment  à  l'autre  nM>itié.  Brefi  chaque 
charge  de  fermier  général  fournissait 
des  gains  qu'il  est  impossible  d'évaluer 
aujourd'hui  avee  quelque  précision, 
mais  qui  constituaient  pour  le  traitant 
un  avantage  énorme  et  pour  l'État  une 
perte  exorbitante. 

Malgré  les  précautions  que  le  minis- 
tre avait  prises  pour  dérober  à  la  con- 
naissance du  pays  la  liste  scandaleuse 
des  croupes  et  pensions  sur  la  ferme 
générale,  elle  ne  tarda  pas  à  être  rendue 
publique,  par  Finfidélité  d'un  commis. 
L'employé  fut  expulsé  violemment  du 
ministère  des  finances ,  mais  la  liste 
accusatrice  n'en  circula  pas  moins  dans 
toutes  les  sociétés  de  ia  capitale  :  la  ré- 
vélation de  tant  et  de  si  grands  abus 
produisit,  comnie  on  le  pepse  bien,  une 
sensation  extraordinaire.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  reproduire  ici  cette 
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pièce  curieuse ,  qui  remplit  plus  de  six 
p^es  de  rintroduction  qui  précède 
r histoire  financière  de  M.  Bresson. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  quel- 
ques-unes de  ses  clauses  les  plus  inté- 
ressantes sous  le  rapport  historique. 
Cinq  fermiers  généraux  seulement,  Bou- 
vet, Puissant,  Gigault  de  Crisenoy, 
Bouet  et  Saint- Amand,  avaient  place 
entière,  sans  croupes  ni  pensions.  Dix- 
sept  avaient  des  places  entières ,  mais 
qui  étaient  crevées  de  pensions,  s'é- 
levant  depuis  1,000  ju84]u*à  23,000 
francs  :  cétaient  les  traitants  de  la 
Re^nière,  de  Faventines,  Borda,  de 
Villemorieu,  Leroy  de  Senneville,  Mar- 
guet  de  Peyre,  Pignon,  de  Lage,  Dangé, 
Mercier,  Chalut  de  Vérin,  Mnzières,  de 
Paulze,  Roslin,  Sénac,  Marchand  de  Va- 
rennes,  Tessier.  Trente-huit  autres  fer- 
miers généraux  avaient  des  croupes  et 
pensions  sur  leurs  places,  variant  depuis 
4,000  iuscfu'à  200,000  francs.  D^ine 
part,  c  étaient  les  financiers  d^Arjuzon, 
de  Monteloux ,  de  la  Haye ,  Gauthier, 
Poujaud,  Varachan,  Bouilhat,  de  Pré- 
ninvilie,  de  Neuville,  de  Lagarde,  de 
Rougeot ,  Augeard ,  Dollé ,  d*Aucourt  ; 
et,  d  une  autre  part ,  les  fermiers  Sa- 
leur ,  Didelot ,  du  Mesjan  ,  Bouret  de 
ValrochCf-tl'Arnay,  de  Boisemont^Tron- 
chin,  Bertin  de  Biagny,  de  Livry,  d'Ar- 
lincourt ,  Baudon ,  dis  Saint  -  Hilaire, 
Handry,  de  Courmont,  Parseval,  d'Au- 
troche,  Bouret  d'Érigny,Alliot,  Muiron, 
d*Azincourt,  Verdun  ,  de  la  Hante ,  de 
la  Perrière,  et  de  Pressigny.  Sur  les 
h'stes  des  croupes  et  pensions,  on  voyait 
figurer,  en  première  ligne,  madame  du 
Barri,  et  M.  de  Montvalier,  son  inten- 
dant, chacun  pour  200,000  livres; 
M.  d'Épinay  pour  un  quart  sur  un  fer- 
mier, et  madame  d*Épinay  et  ses  en- 
fants, pour  120,000  livres  en  plus;  la 
famille  Pompadour  ,  pour  12,000  liv. 
sur  un  fermier,  et  pour  un  quart  de  bé- 
néfices sur  un  autre  ;  madame  de  Four- 
voyé, ci-devant  mademoiselle  le  Duc, 
maltresse  du  comte  de  Clermont,  pour 
un  huitième;  mademoiselle  d'Oguy- 
rande,  fille  de  madame  de  Fourvoyé, 
pour  un  huitième  aussi  ;  la  famille  du 
contrôleur  général  de  Terray ,  pour 
22,000  francs  sur  un  fermier ,  et  pour 
pkisieurs  quarts  sur  d*autres  traitants  ; 
Duclos-Dufmnoy,  notaire  duministrei 


pour  un  huitième,  et  mesdames d'Âner- 
val  et  Thoynez,  celle-là ,  fille  natordJf , 
et  celle-ci,  nièce  de  rabbéTernf.fKNir 
8,000  livres  chacune.  On  peut  juger  de 
ce  que  produisaient  ces  quarts,  ces  bsi- 
tièmes,  etc.,  par  le  produit  d'aosml 
tiers  sur  le  fermier  Bouilhat,  qui,  par- 
tagé entre  trois  personnes,  àom&ii 
200,000  francs  au  marquis  de  Ximoiè, 
200,000  francs  à  M.  Chabot,  et  130,000 
francs  au  dentiste  Bourdet.  Il  y  anit 
beaucoup  de  croupes  et  peosioos  doot 
les  destinataires  n'étaient  pas  encore 
nommés,  ou  qui  étaient  assignées  va 
protégés  inconnus  de  tel  seigneur  oo 
de  telle  grande  dame.  Enfin, sur  orttr 
liste,  on  voyait  figurer  les  personnaso 
les  plus  divers,  depuis  la  famille  itiostrp 
des  Bassompierre  jusqu'à  celle  du  rt- 
ceveur  général  Lavoisier;  dcpub  nu- 
dame  de  BoufHers  jusqu'à  roademoisdle 
Canivet,  chanteuse  de  la  eoar;(lefii$ 
Bordeu,  médecin  de  madame  do  Bvri, 
jusqu'au  spirituel  abbé  de  Voisenon^et 
depuis  l'agent  Destoudies,  rédxteor 
du  bail ,   jusqu'à    madame  Maiibni. 
nourrice  du  feu  duc  de  Bourgogne. 

Le  contrôleur  général  des  finances 
Pfecker  opéra  de  grands  cban^rneots 
en  1778,  dans  cette  administration  par- 
ticulière. La  ferme  des  postes  aux  let- 
tres fut  transformée  par  hii  en  rcpf 
intéressée ,  sous  la  surveillance  de  sn 
administrateurs  ;  un  r^lemeotréprin» 
l'abus  des  franchises  et  du  eoat^^sei«. 
Les  douze  administrateurs  de  la  letpnc 
furent  réduits  à  six  ,  et  leurs  taok- 
roents  diminués.  Les  droits  d*atdes. 
séparés  de  la  ferme  eénérale  n  renou- 
vellement du  bail ,  fomoèrent  une  nou- 
velle régie,  également  intéressée,  s 
laquelle  on  réunit  la  perception  de  ^' 
sieurs  autres  droits ,  qui ,  ^téôéi^ 
ment,  avaient  été  exploités  par  aottfl 
de  fermes  séparées.  Les  droits  ét^ 
à  l'entrée  et  a  la  sortie  du  royas]tie.|^ 
traites  intérieures,  les  gabelles,  U '2- 
brication  et  la  vente  exclusire  da  ta* 
bac,  et  quelques  droits  de  la  né»  na- 
ture ,  continuèrent  d'être  affem»s  3 
quarante  asjsociés ,  sous  le  titre  de  Cprme 

Sénérale  ;  mais  les  dispositions  insénts 
ans  le  nouveau  bail  donnèrent  à  crnr 
entreprise  la  ferme  et  les  avantaeâ 
d'une  régie  intéressée,  enroodarasli'' 
gains  exorbitaots  des  traitau ,  ^ 
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noyen  d'une  combinaison  qoi  assurait 
lu  trésor  une  plus  grande  part  dans  les 
bénéfices.  Pour  compenser  le  retran- 
henient  d'une  partie  des  aTantaçes  at- 
achés  à  la  ferme  générale ,  le  mmistre 
upprima  les  pensions  et  les  croupes  ou 
ntéréts  de  laveur,  que  les  derniers 
ministres  des  finances  avaient  stipulés,  à 
exemple  de  Tabbé  Terray,  pour  des 
•ersonnes  étrangères  à  l'entreprise. 

Là  ne  s'arrêtèrent  pas  les  réformes 
le  Necker.  Il  établit  encore,  sous  le 
lom  d'administration,  une  autre  régie 
ntéressée,  qui  réunit  à  la  perception 
les  droits  de  contrôle,  d'insinuation, 
ie  centième  denier,  etc. ,  le  recouvre- 
iient  du  revenu  des  bois,  des  biens  ru- 
aui  domaniaux  réels,  et  celui  des  droits 
ésultant  d'un  titre  seigneurial  appar- 
enant  à  la  couronne.  Cette  habile  me- 
ure procura  la  suppression  de  qua- 
ante-nuit  offices  de  receveurs  généraux 
t  d'autant  de  contrôleurs  généraux  des 
lomaines,  de  cent  cinquante-deux  rece- 
eurs  particuliers  du  produit  des  bois , 
t  d'un  pareil  nombre  de  receveurs  des 
inendes.  Dans  l'acte  qui  annonçait  ces 
lispositions ,  le  roi  déclarait  «  qu'en 
essant  de  se  lier  par  des  baux  rigou- 
pux  pour  la  perception  des  différentes 
Tanches  des  revenus  publics,  il  voulait 
vtter  les  obstacles  au  dessein  qu'il  avait 
'ordonner,  dans  plusieurs  parties,  les 
hangements  que  le  retour  de  la  paix 
ourrait  déterminer  pour  le  bien  de  ses 
ujets.  » 

Un  règlement  fort  sage,  pratiqué  dès 
;  quatorzième  siècle ,  voulait  aue  l'a- 
énation  des  baux  se  fît  par  adiudica- 
on  et  à  l'enchère  ;  mais  ce  règlement 
it  presque  toujours  éludé  par  les  mi- 
istres  des  finances  et  par  les  fermiers 
én^raux  :  les  uns  comme  les  autres 
avaient  repousser  un  usage  qui  les  em- 
êchait  de  sacrifier  les  intérêts  généraux 

leurs  intérêts  particuliers.  Presque 
ius  les  surintendants  des  finances,  dé- 
nis M arigny  Jusqu'à  la  Balue,  et  depuis 
O  jusqu  à  Fabbé  Terray ,  ont  eu  une 
irt  secrète  dans  les  bénètiees  des  trai- 
ints.  Sullv  chercha  à  mettre  un  terme 
ces  marchés  scandaleux,  en  ordonnant 
j'à  l'avenir  toutes  les  fermes  généra, 
s  seraient  adjugées  aux  enchères ,  et 
réussit,  par  ce  moyen,  à  doubler  les 
roduits  des  baux.  Malheureusement, 


les  successeurs  de  oe  grand  homme 
d'État  négligèrent  ou  supprimèrent, 
par  indolence  ou  par  calcul,  cette  for- 
malité protectrice.  Pendant  le  ministère 
de  Colbert ,  on  revint  à  l'ancien  usage, 
on  provoqua  la  concurrence.  Les  ga- 
belles, les  traites  et  les  autres  droits, 
dégagés,  par  l'effet  du  remboursement, 
des  rentes  et  des  gages  qui  grevaient 
leurs  produits ,  furent  aliénés  par  ad- 
judication aux  enchères  publiques  après 
trois  publications.  Sous  les  ministères 
suivants,  il  arriva  ce  qu'on  avait  déjà 
vu  après  la  mort  de  Sully.  La  concur- 
rence et  la  publicité  n'eurent  plus  de 
part  à  l'adjuaication  des  droits  affer- 
més ;  et  cette  opération  importante  fut 
l'objet  (l'un  traité,  dont  les  conditions 
furent  débattues  entre  les  parties  inté- 
ressées ,  dans  le  cabinet  du  ministre. 

Les  fermiers  généraux ,  par  cela 
même  qu'ils  étaient  substitués  aux 
agents  du  trésor ,  dans  la  perception 
des  revenus,  étaient  investis  des  pou- 
voirs exorbitants  de  tous  ses  compta- 
bles ,  pour  opérer ,  par  voie  de  con- 
trainte, la  rentrée  des  impôts.  Sous  le 
règne  de  Charles  VI ,  en  1392 ,  le  com- 
merce de  transit  fut  grevé  d'une  addi- 
tion au  droit  dMmposition  foraine  de 
6,  puis  de  12  deniers ,  sur  les  draps  et 
les  denrées  qui  traversaient  le  royaume 
pour  sortir  par  la  Seine,  par  le  Rhône, 
ou  par  le  port  d'Aigues-Mortes.  A  cette 
occasion  ,  le  fermier  obtint  Tautorisa- 
tion  de  visiter  les  ballots  et  de  confis- 
quer les  marchandises  faussement  dé- 
clarées. Les  traitants  avaient  le  droit 
de  poursuivre  les  contribuables  qui  n'ac- 
quittaient point  leurs  impôts ,  de  faire 
saisir  et  vendre  leurs  meubles  ou  leurs 
biens ,  et  de  faire  jeter  leur  personne 
dans  les  prisons  de  l'État.  Sully  et  Col- 
bert s'efforcèrent  de  tempérer  ce  qu'il  y 
avait  d'excessif  et  d'arbitraire  dans  ces 
pouvoirs.  Les  poursuites  furent  assu- 
jetties à  des  règles  qui  tendaient  à  en 
adoucir  les  rigueurs ,  à  prévenir  les 
concussions,  et  à  éviter  de  nouveaux 
frais  aux  redevables,  en  les  engageant 
à  se  libérer  après  les  premières  diligen- 
ces. Les  contraintes  ,  remises  par  les 
receveurs  aux  huissiers  ou  cliefs  de  gar- 
nisons ,  durent  être  préalablement  vi-  ^ 
sées  par  les  officiers  (Télection  ;  on  or- 
donna que  la  saisie  serait  précédée  de 
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deux  commandements ,  et  le  redevable 
ne  payait  que  le  prix  du  papier  timbré, 
lorsqu'il  se  libérait  après  le  premier  de 
ces  actes.  Les  frais  d'huissier,  le  salaire 
des  sergents ,  durent  encore  être  taxés 
en  présence  des  receveurs  par  les  élus, 
d'après  un  tarif  arrêté  par  Tintendant, 
et  qui  devait  être  affiché  à  la  porte  da 
bureau  d'élection  ;  après  quoi ,  les  re- 
ceveurs payaient  les  agents  de  con* 
trainte,  et  se  faisaient  rembourser  de 
cette  avance  par  les  collecteurs ,  qui ,  à 
leur  tour,  recouvraient  les  taxes  sur  les 
contribuables.  De  plus ,  il  était  défendu 
aux  collecteurs ,  sous  peine  d'amende , 
de  payer  les  huissiers  ou  garnisaires, 
et  à  ceux-ci  de  ne  rien  recevoir  des  col- 
lecteurs .  et  de  boire  et  manger  chez 
eux  ou  aans  les  cabarets  à  leurs  dépens. 
L'administration  avait  reconnu  que 
toute  intimité,  toute  intelligence  entre 
l'agent  des  poursuites  et  celui  de  la  per- 
ception ne  s'établit  jamais  qu'au  pré- 
judice du  contribuable  (*). 

Colbert  fit  plus  :  pour  engager,  par  ce 
mobile  puissant  de  l'intérêt ,  les  rece- 
veurs à  user  modérément  des  poursui- 
tes, une  prime,  Gxée  au  quart  oes  gages 
et  taxations  ,  fut  promise  à  ceux  qui, 
dans  le  délai  de  quinze  mois ,  auraient 
assuré  le  recouvrement  des  impôts  ,  et 
satisfait  à  leurs  engagements  «  sans  se 
«  servir  de  voies  extraordinaires  qu'en 
«  cas  de  nécessité.  »  Colberl  fit  encore 
revivre  l'édit  bienfaisant  de  Henri  IV, 

3ui  exceptait  de  la  saisie  les  bestiaux 
U  cultivateur  et  ses  instruments  ara- 
toires. Cette  exception  protectrice  s'é- 
tendait au  lit ,  aux  vêtements  ,  et  aux 
outils  dont  les  artisans  et  les  manou- 
vriers  se  servaient  dans  leurs  travaux. 
Il  fut  réglé,  en  outre,  qu'il  ne  pourrait 
être  saisi  plus  du  cinquième  des  bes- 
tiaux donnes  à  cheptel ,  et  que  tous  su- 
'ets  imposables ,  mariés  avant  ou  dans 
a  vingtième  année  de  leur  âge,  (lemeu- 
reraient  exempts  de  toutes  contribu- 
tions aux  tailles  et  autres  charges  pu- 
bliques, sans  pouvoir  y  être  compris 
avant  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

Lorsque  la  révolution  de  1789  vint 
changer  la  face  de  la  France ,  les  baux 


(*)  ^oyez  particulièrement  les  huit  décla-' 
rations,  arrêts  et  règlements,  des  années 
i663  à  1678. 


de  la  ferme  générale  compreoaieot  les 
grandes  gabelles,  les  gabelles  iœafe, 
les  petites  gabelles,  le  tabac,  les  traiift, 
les  entrées  des  octrois  dePlris,  et  1rs 
aides  du  plat  pays.  Les  impdu  de  dis- 
que nature  formaient  un  déparviofiit 
spécial ,  dont  la  direction  était  cod% 
à  l'un  des  quarante  fermiers  génénux, 
ou  à  un  adjoint  de  la  ferme.  Les  ncHm 
des  traitants  ne  paraissaient  dans  le  bail 
que  pour  y  servir  de  caution  à  radjirf'- 
cataire,  qui  leur  servait  d'instrument; 
on  donnait  à  celuf-cî  un  traitement  an- 
nuel de  deux  ou  trois  mille  francs  pour 
l'espèce  de  comédie  à  laquelle  il  «e  p 
tait ,  en  assumant  sur  sa  tête  m  £ 
grande  responsabilité,  comme  svja- 
taire  unique.  Nicolas  Salzard  fut,  pfn- 
dant  longtemps,  le  prête-nom  ou  rborof^e 
de  paille  que  les  fermiers  génénui  m- 
rent  en  évidence  dans  les  tfansactfni* 
de  ce  genre. 

Les  traitants   devaient  verser  an- 
nuellement au  trésor  180  milliers  a 
plus ,  et  leurs  bénéfices  étaient  pfïtoe 
a  6  ou  7  millions  par  an.  Mais  ce  nV 
tait  là  qu'une  faible  partie  des  avjB- 
tages   qu'ils  recueillaient  de  leur?  di- 
verses opérations,  comme  fermiers. 
traitants,  banquiers  et  escompteurs- 
Dans  l'assemblée  des  états  génénsoi. 
les  trois  ordres  se  prononcèrent  un:- 
mement  pour  l'abolition  de  la  ferme  ,e 
nérale.  Le  tiers  état  de  la  Bret-icr . 
qui,  en  cela,  était  l'organe  des  sef'j 
ments  de  toutes  les  autres  pro^^ 
du  royaume ,  avait  demandé  formelle 
ment ,  dans  ses  cahiers,  «  oue  les  aJi»- 
nlstrateurs ,  régisseurs  et  fermiers  ^^ 
néraux  fussent  supprimés.  •  ?  On  :* 
«  peut  voir  sans  indignation ,  •  ^-^'^'* 
aussi  la  noblesse  de  l' Angoumois,  tfu 
ses  instructions  aux  députés  de  cxtc- 
dre ,  «  les  amendes  excessives  pn»  ^* 
«  cées,  en  cas  de  contraventions,  «  * 
«  prix  des  transactions  arracbees  i  ^' 
«  faiblesse,  et  commandées  par  bcoir uv 
«  tourner  au  profit  des  fermiers  Jef^ 
«  raux  et  de  leurs  employés.  Le  i^''  -' 
«  ferme  des  droits  et  non  des  vectrr- 
«  ruineuses.  »  Ainsi, ce  nionopofe.c^ 
existait  depuis  tant  de  s[ècles,  était  Q^ 
tri  par  tous  les  esprits  géncreuï,e<  re 
poussé  par  tous  les  cœurs  hoDoef*- 
L'opinion  publique  avait  donc  aW»*^ 
fait  les  baux  des  fermes  générales  i^i» 
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|ue  rétablissement  d*uD  noaveaii  sys- 
ème  d'impôt  en  eût  amené  la  résilia- 
ioD.  La  loi  du  i  1  juin  1790  régla  d'abord 
p  mode  de  liquidation  des  compagnies 
in<inciéres  ;  puis  la  loi  du  2  décembre 
w  ta  uiéme  année  en  prononça  la  sup- 
ression  déSnitive.  Seulement  la  Con- 
ention  se  crut  en  droit  de  demander 
m  compte  séycre  à  ces  hommes  pour 
lesquels  l'Assemblée  nationale  avait  moo- 
ré  peut-être  trop  de  générosité  et  d*in- 
ulgence ,  en  leur  accordant  un  traite- 
iicnt  personnel  et  des  indemnités  pour 
rais  de  bureau.  Conformément  au  dé- 
retduS  juin  1793,  les  scellés  furent 
pposés  sur  les  papiers  des  fermiers 
enérdux,  et  il  leur  ftit  défendu  de 
erujre  ni  d'hypothéquer  leurs  immeu- 
les, jusau'au  rapport  du  décret  de 
luilte  de  leurs  comptes.  La  réaction 
ie  pouvait  pas  s'arrêter  là,  à  cette 
poque  d'exaltation  morale  et  de  justice 
opulaire.  Tous  les  fermiers  généraux 
l'teresses  dans  les  baux  de  Salzard, 
)avid  et  Mager,  furent  emprisonnés  et 
irent  séquestrer  leurs  biens  :  il  y  avait 
armi  eux  un  homme  de  génie,  un 
rand  citoyen  et  un  savant  illustre ,  La- 
oisier,  dont  le  père  avait  été  receveur 
mrai,  et  qui  s'était  fait  lui-même 
nancier  pour  augmenter  l'indépen- 
;>nce  et  la  fortune  qu'il  consacrait  à 
impérissables  travaux.  La  connais- 
mce  de  cette  grande  renommée  et  de 
int  de  services  éminents,  rendus  à  la 
'ieoce,  ne  purent  sauver  Lavoisier,  ni 
â  vingt -sept  fermiers  généraux  qui 
xnpariirent  avec  lui  devant  le  tribunal 
•^olijtionnaire.  Une  logique  impitoya- 
^^  tout  en  s'inclinant  devant  le  sa- 
>Dt,  frappa  le  fermier  dans  sa  per- 
>nne  :  conduit  à  i'échafaud  avec  tous 
s  coaccusés,  il  y  périt  le  8  mai  1794, 
l'i^e  de  cinquante  et  un  ans.  Après 
oir  envoyé  à  la  mort  ces  victimes 
piatoires ,  le  tribunal  révolutionnaire 
'  poussa  pas  plus  loin  ses  poursui- 
vi et  épargna  la  plupart  des  agents 
balternes  de  la  ferme  générale. 
Febsby-Voitaibb  ,  chef-lieu  de  can- 
I  du  département  de  l'Ain ,  à  12  kil. 
iron  de  Gex  ,  n'était  qu^un  hameau 
Técageux  habité  par  49  individus, 
rsque  Voltaire  vint  y  établir  son  sé- 
^r.  Ce  lieu  devint  alors,  pour  ainsi  dire, 
capitale  du  monde  littéraire  et  il  con- 


serta  ce  ranç  pendant  une  certaine 
période  du  siècle  dernier.  Le  célèbre 
philosophe  entreprit ,  en  1768,  d'en  faire 
une  petite  ville.  Il  distribua  des  terres, 
fit  élever  110  maisons,  et  attira  à  Fer- 
ney  un  grand  nombre  d'horlogers  et 
d'autres  ouvriers  qui  y  trouvèrent  l'ai- 
sance et  le  bonheur.  La  maison  qu'il  y 
habita  lui-même  pendant  plus  de  vingt 
ans  se  fait  reman|uer  par  son  élégante 
simplicité. 

La  population  actuelle  de  Ferney  est 
de  1,000  habitants. 

Fbbnbl  (Jean) ,  célèbre  médecin  et 
mathématicien ,  né  à  Clermont  en  Beau- 
vaisis  en  1497,  commença  par  s'adonner 
avec  passion  à  l'étude  ,aes  mathémati- 
ques et  de  l'astronomie ,  se  livra  ensuite 
a  la  médecine;  et  acquit  bientôt  une 
telle  célébrité  que  Henri  II  lui  donna  le 
titre  de  son  premier  médecin  (*).  Fernel 
mourut  en  1568.  On  lui  doit  de  nom- 
breux ouvrages  scientifiques,  entre  au- 
res  :  Monalosphœrium ,  sive  astrolabii 
genus;  Gêner alis  horarii  structura  et 
usuSj  Paris,  1526,  in- fol.;  Cosmotheo- 
Ha  libros  duos  complexa  y  ibid. ,  1528, 
in-fol.;  De  naturali  parte  medicinœ 
Ubri  septem,  Paris,  1542,  in-fol.;  De 
abditisrerum  causis  Ubri  duo,  ibid., 
1560,  in-S";  Universa  medicina^  ibid., 
1567,  in-fol.;  Therapeutices  universa- 
Us  Ubri  septem ,  Lyon,  157 1 ,  in-S**,  etc.  ; 
Febrium  curandarum  methodus  gène- 
ratisy  Francfort,  1577,  \i\-%'' \  De  luis 
venereœ  curatione  per/ectissima  liber, 
Anvers,  m9;Pathologiœ  lib.  ril,  Pa- 
ris, 1638,  in-12. 

Fbrnig  (Louis-Joseph  de),  né,  en 
1735,  d'une  famille  noble  d'Alsace,  fît 
avec  distinction  les  campagnes  du  Ha- 
novre (1755-1762),  et  quitta  le  service 
pour  se  vouer  aux  lettres.  Voltaire  le 
retint  pendant  un  an  à  Ferney.  Après 
la  mort  du  philosophe ,  il  se  fixa  à  Mor- 
tagne,  où  il  était  administrateur  et 
greffier  général  des  terres  et  châtelle- 
nies.  Ce  fut  à  Montagne  que  se  tirèrent 
les  premiers  coups  de  fusil  entre  les 
Français  et  les  Autrichiens.  Fernig  y 

(*)  On  prétend  qu'il  dut  son  crédit  au 
bonheur  qu'il  avait  eu  de  trouver  le  sMret 
de  rendre  féconde  Catherine  de  Médias. 
Cette  princesse  reconnaissante  lui  faisait, 
dit-on,  à  chacune  de  ses  couches,  un  pré- 
sent considérable, 
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avait  été  nommé,  en  1789,  comman- 
dant de  la  garde  nationale.  Lorsque  les 
milices  du  Nord  allèrent  seconder  en 
Champagne  les  efforts  des  troupes  de 
ligne ,  le  pays  de  Mortagne  fiit  saccagé  : 
la  propriété  de  Fernig  ne  fut  iM)int  épar- 
gnée. Lors  de  la  formation  ou  camp  de 
Maulde,  Dumouriez  le  nomma  capitaine 
commandant  les  guides.  Ce  fut  en  cette 
qualité  que  Fernig  combattit  à  Valmy, 
à  Jemmapes  et  à  Nerwinde.  Il  fut  en- 
suite de  ceux  qui  suivirent  ce  général, 
lorsqu'il  passa  à  Fennemi  avec  son  état- 
major.  Rentré  en  France  en  1802,  il  y 
vécut  dans  la  retraite,  et  mourut  en 
1816. 

Son  dis ,  Louis- Joseph-César  y  baron 
de  FERNia,  né,  en  1772,  à  Mortagne, 
département  du  Nord^,  était  arrivé  au 
grade  de  lieutenant-colonel,  lorsqu'en 
1792  il  passa  h  l'ennemi,  avec  l'état* 
major  du  général  Dumouriez.  Il  prit 
alors  du  service  en  Danemark ,  et  ne 
revint  eu  France  qu'en  1798.  Quoique 
son  nom  n'eût  point  été  rayé  de  la  liste 
des  émigrés,  il  fit,  comme  volontaire  à 
l'état-major  de  l'armée  du  Rhin,  lescam- 
pagnesdes  années  vi,VTT  et  viii. Nommé 
chef  de  bataillon  à  l'armée  des  Grisons, 
il  obtint  enfin  sa  radiation,  et  com- 
manda plusieurs  bailliages  italiens.  Après 
sa  rentrée  en  France ,  il  fut  nommé  lieu- 
tenant-colonel,  et  commanda  en  Zé- 
lande,  en  Espagne,  et,  en  1811 ,  à  la 
grande  armée,  où  il  fît,  en  qualité  d'ad- 
judant-commandant et  de  sous -chef  d'é- 
tatmajor  de  Berthier,  la  campagne  de 
Russie.  Pendant  la  retraite,  Fernig  fit 
partie  de  l'escadron  sacré.  Il  remplit 
ensuite  en  Pologne,  auprès  d'Eugène 
Beauharnais,  les  fonctions  qu'il  avait 
eues  dans  l'état-major  de  Berthier,  et 
rendit  de  grands  services  à  là  bataille 
de  Lutzen,  en  enfonçant  la  réserve  des 
alliés.  Il  fut  promu,  le  14  juin  1813, 
au  grade  de  général  de  brigade ,  fut  mis 
d'abord  en  disponibilité  sous  la  restau- 
ration, et  obtint  de  nouveau  le  com- 
mandement d'une  brigade  lors  de  la 
campagne  d'Espagne. 

Félicité  et  Théophile  de  Febnig, 
sœurs  du  précédent ,  étaient  âgées,  l'une 
de  seize  ans,  et  l'autre  de  treize,  lors- 
que, instruites  par  leur  père  à  faire  le 
coup  de  feu  contre  les  maraudeurs  enne- 
mis, elles  prirent  les  armes  en  1792,  et 


allèrent  se  placer  dans  les  rangs  6e  la 
garde  nationale  de  Mortagne,  qui  sç 
mesurait  tous  les  jours  avec  ks  Autri- 
chiens. Le  général  Beumoimlle.  ios. 
truit  de  leurs  exploits ,  en  tofonna  h 
Convention ,  qui  leur  envoya  detn  ch^ 
vaux  richement  caparaçonnés.  Dumou- 
riez ,  à  la  fortune  auquel  les  deux  s^mrs 
s'attachèrent  lors  de  ta  formation  ai 
camp  de  Maulde ,  leur  donna  des  com- 
missions d'officiers  d'état-majon  et  t«« 
prit  pour  aides  de  camp  ;  c*est  en  rettr 
qualité  qu'elles  combattirent  a  ValmM 
Jemmapes,  à  Anderieeht,  à  Ncrwinor 
L'histoire  des  deux  campagnes  de  iTit! 
et  1 793  leur  attribue  d'aiUetirs  pltisiec^ 
actions  glorieuses. 

Fj>traînées  dans  la  fuife  de  Dumiv.- 
riez ,  elles  reprirent  en  pays  étraniier  \f 
costume  et  les  habitudes  'de  leur  Vi^ 
Plus  tard,  elles  vinrent  à  Paris  demander 
que  leur  nom  Alt  rayé  delà  liste  des  ém  • 
grés  ;  mais  leur  demande  fut  mal  x- 
cueiltie.  Obligées  une  seconde  focs  u- 
quitter  le  sol  natal ,  elles  ne  |nirent  ^ 
rentrer  qu'en  1803.  Théophile  unniiut 
en  1818,  à  Bruxelles,  on  sa  sceor  a\ai: 
épousé  un  ancien  offkâer  belge. 

Le  baron  de  Fernig  avait  encore  d^-t  \ 
autres  sœurs ,  Louise  et  Jimée ,  qh 
étant,  en  1790,  trop  jeunes  poorportfr 
les  armes,  n'ont  jamais  montré  que  «•? 
vertus  de  leur  sexe  ;  l'une  d'elles  eït  ti-  - 
venue  la  femme  du  général  GuiI^bijccC 
aide  de  camp  du  roi  des  Français. 

FÉBOL  ou  Fbbbol  (prisedu).— Le  «n:- 
réchal  Souit,  après  avoir  reçu,  teJOj*'- 
vier.  1809,  la  soumission  de  la  Coroin  '. 
port  où  les  débris  de  Tannée  aagtat>^. 
commandée  par  sir  John  Moore\  fê- 
taient embarqués  le  17,  ding/sê  cnr 
partie  de  ses  forces  sur  le  Férod,  auir* 
place  maritime   éloignée  de  q^dq^tr^ 
lieues.  Dès  le  23 ,  il  entra  en  ysvur- 
1er  avec  les  autorités  civiles,  tedhof  «te 
l'escadre  espagnole  et  le  .coaiBM^nt 
des  troupes  de  terre ,  qui  paniga^ent 
disposés  n  se  rendre  ;  mais  la  ftj^àaân  ^ 
excitée  par  les  agents  de  rAugH»  »  <; . 
s'insurgea,  et  les  négociatioBSCKsr- 
rent.  Le  maréchal  se  vora»!  rfw»a»   U 
triste  nécessité  de  recourir  à  b  forrr  ♦ 
lorsqu'il  apprit  que  les  habitwto,  ^.- 
f rayés  des  moyens  d'attaque  qui  ^  pré- 
paraient contre  eux,  comiMBÇ»«««ït  y 
perdre  de  leur  audace.  D  se  Ukm  ^ 
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I  resserrer  la  ville ,  et  à  occuper  quel- 
[ues-uns  des  forts  qui  la  aéfendent 
)ans  la  journée  du  26 ,  trois  parlemen* 
aires  chargés  de  pleins  pouvoirs  arri- 
érent au  quartier  sénéral  français ,  et 
ii^nèrent  une  capitulation.  La  place  fut 
ccupée  le  lendemain  37.  Le  désarnne- 
lent  de  tous  les  citoyens,  ordonné  sur- 
î-chainp,  procura  6  ou  7,000  fusils. 
£  port  contenait  trois  vaisseaux  de 
13  canons,  deux  de  80,  un  de  74,  deux 
e  64 ,  trois  frégates  et  plusieurs  cor- 
ettes,  bricks  et  autres  bâtiments  de 
uerre.  Enfin,  on  trouva  dans  Tarsenal 
lus  de  l,âO0  pièces  de  canon  de  tout 
aiibre,  et  une  inrunense  quantité  de 
lunitions  de  toute  espèce. 
Fekraiixeubs.  —  La  corporation 
es  marchands  de  vieux  fers  ne  fut 
tablie  que  vers  le  milieu  du  dix-sep- 
éme  siècle.  Pendant  la  désastreuse  an- 
ée  1693 ,  ils  versèrent  dans  les  caisses 
p  rÉUt  une  somme  de  30,000  livres , 
:,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
}  contribuèrent  encore  à  un  renouvel- 
ment  de  finances  impérieusement 
:i^é  par  les  besoins  du  gouvernement, 
es  maîtres  de  cette  communauté  pou- 
f/ent  seuls  aller  par  les  rues ,  un  sac 
ir  le  dos,  en  criant  :  yieiUes  ferraUles 
rendre.  Il  y  avait  peine  de  saisie  et 
[lende  contre  ceux  qui  achetaient  ce 
le  les  lettres  patentes  réservaient  aux 
rra  il  leurs. 

Ferband  (Antoine-François-Claude, 
mte)  naquit  à  Paris  en  1751 ,  d'une 
niJJe  de  robe.  Nommé  à  dix-huit  ans 
iseiller  au  parlement  de  Paris,  il 
ligra  en  1789 ,  et  alla  servir  dans  Tar- 
V?  de  Condé.  Après  la  mort  de  Louis 
~I ,  il  devint  membre  du  conseil  de 
:ence  ;  mais  sous  le  consulat ,  Louis 
III  lui  donna  Tautorisation  de  rentrer 
France  ,  peut-être  afin  qu'il  fût  plus 
ortée  de  le  servir  par  des  intrigues 
intérieur.  Toutefois ,  sous  le  rc^ne 
Napoléon,  M.  Ferrand  resta  tran- 
lle  et  ne  s'occupa  que  de  littérature, 
is,  le  SI  mars  1814»  lors  de  la  prê- 
te entrée  des  alliés  à  Paris,  il  con- 
ua  puissamment  à  décider  Tempe- 
r  Alexandre  à  la  déchéance  de  Na- 
^on ,  et  au  rappel  des  prmces  pros- 
s.  En  récompense  de  ses  services, 
rand  fut  nommé  ministre  d'État  et 
cteur  des  postes. 


Le  13  septembre  1814,  il  présentai 
la  chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  remise  aux  émigrés  de 
leurs  biens  non  vendus.  Dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  à  cette  occasion ,  il 
déclara  que  les  émigrés  seuls  avaient 
suivi  la  ligne  droite ,  que  par  consé* 
quent  tous  les  Français  qui  étaient  res- 
tés sur  le  sol  de  la'  patrie  étaient  des 
rebelles.  Ce  morceau  d'éloquence  fit 
plus  de  tort  à  la  cause  des  Bourbons 
que  toutes  les  imprudences  réunies  des 
rovalistes,  des  ministres  et  des  princes. 
Ce  fut  après  Tavoir  lu  à  l'Ile  d*Ell)e, 
aue  Napoléon  s'écria  :  La  Frawce  est 
a  moi! 

Le  20  mars ,  M.  Ferrand  quitta  l'hô- 
tel des  postes,  et  fut  remplace  par  M.  de 
la  Vallette ,  qui  lui  donna  un  sauf-con- 
duit Il  passa  le  temps  des  cent  jours  à 
Orléans.  Après  le  retour  des  Bourbons, 
il  reprit  ses  titres ,  emplois  et  dignités  ; 
il  fut  en  outre  nommé  pair  de  France 
et  membre  du  conseil  privé  ;  il  figura 
comme  témoin  à  charge  dans  le  procès 
de  M.  de  la  Vallette,  et  contribua  à  sa 
condamnation.  En  1816,  il  fut  nommé, 
par  ordonnance ,  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  et,  la  même  année, 
grand  officier  secrétaire  des  ordres  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  D'a- 
près ce  qu'on  connaît  de  M.  Ferrand , 
il  est  inutile  d'ajouter  que  ses  votes  à 
la  chambre  des  pairs  furent  toujours 
hostiles  à  la  charte  et  aux  libertés  pu- 
bliques. Le  comte  Ferrand  mourut  à 
Paris  en  1825;  il  avait  publié  quelques 
ouvrages  qui  n*ont  jamais  été  bien  cou- 
nus  que  par  leurs  titres  ambitieux  ou 
étranges ,  comme  par  exemple  :  Nul- 
lité et  despotisme  ae  PÀ^ssemblée  pré- 
tendue nationale.  Paris,  i7Sd ;  Jdresse 
d'un  citoyen  très-actif ^  Paris,  1790; 
Le  dernier  coup  de  la  Ugue,  Paris, 
1790,  etc. 

Febrind  (  Marie-Louis  ) ,  né  à  Be* 
sancon,  en  1753 ,  venait  de  terminer  ses 
études  lorsque  son  frère,  ayant  été 
nommé  chirurgien  en  clief  de  Tarmée  de 
Rochambeau,  l'emmena  en  Amérique, 
où  il  fit,  comme  volontaire,  les  glo- 
rieuses campagnes  de  la  guerre  de  l'in- 
dépendance. De  retour  en  France ,  Fer- 
rand entra  dans  un  régiment  de  dragons, 
où  il  fut  nommé  lieutenant  en  1792,  et 
chef  d'escadron  en  1793.  Arrêté  à  cette 
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époque  tout  Taoeusation  defa&etttsméj 
Il  ne  recouvra  la  liberté  qa  après  le 
9  thermidor.  Nommé  bientôt  après  gé- 
nérai de  brigade ,  il  commanda  en  cette 
Sualité  aux  armées  de  l'Ouest,  des  Air- 
ennes  et  de  Sambre-et-Meuse.  A  la 
paix  d'Amiens ,  Il  devint  commandant 
du  département  du  Pas-de-Calais  et  fit , 
plus  tard,  partie  de  Texpédition  de  Saint- 
Domingue  ,  sous  les  ordres  du  général 
Leclerc.  En  moins  de  quatre  mois»  cette 
ancienne  colonie  se  trouva  de  nouveau 
soumise  à  la  France;  mais  la  tranquil- 
lité ne  tarda  pas  à  être  troublée  par  une 
insurrection  générale  des  hommes  de 
couleur,  qui  éclata  en  novembre  IS02. 
Sur  ces  entrefaites ,  le  général  en  chef 
Leclerc  mourut  emporté  par  la  fièvre 
jaune.  Ferrand  fut  alors  ehargé  de  dé- 
fendre la  partie  française  de  la  colonie  ; 
mars  Dessalines  occupant  le  Qip ,  il  se 
vil  contraint  de  se  retirer  à  Santo-Do- 
mingo ,  dont  les  habitants ,  d'un  com- 
mun accord ,  lui  confièrent  le  comman- 
dement. Investi  par  Dessaiines  à  la  tête 
de  22,000  noirs,  il  le  combattit  et  le 
força  de  lever  le  sié^e,  le  18  mars  1803. 
Ferrand  se  maintmt  à  son  poste,  et  se 
fit  respecter  pendant  près  de  cin<[  ans. 
A  la  fois  administrateur  et  guerrier ,  il 
s*était  concilié  les  suffrages  de  tous  les 
habitants,  iorsqu*on  apprit  aux  Antilies 
que  la  guerre  venait  d'éclater  entre  la 
France  et  TEspagne  :  le  gouverneur  de 
Porto-Rico  n'eut  pas  plutôt  été  instruit 
de  ces  hostilités ,  qu'il  résolut  de  traiter 
en  ennemi  le  général  français  :  celui-ci, 
désirant  épargner  de  grands  malheurs 
aux  colons,  essaya  de  faire  comprendre 
h  l'Espagnol  qu'il  était  de  l'intérêt  com- 
mun de  vivre  en  bonne  harmonie,  et 
de  ne  pas  épouser  les  différends  entre 
les  deux  métropoles.  Il  répugnait  à  une 
inutile  effusion  du  sang ,  et  il  mit  tout 
en  œuvre  pour  l'éviter;  mais  le  gou- 
verneur de  Porto-Rico ,  sourd  à  la  voix 
de  la  raison  et  de  l'humanité ,  fomenta 
une  insurrection  à  Barahonde ,  et  le  gé- 
néral Ferrand  se  vit  réduit  à  prendre 
les  armes  pour  la  réprimer.  Le  nombre 
des  rebelles  s'élevait  à  plus  de  2,000 , 
et  il  avait  à  peine  500  soldats  à  leur 
opposer.  Il  tenta  d'abord  la  voie  des 
pourparlers  ;  mais  ses  propositions  ayant 
été  rejetées ,  il  ne  balança  pas  à  mar- 
cher ;  800  intention  était  d'attaquer  les 


insurgés  avant  que  la  réfohi  eât  hk 
des  progrès  ^us  étendus.  Es  vaiR  k^ 
habitants  s'enorcèrent-ili  deiedétoor- 
ner  de  ce  projet,  et  loi  Rpésenièrfot- 
ils  les  dangers  de  son  exéootbn.  Fer- 
rand, à  la  llte  de  sa  petite  troupe,  sortit 
de  Santo-Domingo ,  et ,  le  7  Doronbrf 
1808 ,  îl  se  tnrava  en  présence  de  Vm- 
nemi ,  qui  avait  pris  position  à  Porto- 
Hincado.  Aussitôt  il  ennt^ea  I  actio» 
le  premier  choc  fut  terrible.  Bientôt  b 
cavalerie  ennemie,  débordant  l6  den 
ailes  de  la  colonne  française,  les rae?; 
furent  rompus,  la  plupart  des  oifiet^ 
et  des  soldats  furent  toés ,  et  Ir  r^^ 
s'enfuit  sans  pouvoir  se  ralHef.  Fff- 
rand ,  réduit  eu  désespoir,  te  fit  ^'^ 
sauter  la  cervelle  d'un  eoap  de  ptslolct 

Febbaud  de  BAUDiiBts,kp^ 
mier  des  philanthropes  quionteteni 
à  mort  dans  les  colonies  noor  atoir  ex 
défendre  les  droits  de  Iwmine.  It^ 
des  premiers  troubles  de  Saint-Dota  ^ 
gué,  les  hommes  de  coalwr  dfl  Pet» 
éoave  présentèrent  «ne  pétition  i  ri<- 
semblée  primaire  de  la  comnwnf.  t^ 
ne  demandaient  point  l'éiaiitç  (i^ 
droits,  mais  quHqnes  améltôratk)» 
leur  état ,  et  particulièrement  la  fîff»' 
de  s'assembler  pour  envoyer  un  de^ 
l'assemblée  de  la  province.  Ces  de*-- 
des  excitèrent  t'îndignatiOB  des  biy  > 
qui  forcèrent ,  le  pistolet  sur  U  2^^* 
les  porteurs  de  la  pétition  à  ws^  ' 
celui  qui  l'avait  rédigée.  C'étwlFerr  . 
de  Baudières,  sénéctial  de  la  vilWdoP 
tit  Goave,  vieillard  respectédff  l»'*"^"* 
de  tous  les  partis.  On  l'enlritM  v»-' 
moins  à  la  municipalité,  où  il  suN^  -^ 
espèce  d'interrogatoire ,  et  sur  le  rt]-  • 
sitoire  de  T.  de  Cullion ,  I'hh  de  ï«  '^ 
nemis  personnels ,  l'infortaBé  ri-^'i^"" 
fut  décapité  publiquement  Sa  t^'  '  ^ 
ensuite  promenée  par  Uwte  I»  )^'  '* 
bout  d'une  pique.  Les  pétidonMff»  '^ 
rent  renvoyés  en  liberté. 

Ferbànd  db  tA  Cabssam  Jf'f" 
Henri-Begais  ) ,  né  à  Montftnfï»«»  «•! 
1786 ,  fut  destiné  de  bon»  ^^  *  ^J 
profession  des  armes,  et  noam*  -  ^y 
ans  lieutenant  au  réginaenl  de5(T?H'j 
die-Infanterie.  Il  fit  avec  ce  cot?^  1 


i»»:n. 


campagnes  de  1747  et  1748,  et  a*  j 
au  siège  de  Berg-op-Zoom,  »  «  r- 
dufortHillo,  et  à  la  tatai*' éi  l^J 
felt.  A  Clostercamp,  il  «  s«S°*^  P*' 
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ta  bravoure  et  fat  grièvement  blessé. 
>tte  belle  conduite  lui  vakit  le  grade 
le  capitaine.  Il  devint  ensuite  m^ner* 
commandant  de  Valenciennes ,  place 
|u'jl  occupa  jusqu'en  1790,  époqile  de 
a  suppression  des  états-majors  de  place. 
in  1793,  les  habitants  de  Valenciennes, 
lontFerrand  s'était  concilié  l'afTectloOf 
e  nooimèrent  commandant  de  ia  garde 
intionale  de  leur  ville.  La  même  année, 
I  fut  promu  au  grade  de  marédial  de 
amp  et  envoyé  à  Tarmée  du  Nord , 
lont  il  commanda  l'aile  gauche  à  la  cé« 
pibre  bataille  de  Jemmapes.  Il  contribua 
lu  succès  de  cette  journée  par  Tintrépi- 
lité  avec  laquelle  il  emporta  à  la  baidn- 
)etteles  villages  de  Cangnan  et  de  Jem- 
napes ,  et  par  Thabileté  qu'il  déploya 
in  manœuvrant  sur  le  flanc  droit  de  l'en- 
lemi.  Après  la  victoire,  il  fut  nommé 
commandant  de  Mons. 

Devenu  général  de  division  le  15  mars 
1793,  il  reçut  de  Dumouriez  l'ordre  de 
»e  rendre  à  Condé  et  à  Valenciennes  ; 
nais  il  ferma  les  portes  de  ces  places 
)ux  troupes  du  général  transfiige,  et 
es  conserva  ainsi  à  la  France.  Bientôt, 
Perrand  fut  investi  par  160,000  hom* 
ues  de  l'armée  des  coalisés ,  comman- 
lés  par  le  prince  de  Cobourg ,  le  due 
rYork  et  le  général  Ferraris.  Il  n'avait 
ivec  lui  que  9,000  hommes.  Avec  une 
i  faible ^mison ,  il  défendit,  pendant 
rois  mois,  les  remparts  qu'il  avait  ar- 
achés  à  la  trahison  ,  et  ne  capitula 
[u>a  désespoir  d*étre  secouru,  après 
voir  soutenu  quatre  assauts  et  défendu 
rois  brèches  praticables  dans  le  corps 
>e  la  place. 

Ferrand,  destitué  ensuite  comme  an* 
ien  noble ,  fut  arrêté  et  détenu  jus- 
u'après  le  9  thermidor.  Bonaparte,  de* 
eau  premier  consul ,  le  nomma  préfet 
e  ia  Meuse-inférieure.  Après  deux  an- 
ees  d'exercice  de  ces  fonctions ,  Fer- 
aiid  fut,  en  1804,  appelé  à  une  autre 
rrfecture  ;  mais  ses  infirmités  le  for- 
èrent à  renoncer  à  la  carrière  admir 
istrative.  Il  se  retira  dans  une  pro* 
riété  qu*il  avait  à  la  Planchette ,  près 
p  Paris,  et  y  mourut  en  1805.  Il  a  pu* 
lié  :  Précis  de  la  défense  de  f^alen- 
'tenne$ ,  tM5,  in-8''. 

Ferbaik  (  prise  de  ).  —  Au  mois  de 
lai  1796,  les  troupes  du  pafie  étaient 
orties ,  à  la  première  sommation,  de  la 


place  de  Ferrare«  où  se  trouvaient  des 
munitions  et  114  nièces  de  canon  en 
batterie  ;  en  1799,  le  comte  de  Rlénau, 
chargé  par  Suwarow  des  opérations  sur 
la  rive  droite  du  Pô ,  tenait  depuis  cin- 

Î|uante-deux  jours  Ferrare  bloquée  par 
es  paysans  insurgés  et  un  corps  d'Au- 
trichiens. Voulant  emporter  la  ville 
d'assaut  au  moment  ou  la  disette  s'y 
faisait  sentir ,  il  s'y  porta  lui-même  a 
la  tête  de  2,000  Hommes  et  un  train 
considérable  d'artillerie.  Le  3S  mai  il  y 
entra  par  capitulation.  Le  commandant 
français,  Lapointe,  se  retira  dans  la 
citadelle  en  se  disposant  à  s'y  défendre  ; 
mais  le  feu  de  I  artillerie  ennemie  le 
força  de  céder.  Une  garnison  française 
de  1 ,500  hommes  obtint  les  honneurs 
de  la  guerre,  en  consentant  seulement 
à  ne  pas  servir  de  six  mois  contre  les 
armées  impériales  (  25  mai  1799). 

Febhabe  (relations  de  la  France 
avec).  —  C'est  au  treizième  siècle ,  à 
l'époque  de  la  conquête  du  royaume  des 
Deux-Sidles  par  Charles  d'Anjou,  que 
eommencent  les  relations  de  la  France 
avec  l'État  de  Ferrare.  Obizzon  II, 
de  la  maison  d*Este,  était  alors  sei- 
gneur de  Ferrare.  Il  conclut,  le  5  août 
1265,  un  traité  d'alliance  avec  le  prroce 
français,  et  marcha  avec  lui  contre 
Mainfroi ,  roi  de  Sicile.  Depuis  cette 
époque  jusqu'aux  guerres  d'Italie,  au 
quinzième  siècle,  nous  ne  pouvons  men- 
tionner que  les  lettres  datées  de  Chinon , 
le  1**^  janvier  1431 ,  par  lesquelles  le  roi 
de  France,  Charles  VII,  permet  au 
marquis  de  Ferrare,  Nicolas  III,  de 
joindre  à  l'aigle  blanche  de  ses  armoiries 
les  armes  des  rois  de  France,  c'est- 
à-dire,  trois  fleurs  de  Ils  d'or  au  champ 
d'azur. 

Plus  tard ,  Alphonse  I***,  duc  de  Fer- 
rare, fut  pour  Louis  XII  un  fidèle  et 
utile  allié. 

Une  des  clauses  du  traité  signé  à 
Cambrai  en  1508  portait  que  le  duc  de 
Ferrare  serait,  s'il  le  voulait,  admis  à 
faire  partie  de  la  ligue  formée  contre 
Venise ,  et  ou'on  ferait  valoir  les  récla- 
mations qu  il  pourrait  élever  contre  la 
république.  Alphonse  accéda,  en  effet, 
â  ce  traité  le  19  avril  1509,  et  entra  en 
campagne  le  80  mai  suivant.  Il  s'em- 
para successivement ,  après  la  victoire 
remportée  par  Louis  XII  à  Agnadei, 
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des  places  de  Rovîgo,  d'Esté,  de  Mon- 
tagna  et  de  Monselice ,  ancien  patrimoine 
de  sa  maison;  enfln ,  le  22  décembre,  le 
cardinal  d*Rste,  son  frère, anéantit, sur 
le  Pô,  la  flotte  Ténitienne  qui  menaçait 
Ferrare. 

Mais  les  succès  obtenus  par  la  ligue 
de  Cambrai ,  qui  assuraient  en  Italie  la 
prépondérance  des  Français ,  effraya  le 
pape  Jules  II,  qui  ne  tarda  pas  à  cher* 
cber  à  enlever  à  la  France  les  alliés 

3u*elle  avait  dans  la  Péninsule.  Ce  fut 
ans  ce  but  qu'en  signant  avec  Louis  XII 
un  nouveau  traité  a  Bia^rasso,  il  y  fit 
introduire  une  clause  insidieuse  qui  de* 
vait  bientôt  amener  une  rupture.  Par 
cette  clause,  le  roi  s'engageait  à  n'ac- 
cOrder  sa  protection  à  aucun  feudataire 
médiat  ou  immédiat  du  saint-siége,  et 
même  à  la  retirer  à  ceux  qui  en  jouis- 
saient déjà.  Cette  clause,  à  laquelle 
Louis  ne  donna  peut-être  pas  toute 
l'attention  qu'elle  méritait ,  était  dirigée 
contre  le  duc  de  Ferrare;  elle  n'empê- 
cha pas  Louis  de  le  prendre  sous  sa 
protection.  Mais  bientôt  le  refus  fait 
par  Alphonse  de  renoncer  à  la  ligue  de 
Cambrai  excita  la  haine  du  pape,  qui 

Eublia  contre  lui,  le  9  août  1510,  une 
ulle  oik  il  l'accusait  de  s*être  rendu 
coupable  de  désobéissance  et  de  rébel- 
lion envers  lesaint-siége,  en  se  mettant 
sous  la  protection  du  roi  de  France, 
protection  pour  laquelle  il  payait,  disait- 
il,  30,000  écus  par  année;  en  consé- 
quence, il-  le  déclarait  déchu  des  digni- 
tés, des  honneurs  et  des  fiefs  qu'il 
tenait  du  saint-siége,  et  déliait  ses  su- 
jets de  leur  serment  de  Gdélité  et  ses 
soldats  de  celui  d'obéissance. 

A  la  suite  de  cette  bulle ,  une  armée 
romano-venitienne  entra  dans  les  États 
du  duc,  dont  une  partie  fut  conquise. 
Le  commandant  de  l'armée  française , 
le  maréchal  de  Chaumont ,  sauva  Reggio 
en  y  envoyant  deux  cents  lances;  et, 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  excom- 
munications du  pape,  se  disposa  à  as- 
siéger Modène,  que  Jules  II  ne  parvint 
à  sauver  qu'en  la  faisant  livrer  à  l'em- 
pereur. Du  reste  y  Alphonse,  oui  possé- 
dait la  plus  belle  artillerie  de  l'Europe, 
continua  à  se  défendre  avec  vigueur,  et 
ce  fut  en  grande  partie  à  lui  que  l'on  fut 
redevable  du  gain  de  la  bataille  de  Ra- 
venne  (11  avriT  1612),  oii  péril  le  célèbre 


Gaston  de  Foîx.  T^  discorde  qui  ^tj 
alors  entre  les  généraux  fhocais  les 
empècba  de  recueillir  le  fruit  it  mi 
victoire.  Alphonse  avait  voula  on  ins- 
tant prendre  le  commandement  «ff  )V- 
mée,  et  marcher  droit  sur  Rooie,  dont 
il  aurait  probablement  pu  s'entpartr 
sans  coup  férir;  mais  TindiscipliM des 
troupes  et  leurs  excès,  qui  souleverrot 
contre  elles  la  population  ,fireata«orUr 
ce  projet. 

La  retraite  des  Francai8,'qoi  m  lin 
peu  de  temps  après ,  laissa  le  duc  de 
Ferrare  sans  défense.  Menacé  deux  fcs 
de  perdre  ses  États,  deux  fois  il  tut 
sauvé  par  la  mort  du  chef  de  ses  «id^ 
mis  (Jules  II ,  Léon  X).  Le  15  Doveiot^ 
1527,  il  entra  dans  la  ligue  formée  \a 
le  sacré  collège,  les  rois  de  Francrf' 
d'Angleterre,  le  duc  de  Milan,  etifi 
républiques  de  Venise  et  de  Floreo». 
contre  1  empereur  Charles-Quiot,  |k«' 
la  délivrance  de  Clément  Vil.  Ma:»  >t 
pape  s'en  montra  peu  reooonaissani.': 
a  peine  délivré,  il  mit  tout  eu  œu^? 
pour  dépouiller  Alphonse,  qui  mont 
en  1534. 

Hercule  II,  Gis  de  ce  prince,  oéârrt 
aux  menaces  du  pape  Paul  IV  tt  a\ 
sollicitations  du  duc  de  Guise,  sonç» 
dre,  signa,  le  13  novembre  lSâ6.  ï 
ligue  formée  par  le  premier  et  la  Fnict 
contre  l'Espagne.  Le  roi  de  FraïKt  / 
nomma  son  lieutenant  générai  eo  It£': 
mais  cette  ligue  n'ayant  eo  aucun  & 
ces,  le  duc  de  Ferrare  fut  oWift  -' 
faire,  en  1558,  sa  paix  avec  Philippe .'1 
Il  mourut  Tannée  suivante.  II  <^i« 
épousé  Renée  de  France,  seconde  ^ 
de  Louis  XIL  Cette  princesse,  disji- 
ciée  par  la  nature,  mais  douée  d  mj- 
prit  et  d'une  intelligence  supérwfl. 
embrassa  le  calvinisme,  et  fit  des)  '^ 
pitale  l'asile  des  Français  eiilépc^r 
crime  d'hérésie.  Sa  générosité  était  »«  f 
bornes  pour  eux  ;  et  comn»  bb  ;*-r 
ses  intendants  lui  faisaient  quetoî^ 
montrances  à  ce  sujet  :  «  Q*/"v  ! 
a  vous  que  je  fasse?  leur  «pw*»*» 
«  ce  sont  de  pauvres  Fraoçaiséf  ^j 
«  nation.  Si  Dieu  m'eust  donné  tenr  a 
«  menton  et  que  je  fosse  boom»' ^ 
«  roient  maintenant  tous  ises  su/fu; 
«  voire  même  seroient-il« Hb»  *^ 
«  méchante  loi  salique  ne  ■*  «** 
«  trop  de  rigueur.  » 
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ÀïphoDse  n ,  fils  et  successeur  d'Her- 
cule II,  était  au  service  de  la  France 
lorsque  son  père  mourut.  Son  règne 
n*ofrrit  rien  ae  remarquable.  Son  suc- 
cesseur, César  I"  d*Este,  après  avoir 
en  vain  imploré  le  secours  de  Henri  IV, 
protecteur  né  de  sa  maison,  conclut, 
en  1596,  avec  la  cour  de  Àome,  un 
traité  par  lequel  il  renonça  à  la  souve- 
rainete  de  Ferrare  et  des  autres  plaises 
qu'il  possédait  en  Romagne.  Il  trans- 
porta ensuite  sa  résidence  à  Modène. 
ta  conséquence,  il  prit  le  titre  de  duc 
de  Modène ,  que  ses  successeurs  ont  tous 
[iortés  depuis.  Voyez  Modène. 

FEBRA.UD  (N.),  né  en  1764,  dans  la 
raliée  d'Aure,  fut  envoyé,  par  le  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  à  la  Con- 
vention nationale.  Il  s'attacha  au  parti 
k  la  Gironde  ;  cependant ,  lors  du  procès 
le  Louis  XVI,  il  vota  pour  la  mort 
iaos  appel  et  sans  sursis.  Envoyé  ensuite 
m  mission  à  Tarmée  du  Nord,  il  s'y 
listingua  par  sa  bravoure,  chargea 
)lus  d'une  fois  à  la  tête  des  colonnes 
épublicaioes ,  et  montra  autant  de  ta- 
ents  (^ue  de  courage;  peut-être  même 
lut-il  a  une  honorable  blessure  reçue 
lans  une  affaire  d'avant-poste  de  ne 
loint  porter  sa  tête  sur  Téchafaud  avec 
es  autres  girondins. 

liors  de  la  journée  du  9  thermidor, 
'erraud,  qui  venait  d'être  rappelé,  fut 
dfjofot  à  Barras  comme  général  de 
armée  de  la  Convention.  Eu  Tan  m, 
n  l'envoya. de  nouveau  en  nn'ssion  à 
armée  du  Rhin ,  où  il  se  signala  comme 
année  préc^ente.  Le  jeune  député 
?ntra  dans  le  sein  de  l'Assemblée  peu 
i  temps  apr^  la  fatale  journée  du  12 
srminal;  mais  il  ne  devait  plus  s'y 
ire  remarquer  que  par  sa  mort.  Lors 
!  rinsurrection  du  1"  prairial,  l'in- 
rtuné,  qui  avait  été  occupé  nuit  et 
ur  de  courses  autour  de  Paris  pour 
esser  l'arrivage  des  subsistances,  s'é- 
nça  et  voulut  s'opposer  au  passage  de 
multitude  après  que  les  portes  de  la 
tic  de  la  Convention  furent  brisées. 
'Ji versé,  foulé  aux  pieds,  il  ne  put 
re  que  de  vains  efforts  contre  une 
nie  en  furie.  Les  insurgés  couchent 

joue  fioissy-d'Anglas.  Témoin  du 
nger  qui  le  menace,  Ferraud  se  re- 
^e  presque  mourant,  et  se  jette  entre 

instruments  de  mort  et  le  président , 

T.  Yii.  60*  Uvraison.  (Dict.  kncy 


Îu*il  couvre  longtemps  de  son  corps. 
Fn  coup  de  pistolet  l'atteint  enfin  dans 
Ja  poitrine.  Il  tombe;  on  se  précipite 
sur  lui  ;  sa  tête,  séparée  de  son  corps  et 
placée  au  bout  d'une  pique,  est -pré- 
sentée à  Boissy-d'Anglas,  oui  s'incline 
avec  respect.  Ce  trophée  norrible  est 
ensuite  promené  dans  toute  la  ville. 

On  assure  au'une  méprise  fut  en 
partie  cause  de  la  mort  de  Ferraud.  Son 
nom  l'aurait  fait  confondre  avec  le  réac- 
teur Fréron.  La  Convention  nationale 
lui  fit  élever  un  tombeau ,  et  rendit  à 
sa  mémoire  des  honneurs  funèbres  ; 
hommage  plus  digne  de  ce  jeune  homme 
que  les  supplices  dont  on  fit  suivre  sa 
mort,  et  ^ui  atteignirent  plusieurs  hom- 
mes généralement  respectés,  Goujon, 
Bourootte,  etc. 

Fbrhb  ou  g  r  an  dFeb  br.  •—  En  1 359, 
au  temps  où  Jacques  Bonhomme  y  après 
s'être  oattu  contre  les  nobles,  conti- 
nuait sa  querelle  contre  l'Anglais,  des 
Eaysans  en  grand  nombre  s'étaient  éta- 
lis  dans  le  château  de  Longueil,  près 
de  Compiègne,  pour  être  plus  en  sûreté. 
Le  régent  et  1  abbé  du  monastère  de 
Saint-Corneille  leur  en  avaient  accordé 
la  permission. 

Laissés  à  eux-mêmes  et  animés  d'un 
nouvel  esprit  de  nationalité ,  ils  jurè- 
rent à  leur  capitaine  de  défendre  ce 
poste  jusqu'à  la  mort.  «Ce  capitaine, 

Su'ils  s'étaient  choisi  du  consentement 
u  régent,  était  un  des  leurs,  un  s^rand 
et  bel  homme  qu'on  appelait  Guillaume 
aux  Alouettes.  Il  avait  avec  lui,  pour 
le  servir,  un  autre  pavsan  d'une  force 
de  membres  incroyable,  d'une  corpu- 
lence et  d'une  taille  énormes,  plein  de 
vigueur  et  d'audace,  mais,  avec  cette 
grandeur  de  corps,  ayant  une  humble 
et  petite  opinion  de  lui-même.  On  l'an- 
pelait  le  Grand-Ferré.  Le  capitaine  Je 
tenait  près  de  lui  comme  sous  le 
frein  (*),  pour  le  lâcher  à  propos. 

«  Ils  s'étaient  donc  mis  la  deux  cents, 
tous  laboureurs  ou  autres  eens  gagnant 
humblement  leur  vie  par  le  travail  de 
leurs  mains.  Les  Anglais  qui  campaient 
à  Creil  n'en  tinrent  grand  compte,  et 
dirent  bientôt  :  «  Chassons  ces  paysans; 

(*)  Sectim  fiabtùi  quasi  ad  frtnum  luttm,, 
dit  le  contintiateur  de  Nangis  à  qui  ce  rédt 
esl  emprunté  presque  te&tuellemcnt. 

CL.,   ETC.)  àO 
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la  ptaoê  est  ibrte  et  bonne  à  (iirtidre.  * 
On  ne  s'aperçut  pas  de  leur  approche; 
ils  trouvèrent  les  portes  ouverte^,  M 
entrèrent  hardiment. 

«  Ceux  du  dedans ,  qtli  étaient  aux 
fenêtres,  sont  d'abord  tout  étonnés  de 
voir  ceâ  gens  arniés.  Le  capitaine  est 
bientôt  blessé  mortellement.  Alors  le 
Grand-Ferré  et  les  autres  se  disent: 
9  Descendons,  vendons  bien  notre  vie; 
il  n'y  a  pas  de  merci  à  attendre.  »  Hs 
descendent  eti  effet,  sortent  par  plu- 
sieurs portes,  et  se  mettent  à  frapper 
sur  les  Anglais,  comme  s'ils  battaient 
leur  blé  dans  Paire;  les  bras  s'élevaient, 
s'abattaiebt ,  et  chaque  coup  était  mor- 
tel. 

«  Le  Grand  voyant  son  mattre  et  ca- 
pitaine frappé  à  mort,  gémit  profondé- 
ment, puis  11  se  porta  entre  les  Anglais 
et  les  siens,  qu'il  dominait  également 
des  épaules,  maniant  une  lourde  hache, 
frappant  et  redoublant  si  bien  qu'il  fit 
place  nette;  il  n'en  touchait  pas  un  qu'il 
ne  fendtt  le  casque  ou  n  abattît  les 
bras.  Voilà  tous  les  Anglais  qui  se  met- 
tent à  fuir;  plusieurs  sautent  dans  le 
fossé  et  se  noient. 

A  Le  Grand  tue  leur  porte-enseigne, 
et  dit  à  un  de  ses  camai*ad)es  de  porter 
la  bannière  anglaise  au  Ibssé.  L'autre 
lui  montrant  quil  y  avait  encore  une 
foule  d'ennemis  entre  lui  et  le  fossé  : 
«  Suis-moi  dohc,  »  dit  le  Grand.  Et  11 
se  mit  à  mareher  devant,  jouant  de  la 
hache  à  droite  et  à  gauche,  jusau'à  ce 
que  la  bannière  eût  été  jetée  à  1  eau... 
Il  avait  tué  en  ce  jour  plus  de  quarante 
hommes...  Quant  au  capitaine,  Guil- 
laume aux  Alouettes,  il  mourut  de  ses 
blessures...  Les  Anglais  furent  encore 
battus  une  autre  fois  par  le  Grand, 
mais  cette  fois  hors  Aes  murs.  Plusieurs 
nobles  anglais  furent  pris, qui  auraient 
donné  de  foonties  rançons,  si  on  les  eût 
rancx>nnés  comme  font  les  nobles;  mais 
on  fes  tua  aGn  qu'ils  ne  fissent  plus  de 
mal. 

«  Cette  fois,  le  Grand,  échauffé  par 
une  si  rude  besogne,  but  de  l'eau  fW)ide 
en  quantité,  et  fut  saisi  de  la  fièvre.  Il 
s'en  alla  à  son  village,  regagna  sa  ca- 
bane et  se  mit  au  lit,  non  toutefois  sans 
ganier  près  de  lui  sa  hache  de  f<»r,  qu'un 
homme  ordinaire  pouvait  à  peine  lever. 

«  Les  Anglais  ayant  appris  qu'il  était 


maiadé,  envovèrent  an  \m  doun 
hommes  pour  le  tuer.  Sa  nhome  les  lit 
venir,  et  se  mit  à  crier  :  «  0  mon  pao- 
vre  le  Grand ,  voilà  les  Anfiais,  çoe 
&ire?...  »  Lui,  ôùbliaDt  à  Fiottint son 
mal .  se  lève ,  prend  sa  bsidie,  et  sort 
en  chemine  {in  eurtHmcula)  dnsh  jie- 
tite  cour  :  «  Ah  I  brigands,  vous  Tton 
tt  donc  me  prendre  au  Ht;  voi»  mik 
«  tenez  pas  encore...»  Alors, s'adossâst 
à  un  mur,  il  en  tue  cinq  en  na  moœert: 
les  autres  s'enfuient. 

«  Le  Grand  se  remit  ao  lit;  nuisii 
avait  chaud ,  il  but  encore  de  ïm 
froide;  la  fièvre  le  reprit  plus  fort, et. 
au  bout  de  quelque^jours,  ayant  reçu 
les  sacrements  de  l'Eglise,  il  sortit  k 
siècle,  et  fijt  enterré  au  cimetièff  ik 
son  village.  Il  fut  pleuré  de  tous  » 
compagnons,  de  tout  le  pajs;  car  hii 
vivant,  jamais  les  Anglais  n'jserain! 
Venus  (*).  »  Voyez  Jacqîîeiii. 

Febbéol.  Plusieurs  saints  fnorsi^ 
ont  porté  ce  nom  ;  tels  sont:  !'onp> 
mier  évéque  de  Besançon,  coniçapii 
de  saint  Irénée ,  envoyé  par  lui  m>  '-' 
Séquanie ,  et  martyrisé  atec  son  fr^ 
saint  Ferjeux ,  en  21 1  ;  If  un  mamrd^ 
Vienne  en  Dauphiné,  mort  du  im^^. 
Dioclétién;  8*  un  évéque d'Uïfz,  en "^î^- 
enfin,  4°  un  évéque  dcIi«iogC5,e 
591. 

Febrbol  (Tonance)  naqaitvers  A 
au  château  de  Trevidon,  édifia  <Jos! 
on  voit  encore  les  ruines  à  quatre  ifçe 
de  Milhaud,  dans  le  Roucrgoe.  Son  f« 
avait  été  préfet  des  Gaules  sous  B«fr 
rius  ;  il  lui  succéda ,  et  qoaod  .W^ 
vint  se  jeter  sur  la  Gaule,  n  arma  j* 
qu'aux  bord$  de  la  Loire;  Ferrro!  pfl- 
suada  aux  Gaulois  de  s'unir  aux  Row* 
pour  repousser  le  Flia»  de  /Wct-  J*' 
conda ,  avec  autant  d'énergie  qof  ^ 
bileté,  les  efforts  d'Aetius  et  (fia* 
l'Arvprne  Avitus  ,  dont  il  awit  ef*« 
la  fille,  et  qui  devint  plus  tard  «t^ 
reur  d'Occident.  ^^. 

Attila  parti ,  les  Wisigotbs  rt^ 
s'emparer  de  la  proie  quii  abandocw/^ 
Thorismund,  leur  roi,  ronifita^'f'^ 
Romnins,  et  vint  mettre  le  sif^r''} 
Arles.  Celte  fois  encore,  Ferm»;  w  î[ 
sauveur  de  l'empire  galIo-rouaiD  ^ 

C)  Micbelcl,  Bistoire  dt  /nw^i  l-^' 
p.  419  et  sttiv. 


tins  était  absent  ;  le  préfet  du  prétoire, 
enfermé  dans  Arles,  avait  fort  peu  de 
soldats  et  de  ressources  de  guerre  ;  mais 
son  éloauêDce  et  son  habileté  éloignè- 
rent le  aanger.  Il  iuvjta  Tardent  Tho- 
rismund  à  un  festin,  pour  conférer  avec 
lui  de  la  pa)x  ou  de  ses  motifs  de  guerre 
avec  TEmpire  i  et  le  siège  fut  levé  sans 
combat. 

On  doit  croire  que  Ferréol  était  armé 
de  quelque  secret  dont  il  profita  habile- 
ment. Il  connaissait  saus  doute  le  mé- 
contentement des  Wisigoths  ,  qui  ne 
sympathisaient  plus  avec  rhumeur  guer- 
rojante  de  leur  chef;  en  effets  ils  ne 
tardèrent  pas  à  le  prouver  en  l'assassi- 
nant.   • 

Tonance  rivait  encore  en  485  ;,mais 
on  ne  peut  fixer  l'époque  précise  (le  sa 
mort  II  avait  formé  dans  son  château  de 
Priisiane,  sur  les  bords  du  Gardon  (*), 
une  bibliothèque  au!  pâ:>saitpour  Ta  plus 
belle  de  toute  la  ôauie,  et  dont  Sidoine 
Apollinaire  a  donné  la  description  dans 
une  de  ses  lettres.  (Voyez  l'article  Bi- 
bliothèques.) 

Febbettb  ,  Phirretum.  Ferreta,  en 
allemand  PJlrt,  petite  ville  du  Sundt- 
pu ,  en  Alsace,  autrefois  chef-lieu  d*un 
bailliage  et  d'un  comté ,  auiourd'hui 
chef  lieu  de  canton  de  Parrondissement 
i'Attkirch,  département  du  Haut-Rhin. 

Le  comté  de  Ferrelte ,  compris  d'a- 
bord dans  le  royaume  de  Bourgogne , 
fat  ensuite  incorporé  au  duché  d'Alsace, 
pm  an  comté  de  Montbéliard.  Il  con- 
ena/t  alors  les  seigneuries  de  Ferrette, 
l'AIlkirch  et  de  Thanu,  avec  quelques 
iliages  suisses. 

Vers  1 104 ,  Frédéric  /",  fils  atné  de 
rhierryl»',  comte  de  Montbéliard ,  lié- 
Ita  de  ce  domaine.  Cependant  il  ne  prit 
;  titre  de  comte  de  Ferrette  que  vers 
125.  Frédéric  II  y  son  petit-his ,  eut 
e  violents  démêlés  avec  l'évéque  de 
aie,  et  fut  étranglé  par  son  second 
ls(1234}.  Ulrich  /•',  l'aîné,  soutint 
nf  longue  guerre  contre  l'évéque  de 
trasbourg,  au  sujet  de  la  succt^ssion 
u  comté  d'Egisheim.  Son  fils  Thibaut, 
ii  fui  sucbéda  en  1275 ,  acheta  la  sei- 

('}  ^ojez  daDs  le  t  lU  de  U  coUectioo  de 
LcadéiDie  de«  inscr. ,  bliloire ,  p.  aSo ,  une 
ttcrtation  par  Maodajors  sur  la  situation 
f  chiteêux  de  Trevidon  et  de  Prii:>iane. 
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Sneurie  de  Floriniçat  (en  allemand  Blu- 
lenberg).  Ulrich  II  eut  par  mariage  la 
seigneurie  de  Rothenburg  ou  Rouge- 
mont,  et,  par  concession  des  ducs  d* Au- 
triche i  la  seigneurie  de  Dèle  (en  alle- 
mand Dattenried).  Il  eut  pour  succes- 
seur Jeanne  sa  fille  >  mariée  à  Albert 
d'Autriche ,  quatrième  fils  de  l'empe- 
reur Albert,  et  landgrave  de  la  haute 
Alsace. 

Le  comté  de  Ferrette  resta  à  la  mai- 
son d'Autriche,  qui  y  ajouta,  entre  au- 
tres domaines ,  la  seigneurie  de  Mase- 
vaux  et  l'avouerie  de  Cernai.  En  1469, 
l'archiduc  Sigismond  l'engagea,  avec 
les  autres  terres  que  sa  maison  possé- 
dait en  Alsace,  à  Charles  le  Téméraire. 
Celui-ci  en  confia  le  gouvernement  à 
Pierre  de  Haçenbach,  dont  la  tyrannie 
hâta  l'explosion  du  ressentiment  des 
Allemands  contre  Charles.  La  France, 
d'un  autre  côté,  s'engagea  envers  Sigis- 
mond à  lui  fournir  l'argent  nécessaire 
pour  racheter  son  comté  de  Ferrette. 
Le  traité  fut  ratifié  à  Senlis  par  Louis 
XL  Mais  avant  que  l'archiduc  eût  reçu 
de  Charles  la  réponse  à  ses  offres  de 
remi)oursement,  les  habitants  de  Bri- 
sach ,  poussés  à  bout ,  s'étaient  soule- 
vés, le  10  avril  1474,  contre  Pierre  de 
Hagenbach,  et  l'avaient  fait  prisonnier. 
Vingt-six  juges  convoqués  des  villes  voi- 
sines lui  avaient  fait  son  procès  sur  la 
ûlace  publique ,  et  Pavaient  condamné 
a  avoir  la  tête  tranch(>e,  le  9  mai  (*).  En 
même  temps,  les  rebelles  avaient  rendu 
la  possession  du  comté  de  Ferrette  à 
Sigisniond.  Charles,  dans  sa  fureur, 
conçut  alors  contre  la  France,  les  Alsa- 
ciens et  les  Suisses ,  de  grands  projets 
de  vengeance  ;  mais  la  mort  Tempecha 
de  les  accomplir. 

Maxiniilien  et  Charles-Quint  prirent 
souvent  le  titre  de  comtes  de  Ferrette. 
Ce  domaine  resta,  en  effet  à  la  maison 
d'.Autriclie  jusqu'à  la  paix  de  Westpha- 
lie  (1648).  Il  fut  alors  cédé  à  la  France, 
en  toute  propriété ,  avec  le  landgraviat 
de  la  haute  Alsace  et  le  Sundtgau, 
moyennant  3  millions  de  livres  et  mal- 
gré les  réclamations  de  l'évéque  de  Bâie, 
qui  prétendait  en  être  seigneur  direct. 

(*)  Les  griefs  des  liabitants  du  comté  de 
Ferretle  sont  exposés  daos  un  acte  rapporte 
jMir  Leu^lel-Dufréooy ,  t.  III,  p.  35  t. 
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Cette  cession  fut  confirmée  en  1659 ,  à 
la  paix  des  Pyrénées ,  par  le  roi  d'Es- 
pagne ,  qui  renonça  nommément  à  ses 
droits  sur  le  Sundtgau  et  le  comté  de 
Ferrette.  Au  mois  de  décembre  de  la 
même  année ,  le  roi  céda  en  toute  pro- 
priété au  cardinal  Mazarin  le  comté  de 
Ferrette,  et  les  seigneuries  de  Belfort, 
Dèle ,  Thann  ,  Altkirch  et  Isenheim , 
pour  lui  et  ses  successeurs,  ne  se  ré* 
servant  que  l'hommage  et  la  souverai- 
neté. Le  cardinal  tt'ansporta  ce  comté, 
avec  ses  dépendances,  à  Hortense  de 
Mancini ,  sa  nièce ,  et  à  son  mari ,  La- 
porte  de  la  Meilleraie,  qui  prit  le  titre 
de  duc  de  Mazarin. 

La  ?ille  de  Ferrette ,  bâtie  sur  la 
pente  d'une  montagne  appartenant  à  la 
chaîne  du  Jura ,  est  dominée  par  les 
restes  d'un  des  plus  beaux  manoirs  du 
moyen  âge.  Elle  a  été  plus  d'une  fois 
désolée  par  la  guerre  :  les  habitants  de 
Bâle,  dont  elle  n'est  éloignée  que  de  4 
lieues ,  l'incendièrent  en  1445,  et  le  fèu 
en  détruisit  encore  la  plus  grande  partie, 
au  commencement  de  la  période  sué- 
doise de  la  guerre  de  30  ans.  Toutefois, 
les  remparts  et  les  tours  furent  é|)ar- 
gnés(l633). 

La  population  de  Ferrette  est  aujour- 
d'hui de  750  habitants. 

Fbrbey  ,  lieutenant  au  5"  régiment 
de  cavalerie,  avait  été  fait  prisonnier 
par  les  Autrichiens ,  lors  de  fa  prise  du 
fort  de  KehI.  Enfermé  dans  une  cave, 
et  gardé  par  7  ennemis,  il  se  fit  d'abord 
rendre  son  sabre ,  puis  il  finit  par  les 
faire  eux-mêmes  prisonniers.  Sur  76 ca- 
valiers qui  composaient  le  détachement 
commandé  par  le  lieutenant  Ferrey,  74 
avaient  été  tués  ou  mis  hors  de  com- 
bat. 

Fbrbibrb  ,  ancienne  seigneurie  avec 
titre  de  comté,  dans  le  Bourbonnais, 
aujourd'hui  comprise  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier. 

Ferhières  {Sancti  Leonardi  de  Fer* 
rariis  abbatia) ,  célèbre  abbaye  d'hom- 
mes de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  fondée 
Fan  1 184  en  Poitou,  près  des  confins  de 
l'Anjou ,  à  4  kil.  de  Thouars. 

Fbrrièrbs  (  Claude  de  ) ,  né  à  Pa- 
ris en  1639,  étudia  le  droit  à  la  faculté 
de  décret,  s'y  fit  recevoir  docteur,  et  y 
enseigna  quelque  temps  en  cette  qua- 
lité; puis,  une  chaire  étant  venue  à  va- 


?[uer  à  la  faculté  de  droit  deKéms,  il 
ut  désigné  pour  la  remplir ,  et  oocuoa 
ce  poste  jusqu'à  sa  mort,  qui  urira  le 
11  mai  1714. 

La  vie  de  Ferrières  se  passa  tout  en- 
tière dans  l'étroite  enceinte  d'oo  cabi- 
net d'étude ,  et  fut  absorbée  pir  I'cd- 
seignement  et  par  des  travaux  (Ténuli- 
tion.  Ses  nombreux  ouvrages  oe  so&i 
guère  que  des  manuels  pratiques  on  d« 
compilations.  Us  manquent  d'origio»- 
lité ,  et  n'ont  fait  faire  aucun  projim  \ 
la  science  ;  mais  ils  se  distingueot  tous 
par  une  méthode  judicieuse  et  unegiandt 
clarté  de  style.  Ces  qualités  les  oot  fj;t 
rechercher  des  praticiens,  et  leur  est 
valu  dans  le  temps  une  oélÂrité  qui  n 
pas  survécu  à  l'abolition  de  notre  aoden 
droit. 

Nous  avons  de  lui  »  T  une  traductioi 
française  des  InstUutes  de  Justink%,  ^ 
une  analyse  du  Gode,  du  Digeste  et  de 
Novelles  ;  2"*  une  NouveUe  wMv^ 
coutunùèrey  ouvrage  qui  n'a  ni  la  coa* 
cision ,  ni  la  profondeur  des  liutitsts 
de  Loisel  ;  3<>  un  Commentaire  $ff  fc* 
coutume  de  Paris,  et  une  COmpilothA 
en  4  vol.  in-4''  de  tous  les  auteurs  qu 
ont  traité  ce  sujet  ;  4*  son  Mroduck/^ 
à  la  pratique ,  sa  Science  parfaite  :« 
notaire,  son  Traité  des  drôUs  de  wtr^ 
nage'  et  de  la  présentation  aux  oév*- 
ces,  sont  des  livres  entièrement  cékà 
maintenant,  mais  qui  ont  éléeaensè. 
partie  cause  de  sa  réputation*  Ilâttî 
en  outre  oublié  une  édition  de  Bacqofî» 
augmentée  de  notes ,  de  questions  et  fie 
décisions  nouvelles. 

Son  fils ,  Claude-Joseph  de  FuIl^ 
BES,  qui  suivit  aussi  la  carrièn^ 
droit  et  devint  doyen  de  l'uaiTenite  ^t 
Paris.  Il  ne  fit  que  refondre,  anaoterd 
délayer  les  ouvrages  de  son  père;  ff* 
pendant  il  eut  dans  le  temps  une  nrf<!i- 
tation  que,  sans 'doute,  il  devait  pidf^ 
son  nom  qu'à  sou  mérite. 

Ferronniers  (la  belle).  Franc»* ^ 
se  trouvait  à  Compièsne  en  15S»  ^^' 
que  le  bruit  se  répandit  qu'il  état  dan- 
gereusement frappé  d'une  maW»  «** 
teuse  dans  son  origine,  dégodlanJjdar.s 
ses  symptômes,  et  contre  bfl**^ 
n'avait  encore  trouvé  aoeoo  ««<* 
efficace.  On  racontait,  poar«P»P'* 
la  cause  du  mal ,  gue  le  roi  afait  ^ 
duit  une  femme  désignée  settleflKotfJi' 
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Ip  nom  de  la  belle  Ferronniére  ;  que  le 
mari,  appelé  Jean  Ferron,  vieux  et  aus* 
tère  bourgeois,  logé  à  Paris  dans  la  rue 
Barbette,  en  face  de  cet  hôtel  Notre- 
Dame  ,  d*où  étaient  sortis  jadis  les  as- 
sassins de  Louis  d^Orléans,  avait  conçu, 
dans  Jes  transports  de>  sa  jaloLsic ,  le 
projet  d'une  veneeance  horrible  ;  qu'il 
s'était  infecté  à  dessein  d'un  mortel  ve- 
nin ,  et  ravaît  communiqué  à  sa  jeune 
et  belle  compagne,  pour  qu'à  son  tour, 
sans  le  savoir,  elle  l'inoculât  au  roi. 
François  I"  ne  parvint  jamais ,  dit-on , 
à  se  guérir,  et  il  mourut  de  ce  mal  re- 
doutable après  huit  ans  de  souffran- 
ces. 

L^  Ferronniére  n'avait  pas  survécu 
tongtemps  à  son  malheur;  on  l'ense- 
velit dans  le  couvent  de  Saint-Maur,  sa 
paroisse.  Suivant  l'opinion  la  plus  géné- 
rale ,  elle  était  née  en  Castille ,  et  avait 
passé  en  France,  mêlée  à  la  troupe  de 
vagabonds  et  de  saltimbanques  qui  sui- 
virent François  I"  à  son  retour  de  cap- 
tivité. En  effet,  la  beauté  des  yeux  noirs 
ie  la  jeune  femme ,  leur  langueur  vo- 
uptueuse  et  tendre ,  tous  ses  traits 
-nOn,  tels  que  nous  les  ont  transmis 
es  portraits  de  l'époque ,  autoriseraient 
t  croire  qu'elle  était  Espagnole.  Guyon, 
[uî  Ta  connue,  dît-il,  se  refuse  à  donner 
les  détails  sur  sa  famille,  «  parce  Qu'elle 
a  laissé  des  enfants ,  gens  de  nonne 
renommée  et  pourvus  de  hauts  em- 
plois. » 

Ajoutons  ici  que  l'opinion  générale- 
ment admise  sur  la  nature  du  mal  qui 
mporta  François  I"  paraît  ne  devoir 
3S  être  acceptée  sans  hésitation.  La 
M'ne  de  Navarre,  dont  la  Société  de 
histoire  de  France  a  publié  récemment 
correspondance,  écrivait  en  1546  au 
rdinai  d'Armagnac ,  que  «  le  roy  se 
trouvoit  bien  ^  et  ne  ad  estait  aucun 
mai  ni  douleur ,  ains  seulement  l'é- 
vacuation dudit  apostume  qui  se  pur- 
?eoit  encores ,  qui  estoit  signe  d  une 
bien  longue  santé  de  sadicte  Majesté , 
selon  mesmes  que  le  promettoient  et 
ssseuroient  les  médecins.  » 
L'histoire  de  la  Ferronniére  aura 
ut-étre  le  sort  de  l'admirable  portrait 
Léonard  de  Vinci ,  conservé  au  Lou- 
i,  et  qui ,  disait-on ,  la  représentait: 
igtemps  on  le  regarda  comme  authen- 
ue,  et  aujourd'hui  il  est  reconnu  apo- 


cryphe; il  représente  une  femme  incon- 
nue. Et  pourtant  qu'y  a-t-îl  de  mieux 
établi  dans  l'histoire  que  la  tradition  sur 
la  maladie  de  François  I''  et  sur  la  ven- 
geance de  Jean  Ferron? 

Les  femmes  ont  donné  le  nom  de 
cette  favorite  à  un  gracieux  ornement 
de  tête,  formé  d'une  étroite  bandelette 
se  fermant  au  milieu  du  front  par  un 
camée  ou  une  pierre  précieuse. 

Ferbons  ou  FsBBOHNiBBS.On  appe- 
lait ainsi  anciennement  les  marchands 
dé  fer,  fabricants  ou  marchands  de  gros 
ouvrages  de  ce  métal.  Cette  corpora- 
tion a  laissé  un  souvenir  de  ton  exis- 
tence dans  le  nom  que  porte  encore  au- 
jourd'hui à  Paris  la  rue  devenue  célèbre 
par  l'assassinat  de  Henri  IV ,  et  dans  la 
dénomination  sous  laquelle  est  connue 
la  maltresse  de  François  I*%  à  laquelle 
nous  avons  consacré  rarticle  précédent. 
Les  uns  prétendent  que  son  mari  était 
un  ferronnier,  d'autres  ont  dit  que  c'é- 
tait un  avocat  nommé  Ferron. 

Fbbs  (marque  des).  On  appelait  ainsi 
autrefois  un  droit  domanial  de  la  cou- 
ronne ,  lequel  consistait  dans  le  prélè- 
vement du  dixième  de  tous  les  produits 
des  mines  du  royaume. 

Fbbs.  Voyez  Galbbbs  et  Tbayaux 

FOBCÉS. 

Febtb.  Nom  dérivé  du  vieux  mot 
fermeté  (Krmitas) ,  qui ,  au  moyen  âge, 
signifiait  forteresse ,  château,  maison 
forte  (•),  et^ui  est  encore  porté  par  un 
grand  nombre  de  localités,  que  l'on  dis- 
tingue entre  elles  par  un  surnom. 

Febtb-Baudoin  (la),  forteresse  qui, 
au  douzième  siècle,  appartenait  aux 
Montmorency.  Louis  VI  vint  l'assiéger, 
en  1108,  pour  délivrer  un  de  ses  fidèles 
sujets,  Eudes  de  Corbeil ,  que  cette 
puissante  famille  tenait  enfermé  dans 
ce  château.  Ansel  de  Garlande,  séné- 
chal du  roi,  trouvant  la  porte  de  la  for- 
teresse ouverte,  s'y  préicipita  avec  40 
chevaliers.  Il  se  flattait  d'enlever  la 
place  par  un  coup  de  main.  Mais  les 
ponts-levis  se  relevèrent  derrière  lui. 
Assailli  en  même  temps  dans  les  cours 

fiar  des  ennemis  placés  au-dessus  de 
ui ,  il  fut  renversé  de  cheval ,  accablé 
par  le  nombre ,  et  porté  dans  le  cachot 
même  du  comte  de  Corbeil.  Heureuse- 

(•)  Voyci  dn  Cange  au  root  Pirmitas, 
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ment  pour  lui  ^  dî  le  comte  de  Roche- 
fort,  allié  des  Mohtmorency,  ni  son  fils, 
Hugues  de  Cressy,  o*étaient  alors  dan9 
le  château  ;  s'ils  s*y  étaient  trouvés ,  i{ 
eût  été  mis  à  mort  sur-leH^hamp^  Hu- 
gues fit  cependant  des  efforts  inouïs 
pour  traverser  les  lignes  des  assiégeants 
et  rentrer  dans  la  place ,  tantôt  par  la 
force ,  tantôt  sous  le  déguisement  d'un 
jongleur  ou  d*une  courtisane;  mais 
Guillaume  de  Garlande,  qui  avait  rem- 
placé son  frère  à  Tarmée  du  roi ,  mit, 
de  son  côté,  autant  de  vigilance  que  de 
bravoure  à  le  repousser;  il  résista  à 
toutes  ses  attaques ,  d^oua  tous  ses 
stratagèmes  ;  enfin  ,  le  roi  resta  vain» 
queùr  et  le  château  fut  pris.  On  eq 
traita  les  défenseur!  avec  une  grande 
sévérité  {*). 

Fbbtb-Bebnabd  (la),  ville  du  Maine, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé« 
partement  de  la  Sarthe.  C'était ,  dès  le 
onzième  siècle,  une  place  importante. 
Le  9  juin  1 189,  Henri  II  y  donna  ren- 
dez-vous à  Philippe-Auguste,  qui  vint  à 
oette  entrevue  accompagné  de  Richard 
Coeur  de  Lion.  iVIais  bientôt ,  malgré  la 
médiation  du  cardinal  d'Anagni ,  légat 
du  pape ,  et  des  quatre  archevêques  de 
Cantorbéry,  de  Rouen,  de  Rein)s  et 
de  Bourges  ,  la  conférence  fut  rompue. 
Aussitôt  après ,  le  roi  de  France ,  tou- 
jours secondé  par  le  fils  de  son  rivaJ, 
recommença  les  hostilités ,  et  prit  la 
Ferté-Bernard. 

En  1424,  après  4  mois  de  siège,  cette 
ville  se  rendit  par  composition  au  comte 
de  Salisbury,  qui  ne  la  garda  que  quel- 
ques mois.  Les  Anglais  ne  ûrdèrent 
cependant  pas  à  y  rentrer ,  pour  être 
encore  forcés  de  la  rendre  en  1449. 

La  population  de  la  Ferté-Bernard 
est  aujourd'hui  de  2,600  hab. 

Febtb-Chaudbon  (la),  petite  ville 
de  r  ancien  Nivernais  ,  aux  confins  du 
Bourbonnais,  sur  la  rive  droite  de  TAl- 
lier  ,  à  24  kil.  de  Nevers,  et  à  16  de 
Moulins.  £lle  avait  autrefois  titre  de 
bar  onnie,  et  son  seigneur  prenait  le  titre 
de  maréchal  et  de  sénéchal  du  Niver- 
nais. 

Febté-Chaudbor  (monnaie  de  la). 
Les  seigneurs  de  cette  ville  possédaient 

(*)  Suger,  Fie  de  Louis  le  Gros,  ch.  x4; 
Gr.  Chron.  de  Saint^Deuis ,  ch.  a. 


1«  droit  de  battre  moRMia  ;  c^irt  «^ 
prouvent  les  aveux  et  draornbcnenti 
rendus  par  eux  aiix  ducs  et  comtes  de 
Nevers.  Mais  c*est  tout  ee  que  oooju- 
vonsà  ce  sujet,  car  aucun  ooouiDfQt 
monétaire  ne  prouve  que  a  droit  ait 
été  réellement  exercé. 

FEBTp-GAUCHEJa  (la),  petite  nOede 
Tancienne  Brie  champenoise,  aQ)OQ^ 
d*hui  chef-lieu  de  canton  du  dfpart.  de 
Seine-et-Marne;  c'était  autrefois  qk 
châtelienie  iet  le  c4ief  lieu  d'un  bailliage. 
On  y  compte  2,000  hab. 

Febté -Gaucher  (combat  de  b. 
Battus  à  Fèrp-Cbampenoise,ie2dfiun 
1814,  les  maréxîbaux  Marmont  et  Mor- 
tier résolurent  de  se  replier  au  phtsTiu 
vers  Paris,  qui  se  trouvait  à  découfert 
Ih  marchèrent  donc  le  26  sur  la  Fert^ 
Gaucher ,  mais  Tennemi  les  avait  pn- 
venus  :  en  débouchant  du  village  de 
Àfoutis,  vers  4  heures  du  soir,  ils  troc* 
yèrent  la  bri^nde  du  prince  Guillaon^e 
de  Prusse  établie  sur  les  hauteurs  de  h 
rive  gauche  du  Petit-Morin  »  eo  aust 
delà  ville.  Après  quelques  coups  de  c> 
non  écliangâ  de  part  et  d'autre,  ie 
prince  jeta  3  bataillons  dans  la  Fertt, 
et  forma  en  arrière  le  re^tje  de  sa  dr- 
sion.  Pendant  que  Marmoot  allait  ll^ 
fendre  le  passage  du  petit  ruisseau  ^ 
coule  devant  lebois  de  Meaux,  Mortn- 
continua  de  suivre  la  chaussée  <(ui  in- 
verse la  ville ,  et  qui  est ,  jusqu'à  Ctr<* 
lommiers,  la  seule  route  praticable  c» 
duisant  vers  Parts.  Nos  troupe»  att»- 

3uèrent  de  vive  force;  mai>  rartiîle'î 
es  Prussiens  était  si  nombreuse  ^-t 
la  nôtre  put  à  peine  lui  répondre  :  f^- 
furent  bientôt  ramenées.  LaouitapF'C'- 
chant,  Mortier  crut  que  la  prodeiia  a 
conseillait  de  se  retirer  à  gauche,  ^  ' 
plateau  de  Chartronge. 

Febtb-Miu)îi  (la),  petite  t** 
Fancien  duché  de  Valois,  aujourf^ 
chef-lieu  de  canton  du  départêaial  »f 
TAisne.  . 

Henri  IV  assiégea,  en  IW.k^^ 
phâteau  fort  de  la  FertéMilop,  «'»'* 
dit  maître  par  comDOsition,ell|»8^ 
manteler  par  les  habitants  de  9  co^b- 
^unes  environnantes  ,  qui  fto^  ^ 
ployés  à  ce  travail  pendant  8  jo*»^  . 

La  Ferté-Milon  sWrgueîHit  tfaroff 
vu  naître  J.  Racine,  Elle  possède  ^ 
statue  eo  marbre  4u  pocte,  eiecutee  f 
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David  d*Anger8,  et  vient  de  fonner 

dans  900  sein  une  académie  qui  a  pris 
le  nom  de  Bacinienney  et  se  propose  de 
contribuer  k  la  défense  des  doctrines 
classiques.  La  Ferté-Milon  était,  avant 
h  révolution,  le  siège  d'un  balllia^  et 
d'une  châtellenie.  On  y  compte  aujour- 
d'hui 1,800  hab. 

F£fiTÉ-MiLON  (siège  de  la).  Pendant 
les  trpubjes  de  Ja  minorité  de  Louis 
Xiy,  le  duc  de  Lorraine  investit  la 
Ferté-Milon.  Les  habitants  se  défendi- 
rent de  leur  mieux  ;  puis,  se  défiant  de 
leurs  forces,  ils  portèrent  en  procession 
sur  leurs  rempj^rts  la  châsse  de  saint 
Vulgis,  et ,  dès  le  lendemain  ,  Tennemî 
«e retira.  On  cria  miracle,  et  tous  les 
ans  à  pareil  jour,  ji|squ*au  dix-huitième 
siècle,  les  habitants  firent  une  proces- 
sion oommémorative ,  appelée  procès- 
iiott  de$  Lorrains,  Jurenne  avait  eu, 
cepDdant,  au  moins  autant  de  part  que 
saint  V'ilgis  à  la  délivrance  de  cette  ville; 
car  c'était  le  bruit  de  son  approche  qui 
avait  forcé  le  duc  à  la  retraite. 

FfiBTS-SsiifVETEBAE  (la) ,  h  Ferté- 
Saint' iMeciaire  j  la  Ferté-Nabert^  0|i 
ia  Ferté  Lowendal,  ancienne  seigneu* 
rie  de  TOrléanais  propre,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  du 
Loiret,  sous  le  nom  de  la  Febtb-Saint* 
Aubin.  Cette  seigneurie,  qui  avait  le 
titre  de  baronnie,  fut  érigée  en  duché- 
pa/rie,  eu  1666,  en  faveur  du  maréchal 
Henri  de  Senneterre.  (Voyez  Sennb- 
T£BBB  [maison  de].) 
,FEBTB-sous-JouÀ9BE(|a},  petite 
ville  de  J^ancienne  Brie-Pouilleuse ,  eQ 
Cbampafmej  aujourd'hui  chef- lieu  de 
canton  ou    département  de  Seine-et- 
Marne,  construite  au  douzième  siècle 
^r  ua  seii^neur  nomméAncout,  prit 
ilors  le  Qom  de  la  ferté-j^ncout,  quelle 
fuitta  depuis,  pour  prendre  celui  d'une 
bbaye  opnâidefable  située  dan^  le  voi- 
inage.  Au  seizième  siècle,  les  calvi- 
7*5 tes  la  considéraient  comme  leur  chef- 
eu  dans  la  Brie.  Les  ligueurs  l'enlevèrept 
Henri  IV  en  |589;  elle  retomba  ep- 
iUe  au  pouvoir  du  roi ,  fut  reprise  par 
ayenne  en  1590,  et  rendi^  ^ers  la  fin 
i  la  même  année. 

La  population  de  la  Ferté -spu^- 
•uarre  est  aujourd'hui  de  4,000  hâ- 
tants. 


Fbbt^-sous-Iouaiibe  (qombat  de  la). 
—  Dans  les  premiers  jour^  de  févri» 
1814,  Bliicher  a^ant  son  avant-garde  a 
Fère-Champenoise ,  voulut  prévenir  à 
la  FertP-sous-Jouarre  le  fnaréchal  Mao- 
donald ,  que  toutefois  il  oe  trouva  paf 
en  défaut.  Attaaué,  le  9,  an  débouché 
de  la  ville,  par  ravanl-garde  russe,  I0 
maréchal  la  C4>ntii)t,  se  mit  oq  sûreté 
derrière  la  Marne,  et  fit  sauter  les  pontit 
de  Trilpont  et  de  la  Ferté,  d'où  il  gagna 
Meaux.  JNapoiéon  passa  à  la  Ferté^oua* 
Jouarre  le  '2  mars  de  la  même  année. 

FÉBUSSAC  (Jean-Baptiste-Lpuis  d'Au* 
debard,  baron  de),  né,  en  1746,  àClérac 
(Lot-et-Garonne),  d'une  ancienne  fa- 
milled*épée,  originaire  deFérussBc,près 
d'Agen ,  s'occu|:m  avec  un  égal  succès 
de  Kart  militaire ,  de  rartillerie  surtout, 
des  mathématiques,  de  la  physique ,  de 
l'histoire  naturelle,  de  la  géologie,  de 
l'histoire ,  et  des  questions  les  plus  éle- 
vées de  littérature  et  de  philosophie* 
Émigré  en  1791,  il  joignit  l'aripée  du 
prince  de  Gondé ,  où  il  servit  constam- 
ment jusqu'ep  1801,  époque  où  un  ar- 
mistice lui  rouvrit  les  portei  de  la 
France.  Il  reçut ,  à  la  première  restau* 
ration ,  le  grade  honorifique  de  colonel, 
et  mourut  en  1815. 

FÉBUSSAC  (André-Étiepne-Just-Pas-* 
chal-Joseph-François  d'Audebart,  baron 
de) ,  fils  du  précédent ,  né  en  1786,  eut 
une  carrière  assez  analogue  à  celle  de 
son  père.  Entré  dans  les  vélites  à  dix- 
sept  ans,  il  ne  tarda  p^s  à  fixer  Tatten* 
tion  des  savants  de  la  capitale  par  djvera 
travaux  d'histoire  naturelle  présentés  à 
rinstitut.  Appelé  en  Espagne ,  il  se  si* 
gnala  au  siège  de  Saragpsse ,  prit  part  à 
toutes  les  affaires  où  se  trouva  son  ré- 
giment ,  et  recueillit  en  même  teiDps  de 
nombreux  matériaux  sur  la  géographie 
ancienne ,  Thistoire ,  là  gçologie  et  1  his- 
toire naturelle  du  pays.  Enfin,  iJ  reçut 
à  Moguer  un  coup  de  feii  (]ui  lui  tra- 
versa la  poitrine,  et  se  vit  obligé  de 
prendre  sa  retraite  au  moment  où  il 
venait  d'être  nommé  capitaine.  Il  reprit 
alors  à  Paris,  avec  une  nouvelle  activité, . 
ses  relations  et  ses  travaux  scientifiques. 
Son  Coup  d*(Bil  sur  t Andalousie  (  Pa- 
ri3, 181â,  în-8'')  eut  un  grand  succès. 
L*empereur  voulut  lire  cet  ouvrage, 
se  fit  sur-le-champ  rendre  compte  de  la 
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position  da  jeune  invalide ,  et  le  nomma 
HOus-préfet  d'Oleron. 

A  rapproche  des  alliés ,  Férussac  se 
rendit  à  Agep ,  ensuite  à  Bordeaux ,  où 
il  alla  se  présenter  au  duc  d'Angoo- 
Mme,  qui  le  renvoya  reprendre  ses  rono- 
tions,  et  lui  fit  obtenir,  plus  tard,  le 
grade  de  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Pendant  les  cent 
jours,  Férussac  fut  nommé  à  une  sous- 
préfecture  ;  il  refusa  d'apposer  sa  signa- 
ture à  l'acte  additionnel ,  et  de  prêter 
son  serment  au  préfet.  A  la  seconde  res-- 
tauration ,  il  remit  ses  fonctions  à  son 
|>rédéc6sseur,et  reprit  ses  travaux  scien- 
tifiques. Devenu,  en  1817,  chef  d'état- 
major  de  la  2*  division  militaire,  il  fut 
nommé  successivement  membre  de  la 
commission  chargée  de  l'organisation 
de  récole  d'application  d'état-major,  et 
fMTofesseur  de  géographie  et  de  statis- 
tique militaire  a  cette  école.  V Histoire 
naturelle  i  générale  et  particulière  des 
mollusques  terrestres  etfltwiatiles,  dont 
l'auteur  primitif  était  Férussac  le  père, 
et  qu'on  regarde  comme  l'un  des  plus 
beaux  et  des  plus  savants  livres  exécu- 
tés dans  ce  genre ,  commença  à  paraître 
«o  1833. 

En  1823,  Férussac,  sentant  combien 
il  importait  d'établir,  après  le  long 
isolement  où  la  guerre  avait  retenu  les 
savants  des  divers  pa;^s,  un  lien  commun 
et  des  rapports  habituels,  jeta  les  fon- 
dements du  Bulletin  universel  des  scien^ 
ces  et  de  l'industrie,  qui  se  mit  à  la 
tête  de  tous  les  recueils  périodiques  par 
aon  étendue  comme  par  l'importance  de 
son  but.  Les  huit  recueils  dont  se  com- 
posait le  Bulletin  attirèrent  Tattention 
et  consignèrent  les  travaux  les  plus  re- 
marquables de  tous  les  savants  et  in- 
dustriels du  globe  (*).  Malheureusement 
la  publication  en  fiit  arrêtée  quelques 
années  après  la  révolution  de  juillet, 
parce  que  les  chambres  refusèrent  d'al- 
loué la  somme  nécessaire  pour  soute- 

O  M.  le  baroD  Alexandre  de  Humboldl  a 
trouvé  le  Bulletin-Férussac  sur  les  frontières 
de  la  Chine ,  dans  un  petit  poste  russe  com- 
posé (le  quelques  hommes.  Ce  fait,  que  nous 
avons  entendu  raconter  à  Tillustre  voyageur 
lui-même,  peut  donner  une  idée  de  la  popula- 
rité 61  de  l*immense  influence  qu'avait  eon- 
quisei  el  mérilées  cette  entreprise. 


nir  une  si  vaste  entreprise.  Féniaieest 
mort  à  Paris  en  1886. 

•Fbrtàques  (Guillaoïne  de  fiNtemer, 
IV*  du  nom ,  comte  de  Graanf ,  ba- 
ron de  Mauni ,  seigneur  de),  onréchal 
de  France,  lieutenant  général  n  g» 
vernement  de  Normandie,  était  isso  k 
l'ancienne  famille  de  Haatemer,dootle 
premier  membre,  seigneur  de  Foond 
et  du  Mesnil-Tison,  vivait  en  ItOO,  sui- 
vant le  P.  Anselme,  et  qui  i'étdcBit 
dans  la  personne  de  Guillaume  de  Fer- 
vaques,  après  avoir  fourni  dix  d^rés. 
Ce  seigneur,  engagé  dans  le  parti  bu- 

guenot,  se  distingua  par  sa  valeur  aux 
atailles  de  Renti ,  de  Saint-Quentin,  de 
Dreux,  de  Gravelines,  de  âiat-Denir 
et  de  Moncontour.  Il  entra  au  serrioe 
de  Henri  de  France ,  duc  d* Anjou;  dois 
passa  à  celui  de  François ,  due  d'Aleo- 
çon,  d'Anjou  et  de  Brabant  Ceiui-d 
lui  accorda  sa  faveur  intime,  et  le 
nomma  chef  de  ses  linanœs  et  de  soo 
conseil ,  et  lieutenant  générai  de  ses 
troupes  aux  Pays-Bas.  Ce  fut  lui  qn 
persuada  à  ce  prince  de  s*emparer  d*AD- 
vers  et  des  autres  villes  de  Flandre  pv 
une^  lâche  trahison  (1583).  Chargé  de 
Texécution  de  cette  entreprise,  il  fiitnne 
des  premières  victimes  de  la  dé&ite.  Le 
prince  d'Orange  le  renversa  et  le  fil 
mettre  dans  les  fers. 

Après  la  mort  du  duc  d'Alencon  jl 
embrassa  le  parti  de  Henri ,  roi  de  » 
varre,  et  le  servit  Odèlement,  quoiaoe 
d'Aubigné  (*)  Taccuse  d*avoir tram, dès 
Tannée  1576,  la  cause  du  Béarnais.  5j 
conduite  postérieure  Ta  lavé  aux  ym 
de  plusieurs  historiens,  et,  entre  autres, 
de  M.  de  Sismondi(**),  decessoop- 
çons   injurieux.   Fervaoues  combattit 
vaillamment  aux  si^es  ae  Paris  et  d  i- 
miens,  et  fut  utile  a  Henri  en  pluflWfs 
autres  occasions.  On  conserve  enoore. 
aux  archives  du  château  de  Graocey,  m 
billet  autographe  que  lui  écririteepHore 
avant  la  journée  d'ïvry;  il  est  coii«  « 
ces  termes  : 

«  Fervaques ,  à  cheval.  Je  veoi  ^J 
«  à  ce  coup  -  ci  de  auel  poil  soot  les  ^ 
«  sons  de  Normandie. 

«  Alençon.  HfW- • 

.  Il  fut  fait  maréchal  de  Fraoee  et  c«- 

O  Livre  II,  ch.  iS. 

(*^  Tome  XIX ,  p.  35e ,  Mie: 
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ilier  da  Saint-Esprit  le  7  janvier  1595, 

mourut  en  1618,  âgé  de  soixante  et 

linze  ans ,  ne  laissant  que  trois  filles 

!  sa  premi^  femme.  (Voyez  Gran- 

SY.) 

Fbsch  (Joseph) ,  oncle  de  Napoléon, 
iqajt  à  Ajaccio  le  8  janvier  1768.  Au 
immenoement  de  la  révolution ,  sans 
Qoncer  à  Pétat  ecclésiastique  qu'il 
ait  embrassé  fort  ieune ,  il  prit  du  ser- 
ce  dans  l'armée  au  général  Montes- 
liou,  et  y  fut  employé  dans  les  vivres, 
ïndant  la  première  campagne  d'Italie, 
I  son  neveu  commandait  Tarmée  Aran- 
ise ,  il  exerça  les  fonctions  de  corn- 
issaire  des  guerres.  Étant  rentré  dans 
carrière  ecclésiastique  après  le  con- 
•rdat,  il  devint  archevêque  de  Lyon , 
,  en  1803,  reçut  le  chapeau  de  cardi* 
il.  En  iSOSn  il  fut  nommé  grand  au- 
ônier,  grand  cordon  de  la  Légion 
honneur,  et  membre  du  Sénat.  En 
K)9f  il  refusa  Tarchevéché  de  Parts; 
Heva^  en  1810 ,  contre  la  politique  de 
mpereur  à  l'égard  du  pape ,  fut  exilé 
*.  la  cour,  et  relégué  dans  son  archevé- 
lé  de  Lyon.  Il  se  retira ,  en  1814 ,  à 
radines,  dans  une  communauté  de  re- 
;ieuses,  dont  il  était  le  fondateur.  Il 
partie  de  la  chambre  des  pairs  pen- 
int  les  cent  jours  ;  mais,  proscrit  avec 
ute  la  famille  de  l'em^reur  après  la 
conde  restauration,  il  se  retira  à 
^me,  où  il  a  vécu  tranquillement  jus- 
l'à  sa  mort,  arrivée  en  1889.  Il  avait 
nstaroment  refusé  de  donner  sa  dé- 
ission  de  l'archevêché  de  Lyon  ;  de 
rteque,  pendant  près  de  vin^-quatre 
s ,  ce  diocèse  fut  administré  par  un 
and  vicaire. 

Festins.  —  Nous  avons ,  à  l'article 
isiNE ,  donné  l'histoire  de  la  gastro- 
mie  française ,  raconté  les  progrès  de 
science  culinaire  ;  il  nous  reste  h  ex- 
ser  les  usages,  le  cérémonial  et  les 
ertissements  accessoires  des  repas 
rnnels  à  diverses  époques. 
>tte  revue ,  quoique  nécessairement 
omplète^ofhrira,  nous  l'espérons,  de 
ieax  détails  de  mœurs,  des  particu- 
ités  dignes  d'attention.  Car  nous 
)fiterons,  autant  que  possible,  de 
tes  originaux  et  de  relations  d'au- 
ifs  contemporains. 

l^  repas,  chez  les  Gaulois,  étaient 
igs ,  abondants ,  et  marqués  au  coin 


d'un  luxe  grossier.  Un  écrivain  de 
l'antiquité,  Posidoniiis,  cité  par  Athé- 
née, en  a  laissé  une  description  in- 
téressante :  «  On  trouve,  dit-il,  au- 
tour d'une  table  fort  basse,  des  bottes 
de  foin  ou  de  i)aille  :  là  s'asseyent  les 
convives  :  du  nain  en  petite  quantité , 
^  des  viandes  fort  abondantes ,  consti- 
tuent le  dtner.  Les  mets  sont  servis 
proprement  dans  des  plats  d'argent  ou 
île  cuivre  chez  les  riches,  de  terre  ou  de 
bois  chez  les  pauvres.  Chacun  prend  un 
membre  complet  et  mord  à  belles  dents  : 
c'est  le  repas  du  lion.  Le  morceau  est-il 
trop  dur  ou  trop  volumineux ,  on  em- 
ploie pour  le  couper  un  petit  couteau 
dont  la  gaîne  est  liée  au  fourreau  du 
sabre. Un  vase  unique,  soit  en  terre, 
soit  en  métal ,  rempli  de  vin ,  est  offert 
par  les  esclaves,  et  fait  la  ronde.  On  y 
revient  le  plus  qu'on  peut,  mais  en  bu- 
vant peu  à  la  fois.  Sur  les  tables  splen- 
dides  paraissent  les  vins  de  l'Italie. 

«  Aux  jours  de  magnificence,  on  élève 
une  table  ronde  ;  à  l'entour  se  pressent 
les  convives  disposés  en  cercle  :  c'est  à 
l'homme  qui  est  puissant  par  sa  no- 
blesse, sa  vaillance  ou  sa  fortune, 
qu'est  donnée  la  place  du  milieu  :  il  est 
comme  le  coryphée,  A  côté  de  lui  s'as- 
sied le  maître  clu  lo^is,  puis  chaque  con- 
vive, suivant  sa -dignité  ou  sa  classe. 
Derrière  est  le  cercle  des  clients  qui  ac- 
compagnent le  maître  dans  les  combats; 
les  uns  portent  les  boucliers,  les  autres 
les  lances  ;  ils  sont  nourris  comme  tous 
les  autres  convives. 

«  A  la  suite  des  repas  de  ce  genre , 
les  Gaulois  s'appelaient,  pour  plaisan- 
ter, à  des  duels;  mais,  s'animant  bien- 
tôt, la  lutte  devenait  si  vive  qu'il  fallait 
séparer  les  combattants.  Une  ancienne 
coutume  voulait  que  la  cuisse  des  ani- 
maux qui  avaient  paru  sur  la  table  de- 
vînt la  propriété  du  plus  brave  :  c'était 
alors  à  qui  serait  déclaré  tel  ;  de  là , 
des  querelles ,  et  souvent  des  combats  à 
mort.  » 

Le  même  auteur  raconte  gue ,  pour 
amuser  leurs  convives ,  les  riches  leur, 
donnaient  quelquefois  le  spectacle  de 
combats  de  glaaiateiirs.  Mais  les  sens 
qui  se  dévouaient  à  ce  métier  se  bat- 
taient seulement  du  bout  de  l'épée,  et 
avaient  soin  de  se  ménager;  cependant, 
quelquefois  ils  se  blessaient  sans  le  ton- 
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Idr;  alors  fis  efotrai^Qt  en  ftareor ,  g*a* 
cnarDàîént  Tun  sur  Tautre,  et  allaient 
jusqu'à  s*égorger,  si  oo  ne  les  séparait 

Le$  articlfç  de  la  loi  salique,  qui 
nxent.ies  diverses  compositions  à  pqyer 

Ïiuur  les  meurtres  commis  pendant  un 
éstio,  nous  prouvent  que  les  .repas  de 
fêtes  des  Franks  avaient  aussi  souvent 
de  sanglants  dér)oûmentis. 

Cependant ,  une  fois  établis  dans  la 
Gaule  »  ces  peuples  se  façonnèrent  bien- 
tât  au  luxe  dont  les  Gallo-bo;nains  leur 
cjonnaient  Texemple.  Ainsi,  dès  les  pre- 
miers temps,  ils  adoptèrent  Téié^anf 
usage  ()e  décorer  de  fleurs  la  salle  et  la 
table  du  festin.  C^est  ce  que  nous  ap- 
prend une  pièce  du  poète  Fortunat  : 
«  Les  murs,  dit-l|,  au  lieu  de  montrer 
«  des  pierres  enduites  de  cbaux ,  étaient 
«  tapissés  de  lierre;  suir  le  sol,  on  avait 
«semé  tant  de  fleurs,  gu'on  croyait 
«  marcher  dans  une  prairie  émailiée  ; 
«  les  lis  argentés  y  contrajstaient  avec 
«  le  pavot  ue  pourpre,  et  la  salle  était 
«  emoaumée  des  odeurs  les  plus  agréa-^ 
«  blés.  Pour  la  table,  elle  oifrait  seule 
«  plus  de  roses  qu'un  champ  entier.  Cq 
«  n'était  point  une  nappé  qui  la  couvrait 
«comme  à  1  ordinaire,  c'étaient  des 
«roses; à  un  tissu  de  lin ,  on  avait  pré- 
«  féré  ce  qui  flatté  Todorat  et  couvre 
«  de  même.  » 

A  côté  du  luxe  de  la  nature  ils  sa- 
vaient aussi  étaler  le  hixe  des  arts. 
Parmi  les  divers  objets  Jéçués  par  saint 
Rémi  à  ses  héritiers .  figure  une  table 
d'argent  avec  figures  r).  Fortunat  par^e 
aussi  d*une  table  sur  laquelle  l'artiste 
avait  représen^  une  vigne.  «  de  sorte 
qu'en  voyant  le  raisin ,  ajoute  le  poète, 
les  convives  buvaient  la  Ijqueur.  »  'Ces 
paroles  prouvent  que  les  nappes  n'é- 
taient pas  employées  alors  pour  couvrir 
ces  meubles  précieux  par  la  matière  ou 
le  travail.  Les  nappes  étaient  quelque- 
fois peluchées  et  velues,  candiaa  prse- 
ponunt  niveîs  mantilia  viUis  {**). 
Il  en  était  de  même  des  serviettes, 

(*)  On  trouve  «fes  exemples  de  tables  d'ar- 
gent jiisqu^au  dix-septième  siècle.  «<  Madame 
«  de  jChauines,  dit  madame  de  i^évigné,  a 
«  envové  à  la  monnaie  sa  table  avec  deui 
«  guéridons  et  sa  tbiletie  de  vermeil  (^609).» 

C*}  Ermold  le  l«oir. 


UfUfa  ad  mamu  tergetjdoM  iMur)- 
L'origine  de  l'ostent^tToo  qiK  à  éta- 
ler une  vaisselle  précieuse  monte  ^ 
reillement  aux  premiers  i^h  la  mo- 
narchie. Parmi  les  richesses  saiMscbes 
le  patrice  Mumipol ,  après  sa  moit,  od 
trouva ,  filtre  une  iciiQieose  quamiié 
d'ustensiles  dé  table  en  or  el  ea  ar^t, 
quinze  grands  bassins  de  ee  dentier 
métal,  dont  un.  entre  autres,  pesait 
170  livrés  ;  un  {>iat  aussi  gnna,  aussi 
lourd  ne  pouvait  servir  que  conune 
preuve  de  la  magniCoenoe  du  maiire. 
Tel  ét^it  encore  ee  plat  d'or  massif  et 
enrichi  de  pierreries  que  Chilpénc.m 
de  Sojssons,  Ot  faire  pour  ionorer^ 
disait-il ,  la  nation  franke^  et  ce  plat 
d'argent  de  72  livres  pesant  que  posie- 
dait  saint  Arnould ,  évéque  de  Me::. 
Quand  Lothaire  pilla  le  trésor  de  ras- 
pereur  son  père,  ^  AJi-la-OMpeile. il 
brisa ,  disent  les  annales  de  Saint-Ber- 
tin',  et  distribua  à  ses  troupes  ifitai< 
mense  bassin  d'argent  representarit  m 
bpsse  r univers  avec  le  cours  des  ast^i 
On  plaçait  sans  doute  les  pièces  et  (t 

Î;enre  dans  le  lieu  le  plus  apparcrit  de 
a  salle  du  festin;  de  fa  sontveouslfi 
dressoirs  if  gradins. 

Voici  le  tableau  4*un  festii^de  Lotiis 
le  Débonnaire ,  emprunté  s  ErmoU  k 
Noir  : 

«  Aprjès  la  ch^isse.  César  (TemperKr 
et  ses  jeunes  compagnons ,  charges  de 
gibier,  s'apprêtent  a  retoumer  au  p 
lafs.  Cependant  la  prévoyante  Juditt  1 
fait  construire  et  couvrir,  dans  k  ni- 
lieu  de  la  fbrét,  une  salle  de  verdure; 
des  branches  d'osier  et  de  bois  dépraJ- 
lées  de  leurs  feuilles  en  fbnoieot  r^c- 
ceinte,  et  des  toiles  la  recauvrent.  Ll» 
pératrice  elle-iuéine  prépare  ^  sur  le  «ert 
gazoïi ,  un  siège  pour  le  rdigieai  où- 
narque,  et  fait  apporter  tout  ctqfà^ 
assouvir  |a  faim.  Après  avoir  lavé  leen 
mains  dans  feau ,  César  el  sa  teir 
compagne  s'étendent  ensemble  sr  u 
lit  tfp^.»  et ,  par  l'ordrp  de  cet jwdnt 
roi,  le  beau  Lothaire  et  IfeôrbwrfHi' 
Hérold,  prennenLplaoeàla  Dsiavtibte; 
le  reste  djp  là  jeunesse  S*aaioit  snr 
l*herbe  et  se  repose  sous  fouArai?  ^ 

O  Constitution  de  saint  Ajid%iff  f*^ 
le  monastère  de  Fontendte  '  «ii  tianeK 
aède. 
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1$  /brft»  On  apporte ,  après  les  avoir 

fait  tStir,  tes  grasses  entrailles  des 
animaux  tués  à  la  chasse,  et  fa  venai- 
son se  mêle  aux  mets  apprêtés  pour 
Osar.  La  faim  satisfaite  disparaît  oien- 
tût  ;  la  soif  à  son  tour  est  chassée  par 
une  agréable  boisson ,  qui  fait  naître  la 
gaieté  dans  tqus  les  cœurs;  enQn ,  cha- 
ruD  regagne  d'un  pas  plus  hardi  le  toit 
impérial.  A  peine  v  est-on  arrivé  qu'on 
puise  de  nouveau  dans  les  dons  de  Bac- 
chus  unecbaleur  vivi6ante,  après  quoi 
tous  se  rendent  aux  saints  offices  du 
soir.  » 

Le  luxe  de  la  table  apparaît  avec  tou- 
tes ses  splendeurs  dans  ces  lignes  du 
moioe  de  Saint-Gall ,  décrivant  un  fes- 
tin donné  par  un  évéque  à  deux  grands 
officiers  de   Tempereur  :  «Le  pavé, 
dit-il,  était  couvert  d'un  tapis  précieux; 
des  coussins  de  plumes  servaient  de 
siège  au  prélat.  Cuisiniers ,  pâtissiers , 
chefs  d*omce ,  avaient  tâché  de  se  sur- 
passer à  Tenvi  pour  i'apprét  des  mets. 
Tout  fut  servi  dans  de  la  vaisselle  d*or 
ou  d'argent*  et  dans  des  vases  garnis 
de  pierreries  ;  enOn ,  la  table  fut  &ayée 
par  des  musiciens  qui  jouèrent  oe  di- 
vers instruments  et  qui  chantèrent.  » 
Tout  se  trouvait  réuni  dans  ce  festin; 
nous  pouvotis  donc,  pour  éviter  des 
répétitions   monotones,  passer  à  une 
autre  époque  dont  les  moeurs  plus  tran- 
chées nous  offriront  des  détails  nou- 
veaux h  rapporter. 

Les  historiens  de  saint  Louis  nous 
ont  conservé  les  détails  du  repas  que 
donna  ce  prince  pendant  la  fête  célèbre 
surnommée  la  Ncn-PareUle  de  Sau- 
nur  (1241).  «  Et  là  je  fus,  dit  Joinville; 
e  vous  ascurt  que  oe  fut  la  mieux  or- 
lonnée  que  je  visse  oncques  ;  je  tran- 
bais  devant  le  roiiJe  Navarre;  devant 
e  roi  Louis,  le  comte  d'Artois  son 
rère  servait  du  manger  ;  le  bon  comte 
ean  de  Soissons  tranchoit  du  coutel. 
'our  garder  la  table  étoient  messei- 
neurs  imbert  de  Beaujeu ,  Enguerrand 
e  Couci  et  Archambault  de  Bourbon. 
arrière  ces  huit  barons,  il  y  avoit  bien 
ente  de  leurs  chevaliers  en  cotte  de 
rap  de  soie  pour  les  garder^  et  der- 
ere  ces  chevaliers,  grand  nombre  de 
irgens.  A  la  paroy  du  cloître  des  halles 
i  mangeoit  le  roi  avec  les  comtes, 
angeoient  à  une  table  vingt  évéques 


el  archerêques  ^  et  après  eaz  maogaoit 

la  reine  Blanche  au  haut  du  cloître,  et 
servoient  la  reine  les  comtes  de  Bou- 
logne et  de  Saint- Pol  ;  et,  dans  les  au- 
tres ailes  et  au  préau  du  milieu ,  man- 
geoient  tant  de  chevaliers  qu^  je  n'en 
sais  le  nombre.  »     ^ 

Cl  Une  profusion  incroyable  de  mets 
de  toutes  sortes  signala  ce  festin  splen- 
dide.  On  y  vit  surtout  en  abondance 
le  plat  d'honneur,  la  viande  des 
preux ^  le  paon  royal,  servi  avec  ses 
plunies  chatoyantes.  Des  pages,  mu* 
nîs  de  larges  coupes ,  versèrent  le  clai- 
ret ,  le  prment ,  l'hippocras , ,  là  cerr 
voise  aux  convives ,  qui  avoicint  devant 
eux  d&  carafes  d^eau  et  des  verxes 
jcouronnés  de  fleurs.  Louis  seul  bu- 
vait dans  un  hanap  d'or  posé  sur  une 
aiguière  richement  ciselée.  Chaque  ser- 
vice apparut .  précédé  d*hommes  dW- 
mes,  annoncé  par  les  flûtes  et  les  haut- 
bois ;  enCn ,  le  son  du  cor  ayapt  appelé 
Veau  rose  à  laver,  vingt  hérauts  a  cotte 
fleurdelisée  ,  tenant  à  la  main  des  cou- 
pes pleines  de  pièces  d^or  et  d'argent, 
crièrent  :  Jjargesse  du  plus  puissant 
des  rois!  Puis ,  s*approchant  du  perron 
des  halles  «  ils  lancèrent  au  peuple  une 
nuée  d^agnels  d'or,  de  besants,  d'o- 
boles, de  marabotins,  de  gfps  tour- 
nois ,  et  de  deniers  parisis.  Am  banquet 
royal  succédèrent  les  intermèdes  ou  en- 
tremets,  et  les  jeux  partis.  On  y  vit  des 
ours  contrefaisant  le  mort  à  merveille; 
des  chèvres  jouant  de  la  harpe  à  trois 
cordes;  un  corbeau  dialoguant  avec  un 
perroquet;  des  baladins,  avec  ours« 
chiens,  singes,  experts  en  l'art  de  la 
pantomime ,  jouant  au  mieux  leur  rôle 
ez  mystères  et  comédies.  La  soirée  se 
termma  par  l'arrivée  de  force  plaisan- 
tins, farceurs,  et  diseurs  d'histoires 
grotesques,  jongleurs  de  Gascogne, 
chanteurs  de  Sens,  et  sauteurs  du  Poi- 
tou. C'est  ainsi  que  finissoient  ordinai- 
rement les  festins  royaux ,  en  grandes 
joyeusetez,  esbats  et  magniGcence,  de 
façons  à  ne  plus  mettre  en  oubli  telles 
solennités  honnestes ,  récréatives  et  no- 
tables (•).  » 

Les  plaisirs  de  la  table  étaient  alors , 
plus  que  de  nos  jours ,  une  affaire  d'os- 

n  yiHeneuve-Trai»,  Hiitoire  de  saint 
Louis,  1. 1,  p.  ail;  et  suiv. 
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tentation.  Les  chevaliers ,  les  châte- 
lains, faisaient  assaut  de  folles  dépenses. 
Pendant  les  douzième  et  treizième  siè- 
cles ,  la  haute  noblesse  se  faisait  appor- 
ter les  plats  sur  la  table  par  des  gens  à 
cheval  et  armés.  Cet  appareil  de  pompe 
militaire  ,  mêlé  aux  fonctions  tran- 
quilles de  la  table,  flattait  une  nation 
guerrière,  qui  pla^it  dans  les  armes 
son  principal  plaisir  et  tout  son  hon- 
neur. 

Cette  frénésie  de  prodigalités,  qui 
forme  un  des  traits  du  caractère  des  no- 
bles du  moyen  âge,  s'explique  si  Ton 
songe  qu'un  seigneur  renfermé  dans 
son  manoir  n'avait  guère  d'autre  moyen 
de  montrer  ses  richesses  qu*en  exposant 
aux  regards  une  table  somptueusement* 
servie,  une  nombreuse  vaisselle  d'or 
et  d'argent,  à  Toccasion  d'un  festin  que 
l'on  annonçait  toujours  longtemps  à  l'a- 
vance. 

La  salle  à  manger  était  presque  tou- 
jours l'appartement  le  plus  vaste  et  le 
plus  spacieux  du  château.  Les  murs 
étaient  recouverts  de  longues  tapisse- 
ries; le  parquet  était  jonche  de  foin ,  de 
nattes  tressées  de  paille  ou  de  fleurs. 
La  table  se  trouvait  au  milieu ,  et  à 
l'extrémité  le  dressoir  (voyez  ce  mot), 
appelé  bt^fet  au  quinzième  siècle,  et 
credence  an  seizième  ;  on  y  plaçait  dans 
l'ordre  le  plus  apparent  des  bassins, 
des  vases  enrichis  de  pierres  précieuses. 
Sur  la  table  même,  on  étendait  une 
nappe  richement  ouvrée,  ordinairement 
pliée  en  double  ;  elle  se  nommait  doU" 
hlier,  et  ce  ne  fut  que  sous  Henri  III 
que  l'on  introduisit  une  seconde  petite 
nappe  roulée  et  relevée  en  coquille  aux 
extrémités;  on  l'enlevait  au  dessert. 
Les  assistants  s'essuyaient  au  doublier. 
Chaque  convive  avait  ordinairement  de- 
vant lui  une  assiette  de  terre,  d'argent 
ou  de  faïence.  Au  temps  de  la  chevale- 
rie pourtant ,  la  galanterie  avait  ima- 
gine de  placer  les  convives  par  couples, 
et  de  ne  donner  qu'une  seule  assiette 
à  chaque  couple.  A  côté  était  ce  qu*on  a 
appelé  coupe,  hanap,  estamore,  quart, 
etc.  Le  couteau  fut  d'abord  le  seul  ins- 
trument employé  pour  porter  les  mets 
à  la  bouche ,  car  les  fourchettes  (yoyez 
CuiLLEB  et  Fourchettes)  sont  d'in- 
vention assez  récente  (*). 

(*)  Ellet  datent  du  temps  de  Henri  III.  Le 


Parmi  les  ustensiles  de  la  taUedcs  rois 
et  des  ^ands ,  figurait  aussi  m  étui 
destiné  a  renfermer  le  couvert,  et  appelé 
nej  à  cause  de  sa  forme  de  vaige»,  <n 
bien  encore  cadentu.  Le  sermste- 
sait  symétriquement  et  couvett  (*  ). 
Aux  extrémités  de  la  table  étaient  te  &- 
siettes  creuses  où  les  mets  se  reprcsn- 
talent  en  bosse;  on  les  laissait  vides: 
elles  faisaient  représentation.  Des  fon- 
taines jaillissantes  entouraient  1»  ooa- 
vives ,  et  laissaient  couler  à  loof^s  flots 
le  vin ,  l'hippocras ,  l'eau  rose  et  Te» 
de  fleurs  d'oranger.  Une  tourbe  de  p^ 
tagers,  hasteurs^  porte-tables,  stnl- 
ciersj  aarde' vaisselle  y  sommiers  de 
bouteille,  verduriers ,  pannetiers ,  »• 
ckansons^  queux,  manœuvraient  su 
cris  de  Vhvissier  de  cuisine.  Uoe  ikmi- 
breuse  suite  de  varlets»  pages  et  écutm 
formaient  le  cercle ,  portant  à  la  inaJo 
des  torches  dans  des  candélabres  (for 
et  d'argent. 

Les  services  étaient  apportés,  el  les 
santés  proposées  au  son  des  in»tni- 
ments  de  musique  ;  les  convives  entoo- 
naient  des  chansons  de  table  dont  la 
refrains  se  répétaient  en  cbœar.  ou 
bien  chacun  disait  son  coote  badis. 
Après  le  donner  à  laver j  cérémonie 
qui  précédait  et  terminait  le  repas,  la 
ménétriers  jouaient  des  instrumrats. 
chantaient  ou  récitaient  leurs  romaoâ 
ou  fabliaux  ;  les  jongleurs  faisaient  des 
tours,  jouaient  des  gobelets,  repR* 
sentaient  des  scènes  d'hommes  ims  m 

même  prince'  iotroduisit  l*iuase  des  fn\^ 
ou  chaises  pendant  les  rep».  àxvA  loi.  (* 
ne  se  servait  que  de  banci ,  de  là  lenot^- 
quat, 

(*)  Cette  mode  de  servir  les  meU  «^ 
avait  été  introduite ,  comme  œUe  de  b  *? 
et  des  continuels  «Artf/j,  «i^iMlipMrt^ 
libations  des  gens  de  service ,  par  cette  <TiflK 
de  l'empoisonnement  toujours  évdflêe^ 
des  siècles  de  passions  vioIeDlo  et  F^ 
des.  Un  grand  personnage  ne  pcirnit  '^^ 
trer  plus  granae  fiance  et  singulicTe  v^ 
pour  son  hoste  que  de  ne  vouloir  "«^ 
d'autres  viandes  que  de  celles  qœ  c*»^ 


Arch.  cur.   de  rhUtoire  de  ftiact,  t  »• 
p.  41.) 
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niais ,  des  gaerelles  de  femmes  (*);  oa 
bien  des  eniremets,  grandes  pantomi- 
mes, ou  actions  théâtrales  à  machines, 
venaient  étonner,  recréer  les  yeux. 
Enfin,  après  tout  cela,  on  apportait 
les  Tins  aromatisés  et  les  épices,  qui 
se  prenaient  debout  et  achevaient  le 
festin. 

Le  maitre  aueux  Taillevent  nous  ap- 
prendra des  choses  curieuses  sur  la  dé- 
coration d*un  festin  au  quinzième  siècle. 
Voici ,  diaprés  son  livre ,  les  détails  de 
celui  qu*il  ordonna  en  1455,  pour  Char- 
les d'Anjou,  beau-frère  de  Cnarles  VII, 
et  troisième  fils  de  Louis  II ,  roi  de  Si- 
cile : 

«  La  table  était  garnie  d'un  dormant 
(surtout)  qui  représentait  une  pelouse 
verte,  et  qui,  sur  les  bords  de  son  pour- 
tour, offrait  de  grandes  plumas  de 
paon,  et  des  rameaux  verts  fleuris,  aux- 

3uels  on  avait  attaché  des  violettes  et 
^autres  fleurs  odorantes.  Du  milieu  de 
fa  pelouse  s'élevait  une  tour  argentée 
avec  ses  créneaux.  Elle  était  creuse  et 
formait  une  volière  où  l'on  avait  ren- 
fermé différents  oiseaux  vivants ,  dont 
la  huppe  et  les  pieds  étaient  dorés.  Son 
donjon ,  doré  aussi ,  portait  trois  ban- 
uières.  Tune  aux  armes  du  comte  ,  les 
deux  autres  à  celles  de  mesdemoiselles 
Châteaubrun  et  de  Villeguier^  pour  les- 
quelles se  donnait  la  fête. 

«  C'était,  en  effet,  une  galanterie  du 
temps,  lorsqu'on  fétoyait  quelqu'un,  de 
représenter  sur  une  table  ses  armoiries 
par  ^elque  ingénieuse  invention  ,  or- 
dinairement avec  ces  confitures  ou  ces 
pâtes  colorées  qui  servaient  aussi  alors 
a  représenter  en  relief  des  animaux,  des 
hommes,  ou  d'autres  figures.  Ce  n'é- 
taient plus  des  serviteurs  à  cheval,  qui, 
aux  jours  solennels,   apportaient  les 
mets  sur  la  table.  A  cette  mode  ,  on  en 
avait  substitué  une  autre  moins  impo^ 
santé ,  moins  chevaleresque ,  mats  qui 
avait  quelfue.chose  déplus  merveilleux. 
Des  machines  descendaient  du  plafond 
entr'oavert,  et    apportaient   dans    la 
salle  les  plats,  ou  même  la  table  entiè- 
rement servie.  On  en  voit  un  exemple 
dans  la  description  du  festin  extraordi- 
naire que  donna,  en  1453,  le  duc  de 

O  LeGnnd  d'Aïusy,  Vie  privée  des  Fran- 
,  t.  III,  p.  3;i. 


Bourgogne.  Les  différents  serriees ,  de 
quarante-quatre  plats  chacun ,  arrivé* 
rent  ainsi,  portés  sur  des  chariots  peints 
en  or  et  en  azur.  Brantôme  décrit  un 
festin  pareil ,  donné  par  le  vidame  de 
Chartres,  et  dans  lequel  le  même  specta- 
cle eut  lieu.  Le  plaiond  était  peint  en 
ciel.  Tout  à  eoup,  il  donna  passage  à  des 
nuées  qui  apportèrent  le  service,  qu'elles 
remportèrent  ensuite  lorsqu'il  fallut 
desservir.  Au  dessert,  il  y  eut  un  orage 
artificiel,  qui ,  pendant  une  demi-heure 
entière,  fit  tomber  une  pluie  d'eaux 
odorantes  et  une  grêle  de  dragées.  » 

Un  des  plus  magnific^ues  banquets 
donnés  pendant  le  quinzième  siècle,  fut 
celui  que  le  comte  de  Foix,  Gaston  V, 
prince  de  Viane ,  offrit  au  roi  et  à  la 
cour  en  1457.  Les  fonctions  de  maîtres 
d'hôtel  y  furent  remplies,  au  rapport  de 
Favin,  par  le  comte  lui-même,  ainsi 
que  par  les  comtes  de  Dunols  et  de  la 
Marche ,  et  le  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie. Douze  tables ,  chacune  de  sept 
aunes  de  long  et  de  deux  et  demie  de 
large  »  étaient  dressées  dans  la  grande 
salle  de  Saint-Julien  de  Tours.  Tous  les 
services  étaient  en  plats  d'argent ,  et 
pour  chacun  il  fallait  par  table  140  de 
ces  plats.  «  Le  septième  service  fut  d'é- 

{Mceries  et  confitures  faites  en  façon  de 
yotis ,  cygnes,  cerfs  et  autres  sortes; 
et  en  chacune  pièce  estoient  les  armes 
et  devise  du  ro}^.  » 

Au  seizième  siècle  O,  le  bon  goût  de  la 
renaissance  influa  même  sur  les  déco* 

(*)  Le  document  ttûvant,  qae  nous  en- 
pruntODS  eu  Mémorial  de  chronologie  (Piris, 
Verdière,  xS3o),  p.  xooi ,  peut  donner  une 
idée  des  oielf  dont  se  composaient  alors  les 
festins  solennels.  On  pourra  d'ailleurs  en  tirer 
des  conséquences  curieuses  sur  la  valeur 
vénale  des  principaux  objets  de  consomma- 
tion au  commencement  du  seizième  siècle. 
C'est  un  état  des  frais  d*un  grand  festin  donné 
dans  le  mois  d'août  x5ao  par  la  ville  dliar- 
fleur  à  François  I*'. 

Poar  1 5  douuines  de  pain. i  liv.  lo  s. 

Poar  perdris,  canards,  rognons  de  coqs, 

plaTicn  •  chapons 7         »S 

Deax  montons 1         la 

Quatre  gigots  de  monton 10 

Six  tartn iS 

Rnit  IWrcs  de  lard >6 

Une  donsaine  de  Terres  à  pied 9 

Cinquante-sept  gallons  de  vin  à  a  sons 

6  deniers  le  pot '4          6 

Cn  penchen  de  vin  clairet  d'Orl^ns. .  $ 


Htknâ  de  taUe.  Âù  ll«ii  dM  oMl  ou  tes  do  dict  seigneur,  et  après  lay  aroir 
•des  oygnes  en  pâtés,  qui ,  aupàrâtant,  faict  les  remontrances  des  dictes  affai- 
étaient  fort  de  mode,  on  y  représenta  res,  le  dict  seigneur  lopr  dist  mie  avoit 
des  sujfets  allégoriques ,  tirés  de  i*hls-  trouvé  tant  d'nonoesteté  aux  ubftans 
toire  ou  de  la  mythologie.  de  la  dite  ville,  qu'il  voulloît  atlerioup- 
Tels  furent  les  ornements  imaginés  pto  avec  euix  en  leur  hostel  de  ville, 
pour  une  collation  que  tionuâ  la  ville  Jeudy  prochain,  qof  est  jeudy  gras, où 
de  Paris  à  Elisabeth  d'Autriche,  femme  assistera  la  rojne  et  plusieurs  priocs 
dts  Charles  IX.  Ils  étaient  composés  de  de  son  sang.  Sur  quoj  mon  dît  prévaut 
Mit  tçrands  morceaui  séparés ,  tous  en  des  marchans  Ta  très-humblenMot  re- 
relier et  eo  pâte  de  sucre,  dodt  la  suite  ffiercyé  de  l'honneur  qu'il  faisoit  a  k 
offrait  une  partie  de  l'histoire  de  Mi-  dite  tille ,  et  qu'il  feroit  fûre  les  ap- 
neri^b,  et  des  allusions  flatteuses  pour  prestz. 

la  nouvelle  reine ,  pour  son  épout ,  et        «  Incontinant  que   mes    dits  steors 

pour  la  reine  liière.  Ainsi,  lecmquième  ont  esté  de  retour  en  lliostd  de  ville 

Sroupe  représentait  Minerve  entrant  ont  envoyé  quérir  les  rôtisseurs,  mais- 
ans  Athènes  éh  triomplie.  A  sa  suite  très  d*hostel ,  painctres  et  antres  oo- 
était  Persée ,  mohté  sur  Pégase.  Le  vriers  nécessaires  pour  fisire  les  ap- 
héros  était  entouré  d'hommes  pétrifiés  :  prrMz  du  dit  frstin  et  banoquet ,  et  les 
«  oe  qui  dénotoit ,  dit  un  auteur  oon-  marchez  faicts  passer  par-devant  les 
teihpprain,  rénduvsntement qu'auront,  notaires  de  la  dite  ville;  et  ont  mes- 
ittqu'oMt  déjà  les  ennemis  du  roi,  étori-  sieUrs  faict  faire  une  semonoe  aux  di- 
tiéA  de  sa  gloire,  mapiificence  et  prds-  mes  de  Paris  (*)  pour  assister  ai  dft 
périté,  en  toutes  affdires  qu'il  conduira  festin  comme  il  en  suit.  (  Soivttft  les 
par  le  faon  conseil  de  sa  Mmerve.  *  homs  de  36  invitéi»-) 

Bnfin  la  sixième  piècb  redrésentait        «  Le  14  février  ensuivant,  mesaeais 
Minerve  et  Mébtilne,  se  disputant  à  qui 

donnerait  son  nom  à  la  cité  d'AtliènfS.  ,  O  "  PJ^V^P»  ^  w»  oecMiaM.  I« 

Un  Asiatique ,  monté  sUr  un  ohameau^  «^««^  «*  demoudlei  euieot  s 

venait  féliciter  Pallris  de  sa  victoire ,  et  •f^  S"«  **""  ^^^  ^  ^•™  .  , 

U  lui  offrait  eo  reconnaissance  un  vais-  "«*  «  tJT'^'^^'^'Jl'^'^L^^  i 

çeau  chargé  de  touttes  sortes  d'animaux  !"r„?m^r^Tanrîj^^^  ^J^^^ 

I4,    I,  .     .^^  .f*._..     ,rk_  m  •*.  reine  mère,  dit  une  relation  contoDwmBïr 

et  d'oiseaut  étr&neen.  «Or    signifioit  i^^rée  daDs  les  Archivi»  carieua»  £n^. 

ce  navire,  venant  de  Barbarie,  que  l'A-  de  France,  par  MM.  Cimber  et  d'Aiyoo, 

aie  un  jour  viendra  se  soumettre  à  ndtre  t  II,  p.  33a  ;•  s'avisa  que  lesdit«  feste  m 

Persée  et  Minerve,  qui  faont  le  roi  et  la  se  dévoient  faire  sans  les  priDcinallcs  daae» 

reyne ,  ou  aux  enfants  qui  sortiront  de  et  demoyselles  dudit  BourdeAuU/ fesair» 

leiir  très -heureux  mariage,  comme  té-  des.  présidents,  conseillers  et   autres ,  W- 

moignent  plusieurs  prophéties ,  disant  «ueiles  elle  manda  incontinent  reair.L'bptrr 

que,  du  sang  des  François  et  des  Aile-  de  soupper  étant  veniie,  troys  graos  taiM 

mands,  rtjoincts  ensemble,  doit  naistre  forent  couvertes  royalleinent.  il  y  eot  bea»- 

un  prince  qui  domibera  sur  tout  le  «>"P  de  difficultex  pour  fmin  aneotr  In 

Ihonde.  »  dames  ci  demoyselles  de  la  ville ,  pan»  ^ 

Extrait  des  registres  du  bureau  de  ^f^  une»  «ux  auu«  le  fanoleai  " 

l'hôtel  de  ville  de^Paris  :  •  Le  roy  vieni  ^**»*  '  ^^  »  appament  pM 

smpper  à  Vhostel  de  ville.  Le  hui-  ^«^«'^^  vousj  toucti^  fou.  apwe 

*i^I^^  S*v..«  A^  r^».:*.  «cco    »«^o:^.,...  honneurs  faicts  les  unes  au&  a 

tiesriie  jour  de  février  a558 ,  messieurs  ^^^^  ^  ^       j^^^^  ^^^ 

les  prévôts  d^  ™'''?S?°'\^'  eschev.ns  .^   ^^^^  JJ^    j^^l^,  ^^;„,     ^^^ 

de  la  ville  de  Paris  allèrent  au  Louvre  le^^ster  ei  comm^cèr^ntà  daiic«r,«id*k 

ou  estOlt  le  roy  (*),  pour  aucunes  affai-  juj^j^es  à  lendemain  grant  jour,  et  ipo  « 

Toul  pour  .ToU  ..  l'ho»»«ir  d. f«g..  rctiièrcnl  chacune  en  sa  maÛ0D^«««w • 

l«r  un  roi  df  Fruc*  et  m  sait* 15        iS  '«'<^«  ^arfs  les  £raAt  racueti  et  AowW^< 

De  plus  an  fourrier 8  aussy  honne  chère  que  ieuravdtJUk  KmJ 

an UquM  du  •ei^DMr  roi ••■    <  seigneur ,  ladite  dame  et  toucU  tfêtmèim , 

Total  d*  U  dépoDM . . . . .    49       i5  lesquels  àarjrt  eUoieni  ^en  ohâg  Se  myr èJx 

O-Fn&çois  IL  beaux  propox.  » 
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ont  tamfé  es  maiaong  de  t>iô6ieur8 
évesques  et  grdns  seigneurs  poar  em- 
prunter éek  vaisselles  d'argent  pour 
serfir  au  dit  baiicquet. 

«  Ont  faict  marché  de  an^  pleyeux  de 
linge  de  plaier  huict  douzaines  de  ser- 
viettes tt  huict  happes  cmvrées  pour 
mectri  à  la  table  du  roy  et  des  prin- 
ces (*). 

«  Ont  esté  mandé»  plusieurs  enffans 
ée Paris,  fils  de  inarcnans  ,  pour  eulx 
trouver  au  dit  jour  pour  servir  et  porter 
les  plats  après  le  maistre  d'hostel ,  et 
leur  fut  ce  jour  baillé  une  livrée  de 
soye ,  aux  uogs  iaulne  et  aut  aultrés 
Tioiet ,  mais  Jés  oits  serviteurs  servi- 
rent plus  de  faire  confusion  que  d'autre 
chose,  i  cause  de  la  grand  presse  qui 
7  «toit. 

«  Vint  an  bureau  un  nommé  Jodelle, 
poète  do  roy,  qui  entreprint  de  faire  et 
composer  une  comédie  devant  le  roy, 
et  fut  achapté  grande  quantité  de  drap 
de  soye  d'or  pour  faire  les  accoustre- 
meots,  et  iuy  Ait  baillé  une  chambre 
pour  Iuy  et  ses  oompaignons  pour  faire 
leurs  apprestements.  Mais  quand  ce 
vint  à  jouer,  les  chatitres  étoient  en- 
roua et  y  avoit  si  grande  confusion  et 
presse  en  la  grand'salle  qu'ils  ne  sceu- 
rent  achever  leur  jeu  ;  par  quoy  ce  fut 
argent  oerfu. 

;  Et  le  dit  jour  du  jeudy  gras ,  17  fé- 
vrier, messieurs  les  prévosts  des  mar- 
chans,  eschevius  ,  grefûers,  procureur, 
receveur  et  contrerol leurs  vindrent  en 
i'bostei  (|e  la  ville,  dès  six  heures  (ju 
ii^Atifi ,  ppur  faire  haster  les  apprests, 
trouvèrent  la  grand'sallë  ficcoustrée  de 
lierre  par  haut ,  en  forme  de  plauchelr, 
et  y  avoit  force  chappiteaulx  de  triuin- 
phf,  dedapé  lesquels  eàtoient  les  escu^ 
»>n8  du  rôyetde  la  royne,  du  dauphin, 
le  M.  (If  Guyse,  du  cardinal  de  Lor- 
'srne,  dd  |;arde  des  sceaulx,  de  madame 
le  Valentmoîs,  de  madame  Mai^uerite, 
ivec  plusfeurs  devises  en  latm  à  la 

{*)  Plier  le  Unjge  était  alors  aa  art  sur 
eqiiel  oa  écrivail  des  U'ailés  ex  professo, 
lenrj  ill  voulait  qu'à  sa  Ubie  la  nappa  et 
!s  strttetlaa  fosseat  eaapesAcs  et  plisséas 
omiM  |ea  fraises  du  cou.  On  lit  dans  ïlsle 
'es  S^wufphroditet ,  que  la  aappe  se  pliait 
inie  carlaide  la||on  «  «  que  oaèa  rasseaablok 
>rt  à  Auelqs*  rinèra  owUyaata  qu'au  petit 
SOI  te  * 


loueoge  du  roy  et  de  M.  de  Gbyse,  fid- 
sans  mention  de  la  prtnse  de  Galaiê. 
Ladite  salle  estoit  tapissée  de  la  tapis- 
serye  de  la  dite  v{ll}>,  et  natée  parle  bas, 
avec  If  théâtre  où  estoit  la  table  dti  roy, 
qui  estoit  plus  haut  que  ladite  salle  de 
trois  marcnës  de  degrés. 

«Mes  dits  sieura  ordonsèrent  qhe  ung 
eschaffaut  fut  fait  en  là  dite  salle  pour 
mectre  aucuns  de  leurs  amys.  Puis,  sur 
les  9  heures,  allèrent disner  au  bureau 
db  receveur  et  ne  féirent  autre  repas  le 
dit  iour ,  parce  que  les  gentilshommes 
prenolent  teiite  la  vlende  qu'on  desser- 
vdit,  et  n'en  demoura  pas  pour  soupper 
messieurs,  combien  qu*il  y  en  av'oitplus 
que  à  sufQsahce  et  de  toutes  sortes. 

«  Après  te  disner  de  messieurs  dessus 
dits ,  messieurs  les  pi-évosts  ét^  mar- 
chans ,  esehevins  et  grefBer  veâtireht 
leurs  robes  my-parties  et  allèrent  dod- 
iler  ordre  partout. 

«  M.  de  Lézigny,  malStre  d'hoMel  du 
roy,  feist  venir  en  la  grande  salle  trente 
archers  de  la  garde  pour  garder  les 
portes ,  et  leur  fbt  dit  de  ne  laisser  en- 
trer personne ,  é'ils  h'étoient  mande:^. 
Et  toutefïbis  ils  fëirènt  entrer  leur  bo|- 
noissance  et  tant  de  geiitilshbhiîhé^  & 
la  cour,  que  la  eélle  estoit  si  (>leine 
qu'on  ne  s'y  pou  voit  remuer,  ety  ëUst 
éi  i^rande  eotifusion  que  cela  osté  le 
plaisir  ([{ue  le  roy  et  les  prihces  y  dé- 
voient prendre. 

«  Sur  les  quatt*e  heures  après  thydi , 
le  roy,  là  royne et  le  oortéglK  érrivèrtot 
en  rhostel  oe  ville.  Le  dit  seigneur  ^ti- 
tré en  la  grande  Salle  avec  sa  cotnpa- 
gnie ,  chascun  priitt  place  selon  ses  di- 
gnités, où  il  povoit;  car  les  damoiseHes 
de  t*aris ,  mandées  et  semohcées  ^\x  dit 
festin,  s'estoient  assises  les  premières 
BU  hault  bout,  et  furent  bontràincts 
plusieurs  erans  seigneurs  se  asseoir  au 
dessottbs  d  elles. 

«  L'entrée  de  table  fht  sonnée  par  teë 
trompettes  dn  roy,  et  servy  par  le  dit 
seigneur  de  Lézigny ,  et  estoient  portée 
les  plats  par  les  pages  dé  lA  maisbd  dtt 
roy. 

A  Les  autres  estoiettt  servys  par  mals^ 
tre  Jacob,  maistre  d'hostel  de  là  viîle; 
mais  il  y  aviait  li  grande  presse  et  con- 
fusion, qu'il  y  en  eust  phisieurs  tuai 
etouiènta,  parce  qu'ils  souppèredt  sans 
boire.  Messieora  de  la  ville  aUbieat  et 
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««noieiit  pour  cuyder  mectre  ordre; 
mais  ils  ne  pouvoient  pour  les  gens  de 
cour  qui  ne  voulioieut  pb^. 

«  Après  que  le  roy  enst  souppé ,  le 
cardinal  de  Lorraine  dist  les  grâces. 
Ce  faict»  ceux  qui  dévoient  jouer  la  co- 
médie entrèrent  dedans  la  salle  à  la 
grande  force»  et  commencèrent  à  chan* 
1er  ;  mais  ils  estoient  enrouez  et  n*eD 
fut  pas  tenu  grant  compte. 

«  Messieurs  allèrent ,  euTiron  une 
heure  après,  demander  au  roy  s'il  lui 
plaisoit  de  venir  prendre  la  collation  au 
grand  bureau  d*en  hault ,  ce  qu'il  ac- 
corda volontiers.  Ge^iendant  les  dames 
dansoient  dans  un  coing  de  la  salle. 

«  Après  la  collation  faicte ,  voyant 
qu'il  estoit  bien  unze  heures  du  soir , 
oliascon  s'en  retourna  en  son  logis ,  et 
messieurs  de  la  ville  aussi  qui  n'avoient 
point  souppé  {*).* 

Et  voila  ce  qu'on  appelait /e^^er/.. 

Cependant  ces  repas  solennels ,  don- 
nés |Mir  les  Parisiens  aux  personnages 
princiers,  les  entraînaient  à  des  dépen- 
ses considérables.  Suivant  un  compte 
original  {**)  du  festin  offert  le  19  juin 
1649  à  la  reine  Catherine,  messieurs  de 
l'hdtel  de  ville  payèrent  : 

«Sept  vingtz  dix-sept  livres  pour 
Tachât  de  8  muids  de  vm  clairet  iran- 
çois  ;  60  livres  pour  3  autres  muids  de 
clairet;  36  livres  pour  3  muids  de  vin 
blanc. 

«  897  livres  aux  rôtisseurs,  pour  80 
naons,  à  40  sous  tourn.  la  pièce;  88 
faisans , à  70  sous  tourn.  ;  ai  cygnes,  à 
100  sous  tourn.  ;  9  grues,  à  4  livres  ;  88 
trubles  ;  83  aigrettes  ;  38  héronneaux , 
88  oisons;  7  coqs  d'Inde,  etc.,  etc. 

«  Pfeuf  vingtz  douze  livres  au  pâtis* 
sier. 

«  Sept  vingtz  dix-neuf  livres  au  potier 
d'étain,  pour  avoir  fourni  et  livré  le 
linge  de  table  et  la  vaisselle,  avec  les 
ustensiles  de  cuisine. 

98  livres  à  Démétrius  Paléologue, 
capitaine  des  Tournelles,  pour  achat 
d'eaues  et  autres  choses  pour  parfumer 
et  ployer  le  linge  du  dict  festin,  de 
fleurs,  de  bouquets ,  de  curedents ,  etc. 

«  246  livres  à  répicier. 

(*)  Archives  curiemes  de  Phist.  de  France, 
t.  m ,  p.  457. 

0  ImM  dan»  lesArch.  cor.  4a  l'hisi.de 
f ranee,  t,  JII ,  p.  41 7  et  suiv. 


«  Enfin ,  une  grande  quantité  de  m- 
nus  frais,  tels  que  :  10  sous  toanois 
pour  4  cagées  de  fines  herbes  odorsotes 
pour  semer  ez  salles,  18  liv.toorD.» 
maistre  joueur  d'instruments, tut  pour 
luy  que  pour  ses  autres  comiaeQons, 
estant  en  nombre  de  dix;  SCftlÀTKsii 
l'orfebvre  qui  avoit  foumy  U  T»odk 
d'argent ,  etc. ,  etc.  » 

Le  dix-septième  siècle  ne  senbk  ^ 
non  plus,  d'après  toutes  les  rdatioDS  iu 
temps,  avoir  connu  pour  les  gnDd&R- 
pas  la  simplicité  ni  le  bon  goôL 

Le  Mei^cure  f/alasU  (  décembre  I68â 
fait  la  description  d'un  repas  que  h^ 
bassadeur  de  Venise  donna  à  Parts  ccti 
même  année ,  aux  membres  du  wp 
diplomatique.  La  table,  lorsque  lest» 
vives  vinrent  s'y  asseoir,  ne  préseiiz' 

Sue  galères  et  galéafres;  mais  dur. 
e  ces  vaisseaux  contenait  on  pots^r 
Quand  on  eut  mangé ,  les  ofSxim  ts- 
levèrent  les  galères,  et  alors  Tod  i\i^ 
ce  n'était  que  des  couvercles  creui ,  tr* 
quels  laissèrent  paraître  le  scnricei« 
entrées  qu'ils  cachaient  H- 

(*)  L'ange  de  tables  volulcf  i  s*^- 
de  beaucoup  au  quioticote  âède. 

En  1600 ,  quand  Mane  de  Mêdic  ' 
fiancée  aux  ambaisadeurs  de  Hcaiin   ' 
grand-duc  de  Toacane  donna  on  pvày- 
tin  «dans  lequel  on  vit,  àkVnUtwàt» 
Chronologie  septennaire,  une  nufi»^^' 
extrême  :  après  le  premier  service,  ii^ 
se  départit  en  deux  et  8*en  alla  ut  f«^  - 1 
droite  et  Tautre  partie  à  gancfae;  i  te^ 
il  se  leva  par  sous  terre  une  aolrt  ^ 
chargée  très-exquisemefit  de  toolci  m"  f 
fruits,  de  dragées  et  de  coofitnrB  :  et  ^- 
de  même  oeUe  table-là  aussi  fat  du^ 
comme  l*antre,  il  en  vint  m»  troidBi- 
toute  rduitanle  de  prédeux  hpist  ^^ 
et  autres  choses  plaisantes  4  voir,  «I  !■■ 
au  long  et  au  large  un  briUemesi  sém^ 
Puis  après,  la  «^uataième  se  leta  «**' 
des  Jardins  d*A]cinoûs,  qui  «m  *<1^  ^ 
Sémiramis,  pleins  de  dÎTenesdctf^*''-^ 
autres  chargées  de  fruits,  ivee  fioeaJ^  ' 
chaque  bout  de  la  table,  et  wâm  ^  * 
oiseaux  qui  s*enTolèrent  parmi  h  ■*^' 

Sous  le  règne  de  Louis  XT,  >f  *^ 
las  avait  a  Luneville  une  de  «i**?^ 
lantes;  mais  celle-ci  desceidsit  à  fj"*v 
on  avait  aussi  imaginé  de  ki  ^*^^ 
dessous  le  parquet  comna  c<^  T  _ 
lence.  Il  y  avait  une  Cable  de«» 
espèce  i  Choisy  et  uneaaMs^'^ 
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Od  sait  d'ailknra  que  les  festins  de 
a  cour  de  VersaiUes ,  les  plaisirs  de 
'ik  enchantée  (  1664  ),  offraient  en- 
ore  de  ces  divertissements  empreints 
lu  vieux  goût  de  la  renaissance  pour 
1  mythologie ,  les  décorations  bizarres 
t  les  machines  mouvantes.  Us  étaient 
urtout  remarquables  par  une  prodiga- 
ité  insensée. 

Le  Mercure  galant  (  janvier  1680  ) , 
lécri?aot  le  banquet  royal  célébré  à 
Versailles  pour  le  mariage  de  mademoi- 
elledeBlois,  bAtarde  de  Louis  XIV, 
T€«  le  prince  de  Conti ,  nous  apprend 
u1l  y  eut  à  ce  repas  trois  service»  de- 
60  plats  chacun.  Les  ortolans ,  seule* 
sent, avaient  coûté  16,000  livres. 

La  mode  d^eropiler  sur  un  même  plat 
W  anuis  de  viandes  entassées,  sui- 
ant  Tespression  de  Boileau  dans  la 
atire  du  Festin ,  se  maintint  jusqu'au 
imps  de  la  régence.  On  construisait 
assi  de  ces  sortes  de  pyramides  pour 
!  dessert;  on  naettait  en  piles,  tantôt 
s  fruits  eux-mêmes,  tantôt  les  as- 
ettes  sur  lesquelles  ils  étaient  servis, 
outes  les  relations  de  festins  ou  de 
Mations  du  dix-septième  siècle  par- 
tit de  ees  édifiées  culinaires  comme 
t  décoratrâns  admirables  et  d'un  gotU 
cquis, 

La  construction  de  ces  pyramides  re- 
inlait  les  chefs  d'ofBce ,  et  c'était  pour 
s  ofGciers  un  objet  d'émulation.  Ils 
lercbaient  à  se  surpasser  les  uns  les 
très,  par  la  hauteur  de  leurs  piles,  et 
en  vinrent  au  point  qu'il  fallut  haus- 
^  les  portes,  c'est  l'expression  de 
ïdame  de  Sévigné.  «  ^os  pères ,  dit- 
^ile ,  ne  prévoyoient  pas  ces  sortes  de 
nacbines ,  puisque  même  ils  ne  coni- 
irenoient  pas  qu'une  porte  fût  plus 
laute  qu'eux.  »  Des  constructions  si 
1  solides  devaient  parfois  se  renver- 
;  c'est  en  effet  ce  qui  arrivait  sou- 
)t.  La  marquise  décrit  un  de  ces  ac- 
ents  dont  elle  fut  témoin  au  grand 


làit  noD-seulement  un  service  enlier,  viais 
sre  qaatre  de  ces  petites  tables  appelées 
'anteé,  qui  fournissaient  aux  convives  les 
et  tes ,  Je  vin  et  les  autres  choses  dont  ils 
vaieut  avoir  besoin ,  et  leur  permettaient 
»e  passer  de  valets.  Elles  redescendaient 
'  la  même  facilité;  et  dans  rinter^alle 
I  service  à  Tautre,  Touverture  se  trouvait 
iCrte  par  une  belle  rose  de  métal. 

r.  VII.  Si'  UvraUon.  (Dicx.  bncycl.,  etc.) 


repas  des  États  de  Bretagne  :  «  Une  py* 
«  ramide  veut  entrer,  une  de  ces  pyrâ- 
«  mides  si  hautes  qu*on  est  oblige  de 
«  s'écrier  d'un  bout  de  la  table  à  Pan- 
«  tre  ;  mais  bien  loin  que  cela  blesse 
ft  id ,  on  est  souvent  fort  aise  de  ne  phis 
«  voir ,  au  contraire,  ce  qu^elles  cadwnl, 
«  Cette  ^yramfde  donc ,  av«c  vingt  ou 
«  trente  porcelaine,  fut  si  parfaitement 
R  renversée  à  la  porte ,  que  le  bruit  en 
«  fit  taire  les  violons ,  les  hautbois  et 
«  les  trompettes.  » 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  slèek 
seulement,  le  célèbre  confiseur  Travers 
substitua  des  décorations  de  meilleur 
goût  à  ces  pyramide  de  fruits,  qu'on 
ne  semblait  offrir  aux  convives  que 
comme  pour  leur  faire  souffrir  le  sup- 
plice de  Tantale  (*).  Dans  le  même 
temps,  la  cuisine  nouvelle,  plus  simple, 
plus  naturelles  fit  disparattre  les  pyra- 
mides de  viandes. 

Mais  ce  que  la  cour  conserva  en  par- 
tie jusqu'à  la  révolution,  ce  fut  le  céré- 
monial de  table  pompeux  et  ridicule , 
tel  qu'on  le  trouve  décrit  dans  un  état 
de  la  maison  de  Philippe  le  Hardi ,  duc 
de  Bourgogne  (*"). 

Voici  comment  d'Expillv ,  dans  son 
Dictionnaire  de  la  Gaule  et  de  la 
France  (III,  118),  décrit  le  festin 
royal  célébré  à  Reims ,  le  25  octobre 
1722,  après  le  sacre  : 

«  Dans  une  des  salles  du  palais  ar- 
chiépiscopal avaient  été  dressées  cinq 
tables.  Celle  du  roi  était  sur  une  es- 
trade élevée  de  quatre  marches,  et  sous 
un  dais  de  velours  violet  orné  de  fleurs 
de  lis  d'or.  Tout  étant  prêt ,  le  duc  de 
Brissac,  grand  panetier  de  France,  fit 
mettre  le  couvert  du  roi  et  apporta  le 
cadenas  de  Sa  Majesté,  accompagné  du 
grand  échanson  portant  la  soucoupe, 
les  verres  et  les  carafes ,  et  du  grand 
écuyer  tranchant  portant  la  grande 
cuiller,  la  fourchette  et  le  grand  couteau. 
Ils  étaient  vêtus  d'habits  et  de  manteaux 
de  velours  noir  et  de  drap  d'or. 

«  Le  premier  service  fut  apporté  dans 
Tordre  suivant  :  Les  hautbois,  les  trom- 


(*)  Les  décorateurs  de  table  formèrent  alors 
une  communauté  qui  fut  réunie  à  celle  des 
marchands  de  modes. 

(•*)  Voyez  liCgrand  d'Aussy ,  Vie  priyvv 
des  Français,  I.  III,  p.  352  et  suiv. 


•  * 


4  •• 


•.    .  •• 


•  • 


FRANCE  (XrV?  s) 


1^4 ^^/^  y    /3ff4  -^JSÛ 


THE  NEW  YORK 

-'Li?:i;:    LIBRARY 


/•    "i  i(\,    L'-NOX   AND 
j    T.-  ■•.*.  )■    JN-OATIONa, 


FRANCE  [XIV'S) 


\'':^.^.^  *;^^.«,  ^^,^.^  "^/'.Z.^/^.y...^   /u:.?/./^^ 


THE  NEW  YORK 

^'.JBLIC    LIBRARY 


ASTOR,    L7N3X   AND 
TU-PEN  FCJN  DATIONS. 


FRANCE  janfs) 


■■   ,^  VoÇ/î'-v    y^ 


(3 


1 


Whr  NEW  Yor??d 


•^    > 


•u-  , 


\ 

-•4 

1 


»  * 


THE  NEW  Y0RK( 

« 

.;■  -•RY 

A»  T  -'  '.      « 

"      »      •    iO 

lu.r    i  ' 

•1*.     À 

THE  NEW  YORK 

PUBLi:  :i:'RARY 

L     JJX   AMD 

.  .  vTlOWa. 

^ir 


^■4 


•'A 


V 


1^ 

Si' 


r 


.<'* 


THE  NEW  YORK 

PUBLIC    LIBRARY 


ASTOR,    LENCiX   AND 
TILOEN  FOUNOATIONS. 


pp^N'-.^  ^xlv■3) 


.  ^^/   «^    j3-;,^„^-,^^«^ 


^■A. 


THE  NEW  VaiK« 

PUDfL    : 


'     -ni 


'rtcsWr  ' 


t'.'..„^„„^.,„^.,/    ,^„     .-a'.;       /<-^.,^/^..- 


^^HE  NSW  YORK 

■jBn-;  !;?rary 

^SS^Cn,    L    vJX   AND 


:  h- 


i 


^ 


FRANCE    (XIV*  3) 


,V.;,„.      ,^     V.^„,^    f5f.. 


FKANCÏ.  (xiVfs) 


-!    f 


r-X/C    ^    .  ■/■/„„„:„, 


P-RANCE      (XIVE 


Pu 


^i:-  A  . 


»     »     »    * 


K  \  '        t.  \     l 


AWOH,    UCNCX  AND 
TIkOKfl  PQUNDATIONa. 


^    TBLOI 


FR.AT^CE.  (XIV?  3) 


■■%i>. 


i/-aj.-â-i»SF>" 


l^vNx*-: 


K  ^ 


''•'vur  AêI 


Itfrmutrt  J»rtit^ 


1-  ^f^fr/*"/ 


'^  y'r'*f-  <^/  -  .^<y  >/-  /  A^^^f  ;  ^J^v^f  ■  ad'    «_'  ^t-'^/^  ^r/  r*^ /♦r <C- 


'HE  n::\v  V'-^^^k 


t 


I 


tftjUN  Fv 


V  •  ».  "  » 


J 


wmâtm^ 


THE  NEW  YORK 
îFDBLIC    UBRARY 


ABTOR,    LENOX  ANO 
TILO£N  FOUNDATIONa. 


;/.;■ 


i^- 

1 
( 

rt 

■%  ■ 

:vi-     ' 

5 

.   V  ^  .     /» 

•   -  .'■"  ' 

1     <: 

■'■  i  . 

'  5 

r    -^  r 

'  'l       > 

,  -5 

■l 

V 

s 

<- 

"-,        ^     \ 

•5 

r»  '    ■ 


-  l 


-a. 


\ 

V 


ç 


I 

> 


s 

N 
^ 
$ 


5 


.-V  — — - 


■         n- 


't 


Hf:  NcvV  YORK, 


^ 


il 


*<1  > 


-^'^l 


; 


> 


THE  NEW  YORK 

PUBIIC    LÎERARY 


riLP*:M  r"   .;N:iû.riOiN3. 


■■0 

-        -          -  'i 

1 

I 
•i 


#       ♦      -H 


TiLa£N  f"C  ■^.r.:.'-    .    ^•  '. 


-i 


■i 


._::_,,,_  j 


AaroR,  lc.'J'jx  a  no 


(  1 


L"*  i 


C^^[ 


FRANCE  CXIV'S> 


.Î?U.<    ^    *  1^.2-,...,./  VI  „    /.  V//«^,   ^  /i     '6/..^.  -1 


THE  NEW  YORK 

L'b;i.-    ll'RARY 


A.^0^      '...  •  -X    AND 
TILOP.N  i-',"wN0ATIONa. 


J 


lyC^.^f^ij2^i^.  ^r'ÛM^i^^/^  ^   .:^ 


FRANCE. (Xivrs) 


.Ol^^y  y.  ,.^^'.,./.;ï,>,..v  .^:&f..,.r.-r- 


-■fe 


^  I 

• 


FRANCE. (nva) 


f/,^,  ./.  ,'/;  A-fi,./.-4i^   ^,..   ,:„^/^ 


THE  NF'" 


fi 


■•■ 


1 


1 


^ 


FRANCE  (XJVT3) 


'l/.^,  ér^/vi^^^A-  ^  i/:'  .'^/  ^  iy.l~>^ 


FRANCE    (Xrv'r- 


'y/,.,.  .^  '<:.,../■„■ ..  :/::.../  .V,V,x:  ,V...-, 


THE  NEW  YORK 

UB;r    •!:'-^;RV 


« 


I  " 

Ll!i 


A9TCN     V     .N..X    A\0 


PBANCE  (XIV3) 


/i.^.„/./i,    J'^y-./'..  /^  V„/>(,./^«^  ^,  . 


THE  K£W  V.-  '•  K 

PUBII-.    :;   • 


.  i  : 


A8TOR,    LJM--X   AND 


r'^:,/,.,^  ./r,:......../^...^. 


THE  NEW  YOl-  i. 
PuBLlJ     L.*'  :./'  1'»  I 


A9rOR,    LENÛX    ANO 
TILOEN  FOU  N  DAT  IONS. 


■UB'V.     ■'     ■    • 


"  l> 


;  i 

!  I 

l'A 
'A 


THE  NEW  YOvjK 

PUDl.IC    LiPr.    ■' 


i- 


A8T0R,    L 


■NO 


T1LX5EN  r-oj.  .   ,>i  -Va. 


I;  > 


'I  i 


U 


I  HE  NEW  v^r-] 


r 


I  H  ■    NE  'vV  V  ':  K  K 

•  ▼     .    ^    1  }     '    '     '  "      « 

AaroR,  L::rox  a  no 


•BE 


^e^ 


'fOKR 


V\B 


rv 


^K^^ 


tes 

FCON 


u 


f."\\ 


FRANCK   (XIV?  S) 


Y-Â^^yt^..     ^     Y/... 


iTHE  NEW  YORK 


1 


'  n 


V .  *.  /\  Y 


ASTC^ 


71  L[;  f.  ♦• 


J 


^.  HE  NEW  YOPK 

PUBLIC    lIPnARY 


ABTOft,   LfiNOX  AND 

mSSsmsasssssÊLm 


i 


^E  NEW  YORK 

JBLIC    IIBRARY 


AerOR,    L^NOX   AND 
TILOEN'  FOUN  D  m7  lo?«. 


ï  ; 


■»t  HP 


***"os.  ^. 


/ 


TfLDa 


^f\ 


>t     If 


^/'.y./ ./.   /-.//r  ./.■  r. .:./.:.„, 


Hr-:  NEW  Y 

[PL' aie  u:r, 


->    !-> 


\y 


l\{ 


i 


FRANCa    (XlV'a) 


S^lei^,.^y^^  ."S?, 


^y,y...... 


__1 


THANCB     (Xiva) 


.^>^y  ^    ^^^  .  ^,. 


FRANCE  (.\IVi 


.7.^  ./y^-^^..  „  '^z^„. 


fme^t   L&NOX  AND 

TUMN  FOUNOATIONa. 
tmmmmÊÊiÊÊti^tÊàammmm 


î"" 


^.:,.,..„  y.  /,  y.:.,. 


\ 


,y,.,„    .^    ,  A;., 


fUR  NEW  V'  -   \'\ 

?UBLIJ    !..         ' 


TILCEN  f 


V      y 


TRAWEiXlV'ZI 


<-.^A.--^   ^•^".'i.-l-:^ ■■y4.,^r' 


FRANCE-dIVS) 


,'^..,^  ^^^„-  :/.,,i 


I 


.  » 


ru^pÊH         '    -^ 


FRANCK  tavf  a) 


i 


■  -7 


:n_rfu" 


."Vil     11  +  Il    .-ir 


y,A,.i^  vi'.'v^w^^-viiv,  .^  ^/y . a:^-^ 


n 


K'-^'  '■■   'A 


yUANCE  (XIV>3) 


If 


HE  N£VV  YORK 

PUBLIC    i;ri;.ARY 


A8T0m  .    1 1  N  -  \    '  •  li 
TILDEN  Ku..  :        ^;    \S 


'PRANCE  (XV^S^ 


''•H'-  NT 


*  '  »• 


i^/ 


rcp 


»      4  1.^ 


<■      1 


Ry 


I 


FRANCE  |ÏV'3) 


Scf^<-4«^  ,/,  J/Z.y 


'^^ 


^i;;^^ 


^m 


M 


i!tet 


w», 


'    L:. 


"Oit 


i^^D, 


•*HQ 


/>./?.. 


r 


V/  U.  I 


